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PRÉFACE 


Une  attentive  scolarité  près  des  Facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine de  Paris  m'avait  démontré,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  l'uti- 
lité qu'il  y  aurait  à  initier  le  médecin  à  la  connaissance  de 
quelques  fragments  de  nos  codes,  et  à  vulgariser  parmi  les  ma- 
gistrats, les  avocats  et  les  divers  représentants  de  l'autorité, 
certaines  notions  très-précises  de  la  science  médicale.  Depuis 
cette  époque,  plus  je  rencontrai  de  difficultés  professionnelles, 
plus  je  restai  convaincu  que  la  médecine  légale  pouvait  être  ren- 
due accessible  à  tous;  que  l'homme  de  l'art  devait  aussi  aisément 
rédiger  un  rapport  sur  l'élat  d'un  cadavre  trouvé  sur  une  roule 
que  formuler  une  potion  vomitive,  appliquer  le  forceps  ou  ma- 
nier le  bistouri  ;  qu'il  fallait  de  toute  nécessité  familiariser  de 
bonne  heure  le  médecin  avec  quelques  éléments  de  législation 
pratique  et  qu'il  devenait  indispensable  entln  d'offrir  aux  dé- 
fenseurs des  causes  criminelles,  comme  aux  avocats  des  procès 
civils,  la  possibilité  de  dégager  à  l'occasion  quelques  inconnues 
et  d'éclairer  scientifiquement  dans  une  affaire  plus  d'un  point 
obscur  ou  contesté. 
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Mais  comment  arriver  à  uniformiser  tant  d'éléments  dispa- 
rates et  à  fusionner,  dans  un  ouvrage  d'une  clarté  soutenue  et 
d'une  facile  assimilation  pour  tous,  un  aussi  grand  nombre  de 
connaissances  dissemblables  et  de  questions  ardues?  Malgré 
mon  vif  désir  de  conduire  à  bonne  iin  une  pareille  entreprise, 
je  n'y  serais  cependant  point  parvenu  sans  le  concours  de  cir- 
constances que  je  vais  faire  connaître. 

A  Paris,  une  part  considérable  de  la  médecine  légale  s'ob- 
serve au  Dépôt  de  la  Préfecture.  Cet  immense  corps  de  garde 
ouvre  à  la  fois  sa  porte  à  la  faim,  à  la  souffrance,  au  malheur, 
au  vice,  au  délit  et  au  crime.  L'assistance  y  coudoie  la  répres- 
sion. Dans  cet  abri  provisoire  se  trouvent  réunis,  pour  un  ou 
plusieurs  jours  et  catégorisés  avec  ordre,  les  enfants  abandon- 
nés, les  gens  sans  asile,  les  mendiants,  les  valétudinaires  et 
les  infirmes  refusés  dans  les  hôpitaux,  les  filles  insoumises, 
les  vieillards  en  proie  à  toutes  les  calamités  séniles,  les  dé- 
linquants de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute  condition,  et 
les  prévenus  de  crimes.  Seul  médecin  des  50,000  individus 
qui  traversent,  par  an,  le  Dépôt  de  la  Préfecture,  j'ai  cha- 
que jour  à  constater,  sur  la  demande  des  bureaux  de  l'Ad- 
ministration préfectorale,  ou  à  la  prière  du  petit  parquet  ou  des 
juges  d'instruction,  des  incapacités  de  travail,  des  coups  et 
blessures,  des  plaies  accidentelles,  des  malformations  physi- 
ques, des  stigmates  professionnels,  des  traces  d'attentats  aux 
mœurs,  des  grossesses,  des  accouchements  récents,  des  infirmi- 
tés simulées,  des  maladies  aiguës  ou  chroniques,  des  accidents 
toxiques,  convulsifs,  cutanés  ou  syphilitiques,  des  tentatives 
de  suicide  et  des  troubles  de  l'intelligence,  de  la  mémoire, 
de  la  volonté,  de  la  sensibilité  et  du  mouvementé  L'imprévu 

'  Le  Dépôt  de  la  Préfecture  possède  une  importante  annexe  (avec  entrée  distincte) 
pour  le  service  des  aliénés.  Cette  infirmerie  spéciale,  dont  l'accès  est  malheureuse- 
ment interdit  aux  élèves  et  même  aux  médecins,  est  considérée  à  juste  titre  comme 
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médico-légal  y  est  sans  limites  et  le  médecin  doit,  séance  te- 
nante,  statuer  en  quelques  lignes  sur  chaque  affaire. 

Pendant  Tinvestissement  de  Paris  par  l'armée  prussienne,  et 
notamment  pendant  la  période  du  bombardement,  la  population 
hétérogène  du  Dépôt  de  la  Préfecture  avait  triplé  !  J'ai  été 
le  témoin  des  poignantes  douleurs  de  ces  malheureux ,  que 
toutes  les  privations  atteignaient  sans  relâche,  et  dont  pas  un 
seul  ne  parlait  de  se  rendre.  Je  fus  assez  heureux  pour  pou- 
voir leur  être  secourable.  Quelques  semaines  plus  tard,  après 
la  proclamation  de  la  Commune,  alors  que  le  sentiment  du  de- 
voir m'immobilisait  honnêtement  à  mon  poste  et  m'imposait, 
au  péril  de  ma  liberté  ou  de  ma  vie,  la  mission  de  prodiguer  mes 
soins  aux  otages  et  aux  très-nombreux  prisonniers  du  gouverne- 
ment du  18  mars,'  je  m'aperçus  que  la  reconnaissance  des  pau- 
vres m'avait  neutralisé.  Tout  le  personnel  de  la  maison  fut  ex- 
pulsé, poursuivi  ou  incarcéré  :  moi  seul,  je  restai  debout. 

En  juin  et  juillet  1871,  je  fus  non  moins  dévoué  pour  les 
membres  de  la  Commune,  les  officiers  généraux  et  supérieurs 
de  l'armée  fédérée,  les  fonctionnaires,  les  magistrats,  les  offi- 
ciels ministériels  et  les  agents  divers  du  pouvoir  qui  avait  siégé 
à  l'Hôtel-de-Yille,  pour  les  gardes  nationaux  blessés  et  arrêtés 
à  domicile,  pour  les  brigades  de  pétroleuses,  etc.,  etc.  Plusieurs 
heures  par  jour  suffisaient  à  peine  aux  constatations  médico- 
légales  que  l'autorité  réclamait  de  moi. 

la  première  clinique  céi'ébrale  de  l'Europe.  Pendant  le  cours  de  l'année  1875,  il  y  a 
été  observé,  au  point  de  vue  mental,  plus  de  -2 ,500  individus.  Chacun  de  cesprésumés, 
soit  qu'il  ait  été  rendu  à  la  liberté,  soit  qu'il  ait  été  dirigé  sur  un  établissement  d'a- 
liénés, a  donné  lieu  à  un  rapport  médico-légal  distinct,  résumant  les  particularités 
de  l'état  intellectuel  et  terminé  par  des  conclusions.  Les  problèmes  les  plus  inatten- 
tendus  de  la  clinique  et  de  la  médecine  légale  se  présentent  très-fréquemment  dans 
cotte  infirmerie  spéciale.  La  responsabilité  médicale  n'est  nulle  part  aussi  lourde  et 
aussi  périlleuse.  L'éminent  médecin  de  ce  service,  M.  le  professeur  Lasègue,  fait  la 
visite  trois  jours  par  semaine  et,  depuis  1867,  il  a  bien  voulu  me  confier  l'honneur 
de  le  remplacer  les  quatre  autres  jours. 
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Quelle  admirable  profession  que  colle  qui  place  un  homme 
au-dessus  de  tous  les  événements  qui  troublent  et  ensanglantent 
son  pays;  qui  lui  donne  accès  partout  et  lui  procure  l'occasion 
de  faire  également  le  bien  partout;  qui  lui  permet  de  tout  voir, 
de  tout  entendre,  et  de  garder  le  silence;  de  ne  trouver,  dans 
les  individus  les  plus  égarés,  les  plus  malheureux  ou  les  plus 
coupables,  que  des  malades  dignes  d'une  égale  sollicitude;  de 
n'être  influencé  par  aucun  des  bruits  du  dehors  et  de  pouvoir 
ausculter  sans  plus  d'émotion  le  vainqueur  ou  le  vaincu,  le  men- 
diant sur  son  grabat  ou  l'archevêque  de  Paris  dans  son  cachot,  l'es- 
pion prussien  à  la  pislole  ou  le  président  de  la  Cour  suprême 
dans  une  cellule  de  condamné  à  mort,  et  de  recevoir  de  tous 
les  mêmes  marques  de  déférence  et  le  même  remerciement  ! 

Pour  cela  faire,  deux  conditions  sont  indispensables  :  le  mé- 
decin doit  avoir  dans  son  art  la  foi  la  plus  robuste  et  ne  des- 
cendre jamais  jusqu'à  être  un  homme  politique.  C'est  déchirer 
son  diplôme  et  en  jeter  au  vent  tous  les  morceaux  que  de  se 
mêler  aux  agitations  des  partis.  L'humanité,  la  science  et  la 
justice  attendent  de  nous  autre  chose. 

J'ai  donc  été  en  situation  de  faire  beaucoup  de  médecine  lé- 
gale pratique  et  j'ai  tout  naturellement  songé  à  réaliser  ce  que 
j'avais  jadis  rêvé,  lorsque  la  théorie  seule  captivait  mon  zèle 
scientifique. 

En  présentant  aujourd'hui  à  mes  élèves  et  à  mes  confrères 
ce  Traité  de  médecine  légale  et  de  jurisprudence  médicale,  mon 
but  a  été  de  simplifier  et  de  vulgariser  des  principes  et  des  ap- 
plications d'une  utilité  courante;  d'émettre  autant  que  possible 
sur  chaque  point,  une  opinion  nette,  non  discutable,  basée 
sur  l'observation  des  faits;  d'indiquer  les  écueils  qui  peuvent 
tout  à  coup  faii'e  sombrer  le  médecin  ou  l'officier  de  police  ju- 
diciaire; d'associer  à  quelques  enseignements  précieux  du  passé 
les  vives  lumières  du  présent  ;  de  faire  entrevoir  dans  chaque 
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espèce  la  solution  la  plus  conforme  aux  données  de  l'expérience 
et  aux  inspirations  de  la  conscience,  et  de  maintenir  sans  cesse 
le  lecteur  sur  le  terrain  de  la  pratique  de  chaque  jour,  où  l'on 
rencontre  si  étroitement  unies  la  science,  la  vérité  et  la  justice. 

Je  ne  ferai  pas  à  cette  place  la  complaisante  énumération  des 
sujets  si  nombreux  et  si  divers  qui  ont  dû  être  étudiés.  Le  titre 
seul  de  l'ouvrage  m'imposait  tous  ces  labeurs. 

Les  questions  obstétricales,  qui  m'étaient  dans  le  principe 
si  peu  familières,  ont  failli  plusieurs  fois  me  faire  renoncer  à 
l'achèvement  de  ce  livre.  Je  m'étais  arrêté  ensuite  à  une  combi- 
naison mixte,  laquelle  consistait  à  confier  cette  partie  de  ma 
tâche  à  un  accoucheur,  dont  j'aurais  naturellement  signalé  le 
nom  et  la  coopération  spéciale.  M.  le  docteur  Eugène  Verrier 
m'a  même  remis  dans  ce  but,  en  1868,  de  nombreuses  notes, 
mais  je  n'ai  pu  en  profiter.  Des  développements  trop  techniques 
auraient  porté  atteinte  à  l'unité  de  vues  et  au  plan  d'ensemble 
que  je  voulais  adopter  et  suivre.  Je  me  suis  mis  alors  à  parcou- 
rir lentement  les  ouvrages  contemporains  et  les  articles  les  plus 
récents  des  deux  dictionnaires  de  médecine  en  cours  de  publica- 
tion, et  la  volonté  et  le  travail  aidant,  j'ai  pu  arriver  à  intro- 
duire en  obstétrique  le  même  ordre,  la  même  méthode  d'expo- 
sition et  la  même  concision  que  dans  les  autres  chapitres. 

Bien  que  j'aie  cherché  à  ne  point  étudier  tel  sujet  avec  une 
prédilection  plus  marquée  que  tel  autre,  il  me  sera  probable- 
ment reproché  de  m'être  trop  étendu  sur  la  jurisprudence  mé- 
dicale et  sur  les  émouvantes  questions  qui  se  rattachent  aux 
troubles  si  variés  de  la  raison,  alors  que  je  n'accordais  qu'un 
espace  relativement  restreint  à  la  chimie  légale.  Cette  dispro- 
portion apparente  a  été  de  ma  part  un  fait  prémédité.  Ayant 
voulu,  en  effet,  jeter  un  pont  entre  le  droit  et  la  médecine  et 
écrire  un  livre  toujours  clair  et  facile  à  compulser  pour  tous,  je 
devais   attacher    une    véritable    importance  à    l'examen   des 
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devoirs  du  médecin  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil,  le 
droit  administratif  et  le  droit  criminel,  espérant  prévenir  par 
lii  quelques-unes  des  difficultés  qui  s'élèvent  chaque  jour;  je 
devais  également,  puisque  l'on  n'enseigne  pas  encore  officielle- 
ment la  médecine  légale  h  la  Faculté  de  droit  et  la  médecine 
mentale  à  la  Faculté  de  médecine,  mettre  le  lecteur  en  face  des 
différents  groupes  de  la  folie,  lui  décrire  cliniquement  tous  les 
types  et  lui  faire  en  quelque  sorte  toucher  du  doigt  les  ques- 
tions médico-légales  si  graves  et  si  multipliées  qui  concernent, 
non  pas  seulement  les  aliénés  proprement  dits,  mais  les  hom- 
mes qui  sont  à  la  veille  de  perdre  l'esprit  et  ceux  qui  se  flattent 
trop  tôt  d'être  guéris;  je  devais  encore  rendre  moins  aride  et 
plus  clinique  l'étude  des  empoisonnements,  faire  du  diagnostic 
différentiel,  et  faciliter  ainsi  la  constatation  flagrante  du  plus 
lâche  des  attentats  contre  la  vie  humaine,  mais,  après  un  exposé 
simple,  net,  compréhensible,  des  principales  questions  de  la 
chimie  légale,  ma  tâche  se  trouvait  accomplie.  Le  rôle  du  mé- 
decin-légiste ne  s'étend  pas  plus  loin  :  celui  du  chimiste-expert 
commence.  La  jusiice,  comme  chacun  le  sait,  confie  les  recher- 
ches chimiques  à  des  savants  spéciaux.  Les  ouvrages  sur  la  ma- 
tière sont,  d'autre  part,  très-loin  de  faire  défaut. 

Au  demeurant,  je  me  suis  sans  cesse  efforcé  de  ne  point  défaillir; 
de  ne  me  passionner  pour  rien,  excepté  pour  le  vrai  ;  de  conserver 
toujours  le  langage  exact,  mesuré  et  sobre,  qui  convient  tant  à 
notre  art,  et  de  faire  appel,  en  cas  d'insuffisance  de  ma  part, 
aux  opinions  de  maîtres  éminents  tels  que  Demolombe,  Mar- 
cadé,  Valette,  Orfila ,  Devergie  et  Tardieu.  Les  travaux  si  va- 
riés, si  originaux  et  si  lumineux  de  Tardieu,  ont  ouvert  les 
plus  larges  horizons  à  la  médecine  légale,  et  il  m'a  été  bien 
doux  d'invoquer  souvent  le  nom  et  l'autorité  de  ce  savant. 

Je  dois  un  respectueux  hommage  à  la  mémoire  de  l'illustre 
professeur  Ortolan,  dont  il  me  semble  entendre  encore  les  le- 


PREFACE.  ït 

çons  si  disertes  sur  le  droit  pénal  et  sur  rinstruction  crimi- 
nelle. J'aime  à  me  souvenir  qu'il  a  dû  publier,  à  une  certaine 
époque,  en  collaboration  avec  M.  Naquet  et  avec  moi,  un  Ma- 
nuel de  médecine  légale  de  5  ou  600  pages.  Ortolan  a  laissé  en 
mourant,  à  l'éditeur  Pion,  son  ami  et  le  mien,  un  ouvrage  com- 
plètement terminé  sur  la  médecine  légale,  dont  quelques  re- 
marquables fragments  avaient  déjà  paru  dans  la  Revue  de  légis- 
lation française  et  étrangère.  Puisse  ce  livre  posthume  paraître 
bientôt  !  De  son  côté,  M.  Naquet  a  fait  imprimer,  en  i87'2,  son 
Traité  de  chimie  légale. 

Me  voici,  à  mon  tour,  parvenu  au  terme  d'une  œuvre  de  bien 
longue  haleine.  Je  ne  l'offre  pas  sans  quelque  émotion  au  pu- 
blic, ce  juge  en  dernier  ressort,  dont  les  décisions  favorables 
sont  si  ardemment  convoitées.  S'il  m'absout  de  ma  témérité 
grande,  je  me  tiendrai  pour  très-honoré. 
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DES   MÉDECINS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  JUSTICE 

La  justice  invoque  souvent  le  concours  et  les  lumières  des  médecins 
pour  éclairer  ses  recherches  et  préparer  ses  décisions.  Quelquefois, 
ce  sont  les  médecins  eux-mêmes  qui  s'adressent  aux  tribunaux 
pour  faire  valoir  leurs  droits  méconnus;  dans  de  rares  occasions  enfin, 
ils  sont  cités  à  leur  tour  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  civile  pour  rendre  compte  d'un  manquement  à  leurs  devoirs. 

Pour  examiner  avec  méthode  les  différentes  hypothèses  dans  les- 
quelles les  médecins  peuvent  se  trouver  en  rapport  avec  la  justice  de 
leur  pays,  nous  nous  proposons  de  diviser  ce  travail  de  la  manière 
suivante  : 

Première  partie.  —  Des  médecins  dans  leurs  rapports  avec  le  droit 
civil. 

Deuxième  partie.  —  Des  médecins  dans  leurs  rapports  avec  el  droit 
administratif. 

Troisième  partie.  —  Des  médecins  dans  leurs  rapports  avec  le  droit 
criminel. 

Nous  diviserons  ïa  première  partie  en  deux  sections  :  dans  l'une, 
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iiniis  jKirIt'rons  des  iiiédocins  apj)clc'.s  dcviinl  hîs  Iribunaux  civils  pour 
donner  leur  avis  sur  une  diflicuUé  rehilivc  à  une  contestation  civile; 
—  dans  l'autre,  nous  examinerons  dans  quels  cas  ils  peuvent  avoir 
un  intérêt  personnel  à  s'adresser  à  la  justice  civile  pour  faire  proclamer 
la  légitimité  de  leurs  droits. 

Nous  diviserons  également  la  troisième  partie  en  deux  sections  : 
dans  la  première,  nous  étudierons  les  devoirs  des  médecins  appelés 
devant  les  tribunaux  répressifs  pour  éclairer  la  justice  sur  une  ques- 
tion de  leur  compétence;  —  dans  la  seconde,  nous  exposerons  les  cas 
principaux  dans  lesquels  ils  peuvent  avoir  à  rendre  compte  de  délits 
ou  de  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leur  profession. 


PREMIÈRE  PARTIE 

DES  MÉDECINS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  CIVIL 


SECTION  PREMIÈRE 

Des  médecins  appelés  devant  les  triliunaiix  pour  éclairer  la  justice 
sur  une  difficulté  relative  à  une  contestation  civile. 


Il  est  un  grand  nombre  de  causes  civiles  qui  ne  peuvent  être  saine- 
ment appréciées  que  lorsque  les  hommes  de  l'art  ont  donné  leur  avis 
sur  le  point  qui  fait  l'objet  de  la  contestation.  Aussi  les  médecins 
sont-ils  souvent  consultés  lorsqu'il  s'agit  de  demandes  en  opposition 
au  mariage  fondées  sur  la  démence  de  l'un  des  futurs  époux  —  en 
nullité  de  mariage  (en  admettant  avec  quelques  auteurs  que  l'impuis- 
sance soit  un  cas  de  nullité)  ;  —  en  séparation  de  corps,  —  en  désaveu, 

—  en  contestation  de  légitimité,  — en  contestation  d'état  proprement 
dite,  —  en  attribution  de  paternité  dans  l'hypothèse  de  l'article  228,  — 
en  recherche  de  paternité  et  de  maternité  naturelles,  —  en  interdiction, 

—  en  nomination  de  conseil  judiciaire,  —  lorsqu'il  s'agit  de  questions 
de  conception  ou  de  grossesse,  d'accouchement,  de  viabilité,  d'iden- 
tité, d'âge  ou  de  survie.  Ils  sont  consultés  pour  la  vérification  des  décès, 
et  ils  devraient  l'être  dans  toute  la  France  pour  la  constatation  des 
naissances.  Ils  sont  enfin  consultés  quand  la  justice  veut  savoir  si  telle 
personne  jouissait  de  la  plénitude  de  sa  raison  au  moment  où  elle  a 
fait  tel  acte  déterminé,  ce  qui  a  notamment  de  l'importance  pour  les 
testaments,  les  donations  et  les  obligations;  lorsqu'il  y  a  lieu  de  dé- 
cider si  telle  autre  personne  est  morte  de  la  maladie  dont  elle  était 
atteinte  au  moment  où  elle  a  fait  un  acte  dont  les  héritiers  demandent 
la  nullité,  ce  qui  présente  un  grand  intérêt  quand  il  s'agit  de  consti- 
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lution  de  rente  viagère  (1975,  code  civil)  ou  de  donations  ou  legs 
faits  à  un  médecin  ;  lors(ju'on  veut  savoir  si  les  honoraires  réclamés 
par  un  médecin  sont  ou  non  exagérés,  ou  si  le  traitement  prescrit  a 
été  ou  non  de  nature  à  améliorci'  une  maladie,  à  l'aggraver  ou  môme 
à  en  rendre  l'issue  funeste.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  médecins 
appelés  en  justice  ont  à  faire  un  rapport  qu'on  appelle  Rapport  lï esti- 
mation. Nous  allons  examiner  successivement  chacune  des  dilïérentes 
hypothèses  dans  lesquelles  l'intervention  des  médecins  est  réclamée 
en  justice,  en  citant  les  textes  qui  s'y  réfèrent,  et  en  donnant  les 
explications  nécessaires  pour  l'intelligence  de  ces  textes. 

I.    —    OPPOSITION    AU   MARIAGE. 

L'opposition  est  un  acte  par  lequel  certaines  personnes  font  par 
ministère  d'huissier  défense  à  un  officier  public  de  célébrer  un 
mariage. 

11  y  a  deux  sortes  d'oppositions  :  l'opposition  légale  et  l'opposition 
officieuse.  L'opposition  légale  est  faite  parles  personnes  ayant  qualité 
à  cet  effet,  et  dans  les  cas  indiqués  par  la  loi.  L'opposition  officieuse 
est  celle  qui  est  faite  par  une  personne  quelconque  ou  même  par  une 
personne  ayant  qualité  à  cet  effet,  mais  en  dehors  des  cas  où  le  Code 
lui  permet  d'agir.  L'officier  de  l'état  civil  qui  procède  à  la  célébralion 
du  mariage,  sans  tenir  compte  d'une  opposition  légale,  se  rend  pas- 
sible d'une  amende  de  500  fr.  et  de  tous  dommages  intérêts,  alors 
même  qu'il  a  agi  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  dans  la  croyance  qu'elle 
n'était  pas  fondée,  et  encore  bien  même  qu'elle  ne  le  fut  pas.  L'op- 
position officieuse  n'a  qu'un  effet.  Si  elle  est  reconnue  fondée,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  qui  a  célébré  le  mariage  sera  puni,  non  parce  qu'il 
a  violé  l'opposition,  mais  parce  que  d'après  le  droit  commun  il  a 
sciemment  célébré  un  mariage  dont  la  loi  défendait  la  célébralion. 
Si  elle  est  dénuée  de  fondement,  c'est-à-dire  si  l'officier  public  croit 
que  l'empêchement  n'existe  pas,  et  si  en  fait  il  n'existe  pas,  il  peut 
sans  danger  pour  lui  passer  outre  ;  cet  acte  d'autorité  ne  l'expose  à 
aucune  peine. 

Quelles  sont  les  personnes  auxquelles  la  loi  accorde  le  droit  de 
former  opposition  à  un  mariage?  Les  articles  172, 175, 1 74, 1 75  le  font 
connaître. 

AuT.  172. — Le  droit  de  former  opposilionù  la  célébration  du  mariage  ap- 
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partient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties 
contractantes. 

Art.  173.  — Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défautde  père  et 
mère,  les  aïeuls  et  aïeules  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
enfants  et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 
Les  ascendants  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  descendants, 
que  ceux-ci  aient  atteint  ou  non  l'âge  auquel  il  leur  est  permis  de  se  marier 
sans  le  consentement  des  ascendants,  mais  entre  ces  deux  cas  il  y  une  dif- 
férence considérable  et  qu'il  est  nécessaire  d'indiquer.  Quand  l'enfant  n'a 
pas  encore  l'âge  légal,  l'ascendant  peut  taire  maintenir  son  opposition  sans 
qu'il  ait  d'autre  raison  à  donner  que  son  refus  de  consentement.  Mais  quand 
l'enfant  a  déjà  25  ans  ou  21  si  c'est  une  fille,  l'ascendant  ne  peut  plus 
fonder  son  oppositiont  sur  son  refus  de  consentement;  il  doit,  s'il  ne  veut 
pas  que  son  opposition  soit  écartée,,  justifier  l'existence  d'un  empêchement 
légal  autre  que  son  refus  de  consentir  au  mariage. 

Art.  174.  —  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la 
tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune 
opposition  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  i"  lorsque  le  consentement  du 
conseil  de  famille  requis  par  l'article  160  n'a  pas  été  obtenu;  2°  lorsque 
l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  ;  cette  opposi- 
tion dont  le  tribunal  pourra  prononcer  mainlevée  pure  et  simple,  ne  sera 
jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant,  de  provoquer  l'interdiction, 
et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

Art.  175.  —Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le  tuteur  ou 
curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  foi  mer  op- 
position qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il 
pourra  convoquer. 

Comme  on  le  voit,  de  toutes  les  maladies,  la  démence*  est  la  seule 
qui  puisse  être  un  motif  d'opposition  au  mariage.  Le  devoir  du  mé- 
decin consulté  par  la  justice  est  d'examiner  quelle  est  la  gravité, 
l'ancienneté  de  l'aliénation  mentale,  et  d'indiquer  si  la  maladie  dont 
on  allègue  l'existence  chez  l'un  des  futurs  époux,  est  de  nature  à  l'em- 
pêcher de  donner  un  consentement  libre  et  entier  au  mariage. 

§  1.  —  Démence. 

Le  lien  conjugal  a  été  réputé  indissoluble  par  les  lois  françaises. 
Un  acte  aussi  solennel  que  le  mariage,  et  qui  engage  l'existence  en- 
tière, ne  doit  pas  s'accomplir  sans  que  les  parties  intéressées  soient 
mutuellement  édifiées  et  librement  consentantes.  Comment  s'explique- 
rait-on, en  effet,  que  l'un  des  époux,  affligé  d'imperfections  mala- 

*  Le  code  civil  emploie  à  tort  le  mot  démence  comme  synonyme  de  folie. 
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(livcs  do  la  raison,  pût  coiulamncr  l'autre  à  l'horreur  indéfinie  d'une 
situation  imméritée?  Comment  le  conjoint  raisonnable  serait-il  sûr 
du  volontaire  acquiescement  de  l'autre?  Comment  ce  ménage,  frappe 
du  vice  rédhibitoire  le  plus  radical,  se  mettrait-il  à  l'abri  de  récrimi- 
nations douloureuses  et  justement  fondées?  Le  libre  consentement  des 
parties  étant  la  condition  la  plus  essentielle,  la  base  fondamentale 
de  l'union  conjugale,  il  n'y  a  pas  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  con- 
sentement. 

Merlin  et  Touiller  considèrent  comme  valable  le  mariage  consenti 
avant  l'interdiction  et  qui  n'a  pas  entraîné  d'opposition,  mais  cepen- 
dant, s'il  est  notoire  que  la  folie  a  débuté  avant  le  mariage,  «  c'est 
celui  qui  oppose  que  la  folie  avait  des  intervalles  lucides  à  en  jus- 
tifier. » 

L'observation  très-rare  et  très-curieuse  que  nous  allons  briève- 
ment résumer  renferme  à  cet  égard  des  faits  de  l'ordre  le  plus  inat- 
tendu . 


M.  Charles  J...,  ancien  capitaine  de  génie,  a  manifesté,  pendant  le 
cours  de  son  existence,  des  dispositions  un  peu  excentriques  et  affecté  dos 
habiliules  peu  régulières.  Il  a  changé  à  plusieurs  reprises  de  carrière  et  a 
subi,  à  de  fréquents  intervalles,  les  entraînements  d'une  imagination  singu- 
lièrement exaltée.  C'est  sous  cette  influence  et  après  des  revers  de  fortune 
résultant  de  son  peu  d'entente  des  affaires,  qu'il  partit  en  1860  pour  les 
États-Unis,  puis  pour  le  Mexique,  accompagné  de  sa  domestique  Elisa  S...  Il 
était  alors  âgé  de  quarante-six  ans. 

Au  bout  de  quelques  mois,  M.  Charles  J...  éprouva  un  accès  de  délire 
aigu  :  sa  vie  résista,  mais  ses  facultés  lorent  à  jamais  perdues.  I!  resta,  en 
effet,  en  proie  à  des  hallucinations  de  l'ouïe  et  de  la  vue,  fut  obsédé  par  des 
idées  mystiques  et  passa  par  des  alternatives  d'excitation  et  d'abattement  qui 
lui  enlevèrent  la  libre  disposition  de  lui-même  et  la  saine  appréciation  de  ses 
actes.  Tantôt  il  fait  des  projets  qui  attestent  les  retours  d'une  ambition  ma- 
ladive, tantôt  il  cède  à  des  voix  d'en  haut  (lui  lui  donnent  des  ordres  et  le 
plongent  dans  une  sorte  d'extase  que  lui-même  qualifie  d'apocalyptique, 
tantôt  enfin  il  reste  accablé  et  prêt  à  céder,  comme  un  enfant  ou  comme 
un  malade,  à  toutes  les  influences  qui  viendraient  le  dominer. 

Le  25  novembre  18G1,  à  Mexico,  se  sentant  malade ,  il  sort  dans  la 
matinée,  et,  sans  qu'il  puisse  se  rendre  compte  de  sa  conduite,  il  entre 
machinalement  dans  une  boutique,  achète  un  rasoir,  puis  il  va  dans  la  cam- 
pagne et,  essayant  de  se  donner  la  mort,  il  se  blesse  au  cou.  Arrêté,  recon- 
duit chez  lui,  il  reçut  les  soins  chirurgicaux  nécessaires,  mais  continua  à 
présenter  le  plus  grand  trouble  mental. 

Le  18  décembre  suivant,  un  prêtre,  muni  d'une  dispense  de  publications 
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(le  bans,  procéda  au  mariage  religieiu  de  Charles  J...  etd'Elisa  S. . .  Le  20  dé- 
cembre, s'accomplit  le  mariage  civil. 

Entre  ces  deux  solennités,  Elisa  S. . . ,  non-satisfaite  d'un  legs  de  40,000  francs 
contenu  dans  un  précédent  testament  de  Charles  .1...,  se  fit  faire  un  don  de 
25,000  francs,  le  19  décembre  «  pour  cause  de  noces.  »  Enfin,  le  25  dé- 
cembre, Charles  J...  fit  nu  testament  par  lequel  il  institua  Élisa  S...  sa 
légataire  universelle. 

Un  mariage  contracté  au  milieu  de  circonstances  si  graves  et  dans  des  con- 
ditions si  anormales  ne  pouvait  pas  passer  inaperçu.  Le  22  décembre, 
M.  le  docteur  Scliultzse  présenta  à  la  chancellerie  de  la  légation  de  France 
à  Mexico,  et  il  déclara  qu'il  donnait  depuis  assez  longtemps  des  soins  à 
M.  Charles  J. ,.  affecté  d'aliénation  mentale  avec  imminence  d'accidents  para- 
lytiques, et  que,  dans  sa  conviction,  on  avait  abusé  de  l'état  mental  de  ce 
malade  pour  le  déterminer  à  épouser  sa  gouvernante  ;  qu'en  conséquence,  il 
protestait  contre  l'illégalité  de  ce  mariage. 

A  la  fin  du  mois  de  janvier  1862,  Charles  J...  s'échappa  de  chez  lui,  alla 
trouver  le  dépositaire  de  ses  fonds  et  lui  exprima  le  désir  de  fuir  le  pays.  Le 
malade  trouva  dans  son  banquier  un  homme  de  cœur,  qui,  après  s'être  fait 
rendre  un  compte  exact  de  la  situation,  applaudit  à  la  détermination  prise, 
fut  d'avis  qu'il  fallait  l'accomplir  sur  l'heure  et  trouva  même  un  Français 
qui  voulut  bien  accompagner  Charles  J...  dans  son  lointain  voyage. 

Ainsi  que  l'ont  attesté  des  témoins,  Charles  .1...  eut  constamment  pendant 
la  traversée  l'idée  de  se  jeter  à  la  mer. 

Le  12  mars  1862,  à  son  arrivée  à  Paris,  des  médecins  très-compétenis 
constataient  que  le  malade  avait  des  facultés  intellectuelles  très-alfaiblies, 
que  la  mémoire  lui  faisait  défaut,  qu'il  éprouvait  un  léger  embarras  dans  la 
prononciation,  un  tremblement  involontaire  dans  les  muscles  de  la  face, 
qu'il  avait  la  démarche  vacillante  et  qu'il  était  atteint  de  démence  et  de  para- 
lysie générale. 

Charles,!...  fut  séquestré  dans  un  asile  d'aliénés,  puis  il  fut  interdit  le 
24  juin  1862.  A  peu  de  temps  de  là,  le  tuteur  du  malade  intenta  contre  la 
femme  S...  une  demande  en  nullité  de  mariage,  et,  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  21  juillet  1863,  le  mariage  de  Charles 
J..  et  d'Elisa  S...  fut  trouvé  valable  et  confirmé. 

De  nouvelles  investigations  médicales  eurent  lieu,  une  enquête  minulieuse 
fut  faite  au  Mexique  devant  des  juges  compétents,  suivant  les  formes  légales 
et  les  témoins  déposant  sous  la  foi  du  serment,  et,  à  la  suite  d'une  longue 
et  scrupuleuse  procédure,  la  même  affaire  revint  en  appel  devant  la  Cour  de 
Paris. 

Le  1"  juillet  1865,  la  Cour,  réunie  en  audience  solennelle,  adopta  les 
conclusions  de  M.  Oscar  de  Vallée,  premier  avocat  général,  et  considérant  que 
Charles  J...  était  dans  un  état  certain  de  démence,  avant  et  au  moment  de 
l'acte  de  mariage  célébré  à  Mexico,  déclara  nul  et  de  nul  effet  le  mariage  de 
Charles  J...  et  d'ÉlisaS... 

Voilà  un  mariage  qui  a  pu  être  cassé,  et  l'on  avouera  que  c'était 
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justice.  En  faco  do  celte  rlécision  si  «îf|iiital)lo,  en  face  de  l'attitude 
si  loyale  et  si  courageuse  de  M.  le  docteur  Schultz,  nous  ne  pouvons 
regretter  qu'une  seule  chose,  c'est  qu'il  soit  malheureusement  si 
difficile  de  sauvegarder  plus  souvent  les  intérêts  et  l'honneur  des 
familles.  Nous  voyons  très-fréquemment,  en  effet,  des  individus  con- 
tracter des  mariages  disproportionnés,  déraisonnables ,  scandaleux 
ou  honteux,  sous  l'influence  certaine  des  accidents  qui  signalent  le 
début  de  la  paralysie  générale.  Dans  ce  cas,  le  contrat  de  mariage 
est  rédigé  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  femme  ;  le  mari  meurt 
dans  un  délai  assez  court  et  la  fortune  passe  en  des  mains  indignes  ! 
Si  le  contrat  renfermait  quelques  clauses  restrictives,  l'idée  d'un  tes- 
tament est  bien  vite  suggérée  et  plus  vite  acceptée  encore.  Ces  mêmes 
faits  s'observent  également  pendant  les  phases  suspensives  de  la  para- 
lysie générale  que  l'on  a  désignées  sous  le  nom  de  rémissions,  ei  qui, 
au  point  de  vue  médico-légal,  sont  si  dignes  de  l'attention  des  méde- 
cins et  des  magistrats. 

Qu'on  le  sache  bien,  l'homme  qui,  sous  l'influence  de  la  sénilité 
ou  de  la  maladie,  commencée  perdre  ses  facultés  mentales,  devient 
un  objet  de  convoitise.  Des  manœuvres  spoliatrices  sont  projetées,  le 
vol  s'organise  autour  de  lui,  lintimidation  s'exerce  sur  sa  faiblesse  et 
toute  résistance  est  vaine. 

Peut-on  efficacement  remédier  à  cet  état  de  choses?  Oui.  Pour  cela, 
que  le  médecin  n'accorde  pas,  dans  ses  études,  une  part  trop  pré- 
pondérante aux  superfluités  théoriques  et  aux  subtilités  microgra- 
phiques ;  qu'il  se  préoccupe  moins,  en  face  du  patient,  d'expérimen- 
tations thérapeutiques,  mais  qu'il  s'attache  bien  davantage  à 
reconnaître  l'état  exact  de  l'entendement  de  son  malade.  Le  médecin 
ne  passera  plus  alors  à  coté  de  ces  catastrophes  qui  bouleversent  plus 
d'un  foyer  domestique,  sans  faire  entendre  sa  protestation.  Est-ce  trop 
demander  de  lui  ?  Evidemment  non,  puisqu'à  l'imitation  de  M.  ledoc- 
teur  Schultz,  il  aura  assuré  le  triomphe  de  la  science  et  de  la  vérité. 
L'expression  démence  dont  se  sert  le  législateur  dans  l'article  174 
du  code  civil  est  une  expression  vague  et  absolue  et  qui  comjirend  par 
conséquent  les  différentes  sortes  de  maladies  mentales.  Mais  il  faut 
bien  remarquer  que  de  toutes  les  maladies  l'aliénation  mentale  seule 
est  une  cause  d'opposition  au  mariage.  Sans  doute,  les  familles  ont  le 
droit  de  demander  aux  médecins  si  certains  vices  de  conformation, 
si  l'épilepsie,  la  phthisie  pulmonaire,  la  carie  des  vertèbres,  la  scro- 
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fuie,  la  lèpre,  la  syphilis  invétérée,  etc.,  sont  des  empêchements  ra- 
tionnels au  mariage,  mais  ce  sont  là  des  consultations  officieuses, 

§  2.  —  Êpilepsie  avec  folie. 

Le  cas  suivant  d'annulation  de  mariage,  pour  cause  d'épilepsie  avec 
folie  consécutive  et  assasinat,  trouve  tout  naturellement  sa  place  ici. 

François  L...,  20  ans,  cordonnier,  était,  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, sujet  à  des  attaques  d'épilepsie.  Elles  avaient  commencé  par  suite 
d'une  chute  sur  la  glace.  Les  accès,  qui  d'abord  n'étaient  suivis  que  d'une 
très-légère  aberration  de  la  raison,  devinrent  plus  sérieux  et  furent  accom- 
pagnés de  manie  furieuse. 

Il  avait  servi  dans  le  ^^  légiment  d'infanterie  légère,  de  1858  à  1841,  et, 
lorsqu'il  sortit  du  service,  il  reprit  son  commerce.  Lorsqu'il  avait  des  attaques 
pendant  cette  période,  il  saisissait  son  marteau,  son  couteau,  ^ou  tout  autre 
instrument  qu  il  avait  sous  la  main,  et  le  brandissait  d'une  manière  me- 
naçante, de  façon  à  s'attirer  les  railleries  de  ses  camarades. 

Lorsqu'il  fut  hors  du  service,  il  retourna  chez  lui,  et  se  décida  à  se 
marier.  La  cérémonie  fut  fixée  au  26  octobre  1841.  Le  24,  un  mal  de 
tête  très-intense  survint,  et  lui  parut  à  lui-même  un  indice  de  l'imminence 
d'une  attaque.  Il  appela  un  médecin  qui  l'avait  traité  anciennement  pour 
cette  maladie,  et  lui  demanda  de  le  saigner,  opération  qui  lui  avait  toujours 
procuré  du  soulagement.  Le  médecin  refusa,  par  le  motif  que  ce  remède  ne 
devait  pas  être  trop  souvent  employé.  — Le  26,  quelques  heures  avant  le 
mariage,  il  fut  saigné  par  un  autre  médecin,  mais  sans  aucune  diminution  de 
la  douleur.  Pendant  la  cérémonie  civile  et  religieuse  du  mariage,  L...  était 
abattu  et  taciturne  ;  il  ne  dit  rien  en  dehors  du  simple  oui.  En  quittant 
l'église,  il  fut  saisi  d'une  douleur  atroce  de  la  tète  ;  elle  fut  tellement 
excessive  que  dans  la  maison  de  son  beau-père,  il  fut  obligé  de  se  mettre  au 
lit.  La  chambre  dans  laquelle  il  se  trouvait  était  voisine  de  celle  oii  l'on  prépa- 
rait le  repas  de  noces.  Là  il  fut  saisi  d'un  accès  d'épilepsie  furieuse,  et 
tandis  que  les  personnes  qui  étaient  avec  lui  couraient  chercher  des  cordes 
pour  l'attacher,  il  se  précipita  tout  nu  dans  la  salle  à  manger,  avec  une 
pelle  dont  il  s'était  emparé,  poursuivit  une  femme  qui  s'enfuit,  et  la  renversa 
par  terre  en  lui  frappant  un  coup  sur  la  tête.  Son  beau-père  s'interposa  ; 
mais,  ainsi  que  les  autres,  il  fut  chassé.  Le  malade  se  mit  alors  par  terre 
devant  la  porte,  rongeant  la  pierre  avec  les  dents  ;  enfin  il  se  leva  avec  un 
couteau  de  cordonnier  à  la  main  ;  il  ouvrit  la  porte  de  force,  s'écriant  qu'il 
voulait  les  tuer.  La  première  personne  qu'il  rencontra  fut  son  beau-père, 
qu'il  tua  à  l'instant.  Cette  attaque  continua  pendant  trois  jours.  —  Le  29, 
la  raison  revint  ;  mais  le  malade  pouvait  seulement  se  rappeler  le  moment 
du  mariage,  et  rien  de  ce  qui  suivit  ;  il  supposait  qu'il  avait-  dormi  pendant 
tout  ce  temps.  Il  fut  bientôt  transporté  dans  l'asile  de  Clément,  où  il  se 
trouve  encore.  Dans  ces  circonstances,  le  tuteur  de  S...  s'adressa  à  la  cour 
pour  obtenir  la  déclaration  de  nullité  du  mariage,  par  la  raison  que  cet 
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c'pileptiqiic  n'élaiL  pas  complètement  sain  d'esprit  an  moment  de  la  céré- 
monie, et  par  conséquent  n'était  pas  apte  à  doimer  son  consentement.  La 
conr  prononça  la  nullité  du  mariage'. 

II.    —    DE    LA    NULLITÉ    DE    MAHUiGE. 

Toute  personne  peut  contracter  mariajrc,  à  moins  qu'un  texte  de 
loi  ne  la  déclare  incapable.  La  différence  de  sexe  est  la  condition 
essentielle  du  mariage.  L'article  144  du  Code  civil  suppose  cette  con- 
dition plutôt  qu'il  ne  l'exige.  Il  arrive  bi<'n  rarement  que  deux  per- 
sonnes du  même  sexe  s'unissent  l'une  à  l'autre,  mais,  si  par  un  con- 
cours de  circonstances  extraordinaires  dont  on  trouve  des  exemples 
dans  notre  ancien  droit  et  même  dans  le  droit  actuel,  une  union  aussi 
monstrueuse  vient  à  se  former,  il  n'y  a  pas  mariage,  mais  un  simu- 
lacre de  mariage. 

§  1.  —  Iin|Hiissanc('. 

Oue  faut-il  dire  lorsque,  les  deux  personnes  étant  d'ailleurs  de 
sexe  différent,  l'une  d'elles  est  impuissante?  Cette  question  se  divise 
en  deux  branches  : 

i"  L'impuissance  est-elle  un  motif  d'opposition  au  mariage? 

2°  Autorise-t-elle  l'époux  qui  a  été  trompé  à  demander  la  nullité 
du  mariage  quand  il  a  été  contracté? 

Sur  le  premier  point,  nous  répondons  d'une  manière  négative.  Et 
d'abord,  que  l'impuissance  naturelle,  c'est-à-dire  celle  qui  dérive  de 
la  faiblesse  des  organes,  ne  soit  pas  un  motif  d'opposition  au  ma- 
riage, lorsqu'elle  ne  se  révèle  par  aucun  vice  de  conformation  exté- 
rieur, c'est  ce  qui  nous  paraît  incontestable.  La  question  est  plus 
délicate  quand  il  s'agit  de  l'impuissance  naturelle,  qui  se  manifeste 
par  un  vice  apparent,  ou  de  l'impuissance  accidentelle,  c'est-à-dire, 
qui  provient  d'une  mutilation,  d'une  opération  chirurgicale,  ou  de 
tout  autre  accident,  alors  surtout  que  son  existence  est  prouvée  soit 
par  l'aveu  de  l'impuissant,  soit  par  une  procédure  criminelle  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'article  510  du  code  ])énal  (crime  de  castra- 
tion). Le  droit  romain  lui-même  faisait  une  distinction  entre  l'im- 
puissant [spcido)  et  le  castrat  qni  virilitatem  amiserat  —  cui  tam 

^  American  journal  ofinsanily,  t.  II,  p.  18G;  exlrnit  de  la  Gazelle  des  Ir'tbunaux, 
numéro  du  7  janvier  1845.  , 
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necessaria  pars  corporis  penitiis  absit  (loi  7,  De  œdil.  edicto)  ;  il 
maintenait  le  mariage  de  l'impuissant,  mais  il  annulait  celui  du 
castrat  (loi  39,  §  1,  De  jure  dothim;  §  9,  Inst.,  Deadapt.,  novelle  98 
de  Léon). 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  toute  impuissance,  accidentelle 
ou  naturelle,  même  la  plus  conjecturale,  était  un  motif  d'opposition 
au  mariage.  La  preuve  en  était  faite  à  la  suite  d'une  procédure  aussi 
scandaleuse  qu'incertaine,  connue  sous  le  nom  de  congrès.  Le  Journal 
des  audiences^  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  déclare 
fondé  le  refus  fait  par  un  curé  de  célébrer  le  mariage  d'un  im- 
puissant. 

Notre  Code  civil  n'a  pas  admis  ces  précédents.  Il  a  limitativement 
indiqué  les  causes  d'opposition  au  mariage,  et  parmi  ces  causes,  il 
n'a  pas  signalé  l'impuissance.  Dès  que  les  deux  parties  qui  veulent 
se  marier  sont  de  sexe  différent,  l'officier  de  l'état  civil  auquel  elles 
s'adressent  est  obligé  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage.  Qu'on 
ne  dise  pas  que  le  castrat  n'est  ni  homme  ni  femme,  car  il  appartient 
au  sexe  qui  domine  en  lui.  Ps'est-il  pas  certain,  en  effet,  qu'il  peut 
être  appelé  à  une  tutelle  et  aux  charges  publiques  dont  les  femmes 
sont  exclues?  De  plus,  il  est  certain  que  si  la  procréation  des  enfants 
est  le  but  principal  du  mariage,  elle  n'en  est  pas  le  but  unique.  Le 
commerce  charnel,  a  dit  Pothier,  n'est  pas  de  l'essence  du  mariage. 
11  peut  donc  se  faire  que  les  deux  parties,  pour  ne  prendre  qu'un 
exemple,  se  proposent,  en  se  mariant,  de  légitimer  les  enfants  qu'elles 
ont  eus  avant  l'époque  à  laquelle  l'une  d'elles  a  subi  la  mutilation, 
ou  l'opération  chirurgicale  qui  l'a  rendue  impuissante.  Dès  lors  pour 
quel  motif  l'officier  de  l'état  civil  refuserait-il  de  procéder  à  la  célé- 
bration d'un  mariage  que  les  deux  parties  ont  le  plus  grand  intérêt 
à  contracter  ^? 

Nous  concluons  donc  en  disant  que  l'impuissance,  même  la  plus 
notoire,  n'est  pas  un  motif  d'opposition  au  mariage. 

La  deuxième  question  a  soulevé  les  controverses  les  plus  vives  et 
les  plus  intéressantes.  Nous  la  formulons  ainsi  :  Lorsque  le  mariage 
a  été  célébré,  la  partie  qui  a  été  trompée  peut-elle  en  demander  la 
nullité  pour  cause  d'impuissance  de  l'autre?  En  d'autres  termes, 

1  Journal  des  audiences,  tome  II,  ch.  ii,  p.  356. 

5  Blss.  hist.  et  phil.  sur  la  nature  du  mariage,  par  Wolowski,  Revue  de  législ.  1852 
(tomel,  p.  5  et  721,  tome  II,  p.'  5). 
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peut-on  appliquer  à  Timpuissance  l'ailifle  180  du  Code  civil? 
«  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut  être 
attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  » 

Trois  opinions  se  sont  produites  sur  ce  point. 

Dans  un  premier  système,  l'impuissance,  quels  que  soient  son  ori- 
gine et  son  caractère,  naturelle  ou  accidentelle,  invisible  ou  manifeste, 
n'est  jamais  une  cause  de  nullité  du  mariage.  L'impuissance  natu- 
relle, quand  elle  ne  se  révèle  par  aucun  vice  extérieur  de  conforma- 
tion, ne  peut  pas  être  prouvée.  Dans  notre  ancien  droit,  elle  était 
prouvée  par  la  procédure  du  congrès;  mais  cette  procédure  arrivait 
à  des  conclusions  souvent  démenties  par  les  faits  '. 

L'impuissance  accidentelle  et  même  l'impuissance  naturelle  qui  est 
manifeste  serait  facile  à  établir,  et  l'on  pourrait,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  la  preuve,  être  tenté  de  soutenir  que  l'impuissance 
dont  nous  parlons  est  une  cause  de  nullité;  mais  le  législateur  n'a 
fait  aucune  distinction  entre  l'impuissance  naturelle  et  l'impuissance 
accidentelle.  Il  a  limitativcment  indiqué  les  causes  de  nullité  de  ma- 
riage, et  parmi  ces  causes,  on  ne  voit  pas  figurer  l'impuissance.  Il 
n'est  pas  possible,  en  effet,  de  soutenir  que  l'impuissance  constitue 
une  erreur  dans  la  personne-,  car  pour  le  législateur  ces  expressions 
signifient  une  erreur  sur  la  personne  })hysique  et  non  une  erreur  sur 
les  qualités  physiques. 

Au  surplus,  même  en  réduisant  la  question  que  nous  examinons  à 
une  pure  question  de  preuve,  il  y  a  un  cas  où  l'impuissance  acciden- 
telle, pas  plus  que  l'impuissance  naturelle,  ne  pourra  être  établie,  et 
où  par  conséquent  il  sera  impossible  de  prononcer  la  nullité  du  ma- 
riage ,  même  en  considérant  l'impuissance  comme  une  cause  de 
nullité.  Si  le  défendeur  ne  veut  pas  se  faire  visiter,  disent  les  partisans 
de  ce  premier  système,  comment  constatera-t-on  l'impuissance?  Re- 
courra-t-on  à  des  violences  personnelles?  Evidemment  non,  car  elles 
ne  sont  pas  dans  nos  mœurs.  Se  contentera-t-on  du  silence  du  défen- 
deur? Evidemment  non,  car  on  arriverait  à  un  divorce  par  consente- 
ment mutuel. 

Dans  un  second  système,  l'impuissance  naturelle,  même  quand  elle 

'  Elle  a  été  abolie  par  un  arrêt  du  parlemenl  de  Paris  du  18  fév.  1G77. 

2  P.ioni,  10  janv.  1828.  Dalloz,  1828,  H,  821.  —  Besançon,  28  août  1840  (II,  444. 
DevilU-neuve).  Toulouse,  10  mars  1858,  Journal  du  Palais,  1859,  p.  555.  —  Ducaurroy, 
Bonnière  et  Roustain  [Droit  civil,  tome  I,  n"  7IU,  note  1.  —  Zachariie,  Aubry  et  P.au, 
tome  IV,  p.  90-92. 
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se  révèle  par  un  vice  extérieur  de  conformation,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  du  mariage.  Il  en  est  autrement  de  l'impuissance  acciden- 
telle, mais  seulement  dans  le  cas  où  elle  est  antérieure  au  mariage  et 
qu'elle  rend  l'époux  complètement  incapable  de  remplir  le  but  prin- 
cipal du  mariage  ^ 

Enfin,  dans  un  troisième  système,  auquel  nous  nous  rallions,  l'im- 
puissance, qu'elle  soit  naturelle  ou  accidenlelle,  constitue,  lorsqu'elle 
est  visible,  une  erreur  dans  la  personne,  et  devient,  à  ce  titre,  une 
cause  de  nullité  du  mariage. 

Deux  objections  ont  été  faites  à  ce  systèmPe.  En  premier  lieu, 
on  a  dit  :  Par  erreur  dans  la  personne,  le  législateur  entend  l'er- 
reur sur  la  personne  physique;  or  l'erreur  venant  de  l'impuis- 
sance ne  peut  être  qu'une  erreur  sur  les  qualités  physiques.  Dire 
que  l'impuissance  est  une  cause  de  nullité,  c'est  déclarer,  con- 
trairement à  la  loi,  que  le  mariage  peut  être  annulé  non  pas  pour 
erreur  dans  la  personne,  mais  pour  erreur  sur  les  qualités  physiques. 
Cette  objection  nous  semble  tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 
En  effet,  si  l'article  180  du  Code  civil  n'avait  trait  qu'à  l'erreur  sur 
l'identité  physique  de  la  personne,  sa  disposition  se  trouverait  à  peu 
près  sans  objet,  puisqu'elle  serait  restreinte  à  une  hypothèse  si  diffi- 
cilement réalisable,  qu'on  n'en  peut  trouver  qu'un  seul  exemple  dans 
l'histoire,  celui  de  Jacob  qui,  voulant  épouser  Rachel,  épousa  Lia.  Il 
n'est  pas  possible  que  les  rédacteurs  du  Code,  esprits  si  éminemment 
positifs  et  pratiques,  n'aient  visé  qu'une  pure  abstraction.  Nous  croyons 
que  l'erreur  dans  la  personne  est  toujours  un  résultat  de  l'erreur  sur 
les  quahtés,  et  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  dans  quels  cas 
l'erreur  sur  les  qualités  atteint  un  degré  de  force  assez  considérable 
pour  devenir  une  erreur  sur  la  personne.  Nous  ajoutons  qu'il  serait 
souverainement  injuste  de  maintenir  un  mariage  contracté  par  une 
personne  avec  un  individu  dont  les  organes  sexuels  sont  dans  un  état 
d'imperfection  patent  et  notoire. 

En  second  lieu  on  a  dit  :  En  admettant  même  qu'en  droit  l'im- 
puissance de  l'un  des  époux  puisse  autoriser  son  conjoint  qu'il  a 
trompé  à  demander  la  nullité  du  mariage,  il  y  a  des  cas  où,  la  preuve 
de  l'impuissance  étant  impossible,  la  nullité  ne  peut  pas  être  pro- 
noncée. C'est  lorsque  le  défendeur  ne  veut  pas  se  laisser  visiter. 

'  MJI.  Touiller  etDuvergier,  lomc  I,  n°'  52o-52G.  —  Duranton,  n"'  G7-71 
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Nous  répondons  (lu'il  peut  se  faire  d'abord  que  la  [)reuvc  de  l'exis- 
tence de  l'impuissance  soit  déjà  acquise  à  la  justice  à  la  suite  d'une 
procédure  criniinellc,  dans  riiypothcse  de  l'article  516  du  code  pénal, 
c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  du  crime  de  castration.  Il  peut  arriver 
aussi  que  le  défendeur  se  soumette  volontairement  à  la  visite  :  dans 
ces  deux  cas,  l'objection  qui  est  faite  par  les  |)artisans  du  premier 
système  ne  peut  en  rien  nuire  à  l'opinion  que  nous  défendons.  Si  le 
défendeur  ne  veut  pas  se  laisser  visiter,  la  situation  est  évidemment 
])lus  délicate,  mais  il  n'est  pas  impossible  d'arriver  à  la  découverte  de 
la  vérité.  Ne  peut-on  pas,  en  effet,  le  faire  visiter  de  vive  force? 
Pourquoi  })as?  Est-ce  que  les  ordres  de  la  justice  ne  doivent  pas  être 
exécutés  toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  l'être?  Il  ne  s'agit  pas,  dit 
Demolombe ',  «  d"un  fait  actif  à  l'égard  duquel  la  contrainte  n'est 
pas  possible  ;  il  s'agit  d'un  acte  passif,  d'un  acte  de  soumission,  de 
résignation.  Est-ce  qu'en  matière  criminelle  ces  sortes  de  visites  ne 
sont  pas  quchpiefois  ordonnées,  par  exemple,  contre  des  individus 
accusés  de  viol  et  dont  il  est  nécessaire  de  connaître  l'état,  parce 
qu'une  maladie  aurait  été  communi(|uée  à  la  victime?  Est-ce  que  ces 
visites  n'ont  pas  lieu  forcément  pour  l'exécution  des  lois  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  ou  sur  les  douanes?  Pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment dans  notre  hypothèse?  En  vertu  de  quel  privilège  le  défendeur 
pourrait-il  arrêter  l'exécution  d'un  ordre  de  la  justice  et  rendre 
l'instruction  d'un  procès,  et  par  suite  l'administration  de  la  justice, 
impossible?  » 

Quoi(jue  ce  moyen  soit  conforme  à  la  loi,  il  est  repoussé  partout  le 
monde.  Nous  reconnaissons,  et  Demolombe  le  reconnaît  lui-même, 
qu'il  est  tro[)  violent  et  trop  contraire  à  nos  mœurs.  Sans  donc  recourir 
à  ces  violences  contre  les  {lersonnes,  les  magistrats  s'efforceront  de 
découvrir  la  vérité  |)ar  tous  les  moyens  qui  seront  propres  à  les 
éclairer,  par  l'aveu  du  défendeur,  la  comparution  des  parties,  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  etc.  Si  a[)rès  leurs  investigations  les 
magistrats  é[)rouYent  encore  (juelques  doutes,  (ju'ils  maintiennent  le 
mariage;  s'ils  sont  convaincus  de  l'existence  de  l'impuissance,  (ju'ils 
en  jironunccnt  la  nullité". 


'  Deiiiûloml  c. —  Trailé  du  t)id)ifif/c  et  de  la  sep.  dccor)>s,  p.  /t!28,  n"  254. 

-  Trêves,  27,janv.  1808.  —  Sircy,  18(18,  II,  214.  -  l'otliier.  Mariage  n°  445.  —  Merlin. 
Rcpcrloire,  tome  XVI.  Impnisfaïuo,  n°  2,  cl  Mariage,  section  14,  §  2.  —  Valeltc  sur  Proudlioii, 
loniel,  p.  5'J5  et  suiv. — Zacliari;!-',  Massi'  cl  Vcrqé,  tome  I,  p.  171. — Dcinaule  —  (lomei. 
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Le  très-récent  procès,  dont  on  va  lire  la  relation,  vient  donner 
raison  à  notre  manière  de  voir. 

Le  20  décembre  1866,  à  Mais  (Gard)  le  sieur  Antoine-Etienne  Darboiisse, 
propriétaire,  alors  âgé  de  25  ans,  contractait  mariage  avec  la  personne 
connue  et  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  même  commune  sous 
les  prénoms  et  nom  d'Anne-Justine  Jumas,  née  le  19  juillet  1841,  âgée  par 
conséquent  de  25  ans. 

Les  époux  vécurent  ensemble  pendant  plus  de  deux  ans. 

Deux  ans  et  demi  après  la  célébration  de  ce  mariage,  le  sieur  Darbousse. 
prétendait  que  Justine  Jumas,  sous  les  apparences  d'une  femme,  n'avait 
aucun  des  organes  qui  constituent  son  sexe,  que  par  conséquent  n'étant  pas 
une  femme,  le  mariage  contracté  avec  elle  n'existait  réellement  pas,  assi- 
gnait ladite  Anne-Justine  Jumas,  par  exploit  du  8  mars  1869,  devant  le 
Tribunal  civil  d'Âlais,  pour  voir  déclarer  nul  et  inexistant  leur  prétendu 
mariage  et  le  contrat  de  mariage  qui  avait  précédé  cette  union. 

Très-subsidiairement,  ledit  Darbousse  demandait  à  être  admis  à  faire 
vérifier  par  tel  expert-médecin,  qu'il  plairait  au  Tribunal  de  commettre, 
l'état  physique  de  ladite  Justine  Jumas  et  conslater  chez  elle  l'absence  de 
tous  les  organes  propres  au  sexe  féminin. 

Justine  Jumas  s'opposa  à  cette  demande  en  nullité  et  soutint  que,  sans 
examiner  si  au  fond  celte  demande  en  nulHté  pouvait  être  accueillie,  l'action 
de  Darbousse  devait  être  repoussée  d'ores  et  déjà  en  vertu  de  l'article  181 
du  Code  civil,  d'après  lequel  la  demande  en  nullité  n'est  pas  recevable 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continue  pendant  six  mois  depuis  que 
l'époux  avait  reconnu  la  prétendue  erreur.  Or,  dans  l'espèce,  Darbousse  et 
Justine  Jumas  avaient  cohabité  ensemble  depuis  le  20  décembre  1866  jus- 
qu'au mois  de  décembre  1868,  et  Darbousse  avait  dû  le  jour  même  de 
son  mariage  reconnaître  l'erreur  de  sexe  dont  il  se  plaignait  aujourd'hui. 

Sur  ces  prétentions  respectives,  le  Tribunal  civil  d'Alais  rendit,  à  la  dale 
du  29  avril  1869,  un  jugement  dont  voici  le  texte  et  qui  résume  suffisam- 
ment les  moyens  sur  lesquels  était  fondée  la  demande  en  nullité  proposée  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  partie  défenderesse  : 

((  Attendu  que  Darbousse  n'attaque  pas  l'acte  civil  de  son  mariage  parce 
qu'il  y  aurait  eu  erreur  dans  la  personne  physique  de  celle  à  laquelle  il  avait 
voulu  s'unir,  mais  qu'il  demande  formellement  au  Tribunal  de  reconnaître 
et  déclarer  que  ledit  acte  n'a  jamais  légalement  existé,  comme  mariage,  par 
suite  d'un  vice  radical  qui  l'a  infecté  ab  initia;  que  les  dispositions  in- 
voquées des  articles  180,  dernier  paragraphe,  et  181  du  Code  Napoléon 
sont  dès  lors  inapplicables  dans  l'espèce ,  et  qu'ainsi  ladite  exception 
doit  êlre  simplement  rejetée,  comme  irrecevable  et  mal  fondée; 

«  Au  fond  : 

n"  525  bis,  lYct  262  bis,  III].  —  Demolombe  —  Traité  du  mariage  et  de  la  sep.  de 
corps,  n"  254.  —  RodièrCj  Observations  sur  l'arrêt  précilé  de'la  cour  de  Toulouse,  du 
10  mars  1858  [Journal  du  Palais,  1859,  p.  553.) 
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«  Altcndii  ([lie  le  mariage  est  runion  légitime  (Icriiommeot  de  la  femme; 
qu'il  ne  ])eut  donc  être  valablement  contracté  qu'entre  deux  personnes  de 
sexe  différent;  d'oiî  suit  ({u'il  est  essentiellement  vicié  dans  son  principe 
lorsque  les  conjoints  apparents  sont  du  même  sexe  ou  que  l'un  d'eux 
man([ue  absolument  des  organes  naturels  constitutifs  du  sexe,  même  dif- 
férent, de  celui  de  l'autre,  auquel  il  prétend  appartenir; 

«  Attendu  qu'il  est  articulé  par  Darbousse,  que  Justine  .lumas,  avec  la- 
quelle il  a  contracté  mariage  le  20  décembre  1866,  ne  possède  aucun  des 
organes  dislinctils  de  la  femme;  qu'elle  n'a  ni  seins,  ni  ovaires,  ni  matrice, 
ni  vagin  ;  que  son  bassin  est  conformé  plutôt  comme  celui  d'un  bomme  que 
comme  celui  d'une  femme,  et  que,  quoique  âgée  de  î27  ans,  elle  n'a  jamais 
eu  encore  ni  règles,  ni  douleurs  lombaires  et  abdominales  périodiques  ; 

«  Attendu  que  le  mérite  réel  de  ladite  articulation  ne  peut  être  exacte- 
ment apprécié  ({u'au  moyen  surtout  d'une  expertise  préalable  ,  et  que 
quelque  répugnance  que  l'on  puisse  éprouver  à  recourir  à  l'emploi  de  cette 
mesure  d'instruction,  il  y  a  toutefois  lieu  de  l'ordonner,  alors  qu'à  la  diffé- 
rence de  la  vérification,  toujours  conjecturale,  de  l'impuissance  naturelle 
alléfniée  de  l'un  des  époux  à  raison  d'un  simple  vice  de  conformation  dans 
certains  de  ses  organes,  le  résultat  de  ladite  mesure,  dans  l'espèce,  devra 
nécessairement  aboutir  à  la  démonstration  certaine  du  fait  j)urement  maté- 
riel à  vérifier,  si  la  partie  défenderesse  est  ou  n'est  pas  privée'  de  tous  les 
organes  naturels  distiuctifs  de  la  femme,  les  uns  externes  et  apparents  et  les 
autres  internes,  il  est  vrai,  mais  dont  l'existence  ou  la  non-existence  pour 
des  gens  de  l'art  sera  non  moins  facile  à  constater; 

«  Attendu  que  ledit  Darbousse  offrant  en  outre  de  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  soit  les  susdits  faits  ci-dessus  articulés,  soit  les  sui- 
vants, à  savoir:  1°  qu'une  sage-femme  d'Alais,  par  qui  ladite  j)artie  défen- 
deresse s'est  déjà  volontairement  fait  visiter,  a  constaté  et  raconté  à  plusieurs 
personnes  (|u'elle  était  réellement  piivée  desdits  organes  distiuctifs  de  la 
femme  ;  et  2"  que  cette  dernière  a  elle-même  reconnu  par  écrit  le  fait  de 
cette  absence  complète  cliez  elle  de  ces  susdits  organes  ;  et  ladite  preuve 
étant  suffisamment  pertinente  et  concluante,  il  y  a  également  lieu,  pour 
mieux  éclairer  encore  la  religion  du  Tribunal  sur  le  litige  si  grave  dont  il  est 
saisi  d'admettre  ledit  Darbousse  à  la  lappoiler; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  Tribunal, 

«  Ouï  M.  Uaisin,  substitut  de  M.  le  procureur  impérial,  en  ses  conclu- 
sions, jugeant  en  matièie  ordinaire  et  en  premier  ressoit,  avant  dire  droit 
au  fond,  tous  droits,  moyens  et  exceptions  des  parties  tenant  et  réservés, 
commet  la  demoiselle  Anna  Puejac,  sage-feunne  en  cbef  de  la  maternité  de 
Montpellier,  à  l'effet  de  voir  et  visiter  ladite  Justine  Jumas  et  de  rap- 
porter si  elle  est  matériellement  privée,  ou  ne  l'est  jjas,  de  tous  les  organes 
naturels  constitutifs  du  sexe  féminin;  si  réellement  elle  n'a  ni  seins  ni 
ovaires,  ni  matrice,  ni  vagin;  si  son  bassin  est  coidbrmé  plutôt  comme 
celui  d'un  bomme  (pie  comme  celui  d'une  femme,  et  si  elle  n'a  jamais 
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eu  jusqu'ici  ni  règles,  ni  douleurs  lombaires  et  abdominales  périodiques  ; 

«  Ordonne  que  ladite  demoiselle  sera  assistée  du  docteur  Fabre,  d'Alais, 
chargé  spécialement  de  se  concerter  préalablement  avec  elle  sur  la  manière 
dont  ladite  vérification  devra  être  faite,  de  recueillir  ensuite  lui-même  dans 
un  appartement  séparé  de  celui  où  il  y  sera  procédé,  le  résultat  de  l'examen 
et  des  constatations  dudit  expert,  et  de  rapporter  à  son  tour,  eu  égard  à  ce 
même  résultat,  si,  d'après  sa  propre  opinion  ladite  partie  défenderesse  est 
ou  n'est  pas  réellement  privée  matériellement  de  tous  lesdits  organes  natu- 
rels, constitutifs  du  sexe  féminin; 

«  Dit  qu'au  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  leur  part,  lesdits  experts 
seront  remplacés  par  le  président  du  siège  par  simple  ordonnance  à  pied  de 
requête  ; 

((  Ordonne  qu'ils  prêteront  préalablement  serment  devant  ce  ma- 
gistrat ; 

«  Admet,  en  outre,  Darbousse  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
en  la  forme  des  enquêtes  ordinaires  et  devant  31.  Bès  de  Berc,  juge  du 
siège,  à  ces  fins  commis,  soit  les  divers  faits  soumis  aux  investigations  de 
ladite  sage-femme  en  chef,  soit  les  suivants  :  1°  qu'une  sage-femme  d'Alais, 
par  qui  la  partie  défenderesse  s'est  déjà  volontairement  fait  visiter,  a 
constaté  et  raconté  à  plusieurs  personnes  qu'elle  était  réellement  privée  de 
tous  les  organes  distinctifs  delà  femme  ;  et  2°  que  cette  dernière  a  elle-même 
reconnu  par  écrit  le  fait  de  cette  absence  complète  chez  elle  de  ces  susdits 
organes  ; 

((  Admet  ladite  partie  défenderesse  à  la  preuve  des  faits  contraires  en  la 
même  forme  et  devant  le  même  juge-commissaire  ; 

«  Pour,  sur  le  rapport  desdits  experts,  qui  pourra  être  dressé  séparément 
ou  en  commun,  et  lesdites  enquêtes  et  contre-enquête  faites,  ou  faute  de 
l'être,  être  ensuite  requis  par  les  parties  et  statué  par  le  Tribunal  ce  qu'il 
appartiendra  ; 

«  Dépens  réservés.  » 

Justine  Jumas  refusa  énergiquement  de  se  soumettre  à  l'expertise 
ordonnée  par  le  Tribunal  et  fit  appel  de  cette  décision  devant  la  Cour 
de  Nimes. 

Darbousse  produisit  alors  les  deux  opinions  suivantes  : 

1°  Consultation  de  M.  Valette. 

«  Il  est  évident  que  la  différence  des  sexes  est  une  condition  essen- 
tielle de  la  validité  du  mariage,  car  le  mariage  n'est  autre  chose  que 
l'union  légitime  d'un  homme  et  d'une  femme. 

«  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  interlocutoire 
du  tribunal  civil  d'Alais,  le  29  avril  dernier,  la  question  débattue  au 
fond  est  celle  de  savoir  si  la  partie  défenderesse  doit  ou  non,  à 
raison  de  sa  conformation  physique,  être  regardée  comme  apparte- 
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nant  au  sexe  fcmiiiui.  A  cet  égard,  si  les  faits  articulés  par  le  cle- 
maiidcur  étaient  établis  par  l'expertise  et  par  l'eiKpiéte,  la  négative 
se  trouverait  constatée;  dès  lors  il  faudrait  bien  reconnaître  la 
nullité  complète  et  absolue  du  prétendu  mariage  dont  il  s'agit, 
nullité  qu  aucune  ralification  expresse  ou  tacite  na  pu  ni  ne  pourra 
jamais  couvrir. 

En  conséquence,  le  soussigné  estime  que  le  jugement  précité  du 
tribunal  d'Alais,  ordonnant  une  expertise  et  une  enquête  sur  les 
faits  en  question,  a  été  bien  rendu,  et  doit  être  confirmé  sur 
appel.  » 

2°  Consultation  de  M.  Legrand  du  Saulle. 

«  Consulté  sur  la  question  de  savoir  à  quel  sexe  appartient  une 
personne  âgée  de  vingt-neuf  ans,  (|ui  ne  posséderait  ni  seins,  ni 
vagin,  ni  matrice,  ni  ovaires,  dont  le  bassin  est  anatunii(juenieiit 
conformé  plutôt  comme  celui  d'un  homme  que  conune  celui  d'une 
fenmie,  qui  n'a  jamais  éprouvé  de  malaises  lombaires  ou  abdo- 
minaux périodiques  et  qui  n'a  point  été  soumise  au  flux  mens- 
truel. 

«  iVprès  avoir  pris  connaissance  : 

«  1"  De  tous  les  faits  analogues  renfermés  dans  les  archives  de  la 
science  sous  les  titres  de  Monstres  ou  de  Monstruosités  ; 

«  2°  De  la  consultation  juridique  de  M"  Albert  Thiéblin, 

«  5"  Du  jugement  du  tribunal  civil  d'Alais  (Gard)  en  date  du 
21)  avril  1860  ; 

«  J'ai  reconnu  qu'au  point  de  vue  médico-légal  la  question  ne  pou- 
vait se  résoudre  que  de  la  manière  suivante  : 

«  A.  —  La  personne  désignée  est-elle  une  femme? 

«  I>.  —  Est-elle  un  homme? 

«  C.  —  N'est-ellc  d'aucun  sexe? 

riŒMiEu  POINT.  —  «  Tous  les  attributs  du  sexe  féminin  font  défaut, 
et  la  grande  fonction  qui  domine  toute  la  physiologie  et  toute  la 
pathologie  de  la  femme  ne  s'est  jamais  révélée.  Cette  absence  de 
tout  écoulement  périodique  a,  au  point  de  vue  scientifique,  une 
valeur  des  plus  significatives.  vS'il  n'existait,  en  effet,  (jue  (|ucl(jues 
incorrections  bizarres  des  organes  génitaux  externes,  la  nature  fé- 
minine trouverait  néanmoins  le  moyen  d'exhaler  par  un  oritice  qucl- 
con(jue  l'excrétion  sanguine  périodique,  ce  (jui  n'a  pas  lieu  ;  donc, 
il  n'y  a  pas  d'organes  génitaux  internes. 
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«  A  une  femme  dépourvue  de  seins,  d'organes  génitaux  externes 
et  d'organes  génitaux  internes,  il  ne  reste  absolument  aucun  signe 
de  son  sexe.  Cette  femme  n'a  jamais  été  une  femme. 

DEUXIÈME  POINT.  —  «  Le  18  janvier  1765,  un  arrêt  du  parlement 
a  déclaré  nul  le  mariage  de  la  fille  Grand-Jean,  parce  que  «  l'or- 
gane distinctif  du  sexe  féminin  était  mêlé  avec  plusieurs  signes  trom- 
peurs de  la  virilité.  »  y 

«  Est-ce  le  cas  de  prétendre  ici  que  la  personne  désignée  est  un 
homme?  Non,  assurément,  mais  si  le  fait  n'existe  pas,  —  ce  que 
j'ignore  —  il  ne  serait  pas  impossible.  On  a  vu,  en  effet,  coexister 
et  une  fente  vulvaire  et  un  appendice  viril  tout  à  fait  à  l'état  rudi- 
mentaire  et  imperforé,  avec  ou  sans  petits  testicules  apparents  ou 
cachés.  Dans  ces  cas,  ce  qui  a  quelquefois  conduit  à  une  rectifica- 
tion de  l'extrait  de  naissance,  c'est  la  privation  de  seins,  et  l'ab- 
sence des  règles. 

TROISIÈME  poiKT.  —  «  D'après  tous  les  éléments  de  la  cause,  il  est 
probable  que  l'être  dont  il  s'agit  ne  possède  aucun  sexe.  Elevé 
comme  une  fille,  il  en  a  pris  et  conservé  la  vaine  apparence,  la 
timidité,  la  douceur,  la  piété  et  le  caractère.  L'habitude  ne  devient- 
elle  pas  presque  une  seconde  nature?  Etre  disgracié,  jeté  capricieu- 
sement hors  des  voies  normales,  voué  à  l'isolement  d'un  célibat  fatal, 
il  vient  prendre  place  dans  la  classe  des  Monstres;  victime  immé- 
ritée d'un  oubli  de  la  nature  et  épouse  par  erreur,  cet  être  ne 
saurait  condamner  son  conjoint  à  l'horreur  indéfinie  d'un  lien  cruel- 
lement injuste  ? 
«  En  résumé  : 

«  1°  La  personne  désignée  n'est  pas  une  femme  ; 
«  2"  Elle  n'est  vraisemblablement  point  un  homme  ; 
«  5°  Elle  ne  possède  très-probablement  aucun  sexe.   » 

De  son  côté,  sur  cet  appel,  Justine  Jumas  produisit  un  certificat 
d'un   médecin,  M.   Carcassonne,  de    Nîmes,   par   lequel  elle    avait 
consenti  à   se  laisser  visiter.  Voici  ce  certificat  à  la  date  du  5  no 
vembre  1869. 

«  Madame  Justine  Jumas  a  toutes  les  apparences  d'une  personne  du  sexe 
féminin,  les  parties  externes  de  lagénération,  mont  de  Vénus,  grandes  et  petites 
lèvres,  clitoris  et  ouverture  du  méat  urinaire.  Tout  est  conformé  comme  chez 
la  femme,  mais  il  n'y  a  pas  de  vagin,  ou,  du  moins,  ce  conduit  s'il  existe, 
est  imperforc.  11  suit  de  là  que  l'acte  de  la  copidutiou  est  impossible,  et,  par 
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suite,  la  fôcoiulatioii.  Les  seins  sont  [»eu  (Irvelupiiés,  le  bassin  peu  large  ; 
mais  l'ien,  du  reste,  ne  rappelle  le  sexe  iiiasculin  ni  aucun  île  ses  attri- 
buts. )) 

La  Cour  de  Mnics,  par  son  arrêt  en  date  du  21)  novembre  18tJ9,  «  Con- 
sidérant (entre  autres  motifs),  que  la  preuve  offerte  par  Darbousse  n'établi- 
rait [)oint  (jue  Justine  Jumas  u'ap])aitient  pas  au  sexe  féminin,  mais  dé- 
montrerait tout  au  plus  une  conformation  vicieuse  des  organes  de  la 
génération  qui  la  rendrait  impropre  à  en  accomplir  les  fonctions  ; 

((  Considérant  que  les  documents  versés  au  procès  et  spécialement  le 
certificat  du  docteur  Carcassonne,  ne  permettent  point  de  douter  que  l'appe- 
lante ne  soit  réellement  une  femme  ; 

«  Déboute  le  sieur  Darbousse  de  sa  demande.  » 

Déféré  à  la  Cour  suprême,  cet  arrêt  de  la  Cour  de  IS'îmcs  l'ut  cassé, 
le  15  janvier  JST'i,  mais  par  des  moyens  de  forme  entièrement 
étrangers  à  la  question  de  nullité  du  mariage  au  fond. 

Devant  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  saisie  par  le  renvoi  de  la 
Cour  de  cassation ,  deux  consultations  médico-légales  furent  pro- 
duites en  faveur  de  M.  Darbousse  :  l'une  de  M.  Tardieu,  en  date  du 
17  février  1870;  l'autre  de  M.  Courty,  (de  Montpellier),  datée  du 
'i  mai  187t>. 

1°  Conclusions  de  i¥.  Tardieu. 

.(  En  résumé  de  l'exposé  des  faits  et  de  la  discussion  qui  précède,  je 
n'bésite  pas  à  conclure,  contrairement  aux  énonciations  siu'  lesquelles  est 
fondé  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nîmes  du  29  novembre  1869,  que  : 

«  1"  L'expertise  médico-légale  et  l'enquête  ordonnée  par  les  premiers 
juges  auraient  pu  démontrer  cliez  Justine  Jumas.  devenue  épouseDarbousse, 
autre  cliose  qu'une  conlbrmation  vicieuse  des  organes  de  la  génération  qui  la 
rendrait  impropre  à  en  acconqdir  la  fonction; 

«  2"  Les  déclarations  personnelles  verbales  ou  écrites  du  sieur  Darbousse 
ne  ))euvent  avoir  une  valeur  décisive  au  point  de  vue  de  l'état  organique  de 
la  [icrsonnc  à  la([uelle  il  a  été  uni  par  le  mariage  ;  cet  état  ne  pouvant  être 
déicrminé  que  ])ar  un  lionune  de  l'art  pourvu  des  connaissances  anato- 
miques  et  physiologiques  nécessaires  et  par  des  constatations  matérielles 
auxquelles  il  était  et  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  étranger  ; 

«  3°  Les  documents  versés  au  procès,  et  spécialement  le  certificat 
du  docteui-  Carcassonne  n'autorisent  en  aucune  façon  à  penser  que  ladite 
dame  Darbousse  soit  réellement  une  iémme  ; 

«  4"  Tout,  au  contraire,  dans  ces  documents  aussi  bien  que  dans  le  cer- 
tificat précité,  concourt  à  démonirerque  cette  personne  n'est  pas- une  femme 
affectée  d'un  vice  de  conformation  quelconque  des  organes  sexuels,  mais 
que,  par  sa  constitution  générale  aussi  bien  que  par  la  déviation  spéciale 
de  sa  conformation  sexuelle  elle  appartient  en  réalité  au  sexe  njasculin  ; 
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«  5"  Enfin,  entre  elle  et  M.  Darbousse,  il  existe  non  pas  seulement  impos- 
sibilité de  rapprochement,  mais  identité  de  sexe.  » 

2"  Conclusions  de  M.  Courty. 

«  i°  Madame  Jumas  ne  possède  qu'une  partie  des  apparences  extérieures 
de  la  sexualité  féminine  ; 

«  2"  Plusieurs  de  ces  apparences  extérieures  lui  manquent  absolument, 
et  parmi  elles,  la  plus  caractéristique  de  toutes,  la  largeur  du  bassin  ; 

«  o"  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  seulement  impuissante,  c'est-à-dire 
que,  par  suite  de  l'absence  de  l'ouverture  \aginale  dûment  constatée,  elle 
est  incapable  d'accomplir  le  coït  ou  de  permettre  à  la  semence  d'arriver  à  la 
rencontre  de  l'œuf  pour  le  féconder; 

«  4°  Elle  est  bien  plus  qu'impuissante,  elle  est  improductive.  Aucun  fait 
n'autorise  à  présumer  qu'il  puisse  exister  dans  l'intérieur  de  son  corps  un 
seul  des  organes  essentiels  delà  reproduction,  c'est-à-dire  un  seul  des  organes 
constitutifs  de  la  sexualité  féminine  ; 

«  5'^  On  peut  supposer  légitimement  que  cbez  cette  personne,  malgré  des 
apparences  extérieures  incomplètes  de  sexualité  féminine,  il  existe  à  l'inté- 
rieur des  organes  masculins  plus  ou  moins  rudimentaires  ; 

((  6°  On  peut  affu'mer  pour  le  moins  que  cbez  elle  les  organes  constitutifs 
du  sexe  féminin,  dont  l'existence  est  indispensable  pour  caractériser  lafenirae, 
font  entièrement  défaut  ou  sont  à  peine  rudimentaires  et  ne  peuvent  accom- 
plir aucune  fonction  ; 

«  1°  La  personne  en  question  doit  donc  être  rangée  dans  la  catégorie  de 
ces  sujets  tératologiques  qui  n'ont,  à  proprement  parler,  pas  de  sexe  et  qui 
ne  peuvent,  par  conséquent,  être  unis  par  le  mariage  à  aucun  individu  nor- 
malement organisé,  quel  que  soit,  le  sexe  de  ce  dernier.  » 

La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  premier  avocat 
général  Maxime  de  Labaume,  a  rendu  l'arrêt  dont  voici  la  teneur. 

((  Sur  les  conclusions  principales  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  attendu  que  la  question  du 
litige  n'est  point  dans  un  vice  de  conformation,  mais  dans  l'absence  com- 
plète des  organes  qui  caractérisent  le  sexe  de  la  femme  ; 

«  Attendu  que  l'objet  de  la  vérification  et  de  l'enquête  ordonnée  par  les 
premiers  juges,  porte  en  effet  sur  les  points  de  savoir  si  Anne-Justine  Jumas 
a  des  seins,  des  ovaires,  un  vagin  et  notamment  l'organe  essentiel  à  la 
femme  :  la  matrice  ; 

«  Attendu  que  le  mariage  étant  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme,  il  ne 
saurait  être  valable  s'il  était  démontré  que  la  personne  considérée  comme 
femme  au  moment  de  sa  célébration  ne  l'était  point  ; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Attendu  que  la  vérification  ordonnée  par  les  premiers  juges  présente 
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toutes  les  garaiilics  dcsirablos  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  conlier  à  des 
experts  autres  (pie  ceux  (pi'ils  ont  drsiijnés  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  ne  saïuait  non  plus  prévoir  une  violation  mani- 
feste de  la  loi  et  une  désobéissance  calculée  à  l'autorité  de  ses  arrêts; 

«  Attendu  que  la  Cour  doit  d'autant  moins  la  prévoir  que  déjà  Justine 
Jumas  s'est  soumise  volontairement  à  la  visite  du  docteur  Carcassonne,  dont 
elle  invoque  le  certificat  ; 

((  Attendu  queles  dépens  suivent  le  sort  du  principal; 

«  La  Cour,  jugeant  en  audience  i-olenneile,  cliambres  réunies  en  l'état  de 
renvoi  de  la  Cour  de  cassat'on,  donne  acte  à  Etienne  Darbousse  de  sa  renon- 
ciation à  l'arièt  de  défaut  intervenu  le  16  août  1869,  et  statuant  sur  l'appel 
interjeté  par  Anne-Justine  Jumas,  du  juircment  rendu  parle  Tribunal  d'Alais, 
le  21)  avril  1860  et  sur  l'appel  incident  do  Darliousse  contre  la  même  décision, 
déclare,  sanS'  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  des  parties,  les  deux 
appels  par  elle  interjetés  mal  fondés;  les  en  démet  et  ordonne  que  la  sen- 
tence attaquée  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  dépens  réservés  pour  y  être 
statué  en  même  temps  que  sur  ceux  des  autres  instances,  lors  du  jugement 
à  rendre  sur  le  fond  du  litige.  » 

L'affaire  revint  enfin  à  nouveau  devant  le  tribunal  civil  d'Alais,  et 
voici  quel  fut  le  dispositif  du  jugement  prononcé  le  28  janvier  1875  : 

Attendu  que  sur  la  demande  en  nullité  de  mariage  formée  par  Darbousse 
contre  Justine  Jumas  par  exploit  du  8  mars  1869,  le  tribunal  de  céans  après 
avoir  repoussé  par  son  jugement  interlocutoire  du  ^9  avril  suivant,  con- 
firmé sur  renvoi  de  la  cour  de  cassation,  jtar  arrêt  de  la  cour  de  Montpel- 
lier du  8  mai  dernier,  l'exception  préjudicielle  proposée  par  la  partie 
défenderesse  et  tirée  des  dispositions  non  applicable  à  l'espèce,  des  articles 
180  dernier  paragrapbe  et  180  du  code  civil  a  posé  nettement  un  principe 
que  le  mariage  est  essentiellement  vicié  dans  son  origine,  et  dès  lors  radica- 
lement nul,  lors([ue  les  conjoints  apparents,  sont  du  même  sexe,  ou  que 
l'un  d'eux  manque  absolument  des  organes  naturels  constitutifs  du  sexe 
même  différent  de  celui  de  l'antre  auquel  il  prétend  appartenir  et  ordonne 
une  mesure  préalable  d'instruction  et  une  enquête  pour  rechercher  si  par 
sa  conformation  et  sa  constitution  générale,  ladite  partie  défenderesse  se 
trouvait  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  que  lesdits  jugements  et  arrêt  con- 
iirniatif  ont  accjuis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  ce  (ju'ils  ont  ainsi  sou- 
verainement décidé  ne  saurait  donc  plus  être  remis  en  question,  et  que,  dès 
lors,  la  luême  tin  de  non-recevoir  reproduite  par  cette  dernière  dans  ses 
nouvelles  conclusions  doit  être  simplement  écarté  ; 

AltiMidu  (pi'il  y  a  encore  lieu  de  rejeter  des  pièces  du  procès  comme 
étant  nul  cl  de  nul  clfet,  l'acte  de  sépai'atiou  de  corps  volontaire  du  1  2  décem- 
bre 18r)S,  produil  ])ar celle-ci  à  l'appui  de  ses  moyens  de  défense; 

Attendu  que  Justine  Jumas  a  formellement  refusé  de  se  soumettre;  à  la- 
visite  personnelle  par  l'expert  qui  formait  l'objet  de  ladite  mesure  d'instruc- 
tion, ainsi  que  cela  est  constaté  dans  le  rapport  dressé  le  18  novembre  der- 
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))ier  que  le  trilnuial  aura  à  examiner  quelle  innueiicc  ce  refus  dans  les 
coiiditious  dans  lesquelles  il  s'est  produit  peut  légitimement  exercer  dans  la 
cause  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  ladite  enquête  le  oO  dudit  mois  de  novenbre 
que  Darbousse  avait  été  admis  à  établir  sous  réserve  de  la  preuve  contraire 
que  ladite  partie  défenderesse  était  matériellement  privée  de  tous  les  orga- 
nes naturels  constitutifs  du  sexe  féminin;  qu'elle  n'avait  ni  seins,  ni  ovaires,  ni 
matrice,  ni  vagin;  que  son  bassin  était  conformé  plutôt  comme  celui  d'un 
homme  que  comme  celui  d'une  femme;  qu'elle  n'avait  jamais  eu  ni  règles 
ni  douleurs  lombaires  et  abdominales  périodiques  et  qu'une  sage-femme 
d'Alais  par  qui  elle  s'était  déjà  volontairement  fait  visiter  avait  elle-même 
constaté  et  reconnu  par  écrit  cette  absence  complète  chez  elle  de  ces  divers 
organes  et  avait  fait  part  de  ce  fait  à  plusieurs  personnes  ; 

Attendu  que  Justine  Jumas  ayant  produit  un  certificat  officieux  à  elle 
délivré  par  le  docteur  Carcassonne  le  5  novembre  1869,  et  Darbousse  qui 
l'a  accepté  comme  pièce  du  procès  au  cours  des  débats  qui  ont  précédé  ledit 
arrêt  confirmatif,  se  prévalant  de  ses  constatations  à  l'appui  de  cette  articu- 
lation de  faits,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  preuve  de  ces  mêmes  faits  est 
suffisamment  établie  par  ces  deux  documents  ; 

Attendu  qu'il  résulte  dudit  certificat,  que  la  partie  défenderesse  a  des 
seins  peu  développés  et  de  la  déposition  du  docteur  Dumas,  quatrième 
témoin  de  l'enquête  qui  a  déclaré  tenir  ce  fait  d'Antoinette  Monet,  sage- 
femme  à  Tomaris,  premier  témoin,  que  de  celle  de  la  couturière  Eugénie 
Daudet,  neuvième  témoin,  qu'elle  n'en  a  absolument  pas  ; 

Qu'il  résulte  encore  dudit  certificat,  que  son  bassin  est  peu  large  et  de 
ladite  déposition  du  docteur  Dumas,  à  qui  encore  ladite  Monet  l'avait  raconté, 
qu'il  est  extrêmement  étroit; 

Que  le  fait  grave  qu'elle  n'a  pas  de  vagin  se  trouve  suffisamment  justifié 
par  le  même  document  et  les  dépositions  dudit  docteur  Dumas,  du  docteur 
Fabre,  deuxième  témoin,  d'Emilie  Ghanlagrel,  cinquième  témoin  et  de  Lucie 
Beaume  sixième  témoin,  à  tous  lesquels  ladite  Monet  l'avait  révélé; 

Qu'il  est  certain  qu'elle  n'a  jamais  eu  ses  règles  ;  que  ce  fait  également 
important  n'a  jamais  été  dénié  par  elle  et  se  trouve  d'ailleurs  établi  par  la 
déposition  dudit  ])remier  témoin  ; 

Attendu  que  s'il  n'est  pas  résulté  dudit  certificat  et  de  ladite  enquête 
qu'elle  n'a  jamais  ressenti  des  douleurs  lombaires  et  alDdominales  périodi- 
diques,  la  preuve  de  ce  fait  doit  néanmoins  s'induire  avec  certitude  de 
celui  renseigné  par  la  science  et  constaté  par  les  douleurs  ne  peuvent 
coexister  avec  une  santé  toujours  également  bonne,  comme  l'a  été  celle  de 
ladite  partie  défenderesse,  chez  une  femme  surtout  qui  comme  elle  encore  a 
déjà  dépassé  l'âge  de  51  ans  et  n'a  jamais  eu  ses  règles  ;  des  douleurs  de 
cette  nature  quand  il  ne  se  produit  pendant  de  longues  années  aucun  afflux 
de  sang,  occasionnant  toujours  nécessairement  une  altération  profonde  à  la 
santé  générale  ; 

Attendu  que  vainement  ladite   Monet,  déclare  dans  sa  dépositions  que  la 
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]»arlie  défenderesse  aprèslui  avoir  avoué  lorsqu'elle  l'avait  visitée  en  1808  et 
1809,  qu'elle  n'avait  jamais  été  réglée,  lui  avait  cependant  ajouté  qu'elle 
éprouvait  chaque  mois  des  douleurs  dont  elle  ne  lui  définit  pas  le  caractère 
et  qu'elle  ne  cherche  pas  elle-même  à  reconnaître,  que  les  prétendues  dou- 
leurs, ainsi  non  définies  par  Justine  Junias  et  non  appréciées  quant  à  leur 
caractère  par  cette  sage-lcninie,  ne  sauraieut  évidenunent  par  les  motifs 
qui  ])récèdent  être  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit,  ([ue  l'on  est  d'ailleuis 
naturellement  frappé  de  ce  que  ladite  partie  défenderesse  n'a  produit  elle- 
même  dans  l'enquête  aucun  témoin,  ni  versé  au  procès  aucun  document 
pour  essayer  d'établir  qu'elle  avait  réellement  ressenti  ces  douleurs  et  que 
par  leur  nature,  elles  affectaient  véritablement  les  caractères  de  lombaires 
et  abdominales  qu'elle  voudrait  aujourd'bui  leur  faire  attribuer  ;  que  le 
docteur  Carcassoune  n'a  pas  dû  manquer,  quand  il  l'a  visitée  de  s'éclairer 
sur  ce  point  capital  de  ses  investigations  et  que  son  certificat  est  absolu- 
ment muet  quant  à  ce  ;  que  ce  fait  cependant  est  des  plus  graves  dans  la 
cause  et  que  celui  de  la  part  de  la  partie  la  plus  intéressée  à  en  rapporter  la 
preuve,  de  l'avoir  laissée  complètement  dans  l'ombre,  ajoute  encore  un  nou- 
veau degré  de  certitude  à  la  conclusion  négative  de  son  existence  déduite  des 
susdits  motifs  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  ladite  Monet  a  dans  sa  déposition  embarras- 
sée et  son  prétendu  bouleversement  d'être  mêlée  à  une  pareille  affaire 
parce  qu'elle  sentait  sans  doute,  qu'elle  avait  essentiellement  manqué  à  ses 
devoirs  professionnels  en  divulguant  des  faits  qu'elle  aurait  dû  tenir  secrets, 
fait  des  déclarations  contraires  à  celles  du  docteur  Dumas  et  Fabre,  Emilie 
Cbantagrel,  et  Lucie  Beaume,  que  la  position  sociale  et  la  parfaite  bonora- 
bilité  de  ces  deux  premiers  témoins  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur 
l'entière  sincérité  de  leurs  dépositions  et  que  la  vérité  du  fait  unique  ré- 
vélé par  ces  deux  derniers  peut  d'autant  moins  être  suspectée  qu'il  a  été 
aussi  affirmé  par  les  autres  et  se  trouve  de  plus  constaté  par  ledit  certifi- 
cat ;  qu'on  ne  peut  d'ailleurs,  raisonnablement  admettre  que  ces  quatres 
personnes  de  conditions  pour  la  plupart  différentes  et  habitant  des  lieux  divers 
aient  pu  se  concerter  ensemble  pour  ainsi  faussement  témoigner  devant  la 
justice  d'un  ou  de  plusieurs  faits  que  ladite  Monet  ne  leur  aurait  pas  réelle- 
ment racontés  ; 

Attendu  que  ledit  certificat  de  ladite  enquête  n'ayant  aussi,  non  plus,  rien 
révélé  sur  l'absence  articulée  par  ledit  Darbousse  chez  Justine  Jumas,  des 
ovaires  et  de  la  matrice,  il  yaencore  lieu  de  rechercher  avec  lesditcs  données 
de  la  science  si  ces  deux  organes  essentiels  féminins,  lui  font  également 
iéfaut  ; 

Attendu  que  l'art  médical  paraît  posséder  aujourd'hui  des  moyens  de  dia- 
gnostic assez  précis  pour  reconnaître  principalement  dans  le  bassin  d'une 
iemme  maigre  comme  l'est  ladite  partie,  les  ovaires  et  surtout  la  matrice, 
et  si  ces  organes  existent  chez  elle  dans  leur  développement  naturel. 

Attendu  que  ce  moyen  d'appréciation  manquant  par  la  faute  de  cette  der- 
nière à  cause  de  son  refus  de  se  laisser  visiter  par  l'expert  commis,  on  se 
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trouve  réduit  à  en  pouvoir  déduire  l'absence  probable  dans  la  personne  de 
ces  deux  organes,  ainsi  que  des  présomptions  tirées  des  faits  déjà  acquis; 

Attendu  que  suivant  un  homme  de  la  science  des  plus  expérimentés  en 
cette  matière,  la  plus  importante  des  fonctions  de  la  femme  qui  manifeste 
chez  elle  l'existence  de  mêmes  organes,  est  la  menstruation  et  les  douleurs 
lombaires  et  abdominales  qui  se  produisent  périodiquement,  ordinairement 
chaque  mois  et  donnent  lieu  entre  autres  accidents  à  des  sensations  bien  dis- 
tinctes, à  un  gonflement  des  seins  et  à  un  retentissement  physique  et  moral 
fortement  accentué  ; 

Attendu  que  ladite  partie  défenderesse  n'ayant  jamais  été  réglée,  n'ayant 
jamais  ressenti  de  douleurs  prémonitoires,  n'ayant  pas  de  seins  ou  les  ayant 
eu  toujours  dans  tous  les  cas  très-peu  développés  à  .toutes  les  époques  et 
n'ayant  pu  par  conséquent  jamais  éprouver  non  plus  avec  une  semblable  con- 
stitution aucun  de  ces  retentissements  et  de  ces  sensations,  l'on  est  amené 
à  conclure  que  cette  dernière  se  trouve  encore  privée  de  ces  deux  nouveaux 
organes,  ou  que  du  moins,  si  leurs  rudiments  existent  chez  elle,  de  même 
que  ceux  de  ses  autres  organes  essentiels,  ils  sont  tous  restés,  ainsi  que  le 
dit  cet  habile  praticien  dans  sa  consultation  médico-légale  du  2  mai  1872, 
discutée  par  toutes  les  parties  dans  leurs  conclusions  respectives,  ce  qu'ils 
étaientau  début  delà  vie  fœtale,  des  hourgeojis  imperceptibles  et  inei^tes 
qui  rédyiisent  à  néant  son  état  sexuel  ; 

Attendu  que  toutes  ces  déductions  tirées  des  divers  motifs  ci-dessus  déve- 
loppés doivent  puiser  une  nouvelle  force  dans  la  désobéissance  formelle  aux 
prescriptions  de  la  justice  par  ladite  partie  défenderesse  en  refnsant  de  se 
laisser  visiter,  qu'il  est  à  remarquer  que  le  tribunal  en  ordonnant  cette 
importante  mesure  d'instruction  avait  eu  soin  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  sauvegarder  sa  pudeur,  que  c'était  une  sage-femme 
qui  devait  faire  cette  visite,  et  que  le  mandat  qui  était  donné  au  docteur  qui 
lui  était  adjoint,  consistait  uniquement  à  se  concerter  préalablement  avec 
elle  dans  un  appartement  séparé  de  celui  où  devait  avoir  lieu,  sur  la  ma- 
nière d'y  procéder  et  de  recueillir  ensuite,  toujours  hors  la  présence  de  Jus- 
tine Jumas,  le  résultat  de  l'examen  et  des  constatations  de  ladite  sage-femme 
et  que  le  fait  de  ces  précautions  aussi  largement  prises,  suffit  pour  ne  pou- 
voir permettre  de  prendre  au  sérieux  les  motifs  dudit  refus  allégué  par  ladite 
partie  défenderesse  tiré  d'un  prétendu  sentiment  de  pudeur  de  sa  part,  alors 
surtout  qu'elle  n'avait  pas  craint  déjà,  le  5  novembre  1869,  pour  les  besoins 
supposés  de  sa  cause,  d'aller  se  faire  volontairement  visiter  par  un  homme 
(le  docteur  Carcassonne),  après  l'avoir  été  encore  précédemment  par  la  sage- 
femme  de  Tamaris  ; 

Que  le  second  motif  par  elle  aussi  prétendu,  d'une  atteinte  chimérique  qui 
aurait  pu  être  portée  à  sa  santé,  n'est  pas  plus  pressant  que  le  premier,  sa- 
chant mieux  que  tout  autre,  par  une  double  expérience,  que  ladite  mesure 
prescrite  ne  pouvait  nullement  l'altérer  ; 

Que  dans  de  pareilles  conditions,  ce  refus  semble  n'avoir  été  calculé  de  sa 
part  qu'afm  d'éviter  de  fournir  de  nouvelles  armes  à  son  adversaire,  alors 
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([u'cllo  avait  pii  a|i|tn't;ior  tout  \o  profil  (luo  coliii-ci  avait  (Irjà  tiiv  des  oon- 
stalalioiis  pircieuses  révélées  par  le  eerlilical  Carcassonae,  luali^ré  toutes  ses 
réticences  ; 

Qu'on  ne  saurait  admettre  qu'une  partie  dans  un  proci^îs  put  impunément 
à  son  gré,  lorsqu'une  mesure  d'instruction  a  été  ordonnée,  l'employer  vo- 
lontaireuioiit  ([uand  eile  le  jugerait  convenable  à  ses  intérêts  et  la  repousser 
ensuite  lorsipi'elle  {)cnsorait  qu'elle  peut  lui  nuire;  que  si  l'on  ne  saurait 
induire  juridiquement  dudit  relus  un  aveu  direct  ou  indirect  par  ladite  par- 
tie défenderesse,  de  la  vérité  des  faits  articulés  par  Darbousse,  il  doit,  toute- 
fois, corroborer  dans  une  juste  mesure,  la  preuve  qu'il  a  été  possible  à  ce 
dernier  d'en  rapporter  et  les  diverses  appréciations  auxquelles  le  tribunal 
s'est  livré  ci- dessus  ; 

Attendu  qu'il  ne  fout  pas  d'ailleurs  oublier  que  la  question  de  savoir  si 
ladite  partie  défenderesse  est  réellement  privée  de  tous  les  organes  essentiels 
féminins,  ne  doit  être  examinée  qu'au  point  de  vue  du  mariage  et  do  la 
demande  en  nullité  dont  le  tribunal  est  saisi:  que  ce  contrat  qui  participe 
du  droit  civil  qui  en  règle  les  conditions,  et  du  droit  naturel  par  l'union  des 
sexes,  et  a  toujours  été  consacré  par  la  religion  de  tous  les  peuples,  a  un  but 
social  et  un  but  moral  tout  à  la  fois;  le  premier,  de  perpétuer  la  famille, 
liase  de  toute  société  par  la  procréation  des  enfants,  et  le  second,  de  donner 
un  aliment  modérateur  aux  instincts  de  la  nature,  de  préveinr  ainsi  les 
écarts  des  passions,  assurer  les  joies  et  la  prospérité  du  foyer  domestique, 
et  que  ce  double  but  serait  évidemment  manqué  s'il  pouvait  se  faire  qu'un 
pareil  contrat  dût  être  maintenu  lorsqu'un  vice  général  organique  sexuel 
de  l'un  des  époux  présenterait  entre  eux  comme  dans  l'espèce,  ainsi  que  le 
constate  suiïisaunnent  le  certificat,  un  obstacle  perpétuel  invincible  de  rap- 
prochement ; 

Attendu  enlin,  que  le  tribunal  n'a  pas  à  rechercher  si  ladite  partie  défen- 
deresse à  cause  de  sa  conformation  et  de  sa  constitution  générale,  appartient 
au  sexe  masculin  ou  au  sexe  neutre,  s'il  en  existe ,  qu'il  lui  suffit  d'avoir 
acquis,  ainsi  cpi'il  l'a  fait,  avec  les  divers  éléments  d'apjjréciation  de  la 
cause,  la  conviction  de  ce  seul  fait  que,  toujours  au  point  de  vue  du  ma- 
riage, elle  manque  réellement,  ainsi  qu'il  l'avait  posé  en  principe  dans  son 
jugement  interlocutoire,  des  organes  naturels  essentiels  constitutifs  du 
sexe,  même  différent  de  celui  de  Darbousse,  auquel  elle  prétend  apparte- 
nir, pour  qu'il  [)uisse  et  doive  accueillir  la  demande  de  ce  dernier  et  pro- 
noncer par  suite  la  nullité  radicale  du  mariage  intervenu  entre  les  parties; 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens, 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  ouï,  M.  Toulon,  substitut  du  Procureur  de  la  r>épubli([ue,  on 
ses  conclusions,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,  vidant 
l'interlocutoire  ordonné  par  son  jugement  du  29  avril  1869  et  élisant  à  la  de- 
mande, sans  s'arrêter  à  ladite  fin  de  non-recevoir  et  tous  autres  moyens  et 
'  excej)tions  proposés  par  la  partie  défenderesse  et  les  rejetant  comme  irrece- 
vables, et,  dans  tous  les  cas,  connue  mal  fondés,  déclare  radicalement  nul  et 
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inexistant  et  annule  le  mariage  inscrit  sur  les  registres  de  l'élat  civil  de  la 
commune  d'Alais  Ie20  décembre  1 866  d'Antoine-EtiemieDarbousseel  Anne- 
Justine  Jumas,  et  par  voie  de  suite  le  contrat  anténuptial  qui  a  réglé  les  con- 
ventions civiles  des  parties. 

Ordonne  que  mention  du  présent  jugement  sera  faite  en  marge  de  l'acte 
de  célébration  dudit  mariage  ainsi  annulé,  par  l'officier  de  l'état  civil  de  la- 
dite commune  d'Alais,  aussitôt  qu'une  expédition  dudit  jugement  lui  aura 
été  remise,  et  condamne  ladite  partie  défenderesse  aux  entiers  dépens  réser- 
vés et  non  réservés. 

Le  jugement  qu'on  vient  de  lire  a  une  signification  considérable  et 
crée  un  précédent  juridique  bien  digne  d'être  médité.  Sera-t-il  fait 
appel?  cela  paraît  jusqu'à  présent  peu  probable. 

Dans  tous  les  cas,  W  Albert  Thiéblin,  avocat  du  barreau  de  Paris, 
a  plaidé  à  Alais,  à  Nîmes  et  à  Montpellier,  avec  autant  de  conviction 
que  de  talent,  la  cause  de  Darbousse.  C'est  à  sa  perspicace  entente 
des  affaires  qu'a  été  dû  le  succès. 

§  2.  —  Erreurs  sur  le  sexe  et  Hermaphrodisme. 

Les  auteurs  ne  nous  ont  légué  que  quelques  rares  observations 
d'individus  dont  l'état  civil  ait  été  suspecté,  puis  rectifié.  Marc  '  et 
Orfila^  ont  rapporté,  par  exemple,  l'histoire  de  Marie-Marguerite, 
qui,  à  la  veille  de  se  marier,  fut  visitée  par  un  chirurgien,  à  l'occa- 
sion de  l'absence  absolue  de  toute  menstruation,  et  à  laquelle,  quel- 
ques mois  plus  tard,  le  tribunal  de  Dreux  enjoignit  de  prendre  des 
habits  d'homme.  Briand  et  Chaude  parlent  aussi,  d'après  M.  le  doc- 
teur Scliweickhard,  de  cet  individu  qui,  baptisé  et  élevé  comme  fille, 
demanda  un  jour  à  épouser  une  femme  dont  l'état  de  grossesse  était 
dû  à  ses  œuvres. 

Bien  que  ces  erreurs  de  la  nature  ne  constituent  qu'une  exception 
extrêmement  peu  commune,  il  n'en  est  pas  moins  intéressant,  sur- 
tout en  présence  d'un  fait  nouveau,  de  rechercher  quels  sont  les 
préceptes  à  suivre  lorsqu'on  est  appelé  à  se  prononcer  sur  le  sexe. 
Et  d'abord  il  n'existe  point,  cà  proprement  parler,  pas  plus  dans  l'es- 
pèce humaine  que  dans  les  premières  familles  du  règne  animal, 
d'êtres  aptes  à  remplir  l'acte  actif  et  passif  de  la  reproduction.  C'est 
un  mythe  qu'un  hermaphrodite.  Que  l'on  ait  constaté  de  temps  cà 

*  Bictioimaire  des  sciences  médicales. 
-  Médecine  lécjcde. 
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autre  des  sujets  présentant  à  la  fois  les  apparences  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  cela  n'est  point  douteux,  mais  les  appareils  sont  alors  invaria- 
blement frappés  de  vices  organiques  et  fonctionnels,  et  ils  ont  subi, 
dans  leur  période  d'évolution,  un  arrêt  de  développement  qui  les 
place  à  jamais  dans  la  catégorie  des  monstruosités. 

Un  cas  de  ce  genre  s'est  présenté  à  la  sagace  observation  de  M.  le 
docteur  Chesnet,  de  la  Rochelle,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  le  rapporter  à  cette  place  : 

Un  enfant,  né  des  époux  B...,  àSaint-Jean-d'Angély,  le  S  novembre  1858, 
fut  déclaré  à  Uétat  civil  comme  une  fdle,  et  quoique  inscrite  sous  les  noms 
d'Adélaïde-Herculine,  ses  parents  prirent  l'habitude  de  l'appeler  Alexina, 
nom  qu'elle  a  continué  à  porter  jusqu'à  ce  moment. 

Placée  dans  les  écoles  de  jeunes  filles,  et  plus  tard  à  l'Ecole  normale  du 
département  de  la  Chareute-lnférieure,  Alexina  a  obtenu,  il  y  a  deux  ans,uu 
brevet  d'institutrice,  et  en  exerce  les  fonctions  dans  un  pensionnat. 

S'étant  plainte  de  douleurs  vives  qu'elle  éprouvait  dans  l'aine  gauche,  on 
se  décida  à  la  soumettre  à  la  visite  d'un  médeciu,  qui  ne  put  retenir,  à  la 
vue  des  organes  génitaux,  l'expression  de  sa  surprise.  11  fit  [vàvl  de  ses 
observations  à  la  maîtresse  du  pensionnat ,  qui  chercha  à  tranquilliser 
Alexina  en  lui  disant  que  ce  qu'elle  éprouvait  tenait  à  son  organisation,  et 
qu'il  n'y  avait  point  à  s'en  inquiéter. 

Alexina,  toutefois  préoccupée  d'une  sorte  de  mystère  dont  elle  entrevovait 
qu'elle  était  l'objet,  et  de  quelques  paroles  échappées  au  médeciu  pendant 
sa  visite,  commença  à  porter  sur  elle-même  plus  d'attention  qu'elle  ne  l'a- 
vait encore  fait.  En  rapport  tous  les  jours  avec  des  jeunes  filles  de  quinze  à 
seize  ans,  elle  éprouvait  des  émotions  dont  elle  avait  peine  à  se  défendre. 
Plus  d'une  fois,  la  nuit,  ses  rêves  étaient  accompagnés  de  sensations  indéfi- 
uissables  ;  elle  se  sentait  mouillée,  et  trouvait  le  matin  sur  son  linge  des 
taches  grisâtres  et  comme  empesées. 

Surprise  autant  qu'alarmée,  Alexina  confia  l'état  si  nouveau  de  son 
âme  à  un  ecclésiastique,  qui,  non  moins  étonné  sans  doute,  l'engagea  à 
profiter  d'un  voyage  qu'elle  devait  f;iire  à  la  Rochelle  ,  oij  demeure  sa 
mère,  pour  consulter  Monseigneur.  Elle  se  présenta,  en  effet,  à  l'évêché,  et 
à  la  suite  de  cette  visite  je  fus  chargé,  dit  M.  Chesnet,  d'examiner  avec 
soin  Alexina  et  de  donner  mon  avis  sur  son  véritable -sexe.  De  cet  examen 
résultent  les  faits  suivants  : 

Alexina,  qui  est  dans  sa  vingt-deuxième  année,  est  brune  ;  sa  tailleest  de 
1  mètre  59  centimètres.  Les  traits  du  visage  n'ont  rien  de  bien  caractérisé  et 
restent  indécis  entre  ceux  de  l'homme  et  ceux  de  la  femme.  La  voi\  est  ha- 
bituellement celle  d'une  femme;  mais  parfois,  dans  la  conversation  ou  dans 
la  toux,  il  s'y  mêle  des  tons  graves  et  masculins.  Un  léger  duvet  recouvre 
la  lèvre  supérieure  ;  quelques  poils  de  barbe  se  remarquent  sur  les  joues, 
surtout  à  gauche.  La  poitrine  est  celle  d'un  homme  ;  elle  est  plate  et  sans 
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apparence  de  mamelles.  Les  règles  n'ont  jamais  paru,  au  grand  désespoir  de 
sa  mère  et  d"uu  médecin  qu'elle  a  consulté,  et  qui  a  nti  toute  son  habileté 
rester  impuissante  à  faire  apparaître  cet  écoulement  périodique.  Les 
membres  supérieurs  n'ont  rien  des  formes  arrondies  qui  caractérisent  ceux 
des  femmes  bien  frdtes  ;  ils  sont  très-bruns  et  légèrement  velus.  Le  bassin, 
les  hanches,  sont  ceux  d'un  homme. 

La  région  sus-pubienne  est  garnie  d'un  poil  noir  des  plus  abondants.  Si 
l'on  écai'te  les  cuisses,  on  aperçoit  une  fente  lougiLudinale  s'étendaut  de 
l'émineuce  sus-pubienne  aux  environs  de  l'anus.  A  la  partie  supérieure  se 
trouve  un  corps  péuiforme  long  de  -i  à  ô  centimètres  de  son  point  d'insertion 
à  son  extrémité  hbre,  laquelle  a  la  forme  d'un  gland  recouvert  d'un  prépuce 
légèrement  aplati  au-dessous  et  imperforé.  Le  petit  membre,  aussi  éloigné 
pai'  ses  dimensions  du  clitoris  que  de  la  verge  dans  l'état  normal,  peut,  au 
dire  d'Alexina.  se  gonfler,  se  durcir  et  s'allonger.  Toutefois  l'érection 
proprement  dite  doit  être  fort  hmitée,  cette  verge  impai'faite  se  trouvant 
retenue  inférieurement  pai'  une  sorte  de  bride  qui  ne  laisse  libre  que  le 
gland. 

Les  grandes  lèvres  apparentes  que  l'on  remarque  de  chaque  côté  de  la 
fente  sont  trèi-saillanles,  surtout  à  di'oite,  et  recouvertes  de  poils;  elles  ne 
sont  en  réalité  que  les  deux  moitiés  d'un  scrotum  resté  dinsé.  On  y  sent 
manifestement,  en  effet,  en  les  palpant,  un  corps  ovo'ide  suspendu  au  cordon 
des  vaisseaux  spermatiques.  Ce  corps,  un  peu  moins  développé  que  chez 
l'homme  adulte,  ne  paraît  pas  pouvoir  être  autre  chose  que  le  testicule.  A 
droite,  il  est  tout  à  fait  descendu  :  à  gauche,  il  est  lesté  plus  haut,  mais  il 
est  mobile  et  descend  plus  ou  moins  quand  on  le  presse.  Ces  deux  corps 
globuleux  sont  très-sensibles  à  la  pression  quand  elle  estun  peu  forte.  C'est, 
selon  toute  apparence,  le  passage  tardif  du  testicule  gauche  à  travers 
l'anneau  inguinal  qui  a  causé  les  vives  douleurs  dont  se  plaignait  Alexina,  et 
rendu  nécessaire  la  visite  d'un  médecin,  qui,  apprenant  qu'Alexina  n'avait 
jamais  eu  ses  règles,  s'écria  :  «  Je  le  crois  bien,  elle  ne  les  aura  jamais.  » 

A  un  centimètre  au-dessous  de  la  verge  se  trouve  l'ouverture  d'un 
urèthre  tout  féminin.  J'y  ai  introduit  une  sonde  et  laissé  couler  une 
petite  qu-.mtité  d'm'ine.  La  soude  retirée,  j'ai  engagé  Alexina  à  uriner  en  ma 
présence,  ce  qu'elle  a  fait  d'un  jet  vigoureux  dirigé  horizontalement  à  la 
sortie  du  canal.  Il  est  bien  probable  que  le  sperme  doit  être  également  lancé 
à  distance. 

Plus  bas  que  l'urèthre,  et  à  12  centimètres  environ  au  devant  de  l'anus, 
se  trouve  l'orifice  d'un  canal  très-étroit,  où  j'aurais  pu  peut-être  faire 
pénétrer  l'extrémité  de  mon  petit  doigt  si  Alexina  ne  se  lut  retirée  et  n'eût 
paru  en  éprouver  de  la  douleur.  J'y  introduisis  une  sonde  de  femme,  et 
reconnus  que  ce  canal  avait  à  peu  près  o  centimètres  de  long  et  se  terminait 
en  cul-de-sac.  Mou  doigt  indicateirr  introduit  dans  l'anus  a  senti  le  bec  de  la 
sonde  à  travers  des  parois  qu'on  peut  appeler  recto-vaginales.  Ce  canal  est 
donc  une  sorte  d'ébauche  du  vagin,  au  fond  duquel  on  ne  trouve  aucun 
vestige  du  col  utérùr.  Mon  doigt  porté  très-haut  dans  le  rectum  n'a  pu,  à 


50  TIIAITÉ  DE  MEDECINE  LEGALE. 

travers  les  parois  de  riiilosliii,  rcnconlrcrlanialrice.  Les  liesses  cl  les  cuisses, 
à  leur  partie  posU'rieure,  sont  iccouvertcs  (ruiic  abondance  de  poils  noirs 
coninie  chez  l'honnue  le  plus  velu  ^ 

Quel  est  donc  le  sexe  d'Alexina?  s'est  demandé  M.  le  docteur  Clic- 
ncst.  Est-ce  une  l'cnime?  Elle  a  une  vulve,  des  grandes  lèvres,  nn 
urètlire  féminin  indéj)endant  d'une  sorte  de  pénis  imperforé,  et  un 
vagin,  quoique  ce  dernier  organe  soit  très-court  et  fort  étroit.  Ce 
sont  là  des  attributs  assez  caractéristiques.  Oui;  mais  Alcxina  n"a 
point  de  mamelles,  n'est  point  soumise  au  (lux  périodi(|ue  ;  l'extérieiu" 
de  son  corps  est  celui  d'un  homme,  et  toutes  les  investigations  n'ont 
pu  faire  trouver  l'utérus.  Ses  goûts,  ses  penchants  l'attirent  vers  les 
femmes.  La  nuit,  des  sensations  voluptueuses  sont  suivies  d'écoule- 
ment particulier  :  son  linge  en  est  taché  et  empesé.  Enfin,  on  ren- 
contre au  loucher,  dans  un  scrotum  divisé,  des  corps  ovoïdes  et  un 
cordon  de  vaisseaux  spermatiques.  Ne  sont-ce  pas  là  les  irrécusables 
témoins  du  sexe  qui  prédomine? 

Alexina  est  donc  un  homme. 

A  ce  titre,  il  est  sans  doute  permis  de  demander  la  rectification 
de  son  acte  de  naissance.  Mais  une  autre  question  se  présente  : 
Alcxina  peut-il  se  marier?  Aux  termes  de  la  loi,  l'aptitude  à  la  géné- 
ration ne  peut  être  mise  en  doute  que  lorsqu'il  exige  des  preuves 
certaines  d'impuissance.  Or,  malgré  un  appareil  mâle  aussi  disgracié, 
il  ne  serait  pas  absolument  impossible  qu'Alexina  puisse,  à  la  grande 
rigueur,  accomplir  l'acte  copulatif  ;  mais  comme  la  liqueur  séminale 
ne  peut  se  faire  jour  qu'à  travers  un  orifice  situé  un  centimètre  au- 
dessous  de  l'appendice  péniforme,  la  fécondation  étant  physiquement 
irréalisable,  il  demeure  évident  qu'Alexina  est  un  être  déclassé, 
impropre  à  la  reproduction  et  voue  à  un  célibat  éternel. 

Lorsqu'un  médecin  est  appelé  à  se  prononcer  sur  le  sexe  d'un 
individu,  il  doit  suivre  de  point  en  point  la  ligne  de  conduite  qu'a  si 
soigneusement  tracée  Marc ,  et  que  Briand  et  Chaude  n'ont  pas 
manqué  de  rappeler,  c'est-à-dire  : 

1"  01)servcr  longtemps,  et  à  plusieurs  reprises,  les  goûts  et  les 
habitudes  de  cet  individu,  en  ayant  soin  toutefois  de  ne  pas  con- 
fondre les  habitudes  qui  peuvent  résulter  de  la  position  sociale  avec 
les  propensions  imiées  ou  résultant  de  la  constitution  organiijue; 

1  Iii  Ann.  'l'Iiii'j.  l'ubl.  cl  de  nicd.  h'ij.,  JSCO,  l,  XIV,  )>.  '206. 


NULLITÉ  DE  ÎIXRIAGE.  31 

2°  Constater,  d'après  l'inspection  de  toute  la  surface  du  corps, 
c[uel  est  le  sexe  dont  les  caractères  paraissent  prédominer; 

5°  Examiner  avec  le  plus  grand  soin  les  parties  extérieures  de  la 
génération,  et  sonder  autant  que  possible,  sans  exciter  une  trop  vive 
douleur,  toutes  les  ouvertures  qui  s'y  présenteront,  afin  d'en  con- 
naître l'étendue  et  la  direction,  et  de  reclierclier  les  vices  de  confor- 
mation qui  cachent  le  véritable  sexe. 

Lorsque  le  cas  est  équivoque,  l'expert  doit  s'assurer  s'il  s'établit 
par  un  point  quelconque  de  l'appareil  sexuel  une  exhalation  de  sang 
cataménial,  car  cette  circonstance  suffit  à  elle  seule  pour  dévoiler  la 
prédominance  des  attributs  de  la  femme. 

Rien  ne  conduit  plus  facilement  à  l'erreur  que  de  prétendre,  dans 
tous  les  cas,  déterminer  presque  aussitôt  après  la  naissance  le  sexe 
d'enfants  dont  les  parties  génitales  manquent  de  régularité.  Si  la 
conformation  d'un  individu  embarrasse  trop  l'expert,  pourquoi  se 
prononcer  aussi  vite  sur  l'état  civil?  Xe  serait-il  pas  plus  convenable 
de  prévenir  l'autorité  et  de  surveiller  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  le  développement  progressif  de  l'appareil  sexuel  suspecté?  On 
n'aurait  plus  alors  le  désagrément  d'avoir  à  revenir  sur  un  jugement 
prématuré  et  que  vient  infirmer  ensuite  l'apparition  des  phénomènes 
révélateurs.  Briaud  et  Chaude  citent  un  cas  sur  lequel  fut  consulté  le 
garde  des  sceaux  en  ^816.  Il  s'agissait  de  rectifier  l'acte  de  naissance 
d'un  jeune  individu  déclaré  comme  étant  du  sexe  féminin  et  qui  en 
portait  les  habits,  bien  qu'il  semblât  appartenir  au  sexe  masculin. 
Le  garde  des  sceaux  répondit  que  Vautorité^  dans  la  personne  de 
rofficier  de  Vétat  civil,  devait  laisser  aux  parents  une  certaine  lati- 
tude pour  le  choix  du  sexe  de  V enfant.  Eh  bien,  cette  latitude  ne 
saurait- elle  aller  jusqu'à  l'ajournement  de  toute  déclaration  avant  un 
temps  indéterminé? 

Au  point  de  vue  tératologique,  Isidore  Geoffroy  Saint-IIilaire,  a 
distingué  trois  catégoiies  dans  l'hermaphrodisme.  La  première  se 
compose  des  androgynies  positives  exactes  et  elle  renferme  des  indi^ 
vidus  véritablement  mâles,  et  d'autres  véritablement  femelles,  mais 
d'une  conformation  viciée  au  point  de  rendre  la  détermination  de 
leur  sexe  parfois  impossible. 

La  seconde  est  formée  des  androgynies  positives  approximatives. 
L'appareil  sexuel  n'est  plus  ni  màlc  ni  femelle  :  c'est  un  composé  qui 
tient  des  deux,  dans  des  proportions  inégales,  à  telles  enseignes  que 
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l'un  prédomine  sur  l'autre,  tout  en  n'étant  pas  encore  lui-même 
complet,  jiouvant  toutefois,  dans  certains  cas,  en  remplir  les  ionc- 
lions  (androgynic  semilatérale,  latérale  et  bisexuelle). 

La  troisième  catégorie  renferme  les  hermaphrodismes  négatifs, 
neutres.  Le  sexe  est  indéterminable;  arrêté  dans  son  développe- 
ment, il  ne  trouve  son  analogue  (|ue  dans  l'embryon,  ou  bien  il  y  a 
mélange  égal  des  deux  appareils.  Placée  entre  les  deux  sexes,  cette 
anomalie  n'appartient  pas  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  (hermaphrodisme 
mixte  par  sujierposition,  par  juxtaposition  latérale  de  deux  demi- 
appareils  égaux  et  de  sexes  contraires;  enlin  les  bisexuels  oflrant 
deux  appareils  également  rudimentaires). 

Le  médecin  légiste  ne  peut  se  conformer  scrupuleusement  à  cette 
classificiition.  Il  n'y  a  pour  lui  rpie  deux  genres  :  celui  à  sexe  recon- 
naissable  et  celui  où  il  ne  peut  se  définir. 

Le  mariage  de  tout  liermaplu"odite  d'un  sexe  plus  ou  mains  douteux 
est  nul,  non  |)our  erreur  dans  la  personne,  mais  pour  identité  de  sexe 
entre  les  deux  époux. 

La  condition  s'me  qua  non  d'être  d'un  sexe  différent,  ne  jiouvant 
se  {trouver  d'une  manière  incontestable  j)our  les  deux  éj)oux,  il  y  a 
nullité.  La  loi  et  le  juge  demandent,  non  des  })robabilités,  mais  des 
certitudes;  il  n'est  plus  (juestion  d'impuissance  possible  ou  probable, 
mais  d'identité  de  sexe.  Le  doute,  sur  cette  duplicité  sexuelle,  s'il 
existe,  ne  sam-ait  troubler  la  conviction  des  juges;  il  doit  servir  au 
profit  de  la  victime  de  l'erreur  et  faire  déclarer  nul  ce  siunilacre  de 
mariage. 

Les  incapacités  génitales  qui,  en  dehors  des  faits  (pii  viennent  d'être 
résumés,  peuvent  donner  lieu  à  une  demande  en  nullité  de  mariage, 
sont  en  somme  assez  peu  nombreuses,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  les  passer  rapidement  en  revue. 

§  5.  —  IncnpacilrR  géiiitnles  iialurcllcs. 

L'inq)uissance  par  défaut  d'excitabilité  de  l'organe  est  occulte; 
pour  ce  motif,  elle  est  hors  de  cause.  11  ne  i)eut  être  question  que 
des  conditions  physicpies  nécessaires  à  la  copulation  régulière  et  natu- 
relle ;  celles  (]ui  se  rapportent  aux  impuissances  matérielles  ci  sujettes 
à  examen  ligoureux  sont  : 

Chez  riionnne  :  1"  Uuhsence  des  tesimdes.  Elle  ne  peut  se  con- 
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stater,  puisque  ces  glandes  restent  parfois  dans  Tabdomen.  L'examen 
donnant  un  résultat  nul,  on  ne  peut  voir  là  une  impuissance. 

2"  Absence  (Viirèthre,  pénis  imperfoyé.  Les  hypospades  dont  l'ouver- 
•  ture  est  trop  en  arrière  pour  que  le  sperme  puisse  se  déposer  au  moins 
dans  la  vulve,  sont  positivement  impuissants. 

3°  Absence  naturelle  de  verge.  Si  l'organe  copulateur  est  trop  court 
pour  déposer  le  sperme,  au  moins  dans  les  parties  externes  de  la 
femme,  il  doit  encore  y  avoir  impuissance.  L'aura  seminaUs  de  quel- 
ques physiologistes  ne  saurait  modifier  notre  opinion  à  cet  égard.  Je 
ne  sais  davantage  ce  que  peut  signifier  l'éréthisme  que  le  coït  doit 
déterminer  chez  la  femme,  pour  qu'il  y  ait  pouvoir  fécondant;  je 
rappellerai  à  cette  occasion  qu'une  femme  pouvant  devenir  enceinte 
à  son  insu,  il  n'est  guère  besoin  alars  d'éréthisme. 

4°  Bifurcation  de  la  verge.  Elle  ne  saurait  mettre  obstacle  à  son 
introduction  dans  un  vagin  large,  ni  faire  douter  de  la  validité  du 
mariage. 

5"  U exiguïté.,  la  grosseur  excessive,  la  longueur  démesurée  de  la 
verge,  le  rétrécissement  du  canal  de  Vurèthre,  ne  méritent  pas  un 
examen  détaillé  et  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  un  procès  valable. 
L'exiguïté  n'empêche  point  de  porter  le  sperme  profondément  dans 
le  vagin.  La  grosseur  excessive  est  relative  à  la  largeur  du  vagin,  (|ui 
finit  toujours  par  s'élargir  sous  les  efforts  répétés  et  prolongés. 

Chez  la  femme  :  r  F  absence  de  vulve. 

2°  Absence  du  vagin. 

5"  Absence  de  l'utérus.  Elle  peut  se  constater  dans  plusieurs  cas. 
Le  vagin  est  alors  borné  ou  se  termine  à  une  autre  partie.  C'est  là  en- 
core une  impuissance  tangible. 

4°  La  longueur  du  clitoris  et  des  nymphes,  V oblitération  du  vagin, 
par  des  adhérences,  des  brides,  par  l'hymen  ou  par  (juelque  autre 
tumeur,  ne  méritent  pas  grande  attention.  L'art  peut  y  porter  remède. 

5"  L'ouverture  de  V  extrémité  vaginale  supérieure  dans  la  vessie,  et 
du  rectum  dans  le  vagin,  constituent  encore  deux  impuissances.  Le 
coït  fécondant  est  impossible  là  où  une  repoussante  infirmité  éloigne 
même  tout  essai, 

0°  Extroversion  vésicule.  Cette  anomalie  sur  laquelle  les  auteurs 
insistent  tant,  n'est  pas  par  elle-même  une  cause  d'impuissance  ;  ce 
sont  les  anomalies  des  organes  sexuels  qui  l'accompagnent,  qui 
doivent  faire  juger  la  chose. 
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§  4.  —  Iiicapacilcs  gûniUilcs  jiccidonlcllos  et  pntlioloiii(|ucs. 

Chez  riioiiimo  :  1°  Absence  de  venje.,  suite  d'une  opération.  Si 
l'accidoiil  ou  l'upéralioii  n'uni  laissé  de  la  verj^^e  (ju'un  bout  trop 
court  pour  s'introduire  au  moins  dans  les  })arties  externes,  la  fécon- 
dation est  impossible. 

2°  Absence  de  testicules,  la  castration  laissant  deux  cicatrices.  La 
faculté  de  féconder  un  certain  la[)s  do  temps  après  l'opération,  fùt- 
clle  prouvée,  ne  peut  détruire  rinipuissancc  ;  en  effet,  qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  cette  fécondation  unique  et  hypothétique  et  la  position 
présente  de  cet  (unnupie? 

5°  Le  phijmosis  et  le  parapinjmosis,  l'hydrocèle,  sont  inadmissibles. 
L'obstacle  est  temporaire. 

i"  La  hernie  scrotale,  ancienne,  irréductible  et  grande  à  entourer 
la  verge  au  point  de  rendre  son  introduction  iin[)Ossil)lc,  même  dans 
l'ouverture  vaginale  externe,  est  une  impuissance  manifeste  et  sans 
remède. 

5"  Le  sarcGcèle  des  deux  testicules.  vS'il  est  possible  d'établir  que 
le  cancer  a  détruit  complètement  les  deux  glandes,  il  y  a  impuis- 
sauce;  si  non,  non. 

Beaucoup  de  causes  intérieures  (engorgement  de  la  j)rostate,  indu- 
ration du  verumontanum,  oblitération  des  canaux  éjaculateurs),  sont 
des  causes  internes  cachées  à  l'observateur  et  qui  échappent  à  l'exa- 
men ;  donc  elles  ne  j)euvcnt  figurer  parmi  les  nullités  de  mariage. 

Notre  conclusion  est  identique  à  celle  dcDambre  (de  Courtrai)  et  de 
Briand  et  Chaude  :  «  une  impuissance  accidentelle  ou  naturelle,  ma- 
nifeste, antérieure  au  mariage,  est  une  cause  de  nullité  si  elle  est 
bien  constatée.  » 

111.     ""    Di;    LA    SÉPAllATIOP!     DE    COllI'S. 
§1.  —  Exci''S,  sévices  et  injures  graves. 

L'article  251  du  code  civil  est  ainsi  con(;u  :  «  Les  époux  poui'iont 
réciproquement  dciiiandci-  la  séparation  pour  excès,  sévices  et  injures 
graves  de  l'un  d'eux  envers  l'autre.  »  C'est  évidemment  avec  intention 
(pie  les  motifs  possibles  de  la  séparation  n'ont  point  été  définis  avec 
[)liis  de  précision.  Tout  doit  dépendre  de  l'appréciation  d(;s  circon- 
stances qui  accompagnent  le  lait  :  tel  procédé  et  tel  acte  peuvent  j)asser 
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inaperçus  dans  un  ccrlain  milieu  social,  et  ue  donner  lieu  à  aucune 
plainte,  alors  que  ce  même  procédé  et  ce  même  acte  peuvent  avoir, 
dans  d'autres  conditions,  une  signification  agressive,  haineuse  et  irré- 
conciliable. Le  législateur  a  donc  bien  fait  de  s'en  rapporter  au  discer- 
nement des  magistrats  et  de  leur  laisser  une  grande  latitude  d'inter- 
prétation. 

La  séparation  de  corps  ne  brise  pas  le  lien  du  mariage  :  elle  en 
modifie  les  devoirs.  Ce  seul  changement  apporté  dans  les  habitudes 
de  deux  existences  désormais  désunies  est  un  l'ait  assez  grave  pour 
que  le  nœud  conjugal  ne  soit  pas  relâché  avec  trop  de  facilité.  La  lati- 
tude d'interprétation  ne  va  pas  jusqu'à  affranchir  les  époux  d'une 
partie  de  leurs  obligations  respectives,  sans  de  puissantes  raisons,  et 
ce  serait  évidemment  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  que  de  regarder 
l'impuissance  comme  un  motif  de  séparation  et  d'admettre  la  femme 
à  se  prévaloir  de  ce  moyen,  ou  de  considérer  les  infirmités  les  plus 
répugnantes  ou  les  maladies  les  plus  horribles  comme  des  causes 
fatales  de  mésintelligence  et  de  désunion.  C'est,  au  contraire,  dans  les 
plus  cruelles  épreuves  de  la  vie,  que  l'époux  est  appelé  à  remplir 
vis-à-vis  de  son  conjoint  malheureux,  la  plus  noble  des  obligations 
du  mariage,  l'assistance. 

Quelle  est  l'acception  la  plus  générale  des  excès,  sévices  et  injures 
graves?  On  considère  comme  excès  les  actes  de  violence  qui  passent 
toute  mesure  et  qui  font  courir  des  risques  à  la  vie  de  l'époux,  et 
l'on  taxe  de  sévices  les  mauvais  traitements  et  les  actes  de  cruauté 
qui  ne  sont  point  susceptibles  de  compromettre  l'existence.  Quant  aux 
injures  graves,  elles  résultent  de  paroles,  d'écrits  (ri  de  faits  outra- 
geants. Si  l'un  des  époux  a  attenté  de  la  sorte  à  l'honneur  et  à  la  con- 
sidération de  l'autre,  ou  s'il  a  publiquement  témoigné  pour  lui  des 
sentiments  de  haine,  d'aversion  ou  de  mépris,  il  peut  y  avoir  là  de 
très-sérieuses  et  de  très-suffisantes  raisons  à  faire  valoir.  Si  nous  vou- 
lioUs  en  croire  Merlin,  les  chagrins,  les  peines  et  les  travaux  pouri'aicnt 
et  devraient  jusqu'à  un  certain  point  être  mis  sur  la  môme  ligne  que 
les  mauvais  traitements.  «  Qu'importe,  en  effet,  ajoute  l'émincnt 
jurisconsulte,  qu'une  femme  périsse  victime  des  effets  lents,  mais 
irrésistibles  de  la  douleur  que  lui  causent  les  outrages  continuels  d'un 
mari  qui  la  hait,  ou  qu'elle  expire  sous  l'effort  meurtrier  des  coups 
dont  il  l'accable?  »  Merlin  est  allé  trop  loin.  Il  a  voulu  atteindre  un 
but  et  il  l'a  dépassé. 
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La  plupart  des  procès  en  séparation  de  corps  se  fondent  sur  des 
motils  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  et  sur  la  valeur  des(|uels 
le  médecin  n'a  aucunement  à  se  prononcer.  Il  en  est  d'autres,  au  con- 
traire, qui  reposent  sur  des  accidents,  des  vices  ou  des  maladies  que 
des  médecins  n'ont  pas  craiiit  d'attester  avec  trop  de  complaisance, 
ou  même  de  divuli^uer,  malgré  les  peines  sévères  édictées  contre  ceux 
qui  violent  un  secret  professionnel.  Passons  en  revue  les  allégations 
qui  se  produisent  dans  les  enquêtes  et  à  l'audience;  quelques-unes 
sont  admissibles  et  admises,  mais  toutes  les  autres  ne  supportent  pas 
l'examen. 

§  2.  —  Grossesse  antérieure  au  mariage. 

Deux  époux  viennent  d'être  unis  et,  le  mariage  une  fois  célébré,  le 
mari  s'aperçoit  que  sa  femme  est  enceinte!  Peut-il,  dans  ce  cas, 
demander  sa  séparation?  Vn  doute  s'est  élevé  et  l'on  a  prétendu  que 
les  devoirs  des  époux  ne  commençaient  qu'à  partir  du  mariage,  que 
l'on  ne  pouvait  pas  donner  h  leurs  obligations  nn  effet  rétroactif,  qu'il 
était  impossible  de  leur  demander  conq)te  d'actes  antérieurs  au  lien 
conjugal  et  que  l'on  ne  serait  pas  fonde  à  voir  une  injure  grave  dans 
im  fait  qui  tlate  de  la  vie  libre  et  qui  échappe  à  tout  contrôle.  Cette 
argumentation  manque  de  solidité  et  elle  tend  à  consacrer  une 
iniquité. 

Bien  que  la  grossesse  ait  précédé  le  mariage,  les  magistrats,  aux 
termes  de  l'article  251  et  en  vertu  de  l'appréciation  souveraine  qui 
leur  est  laissée,  peuvent  voir  une  injure  grave  dans  le  fait  même  de 
cette  grossesse  ;  ils  doivent  même  la  voir.  L'injure,  en  effet,  a  accom- 
pagné la  célébration  du  mariage  et  elle  s'est  prolongée  depuis.  L'injure 
ne  consiste  pas  dans  le  commerce  sexuel  que  la  femme  a  [»u  avoir, 
alors  (ju'elle  pouvait  librement  disposer  d'elle-même,  mais  l'injure 
est  la  contemporaine  du  mariage,  puisque  la  dissimulation  est  conco- 
mitante et  consécutive. 

Au  mumeiit  où  se  forme  le  lien  (pii  doit  unir  des  époux  jusqu'à  la 
mort,  la  loyauté  est  obligatoire  et  elle  doit  être  la  l)ase  du  contrat. 
(a'IuI  qui  a  la  perfidie  de  taire  en  un  pareil  instant  l'existence  d'un 
fait  qui,  s'il  était  connu,  rendrait  le  mariage  impossible,  trompe,, 
cruellement  son  conjoint  et  en  compromet  le  bonheur  et  l'avenir. 
L'outrage  commis  est  une  injure  grave. 

Le  mari,  en  désavouant  l'enfant  à  naître,  doit  pouvoir  demander 
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non-seulement  sa  séparation,  mais  l'éloigneraent  immédiat  de  la 
femme  du  domicile  conjugal.  Lorsqu'une  cause  aussi  déplorable  de 
discorde  vient  à  exister,  n'y  aurait-il  pas  imprudence  et  danger  à  laisser 
les  époux  attendre,  au  milieu  des  habitudes  de  la  vie  commune,  l'évé- 
nement honteux  qui  doit  à  jamais  les  diviser?  Si,  au  point  de  vue 
scientifique,  la  grossesse  n'est  pas  certaine,  la  demande  du  mari 
pourra  encore  être  accueillie,  mais  une  décision  provisoire  interviendra 
et  le  jugement  ne  devra  être  rendu  que  lorsque  les  doutes  ne  seront 
plus  permis. 

La  loi  n'ayant  point  assigné  de  limites  à  l'indulgence,  le  pardon 
peut  effacer  la  faute.  La  réconciliation  fait  alors  disparaître  l'injure. 

§  5.  —  Droit  marital. 

L'exercice  du  droit  marital  peut-il,  dans  quekjues  circonstances, 
être  assimilé  à  des  excès  ou  sévices  et  devenir  ainsi  une  cause  de  sépa- 
ration? Lorsqu'il  n'existe  pas  chez  la  femme  de  traces  de  souffrance 
physique,  de  violences  ou  d'actes  contre  nature,  la  justice  montre  peu 
d'empressement  à  accueillir  des  plaintes  formulées  souvent  d'une  ma- 
nière assez  équivoque  ;  mais  si  réellement,  par  le  fait  d'une  confor- 
mation un  peu  disproportionnée  de  la  part  du  mari,  la  femme  ne 
trouve  dans  l'œuvre  du  mariage  que  souffrance  et  danger,  rien  ne 
s'oppose,  dans  le  cas  où  l'époux  persiste  à  vouloir  user  de  ses  droits, 
à  ce  que  la  séparation  soit  instamment  demandée.  La  loi  a  pu  exiger 
de  la  femme  l'obéissance,  mais  elle  n'a  évidemment  pas  voulu  la  vouer 
au  martyre. 

Le  procès  s'engage  et  se  plaide.  La  demanderesse  et  le  défendeur 
produisent  des  consultations  et  des  certificats  émanant  de  leurs  méde- 
cins, mais  voici  que  les  plus  fines  et  les  plus  amères  plaisanteries  des 
avocats  s'abattent  aussitôt  sur  ces  documents!  Le  médecin  a  été  con- 
vaincu de  ce  qu'il  a  attesté;  il  a  voulu  faire  une  bonne  action  et  n'a 
pas  osé  refuser  un  service;  eh  bien,  c'est  lui  qui  est  pris  violemment 
à  partie,  et  si  tout  à  l'heure  quelqu'un  sort  de  l'audience  amoindri, 
bafoué,  meurtri,  ce  sera  encore  lui.  Dans  maintes  occasions,  le  mé- 
decin ordinaire  doit  savoir  s'abstenir  et  rester  muet.  Le  médecin  requis 
par  la  justice,  au  contraire,  entre  dans  le  débat  de  la  manière  la  plus 
désintéressée  et  la  plus  impartiale;  il  apprécie  les  faits  ({u'il  a  eu 
mission  d'examiner  et  il  conclut,  sans  se  préoccuper  de  la  question 
de  savoir  si  son  rapport  doit  être  interprété  en  faveur  du  mari  ou  en 
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favour  lie  la  feinmc.  Le  médecin  cxpoit  ne  s'arrèlo  à  auoiino  considé- 
ralion  d'iiilôrèl  [)nvô  :  il  n'a  j)as  de  client  àdél'endre,  il  n'a  qu'à  faire 
jaillir  la  vérité,  d'où  (qu'elle  vienne. 

^  4.  —  Sodomie  conjugale. 

Depuis  vingt  ou  vingl-cin({  ans,  la  sodomie  prend  à  Paris  des  pro- 
portions de  plus  en  })lns  inquiétantes.  Les  rapports  contre  nature 
n'ont  pa-j  seulement  de  l'attrait  pour  les  gens  avinés  et  tarés  qui  ont 
perdu  le  goût  du  travail  et  (|ui  ne  trouvent  un  refuge  que  dans  la 
fange  des  grandes  villes,  mais  elles  étendent  leurs  tristes  séductions 
jusque  dans  les  rangs  élevés  de  la  société.  Des  hommes  que  rien  ne 
protège  contre  la  plus  crapuleuse  débauche,  ni  leur  éducation  distin- 
guée, ni  leur  éminente  position,  ni  l'éclat  de  leur  nom,  ni  le  chilfre 
de  leur  fortune,  ne  craignent  pas  de  fréquenter  certains  lieux  attitrés 
et  de  se  commettre  avec  les  plus  abjects  représentants  du  vagabon- 
dage, du  vice  ou  du  crime! 

Qu'un  mari  fasse  subir  à  sa  femme  les  caprices  de  son  imagination 
déréglée,  qu'il  abuse  de  ses  droits  et  se  livre  sur  elle  à  des  actes  contre 
nature,  et  nous  arrivons  à  nous  demander  si  la  loi  peut  flétrir  une 
exigence  aussi  coupable  et  si  elle  peut  protéger  la  victime  de  pareils 
désordres. 

Lorsque  les  juges  ont  aujourd'hui  à  se  prononcer  sur  des  procès 
de  ce  genre,  ils  relisent  volontiers  le  dispositif  d'un  arrêt  rendu  par 
la  cour  de  Toulouse,  et  dont  voici,  en  quelques  mots,  l'esprit  et  la 
portée  :  La  justice  humaine  ne  peut,  ni  sans  peine  ni  sans  danger, 
s'immiscer  dans  le  secret  des  intimités  conjugales;  elle  peut  difficile- 
ment mesurer  l'étendue  des  droits  du  mari,  limiter  l'expansion  de  sa 
tendresse  et  même  le  délire  de  ses  sens,  elle  peut  plus  difficilement 
encore  tracer  une  ligne  lixo  et  immuable  en  deçà  de  laquelle  tout 
serait  permis,  légitime  et  hoimète,  et  au  delà  de  laquelle  tout  serait 
défendu,  coupable  ou  criminel;  toutefois  si  elle  est  dans  l'impossibilité 
de  remplir  un  tel  rôle  qui  n'appartient  qu'à  la  justice  divine,  elle  doit 
se  demander  si,  dans  le  cours  des  épancliements  matrimoniaux,  la 
fennne  se  juète  sans  répugnance  à  des  conq)laisanccs  excessives,  si  les 
actes  qu'elle  subit  ne  s'accompagnent  pas  de  véritables  violences,  et 
.  si  enfin  elle  est  dominée  par  la  foice,  intimidée  par  la  menace,  asservie 
par  la  terreur. 

Poser  la  (pu'stion,  c'est  la  résoudre.  Si  la  fennne  s'avilit  jusqu'à 
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satisfaire  Yolontairemeut  les  goûts  méprisables  de  son  mari,  la  justice 
n'a  point  à  s'occuper  de  ces  indignes  époux  ;  mais  si  la  femme  ne 
cède  qu'à  la  violence  et  si  son  corps  vient  à  porter  des  traces  de 
sévices,  l'article  251  est  appliqué  et  la  séparation  est  prononcée.  Il  y 
a  plus,  la  cour  de  cassation  a  consacré  dans  plusieurs  arrêts  ce  prin- 
cipe bien  digne  de  fixer  l'attention,  à  savoir  que  le  crime  d'attentat 
à  la  pudeur  peut  exister  de  la  part  du  mari  sur  sa  femme,  lorsque 
l'acte  sodomique  a  été  accompli  avec  violence.  Cette  doctrine  a  pré- 
valu, en  1854,  dans  l'affaire  d'une  femme  L...,  chez  laquelle  on  avait 
constaté  des  traces  de  très-graves  désordres  du  côté  de  l'anus.  Pour- 
quoi, en  effet,  ne  pourrait-on  pas  mettre  un  frein,  même  en  état  de 
légitime  mariage,  à  une  sensualité  blasée,  à  une  débauche  odieuse  et 
surtout  h.  une  brutalité  criminelle? 

§  0.  —  Syphilis  communiquée. 

La  question  du  mal  vénérien  communiqué  pai'  le  mari  à  la  femme 
ou  par  la  femme  au  mari,  soulève  tout  un  groupe  de  difficultés  : 
c'est  une  question  grosse  d'orages.  La  science,  il  faut  bien  l'avouer, 
n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot  sur  la  syphilis,  et  si  l'on  vient  à 
méditer  les  travaux  modernes  les  plus  autorisés,  ce  n'est  pas  sans 
quelque  décom-agement  que  l'on  rencontre  tant  de  vagues  théories  ou 
de  futiles  discussions,  tant  de  rêveuses  abstractions  ou  de  discordantes 
controverses.  En  abordant  la  simple  et  modeste  pratique  de  chaque 
jour,  nous  ne  voyons  ni  diminuer  l'incertitude,  ni  disparaître  le 
doute  ;  de  mystérieuses  obscmùtés  nous  enveloppent,  et  nous  sommes 
loin  de  pouvoir  toujom's  rattacher  l'effet  à  la  cause.  Qu'un  conflit 
entre  époux  s'élève,  et  le  médecin  peut  manquer  de  données  positives 
sur  l'origine  exacte  et  sur  l'ordre  de  succession  des  phénomènes  con- 
statés. 

L'embarras  est  donc  sérieux. 

Deux  époux  sont  unis  et  au  bout  de  quelques  mois  la  jeune  femme 
perd  sa  fraîcheur,  devient  languissante,  éprouve  dans  sa  santé  des 
troubles  mal  définis,  et  la  voici  qui  interroge  sa  famille  sur  les  causes 
possibles  de  sa  tristesse  et  de  sa  souffrance.  Pour  les  gens  du  monde, 
les  débuts  du  mariage  expliquent  bien  des  choses  :  le  changement  de 
condition,  de  milieu  et  d'habitudes,  aussi  bien  que  l'empressement 
du  mari,  semblent  justifier  un  état  que  l'on  attribue  à  de  la  fatigue, 
et  l'on  renvoie  la  jeune  femme  dans  son  foyer  avec  de  consolantes, 
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mais  vainc?  exhortations.  Si  des  accidents  priniilils  éclatent,  et  si  le 
nom  de  la  redoiUable  maladie  vient  à  être  révélé,  la  demande  en 
séparation  de  corps  est  souvent  formulée  sans  retard  pour  injure  grave; 
mais  ce  ne  sont  pas  là  habit uellenjcnt  les  njanil'estations  spéciliques 
qui  amènent  la  mésintelligence  conjugale.  Le  plus  souvent,  un  an, 
deux  ans,  trois  ans  se  passent,  sans  que  le  bonheur  ait  été  rencontré  ; 
la  jeune  femme  a  éprouvé  des  accidents  multiples  et  inexpliqués  ;  elle 
a  dépéri  et  est  prématurément  fanée  et  enlaidie;  elle  a  avorté  à  plu- 
sieurs reprises,  ou  si  elle  a  pu  conduire  ses  grossesses  à  terme,  elle 
a  perdu  ses  enfants  en  très-bas  âge  !  Après  tant  d'épreuves  si  triste- 
ment significatives,  les  parents  des  époux  s'alarment  enfin,  et,  en 
proie  à  d'inquiètes  et  soupçonneuses  appréhensions,  ils  veulent  à  tout 
prix  cire  éclairés  et  tranquillisés.  S'ils  savent  que  la  jeune  femme  est 
contaminée,  ils  s'efforcent  de  l'éloigner  de  son  mari  et  lui  font  intro- 
duire une  instance  en  séparation  de  corps. 

11  est  assez  rare  que,  dans  ces  conditions,  un  médecin-expert  soit 
désigné  et  envoyé  auprès  de  la  malade,  car  en  vertu  de  quel  droit  la 
justice  pourrait-elle  imposer  une  constatation  corporelle?  En  matière 
civile  comme  en  matière  criminelle,  le  respect  est  dû  aux  per- 
sonnes. 

Le  procès  s'engage  et  c'est  sur  le  témoignage  écrit  du  médecin  trai- 
tant que  la  plaignante  base  ses  griefs  et  fonde  son  espoir.  Mais  ce 
ceiiilicat  qui  atteste  l'infection  vénérienne,  sur  quoi  repose-t-il?  uni- 
quement sur  l'examen  de  la  femme;  eh  bien,  cela  ne  suffit  pas  et 
cette  attestation  n'inspirera  qu'une  confiance  médiocre,  et  sera  néces- 
sairement ta^ée  de  légèreté  et  d'insuffisance.  Si  le  médecin  a  été 
consulté  à  la  fois  et  par  le  mari  et  par  la  feunne,  on  admettra  sans 
peine  qu'il  doit,  (juoi  (ju'il  arrive,  garder  le  silence  le  plus  absolu. 

Comme  question  de  principe,  le  médecin  ne  doit  pas  délivrer  de 
certificat  établissant  que  tel  malade  a  la  vérole.  Sait-on,  en  effet, 
l'usage  excessif  qui  sera  peut-être  fait  de  ce  certificat?  Nous  voulons 
bien  admettre  (ju'en  droit  le  médecin  ne  commet  pas  une  violation 
du  secret  professionnel  en  signant  cette  pièce,  mais  ce  sera  toutefois  à 
la  condition  formelle  qu'il  se  la  fera  demander  par  le  malade  lui- 
même,  par  écrite  et  dans  uu  but  sérieux  et  bien  défini. 

Nous  avons  voulu  avoir  sur  ce  point  si  délicat  l'opinion  de  Ricord,  et 
l'éminent  syphiliographe  nous  a  fait  cette  déclaration  :  «  Je  refuse 
à  peu  près  toujours  de  certifier  que  M.  X...  est  atteint  d'accidents  sy- 
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philitiqiies.  Si  j'ai  soigné  le  malade,  je  me  contente  de  lui  dire  qu"il 
fasse  de  mes  ordonnances  tel  usage  qu'il  croira  bon.  Lorsqu'un  magis- 
trat m'interroge  dans  une  enquête  civile,  je  ne  réponds  que  lorsque 
j'y  suis  autorisé  par  l'indiTidu  qui  m'a  consulté.  Quand  il  s'agit  d'un 
procès  en  séparation  de  corps,  je  fais  tous  mes  efforts  pom'  que 
l'instance  s'appuie  sur  un  tout  autre  motif  que  sur  la  maladie  véné- 
rienne  ;  d'abord,  parce  que  ce  motif  n'est  pas  toujom^s  admis  et 
ensuite  parce  qu'il  est  à  peu  près  impossible  d'établir  auquel  des 
époux  doit  être  imputée  la  priorité  de  l'infection.  »  Au  point  de 
vue  médico-légal,  Ricord  est  évidemment  dans  une  excellente  voie. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  nous  pouvons  invoquer  encore  l'autorité 
de  Tai'dieu  :  «  Il  existe,  dit-il,  des  cas  singulièrement  diftîciles  et 
-embaiTassants,  où  la  bonne  foi  du  médecin  peut  être  surprise,  s'il  ne 
s'est  pas  fait  par  avance  une  règle  absolue  de  se  refuser  toujours  à  ces 
déclarations  vagues,  à  ces  certificats  plus  ou  moins  entachés  de  com- 
plaisance, dont  il  est  si  facile  d'abuser.  La  question,  en  effet,  n'est  pas 
de  reconnaître  l'existence  de  la  syphilis  chez  l'un  des  époux  ;  c'est, 
est-il  besoin  de  le  dire,  d'en  déterminer  l'origine  et  de  les  rattacher 
l'un  à  l'autre  par  le  triste  lien  de  la  contagion.  S'il  nous  arrive  trop 
souvent  dans  la  pratique  de  notre  art  de  surprendi-e  de  pareils  exem- 
ples qui  ne  peuvent  malheureusement  nous  laisser  aucun  doute, 
combien  plus  difficilement  et  plus  rai'ement  nous  pouvons  appliquer 
à  ces  faits  toute  la  rigueur  d'une  démonstration  médico-légale.  Aussi, 
je  ne  crains  pas  de  formuler  en  thèse  générale  le  précepte  de  l'abs- 
tention, sous  la  réserve,  bien  entendu,  de  ces  exceptions  que  saura 
toujours  démêler  la  conscience  de  chacune  »  Que  les  médecins  enfin 
se  mettent  soigneusement  en  garde  contre  tous  les  pièges  qui  peu- 
vent être  tendus  à  leur  bonne  foi,  dans  le  cours  de  ces  procès  si  pas- 
sionnés qui  ont  pour  mobile  la  séparation  de  corps  !  Le  doctem'  Di- 
day,  de  Lyon,  n'a-t-il  pas  rapporté  l'observation  de  cette  prétendue 
syphilide  qu'une  mère  entretenait,  à  l'aide  de  cautérisations  très-fré- 
quentes, sur  la  peau  de  son  enfant,  afin  de  prouver  par  là  les  habitu- 
des de  débauche  de  son  mari  ? 

Le  mal  vénérien  doit-il  être  considéré  comme  une  injure  grave, 
dans  le  sens  de  l'ai^ticleSôl  du  code  ^'apoléon■?  Deux  opinions  sont  en 
présence.   La  première  résout  affirmativement  la  question,   et  elle 

*  Aiwales  d'hygiène  jmbUquc,  ianviev  186  i. 
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s'appiiic  sur  le  très-roniarqualilc  j)lai(loyor  que  prononça  Linguct,  en 
1771,  ilans  ralïairo  d'une  danieN...  «Quoi  !  s'écrio  cet  éniincnl  ora- 
tciu",  pour  (les  emportements  (pie  le  repentir  a  peut-(}tre  suivis,  une 
femme  peut  se  soustraire  à  l'empire  de  son  mari,  et  elle  ne  le  pourrait 
pas  après  un  attentat  qui  fait  cireuler  dans  ses  veines  un  poison  dont 
les  remèdes  les  plus  vantés  ne  peuvent  pas  toujours  détruire  tous  les 
effets  !  Des  épithètes  injurieuses  prononcées  par  la  colère  ont  quel- 
quefois suffi  pour  priver  un  mari  d'une  épouse  qu'il  respectait  peut- 
être  au  fond  du  cœur,  et  l'on  ménagerait  celui  qui,  sans  égard  pour 
l'innocence  de  sa  femme,  l'expose  à  devenir  la  fable  et  le  rebut  delà 
société  !  Le  mariage  est  une  comnnmanté  de  biens  et  de  maux,  je  le 
veux  bien;  mais  cette  communauté  n'est  pas  celle  des  maux  dont  la 
source  est  dans  le  libertinage.  La  sypliilis  est  le  fruit  et  la  punition 
de  la  débauche.  Ici  la  contagion  est  cachée  sous  le  voile  de  la  ten- 
dresse. Ce  serait  un  crime  à  la  femme  de  repousser  sans  motifs  les 
caresses  de  son  époux,  et  ce  n'en  serait  pas  un  à  l'époux  d'abuser  du 
plus  sacré  des  liens  !  Lorsqu'une  confusion  impénétrable  cache  la 
source  de  l'infection,  la  justice  doit  être  arrêtée,  non  par  l'insuffi- 
sance du  moyen,  mais  par  celle  de  la  preuve.  Lorsque,  au  contraire, 
la  preuve  est  acquise,  que  des  faits  convaincants  ont  manifesté  la 
vérité,  la  séparation  est  légitime  et  nécessaire.  » 

La  seconde  opinion  s'ins[)ire  en  quelque  sorte  du  vieil  axiome  très- 
connu  en  droit  :  Quod  taciiit  nohiU.  Elle  consiste  h  dire  qu'il  faut 
strictement  se  renfermer  dans  le  cercle  tracé  par  la  loi,  le  restrein- 
dre même  plutôt  que  l'étendre,  et  que,  le  mal  vénérien  n'ayant 
point  été  rangé  au  nombre  des  causes  de  la  séparation  de  corps, 
il  n'y  a  par  conséquent  pas  lieu  de  le  considérer  comme  un  motif 
valable. 

Si  l'on  parcourt  les  recueils  de  jugements  et  d'arrêts,  on  voit  que  la 
jurisprudence  a  beaucoup  varié  ;  que  telle  cour,  par  exemple,  ne 
considère  pas  la  syphilis  comme  un  mauvais  traitement  dans  le  sens 
des  mots  excès  et  sévices  ;  que  telle  autre  cour  partage  la  même  ma^ 
nière  de  voir,  en  se  fondant  sur  ce  que  «  ce  mal  n'est  plus  aujourd'hui 
réputé  incurable;  »  (ju(;  telle  autre  cour  admet  qu'il  y  a  injure  grave, 
de  nature  à  entraîner  la  sépai'ation  de  corps,  lorsque  le  mari  impute 
à  sa  femme  d'être  atteinte  de  la  mala(li(!  honteuse  ;  (jue  la  cour  su- 
prême ne  pense  pas  que  la  connnuuication  du  virus  syphilitique  soit 
essentie'lemenl  une  cause  de  séparation,  mais  qu'elle  peut  cependant 
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le  devenir,  «lorsqu'il  y  a  eu  sévices  et  injures  graves,»  etc.,  etc.  On 
ne  doit  pas  être  surpris  de  ces  appréciations,  en  apparence  si  contra- 
dictoires, car  chaque  arrêt  a  toujours  tenu  un  ^rand  compte  de  la 
question  de  fait. 

Il  existe  entre  le  fait  absolu  et  le  fait  individuel  une  multitude  de 
nuances ,  et  notre  code  eût  été  très-défectueux  s'il  n'avait  pas 
laissé  aux  magistrats  une  certaine  latitude  p<jur  interpréter  ces 
nuances. 

Xotre  opinion  sur  l'état  de  la  question  peut  se  résumer  dans  les 
propositions  suivantes  : 

1"  Si,  avant  son  mariage,  l'époux  a  contracté  une  afîection  syphi- 
litique ;  s'il  a  tout  employé  pom'  obtenir  sa  guérison  complète  ;  s'il 
s'est  cru  très-sincèrement  guéri  et  s'il  a  cependant  contaminé  sa 
femme,  il  n'y  a  pas  injure  grave . 

'2'  Si,  depuis  son  mariage,  le  mari  est  devenu  malade,  par  suite  de 
débauches,  et  s'il  a  communiqué  à  sa  femme  une  maladie  dont  il  ne 
se  savait  pas  atteint,  il  n'y  a  pas  non  plus  injure  grave  ; 

5°  Si  le  mari  se  sait  infecté  :  s'il  est  acquis  qu'il  n'a  pas  pu  ignorer 
son  état  et  s'il  a  eu  néanmoins  l'infamie  de  souiller  sa  femme,  il  y  a 
injure  grave  ; 

4°  S'il  est  démontré  que  le  mal  vénérien  soit  apporté  par  la  femme 
dans  la  couche  conjugale,  comme  il  est  presque  impossible  de  ne  pas 
voir  là  une  preuve  d'adultère  et  un  sanglant  outrage  au  mari,  il  y  a 
nécessairement  injure  grave. 

Arrivons  aux  constatations  des  accidents  syphilitiques.  Et  d'abord, 
il  faut  dire  que  les  époux  s'accusent  généralement  l'un  l'autre,  que 
leur  témoignage  est  souvent  très-équivoque,  cpi'ils  essayent  d'ordi- 
naire d'induire  le  médecin  en  erreiu*  et  qu'il  importe  de  n'accorder  à 
peu  près  aucune  créance  à  toutes  lems  récriminations  intéressées, 
fausses  ou  haineuses.  On  procède  à  l'examen,  et  de  ce  qu'on  l'on 
trouve  un  cliLincre  chez  les  dtux  époux,  se  croira-t-on  en  droit  de 
conclure  à  l'infection  de  la  femme  par  le  mari  ou  du  mari  par  la 
femme?  En  aucune  façon,  et  alors  même  que  le  chancre  paraîtrait  an- 
cien chez  l'un  des  deux  époux  et  récent  chez  l'autre,  on  ne  pourra 
conclm-e  qu^à  l'identité  des  deux  maladies.  Il  faut  laisser  à. l'enquête 
et  aux  débats  le  soin  d'établir  la  priorité,  se  tenir  sur  la  rései've  et 
imiter  la  circonspection  de  Ricord.  qui,  malgré  sa  haute  compé- 
tence, déclare  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  déterminer  auquel 
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des  époux  doit  être  allrihucc  la  prioritc,  chacun  d'eux  ayant  pu  con- 
tracter isolément  la  vérole. 

S'agit-il  d'un  écoulement?  Ici  l'embarras  n'est  pas  moins  sérieux, 
car  de  quelle  nature  est  cet  écoulement  et  quelle  en  est  l'origine? 
Selon  la  doctrine  que  l'on  aura  adoptée,  cet  écoulement  sera  ou  ne 
sera  pas  de  nature  vénérienne  ;  or  il  faudra  tracer  une  ligne  de  dé- 
marcation, établir  des  nuances,  et  l'on  s'exposera  à  être  inconq)ris  et 
obscur.  Et  puis,  en  dehors  de  toute  cause  spécifique,  le  mari  ne  peut- 
il  pas  être  affecté  d'écoulement  par  l'urèthre?  La  femme  nepeui-elle 
pas,  de  son  côté,  avoir  un  écoulement  non  syphilitique? 

Lorsque  les  médecins  n'apportent  à  la  justice  qu'un  tribut  de  con- 
naissances indécises  on  imparfaites,  qu'ils  fassent  toujours  le  loyal 
aveu  de  leur  faiblesse  ou  de  leur  insuffisance.  Personne  ne  songera  à 
leur  garder  rancune  de  cette  prudente  réserve  et  chacun  honorera 
leur  probité. 

§  6.  —  Maladies  diverses. 

Plus  l'un  des  époux  est  affligé  et  plus  il  doit  trouver  chez  son 
conjoint  de  sollicitude  et  d'assistance.  C'est  là  le  vœu  de  la  loi  et  c'est 
là  aussi  le  cri  de  la  conscience.  L'homme  qui  abandonne  sa  femme 
parce  qu'elle  est  défigurée  par  une  horrible  brûlure,  atteinte  d'un 
cancer  du  sein  ou  de  l'utérus,  ou  affectée  des  plus  repoussants  désor- 
dres physiques,  n'est  en  somme  qu'un  misérable;  et  s'il  prélève  sur 
le  produit  de  son  travail  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  matériel 
de  l'existence  de  sa  compagne,  il  se  soustrait  à  l'action  pénale, 
cela  est  vrai,  mais  l'opinion  publique  est  impitoyable,  et  elle  lui 
reprochera  sans  cesse  sa  lâcheté.  On  ne  heurte  pas  impunément 
les  convenances  sociales,  et  il  faut  bien  que  l'égoisme  reçoive  son  châ- 
timent. 

Les  plus  grandes  des  infortunes  humaines  n'ont  pas  trouvé  grâce 
devant  le  législateur.  L'épilepsie  et  la  folie  ne  sont  généralement  point 
admises  comme  des  motifs  suffisants  de  séparation  de  corps,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir,  mais  discutons  auparavant  la  (piestion  si  émou- 
vante de  l'hystérie. 

§  7.  —  Hystérie. 

Si  les  préjugés  jouissent  de  l'inexplicable  privilège  de  prendre  droit 
de  cité  un  peu  partout,  nous  devons  avouer  qu'ils  ne  circulent  nulle 
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part  ailleurs  avec  autant  d'effronterie  que  parmi  les  notions  usuelles 
de  l'art  de  guérir.  Les  événements,  les  hommes  et  les  choses  dispa- 
raissent dans  le  tourbillon  du  monde,  mais  la  tradition  reste  et  les 
préjugés  survivent.  Combattre  un  préjugé,  c'est  choquer  l'esprit 
public.  Les  médecins  ont  eu,  à  leurs  dépens,  la  courageuse  insistance 
de  déclarer  la  guerre  aux  plus  vulgaires  croyances  qui  se  perpétuaient 
d'âge  en  âge,  et  ils  ont  remporté  d'éclatantes  victoires,  mais  nos 
devanciers  n'ont  pas  tout  fait  et  ils  nous  ont  légué  plus  d'un  ingrat 
labeur.  L'hystérie,  par  exemple,  dont  l'ancienneté  se  confond  avec 
celle  de  l'humanité,  nous  offre  la  preuve  la  plus  affligeante  des  erreurs 
qu'a  pu  propager  la  routine.  Entrons,  à  ce  sujet,  dans  quelques  déve- 
loppements. 

Dans  les  procès  criminels,  on  range  au  nombre  des  moyens  de 
défense  Valibi,  la  démence  au  temps  de  l'action  et  un  certain  groupe 
de  circonstances  propres  à  détruire  l'imputabilité  ou  à  atténuer  la 
responsabilité.  Selon  les  conditions  du  débat,  l'avocat  plaide  la  cir- 
constance atténuante  ou  l'acquittement.  Depuis  quelques  années,  un 
nouveau  moyen  a  été  imaginé  dans  quelques  causes  assez  mauvaises 
et  l'on  a  eu  parfois  l'idée  de  plaider  l'hystérie.  Un  succès  éclatant 
dans  une  affaire  très-retentissante  a  servi  de  prime  d'encouragement. 
Le  moyen  a  fait  son  chemin  et  il  a  été  conservé,  en  cas  de  besoin, 
dans  le  répertoire  du  barreau. 

Dans  les  poursuites  en  adultère,  l'avocat  qui  défend  les  intérêts  de 
la  femme  compromise  ou  déshonorée  ne  se  contente  plus  de  nier  ou 
d'avouer  les  aventures  galantes  qui  sont  incriminées  et  de  faire  un 
chaleureux  appel  à  la  clémence  et  au  pardon,  il  plaide  volontiers 
l'hystérie  et  l'hystérie  telle  qu'il  croit  la  comprendre.  Donnant  à  son 
imagination  le  plus  fantastique  essor,  il  énumère  les  symptômes  les 
plus  romanesques  de  la  névrose,  cite  quelques  observations  apo- 
cryphes et  arrive  invariablement  à  affirmer  que  sa  cliente,  dévorée 
par  la  flamme  de  la  sensualité  et  dominée  par  une  force  irrésistible, 
a  été  fatalement  entraînée  à  la  recherche  de  satisfactions  qu'elle  était 
loin  de  trouver  auprès  d'un  époux  indifférent,  tiède  ou  froid.  Soutenir 
cette  opinion,  c'est  confondre  la  perversité  avec  la  perversion. 

Vienne  un  débat  civil  à  propos  d'une  demande  en  séparation  de 
corps,  et  les  échos  de  la  salle  d'audience  rediront  encore  le  môme 
refrain.  Et  cependant,  les  plaidoiries  ne  roulent  que  sur  de  honteux 
préjugés  et  elles  ne  reposent  que  sur  des  erreurs  dont  je  suis  prêt  à 
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faire  justice.  Oui,  ainsi  que  je  vais  le  démontrer,  c'est  l'état  mental 
habituellement  méconnu  des  hystériques  que  l'on  retrouve  le  plus 
souvent  dans  les  procès  en  séparation  de  corps,  mais  ce  n'est  ])oint 
la  prétendue  ardeur  sexuelle.  Dans  telle  alïaire,  on  parle  d'instincts 
dégradants,  de  fureur  génitale,  et  l'on  place  le  libertinage  sous  la 
protection  d'une  maladie  inventée  à  plaisir;  dans  telle  autre,  on  parle 
du  caractère  bizarre,  querelleur,  mobile  et  jaloux  de  la  femme,  et 
l'on  plaide  VincompalihUité  iVhumeur^  sans  savoir  et  sans  dire  que 
cette  incompatibilité  est  précisément  un  phénomène  hystérique.  Les 
avocats  cherchent  partout  l'hystérie,  et  lorsqu'ils  la  rencontrent,  ils 
passent  à  côté.  Du  reste,  cette  maladie  ne  serait  point  un  motif 
valable. 

Sait-on  à  quoi  tiennent  ces  confusions  et  ces  hérésies?  A  ce  que 
la  médecine  légale  n'est  point  enseignée  dans  les  facultés  de  droit  ! 

Puisqu'il  est  si  fréquemment  question  de  l'hystérie  devant  les  tri- 
bunaux, puisque  la  magistrature  et  le  barreau  sont  si  peu  familiarisés 
avec  la  connaissance  exacte  de  cette  maladie,  et  puisque  l'état  mental 
des  hystériques  peut  donner  lieu  aux  surprises  les  plus  inattendues, 
notamment  dans  les  demandes  en  séparation  de  corps,  je  dois  dire 
que  l'étiologie  supposée  de  l'hystérie  est  une  fable,  que  l'immoralité 
n'est  point  une  résultante  obligée  de  la  névrose,  que  les  écarts  des 
femmes  libertines  ne  sont  point  dus  au  manque  d'assouvissement  du 
sens  génésique  et  que  la  continence  est  si  peu  la  mère  de  l'hystérie 
que  la  moitié  des  filles  publiques  de  Paris  sont  hystériques.  J'en 
appelle  plutôt  aux  travaux  de  Besancon,  Goupil,  de  la  Morlicre,  Boys 
de  Loury  et  Rossignol  !  Il  est  du  devoir  de  tout  médecin  honnête  et 
convaincu  de  réagir  contre  le  préjugé  traditionnel  qui,  à  tous  les 
degrés  de  l'échelle  sociale,  est  accepté  comme  la  plus  immuable  des 
vérités  et  qui  laisse  planer  sur  la  femme  de  honteux  soup(;ons.  I.ais- 
sons  à  Platon  la  responsabilité  de  cette  opinion  malheureuse  :  «  La 
matrice  est  un  animal  qui  veut  à  toute  force  concevoir  et  qui  entre 
en  fureur  s'il  ne  conçoit  pas,  »  et  ne  voyons  dans  l'hystérie  que  l'ex- 
pression d'une  susceptibilité  spéciale  du  système  nerveux^ 

Pas  plus  que  les  autres  femmes,  les  veuves  ne  sont  exposées  à 
l'hystérie;  et  (juand  nous  rencontrons  dans  la  pratique  médicale  des 
jeunes  filles  de  15  à  44  ans,  non  pubères  encore,  qui  éprouvent  un 
sentiment  de  suffocation,  de  plénitude  vers  l'estomac,  un  agacement 
nerveux  indétinissablc,  qui  accusent  l'existence  d'une  boule  qui  leiir 
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monterait  à  la  gorge,  puis  qui  soudain  se  roulent  à  terre  dans  tous  les 
sens,  poussent  des  cris,  cassant  et  brisant  les  objets  qui  leur  tombent 
sous  la  main,  et  s'abandonnant  aux  mouvements  les  plus  désor- 
donnés, est-ce  que  nous  avons  l'audace  d'attribuer  à  l'abstinence  des 
plaisirs  de  l'amour  tout  ce  cortège  de  symptômes?  Mais  si  l'on  admet- 
tait ce  dogme  des  dangers  de  la  continence,  il  nous  faudrait  donc 
inscrire  le  libertinage  au  nombre  des  formules  de  la  thérapeutique? 
Non,  il  n'est  pas  vrai  que  les  organes  génitaux,  une  fois  arrivés  à  leur 
complet  développement,  aient  fatalement  besoin  d'entrer  en  exercice 
sous  peine  d'hystérie. 

Les  passions  et  les  affections  morales  tristes,  telles  que  l'ennui  de 
la  servitude  ou  d'un  travail  inaccoutumé,  les  préoccupations  d'une 
existence  précaire,  les  tracasseries  provenant  de  liaisons  illicites,  les 
inquiétudes,  les  contrariétés,  les  revers  de  fortune,  les  attachements 
déçus,  la  nostalgie  et  surtout  la  jalousie,  font  d'ordinaire  tous  les  frais 
de  la  provocation  hystérique  et  relèguent  au  dernier  plan  la  supré- 
matie étiologique,  trop  souvent  mise  en  cause,  de  l'appétit  génésiquc. 

Les  médecins,  fréquemment  consultés  par  des  familles  sur  la 
question  de  savoir  si  le  mariage  mettra  fm  à  des  crises  convulsiyes 
d'hystérie,  ne  manquent  à  peu  près  jamais  de  faire  concevoir  de  très- 
grandes  espérances,  ou  même  d'affirmer  en  pareil  cas  la  complète 
disparition  de  tous  les  accidents  sous  l'influence  des  rapports  conju- 
gaux. C'est  là  un  grand  tort,  carie  mariage  ne  guérit  pas  plus  l'hystérie 
que  l'établissement  de  la  menstruation  ne  remédie  aux  attaques 
d'épilepsie  chez  la  jeune  fille  atteinte  depuis  son  enfance  du  mal 
d'Hercule.  Une  femme  hystérique  avant  son  mariage,  reste  exposée 
aux  mêmes  manifestations  nerveuses,  alors  que  cependant  elle  vient 
à  recevoir  d'un  mari  jeune  et  plein  de  santé  les  marques  de  tendresse 
les  plus  susceptibles  de  donner  une  ample  satisfaction  à  ses  sens. 
Que  cette  même  femme  soit  rendue  une  ou  plusieurs  fois  mère,  et  sa 
névrose  ne  cédera  pas  davantage  :  c'est  aux  progrès  de  l'âge  que  sera 
dû  le  retour  à  la  santé. 

Les  femmes  affectées  d'hystérie  sont,  en  général,  remarquables 
par  la  vivacité  de  leur  esprit,  la  fougue  de  leur  imagination  et  l'exal- 
tation de  leurs  sentiments i  Mobiles,  impressionnables  et  très-suscep- 
tibles, elles  s'inquiètent  sans  motifs,  soupçonnent  tous  ceux  qui  les 
entourent  ou  entrevoient  mille  éventualités  chimériques  ;  impatientes^ 
irascibles  j   injustes   et   violentes  ^   elles  ré(iriminent  avec   aigreur ^ 
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ricanent  d'une  voix  saccadée  et  rauquc,  se  livrent  à  la  plus  exubérante 
loquacité,  l'ont  du  l)ruit,  pleurent,  sanglottcnt,  ouvrent  les  fenêtres, 
appellent  les  voisins,  accusent  leurs  proches  à  outrance  et  implorent 
avec  éclat  la  pitié  publiipie.  Cette  disposition  morale  les  conduit  ;mx 
actes  les  plus  bizarres,  les  plus  audacieux  et  quelquefois  les  plus  cri- 
minels :  elles  ne  reculent  devant  rien  pour  satisfaire  la  passion  qui 
les  domine,  que  ce  soit  l'amour  ou  la  haine,  la  jalousie  ou  l'orgueil, 
l'avarice,  ou  simplement  le  désir  de  se  poser  en  victimes  et  d'attirer 
sur  elles  l'attention,  l'intérêt  et  la  commisération.  Wien  n'égale  la 
versatilité  de  leurs  conceptions  psychiques,  l'exagération  de  leurs 
récits,  l'extravagance  de  leurs  reproches,  le  ridicule  de  leur  attitude 
devant  les  personnes  étrangères  à  leur  foyer. 

Avec  un  pareil  état  mental,  avec  une  aptitude  aussi  surprenante  à 
inventer  les  plus  romanesques  histoires,  comment  veut- on  que 
l'épouse  hystérique  ne  calomnie  pas  le  mari  pacifique,  fidèle  et  bon? 
Et  si  le  mari  n'est  ni  pacifique,  ni  fidèle,  ni  bon,  comment  ne  scra-t-il 
pas  malheureux,  injurié,  outragé? 

Des  difficultés  sans  nombre  surviennent  ;  les  familles  s'interposent, 
et  la  paix  est  signée.  Mais  que  l'atmosphère  se  charge  d'électricité  et 
l'orage  n'éclatera  pas  seulement  au  dehors  !  A  de  nouveaux  démêlés, 
à  de  nouveaux  conflits,  succéderont  encore  de  fragiles  armistices  et 
dévalues  promesses.  On  tente  tout,  d'abord  un  éloignement  passager, 
puis  une  séparation  à  l'amiable,  et  comme  de  graves  intérêts  ne  tar- 
dent pas  à  être  en  souffrance,  on  songe  à  une  mesure  plus  radicale, 
et  chacun  des  époux  va  constituer  son  avoué. 

La  demande  en  séparation  de  corps  est  formée,  et  la  femme  déploie 
aussitôt  au  service  de  sa  cause  ses  plus  dangereux  artifices  et  ses  plus 
impudents  mensonges.  En  face  d'une  mise  en  scène  aussi  habile, 
aussi  perfide  et  aussi  accablante,  le  mari  arrive  désarmé  à  l'audience 
et  il  s'entend  attaquer  par  la  partie  adverse  avec  un  acharnement  tel 
qu'il  se  prend  volontiers  à  douter  de  lui-même  et  (|u'il  s'interroge, 
afin  de  savoir  s'il  n'a  pas  effectivement  rendu  sa  femme  aussi  malheu- 
reuse qu'on  le  prétend  !  Dans  la  majorité  des  cas,  l'issue  du  procès  est 
favorable  à  la  femme. 

Si  j'avais  à  exposera  cette  place  l'histoire  médico-légale  de  riiyslérie, 
au  point  de  vue  des  actes  criminels,  je  montrerais  comment  les  ma- 
lades savent  semer  çà  et  là  de  redoutables  calomnies,  jeter  la  dis- 
corde dans  les  familles  les  plus  unies  et  allumer  d'implacables  haines 
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dans  les  couvents,  dans  les  petites  villes;  comment  elles  s'y  prennent 
pour  dénoncer  les  autres  et  quelquefois  s'accuser  elles-mêmes  ;  com- 
ment elles  parviennent  à  mettre  en  défaut  la  perspicacité  des  médecins, 
à  tromper  tout  le  monde  et  à  en  imposer  à  la  justice,  mais  je  ne  veux 
pas  sortir  de  la  question  si  exceptionnellement  grave  qui  nous  oc- 
cupe. 

L'époux  d'une  hystérique  est  la  victime  de  tous  les  contrastes  que 
présente  l'état  mental  de  sa  femme  :  tantôt  il  est  flatté,  cajolé,  adulé 
par  elle;  tantôt  il  est  soupçonné,  calomnié,  bafoué.  Insensiblement  il 
arrive  lui-même  à  être  impatient,  irritable  et  quinteux.  S'il  est  doux 
et  débonnaire,  il  obéit  et  ne  dit  mot.  S'il  est  ferme  et  digne,  il  résiste 
et  s'emporte.  S'il  a  un  caractère  entier,  il  se  sépare.  De  toute  manière, 
le  calme  et  la  félicité  du  foyer  sont  en  raison  directe  des  versatilités 
intellectuelles  de  la  femme. 

Une  hystérique  de  seize  ans  avait  passé  par  toutes  les  phases  névro- 
pathiques  habituelles.  Desmédecins  conseillèrent  le  mariage,  et  bien- 
tôt la  malade  présenta  sirnultanémnt  des  accidents  utérins,  gastral- 

giques,  entéralgiques  et  hypochondriaques.  Madame  X ,  soignée 

par  Morel,  écrivait  à  son  mari  :  «  Mon  ami,  aujourd'hui  dimanche,  je 
suis  allée  à  l'église  :  c'est  encore  un  sacrilège  que  j'ai  commis.  De- 
puis mon  retour  des  bains,  je  les  ai  comptés  par  mille,  ainsi  que  les 
mensonges  et  les  fausses  promesses.  Ecoute,  voici  ma  vie.  J'ai  cru 
que  j'étais  bonne  fille,  bonne  épouse,  bonne  sœur;  eh  bien  !  je  n'étais 
rien  de  tout  cela,  je  n'étais  qu'un  monstre  sorti  de  l'enfer,  je  n'étais 
qu'une  hypocrite  ;  je  n'ai  jamais  aimé  personne  que  moi-même,  je 
n'ai  jam.ais  eu  de  courage,  je  n'ai  jamais  aimé  le  travail.  Si  un  assas- 
sin, un  voleur  allait  se  mettre  entre  les  mains  de  la  justice,  en  comp- 
tant ses  crimes,  en  disant  qu'il  mérite  la  mort,  on  la  lui  donnerait. 
Eh  bien  !  ta  femme  mérite  la  mort,  tu  peux  être  son  juge  ;  les  lois  hu- 
maines permettent  de  donner  la  mort  à  qui  la  donne.  Prends  le  che- 
min de  fer  ;  à  ton  arrivée,  j'aurai  l'air  guérie,  nous  achèterons  chez 
le  pharmacien  quelque  chose  qui  me  fasse  mourir  dans  mon  lit;  en 
sept  ou  huit  jours,  notre  honneur  sera  sauvé.  Tu  peux  me  croire, 
quand  je  te  dis  que  je  mérite  la  mort  ;  je  suis  la  créature  la  plus 
ignoble  qui  existe  sur  terre....  Alexandre,  lu  ne  commettras  point 
de  crime  en  me  donnant  la  mort  ;  tu  sais  que  je  connais  le  bien  et  le 
mal.  Si  l'on  ne  te  donne  rien  chez  le  pharmacien,  nous  recommence- 
rons ce  que  j'ai  déjà  fait  une  fois  ;  seulement  on  n'ira  point  chercher 
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le  médecin,  je  sciai  niorlc  dans  une  crise  nerveuse.  Accours,  peut- 
êlre  dans  quinze  jours  je  ne  pourrais  plus.  »  J'ai  tenu  à  rapporter  ce 
spécimen  très-curieux  de  la  correspondance  exagérée,  exaltée,  insen- 
sée, d'une  hystérique,  pour  qui  la  mort  s'était  momentanément  dé- 
pouillée de  son  aspect  terrible. 

Le  suicide  n'est  pas  très-commun  dans  l'hystérie,  mais,  en  revan- 
che, les  femmes  menacent  à  chaque  instant  de  se  faire  du  mal,  de  se 
jeter  par  la  fenêtre  et  de  s'oter  la  vie  ;  elles  n'en  font  rien,  et  ces  me- 
naces font  seulement  partie  de  la  mise  en  scène  qui  est  habituellement 
déployée  par  ces  malades.  Plus  d'un  mari,  au  contraire,  en  proie  au 
plus  sombre  désespoir,  demande  à  la  mort  volontaire  un  remède  à  la 
douleur  d  avoir  épousé  une  hystérique!  Un  lamheaude  papier, expres- 
sion dernière  d'une  lente  agonie,  atteste  un  parti  bien  arrêté  et  une  vo- 
lonté libre.  Cet  écrit  jouit  des  honneurs  d'une  sépulture  officielle  dans 
les  cartons  administratifs,  et  le  dossier  du  suicidé  porte  l'étiquette: 
Chagrins  domestiques. 

Il  y  a  dix  ans,  une  riche  Espagnole,  càgée  de  quarante  ans,  fille  dun 
père  apoplectique  et  d'une  mère  mélancolique,  donna  lieu  à  une  série 
de  procès  très-regrettables.  En  proie  à  des  attaques  convulsives  d'iiys- 
térie,  cette  dame  était  capricieuse,  mobile,  indifférente,  loquace;  elle 
tenait  des  conversations  déplacées,  racontait  des  histoires  absurdes, 
se  dispulait  avec  ses  domestiques,  commettait  des  excentricités,  ava- 
lait parfois  des  allumettes  chimiques  et  se  livrait  dans  sa  correspon- 
dance à  de  véritables  divagations.  Transférée  dans  une  maison  de 
santé,  à  Barcelone,  elle  porta  contre  son  mari,  ses  deux  beaux-frères 
et  trois  médecins  éminents  les  plus  criminelles  accusations.  Ces  six 
hommes  furent  poursuivis,  renfermés  dans  les  cachots  de  Valence  et 
condamnés,  les  uns  à  dix-huit  elles  autres  à  vingt  années  de  prison, 
La  peine  fut  commuée  plus  tard  en  celle  de  l'exil  !  Un  cri  de  détresse 
poussé  par  l'une  des  victimes  de  cette  grave  erreur  judiciaire  se  lit 
entendre  jusqu'à  Paris,  et  la  Société  médico-psychologique,  sous  la 
présidence  de  Delasiauve,  résolut  d'intervenir  et  nomma  une  couunis- 
sion  composée  de  Cli.  Loiseau,  Legranddu  Saulle  et  Brierre  de  Bois- 
mont,  Nous  étudiâmes  pendant  plusieurs  mois,  mes  collègues  et  moi, 
un  dossier  de  huit  cents  pages  in-foiio,  ne  contenant  que  des  pièces 
lé'Talisées  par  M.  le  chancelier  du  consulat  de  France  à  Valence  ;  nous 
eûmes  ensemble  de  nombreuses  conférences  et  nous  rédigeâmes  enfin 
un  rapport  très-net  et  extrêmement  considérable  concluant  à  l'état  de 
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folie  hystérique  de  la  dame  espagnole  et  à  l'innocence  absolue  des 
condamnés.  Ces  hommes  sont  aujourd'hui  graciés,  réintégrés,  réha- 
bilités. L'un  des  médecins  a  même  été  investi  depuis  de  très-hautes 
fonctions  officielles. 

Nous  nous  sommes  consacrés  avec  un  désintéressement  chevale- 
resque, mes  collègues  et  moi,  au  triomphe  de  la  vérité  par  delà  les 
Pyrénées,  et  nous  avons  démontré  la  toute-puissance  d'un  bon  dia- 
gnostic médico-légal.  ' 

Dans  tous  les  pays,  les  hystériques  créent  des  difficultés  sans  nom- 
bre. Une  de  ces  femmes,  très-connue  en  Prusse  sous  le  nom  de  la 
Glaser,  a  pu  tromper,  pendant  plus  de  dix  ans,  les  magistrats  les 
plus  expérimentés,  induire  en  erreur  un  grand  nombre  de  médecins, 
mystifier  sans  cesse  l'autorité,  donner  lieu  aux  aventures  les  plus 
inattendues  et  passer  alternativement  de  la  maison  d'arrêt  à  l'hôpital 
d'aliénés,  de  l'hôpital  d'aliénés  à  la  prison,  et  de  la  prison  à  la  mai- 
son de  force.  Sa  vie  n'a  été  qu'un  long  enchaînement  de  péripéties 
extraordinaires,  d'épisodes  dramatiques  et  de  simulations  aussi  va- 
riées qu'habiles.  Tour  à  tour,  selon  les  besoins  de  sa  cause,  caimecu 
furieuse,  folle,  muette,  hallucinée,  possédée  du  diable,  faible  d'esprit 
ou  rhumatisante,  menteuse,  faux  témoin  ou  voleuse,  la  Glaser  a  fait 
preuve  de  l'énergie  la  plus  rare,  de  l'effronterie  la  plus  inouïe  et  de 
l'intelligence  la  plus  souple!  V.n  dernier  lieu,  Casper  l'a  déclarée 
responsable. 

L'hystérie  trouble  le  libre  exercice  des  facultés  affectives,  et  l'on 
sait  qu'aux  facultés  affectives  se  rattachent  les  phénomènes  qui  expri- 
ment un  amour,  une  propension  pour  certaines  choses,  ou  une  haine, 
une  répulsion  pour  certaines  autres.  Se  livrer  à  ses  facultés  affectives, 
lorsqu'on  est  d'ailleurs  sain  d'esprit,  c'est  déférer  à  l'impulsion  pas- 
sionnelle ;  c'est  subordonner  de  son  plein  gré,  et  en  connaissance  de 
cause,  les  actes  de  la  vie  à  la  satisfaction  de  ses  désirs. 

Ce  voile  jeté  sur  les  facultés  affectives  nous  donne  l'explication  des 
dissensions  si  graves  qui  surviennent  entre  époux.  La  mésintelligence 
conjugale  parait  d'autant  plus  inexplicable  que  l'apanage  des  facultés 
intellectuelles  reste  d'ordinaire  intact  chez  la  femme  hystérique.  La 
raison  assiste  à  la  ruine  du  cœur,  mais  elle  lui  survit. 

On  le  voit,  l'époux  d'une  hystérique  est  bien  mal  partagé.  S'il  est 
demandeur,  dans  un  procès  en  séparation  de  corps,  il  ne  peut  pas  ar- 
guer de  la  maladie  de  sa  femme.  S'il  est  défendeur,  il  est  calomnié 
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et  triomphe  diflicilejnenl  de  la  lutte  eiiga<^ée  !  On  a  dit  que  le  temps 
était  un  grand  maître  ;  cela  est  vrai,  dans  l'espèce,  et,  comme  l'hys- 
térie cède  aux  progrès  de  l'âge,  le  mari  patient  est  agréablement  sur- 
pris en  remarquant  un  beau  jour  que  le  bonheur  habite  son  foyer. 
Mais  hélas  !  que  d'hommes  manquent  de  patience... 


5j  8.  —  Êpilepsie. 

Le  caractère  propre  à  chaque  individu  est  une  résultante  morale  de 
son  organisation.  La  relation  la  plus  directe  existe,  en  effet,  entre  les 
dispositions  du  corps  et  celles  de  l'esprit.  La  santé  laisse  librement 
s'épanouir  les  facultés  de  l'àme;  la  maladie  les  contriste  et  les  déna- 
ture. L'excitabilité  morose  est  l'inévitable  suite  des  affections  chro- 
niques, mais  l'état  moral  a  des  signes  symptomatologiques  qui  tra- 
duisent presque  à  coup  sûr  la  nature  habituelle  de  la  souffrance. 
Qui  est-ce  qui  confond  par  exemple  la  misanthropie  de  l'homme  qui 
porte  une  lésion  des  voies  urinaires  ou  l'irascibilité  bourrue  du  gout- 
teux, avec  la  triste  préoccupation  du  gastralgique,  avec  l'inconstante 
mobilité  du  phthisique  ou  avec  les  idées  de  suicide  du  spermator- 
ihéique? 

L'épilepsie,  de  son  côté,  modifie  à  ce  point  les  tendances  anté- 
rieures et  les  quahtés  intellectuelles  et  affectives  des  malades,  qu'elle 
finit  par  les  ramener  à  une  expression  générale  et  qu'elle  leur  inq)rime 
un  cachet  conmiun  et  des  plus  reconnaissables.  Avant  d'exposer  toute 
l'inanité  des  demandes  en  séparation  de  corps  dont  l'épilepsie  est  le 
prétexte,  je  dois  signaler  les  étranges  anomalies  de  caractère  qui  s'ob- 
servent chez  les  épileptiques  et  qui  leur  constituent  réellement  des 
mœurs  à  part. 

En  dehors  de  toute  crise  convulsive,  les  épileptiques  sont  égoïstes, 
méfiants,  ombrageux,  irritables  et  emportés.  Il  suffit  quel(|uefois  d'un 
geste  ou  d'un  regard  pour  leur  causer  l'impression  la  plus  fâcheuse 
et  enflammer  leur  colère.  Soupçonneux,  querelleurs,  difficiles  à  vivre 
et  n'aimant  personne,  ils  se  plaignent  à  tort,  se  disputent  et  se  font 
haïr.  Leurs  mouvemenis  impétueux  n'excluent  ni  la  pusillanimité, 
ni  la  j)oItronnerie  :  chez  eux,  tout  est  contradiction.  Ces  mêmes 
hommes  dont  l'humeur  acariâtre,  méchante  et  rebelle,  a  tout  à  l'heure 
fixé  votre  attention,  les  voici  maintenant  soumis,  prévenants,  polis, 
flatteurs,  obséquieux  et  ram])ants;  ils  vous  entourent,  vous  prennent 
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les  mairi5,  se  mettent  entièrement  à  votre  discrétion  et  vous  font  mille 
protestations. 

La  mobilité  des  manifestations  psychiques  dans  l'épilepsie  est  telle 
qu'à  midi  un  malade  affable,  gai,  démonstratif,  enthousiaste,  se  sera 
applaudi  de  ses  actions,  aura  vanté  les  ressources  de  son  esprit  et  de 
son  cœur,  aura  fait  le  loquace  et  exubérant  éloge  de  sa  femme,  de  ses 
enfants  et  de  ses  amis,  aura  complaisamment  énuméré  une  foule  de 
projets,  et  qu'à  trois  ou  quatre  heures  vous  retrouverez  peut-être  ce 
même  homme  en  proie  à  la  tristesse  la  plus  sombre,  au  désespoir  le 
plus  navrant.  Vous  vous  approchez  de  lui,  vous  lui  témoignez  de  l'in- 
térêt, et  après  avoir  jeté  sur  vous  un  regard  voilé  par  les  larmes,  il 
vous  parle  des  terribles  conséquences  de  sa  névrose,  de  l'éloignement 
dans  lequel  il  est  obligé  de  vivre  et  de  l'amertume  dont  son  existence 
est  abreuvée  ! 

Le  vertige  épileptique  est  peut-être  la  variété  la  plus  commune  de 
la  maladie  :  c'est  en  même  temps  celle  que  les  médecins  mécon- 
naissent le  plus  fréquemment.  Malgré  sa  durée  éphémère,  sa  presque 
instantanéité,  le  vertige  conduit  tout  aussi  rapidement  que  l'attaque 
classique  à  des  manifestations  psychiques  anormales.  Après  une  série 
d'accidents,  le  vertigineux  peut  brusquement  parcourir  tous  les  tons 
de  la  gamme  délirante,  depuis  l'irascibilité  capricieuse,  l'excilation 
turbulente,  jusqu'à  l'incohérence  et  la  fureur.  Le  vertigineux  est 
peut-être  plus  mauvais  mari  encore  que  l'épileptique  à  grandes  atta- 
ques. On  ne  soupçonne  pas  la  gravité  de  son  état  et  on  l'excuse  dau- 
tant  moins. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  déjà,  à  propos  de  l'hystérie,  les  plus  grossiers 
préjugés  sont  acceptés  par  des  gens  sérieux  avec  la  plus  impardon- 
nable légèreté.  Des  parents  ne  s'inquiètent  que  médiocrement,  par 
exemple,  d'accès  épileptiques  survenant  chez  la  jeune  fille  impubère, 
l'établissement  régulier  de  la  menstruation  devant,  dans  leur  opinion, 
avoir  pour  résultat  forcé  de  les  faire  disparaître.  Le  médecin  de  la 
famille  ne  combat  point  ou  encourage  trop  souvent  ces  trompeuses 
espérances.  L'époque  si  désirée  arrive  et  les  accidents  continuent. 
Le  mariage  se  présente  alors  comme  un  port  assuré  contre  la  névrose, 
et  voici  que  la  grande  institution  qui,  d'après  nos  lois,  domine  la 
morale  tout  entière,  devient  une  arme  de  la  thérapeutique!  L'hymen 
est  célébré,  la  jeune  femme  se  livre  avec  abandon  à  la  tendresse  ma- 
ritale, et  néanmoins  les  crises  sont  plus  fortes  et  plus  rapprochées. 
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Le  cœur  ne  se  ferme  pas  encore  à  l'espoir,  et  le  premier  enfant  issu 
de  ces  tristes  amours  apparaît  comme  l'ancre  dernière  du  salut.  L'il- 
lusion n'est  pas  de  longue  durée,  la  mère  accouche  quelquefois  dans 
des  crises  qui  ne  la  tuent  pas,  cela  est  vrai,  mais  qui  sont  loin  de  clore 
la  scène  convulsivc. 

Le  mari  d'une  épileptique  doit  se  condamner  à  rester  chez  lui,  à 
dire  adieu  aux  |)laisirs,  à  fuir  ses  amis.  A  peine  ses  affaires  pourront- 
elles  le  retenir  quelques  heures  au  dehors  sans  qu'une  sinistre  pensée 
lui  traverse  l'esprit  et  qu'il  songe  que  sa  femme  a  pu  tomber,  se 
blesser  à  la  face  ou  à  la  tète,  se  brûler  peut-être  et  mettre  le  feu  à 
l'appartement.  Les  réceptions  lui  sont  également  interdites,  car  un 
accident  ne  peut-il  pas  se  produire  en  pleine  table  ou  au  milieu  du 
salon?  Il  ne  pourrait  pas  donner  le  change  et  il  ne  voudrait  pas  être 
plaint.  11  sent,  en  effet,  que  son  amour-propre  se  cabrerait  en  face 
d'une  sotte  protestation  d'intérêt  et  de  prétendue  sympathie.  Il  vivra 
donc  de  la  vie  d'intérieur,  exposé  aux  humiliations,  aux  querelles, 
aux  menaces  et  aux  violences. 

Si  l'épilcpsie  a  été  introduite  dans  le  foyer  par  le  fait  du  mari,  que 
l'on  songe  aux  poignantes  émotions  qui  attendent  l'épouse.  Avec 
quelle  répulsion  cette  femme  ne  partagcra-t-elle  pas  la  couche  d'un 
homme  qu'elle  apprend  tous  les  jours  à  craindre  ;  et  de  quelle  frayeur 
ne  scra-t-elle  point  saisie  quand  une  contraction  et  des  secousses  la 
réveilleront  brutalement  au  milieu  de  la  nuit?  Le  regret,  la  douleur 
et  la  honte  auront  bientôt  ravi  totalement  au  mari  le  cœur  de  sa 
femme. 

D'autre  part,  quel  affligeant  spectacle  h  donner  à  des  enfants  que 
celui  d'un  père  dont  la  dégradation  morbide  ne  laisse  plus  par  instants 
que  des  organes  en  souffrance  et  qu'un  moral  en  ruines! 

On  le  voit,  si  la  femme  doit  renoncer  au  bonheur  conjugal  et  aux 
joies  maternelles,  l'homme  cloit  également  fuir  les  liens  d'une  union 
incompatible  et  rester  sans  descendants. 

Un  évê({ue  de  Spire  édicta,  en  1757,  des  peines  sévères  contre  tous 
ceux  qui  favoriseraient  le  mariage  des  épileptiques.  Cette  mesure 
pouvait  être  une  flagrante  violation  de  la  liberté  individuelle,  mais  il 
faut  convenir  qu'elle  témoignait  d'un  profond  respect  pour  l'humanité 
et  la  morale  publique,  si  fréquemment  outragées  j)ar  de  monstrueuses 
alliances.  Il  existe  actuellement  à  l'étranger  des  lois  qui  admettent 
Tépilepsie  coiinne  une  cause   de  rupture  du  mariage,  et  les  textes 
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législatifs  danois,  par  exemple,  considèrent  comme  rescindable  pour 
fraude  et  pour  dol  l'hymen  donclu  dans  de  telles  conditions  :  il  y  a 
erreur  sur  la  personne.  En  France,  nos  codes  sont  muets,  et  Tni- 
dissolubilité  du  lien  conjugal  ressort  tellement  de  tous  les  articles 
de  la  législation  en  vigueur,  qu'aucune  demande  en  nullité  de  ma- 
riage basée  sur  l'épilepsie  ne  saurait  êlre  introduite.  Cette  omission 
est  évidemment  intentionnelle.  Plusieurs  auteurs,  et  Calmeil  entre 
autres,  pensent  qu'il  existe  des  infirmités  dont  la  loi  devrait  entraver 
la  propagation  par  voie  générative,  et  ils  déplorent  que  l'autorité 
n'inlervienne  pas,  afin  de  couper  court  à  des  projets  de  mariage  dont 
l'accomplissement  est  appelé  à  des  résultats  si  fâcheusement  aléatoires. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  opinion. 

Après  plusieurs  mois,  après  une  ou  plusieurs  années  d'une  union 
très-malheureuse,  on  vous  rend  le  confident  de  toutes  les  scènes  du 
foyer  et  l'on  vous  demande  un  conseil;  mais  vous  déguisez  mal  votre 
embarras  et  vous  ne  pouvez  que  compatir  à  toutes  les  tristesses  dont 
on  vous  a  entretenu.  Que  conseilleriez-vous,  en  effet?  Une  demande 
en  séparation  de  corps?  Mais  nous  avons  vu  que  cela  n'était  pas  pos- 
sible. Il  y  a  plus  :  non-seulement  on  ne  peut  pas  remédier  à  une 
situation  aussi  tendue,  mais  on  doit  craindre  qu'elle  ne  devienne 
chaque  jour  de  plus  en  plus  critique.  Tout  est  possible  dans  une 
maison  qu'habite  l'épilepsie  ;  et,  lorsque  j'ai  étudié  cette  terrible 
névrose  au  point  de  vue  des  actes  criminels  commis  par  les  malades*, 
j'ai  insisté  sur  le  caractère  extrêmement  dangereux  des  impulsions, 
du  délire  et  de  la  fureur  des  épileptiques.  Or,  parmi  les  observa- 
tions que  je  possède,  il  en  est  neuf  qui  mentionnent  des  tentatives 
de  meurtre  ou  des  meurtres  de  la  part  de  maris  épileptiques  sur  leurs 
femmes.  Les  crimes  dont  la  férocité  confond  la  raison  humaine  ont 
souvent  des  épileptiques  pour  auteurs,  et,  il  y  a  cinq  ans,  deux  de 
ces  malades  ont  encore  assassiné  deux  infirmiers  de  Marseille. 

Je  ne  veux  pas  que  l'on  m'accuse  d'exagération,  et  je  me  hâte 
d'ajouter  que  tout  épileptique  n'est  point  un  aliéné.  Seulement,  chez 
un  grand  nombre  d'individus  atteints  de  la  maladie  que  Celse  appe- 
lait morhus  sacer,  l'harmonie  des  sentiments  moraux  se  rompt,  le 
caractère  des  affections  se  pervertit  et  l'ordre  des  sensations  se  trouble. 
La  folie  est  pressentie,  mais  elle  n'est  point  nécessairement  acquise. 

'  Legrand  du  Saulle,  Ja  Folie  devant  les  tribunaux,  p.  557-460. 
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Des  hommes  extrêmement  distingués,  en  etïet,  malgré  les  accidents 
caractéristiques  qui  ont  chagriné  leur  existence,  n'ont  jamais  commis 
aucun  acte  pouvant  faire  soupçonner  qu'ils  ne  jouissaient  pas  de  leur 
lihrc  arbitre.  Jules  César,  Pétrarque,  Newton,  Mahomet,  Pierre  le 
Grand  et  Molière  ont  été  épilcptiques,  nous  dit  l'histoire,  et  cependant 
l'on  sait  juscpià  (piel  degré  d'élévation,  de  génie  et  de  gloire  ils  sont 
parvenus. 

En  résumé,  Tépiiepsie  est  une  névrose  écrasante  :  les  rapports 
sexuels  l'aggravent  sérieusement,  et,  à  tous  les  points  de  vue,  elle 
est  incompatible  avec  le  mariage.  Si  le  mariage  est  célébré,  la  maladie 
ne  peut  pas  servir  de  prétexte  à  une  demande  en  séparation  de  corps, 
et  l'on  ne  peut  qu'avoir  les  plus  graves  appréhensions  sur  les  résul- 
tats d'une  union  contractée  dans  des  conditions  aussi  regrettables. 

§  9.  —  Folie. 

L'aliénation  mentale  n'est  généralement  point  admise  comme  un 
motif  suffisant  de  séparation  de  corps.  Je  dis  géuéralement,  dans  la 
crainte  que  l'on  ne  m'oppose  l'observation  qui  va  suivre,  bien  qu'à 
la  rigueur  elle  ne  fasse  pas  exception  à  la  règle  commune. 

Un  sieur  B...  avait  été  interdit  comme  aliéné,  et,  aux  termes  de  la 
loi,  pourvu  d'un  tuteur.  Bien  que  la  dame  B...  fût  demeurée  com- 
plètement étrangère  à  la  mesure,  elle  eut  à  subir  de  la  part  de  son 
mari  des  excès,  sévices  et  injures  graves.  Elle  s'adressa  alors  au  tri- 
bunal de  la  Seine  qui,  le  16  mai  1 827,  rendit  ce  jugement  :  «  Attendu 
qu'il  est  constant  que,  le  28  février  1826,  le  sieur  B...  s'est  livré 
envers  sa  femme  à  des  sévices  d'une  nature  telle,  que  les  jours  de 
celle-ci  ont  été  en  danger  ;  que  les  sévices  ont  eu  pour  cause  la  pas- 
sion de  la  jalousie  dont  le  sieur  B...  est  dominé;  qu'on  en  trouve  la 
preuve  dans  la  déclaration  par  lui  faite  qu'il  voulait  défigurer  sa 
femme  pour  qu'on  ne  la  lui  enlevât  point;  attendu  que  sans  être 
obligé  d'approfondir  si  avant  et  depuis  ces  sévices,  ou  au  moment 
même  qu'ils  ont  été  exercés,  la  raison  du  sieur  B...  était  égarée,  le 
tribunal  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  nature  et  la  cause 
de  ces  sévices  doivent  repousser  toute  idée  de  sécurité  suffisanle  |)our 
la  dame  B...  dans  la  vie  commune  avec  son  mari,  et  rendent  par 
conséquent  sa  cohabitation  inqiossible  avec  celui-ci  :  —  Ordonne  que 
la  damcB...  sera  et  demeurera  séparée  de  corps  et  d'habitation  avec 
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son  mari,  etc.  »  La  cour,  par  un  arrêt  en  date  du  20  février  1828,  a 
confirmé  la  décision  des  premiers  juges. 

L'étal  mental  du  mari  a  été  ici  mis  hors  de  cause,  et,  en  vertu  de 
la  latitude  d'interprétation  qui  lui  est  laissée,  la  justice  a  volontaire- 
ment écarté  cet  élément  du  procès,  afin  de  pouvoir  sauvegarder  la 
vie  de  la  femme,  qui  avait  été  exposée  à  de  graves  périls.  On  ne  peut 
qu'applaudir  à  coup  sûr  à  la  mesure  prise  ;  c'était  la  seule  possible 
alors.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  30  juin  1858,  l'aliéné 
dangereux  est  interné  dans  un  asile,  et  des  garanties  sérieuses  sont 
données  à  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  des  personnes.  Mais,  en  re- 
vanche, la  séparation  de  corps,  pour  cause  de  folie,  est  devenue  plus 
impossible  que  jamais. 

Le  14  mars  1863,  le  tribunal  civil  de  Lure  a  rejeté  une  demande 
en  séparation  de  corps  et  condamné  aux  dépens  une  femme  victime, 
depuis  trois  ans,  de  l'état  d'aliénation  mentale  de  son  mari  qui  se 
livrait  fréquemment  sur  elle  à  des  violences  graves,  en  la  terrassant, 
en  la  foulant  aux  pieds,  en  la  frappant  de  coups  de  bâton  jusqu'à 
effusion  du  sang. 

Les  considérants  du  jugement,  dans  l'espèce,  sont  ainsi  formulés: 

«  Attendu  que  l'article  212  du  Code  Napoléon  impose  aux  époux 
le  devoir  de  se  prêter  secours  et  assistance  ;  que  ce  devoir  devient 
plus  étroit,  lorsque  l'un  des  conjoints  est  atteint  des  infirmités  qui 
peuvent  affecter  l'esprit  aussi  bien  que  le  corps,  a  simplement  rendu 
l'époux  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son  conjoint,  lorsque 
celui-ci  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  et  de 
fureur;  et  que  loin  de  faire  de  l'aliénation  mentale  une  cause  de  sé- 
paration, il  suppose  que  l'époux  pourra  ne  pas  vouloir  provoquer 
l'interdiction,  et  dans  ce  cas  en  impose  le  devoir  au  ministère  pu- 
blic ;  qu'il  faut  donc  reconnaître,  ainsi  que  le  dit  Pothier,  dans  son 
Traité  du  contrat  de  mariage,  que  la  perte  que  le  mari  a  faite  de  sa 
raison,  quoiqu'il  soit  dans  le  cas  d'être  enfermé,  n'est  pas  une  cause 
de  demande  en  séparation  d'habitation  ;  que  la  femme  peut  seule- 
ment, en  ce  cas,  poursuivre  l'interdiction  du  mari;  par  ces  mo- 
tifs, etc..  » 

Le  tribunal  de  Lure,  on  le  voit,  a  été  obligé,  par  respect  pour  la 
jurisprudence,  de  condamner  aux  dépens  une  femme  digne  des  plus 
grands  égards  et  qui  était  frappée  à  outrance  ;  mais,  dans  le  jugement 
qu'il  a  rendu,  il  donne  bien  clairement  à  entendre  que  le  mari  est 
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«  dans  le  cas  d'ôlrc  enfermé,  »  et  que  si  la  femme  ne  vent  pas  pour- 
snivre  l'interdiction,  le  ministère  pnblic  est  prêt  à  le  faire.  Toutes 
les  mesures  possibles  de  protection  légale  sont  promises  ou  accordées 
à  l'épouse  qui  est  victime  de  violences  écliap[)ées  au  délire,  mais  la 
séparation  que  sollicite  cette  épouse  est  considérée  comme  un  mode 
immoral  d'affranchissement  conjugal  et  le  tribunal  la  rejette.  Or,  quel 
argument  opposerait-on  à  une  logique  aussi  inflexible? 

Un  cas  très-embarrassant  vient  de  se  présenter  :  une  dame  P.,  d'une 
conduite  irréprochable,  mariée  depuis  six  ans,  aimant  beaucoup  son 
mari  et  son  petit  garçon,  accouche  récemment  et  donne  le  jour  à  une 
fille.  Frappée  six  jours  après,  d'un  accès  de  délire  puerpéral,  elle  dé- 
clare en  présence  de  son  mari,  de  son  père,  de  son  frère  et  du  curé 
de  la  commune,  que  l'enfant  qui  vient  de  naître  n'appartient  pas  à 
M.  P.,  mais  qu'il  est  l'œuvre  de  tel  individu  qui  a  abusé  d'elle  par 
surprise  et  l'a  violée.  Le  mari  désespéré  et  irrité  de  cette  révélation 
que  la  malade  reproduit  les  jours  suivants,  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  et  dev<int  d'autres  témoins,  s'adresse  au  tribunal  civil  d'Auxerrc 
et  base  sa  demande  en  séparation  de  corps  sur  le  fait  avoué  de  l'adul- 
tère de  sa  femme.  La  dame  P,  entre  en  convalescence,  rétracte  ses 
paroles,  guérit  et  proteste  énergiquement  de  son  innocence. 

La  procédure  continue  néanmoins,  et  le  tribunal  considérant  que 
la  défenderesse  a  fait  un  aveu  «  dans  un  moment  de  malaise  et  de 
faiblesse  résultant  de  son  récent  accouchement,  mais  sans  y  être  con- 
trainte ou  excitée;  »  qu'elle  a  dû  céder  au  cri  de  sa  conscience,  et 
que  «  malgré  le  sentiment  de  honte  qu'elle  devait  en  éprouver,  elle 
a  réitéré  cet  aveu  en  présence  de  plusieurs  personnes  et  à  divers 
intervalles ,  notamment  huit  ou  dix  jours  après  son  accouchement, 
et  alors  qu'elle  avait  une  plus  entière  disposition  d'elle-même  ;  »  que 
la  rétractation  a  pu  être  conseillée  par  des  parents  «  intéressés  à 
pallier  une  faute  que  révélaient  des  déclarations,  suivant  eux,  inop- 
portunes et  inconsidérées;  »  —  ordonne  que  les  époux  P.  demeure- 
ront séparés  de  corps.  —  En  apj)el,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  in- 
firmé la  décision  des  juges  d'Auxerrc  et  elle  a  débouté  le  mari  de  sa 
demande  en  séparation  de  corps.  Or,  à  mon  avi«,  la  Cour  a  très- 
bien  jugé. 

Il  n'est  pas  extrêmement  rare  que  des  paroles  très-compromet- 
tantes soient  prononcées  dans  des  moments  d'éclipsé  passagère  des 
facultés  intellectuelles  ou  dans  des  affections  aiguës  qui  n'ont  aucun 
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lien  avec  la  pathologie  mentale  et  qui  s'accompagnent  fréquemment 
de  délire.  Ces  témoignages,  involontairement  échappés  à  la  maladie, 
manquent  de  valeur,  et  doivent  être  considérés  comme  non  avenus. 
Ce  serait  s'engager  dans  une  fausse  voie  que  de  vouloir,  suivant  les 
cas,  leur  accorder  une  signification  quelconque.  L'exercice  régulier 
de  la  pensée  est  fâcheusement  entravé,  et  il  n'est  véritablement  pas  ad- 
missible que  l'on  puisse  interpréter  pour  ou  contre  le  malade  des  dé- 
clarations verbales,  des  gestes  ou  des  actes  qui  émanent  d'un  cerveau 
compromis. 

Si,  après  avoir  exposé  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  française, 
nous  jetons  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  législation  ancienne, 
nous  voyons  que  dans  les  dernières  années  de  la  république  romaine 
la  dissolution  des  mœurs  atteignit  les  familles  ;  que  les  titres  de  vir 
et  d'iixor  perdirent  leur  prestige,  et  que  la  durée  ordinaire  d'un  ma- 
riage ne  dépassa  pas  celle  d'un  consulat.  Les  lois  d'Auguste,  Juïia  et 
PapiaPopvea,  commencèrent  à  mettre  un  frein  à  ces  abus,  et,  dans 
la  suite,  des  constitutions  impériales  réglementèrent  le  divorce  et  en 
déterminèrent  les  causes  possibles.  La  folie  n'entraînait  pas  la  dis- 
solution du  mariage,  mais  le  conjoint,  sain  d'esprit,  pouvait  deman- 
der et  faire  prononcer  le  divorce.  Le  consentement  mutuel  n'était 
pas  obligatoire  pour  que  le  divorce  eût  lieu.  Théodose  et  Valentinien, 
en  effet,  s'étaient  contentés  d'exiger  la  libre  volonté  d'un  seul  des 
époux.  Justinien  voulut  toutefois  que  l'époux  sain  d'esprit  fût  con- 
damné aux  peines  du  divorce,  c'est-à-dire  à  la  perte  de  certains  droits 
pécuniaires,  lorsque  la  folie  de  son  conjoint  n'était  ni  dangereuse  ni 
incurable. 

En  terminant  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  séparation  de  corps,  je 
veux  faire  remarquer  que  le  mariage  a  été  institué  pour  la  propaga- 
tion de  l'espèce;  qu'il  est  une  véritable  association,  basé  sur  la  fidé- 
lité et  l'assistance  réciproques  ;  qu'il  est  accepté  et  respecté  par  tous 
les  peuples  civilisés,  et  qu'il  jouit  partout  de  la  plus  large  protection 
légale.  Relâcher  trop  facilement  les  liens  du  nœud  conjugal,  et  in- 
troduire dans  le  Code  civil  de  nombreux  motifs  de  séparation  de  corps 
ou  de  nullité  matrimoniale,  ce  serait  léser  les  plus  graves  intérêts 
privés  et  saper  les  fondements  de  toute  notre  organisation  sociale. 
Le  mariage  fonde  les  familles,  et  ce  sont  les  familles  qui  constituent 
l'État. 
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IV.   —  ACTION  EN  DÉSAVEU  ET  EN    CONTESTATION   DE   LÉOITLMITÉ. 

L'enfant  légitime  étant  celui  qui  a  été  conçu  d'une  femme  mariée 
et  dos  œuvres  de  son  mari,  il  en  résidte  qu'il  doit,  pour  établir  sa 
filiation  légitime,  démontrer  :  1"  (|ue  la  femme  dont  il  se  dit  l'enfant 
est  ou  a  été  mariée  ;  2"  ({u'elle  a  eu  un  enfant  à  telle  époque  ;  5"  qu'il 
est  l'enfant  dont  elle  est  accouchée  ;  4"  qu'il  est  issu  des  œuvres  du 
mari  de  sa  mère. 

Le  chap.  P',  tit.  VII,  liv.  I''  du  Code  civil  suppose  que  l'enfant  a 
prouvé  l'accouchement  de  la  mère,  son  identité  avec  l'enfant  dont 
elle  est  accouchée,  et  le  mariage  de  l'honnne  et  de  la  fennne  doid  il 
se  dit  issu  :  il  ne  lui  reste  plus  pour  établir  sa  légitimité  qu'à  démon- 
trer qu'il  est  issu  des  œuvres  du  mari  de  sa  mère.  Le  Code  civil  repro- 
duisant cette  antique  règle  :  «  Pater  is  est  quem  miptix  demonstrant,  » 
a  décide  dans  l'art.  512  «  que  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari.  »  Cette  présomption  repose  sur  un  double  fonde- 
ment :  1"  sur  la  présomption  de  cohabitation  des  époux  à  l'époque 
de  la  conceplion  de  l'enfant;  2"  sur  la  présomption  que  la  mère  a  été 
fidèle  au  mari. 

La  preuve  que  l'enTant  a  été  conçu  pendant  le  mariage  de  la  mère 
serait  facile  si  la  durée  de  la  grosse,sse  était  uniforme  chez  toutes  les 
fournies;  mais  comme  il  y  a  au  contraire  des  gestations  précoces  et 
des  gestations  tardives,  il  est  impossible  de  déterminer  avec  précision 
le  moment  de  la  gestation,  c'est-à-dire  le  jour  et  encore  bien  moins 
l'heure  de  la  conception. 

En  présence  de  cette  impossibilité,  le  législateur  a  recours  à  deux 
présomptions  dont  la  science  médicale  lui  a  fourni  les  éléments. 

Première  présomption.  —  Les  gestations  les  plus  courtes  sont  de 
480  jours. 

Seconde  présomption.  —  Les  gestations  les  plus  longues  sont  de 
300  jours. 

L'action  en  désaveu  est  l'action  par  laquelle  le  mari  ou  ses  héritiers 
ou  ses  légataires  universels  ou  à  titre  universel  soutieinient  (jue  la 
présomption  :  «  Pater  is  est  quem  niiptise  demonstrant  »  invoquée 
par  un  eid'ant  né  ou  conçu  pendant  le  mariage  est,  quant  à  lui,  con- 
traire à  la  vérité. 

Pour  conqirendre  l'intervention  des  médecins  dans  les  (picstioiis 
de  léi'itimité,  il  faut  distinguer  trois  classes  d'enfants  : 
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1"  Les  enfants  conçus  et  nés  pendant  le  mariage  ; 

2"  Les  enfants  conçus  avant,  mais  nés  pendant  le  mariage; 

5°  Les  enfants  nés  après  la  dissolution  du  mariage. 

§  1.  —  L'enfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage. 

Cet  enfant  peut  être  désavoué  dans  trois  cas  : 

1°  Pour  cause  d'impossibilité  physique  de  cohabitation  entre  les 
époux  pendant  le  temps  légal  de  la  conception  ; 

2°  Pour  cause  d'impossibilité  morale  de  cohabitation,  lorsqu'il  y  a 
eu  adultère  de  la  femme  et  recel  de  l'enfant  ; 

3"  Pour  cause  de  séparation  de  corps. 

Première  cause  de  lésaveu.  —  Impossibilité  physique  de  cohabita- 
lion.  —  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage,  dit  l'art.  512,  a  pour 
père  le  mari.  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant  s'il  prouve 
que  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  centième  jusqu'au 
cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était 
soit  pour  cause  d'éloignement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident, 
dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme.  Ainsi  l'éloi- 
gnement  et  l'impuissance  accidentelle  sont  des  causes  de  désaveu. 

L'éloignement  est,  en  cette  matière,  une  séparation  de  nature  à 
rendre  impossible  la  réunion  des  époux.  La  loi  a  évité  de  définir 
l'éloignement,  afin  de  laisser  aux  juges  le  pouvoir  d'en  apprécier  sou- 
verainement les  conséquences.  C'est  un  point  qui  ne  regarde  pas  les 
médecins.  Il  en  est  autrement  de  l'impuissance  accidentelle,  car  les 
médecins  appelés  par  la  justice,  auront  à  se  prononcer  souvent  sur  la 
question  de  savoir  si  telle  blessure,  telle  mutilation  chirurgicale,  tel 
autre  accident  enfin,  étaient  de  nature  à  empêcher  toute  cohabitation 
entre  époux  pendant  le  temps  légal  de  la  conception.  L'impuissance 
naturelle,  c'est-à-dire  celle  qui  résulte  de  la  faiblesse  des  organes, 
n'est  pas  une  cause  de  désaveu.  La  preuve  en  serait  trop  incertaine  et 
trop  scandaleuse.  L'impuissance  accidentelle  n'autorise  elle-même, 
suivant  certains  auteurs,  la  demande  en  désaveu  qu'autant  qu'elle  est 
postérieure  au  mariage.  Nous  n'admettons  pas  cette  opinion,  car  d'un 
côté  l'art.  512  ne  distingue  nullement  entre  l'impuissance  antérieure 
et  l'impuissance  postérieure  au  mariage,  et  d'un  autre  côte  s'il  est 
vrai  que  la  femme  à  qui  son  mari  a  caché  son  impuissance  a  été  odieu- 
sement trompée,  ce  qui  l'autorise  suivant  quelques  auteurs  à  demander 
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lii  niillih'  (In  iiiMiiii^c ',  il  \\\'\\  csl  pus  iiiiiiiis  vi';ii  (itrcllc,  im>  peu! 
j)uis('r  dans  la  l'aiilc  de  son  iiiaii,  rc'-liaiinc  |iriviln;^('  (Taviiir  des  ciiraiils 
lé^nliiiM's  dans  radiilli'ic  cl  d'en  inllii^cr  en  iinisc  de,  pnnilion  la 
paUn'ndi'i  à  son  inari'^  Si  (•('Ile  (»|)iiii()n  (jiic  lions  (■(indtallons  ctail 
fidniiso  |)ar  les  Irilnniaiix,  rinlcivcrdioii  dos  niôdccins  dcvicndrail 
iK'cossaii'cî,  cai'  ils  anraicid  à  cxaniincr  si  rini|inissan('('  accidfînUîlle 
dn  mari  snr  la(|n('llc  csl  hasf'O  la  dcniandc  i^n  dc-savcn  est  anl/'i'icinc, 
on  |iosl(''ii('ni('.  an  lnal•ia^(^  On  s'est  dcniandô  s'il  Tant  consich'i'cr 
connue  nne  eanse  de,  désaven  nne  maladie  inlcnie  assez  «ii'avc!  poin' 
rendre  impossible  lonic  eoliaitilalion  entre  leséponx.  Parmi  les  jnris- 
consnlles  (pii  ont,  examiné  celln  (pieslion,  les  mis  se  proninieent  |)oiir 
la  n('^alive,  en  disani,  à  l'ajtpni  de  lenr  opinion,  (|ne  le  ]ni)[.  (iccidciit 
(pii  s(>  (ronve  dans  l'arl .  7)  \  '■J  ne  penl  convenir  à  nne  maladie  interne, 
(jn'il  a  même  été  einplové  à  dessein  aiin  de  l'aire  comprendre  (pie  le 
lé^islaleiir  entend  parler  d'niie  im|inissanee  inah'i  ielle  et  non  pas  de 
celle  (pu  r(''siille  (piel(|iierois  (rime  maladie"',  iranlrcs  ailleurs^  avec 
|)liis  de  raison,  suivant  nous,  enseignent  rariirmalive.  Le  léiiislalenr, 
en  elïet,  ii'a-t-il  pas  cvil(''  de  dire  (('(pTil  entendait  par  (iccideut,  aliii 
de  permettre  aux  Irihmianx  de  prononcer  le  (h'saven  lontes  les  l'ois 
(pie  leur  c(iiiscieiice  et  leur  raison  leur  diclent  nne  pareille  décision? 
Le  trihiin  Ihiveyrier  n'a-t-il  |»as  dit  dans  son  disc(Mns  an  (lorps  lé^islatil 
(|uc  rimpnissance  peut  r(''siiller  (rime  maladie  iirave  cl  loniiin^?  N'y 
a-t'il  pas  injnslice  évidenle  à  rcrnser  à  mi  mari  (|ni  a  recouvré  sa 
saille  (rinleiilcr  une  action  en  désaveu  contre  un  eni'aiil  (pii  a  élé 
(•on(;n  cl  (pii  est  ik''  pendant  le  mariage,  lorsijn'il  est  conslant  pour 
loiil  le  monde  (pie  peii(l,mt  le  lein|is  lé<^al  de  la  conception  il  n'a  pu 
coliahiter  avec  sa  reninie?  N'y  a-t-il  pas  scandale  à  |H'rmetlre  à  un 
enl'anl  incoiilestaldement  adultérin  de  s'empariii'  d'une  snccessioii  (pii 
doit  ap|)arlenir  à  (ranlres,  en  invo(piant  le  litre  d'enrant  léi-ilime  d'nii 
individu  (pii,  |)eii(lanl  le  (l('dai  léi;al  de  la  conception,  est  i'esl(''  i;isaiit 
sur  lin  lit,  de  douleur^?  Il  est  évident  (pi'eil  adoptant  ropiiiioii  (pie, 
lions  smilciioiis,  le  médecin  sera  consnllé  sur  la  (pieslion  de  sav(nr  si 
telle!  maladie  inlei'ne  a  pu  empècluîr  le  mari  d'avoir  de«  l'idations 
avec  sa  reninie? 


Viiir  pliin  liiilll,  )!.  10  cl  siliv. 
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Deuxième  cause  de  désaveu.  —  Adultère  de  la  femme  et  recel  de 
r enfant  joints  à  r impossibilité  morale  de  cohabitation.  —  Le  mari, 
dit  l'art.  5Jo,  «  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle, 
désavouer  l'enfant;  il  ne  pourra  le  désavouer,  même  pour  cause 
d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il 
sera  admis  à.  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est 
pas  le  père.  »  Dans  cette  espèce  le  mari  n'a  pas  besoin,  pour  faire 
admettre  son  désaveu,  de  prouver  une  impossibilité  physique  résul- 
tant de  son  éloignement  ou  d'une  impuissance  accidentelle  ;  il  lui 
suffit  d'établir  que,  bien  que  la  cohabitation  ait  été  possible  en  fait, 
il  est  moralement  impossible  c^n'elle  ait  eu  lieu.  Celte  impossibilité 
morale  sera  fondée  le  plus  souvent  sur  la  mésintelligence  qui  existait 
entre  les  époux,  mais  elle  pourra  l'être  également  sur  le  grand  âge 
du  mari,  et  sur  son  état  valétudinaire,  et  alors  les  médecins  pourront 
être  appelés  à  donner  leur  avis. 

TuoisiÈME  CAUSE  DE  DÉSAVEU.  —  Séparation  de  corps.  —  La  loi  du 
15  décembre  1850,  qui  forme  aujourd'hui  le  §  2  de  l'art.  512,  décide 
«  qu'en  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  ou  même  demandée,  le 
mari  pourra  désavouer  l'enfant  qui  sera  né  500  jours  après  l'or- 
donnance du  président  rendue  aux  termes  de  l'art.  868  du  Code  de 
procédure,  et  moins  de  180  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la 
demande  ou  depuis  la  réconciliation.  L'action  en  désaveu  ne  sera  pas 
admise  s'il  v  a  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux.  » 

Le  système  organisé  par  la  loi  de  1850  est  bien  simple.  Le  mari 
établit  sa  non-paternité  en  prouvant  que  l'enfant  est  né  500  jours 
après  que  la  femme  a  été  autorisée  à  quitter  la  maison  conjugale,  ou 
moins  de  180  jours  depuis  le  rétablissement  de  la  vie  commune.  Il 
n'a  pas  besoin  de  prouver  qu'il  n'y  a  eu  entre  sa  femme  et  lui  aucun 
rapprochement.  La  non-réunion  est  le  fait  présumé.  Ce  sera  à  là 
femme  qui  prétendra  que  la  réunion  a  eu  lieu  à  en  fournir  la  preuvCé 

Pour  établir  la  réunion  de  fait,  la  femme  invoquera  la  plupart  du 
temps  sa  grossesse ^  Aussi  un  médecin  pourra-t-il  être  appelé  pour 
vérifier  l'exaCtitude  de  cette  allégation. 

§  '•2.  —  De  l'cnfaiit  ne  pendant  mais  conçu  aVant  le  mariage;   ■ 

Si  nous  n'avions  que  l'art.  512,  cet  enfant  devrait  être  déclaré 
naturel,  car  ce  texte  ne  confère  le  bénéfice  de  la  présomption  pater 
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Is  est,  ot  [)i\ï  suite  le  bienfait  de  la  légitimité,  qu'aux  enfants  conçus 
et  nés  pendant  le  mariage.  Mais  l'art.  514  étend  la  même  faveur  aux 
enfants  qui,  conçus  avant,  naissent  pendant  le  mariage.  Entre  ces 
deux  classes  d'enfants,  nous  devons  signaler  une  différence  considé- 
rable. Les  premiers  ne  peuvent  être  désavoués  que  dans  les  cas  limi- 
tât! vement  énumérés  dans  les  art.  512,  515  du  Code  civil  ;  les  seconds 
peuvent  être  désavoués  en  principe  :  toutefois  ce  désaveu  n'est  pas 
possible  dans  trois  cas  exceptionnels. 

1°  Lorsque  le  mari  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  de  sa  femme 
avant  le  mariage; 

"2°  Lorsqu'il  a  assisté  à  son  acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé 
de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  pas  signer; 

5°  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable.  Cette  vérification  ne  peut  être 
faite  que  par  les  médecins.  L'enfant  est  non  viable  lorsque,  quoique 
né  vivant,  il  est  d'une  constitution  si  imparfaite  qu'il  est  impossible 
(ju'il  vive.  Cet  enfant  ne  peut  acquérir  aucun  droit,  car  aux  yeux  de 
la  loi,  les  enfants  nés  non  viables  ne  comptent  point  :  ils  sont  assi- 
milés aux  enfants  mort-nés.  Le  mari  n'a  donc  aucun  intérêt  à  le 
désavouer,  car  sa  poursuite  n'aurait  d'autre  effet  que  de  déshonorer 
sans  profit  pour  lui  la  femme  à  laquelle  il  a  donné  son  nom.  Or,  point 
d'intérêt,  point  d'action. 

§  5.  —  De  l'enfant  né  après  la  dissolution  du  mariage  et  de  faction  en  contestation 

de  légitimité. 

Puisque  les  gestations  les  plus  longues  ne  peuvent  pas  durer  plus 
de  500  jours,  il  semble  que  l'enfant  né  500  jours  après  la  dissolution 
du  mariage  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  enfant  naturel.  Ce 
n'est  pourtant  pas  ce  qu'a  décidé  le  législateur,  car  l'art.  515  déclare 
que  «  la  légitimité  de  l'enfant  né  500  jours  après  la  dissolution  du 
mariage  pourra  être  contestée  ^  »  Mais  pourquoi  cet  enfant  n'est-il 
pas  déclaré  de  plein  droit  illégitime?  Parmi  les  auteurs,  les  uns  ont 
expliqué  cette  disposition  de  la  loi  en  rappelant  le  discours  de  M.  Du- 
.veyrier  au  Corps  législatif. 

«  L'enfant,  disait  M.  Duveyrier,  n'est  pas  illégitime,  parce  (jue  tout 
intérêt  particulier  ne  peut  être  combattu  que  par  un  intérêt  contraire. 

'  L'action  en  coiileslalion  de  la  paleiiiité  est  l'aclioii  par  laquelle  on  soulicnt  (jiic  i'enfimt 
ncst  pas  légitime,  parce  que  sa  naissance  et  sa  conception  n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le  ma- 
riage de  sa  mère,  ou  parce  que  :-a  mcre  n'est  pas  mariée. 
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La  loi  n'est  point  appelée  à  réformer  ce  qu'elle  ignore;  et  si  l'état  de 
l'enfant  n'est  point  attaqué,  il  reste  à  l'abri  du  silence  que  personne 
n'est  intéressé  à  rompre.  » 

D'autres  jurisconsultes  ont  donné  une  autre  raison  de  la  contestation 
de  légitimité  autorisée  par  l'art.  315.  Si  l'enfant  né  500  jours  après 
la  dissolution  du  mariage,  ont-ils  dit,  n'est  pas  déclaré  illégitime, 
c'est  qu'il  peut  se  faire  que  des  circonstances  exceptionnelles  expliquent 
la  tardivité  de  sa  naissance. 

Cette  idée  suppose  résolue  une  question  qui  est  vivement  contro- 
versée. Si  la  légitimité  de  l'enfant  né  500  jours  après  le  mariage  est 
contestée,  les  magistrats  sont-ils  obligés  de  déclarer  l'enfant  illégi- 
time? Ou  bien  peuvent-ils,  nonobstant  la  tardivité  de  sa  naissance, 
reconnaître  sa  légitimité? 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  l'enfant  né  500  jours  après  la  dis- 
solution du  mariage  peut  être  déclaré  légitime.  Que  peut-on  dire,  en 
effet,  pour  soutenir  que  l'enfant  reste  légitime,  si  son  état  n'est  pas 
attaqué,  mais  qu'il  doit  forcément  tomber  dans  la  classe  des  enfants 
naturels,  s'il  est  l'objet  d'une  contestation?  On  invoque  principalement 
deux  arguments  que  nous  voulons  examiner  rapidement.  On  dit 
d'abord  que  si  l'enfant  né  500  jours  après  la  dissolution  pouvait  être 
déclaré  légitime,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  conférer 
également  le  bienfait  de  la  légitimité  aux  enfants  nés  un  an  ou  deux 
ans  après  la  dissolution  du  mariage.  Il  faut  une  limite,  et  cette  limite 
ne  peut  être  que  celle  indiquée  par  l'art.  515,  c'est-à-dire:  l'expi- 
ration du  délai  de  500  jours  après  la  dissolution  du  mariage. 

On  dit  ensuite,  que  si  malgré  la  tardivité  de  la  naissance,  les  ma- 
gistrats avaient  pouvoir  de  déclarer  légitime  l'enfant  né  500  jours 
après  la  dissolution  du  mariage,  ils  devraient  avoir  la  même  faculté  à 
l'égard  de  l'enfant  né  dans  l'hypothèse  de  l'art.  512,  c'est-à-dire 
500  jours  après  l'éloignement  ou  l'accident  qui  a  mis  le  mari  dans 
l'impossibilité  de  cohabiter  avec  sa  femme.  Or,  il  est  incontestable  que 
dans  cette  dernière  hypothèse  la  gestation  ne  peut  pas  durer  légale- 
ment plus  de  500  jours.  Pourquoi  dès  lors  pourrait-elle  avoir  une 
durée  plus  longue  dans  l'hypothèse  de  l'art.  515?  Est-ce  que  l'im- 
possibilité de  cohabitation  qui  résulte  du  décès  du  mari  n'est  pas 
aussi  certaine  si  elle  n'est  plus  évidente  que  celle  qui  résulte  de  son 
éloignement  ou  d'un  accident? 

Nous  ne  méconnaissons  certainement  pas  la  gravité  des  deux  argu- 
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mcnts  que  nous  venons  d'exposer,  mais  nous  croyons  que  le  législa- 
teur n'a  pas  adopté  l'opinion  à  l'appui  de  laquelle  ils  sont  produits. 

L'art.  515  dit  en  elïet  que  la  légitimité  de  l'enfant  né  500  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée;  or  il  est  certain 
qu'une  contestation  suppose  un  débat  à  résoudre,  et  par  conséquent 
le  j)()UYoir  pour  le  juge  de  décider  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un 
autre  :  aussi  nous  semble-t-il  évident  que  dans  notre  espèce  le  tribunal 
peut  décidci^  pour  ou  contre  l'cniant,  c'est-à-dire  le  déclarer  légitime 
ou  illégitime. 

Il  y  a  plus.  Les  gestations  en  général  ne  durent  pas  plus  de 
500  jours.  Mais  la  nature  a  ses  phénomènes  et  ses  caprices,  et  il  peut 
■  arriver  qu'une  gestation  soit  retardée  même  au  delà  de  500  jours  par 
des  circonstances  extraordinaires.  Dès  lors  pourquoi  les  juges  pro- 
clameraient-ils l'illégitimité  d'un  enfant  dont  la  lénilimité  leur  paraît 
démontrée.  Le  problème  des  naissances  tardives  nous  semble  aujour- 
d'hui résolu;  il  résulte  en  effet  d'un  travail  publié  par  le  docteur 
Merimann,  dans  le  treizième  volume  des  Transactions  médico-chirur- 
gicales de  Londres,  que  sur  114  naissances  à  terme,  22  enfants  sont 
nés  avant  le  270''  jour,  41  entre  le  270'-  et  le  281''  jour,  46  entre  le 
28  P  et  le  500''  jour,  et  5  entre  le  500'  et  le  505' jour. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  permettant  aux  juges  de  reconnaître  la 
légitimité  de  l'enfant  né  500  jours  après  le  mariage,  nous  faisons 
renaître  toutes  les  difficultés  qui  s'élevaient  dans  notre  ancien  droit, 
et  dont  le  code  civil  a  voulu  tarir  la  source  en  édictant  les  deux  pré- 
somptions légales  sur  le  minimum  et  le  maximum  de  la  grossesse, 
car  les  juges  n'auront  ce  pouvoir,  que  lorsqu'il  sera  bien  démontré 
que  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  expliqueront,  en 
même  tciiq)s  que  la  tardivité  de  la  naissance,  la  légitimité  de  l'en- 
fant !  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  si  on  admet  que  la  gestation 
peut  durer  plus  de  500  jours,  dans  l'hypothèse  de  l'article  515,  il 
doit  en  être  de  même,  ce  qui  est  impossible,  nous  le  reconnaissons, 
dans  l'espèce  de  l'article  512.  Car  nous  répondons  que  l'analogie  que 
l'on  veut  établir  entre  ces  deux  espèces  n'existe  pas.  Dans  l'hypothèse 
de  l'article  512,  l'enfant  se  trouve  le  plus  souvent*  en  présence  du 
mari  de  sa  mère,  et  on  comprend  aisément  que  cç  dernier  n'intentera 

'  l/aitloii  m  (li'saveii  ('lanl,  Iraiismisililc,  l'onfant,  iii("mc  tlniis  l'espèce  prévue  par 
l'arl.  ."Iti,  |iciil  (Hre  désavoué  par  les  coUaléiaux  du  mari  en  cas  de  décè'^dc  ce  dernier,  dans 
c  délai,  pendant  Icipiel  l'action  en  désaveu  peut  être  intcnlée. 
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une  action  en  désaveu  que  lorsqu'il  est  bien  sûr  que  la  paternité  ne 
lui  appartient  pas.  Tandis  que,  dans  l'hypothèse  de  l'article  515,  l'en- 
fant se  trouve  en  conflit  avec  les  héritiers  du  mari  qui  auront  toujours 
intérêt  à  contester,  même  injustement,  sa  légitimité  pour  prendre 
seuls  la  succession  à  laquelle  ils  sont  appelés  soit  comme  héritiers  ab 
intestat,  soit  comme  héritiers  testamentaires.  Il  fallait*  dans  ce  cas 
une  garantie  à  l'enfant.  Le  législateur  l'a  trouvée  dans  le  pouvoir 
discrétionnaire  qu'il  a  accordé  aux  juges. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  font  croire  que  l'enfant  né  300  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  peut  être  déclaré  légitime.  C'est  en 
ce  sens,  du  reste,  que  se  sont  prononcés  plusieurs  auteurs. 

Quelle  sera  la  conduite  du  médecin  dans  cette  circonstance  ?  Il  aura 
à  démontrer  si  le  retard  dans  l'accouchement  est  dû  à  la  constitution 
lymphatique  de  la  femme,  aux  chagrins  qu'elle  a  essuyés,  ou  même 
à  une  maladie  qui  a  dérangé  chez  elle  les  fonctions  de  l'utérus.  La 
question  que  le  médecin  a  à  résoudre  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance ;  il  s'agit  de  l'honneur  d'une  femme  et  de  la  légitimité  d'un 
enfant  ! 

V.  —   ACTION    EN    CONTESTATION   d'eTAT    PROPREMENT   DITE. 

L'action  en  contestation  d'état  est  une  action  par  laquelle  on  con- 
teste soit  l'accouchement  de  la  mère,  soit  l'identité  de  l'enfant.  Com- 
ment se  prouvent  l'accouchement  et  l'identité?  C'est  ce  qui  fait  l'objet 
des  articles  519,  520,  521,  325,  541  du  code  civil  que  nous  au- 
rons bientôt  à  examiner. 

VI.  —    ATTRIBUTION    DE    PATERNITÉ    DANS    l'hTPOTHÈSE    DE    l'aRTIOIE    228 

DU    CODE    CIVIL. 

La  combinaison  des  articles  228  et  512  du  code  civil  a  fait  naître 
une  difficulté  qui  ne  peut  être  résolue  que  par  la  science  médicale. 

«  La  femme,  dit  l'art.  228  du  Code  civil,  ne  peut  contracter  un 
nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du 
mariage  précédent.  »  Cette  défense  faite  à  la  veuve  ne  constitue 
qu'un  empêchement  prohibitif  qui  par  conséquent  ne  rend  pas  le 
mariage  non  valable  s'il  a  eu  lieu  avant  l'expiration  du  délai  légal. 
Mais  alors  peut  s'élever  une  question  des  plus  délicates.  Si  la  veuve 
remariée  vient  à  accoucher  après  le  1 SO*"  jour  depuis  le  jour  du  second 
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iiiiiri;ii;o  et  moins  de  ÔOO  jours nprès  la  clissoliilion  tlu  i)roiiiicr,  le(jiu'l 
des  deux  iiinris  le  ini'iiiicr  ou  \e  second,  iloil-il  être  déclaré  père  de 
l'cniant? 

Les  présomptions  de  la  lui  ne  nous  pciinetlent  pas  de  résoudre  la 
question,  car  ces  présomptions  atlribueiU  la  paternité  aux  deux 
maris.  D'un  côté,  en  elTet,  cet  enl'ant  étant  né  180  jours  après  la  cé- 
léhralioii  du  second  mariai^e,  il  est  j)rotéi;é  par  Va  vv'fi\i' piitcr  is  est 
quem  nuptix  dc))iO)istrant,  et  il  peut,  aux  termes  de  l'art,  ôl'i,  être 
déclaré  le  fils  du  second  mari  de  la  mère.  D'un  autre  côté,  cet  enl'ant 
étant  né  également  moins  de  r»00  jours,  après  la  dissolution  du  pre- 
mier mariage,  il  nait  aussi  sous  la  protection  de  la  maxime,  pater  is 
est...  et  il  peut  être  dès  lors  le  fils  du  premier  mari.  La  question  doit 
être  résolue  d'après  les  circonstances  et  avec  le  secours  des  gens  de 
l'art  (pii  examineront  si  l'enlaiit  ressend)le  plutôt  an  premier  mari 
qu'au  second;  si  U;  premier  mari  était  vieux,  malade,  épuisé  et  peu 
disposé  à  cohabiter  avec  sa  l'emme;  si  l'enfant  i)résente  des  caractères 
de  maturité,  etc. 

Devergie  (jui  examine  cette  question^  émet  une  opinion  fort 
discutable.  «  11  nous  semble,  dit-il,  qu'une  pareille  question  ne 
peut  |)as  être  soutenue.  En  effet  ce  second  mari  |)ouri'ait  seul  con- 
tester la  légitimité  de  l'enfant  (art.  7)'['-2)  en  prouvant  (pi'il  était 
par  une  des  trois  causes  énoncées  dans  cetarticle,  dans  l'impossibilité 
physique  de  cohabiter  avec  sa  femme,  car  du  mouu'nt  (pie  la  femme 
a  contracté  un  nouveau  mariage,  ce  n'est  plus  la  législation  du  veu- 
vage qui  la  régit,  mais  bien  celle  du  mariage.  Si  donc  le  second 
mari  désavouait  l'enfant,  celui-ci  serait  de  fait  recomni  appartenir  au 
premiej^  » 

«  Une!  i)ai'eille  question  ne  peut  pas  être  soulevée.»  La  preuve  quelle 
peut  l'être,  c'est  qu'il  n'y  a  (pi'à  supposer  (pi'une  veuve  se  remarie 
deux  ou  trois  mois  après  le  décès  de  son  jiremier  mari  et  qu'elle 
accouche  le  182''  ou  le  185"  jour  dej)uis  la  célébration  du  deuxième 
mariage,  mais  moins  de  500  jours  de|)uis  la  dissolution  du  ])rc-' 
mier,  d'un  eid'ant  robuste,  parfaitement  constitué  et  qui  semble  à 
terme. 

«  Le  second  mari  pourrait  seul  contester  la  légitimité  de  l'enfant 
(art.  512).  »  C'est   une  ei-reur.   La  plupart  du  tenq)s  ce  sera,  il  est 

'  Devergie ,  Mdd.  Iri/.  Voir  §  Itcchcrc/ic  de  palcriiiié. 
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vrai,  le  second  mari  qui  demandera  à  la  justice  de  déclarer  qu'il  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant  né  dans  les  circonstances  que  nous  supposons, 
mais  ne  peut-il  pas  arriver  que  le  tuteur  de  cet  enfant  veuille  faire 
reconnaître  ses  droits  sur  la  succession  du  premier  mari?  Dans  ce 
cas  les  héritiers  du  premier  mari  n'ont-ils  pas  le  plus  grand  intérêt 
à  écarter  l'enfant  de  la  famille  et  à  intenter  par  conséquent,  l'action 
en  contestation  de  légitimité? 

«  En  prouvant  qu'il  a  été  par  une  des  trois  causes  énoncées  dans 
l'art.  512  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  la  femme.» 
11  y  a  une  autre  erreur.  Le  second  mari  c{ui  veut  établir  la  paternité 
du  premier  n'invoque  pas  à  l'appui  de  sa  preuve  une  impossibilité 
physique  de  cohabitation  car  la  question  que  nous  examinons  ne  pré- 
senterait alors  aucune  difficulté.  Il  reconnaît,  au  contraire,  que  la 
cohabitation  a  été  non-seulement  possible,  mais  que  même  elle  a  eu 
lieu  depuis  le  jour  du  mariage,  seulement  il  demande  à  démontrer  sa 
non-paternité  en  prouvant  par  exemple,  qu'il  est  impossible  qnnn 
enfant  de  182  jours  offre  les  caractères  de  maturité  que  présente 
l'enfant  dont  la  femme  est  accouchée. 

«  Du  moment  que  la  femme  a  contracté  un  nouveau  mariage,  ce 
n'est  plus  la  législation  du  veuvage  qui  la  régit,  mais  bien  celle  du 
mariage.  » 

Nous  ne  contestons  pas,  en  principe,  l'exactitude  de  cette  idée,  car 
après  le  second  mariage  ;  la  veuve  remariée  est  régie  comme  le  dit 
Devergie,  par  la  législation  du  mariage.  Elle  tombe  sous  la  puis- 
sance maritale,  et  comme  toutes  les  femmes  mariées  elle  est  frappée, 
d'une  incapacité  légale  dont  les  articles  217  et  suivants  déterminent 
l'étendue.  En  un  mot,  la  condition  de  cette  femme  est  réglée  en  prin- 
cipe comme  si  elle  n'avait  jamais  été  veuve. 

Mais  le  second  mariage  qu'elle  a  contracté  ne  peut  empêcher  le  pre- 
mier de  produire  ses  effets,  et  au  nombre  de  ces  effets  se  placent,  en 
première  ligne,  le  droit  pour  l'enfant  dont  nous  recherchons  la  filia- 
tion, de  se  faire  déclarer  le  fils  du  premier  mari,  et  le  droit  pour  le 
second  mari  de  repousser  une  paternité  que  lui  impose  la  présomption 
légale  de  l'article  512. 

Vil.  RECHERCHE  DE  PATERNITÉ  ET  DE  MATERNITÉ  NATURELLE. 

Le  législateur  a  décidé  dans  l'article  540  que  la  recherche  de  la  pa- 
ternité naturelle  est  interdite.  Cette  prohibition  repose:  Psur  la  diffi- 
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cuKô  et  rinrortiliulc  dos  preuves  à  fournir;  2"  sur  le  scandale  qui 
résulterait  d'une  pareille  demande.  Une  seule  exception  a  été  admise. 
«  Dans  le  cas  d'enlèvement,  dit  l'art,  5 10  (et  nous  ajoutons  à  plus  l'orto 
raison  de  viol,  bien  que  la  loi  ne  parle  que  d'enlèvement),  lois(pio 
l'époquede  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ra- 
visseur pourra  être  sur  la  demnnde  des  parties  intéressées,  déclaré 
père  de  l'enfant.  »  Cette  coïncidence  entre  l'enlèvement  de  la  mère 
et  la  conception  de  l'enfant  ne  prouve  pas  par  elle-même  et  par  elle 
seule  la  paternité  du  ravisseur.  Elle  donne  seulement  aux  juges  la 
faculté  de  le  déclarer  père  de  l'enfant  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées (enfant,  ses  héritiers,  sa  mère). 

Le  médecin  dont  l'intervention  sera  réclamée  dans  cette  circon- 
stance, aura  à  se  demander  si  la  conception  remonte  à  l'époque  do 
l'enlèvement,  si  une  jeune  fille  peut  concevoir  à  la  suite  d'un  viol,  etc. 

Maternité  naturelle.  — A  la  différence  de  la  paternité  naturelle  qui 
est  absolument  incertaine,  la  maternité  a  des  signes  matériels  aux- 
quels on  peut  la  reconnaître.  11  serait  en  effet  difficile  d'égarer  la  jus- 
tice sur  les  faits  extérieurs  et  positifs  de  la  grossesse  et  de  l'accouche- 
ment. Aussi  le  législateur  a-t-il  décidé  dans  l'article  541  que  la  re- 
cherche de  la  maternité  naturelle  est  admise.  L'enfant  qui  recherche 
sa  mère  doit  prouver  :  1°  l'accouchement  de  la  femme  dont  il  se. dit 
issu  ;  2°  son  identité  avec  l'enfant  dont  elle  est  accouchée.  Cette  double 
preuve  peut  être  faite  par  témoins,  mais  dans  le  cas  seulement  où 
l'enfant  est  muni  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend 
sa  prétention  vraisemblable. 

Cet  article  541  de  même  que  les  articles  522  et  524  relatifs  à  la 
maternité  légitime  fait  naître  une  question  d'accouchement  et  une 
question  d'identité.  Nous  retrouvons  ces  articles  aux  paragraphes  : 
Accouchement  et  Des  questions  d'identité. 

VIII.    —    GROSSESSE    ou    COJNCEPTION. 

Les  articles  144,  145,  185,  272,  228,512,  515,  540,  725,  000, 
229  du  Code  civil,  27  et  557  du  Code  pénal  indiquent  les  principaux 
cas  dans  Icsfpiels  les  médecins  peuvent  être  appelés  à  résoiidre  des 
difficultés  lelatives  à  des  (juestions  de  grossesse  et  de  conception. 

ÂKTicLE  144.  —  L'homme  avant  18  ans,  la  femme  avant  15  ans  ne  peu- 
vent contracter  mariage. 
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En  ne  permettant  le  mariage  qu'à  15  ou  18  ans  suivant  la  distinc- 
tion de  l'article  144,  le  législateur  a  voulu  empêcher  que  l'acte  le 
plus  important  de  la  vie  puisse  être  fait  à  un  âge  où  l'on  ne  comprend 
pas  encore  toute  l'étendue  de  l'engagement  que  l'on  contracte.  Il  a 
voulu  empêcher  également  dans  l'intérêt  de  la  société  que  des  êtres 
à  peine  affranchis  de  la  stérilité  de  l'enfance  puissent  perpétuer  dans 
des  conditions  imparfaites  leur  propre  débilité.  Toutefois  le  chef  de 
l'État  peut  accorder  des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves  (ar- 
ticle 145).  La  jeune  fille  qui  n'a  pas  encore  l'âge  légal  ne  manque 
jamais  pour  obtenir  la  dispense  de  se  dire  enceinte. 

Tout  mariage  contracté  en  violation  de  l'article  144  précité  est 
nul.  Mais  la  nullité  dont  il  est  frappé  est  d'une  nature  particulière  ■ 
elle  est  absolue,  mais  temporaire.  Elle  est  absolue  en  ce  sens  qu'elle 
peut  être  invoquée  par  toute  personne  intéressée  :  1°  par  les  époux, 
par  l'un  ou  par  l'autre,  même  par  celui  qui  au  moment  du  mariage 
avait  l'âge  compétent  pour  le  contracter  ;  2"  par  les  ascendants  même 
du  vivant  des  époux,  mais  à  la  condition  de  n'avoir  pas  consenti  au 
mariage;  5°  par  les  collatéraux,  mais  seulement  quand  ils  ont  un 
intérêt  pécuniaire,  né  et  actuel,  c'est-à-dire  lorsque  leur  parent  est 
décédé;  4°  par  le  ministère  public  du  vivant  des  époux.  Elle  est 
temporaire  en  ce  sens  que  la  nullité  est  couverte  erga  omnes  dans 
les  deux  cas  de  l'article  185  ainsi  conçu  : 

Art.  185. —  Le  mariage  contractépar  des  époux  qui  n'avaient  point  encore 
l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut 
être  attaqué  :  1°  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou 
les  époux;  ont  atteint  l'âge  compétent;  2"  lorsque  la  femme  qui  n'avait  point 
cet  âge  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois.  Car  alors  la  grossesse  fait 
tomber  la  présomption  légale  de  son  impuberté. 

Il  faut  remarquer  que  les  six  mois  dont  parle  l'article  185  sontceux 
qui  suivent  l'époque  de  la  puberté  légale,  et  à  l'expiration  desquels 
la  nullité  est  couverte  lorsque  les  époux  n'ont  point  réclamé.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  du  reste,  pour  que  la  nullité  ne  puisse  plus  être  invo- 
quée, que  la  femme  impubère  ait  conçu  avant  que  l'action  en  nullité 
ait  été  formée  :  il  suffit  que  sa  grossesse  survienne  dans  le  délai  ac- 
cordé pour  former  la  demande  en  nullité  quand  même  elle  survien- 
drait pendant  le  cours  de  l'instance. 

Il  faut  remarquer  également  que  si  la  femme  avait  l'âge  requis, 
c  est-à-dire  si  elle  était  pubère,  tandis    que  son  mari  était  impu- 
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hère,  sa  grossesse  n'effacerait  point  dans  ce  cas  la  nullité  du  ma- 
riage. Le  législateur  n'a  pas  voulu  lui  donner  le  moyen  de  maintenir, 
par  un  adultère,  un  mariage  (|u'ellc  a  contracté  en  violation  de  ses 
dispositions. 

Art.  557  (code  pénal).  —  Dans  le  cas  où  le  ravissiMU"  aurait  épousé  la  fdle 
qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes 
qui  d'après  le  Code  civil  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage, 
ni  condamné  qu'après  que  la. nullité  du  mariage  aura  été  prononcée. 

Une  suffit  pas  pour  que  l'époux  coupable  d'enlèvement  puisse  être 
poursuivi  criminellement  que  la  nullité  du  nun'iage  ait  été  demandée, 
il  faut  encore  que  le  mariage  soit  déclaré  nul,  car  il  serait  possible 
qu'à  l'époque  ou  l'action  en  nullité  serait  intentée,  il  existât  une  fin 
de  non-recevoir  contre  les  parents,  soit  parce  qu'ils  auraient  expres- 
sément ou  tacitement  apj)rouvé  le  mariage,  soit  parce  qu'il  se  serait 
écoulé  une  année  sans  réclanuition  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage,  soit  parce  que  la  femme  a  couru  dans  le 
délai  de  l'art.  185  du  Code  civil. 

Ar.T.  '272  du  Code  civil.  —  «  L'action  en  divorce^  (lisez  en  séparation  de 
corps)  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux  survenue  soit  depuis  les 
faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  la  demande  en  di- 
vorce. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  réconciliation  est  subordonnée  à  l'appré- 
ciation des  juges  qui  doivent,  pour  la  résondre  consulter  toutes  les  cir- 
constances propres  à  révéler  l'intention  des  époux.  La  grossesse  de  la  femme 
sera  une  preuve  excellente  de  la  réconciliation. 

Art.  228,  512  et  515.  —  Nous  les  avons  déjà  expliqués  lorsque  nous 
avons  parlé  des  seconds  mariages  et  de  l'action  en  désaveu  et  contestation 
de  légitimité. 

Art.  540.  —  Nous  avons  déjà  présenté  au  jiaragraplie  liechorhe  de  In 
paternité  et  (le  la  maternité  naturelle,  l'explication  de  cet  article  (pii  est  ainsi 
conçu.  «  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas  d'enlève- 
ment, lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  con- 
ception, le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
déclaré  pèi'c  de  l'eidaut.  » 

Nous  avons  ajouté  (|uc  le  médecin  dont  l'intervention  est  réclamée 
à  l'occasion  d'une  demande  en  recherche  de  paternité  naturelle  doit 
examiner  si  l'époque  de  la  conception  remonte  à  celle  de  l'enlèvement 
ou  du  viol,  si  une  femme  peut<'onc(îvoir  à  la  suite  d'un  viol,  etc., etc. 

*  Le  divorce  a  été  alicli  par  la  loi  du  8  mai  1810. 
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Art.  725.  —  Pour  succéder  il  faut  nécessairement  exister  à  l'itistant  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Ainsi,  sont  incapables  de  succéder  :  i"  Celui 
qui  n'est  pas  encore  conçu;  2"  L'enfant  qui  n'est  pas  nié  viable.  ô°  Celui 
qui  est  mort  civilement  ^ 

n  résulte  de  cet  article  que  pour  recueillir  uue  succession,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'être  né  au  moment  de  l'ouverture  de  cette  succession  : 
il  suffit  d'être  conçu  à  cette  époque.  Infans  conceptus  pro  nato  ha- 
hetur  qiwties  de  commodis  ejus  acjltur.  Mais  cette  fiction  ne  s'appli- 
que qu'aux  enfants  nés  vivants  et  viables,  car  ceux  qui  ne  naissent 
pas  viables,  de  même  que  les  mort-nés,  ne  peuvent  avoir  aucun  droit  : 
qui  mortui  nascuntur  neque  nati  neque  procreati  videntur. 

La  preuve  que  l'enfant  est  né  vivant  se  fait  par  l'acte  de  naissance 
lorsque  cet  acte  porte  que  l'enfant  a  été  présenté  vivant  à  l'officier  de 
l'état  civil  ou  bien  par  le  témoignage  des  personnes  qui  ont  assisté  à 
l'accouchement.  La  preuve  de  laviabililité  est  bien  plus  diiticile  :  elle 
ne  peut  être  faite  qu'au  moyeu  d'une  inspection  du  corps  par  les 
hommes  de  l'art. 

Mais  comment  prouve-t-on  que  celui  qui  est  appelé  à  uue  suc- 
cession était  conçu  au  moment  de  l'ouverture  de  cette  succession? 

Si  toutes  les  gestations  duraient  neuf  mois,  rien  ne  serait  plus  fa- 
cile que  la  solution  de  cette  question,  puisqu'il  n'y  aurait  qu'à  pren- 
dre le  premier  jour  de  ces  neuf  mois  calculés  d'après  la  date  de  la 
naissance,  et  voir  si  ce  premier  jour  qui  serait  alors  celui  de  la  con- 
ception est  également  celui  de  l'ouverture  de  la  succession.  Mais  cette 
manière  d'opérer  n'est  pas  possible  puisqu'il  est  reconnu  que  cer- 
taines gestations  ont  une  dm-ée  plus  longue  que  celle  de  neuf  mois. 
Invoquerons-nous  les  présomptions  établies  pai-  la  loi  dans  les 
articles  512  et  513  dont  nous  avons  déjà  donné  l'explication,  et 
dirons-nous  que  l'enfant  ne  sera  pas  conçu  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  s'il  est  né  500  jours  après  la  mort  du  de 
ciijus-'! 

Il  faut  suivant  nous  faire  une  distinction  indiquée  du  reste  par  les 
motifs  mêmes  qui  ont  fait  édicter  les  présomptions  des  articles  512 
et  513  du  code  civil.  Ces  présomptions  sont  en  effet  souvent  con- 
traires à  la  vérité,  et  elles  n'ont  été  établies  que  dans  un  intérêt  de 

*  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  51  n.ai  1854. 

-  Les  jurisconsultes  désignent  sous  le  nom  de  de  ciijus  1  individu  qui  est  mort,  et  dont 
on  règle  la  succession  :  is  de  cujus  successione  agitur. 
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morale  publi(|iie  j)our  sauver  l'iiomienr  de  la  mère  et  assurer  à  l'en- 
fant une  légiliniité  qui  souvent  pourrait  lui  être  frauduleusement 
contestée. 

Nous  inspirant  de  la  pensée  du  législateur,  nous  décidons  :  1°  si  la 
question  de  savoir  si  l'enfant  était  conçu  à  l'époque  de  louverture  de 
la  succession  se  mêle  à  une  question  de  légitimité,  les  présomptions 
des  articles  5 1^2  et  515  devront  être  appliquées.  Ainsi  l'enfant  né  le 
290"  jour  ou  même  le  500"  jour  après  la  mort  du  decujus,  sera  ré- 
puté conçu  au  moment  de  la  succession,  car  dans  cette  espèce  les 
deux  questions  de  légitimité  et  de  succession  étant  inséparables,  on 
ne  peut  sans  porter  atteinte  à  l'honneur  de  la  mère  décider  que  son 
enfant  ne  succède  pas  à  son  mari;  2"  si  la  légitimité  de  l'enfant  n'est 
pas  en  cause,  les  présomptions  des  articles  312  et  515  cessent  de  re- 
cevoir leur  application.  La  question  de  savoir  si  l'enfant  était  ou  non 
conçu  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  devient  alors  une 
question  de  médecine  légale  que  les  médecins  auront  à  résoudre  d'a- 
près les  données  de  la  science. 

L'article  906  soulève  les  mêmes  difficultés  relativement  à  l'époque 
delà  conception. 

Art.  9(10.  —  «  Pour  être  capable  de  recevoir  enire-vifs  il  suffit  d'être 
conçu  au  moment  do  la  donation.  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testa- 
ment, il  sulfit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation.  Néanmoins  la  dona- 
tion ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né 
viable. 

Aux  termes  de  l'article  27  du  Code  pénal  si  une  femme  condam- 
née à  mort  se  déclare  enceinte  et  s'il  est  vérilié  qu'elle  le  soit  elfective- 
ment,  elle  ne  subira  sa  peine  qu'après  sa  délivrance.  Telle  était  la 
disposition  de  l'article  15  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1670;  telle 
était  également  la  disposition  de  la  loi  romaine  :  Preguantis  mulïeris 
consummemlcX  damnatiœ  pœna  differtur  quoad  pariât.  (Loi  5  de 
pœnis  et  loi  18  de  statu  hominum  au  digeste.) 

L'ordonnance  de  1670  prescrivait  la  vérification,  dans  le  cas  môme 
011  la  femme  grosse  n'avait  fait  aucune  déclaration,  si  elle  paraissait 
enceinte.  Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  l'article  27, 
mais  nous  pensons  qu'elle  devrait  être  appli(piée  même  aujourd'hui, 
car  elle  se  trouve  sinon  dans  le  texte,  du  moins  dans  l'esprit  de 
la  loi. 

La  loi  romaine  ne  voulait  pas  ([u'on  soumît  à  la  torture  une  femme 
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enceinte;  le  jurisconsulte  Ulpien  dit  en  effet  (loi  115  de  pœnis  au 
digeste).  Ne  qusestio  de  ea  habeatiir  scio  observari  quandim  pre-' 
gnans  est. 

La  loi  du  25  germinal  an  III  décidait  qu'aucune  femme  prévenue 
de  crime  emportant  la  peine  de  mort  ne  pouvait  être  mise  en  juge- 
ment qu'il  n'eût  été  vérifié  qu'elle  n'était  pas  enceinte.  Le  législateur 
de  cette  époque  pensait  avec  raison  qu'il  était  nécessaire  dans  l'intérêt 
de  la  société  de  différer  les  débats  lorsqu'il  s'agissait  d'une  femme 
chez  laquelle  de  trop  vives  émotions  pourraient  causer  l'avortement 
et  autres  effets  fâcheux. 

Cette  disposition  de  la  loi  de  germinal  an  III  qui  est  aujourd'hui 
abolie,  puisqu'elle  n'est  pas  reproduite  dans  l'article  27  du  Code  pénal, 
devrait  être  rétablie,  mais  nous  nous  hâtons  de  dire  que  même  sous 
l'empire  de  la  loi  actuelle,  le  président  des  assises,  a  le  droit  do 
renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session,  s'il  pense  que  la  position  de  l'ac- 
cusée ne  lui  permet  pas  de  supporter  les  débats.  Dans  les  hypothèses 
des  articles  144, 185,  272,  540,  725,  906  du  Code  civil,  557  et  27 
du  Code  pénal,  la  femme  a  intérêt  à  simuler  une  grossesse.  Il  y  a  des 
cas,  au  contraire,  où  elle  peut  être  intéressée  à  dissimuler  cet  état, 
et  pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  le  mari  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 229  du  Code  civil,  demander  le  divorce  (la  séparation  de  corps), 
pour  cause  d'adultère  de  sa  femme  ;  or,  si  le  mari  qui  a  été  pendant 
longtemps  absent  du  domicile  conjugal,  invoque  comme  preuve  de 
l'adultère  de  sa  femme,  la  grossesse  de  cette  dernière,  la  femme, 
pour  éviter  la  séparation  de  corps  et  la  peine ^  que  la  loi,  justement 
sévère,  prononce  contre  les  épouses  infidèles,  n'a-t-elle  pas  le  plus 
grand  intérêt  à  prétendre  qu'elle  n'est  pas  enceinte  ? 

IX.   —  ACCOl'CHEME>'T. 

La  question  de  savoir  si  une  femme  est  accouchée,  est  souvent  sou- 
levée devant  la  juridiction  criminelle  quand  il  s'agit  d'une  accusa- 
tion d'infanticide,  d'avortement,  d'exposition,  de  substitution  ou  de 
suppression  ;  elle  peut  l'être  quelquefois  devant  la  juridiction  civile. 

1  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  prononcée  pour  cause  d'adultère, 
sera  condamnée  par  le  même  jugement  et  sous  la  réquisition  du  ministère  pnblic,  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  ans.  Le  mari 
restera  le  maître  d'arrêter  l'elTet  de  cette  condamnation  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 
Art.  508  Code  civil,  537  Code  pénal. 
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En  effet,  aux  termes  de  l'article  541  du  Code  civil  «  la  recherche  de 
la  maternité  est  admise  ;  l'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de 
prouver  qu'il  est  identiquement  le  même,  que  celui  dont  elle  est 
accouchée.  » 

Une  femme  est- elle  réellement  accouchée?  Jusqu'à  quelle  époque 
peut-on  constater  un  accouchement  récent?  Est-il  possible  d'assigner 
une  époque  précise  à  l'accouchement?  Telles  sont  les  principales 
questions  que  le  médecin  appelé  en  justice  aura  à  résoudre,  et 
que  nous  traiterons  plus  loin.  Nous  nous  bornons  à  dire  que  s'il 
est  difficile  de  reconnaître  un  accouchement  récent,  la  difficulté 
est  encore  plus  grande  quand  il  s'est  écoulé  un  temps  assez  con- 
sidérable, depuis  l'époque  à  laquelle  on  prétend  que  l'accouche- 
ment a  eu  lieu.  Les  caractères  qui  pourront  alors  servir  à  résou- 
dre la  question,  sont,  suivant  Orfila*  :  i"  les  rides  du  ventre  qui 
sont  ineffaçables  ;  2"  quelquefois  l'écartement  des  muscles  droits 
de  l'abdomen  vers  la  région  ombilicale ,  ce  qui  donne  une  plus 
grande  largeur  à  cette  partie  de  la  ligne  médiane  ;  5°  une  ligne  bru- 
nâtre s'étendant  de  l'ombilic  au  pubis,  toutefois  cette  ligne  n'est  pas 
constante  chez  toutes  les  femmes  ;  4"  dans  certains  cas,  une  matrice 
qui  atteste  une  déchirure  du  périnée  et  une  ou  plusieurs  échancrures 
au  col  de  l'utérus.  Mais  ces  caractères  ne  permettent  point  d'aflir- 
mer  que  l'accouchement  a  eu  lieu  ;  ils  peuvent  seulement  le  faire 
présumer;  leur  absence,  au  contraire,  sert  à  établir  que  la  femme 
n'est  jamais  accouchée. 

X.    —  VIABILITÉ. 

C'est  à  l'égard  des  actions  en  désaveu,  des  successions,  des  dona- 
tions et  des  testaments,  que  les  questions  de  viabilité  présentent  la 
plus  haute  importance,  ainsi  que  le  prouvent  les  articles  514,  725, 
et  900  du  Code  civil. 

Art.  514.  —  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage 
ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari,  dans  les  cas  suivants  :  — ^  1"  s'il  a  eu 
connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage,  —  2°  s'il  a  assisté  à  l'acle 
de  n;iissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il 
ne  sait  signer;  —  3°  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

Art.  725.  — 'Pour  succéder  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de 

*  Orlila,  Médecine  légale ,  tome  I,  p.  275-270. 
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l'ouverture  de  la  succession.  Ainsi  sont  incapables  de  succéder  :  1°  celui  qui 
n'est  pas  encore  conçu  ;  2°  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable;  3«  celui  qui  est 
mort  civilement. 

Art.  906.  —  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu 
au  moment  de  la  donation.  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il 
suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur.  Néanmoins  la  do- 
nation ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né 
viable. 

Ainsi,  un  enfant  naît  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  après  la 
célébration  du  mariage,  peut-il  être  désavoué?  Oui,  s'il  est  né  viable  ; 
non,  dans  le  cas  contraire.  Un  individu  meurt  et  ne  laisse  pas  d'autres 
parents  que  sa  femme  et  un  enfant  simplement  conçu,  sa  femme  lui 
succède-t-elle  ?  Si  l'enfant  vient  à  mourir  quelques  heures  après  sa 
naissance,  et  s'il  est  déclaré  viable,  il  succède  à  son  père  et  exclut,  par 
conséquent,  sa  mère.  S'il  n'est  pas  déclaré  viable,  la  succession  du 
père  appartiendra  à  ceux  qui,  à  l'époque  de  sa  mort,  étaient  ses  plus 
proches  parents  et  dans  notre  espèce  à  sa  veuve. 

Un  enfant  simplement  conçu  reçoit  une  donation,  s'il  vient  à  mourir 
et  s'il  est  déclaré  viable,  il  transmet  à  son  père  et  à  sa  mère  la  donation 
ou  le  legs,  dont  il  a  été  l'objet  ;  dans  le  cas  contraire,  la  donation  ou 
le  legs  sont  caducs.  Ce  n'est  donc  que  lorsque  l'enfant  est  vivant  et 
viable  qu'il  peut  être  désavoué,  qu'il  peut  recueillir  des  successions, 
ou  recevoir  des  donations  et  des  legs.  Mais  comment  prouve-t-on  qu'il 
est  vivant?  Comment  prouve-t-on  qu'il  est  viable?  On  prouve  que 
l'enfant  est  né  vivant,  soit  par  l'acte  de  naissance,  lorsque  cet  acte  porte 
que  l'enfant  a  été  présenté  vivant  à  l'officier  public,  soit,  dans  le  cas 
contraire,  par  le  témoignage  des  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accou- 
chement. Quant  à  la  non-viabilité,  la  preuve  en  est  plus  difficile.  Il 
ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'un  simple  fait  qui  puisse  être  constaté  par 
toute  personne.  C'est  une  question  de  médecine  légale,  qui  ne  peut 
être  résolue  qu'au  moyen  d'une  inspection  du  corps  par  le  médecin. 

Le  rapport  fait  au  tribunal  par  Chabot  (de  l'Allier),  donne  une 
idée  exacte  de  la  viabilité. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire,  dit-il,  que  l'individu  soit  né  pour  succé- 
der. Il  suffit  qu'il  soit  conçu,  parce  que  l'enfant  existe  réellement 
dès  l'instant  de  la  conception,  et  qu'il  est  réputé  né  dès  qu'il  y  va 
de  son  intérêt.  Cette  présomption  de  naissance  qui  équipolle  à  la 
naissance  elle-même  pour  déférer  le  droit  d'hérédité,  cesse  d'avoir 
lieu  si  l'enfant  ne  nait  pas  ou  s'il  ne  naît  pas  viable. 
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«  Lorscju'uii  oniaiit  n'est  pas  vivant  en  sortant  du  sein  de  sa  mère, 
il  est  eensé  n'avoir  pas  vécu  ponr  sncoédor.  Car  c'était  dans  l'espoir 
de  la  naissance,  qn'im  le  rcj^ardail  coiinnc  vivant  dès  l'instant  de  la 
conception,  et  si  cet  espoir  est  trompé,  la  présomption  qni  le  Taisait 
regarder  comme  vivant,  n'est  pins  l'ondée  sur  la  réalité. 

«  Lorsqu'un  enfant  n'est  pas  né  viable,  il  est  aussi  réputé  n'avoir 
jamais  vécu,  au  moins  pour  la  successibilité;  en  ce  cas  c'est  la  même 
chose  qu'il  soit  mort  ou  (pi'il  naisse  pour  mourir.  La  loi  5  an  code 
de  Posthumis  exige  que  l'enfant  naisse  parfait,  c'est-à-dire  (pi'il  ait 
atteint  le  terme  au(piel  il  est  possible  cpi'il  vive.  » 

«  L'existence  de  l'enfant,  dit  encore  i\l.  Bigot  Préameneu,  à  l'oc- 
casion de  l'article  725,  peut  se  prolonger  pendant  un  nombre  indé- 
terminé de  jours,  sans  qu'il  soit  possible  qu'il  la  conserve  ;  et  c'est 
celte  possibilité  de  parcourir  la  carrière  ordinaire  de  la  vie  qu'on  en- 
tend par  l'expression  être  viable,  et  il  faut  à  cet  égard  que  les  gens 
de  l'art  prononcent.  » 

C'est  en  effet  au  médecin  que  le  législateur  a  laissé  le  soin  de  ca- 
ractériser la  viabilité  des  enfants  d'après  les  données  de  la  science 
médicale.  Mais  dans  quels  cas  l'enfant  peut-il  élre  déclaré  viable. 
En  d'autres  termes,  quelles  sont  les  conditions  de  maturité  qui  per- 
mettent ou  excluent  la  viabilité?  Quelles  sont  les  maladies,  quels 
sont  les  vices  d(!  conformation  (pii  s'oj)posent  à  ce  (|ue  la  viabilité  soit 
déclarée?  —  Ce  sont  là  des  poiids  importants  à  examiner  et  qui  s'im- 
poseront un  peu  plus  loin  à  notre  attention. 

Pour  prévenir  les  discussions  que  font  naître  les  questions  de  via- 
bilité et  qui  intéresent  à  un  si  haut  degré  l'ordre  social  et  la 
trampiillité  des  familles,  Chaussier,  dans  un  mémoire  présenté  au  mi- 
nistre de  la  justice  en  1820,  avait  en  l'idée  de  compléter  la  législa- 
tion actuelle  sur  la  viabilité  par  Taddilion  des  articles  suivants  : 

Article  I'Ukjuer.  —  Est  réputé  non  viable,  reafaiit  cpii  naît  avant  les 
trois  derniers  mois  de  la  grossesse,  et  qui  nicnrt  aussitôt  ou  i>cu  d'heures 
après  la  naissance. 

Art.  2.  —  Est  également  i-i'puté  non  viable  l'cnfanl  qni,  parvenu"  an 
terme  de  la  grossesse,  naît  aiiencépliale,  c'cst-iVdirc  avec  la  privation  to- 
tale ou  partielle  du  cerveau  et  du  crâne,  quand  il  sciait  conslalé  (pi'il 
a  crié;  et  celui  (jui  a  quebiue  autre  vice  de  conformation  tel,  (pi'il  ne 
puisse  conserver  la  vie,  en  exercer  les  fonctions  et  (pi'on  ne  puisse  y  re- 
médier. 

Art.  5.  —  Est  égalcnicnl  répiilé  non  viable  tout  iuvidu   cpii,  attaipié 
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d'une  maladie  dans  le  sein  de  sa  mère,  meurt  dms  les  24  heures  qui 
suivent  sa  naissance  quelle  qu'en  soit  la  cause. 

Art.  4.  —  Est  aussi  réputé  non  viable  Tenlant  qui  par*  la  longueur  ou  la 
nature  de  l'accouchement  éprouve  d  .ns  sa  circulation  une  gêne  telle  qu'il 
naisse  mourant  et  attaqué  d'un  épanchement  de  sang  dans  le  cerveau  et  d'un 
véritable  état  de  paralysie  dans  tous  les  membres,  que  les  secours  de  l'art  ne 
peuvent  rétablir  et  qu'il  meurt  quelques  heures  après  sa  naissance. 

Art.  5.  —  E^t  reconnu  et  déchu-é  viable,  apte  à  jouir  des  privilèges  de  la 
société,  l'enfant  dont  la  tète  est  bien  conformée,  qui  au  plus  tôt  56  heures 
après  sa  naissance  est  présenté  nvant  et  vigoureux  à  l'otticier  de  l'état  civil 
qui  l'inscrit  aussitôt  sur  ses  registres  avec  le^  prénoms  qu'on  lui  donne  et 
les  qualités  des  parents,  et  des  personnes  qui  le  lui  présentent. 

Outre,  qu'au  point  de  vue  médical,  la  plupart  de  ces  articles  sou- 
lèvent de  fortes  objections,  il  est  certain  d'un  autre  côté,  que  ces 
articles  ne  pouvaient  prendre  place  dans  le  Code;  sinon,  il  nv  aurait 
pas  de  raison  pour  qu'on  n'y  introduisit  pas  également  d'autres  arti- 
cles relatifs  à  toutes  les  questions  médico-légales,  que  doivent  résou- 
dre les  médecins  appelés  par  la  justice. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  nos  explioatiuns  sur  la  viabilité  sans 
nous  demander,  s'il  est  nécessaire  que  l'enfant  soit  né  viable  pour 
que  le  crime  d'infanticide  existe.  Bien  qu'on  ait  soutenu  cette  thèse 
en  disant  que  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable,  est  censé  ne  pas  exister 
aux  yeux  de  la  loi.  puisque  l'article'  7-5  le  reconnaît  incapable  de 
succéder,  et  que,  par  conséquent,  l'homicide  d'un  être  dont  la  vie 
n  est  pas  reconnue  par  la  loi  ne  saurait  constituer  un  crime  '  ;  nous  ne 
saurions  adopter  une  opinion  si  peu  protectrice  des  lois  de  la  morale 
et  de  l'humanité.  Sans  doute  en  matière  civile,  l'enfant  qui  n'est 
pas  viable  est  censé  ne  pas  exister  et  ne  peut,  par  conséquent,  succé- 
der, mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  pénale.  Il  sufiit 
qu'un  vagissement,  qu'un  mouvement  aient  atteste  qu'un  individu 
a  existé,  pour  que  sa  mort  volontairement  occasionnée  constitue  un 
crime  aux  yeux  de  la  loi.  Le  législatem'  doit  protéger  tout  être 
qui  existe  quelque  chétive  que  puisse  être  son  existence,  comme 
il  protège  le  malade  à  Tagonie,  ou  le  condamné  à  mort  avant  l'exé^ 
cution.  Déclarer  qu'il  n'y  a  pas  infanticide  quand  Fenfant  est  né 
vivant,  mais  non  viable,  c'est  accorder  l'impunité  à  tous  les  crimes 
commis  sur  les  enfants. 


'Garnot,  Droit  pénal,  art.  ôOj. 
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\I.    —    DES    QUESTIONS  d'iDENTITÉ. 

Ouclqucs  articlos  du  Code  civil  sont  rolatifs  à  dos  questions  d'i- 
dentité. "^ 

Art.  341.  —  La  rcchorclio  de  la  iiiatorniti'  est  admise.  L'enfiuit  qui  iv- 
claniera  sa  nirre  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  i(leiiti(jiieuienl  le  nuMue  que 
l'enl'ant  dont  elle  est  accoucliéc.  Il  ne  sera  reçu  à  l'aire  eette  jireuve  par 
témoins ,  ({uc  lorsqu'il  aura  déjà  un  eounnencement  de  ])rouves  par 
écrit. 

Art.  510.  —  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de 
naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

AnT.  020.  —  A  défaut  de  ce  titre  la  jio-^session  constante  de  l'état  d'enfiuit 
légilinie  suffit. 

Art.  521.  —  La  possession  d'état  s'est  établie  par  une  réunion  suffisante 
de  faits  qui  iiidi(pient  le  rapport  de  fdiatioti  et  de  parenté  entre  un  individu 
et  la  famille  à  la(juelle  il  prétend  ajipartenir.  l^es  principaux  de  ces  faits 
sont  :  que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend 
appartenir;  ([ue  le  père  l'a  traite  comme  son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette 
(|ualilé,  à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son  établissement  ;  qu'il  a 
été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société;  qu'il  a  été  reconnu  pour 
tel  par  la  famille. 

Art.  525.  —  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'enfant 
a  été  inscrit,  soit  sous  de  fauxnoms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus, 
la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins.  Néanmoins  cette  preuve 
ne  peut  être  admise  quelorscpi'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  on 
lorsque  les  présonq)tions  ou  indices  résultant  de  laits  dès  lors  constants  sont 
assez  graves  pour  déterminer  l'admission. 

Ce  sont  ces  indices  graves  que  le  médecin  peut  cire  aj)pelc  à  con- 
stater, pour  en  apprécier  la  valeur  en  tant  quMls  établissent  l'identité. 
Déterminer  si  telles  taches  de  naissance  sont  Lien  celles,  dont  les  té- 
moins aflirmcnt  l'existence  chez  la  persoimc  (jui  vent  l'aire  j)roclanKT 
son  identité,  voir  si  telle  cicatrice  appartient  à  telle  blessure;  appré- 
cier les  changements  que  l'âge  jx'ul  apporter  dans  l'ail itude  du 
corps,  etc.  —  Telles  sont  les  dilTérents  points  que  le  médecin  con- 
sulté par  la  justice  aura  à  élucider.  Une  consultation  du  célèbre  Louis 
que  nous  trouvons  dans  l'ouvrage  d'OrfilaS  contient  la  solution  de  la 
plupart  desdillicnltés  qui  peuvent  se  })résentcr  dans  une  question  d'i_ 
dtuilité.  Voici  cette  consultation  : 

Henri  Baronet,  né  le  10  m;ii  1717,  ijuitla  son  pays  à  l'âge  de  2!'>  ans,  et  ne 

'  Oilihi,  Mrdccinc  légale,  Umic  I.  \).  <S'J. 
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rul  de  retour  que  22  ans  après.  La  veuve  Lamortsa  sœur,  qui  avait  recueilli 
sa  porliou  d'hoirie,  ne  voulut  poiut  le  reconnaître,  quoique  plusieurs  per- 
sonnes affirmassent  positivement  que  c'était  lui.  Elle  imagina,  de  concert 
avec  le  curé  de  la  paroisse,  de  le  faire  passer  pour  le  fils  de  François  Babilot, 
(jiii  était  absent  depuis  plusieurs  années,  Babilot  hésite  d'abord  :  mais  bientôt 
après  il  cède  aux  insinuations  de  l'intrigue,  et  l'on  publie  partout  qu'il  est 
le  père  de  Baronet  ;  celui-ci  est  flétri  et  condamné  aux  galères  perpétuelles 
par  le  bailliage  de  Reims,  comme  faussaire  et  spoliateur  de  successions  sous 
un  nom  supposé.  Baronet  avait  déjà  subi  deux  années  de  la  peine,  lorsqu'on 
demanda  que  le  procès  fût  revisé  au  parlemejit  de  Paris,  parce  qu'on  eut 
lieu  de  soupçonner  la  fourberie  de  la  veuve  Lamort  et  de  ses  conseils. 
C'est  alors  que  Louis  fut  requis  de  donner  son  avis  sur  les  chefs  suivants  : 

1"  En  1777,  Baronet  avait  60  ans,  tandis  que  Babilot,  qui  était  né 
en  1751,  n'en  avait  que  quarante-six.  Est-il  possible  de  prendre  un  homme 
de  00  ans  pour  un  homme  de  iC.  Ici,  Louis  déclara  que  le  condamné  pa- 
raissait réellement  avoir  60  ans. 

2"  Babilot  fils  avait  à  la  cuisse  une  tache  de  vinaigre  de  la  largeur  d'un  écu 
de  6  francs,  tandis  que  Baronet  ne  l'avait  pas.  On  demanda  si  ces  taches 
(envies,  désirances)  pouvaient  établir  une  distinction.  «  Dépareilles  marques 
sont  indélébiles,  ré[)ondit  Louis,  et  l'on  ne  peut  les  faire  disparaître  qu'à 
Laide  de  caustiques  qui  laissent  après  eux  des  cicatrices,  ou  en  peignant  la 
couleur  de  la  peau  ;  or  rien  ne  prouve  que  de  pareils  moyens  aient  été  mis 
en  usage  chez  Baronet.  » 

0°  Babilot  ne  boitait  pas  ;  il  était  bel  homme,  bien  fait  quoique  ses  épaules 
fussent  hautes.  Baronet  était  voûté,  d'une  taille  au-dessous  de  5  pieds  ;  il 
avait  une  jambe  plus. courte  que  l'autre,  et  les  malléoles  très-grosses.  On 
voulut  savoir  s'il  était  possible  de  se  tromper  aux  traits  de  ressemblance  ré- 
pandus sur  le  corps  de  ces  individus,  s  L'élévation  des  épaules  de  Babilot, 
répondit  Louis,  ne  saurait  être  confondue  avec  les  vices  de  conformation  dont 
Baronet  était  atteint.  Chez  celui-ci,  en  effet,  la  colonne  de  l'épine  est  con- 
tournée, ce  qui  tient  peut-être  à  l'habitude  qu'il  a  contractée  de  marcher 
incliné  de  côté  pour  corriger  en  partie  les  inconvénients  de  la  claudication. 
Ouant  aux  traits  du  visage,  ils  ont  pu  être  altérés  par  l'âge  au  point  de  faire 
naître,  chez  les  personnes  qui  sont  restés  plusieurs  années  sans  voir  ces  indi- 
vidus, des  idées  extrêmement  confuses.  On  assure,  il  est  vrai,  que  Baronet 
avait  eu  une  épaule  luxée  et  un  bras  fracturé  par  une  chute,  et  pourtant 
l'individu  soumis  à  l'examen  ne  présente  aucune  trace  de  semblables  lésions; 
mais  il  est  possible  dit  Louis,  que  Baronet  ait  cru  voir  le  bras  fracturé 
l>arce  qu'on  le  lui  aura  dit. 

•4°  L'un  et  l'autre  avaient  des  cicatrices  à  la  joue  et  à  la  gorge,  mais  Ba- 
ronet en  avait  une  au  sourcil,  suite  d'un  coup  de  pierre  attesté  par  celui  qui 
l'avait  lancée,  u  Suivant  tous  les  récits,  répondit  Louis,  Babilot  doit  avoir  à 
la  partie  droite  du  visage,  près  du  cou,  une  cicatrice  provenant  d'humeurs 
froides  guéries,  cette  cicatrice  succédant  à  l'ouverture  spontanée  des  glandes 
(lu  cou,  dont  l'engorgement  scrofuleux  s'est  terminé  pai'  suppuration,  doit 
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être  ronde  et.  se  trouver  à  la  région  correspondante  à  ces  glandes.  L'individu 
soumis  à  l'examen  présente,  au  contraire,  une  cicatrice  longue,  s'éteudaut 
le  long  de  la  lèvre  externe  du  bord  de  la  mâchoire  inférieure  depuis  l'angle 
jusqu'auprès  du  menton  ;  sa  largeur  et  la  manière  dont  laconsolidation  s'est 
opérée  annoncent  qu'elle  a  été  faite  par  un  corps  contondant,  tel  (ju'un  coup 
de  pied  de  cheval,  et  l'on  sait  que  Baronet  avait  reçu  un  pareil  coup;  en 
outre,  B:d)ilot  devait  avoir  une  cicatrice  à  la  joue,  que  Tonne  voyait  point  sur 
le  condamné.  » 

Cette  consultation  donna  lieu  à  un  arrêt  du  20  août  J778,  par  Ic- 
qu(d  Baronet  fut  déchargé  de  toute  accusation,  et  reconnu  poui'  tel 
qu'il  se  disait. 

Faisons,  en  terminant,  une  obsei'vation  qui  s'applique  à  la  fois  à 
l'accouchement  et  à  l'identité. 

On  peut  arriver  à  démontrer  qu'une  fenniie  a  été  mère  en  prouvant 
qu'elle  a  été  enceinte  et  qu'elle  est  accouchée,  mais  il  est  difiicile 
d'établir  qu'elle  est  la  mère  de  l'enfiint  qu'on  lui  attribue  ou  qu'elle 
dit  lui  appartenir.  C'est  à  peine  si  l'on  peut  établir  que  l'accouche- 
ment a  eu  lieu  a  jieu  près  à  l'époque  à  laquelle  on  soutient  que  la 
naissance  de  l'enfant  a  eu  lieu.  Ces  questions  d'identité  et  surtout 
d'accouchement  peuvent  être  soulevées,  1°  Lorsqu'il  y  a  eu  infanticide, 
exposition,  suppression,  supposition  ou  substitution  d'enfant. 

2"  Lorsqu'un  individu  se  dit  le  fds  d'une  femme  qui  prêtent  n'être 
jamais  accouchée. 

ô°  Lorsqu'un  aventurier  se  déclare  le  fils  et  l'héritier  d'une  per- 
sonne dont  le  véritable  fils  est  réputé  mort  ou  absent  depuis  long- 
temps. 

XII.  —  DE  l'âge. 

Les  questions  relatives  à  l'infanticide,  à  l'avortement  et  à  la  via- 
bilité du  fœtus ,  ne  peuvent  être  résolues  d'une  manière  satisfai- 
sante, qu'autant  que  l'on  parvient  à  déterminer,  au  moins  approxi- 
mativement, ràg(!  du  f(T'tus  ou  de  l'enfant  qui  vient  de  naître.  Il 
inqjorte  encore  de  constater  l'âge  d'un  enfant  ou  d'un  adulte,  toutes 
les  fois  (|u'il  s'agit  d'iuivrir  juridiquement  le  cadavre  d'un  inconnu, 
d'émettre  un  avis  sur  une  (juestion  d'identité,  ou  de  déterminer  l'âge 
lorsqu'on  ne  peut  pas  le  prouver  par  les  titres.  Enlin,  certaines  dis- 
positions du  Code  civil  (articles  788,  477,  478,  907,  1095,  904, 1505, 
144),  du  Code  pénal  (articles  06,  458,  549,  555)  et  du  Code  d'in- 
struction criminelle  (art.  79),  obligent,  quelquefois,  le  médecin  à 
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résoudre  le  problème  de  l'âge.  Mais  comment  arrive-t-on  à  définir 
l'âge  d'une  personne  ?  Nous  nous  efforcerons  de  résoudre  plus  loin  ce 
problème  parfois  si  difficile. 

XIII.  QUESTIONS  DE  SURVIE. 

Lorsque  plusieurs  personnes  appelées  à  se  succéder  réciproquement 
meurent  dans  un  même  événement,  il  est  important  de  savoir,  pour 
régler  la  dévolution  des  successions,  quelle  est  celle  qui  est  morte  la 
première.  Ainsi  deux  frères,  Pierre  et  Paul,  qui  sont  mariés  l'un  et 
l'autre  et  qui  n'ont  pas  d'autres  héritiers  que  leurs  femmes,  meurent 
dans  un  même  événement  :  si  Pierre  est  mort  le  premier,  la  femme 
de  Paul  succède  à  Paul  et  du  chef  de  Paul  à  Pierre.  Le  résultat  inverse 
se  produit  si  c'est  Paul  qui  est  mort  le  premier. 

On  comprend  aisément  combien  ces  questions  sont  délicates  et 
combien  elles  ont  dû  préoccuper  le  législateur.  Aussi  l'article  720  de 
notre  Code  civil  décide-t-il  que  si  plusieurs  personnes  appelées  res- 
pectivement à  la  succession  l'une  de  l'autre  périssent  dans  un  même 
événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  pre- 
mière, la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circoDstances 
du  fait  et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  l'âge  et  du  sexe. 

Le  législateur  veut  donc  que  d'abord  on  puise  les  preuves  de  survie 
dans  la  vérification  matérielle,  dans  le  témoignage  des  personnes  qui 
ont  été  témoins  de  l'événement,  sur  les  circonstances  qui  l'ont  pré- 
cédé, suivi  ou  accompagné. 

1°  Vérification  matérielle.  —  Les  médecins  peuvent  en  effet  recon- 
naître, par  l'inspection  des  cadavres  et  l'examen  attentif  des  blessures, 
lequel  est  décédé  le  premier.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'on  retirant 
plusieurs  individus  de  dessous  les  décombres,  on  trouve  que  les  cadavres 
des  uns  sont  maltraités,  tandis  que  les  cadavres  des  autres  sont  intacts, 
n'est-il  pas  à  peu  près  certain  que  la  mort  a  atteint  d'abord  les  pre- 
miers, tandis  qu'elle  n'a  agi  que  par  suffocation  à  l'égard  des  autres? 
De  même  si  les  cadavres  de  tous  sont  maltraités,  n'est-il  pas  évident 
que  la  mort  a  frappé  plus  promptement  ceux  qui  portent  les  traces  de 
violences  absolument  mortelles?  Enfin,  pour  prendre  un  dernier 
exemple,  lorsque  dans  un  incendie  on  voit  que  telle  personne,  dont  le 
corps  est  intact,  est  morte  suffoquée,  tandis  qu'une  autre  a  la  tête  ou 
une  partie  considérable  du  corps  entièrement  consumée,  ne  peut-on 


84  TUMTE  DE  MEDECLNE  LECALE. 

pas  présuiuci  •que  colle  qui  est  intacte  n'est  moite  (jue  la  dernière'/ 
L'interventioti  du  médecin  est  donc  nécessaire. 

2"  TémoKjiKKje.  —  Des  })ersonnes  qui  ont  été  témoins  de  l'événe- 
ment peuvent  aHirmer  que  l'une  des  personnes  élait  déjà  morte, 
lorsque  l'autre  vivait  encore. 

5°  Ces  circonstances  peuvent  conduire  par  induction  naturelle  et 
logique  à  la  découverte  de  la  vérité.  C'est  ainsi  que  dans  noln;  ancienne 
jurisprudence  il  a  été  décidé,  dans  une  hypothèse  où  tous  les  mendjres 
d'une  famille  avaient  été  assassinés,  que  les  enfants  avaient  survécu, 
parce  qu'il  y  avait  lieu  de  supposer  que  les  assassins,  dans  l'intérêt 
de  leur  propre  sécurité,  avaient  dû  d'ahord  tuer  le  père,  chef  de 
famille. 

Lors(|ue  ces  preuves  manquent  ahsolument,  alors,  mais  alors  seu- 
lement, le  juge  peut  recourii'  aux  présomptions  des  articles  721  et  722 
du  Code  civil,  et  qui  sont  fondées  sur  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe  des 
co-mourants. 

Art  72i.  —  Si  ceux  qui  ont  péri  ciisend^le,  avaient  moins  de  quinze  ans, 
le  plus  âgé  sera  }irésumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  60  ans,  le  moins  figé  sera  présumé  avoir 
survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  15  ans  et  les  autres  plus  de  GO,  les  premiers 
sei'ont  présumés  avoir  survécu. 

Art.  722,  —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans  accomplis 
et  moins  de  soixante,  le  m;\le  est  toujours  iirésunié  avoir  survécu,  lorsqu'il 
y  a  égalité,  ou  si  la  dilléreiice  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie,  (]ui  donne  ouver- 
ture à  la  succession,  dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise.  Ainsi  le  plus 
jeune  est  pi'ésumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 

Comme  on  le  voit,  le  législateur  a  divisé  la  vie  humaine  en  trois  pé- 
riodes :  1°  la  période  de  faiblesse;  2"  la  période  de  force;  5"  la  se- 
conde période  de  faiblesse.  La  première  période,  qui  est  celle  de  la 
faiblesse,  commence  à  la  naissance  et  finit  à  15  ans  révolus.  Le  plus 
âgé  présumé  le  plus  fort  est  aussi  présumé  avoir  survécu.  La  loi  ne 
tient  aucun  compte  de  la  différence  de  sexe.  La  deuxième  période, 
qui  est  celle  de  la  force,  connnence  à  15  ans  révolus  et  Huit  à  GO  ans 
également  révolus.  Le  })lus  jeune  est  réputé  avoir  survécu,  ])arce  que, 
d'après  l'ordre  naturel,  le  plus  vieux  meurt  avant  le  plus  jeune.  Si 
les  co-mourants  sont  de  sexe  différent  et  du  même  âge,  ou  séparés 
l'un  de  Taulie  par  une  seule  année  de  différence,  le  inàle  étant  alors 
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réputé  plus  fort,  est  présumé  avoir  survécu.  La  troisième  période,  qui 
est  encore  une  période  de  faiblesse,  commence  à  60  ans  révolus  et  fi- 
nit à  la  mort.  Le  plus  jeune  est  réputé  le  plus  fort  et  avoir  survécu. 
Comme  dans  la  première  période,  la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  la 
différence  de  sexe. 

La  loi  n'a  pas  prévu  deux  hypothèses  importantes  :  la  première  est 
celle  où,  de  deux  co-mouran?s,  l'un  a  moins  de  15  ans  et  l'autre  plus 
de  d5,  mais  moins  de  60.  La  seconde  est  celle  où  l'un  a  plus  de 
15  ans  et-moins  de  60  ans,  et  l'autre  plus  de  60.  Il  faut  décider  que, 
dans  la  première  hypothèse,  c'est  le  plus  âgé  qui  est  présumé  avoir 
survécu  parce  qu'il  se  trouve  dans  la  période  de  force,  tandis  que,  dans 
la  seconde,  c'est  le  moins  âgé,  parce  que  le  plus  vieux  est  arrivé  à  la 
dernière  période  de  faiblesse. 

On  s'est  demandé  ce  qu'il  faut  décider  si  les  co-mourants  sont  frères 
jumeaux.  Le  plus  grand  âge  entre  deux  jumeaux  se  détermine  non 
par  l'époque  mystérieuse  de  la  conception,  mais  par  celle  de  la  nais- 
sance. Celui  qui  a  survécu  est  le  plus  âgé  (le  premier-né),  s'ils  sont 
morts  pendant  la  première  période  de  la  vie  ;  le  plus  jeune  (le  der- 
nier-né), s'ils  sont  morts  dans  la  seconde  ou  la  troisième  période. 

On  s'est  encore  demandé,  lorsque  la  mère  et  l'enfant  périssent  dans 
l'accouchement,  lequel  des  deux  meurt  le  premier?  La  Chambre  im- 
périale de  Wetzlar  décida,  sur  une  semblable  question,  que  la  mort 
de  la  mère  avait  dû  précéder  celle  de  l'enfant  :  1°  parce  que  la  mère 
avait  été  affaiblie  par  le  travail  de  l'accouchement  ;  1°  parce  que 
l'enfant  n'avait  pu  périr  qu'après  avoir  été  privé  par  la  mort  de  la 
mère  de  l'aliment  qu'elle  lui  fournissait  [Recueil  périodique  de  la 
Société  de  médecine  de  Paris). 

Voici  quelques  données  sur  lesquelles  le  médecin  pourra  appuyer 
la  solution  de  la  question.  Il  faut  s'enquérir  :  1°  si  la  mère  a  senti 
le  mouvement  de  son  enfant  jusqu'à  une  époque  très-voisine  de 
l'accouchement;  2°  si  le  fœtus  porte  des  traces  qui  indiquent  qu'il 
soit  mort  dans  le  sein  de  sa  mère;  5°  s'il  offre  des  indices  d'un  état 
anémique,  exsangue,  coïncidant  avec  des  traces  d'une  hémorrhagie 
utérine;  4"  si  au  contraire  il  présente  des  phénomènes  d'asphyxie 
des  nouveau-nés  ;  5°  s'il  a  respiré  ;  6°  si  le  cordon  était  entortillé 
ou  non  autour  du  cou  ;  7°  si  la  délivrance  a  été  effectuée  ;  8°  si  la 
sortie  de  l'enfant  a  été  immédiatement  complète  ou  incomplète  ;  9°  à 
quel  genre  de  mort  la  mère  a  succombé,  ainsi  que  l'enfant. 
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Si  la  question  ne  peut  être  résolue  que  par  les  données  de  la  science 
médicale  ou  par  la  preuve  testimoniale,  il  faut  décider  que  la  mère 
est  présumée  avoir  survécu  si  elle  est  âgée  de  moins  de  60  ans  ; 
qu'elle  est  au  contraire  présumée  être  morte  la  première,  si  elle  est 
âgée  de  CO  ans. 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  présomptions  des  articles  72 1 
et722s'appliquent  aux  successions  testamentaires.  Ainsi  Pierre  institue 
pour  son  légataire  universel  Paul,  qui  choisit  à  son  tour  Pierre  pour 
son  légataire  universel.  Si  Pierre  et  Paul  meurent  dans  le  même  évé- 
nement, la  question  de  survie  (<à  défaut,  bien  entendu,  des  circon- 
stances de  fait)  peut-elle  être  résolue  à  l'aide  des  présomptions  éta- 
blies par  le  législateur  dans  les  articles  721  et  722? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  car  ces  présomptions  sont  placées  au  titre 
des  successions  ah  intestat,  et  il  n'est  pas  permis,  en  matière  de  suc- 
cession, de  raisonner  par  analogie.  Si  donc  on  ne  peut  pas  établir 
lequel  de  Pierre  ou  de  Paul  a  survécu,  les  legs  faits  par  eux  sont 
caducs  et  les  biens  sont  dévolus  ab  intestat  à  leurs  parents  les  plus 
proches. 

Les  prescriptions  de  la  loi,  disons-le  en  finissant,  ne  sont  pas  tou- 
jours conformes  à  la  vérité.  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  quoique 
la  loi  présume  qu'un  enfant  âgé  de  moins  de  15  ans  est  plus  fort 
qu'un  individu  âgé  de  plus  de  60  ans,  il  est  certain  qu'un  enfant  de 
quelques  jours  ne  peut  pas  lutter  aussi  longtemps  qu'un  vieillard  de 
60  ans  contre  la  force  des  flots  ou  de  l'incendie  qui  a  occasionné  leur 
mort.  Mais  est-ce  une  raison  pour  demander  l'abrogation  de  ces  pré- 
somptions? Nous  ne  le  croyons  pas,  car  d'un  côté  il  n'y  a  pas  de  pré- 
somption qui,  poussée  à  ses  dernières  limites,  ne  touche  à  l'invrai- 
semblance, et  d'un  autre  côté  la  science  n'est  pas  assez  avancée  pour 
introduire  des  modifications  à  l'abri  de  tout  reproche.  Il  vaut  mieux 
laisser  agir  la  loi  en  aveugle  que  de  prétendre  mal  à  propos  l'éclairer 
par  de  vagues  conjectures. 

XIV.   DES  DONS   MAAijELs  iii  articulo  mortis.   —    le  médecin    peut-il 

SE    charger    de    remettre    a    un    tiers    des    OBJETS    QU'iL    AURAIT    REÇUS 
d'un   MOURANT? 

Une  question  neuve  et  très-originale  nous  a  été  posée  par  un  hono- 
rable confrère  du  raidi  de  la  France,  à  l'occasion  de  la  dernière  épi- 
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demie  cholérique.  Un  fonctionnaire  public,  âgé  de  50  ans,  céliba- 
taire, ayant  toujours  eu  peur  du  choléra ,  se  mit  au  lit  le  1  "  octobre  1 865 , 
glacé  d'épouvante  et  se  sentant  mortellement  atteint  par  le  fléau.  Il 
donna  aussitôt  à  sa  vieille  domestique  une  somme  d'argent,  en  lui 
transmettant  ses  dernières  instructions,  puis  il  pria  son  médecin  de 
vouloir  bien  remettre  à  une  personne  qu'il  lui  désigna,  différents 
bijoux  et  un  portefeuille  contenant  des  lettres,  des  billets  de  banque 
et  des  valeurs  assez  importantes.  Le  médecin  fut  intimidé  et,  n'ayant 
en  vue  qu'une  bonne  action  à  accomplir,  il  promit  de  rendre  le  ser- 
vice qui  lui  était  demandé.  Le  cholérique  mourut  le  lendemain,  et 
quelques  jours  après  notre  confrère  remplissait  fidèlement  la  mission 
de  confiance  que  lui  avait  léguée  un  mourant. 

Assez  peu  familiarisé  avec  le  code,  notre  honorable  confrère  nous 
demanda  un  avis,  soumit  à  notre  contrôle  la  conduite  qu'il  avait  tenue, 
et  nous  pria  de  vouloir  bien  lui  dire  s'il  était  resté  dans  les  termes  de 
la  plus  stricte  légalité?  Nous  ne  voulûmes  pas  décliner  l'honneur  qui 
nous  était  fait,  et  comme  les  mêmes  circonstances  pouvaient  se  pré- 
senter de  nouveau,  nous  désirâmes  que  notre  réponse  fût  insérée  dans 
un  recueil  scientifique.  Seulement,  avant  de  discuter  le  fait  principal 
qui  donna  lieu  à  cette  note,  il  faut,  au  préalable,  que  nous  exposions 
ici  ce  que  l'on  doit  entendre  par  donations  entre-vifs  et  don  manuel. 

L'article  931  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés  devant  no- 
taires, dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  et  il  en  restera  minute 
sous  peine  de  nullité.  » 

Dans  le  droit  français,  il  n'existe  que  trois  espèces  d'actes,  pour 
lesquels  la  forme  notariée  soit  une  indispensable  obligation  :  la  dona- 
tion entre-vifs,  le  contrat  de  mariage  et  le  contrat  d'hypothèque. 

Il  y  a  toutefois  des  libéralités  qui  ne  sont  pas  précisément  des  do- 
nations dans  le  sens  légal  du  mot;  il  y  a  même  des  donations  qui  se 
font  et  restent  valides,  sans  qu'il  soit  dressé  d'acte  notarié.  Les  tri- 
bunaux, par  exemple,  admettent  très-bien  que  sans  aucun  acte,  ni 
authentique,  ni  sous-seing  privé,  l'on  puisse  donner  valablement  de 
la  main  à  la  main  des  choses  mobilières  et  notamment  de  l'argent. 
L'article  951,  en  effet,  exige  que  tout  acte  portant  donation  soit 
notarié,  mais  il  ne  dit  pas  que  toute  donation  devra  être  faite  par 
acte  notarié. 

Réfléchissons  un  peu  :  il  n'est  évidemment  pas  besoin,  à  propos 
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d'un  don  manuel,  d'écriture  authentique  ou  privée,  puisque  les  oIj- 
jets  se  transmettent  par  la  simple  tradition;  puisque  la  possession  de 
bonne  foi  confère  h\  propriété  de  ces  objets,  et  puisque  c'est  du  fait 
môme  de  la  mise  en  possession  immédiate  (jue  résultcnl  les  droits  du 
donataire.  Donc,  des  sommes  d'argent,  des  billets  de  banque,  des 
bijoux,  des  bons  payables  à  vue,  des  traites,  actions,  obligations  et 
valeurs  diverses  négociables  au  porteur,  peuvent  valablement  s'ac- 
quérir par  la  tradition,  de  la  main  à  la  main.  Non-seulement  cette 
opinion  sur  la  validité  des  dons  manuels  est  admise  par  les  plus  cmi- 
nents  jurisconsultes,  et  entre  autres,  par  Marcadé,  mais  encore  elle 
est  sanctionnée  par  de  très-nombreux  arrêts.  Si  nous  insistons  sur  ce 
point,  c'est  que  la  légalité  de  ces  répartitions  in  extremis  pouvait 
peut-être,  an  premier  abord,  être  mise  en  doute  par  quebjues  [)ersoinies. 

Maintenant,  le  don  manuel  (jue  fait  un  moribond  est-il  valable, 
bien  que  la  mort  soit  imminente?  oui,  si  le  donateur  est  sain  d'esprit. 
Sans  doute,  à  ce  moment  suprême,  la  cupidité  veille  et  une  chance 
dangereuse  est  ouverte  aux  tentatives  spoliatrices,  ;  mais,  sans  vouloir 
tracer  ici  des  règles  fixes  à  l'endroit  des  phénomènes  psychiques 
offerts  par  l'agonie,  nous  dirons  que  le  délire  est  un  j)hénomène  tout 
à  fait  exceptionnel  à  la  période  terminale  d'un  groupe  considérable 
de  maladies,  parmi  lesquelles  on  })eut  principalement  citer  la  phthisie 
pulmonaire,  les  affections  cardiaques  et  hépatiques,  le  cancer  de 
l'estomac  et  de  l'intestin,  les  hémorrhagies  et  la  très-grande  majorité 
des  lésions  chirurgicales.  11  y  a  plus,  le  délire  ne  s'ol)servc  à  peu  près 
jamais  dans  aucune  des  phases  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  de  la 
pleurésie,  de  la  péricardite,  et,  en  général,  des  états  morbides  des 
membranes  séreuses.  Le  malade,  conservant  ra[)anage  de  sa  raison 
jusqu'au  dernier  soupir,  il  reste  libre  et  capable  de  délibérer. 

S'agit-il  d'une  maladie  qui  intéresse  secondairement  le  cerveau? 
Les  facultés  mentales  sont  exposées  à  péricliter  et,  au  milieu  des 
angoisses  de  la  dernière  heure,  le  mourant  peut  déférer  automatique- 
ment à  une  impulsion  étrangère.  Il  y  a  là  un  péril. 

S'agit-il  enfin  d'une  lésion  de  l'encéphale?  L'organe  de  la  pensée 
est  nécessairement  frappé,  et  le  malade  expire  sans  avoir  conscience 
de  sa  situation. 

Puis(ju'il  faut,  aux  termes  de  la  loi,  (jue  le  donateur  soit  sain 
d'esprit,  on  voit  qu'il  est  jusqu'à  un  certain  point  possible  au  mé- 
decin traitant  de  mettre  de  son  côté  do  sérieuses  probabilités,  de 
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s'élever  des  données  scientifiques  à  l'examen  du  fait  particulier,  et 
de  doser  en  quelque  sorte  la  somme  d'intelligence  qui  reste  au  pou- 
voir de  l'agonisant.  Ce  témoignage  compétent  de  l'homme  de  l'art  ne 
sera-t-il  pas  invoqué  plus  tard,  en  cas  de  procès? 

En  deuxième  lieu,  pour  que  le  don  manuel  m  urtkulo  mortis  soit 
valable,  il  faut  que  le  moribond  se  dessaisisse  sans  arrière-pensée  et 
avec  la  formelle  et  irrévocable  intention  de  gratifier  le  donataire, 
quoi  qu'il  arrive.  S'il  ne  donne  que  5?i&  conditione  mortis,  c'est-à-dire 
avec  la  pensée  de  rester  possesseur  des  objets  dans  le  cas  où  il  revien- 
drait à  la  vie,  le  don  est  nul.  L'acte  testamentaire  remplit  effective- 
ment le  but  que  l'on  désirerait  atteindre  par  ces  dons  conditionnels, 
que  nos  textes  législatifs  ne  reconnaissent  pas  et  que  les  tribunaux 
infirment  toujours. 

Le  don  manuel  est-il  valable  lorsque  les  objets  sont  remis  au  desti- 
nataire par  l'entremise  d'un  tiers?  Oui,  mais  il  faut  que  ce  tiers  ait 
mission  pour  accepter,  comme  le  père  pour  son  fils,  le  tuteur  pour 
l'interdit,  ou  qu'à  défaut  de  ces  qualités,  il  soit  nanti  de  la  part  du 
donataire  d'une  procuration  par  acte  authentique.  Si  ce  tiers  n'a  pas 
mission  pour  recevoir,  il  faut  qu'il  remette  les  objets  au  destinataire 
avant  la  mort  du  donateur,  ou  que  le  donataire,  dûment  averti, 
déclare  accepter  alors  que  le  disposant  vit  encore.  Il  faut,  en  un  mot, 
le  concours  de  deux  volontés  :  l'une  qui  donne,  l'autre  qui  accepte. 
Dans  les  trois  cas  que  nous  avons  admis,  les  deux  volontés  existent  : 
hors  de  ces  conditions,  vous  ne  les  retrouverez  plus. 

Dans  l'espèce,  qu'est-il  arrivé?  Qu'un  médecin  a  reçu  des  valeurs 
des  mains  d'un  cholérique,  avec  prière  de  les  remettre  à  une  per- 
sonne aimée.  Ce  médecin  avait-il  mission  pour  recevoir?  non.  A-t-il 
remis  les  objets  en  temps  utile?  non.  Le  malade  est  mort  le  lendemain 
et  notre  confrère  n'a  pu  remplir  ses  engagements  que  quelques  jours 
après.  On  le  voit,  la  libéralité  est  nulle. 

Que  l'on  comprenne  bien  ceci  :  le  donateur  étant  mort  avant  que 
le  donataire  ait  pris  possession,  le  concours  des  deux  volontés  n'a  point 
existé.  La  volonté  d'accepter  n'a  commencé  chez  le  donataire  qu'alors 
que  la  volonté  de  donner  était  éteinte  chez  le  donateur;  donc  ce  cas 
de  nullité  que  la  loi  romaine  avait  déjà  prévu,  est  incontestablement 
avéré.  La  mort  du  donateur  a  d'ailleurs  révoqué  la  mission  confiée  à 
la  personne  tierce  et  a  fait  cesser  son  mandat.  L'article  '2005  ne  dit-il 
pas  que  le  «  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant?  » 
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En  résumé,  dans  le  cas  particulier,  notre  honorable  confrère  s'est 
trouvé  placé  dans  des  conditions  émouvantes  et  vraiment  toutes  spé- 
ciales; il  a  eu  le  vif  désir  d'obliger  comme  homme  un  uiallieureux 
malade  qu'il  ne  devait  pas  sauver  comme  médecin,  et,  en  cela,  per- 
sonne ne  songera  à  le  blâmer.  C'est  par  le  fait  de  circonstances  abso- 
lument indépendantes  de  sa  volonté  qu'il  n'a  pu  effectuer  le  dépôt 
avant  la  mort  si  rapidement  survenue  du  donateur,  et  il  ne  doit  pas 
en  être  réputé  responsable. 

Quant  à  notre  impression  générale  sur  l'état  de  la  question,  c'est 
qu'un  médecin  doit  s'immiscer  le  moins  possible  dans  les  affaires 
privées  de  ses  malades  :  son  rôle  est  nettement  défini  et  nous  ne  vou- 
drions pas  que  l'on  y  fit  rentrer  la  mission  de  remettre  à  un  tiers  des 
objets  reçus  de  la  main  d'un  mourant.  Pour  étayer  cette  opinion,  les 
motifs  ne  nous  font  point  défaut. 

XV.     CONSTATATION  DES  DÉCÈS. 

L'intervention  des  médecins  est  souvent  réclamée  pour  la  consta- 
tation des  décès. 

Les  articles  81  et  77  du  Code  civil  règlent  cette  hypothèse. 

Art.  81.  —  ((  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou 
d'autres  circonstances  (jui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra 
faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteor  en 
médecine  on  en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavi-e  et 
des  circonstances  y  relatives  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu 
recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  do- 
micile de  la  personne  décédée.  » 

Art.  77. —  «  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  aatori^-ation,  sur 
papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil  qui  ne  pourra  la  délivrer 
qii'a|)ivs  s'être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du 
décès  et  que  vingt-ipiatre  heiu'es  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les 
règlements  de  police.  » 

A  Paris,  d'après  une  ordonnance  de  police  du  5  juillet  1804,  l'in- 
humation ne  peut  être  faite  que  sur  l'avis  des  médecins  ou  chirurgiens 
qui  ont  suivi  la  maladie  ou  de  ceux  préposés  à  la  visite  des  décédés. 
Cet  avis  doit  être  transmis  à  l'officier  de  police  et  à  l'officier  de  l'état 
civil. 

La  constatation  des  décès  est  d'une  si  haute  importance  que,  depuis 
un  grand  nombre  d'années,  l'autorité  a  senti  le  liesoin  de  confier  ces 
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Opérations   à  des  médecins  pour  chacun  des  quartiers  de  la  ville. 

Les  médecins  vérificateurs  ne  doivent  pas  se  borner  à  déclarer  si 
tel  individu  est  vivant  ou  s'il  a  cessé  d'exister;  ils  doivent,  autant 
que  possible,  faire  connaître  à  l'autorité  : 

1°  Les  noms  et  prénoms  de  la  personne  décédée  ; 

2°  Son  sexe  et  son  état  civil  ; 

5°  Son  âge  ; 

4"  Sa  profession  ; 

5°  Le  quartier,  la  rue  et  le  numéro  du  domicile  ; 

6"  La  nature  de  la  maladie  ; 

T  S'il  y  a  lieu  à  l'autopsie  et  les  motifs  qui  peuvent  la  déter- 
miner; 

8"  Le  nom  des  personnes  qui  ont  donné  des  soins  au  malade  ; 

9°  Le  nom  des  personnes  qui  ont  fourni  des  médicaments. 

Les  nombreux  services  rendus  par  les  médecins  vérificateurs  des 
décès,  qui  n'existent  malheureusement  qu'à  Paris  et  dans  quelques 
grandes  villes  de  France,  ont  fait  désirer  qu'une  semblable  institution 
fût  créée  pour  la  constatation  des  naissances. 

Cette  institution  produirait  les  meilleurs  résultats  ;  elle  supprime- 
rait d'abord  les  inconvénients  graves  qu'offre  le  transport  d'un  enfant 
nouveau-né  qui,  aux  termes  de  l'article  55  du  Code  civil,  doit  être 
présenté,  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'officier  public. 
Elle  permettrait  ensuite  de  constater  le  sexe  de  l'enfant  d'une  manière 
réguhère  et  ferait  aussi  disparaître  les  erreurs  qui  ne  se  sont  présen- 
tées que  trop  souvent,  car  dans  des  cas  assez  communs  des  individus 
du  sexe  féminin  ont  pu  être  pris  pour  des  personnes  appartenant  au 
sexe  masculin  et  réciproquement  ^ . 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  femme  enceinte  meurt  soit  pendant 
la  grossesse,  soit  pendant  le  travail  de  l'accouchement.  Il  n'est  pas 
vrai,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  que  l'enfant  meurt  toujours  soit  avant  la 
mère,  soit  simultanément,  soit  immédiatement  après  elle.  Trop  de 
faits,  dont  on  ne  peut  contester  l'exactitude,  prouvent  en  effet  le 
contraire.  Le  chirurgien,  qui  est  appelé  dans  ces  circonstances,  doit 

*  Depuis  quatre  ans,  la  constatation  des  "naissances  peut  à  Paris  se  faire  à  domicile,  par 
les  soins  du  médecin  de  l'état  civil  de  l'arrondissement,  mais  lorsque  la  demande  en  est 
formellement  adressée  à  la  mairie,  et  en  considération  du  mauvais  état  de  la  santé  phy- 
sique du  nouveau-né,  ou  de  la  rigueur  extrême  de  la  saison.  C'est  déjà  un  progrès  considé- 
rable. Espérons  que  la  mesure  sera  bientôt  généralisée  et  étendue  à  toutes  les  constatations 
de  naissances. 
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s'assurer  d'al)ord  que  la  mort  de  la  mère  est  réelle  et,  après  avoir 
essayé  d'extraire  i'enfaut  par  les  voies  naturelles,  ])raliquer  l'opération 
césarienne  ou  toute  autre  opération  propre  à  sauver  l'enfant  '. 

Il  doit  opérer  ivec  le  même  soin  que  s'il  opérait  sur  une  femme 
vivante.  Car  la  mort  de  la  femme  peut  n'élre  qu'apparente.  Les 
femmes  enceintes  sont  en  effet  sujettes  tout  à  la  fois  à  des  morts  par 
apoplexie,  hémorrhagie,  etc.,  et  à  des  évanouissements  prolongés  (|ui 
simulent  chez  elles  une  mort  réelle.  La  distinction  de  ces  cas  est  fort 
difficile  à  faire;  aussi  le  chirurgien  pourra-t-il  se  trouver  fort  emhar- 
rassé.  S'il  se  hâte  de  faire  l'opération,  il  peut  occasionner  la  mort 
d'une  femme  qui  n'était  qu'évanouie;  s'il  hésite  trop  longtemps,  il 
s'expose  à  laisser  périr  un  enfant  que  l'opération  césarienne,  plus 
promptement  faite,  aurait  amené  à  la  vie.  Le  médecin  est  placé  entre 
deux  difficultés  également  redoutables,  et  il  lui  faut  la  plus  grande 
sagacité  pour  y  échapper. 

Quelquefois  les  familles  demandent  l'ouverture  du  cadavre  d'un  pa- 
rent pour  connaître  le  genre  de  maladie  auquel  il  a  succombé.  Dans 
le  but  de  prévenir  des  méprises,  dont  les  résultats  peuvent  être 
funestes,  l'autorisation  à  lin  d'ouverture  d'un  corps  ne  doit  jamais 
être  accordée  que  lorsqu'il  a  été  constaté  que  la  mort  est  réelle.  C'est 
un  principe  que  nous  trouvons  dans  un  arrêté  du  [)réfet  de  la  Seine 
en  date  du  24  septembre  i821. 

«  Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  de  la  Seine,  informé  que  le  cadavre 
d'un  enfant  nouveau-né  a  été  ouvert  dernièrement  sans  autorisation 
et  avant  la  vérification  légale  du  décès; 

«  Considérant  que  le  fait  qui  nous  a  été  signalé  est  une  infraction 
aux  arrêtés  et  règlements  concernant  les  déclarations  des  décès  et  des 
inhumations,  et  qu'il  ])ourrait,  en  se  renouvelant,  donner  lieu  à  des 
abus  graves  ; 

«  Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des 
familles,  de  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  de  semblables 
infractions; 


*  La  loi  romaine  était  formellfi  sur  ce  point.  «  IN'efïat  Icx  rogia,  mulierem  qu;rî  pra'gnans 
morlua  sil,  liuniani  anlcriuam  jjarlis  ci  cxcidalur  ;  qui  contra  l'ecerit  spcm  animantis  cum 
gravida  piTcniisso  vitintiir.  (Ivoi  '2  Dij^osti  de  mortiiis  inforenilo). 

La  loi  canoniiiun  ne  l'est  ])as  moins  :  «  Si  mater  priniïnans  nioilua  lufrit  fœtus  quam 
priminn  caiiti  cxtialiatur,  ac  si  vivus  fuerit,  baptizetur.  »  ^Hiluaie  Uomanum  de  Baptism. 
parvul.) 
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Arrètous  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  —  Il  ne  pourra  être  procédé,  sur  la  réquisition  même  des  pai- 
ticuliers,  à  l'ouverture  d'un  caduvre  qu'après  la  vérification  légale  du  décès 
et  en  présence  de  Tofticier  de  santé  chargé  de  constater  ledit  décès. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  amplialion  du  présent  arrêté  sera  adressé  à 
\l\l.  les  Maires  de  Pai'is,  qui  sont  chargés  de  veiller  à  son  exécution  et  de  lui 
donner  la  publicité  convenable. 

Signé  :  Chaeroi.. 

Le  médecin  qui  a  procédé  à  une  ouverture  de  cadavre,  sur  la 
réquisition  desimpies  particuliers,  remet  ordinairement  à  ces  derniers 
un  rapport  dans  lequel  il  rend  compte  de  sa  mission.  On  s'est  de- 
mandé si  l'autorité  municipale  (un  maire,  par  exemple  )  a  le  droit  de  de- 
mander communication  de  ce  rapport?  IN'ous  le  croyons.  La  raison  de 
douter,  c'est  que  l'opération  à  laquelle  le  médecin  s'est  livré  n"a  aucun 
caractère  judiciaire  et  que  la  famille  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt 
à  ne  pas  faire  connaître  la  maladie  à  laquelle  un  de  ses  membres  a 
succombé,  surtout  s'il  sagit  d'une  maladie  honteuse  ou  héréditaire. 

La  raison  de  décider,  c'est  qu'il  peut  arriver  que  le  maire  juge  la 
communication  bien  nécessaire,  soit  parce  qu'il  y  a  lieu  de  supposer 
une  mort  violente,  soit  parce  qiie  les  symptômes  de  la  maladie  du 
défunt  ont  donné  l'iadication  de  quelque  épidémie  ou  mal  contagieux. 
Le  maire  ne  doit  compte  à  personne  des  motifs  qui  le  font  agir,  et  il 
n"estpas  possible  de  supposer  qu'il  soit  dirigé  dans  cette  circonstance 
par  une  simple  curiosité. 

Au  surplus,  la  question  nous  semble  tranchée  par  l'article  6  de 
l'ordonnance  de  police  du  5  juillet  1805,  ainsi  conçue  :  «  Dans  le 
cas  où  l'incertitude  des  caractères  d'une  maladie  aurait  empêché  d'en 
connaître  la  cause,  les  médecins  et  chirurgiens  qui.  par  les  progrès 
de  l'art,  désireront  faire  l'ouverture  du  cadavre,  ne  pourront  y  pro- 
céder que  du  consentement  de  la  famille,  et  après  avoir  prévenu 
l'officier  de  justice. 

x^  1.  —  de  la  question"  de  savoir  si  telle  personne  détermlxée  jouissait 
de  la  plénrrude  de  sa  raison  au  moment  ou  elle  a  faut  l^  acte 
juridiqct;. 

Les  médecins  sont  souvent  appelés  à  vérifier  jusqu'à  quel  point  il 
faut  ajouter  foi  à  une  personne  qui  se  refuse  à  exécuter  la  convention 
qu'elle  a  faite  parce  qu'elle  prétend  qu'au  moment  du  contrat  elle 
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était  SOUS  Tenipire  d'une  maladie  (jui  ne  lui  permettait  pas  de  consen- 
tir libiiiiuent.  Ils  sont  surtout  consultés  lorsque  les  héritiers,  trompés 
dans  leurs  espérances,  demandent  à  la  justice  d'annuler,  ])our  cause 
d'insanité  d'esprit,  les  donations  et  les  legs  faits  par  leur  auteur,  aux 
termes  de  l'article  901 ,  «  pour  faire  une  donation  ou  un  testament,  il 
faut  être  sain  d'esprit.  » 

Selon  le  droit  comnuin  consacré  dans  l'article  504  du  Code  civil, 
«  après  la  mort  d'un  individu  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être 
attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  interdiction  aura 
été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  à  moins  que  la  preuve 
de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  »  Le  légis- 
lateur en  disant  dans  l'article  901  que  pour  faire  une  donation  ou  un 
testament  il  faut  être  sain  d'esprit,  a-t-il  voulu  établir  un  principe 
propre  aux  actes  à  titre  gratuit? 

Dans  un  premier  système,  l'article  901  déroge  à  l'article  504.  Sa 
pensée  est  celle-ci  :  Les  donations  et  testaments  faits  par  une  personne 
en  état  habituel  d'indjécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  peuvent  être 
attaqués  pour  cette  cause  par  ses  héritiers  non-seulement  quand  ils  ont 
fait  prononcer  ou  au  moins  provoqué  l'interdiction,  mais  encore  dans 
l'hypothèse  contraire  et  bien  que  ces  actes  ne  portent  pas  en  eux- 
mêmes  la  preuve  de  la  folie.  Cette  interprétation  de  l'article  901  est 
principalement  basée  sur  un  argument  historique.  L'article  901  dans 
le  projet  du  Code  soumis  à  la  discussion  du  conseil  d'Etat  était  ainsi 
conçu.  «  11  faut  être  sain  d'esprit  pour  faire  une  donation  ou  un  tes- 
tament. Ces  actes  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence  que 
dans  les  cas  et  de  la  manière  prescrite  par  l'article  504.  »  Cette  se- 
conde partie  de  l'article  901  fut  critiquée  par  le  consul  Cambacéiès  et 
retranchée  sur  ses  observations.  On  en  a  conclu  que  l'article  504  n'é- 
tait pas  applicable  aux  donations  et  aux  testaments^ 

Dans  un  autre  système  on  soutient  que  l'article  901  ne  déroge  pas 
à  l'aiiicle  504.  L'article  901  est  étranger  aux  donations  ou  testaments 
faits  par  une  personne  en  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou 
de  fureur  :  cette  hypothèse  est  réglée  par  l'article  504.  L'article  901 
ne  règle  que  les  donations  ou  testaments  faits  par  une  personne  qui 
était  an  moment  où  elle  a   disposé  momentanément  privée  de  ses 

*  Valette  sur  Proiullioii  (tomo  II,  p.  545).  Marcarlô  (art.  901).  —  Dolviiicourt  (tonio  II, 
p.  58,  noie  8.)  Paris,  20  mai  1815  (Sircy,  1810,  II,  288).  Rouen,  3  mai  1810  (Sircy,  1810, 
H,  25'J.)  Voir  La  Folie  devant  les  tribunaux,  p.  122-252. 
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facultés  intellectuelles.  La  règle  qu'il  établit  n'est  même  pas  propre 
aux  actes  à  titre  gratuit.  C'est  une  règle  de  droit  commun.  Si  elle  a 
été  écrite  au  titre  des  donations  et  des  testaments,  c'est  que  l'expé- 
rience a  montré  au  législateur  que  c'est  surtout  en  cette  matière 
qu'elle  est  utile.  On  sait,  en  effet,  que  ceux  qui  veulent  bénéficier  de 
l'ivresse,  du  délire  d'une  personne  ou  de  l'affaiblissement  de  ses  fa- 
cultés par  suite  de  l'approche  de  la  mort,  sollicitent  plus  naturelle- 
ment des  libéralités  qu'un  consentement  à  des  actes  à  titre  onéreux. 
Nous  reviendrons  du  reste  sur  cette  importante  question. 

XVII.    DES    QUESTIONS    MÉDICO-LÉGALES    RELATIVES    AUX    COINTKATS    DE 

REJNTES    VIAGÈRES.  MORTS    RAPIDES.  —  APOPLEXIE.    —  ATTAQUES  d'ÉPI- 

LEPSIE. 

Le  médecin  ne  doit  être  étranger  à  peu  près  à  rien.  Partout  où 
peuvent  l'appeler  les  devoirs  si  multiples  et  si  imprévus  de  son  mi- 
nistère, il  faut  qu'il  soit,  sous  le  rapport  des  connaissances  générales, 
le  supérieur  ou  au  moins  l'égal  de  son  malade.  Ignorer  les  données 
courantes  relatives  au  mouvement  littéraire,  artistique,  industriel  ou 
social,  c'est  s'exposer  à  faire  croire  que  l'on  ignore  peut-être  aussi 
les  choses  actuelles  des  sciences  médicales.  Evidemment,  le  médecin 
ne  saurait  être  un  homme  universel,  dans  le  sens  absolu  du  mot; 
mais  il  doit  cependant  posséder,  sur  les  branches  le  plus  en  dehors 
de  son  art,  des  notions  empreintes  d'exactitude.  Il  ne  lui  est  pas  per- 
mis, par  exemple,  de  ne  point  être  suffisamment  renseigné  sur  les 
règles  fondamentales  du  droit  et  sur  les  transactions  les  plus  com- 
munes qui  interviennent  chaque  jour  dans  les  affaires  administra- 
tives, économiques  ou  litigieuses.  Ces  questions  ne  peuvent-elles  pas 
d'ailleurs  rentrer,  d'une  manière  inattendue,  dans  le  cercle  ordinaire 
de  ses  préoccupations  professionnelles?  J'en  prends  plutôt  à  témoin  le 
contrat  de  renie  viagère,  dont  je  vais  aborder  l'étude  médico-légale. 

Le  contrat  de  rente  viagère  est  une  convention  aléatoire,  en  vertu 
de  laquelle  l'un  des  contractants  s'engage  à  payer  à  l'autre  une  rede- 
vance périodique,  moyennant  l'abandon  immédiat  qui  lui  est  fait  d'un 
capital,  soit  mobilier,  soit  immobilier.  Par  les  chances  qu'il  fait 
courir  à  chacune  des  parties,  ce  marché  légal  présente  quelque  ana- 
logie avec  le  pari,  mais  il  a  un  caractère  plus  sérieux  et  un  but  plus 
respectable; 


96  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉliALE. 

Bornée  à  la  (liiiùedc  la  vie  d'un  ou  di;  |iliisieiir.s  individus,  la  renie 
viagère  est  le  plus  souvenl  deslinéc  à  nicKrc  la  vieillesse  à  fabri  du 
besoin.  Sans  doute,  ee  mode  de  plaeenient  pcuit  devenir  pour  l'éi^iuste 
un  moyen  d'aeeioitreses  jouissanecs  au  détriment  de  ses  plus  procbes 
parents;  sans  doute,  il  })eut  eonduire  à  de  froids  calculs  sur  la  vie 
et  la  mort  des  liommes;  sans  doute,  il  peut  inspirer  des  senlinients 
que  répudie  tout  cœur  honnête,  mais  les  institutions  les  plus  utiles 
ne  présentent-elles  pas  toujours  un  côté  vulnérable?  Et  si  le  débiteur 
d'une  rente  viagère  peut,  dans  le  secret  de  ses  pensées,  envisager  la 
mort  de  son  créancier  comme  un  événement  des  plus  heureux,  faut-il 
que  cette  considération  sentimentale  détruise  une  combinaison  (jue, 
dans  un  cas  donné,  chacun  sait  fertile  en  ressources? 

L'article  1974  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  contrat  de 
rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour 
du  contrat,  ne  produit  aucun  effet.  »  Valea  étant  le  caractère  dis- 
tinctif  de  la  rente  viagère,  et  Valea  n'ayant  point  existé,  le  législateur, 
qui  a  voulu  rendre  équitables  les  chances  des  contractants,  et  qui  a 
tenu  à  ce  que  des  risques  sérieux  fussent  encourus  de  part  et  d'autre, 
devait  nécessairement  annuler  toute  opération  non  aléatoire. 

L'article  1975  édicté  la  disposition  suivante  :  «  Est  également  de 
nul  effet  le  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tète  d'une  personne 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat.  »  Le  législateur  a  évidemment  tenu  à  éloigner  du  lit 
d'un  moribond  de  coupables  tentatives  de  sj)oliation,  et  il  )i'a  pas 
voulu  qu'il  fût  possible  de  proliterdes  troubles  ultimes  de  l'état  J'hy- 
sique  ou  du  délire  symptomatique  d'une  affection  aiguë,  il  n'a  voulu 
que  cela,  car  si  le  décès  survient  le  vingt  et  unième  jour,  le  contrat 
ne  peut  être  attaqué,  l'article  1975  étant  limitatif.  De  même,  le  con- 
trat reste  parfaitement  valide  lorsque  la  mort,  due  à  toute  autre  cause 
différente  ou  imprévue,  à  un  accident,  par  exemple,  arrive  dans  les 
vingt  jours  de  la  |)assalion  de  l'acte. 

11  scndde  tout  tl'aboril  que  rien  ne  soit  plus  facile  ([uc  de  décider 
si  un  individu  est  mort  des  suites  d'une  maladie  dont  il  était  atteint 
vingt  jours  auparavant!  Si  cela  est  vrai  pour  beaucou]»  de  cas,  il  en 
est,  au  contraire,  qui  domient  lieu  à  bien  des  contestations.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  qu'il  n'est  pas  et  qu'il  ne  j^eut  pas  être  question 
de  la  grossesse,  (pii,  loin  d'être  considérée  connue  une  maladie  mor- 
tidle,    n'est  en   somme  (|u'un    état   |)livsiologique.   Plusieurs  arrêta; 
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anciens  l'ont  décidé  ainsi,  et  il  est  bien  probable  que  la  jurispru- 
dence nouvelle  confirmerait  cette  manière  de  voir,  à  moins  cepen- 
dint  que,  dans  l'espèce,  il  ne  résultât  de  la  conformation  vicieuse  de 
la  femme  la  très-forte  présomption  d'un  accouchement  périlleux  ou 
d'une  impossible  délivrance  à  terme. 

Une  question  d'un  intérêt  pratique  considérable  et  d'une  impor- 
tance médico-légale  vraiment  saisissante  a  été  soumise  à  mon  examen 
il  y  a  trois  ou  quatre  ans.  Voici  le  fait  :  Une  veuve,  âgée  de  69  ans, 
a  eu  une  attaque  d'apoplexie  en  1864;  elle  est  restée  hémiplégique, 
mais  relativement  très-bien  portante ,  et  elle  n'a  jamais  présenté 
rien  d'anormal  du  côté  des  facultés  de  l'intelliarence.  Sur  le  con- 
seil  de  son  notaire,  et  afin  de  se  procurer  un  peu  d'aisance  et  de 
pouvoir  prendre  une  domestique  à  son  service,  elle  place  sa  très- 
modeste  fortune  à  fonds  perdu,  puis  elle  meurt  tout  à  coup  d'hémor- 
rhagie  cérébrale,  dans  l'espace  de  quatre  heures,  seize  jours  après  la 
signature  du  contrat  de  rente  viagère.  Le  contrat  est  attaqué  par  les 
héritiers  naturels,  et  l'on  demande  au  médecin  traitant  si,  au  moment 
de  la  passation  de  l'acte,  la  contractante  était  affectée  de  la  maladie  à 
laquelle  elle  a  succombé?  En  proie  h  un  certain  embarras,  le  médecin 
m'a  écrit  et  m'a  prié  de  lui  dire  ce  qu'il  fallait  répondre. 

En  face  du  problème  posé,  j'ai  dû  entreprendre  tout  un  système 
de  recherches,  afin  de  savoir  si  des  exemples  analogues  s'étaient  déjà 
présentés,  et,  le  cas  échéant,  quelles  solutions  juridiques  ils  avaient 
reçues.  Les  faits  suivants  sont  parvenus  à  ma  connaissance  : 

1°  Le  11  nivôse  an  VU,  une  dame  E...  vend  à  B...  un  domaine 
moyennant  100,000  fr.  La  moitié  de  cette  somme  est  payable  en  une 
rente  viagère  de  6,000  fr.  Six  mois  après,  E...  décède,  et  ses  héri- 
tiers attaquent  le  contrat  comme  frauduleux  et  simulé,  attendu  que 
la  rentière  était  atteinte  d'une  maladie  mortelle,  l'hydropisie.  L'ac- 
quéreur démontra  qu'à  l'époque  du  contrat  il  s'agissait  seulement 
d'un  asthme,  affection  non  mortelle. 

La  cour  de  Grenoble,  considérant  que,  «  bien  que  au  moment  de 
la  constitution  d'une  rente  viagère,  celui  au  profit  et  sur  la  tète  du- 
quel elle  est  instituée  soit  atteint  d'une  maladie  mortelle,  la  consti- 
tution n'en  est  pas  moins  valable  s'il  survit  plus  de  vingt  jours,  »  a 
confirmé. 

Ici,  on  le  remarquera,  il  y  a  eu  des  chances  encourues  de  part 
et  d'autre.  Or  c'est  le  risque  et  l'incertitude  de  l'événement  qui 
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loinient  l'essence  des  marchés  aléatoires.  Le  contrat  de  rente  viagère 
est,  je  le  répèle,  le  type  le  mieux  accusé  de  ces  sortes  de  con- 
.  ventions. 

2"  Le  20  floréal  an  X,  une  dame  B...  passe  un  contrat  de  rente 
viagère.  Elle  était  atteinte  alors  de  dyssenterie.  Sept  jours  après  elle 
meurt.  L'enquête  a  démontré  que  la  dame  B...  était  dans  un  état  de 
gravité  extrême  et  que  tout  le  monde  la  croyait  menacée  d'une  mort 
prochaine,  ce  que  l'événement  a  justifié. 

La  cour  de  Rennes  a  annulé  le  contrat. 

3°  Le  l*^"^  ventôse  an XIU,  une  demoiselle  B.,.,  malade  depuis  long- 
temps, cède  divers  immeubles  au  sieur  M...  moyennant  une  rente 
viagère  de  240  fr.  La  demoiselle  B...  meurt  le  lendemain. 

La  cour  de  Rouen  a  annulé  le  contrat. 

4"  Le  11  mars  1809,  un  sieur  F...,  hémiplégique  depuis  dix  ans, 
passe  un  contrat  de  vente  de  sa  maison.  Deux  jours  après  la  signature 
de  l'acte  et  à  la  suite  d'une  très-vive  altercation,  il  meurt  d'apo- 
plexie. La  cour  de  Colmar  a  ordonné  qu'il  serait  fait  un  rapport  de 
médecins  sur  la  question  de  savoir  si  le  vendeur  était  atteint,  au 
moment  du  contrat,  de  la  maladie  qui  a  mis  fin  à  ses  jours.  Une 
discussion  scientifique  s'est  engagée  :  les  médecins  de  la  Faculté  de 
Strasbourg  ont  déclaré  que  les  attaques  anciennes  et  l'altaque  mor- 
telle ne  formaient  qu'une  seule  et  même  maladie,  tandis  que  Marc, 
Renauldin,  Desgenettes,  Chaussier,  Baumes,  Yigaroux  et  Delpech  ont 
soutenu  avec  une  grande  énergie  celte  opinion  que  la  prédisposition 
à  l'apoplexie  ne  constituait  pas  V apoplexie,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas 
appliquer  le  cas  de  nullité  à  une  affection  paroxystique,  les  inter- 
mittences romjiant  la  continuité. 

Je  me  hàle  de  revenir  au  cas  particulier  qui  m'a  été  soumis.  Celle 
dame,  âgée  de  69  ans,  hémiplégique  depuis  trois  ans,  était-elle 
atteinte,  au  moment  du  contrat,  de  la  maladie  à  laquelle  elle  a  suc- 
combé seize  jours  après? 

A  diverses  époques  do  sa  vie,  le  même  individu  peut  éprouver  plu- 
sieurs attaques  d'apoplexie  sans  qu'il  y  ait  continuité  de  la  même 
maladie.  Par  un  travail  bien  connu,  la  nature  remédie  aux  troubles 
fonctionnels  du  cerveau,  et  les  recherches  modernes  de  nos  plus 
savants  anatomistes  ont  péremptoirement  établi  que  chaque  attaque 
d'apoplexie  était  indépendante,  isolée,  une  maladie  par  elle-même 
et  délerniinanl  toujours  les   accidents   pathologiques  qui    lui  sont 
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propres  :  épanchement  cérébral,  lésions  du  sentiment  et  du  mouve- 
ment, etc.,  etc.  L'individu  seul  est  le  même,  les  causes  occasionnelles 
seules  sont  peut-être  identiques,  mais  une  nouvelle  atteinte  amène 
des  désordres  nouveaux,  et  qui  ne  peuvent  pas  se  confondre  avec  ceux 
qui  ont  précédé.  Ne  trouve-t-on  pas  autant  de  kystes  qu'il  y  a  eu 
d'attaques? 

Affection  essentiellement  aiguë  et  quelquefois  foudroyante,  l'apo- 
plexie ne  présente  ni  succession  ni  progression  lentes  dans  le  déve- 
loppement des  phénomènes  morbides  qui  la  signalent,  ni  continuation 
ni  aggravation  des  symptômes  pendant  un  long  espace  de  temps.  La 
persistance  de  l'hémiplégie  ne  prouve  pas  que  l'apoplexie  dure  encore 
et  soit  chronique;  elle  est  un  effet  de  la  maladie  et  elle  atteste  seule- 
ment qu'un  désordre  fonctionnel  lui  a  survécu.  Les  adhérences  de  la 
plèvre  témoignent-elles  de  la  persistance  de  l'épancheraent  pleuré- 
tique?  Elles  représentent  un  état  consécutif,  voilà  tout. 

Qu'un  individu  atteint  une  première  fois  d'apoplexie,  soit  plus  que 
tout  autre  prédisposé  à  l'apoplexie,  personne  ne  le  nie;  mais  quelque 
forte  qu'elle  soit,  la  prédisposition  à  une  maladie  n'est  pas  la  ma- 
ladie. La  loi  n'a  pas  parié  des  récidives.  La  récidive  n'entraîne  donc 
pas  la  nullité  d'un  contrat. 

Je  prévois  une  objection,  à  propos  de  l'épilepsie,  et  je  me  hâte 
d'aller  au-devant.  Qu'un  épileptique,  allez-vous  me  dire,  vienne  à 
trouver  la  mort  au  milieu  de  crises  convulsives,  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  est-ce  que  le  contrat  ne  devra  pas  être  annulé?  Eh  bien,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  le  malade  avait  eu,  à  une  époque  antérieure 
au  contrat,  des  accès  assez  fréquents  et  assez  graves  pour  que  son 
intelligence  ait  pu  en  subir  de  notables  et  passagères  altérations,  et 
alors  il  y  a  lieu  de  se  demander  et  de  rechercher  s'il  avait,  au  mo- 
ment de  la  signature  de  l'acte,  une  capacité  suffisante  pour  con- 
tracter; ou  bien,  le  malade  n'a  jamais  eu  que  de  rares  et  légères 
attaques,  qui  n'ont  en  aucune  façon  retenti  sur  sa  raison  et  sur  sa 
Volonté,  et  alors  il  ne  sera  pas  possible  d'admettre  qu'il  y  a  eu  fraude, 
captation,  absence  de  libre  arbitre,  trouble  mental,  etc.,  etc.  Les 
risques  encourus  répondront  parfaitement  au  caractère  aléatoire  du 
contrat. 

Comment  contesterait-on  d'ailleurs  la  validité  du  contrat  d'un 
épileptique,  dans  le  sens  de  l'article  1975  du  Code  civil?  L'in- 
tervalle d'un  accès  à  un  autre  ne  constitue  pas  l'épilepsie,  mais  la 
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disposition  à  Tépilcpsie;  or,  rimmincnce  morbide  n'est  pus  la  ma- 
ladie. C'est  avec  intention  cpie  le  législateur  a  assigné  le  terme  si 
court  de  vingt  jours,  pour  la  rescision  du  marché,  et  il  ne  viendra  à 
l'esprit  de  personne  (ju'il  eut  fixé  un  terme  aussi  limité,  s'il. avait 
formellement  voulu  désigner  la  disposition  à  une. maladie. 

Celui  qui  place  son  bien  à  fonds  perdu,  est  guidé  par  des  vues 
d'intérêt.  Conmic  le  taux  de  la  rente  qui  va  lui  être  servie  est  d'au- 
tant plus  élevé  que  son  âge  est  plus  avancé,  et  que  ses  chances  de 
mort  paraissent  plus  probables,  il  a  bien  soin  de  faire  valoir  toutes 
ses  infirmités,  et,  au  besoin,  de  spéculer  sur  elles.  S'il  est  épiiep- 
lique,  il  a  tout  intérêt  à  le  proclamer,  alin  de  faire  augmenter  son 
revenu.  Une  compensation  est  donc  établie.  Oue  la  cupidilé  soit  une 
mauvaise  conseillère  et  que  ses  calculs  soient  assez  fréquemment  dé- 
joués, je  l'accorde,  mais  des  risques  ont  été  courus  de  part  et  d'autre 
et  le  vœu  de  la  loi  est  satisfait. 

■  llevcnons  à  l'apoplexie.  Comme  condition  expresse  de  nullité,  l'ar- 
ticle 1975  stipule  que  l'individu  sur  la  tète  du(juel  la  rente  a  été 
créée  soit  décédé  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  cojitral,  d'une 
maladie  qu'il  avait  à  l'époque  où  il  a  contracté.  H  faut  donc,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  qu'il  y  ait  eu,  à  partir  du  jour  de  la  passation  de 
l'acte,  jusqu'à  celui  du  décès,  continuité  de  la  maladie  qui  a  occa- 
sionné la  mort.  Or  l'apoplexie,  dans  le  cas  particulier  que  j'ai  cilé, 
existait-elle  le  jour  de  la  passation  du  contrat'.'  Non.  La  réponse  tlu 
médecin  devait  donc  être  celle-ci  :  «  Malgré  une  très-forte  prédispo- 
sition à  l'apoplexie,  l'attaque  mortelle  n'existait  pas  tel  jour  chez  la 
veuve***.  » 

La  (jucslion  posée  était  précise,  la  réponse  devait  l'être  aussi.  On 
ne  meurt  pas  d'une  très-forte  prédisposition  à  une  maladie. 

Mon  avis  a  prévalu. 

XVlll.  —    RAl'I'OiiïS  d'esTIMATIO.N. 

Les  médecins  sont  quelquefois  appelés  à  déterminer  si  les  hono- 
raires réclamés  par  les  médecins,  pharmaciens,  officiers  de  santé, 
chimistes,  etc.,  sont  ou  non  exagérés,  ou  bien  si  le  traitement  [)rescrit 
par  un  médecin  ou  chirurgien  a  pu  prolonger  une  maladie,  l'aggraver 
ou  même  en  rendre  l'issue  funeste.  Dans  ces  deux  cas,  les  njédccins 
consultés  doivent  faire  un  raj)port. 
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On  donne  le  nom  de  rapport  à  un  acte  rédigé  par  un  ou  plusieurs 
individus  (docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  officiers  de  santé, 
pharmaciens,  chimistes,  sages-femmes,  etc.)  à  la  requête  de  l'autorité 
judiciaire  ou  administrative,  et  sous  la  foi  du  serment,  pour  constater 
certains  faits,  les  détailler  avec  soin  et  en  déduire  les  conséquences. 

«  On  distinguait  autrefois,  dit  Devergie%  les  rapports  en  provi- 
soires, dénonciatifs  et  mixtes.  Les  premiers  étaient  ainsi  nommés, 
parce  que,  faits  d'après  l'ordre  d'un  magistrat,  ils  procuraient  au 
malade  ou  au  blessé  des  provisions  ou  indemnités  de  maladies. 

«  Les  rapports  dénonciatifs  correspondaient  à  ce  que  nous  nom- 
mons aujourd'hui  certificats.  Délivrés  sur  la  demande  d'un  blessé 
ou  d'un  malade,  et  par  le  chirurgien  ou  le  médecin  traitant,  quel 
que  fût  du  reste  son  titre,  ils  n'obtenaient  en  justice  que  le  degré 
de  confiance  accordé  au  simple  certificat.  —  Sous  le  nom  de  rap- 
ports mixtes:  on  comprenait  ceux  qui  étaient  faits  à  la  requête  de  la 
partie  plaignante,  mais  par  un  chirurgien  en  titre,  en  sorte  qu'ils 
n'avaient  pas  tout  à  fait  la  valeur  des  rapports,  et  cependant  leur  va- 
leur était  plus  grande  que  celle  des  certificats,  à  cause  du  titre  du 
chirurgien  même  qui  faisait  le  rapport. 

«  Cette  classification  est  aujourd'hui  remplacée  par  une  division 
basée  sur  la  nature  des  rapports  ;  on  les  distingue  en  judiciaires,  ad- 
ministratifs et  d'estimation. 

«  On  nomme  judiciaires  ceux  qui  ont  pour  but  d'éclairer  les  ma- 
gistrats sur  l'existence  d'un  crime  ou  d'un  délit.  » 

Cette  définition  est  évidemment  incomplète,  puisqu'elle  ne  se 
réfère  qu'aux  rapports  adressés  à  la  justice  criminelle,  et  qu'elle  est 
étrangère  à  ceux  que  demande  quelquefois  la  justice  civile.  Aussi  pro- 
posons-nous dédire  qu'on  entend  par  rapports  judiciaires  ceux  qui  ont 
pour  but  d'éclairer  les  magistrats  sur  l'existence  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  ou  sur  la  solution  d'une  difficulté  relative  à  un  procès  civil. 

Les  rapports  administratifs  sont  ceux  qui,  faits  en  vertu  d'un  man- 
dat de  l'autorité  administrative,  ont  pour  objet  une  enquête  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  plans  à  adopter  dans  la  confection 
d'un  établissement  public  ;  ou  bien  les  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter pour  la  salubrité  publique  de  l'existence  de  telle  ou  telle  fa- 
brique dans  un  lieu  donné,  etc.,  etc.;  de  là  l'ancienne  dénomination 
de  rapports  de  commodo  et  incommodo. 

*  Devergie,  Médecine  légale,  tome  I,  p.  5. 
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Les  rapports  d'estimation  sont  ceux  dans  lesquels  les  hommes  de 
l'art  examinent  si  les  honoraires  réclamés  par  leurs  confrères  ou  par 
des  pharmaciens  sont  fixés  à  un  taux  convenable,  et  si  la  méthode  de 
traitement  suivie  par  les  médecins  et  les  chirurgiens  qui  ont  donné 
des  soins  aux  malades  a  été  de  nature  à  prolonger  la  maladie  ou  à 
rendre  sa  terminaison  funeste  \ 

Dans  le  premier  cas,  les  experts  ont  simplement  à  faire  une  taxa- 
lion  de  mémoires  de  visites,  — dans  le  second,  ils  ont  à  se  prononcer 
sur  les  fautes  ou  l'inipéritie  d'un  confrère. 

1°  Taxation  d'un  mémoire  de  visites.  —  Le  médecin  chargé  de 
taxer  un  mémoire  doit  prendre  en  considération  la  fortune  du  ma- 
lade, la  position  de  l'homme  de  l'art  qui  a  donné  ses  soins,  le  nombre 
des  visites  qu'il  a  faites,  la  distance  qu'il  avait  à  parcourir  pour  se 
rendre  auprès  de  son  client  —  et  surtout  l'importance  de  la  maladie 
ou  de  l'opération. 

L'expert  doit  donc  tenir  compte  : 

1°  De  la  fortune  du  malade.  —  Il  est  juste,  en  effet,  que  le  mé- 
decin trouve  auprès  des  riches,  sinon  une  compensation,  au  moins  un 
dédommagement  des  soins  qu'il  prodigue  gratuitement  aux  pauvres. 
Un  jugement  parfaitement  motivé,  qui  est  rapporté  dans  l'ouvrage 
d'Orfila  et  dans  celui  de  Briand  et  Chaude,  a  reconnu  la  vérité  de  ce 
principe  ^ 

2"  Dd  la  position  plus  ou  moins  éminente  de  llio^nme  de  l'art  quia 
donné  ses  soins.  —  Le  médecin  qui  occupe  un  rang  considérable 
dans  la  science,  suffisant  à  peine  à  sa  nombreuse  clientèle,  mérite  des 
honoraires  plus  élevés. 

5°  Du  nombre  des  vis'ites  qui  ont  été  fa'ites.  —  11  peut  arriver 
que  ces  visites  aient  été  })lus  nombreuses  que  ne  le  nécessitait 
l'importance  de  la  maladie,  ou  bien  que  le  médecin,  oubliant  la  di- 
gnité de  sa  profession,  transforme  les  démarches  et  les  empressements 
de  l'amitié  en  visites  sujettes  à  honoraires^, 

4"  De  la  distance  que  le  médecin  avait  à  parcourir  pour  se  rendre 
auprès  du  malade.  —  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  le  médecin 
qui  va  visiter  un  malade  à  l'extrémité  d'une  grande  ville,  ou  à  une 


'  Orfila,  Médecine  légale,  toma  I,  p.  21. 

-  Orlila,  Mcdecinc  Ict/ale,  p.  25.  —  Briaiid  et  Cliaudé,  Médecine  légale,  p.  58. 
^  BriaiiiJ  et  Cliauiié,  Médecine  légale,   tuine  I,  p.  59,  qui  iapi)o rient  sur  ce  point  une 
affaire  très-ciiricuse. 
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OU  plusieurs  lieues  dans  la  campagne,  doit  être  mieux  rétribué  que 
celui  qui  fait  ses  visites  dans  le  quartier  qu'il  habite. 

5"  De  l'importance  de  la  maladie  ou  de  ropération.  —  il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  les  honoraires  doivent  être  calculés  plus  large- 
ment :  si  Topération  a  exigé  un  grand  talent,  ou  si  un  médecin  a 
guéxi  complètement  et  sans  mutilation,  une  blessure  qui,  suivant 
toute  probabilité,  nécessitait  l'amputation  d'un  membre.  C'est  un 
principe  qui  a  été  reconnu  par  un  jugement  rendu  sur  l'espèce  sui- 
vante :  «  M.  de  Milhau  avait  eu,  dans  l'épouvantable  catastrophe  arri- 
vée le  8  mai  1842  sis^  le  chemin  de  fer  de  Versailles,  une  épaule  luxée 
et  le  pied  gauche  profondément  déchiré,  avec  fracture  de  l'astragale. 
Plusieurs  médecins  étaient  d"avis  de  faire  l'amputation  de  la  jambe. 
M.  Pi.  soutint  qu'il  suffisait  d'extraire  l'astragale,  et  cette  opération 
difficile  fut  pratiquée  par  lui  avec  le  plus  grand  succès.  Au  bout  de 
trois  mois,  M.  de  Milhau  put  se  lever,  et  recouvra  peu  à  peu  le 
libre  usage  de  sa  jambe.  M.  R.  et  M.  F.  D.  qui  avait  aussi  donné 
des  soins  au  malade,  ne  purent  tomber  d'accord  avec  lui  sur  les  ho- 
noraires qui  leur  étaient  dus.  La  demande  qu'ils  formèrent  devant 
le  tribunal  fut  renvoyée  devant  trois  experts  désignés  par  l'Académie 
de  médecine. 

M.  de  Milhau  avait  fait  offre  de  "âGOO  francs,  dont  500  francs  à 
M.  Pi.  pour  l'opération,  180  francs  à  M.  F.  D.  pour  son  assistance, 
1920  francs  pour  les  visites  calculées  à  raison  de  7  francs.  Dans  leur 
rapport,  les  experts  allouèrent  : 

A  M.  R.  pour  l'opération 1,500  fr. 

Et  pour  les  visites  à  raison  de  20  fr. 4,620 

A  M.  F.  D.  pour  assistance  à  l'opérateur "200 

Et  pour  ses  visites. . 1,420 

7,740  fr. 

Le  tribunal,  conformément  aux  conclusions  du  ministère  public, 
rendit,  le  24  novembre  1845,  le  jugement  suivant  parfaitement  fondé 
et  remarquable  par  ses  considérants  : 

Attendu  que  des  documents  de  la  cause,  il  résulte  que  des  soins  assidus 
et  éclairés  ont  été  donnés  à  Milhau  par  les  deux  docteurs  ;  que  ces  soins  ont 
eu  pour  résultat  d'empêcher  l'amputation  de  la  jambe,  et  que  la  cure  à  obtenu 
un  succès  que  la  science  rendait  problématique  ; 

Attendu  qu'un  tel  service  ne  peut  trouver  une  récompense  digne  de  lui, 
que  dans  la  recoiuiai<sance  éternelle  de  celui  à  qui  il  a  été  rendu;  mais  que 
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])Our  appn'cier  les  lioiioi'aires  en  argent  qui  peuvent  être  dus,  il  lanl  avoir 
égard  à  la  position  du  malade,  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouve, 
au\  niallieurs  dont  il  a  ('té  la  viclinic,  enfin,  autant  que  possible,  que  1 1 
sonnno  allouée  soit  honorable,  mais  ou  proportion  avec  les  l'acuUés  de  relui 
qui  la  paye  ; 

Attendu  que  si  de  Milliau  avait  un  autre  état  de  fortune,  les  sommes  ré- 
clamées par  les  docteuis  11.  et  F.  D.  seraient  à  peines  suffisantes  pour  re- 
connaître leurs  soins,  mais  que  c'est  ici  le  lieu  d'appliquer  les  principes 
sus-éuoncés  ; 

Le  tribunal,  sans  avoir  égard  ni  aux  demandes,  ni  aux  offres  léelles,  ni 
aux  rapports  des  experts,  fixeàoOOOfi'ancslasomme  due  àU...  et  à  7U0  francs 
celle  due  à  F.  D...  et  parlagc  les  dépens. 

Si  le  médecin  est  appelé  à  estimer  le  pri.v  de  médicaments  fournis, 
il  fera  bien  de  s'adjoindre  un  pharmacien.  Le  prix  à  allouer  à  l'au- 
teur du  Mémoire  doit  être  basé,  non-seulement  sur  la  valeur  des  dro- 
gues, sur  leur  débit  plus  ou  moins  grand,  sur  leur  détérioration  plus 
ou  moins  facile,  mais  aussi  sur  les  difficultés  que  présentait  leur  pré- 
paration et  les  connaissances  qu'elle  exigeait. 

Enfin,  s'il  est  chargé  de  taxer  le  mémoire  d'un  officier  de  santé  qui, 
aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  1 1  avril  1 807,  a  le  droit  de  four- 
nir des  médicaments,  l'expert  doit  apporter,  à  l'accomplissement  de 
sa  mission  une  attention  d'autant  plus  grande,  que  l'officier  de  santé 
a  pu,  dans  quelques  cas  certainement  assez  rares,  diminuer  le  prix 
de  ses  visites,  et  surcharger  ses  clients  de  médicaments  dispendieux, 
ou  reporter  sur  le  prix  des  fournitures,  ce  qu'il  demande  en  moins 
sur  le  prix  des  visites. 

Cette  manière  de  procéder  n'est  pas  exempte  de  reproches,  mais 
dans  une  certaine  mesure  elle  est  digne  d'indulgence,  si  l'on  pense 
à  toutes  les  difficultés  qu'éprouvent  les"  officiers  de  santé  des  campa- 
gnes, pour  obtenir  le  payement  de  leurs  honoraires! 

Après  que  le  médecin  expert  a  sérieusement  examiné  le  mémoire 
qu  il  est  chargé  de  taxer,  il  indique  son  opinion  sur  chaque  article  du 
mémoire.  Croit-il  (pie  le  prix  d'un  article  doit  être  réduit,  il  mar- 
(|ue  en  chiffres  sur  la  marge  la  somme  modifiée?  Pense-t-il  (ju'il 
doit  être  complètement  retranché?  il  n"en  fait  pas  mention.  Enfin, 
est-il  convaincu  (ju'il  doit  être  entièrement  maintenu,  il  reporte  sur 
la  marge  le  j)rix  demandé  par  l'auteur  du  mémoire.  Il  calcule,  en- 
suite, le  total  des  sommes  qu'il  ci  oit  devoir  légitimement  accorder 
au  demandeur,  et  il  dresse  au  bas  du  Mémoire  un  certificat,  dans  le- 
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quel  il  relate  ce  total  en  toutes  lettres.  (Voy.  au  bas  de  cette  page  un 
modèle  de  taxe  d'un  Mémoire.) 

Rapports  tendant  à  constater  les  fautes  commises  par  un  homme 
de  l'art,  dans  une  opération  ou  dans  le  traitement  d'une  maladie. 
—  Les  articles  509  et  511  du  Code  pénal  prononcent  contre  l'auteur 
de  coups  et  blessures  une  peine,  plus  ou  moins  forte,  suivant  que  ces 
coups  et  blessures  ont  entraîné,  ou  non,  pour  celui  qui  en  a  été 
victime,  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours.  Les  dom- 
mages-intérêts qui  sont  alloués  en  pareille  occurrence,  étant  évi- 
demment proportionnés  au  préjudice  causé,  il  arrive  tous  les  jours 
que  le  blessé  exagère  sa  maladie,  tandis  que  l'auteur  de  la  blessure 
en  conteste  la  gravité,  et  demande  à  prouver  que  la  prolongation  de 
l'incapacité  de  travail,  ou  les  accidents  qui  ont  pu  survenir  provien- 
nent de  la  mauvaise  santé,  de  l'imprudence  ou  du  dol  du  plaignant, 
ou  même  des  moyens  thérapeutiques  employés  par  l'homme  de  l'art. 
Tel  est  le  cas  le  plus  fréquent  où  un  médecin  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  une  opération  faite,  ou  sur  un  traitement  suivi  par  un  con- 
frère. 

Quelquefois  c'est  un  malade  qui,  resté  infirme  ou  mutilé  à  la  suite 
d'une  opération,  intente  une  action,  en  dommages-intérêts,  contre  le 
chirurgien  qui  l'a  pratiquée  :  celui-ci,  cité  en  justice,  demande  à 
son  tour  contre  son  client  des  dommages-intérêts  pour  atteinte  portée 
à  sa  réputation.  Alors  se  présente  une  question  vivement  débattue, 
et  que  nous  traiterons  plus  loin  :  celle  de  la  responsabilité  médicale. 


MODELE  DE  TAXE  D  UN  MEMOIRE. 


Doit  M.  N...  à  M.    P...  officier  de  santé,  domicilié  à...  pour  visites,  pansements,  etc. 
tant  pour  lui  que  pour  sa  famille  et  les  domestiques  de  sa  maison. 


9!)  fr. 

G 

G 

6 

21 

100 


60 


Du  1"  janvier  187     au  15  février,  50  visites  faites  à  lui-même, 

à  raison  de  5  francs 130 

Du  2  janvier,  une  saignée  du  bras 10 

Du  15  janvier,  une  seconde  saignée 10 

Du  50  mars,  une  saignée  du  pied,  faite  à  Madame  N 10 

Du  !'='■  avril  au  10  du  même  mois,  sept  visites  faites  à  Madame  N.  35 
Du  20  juin  au  20  juillet,  avoir  pansé  chaque  jour  le  bras  de  Ma- 
demoiselle N 100 

Du  10  août,  une  saignée  faite  à  un  des  domestiques 5 

Du  10  au  20  du  même  mois,  quatre  visites  faites  au  même,  .    .  12 
Du  5  septembre,  avoir  pansé  un  domestique  qui  avait  une  plaie  à 

la  tête,  et  l'avoir  soigné  pendant  un   mois 100 


500  452 

Je  soussigné  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de ayant  examiné  le 
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mémoire  ci-dessus,  article  par  article,  et  l'ayant  réduit  comme  on  le  voit 
par  la  taxe  que  j'ai  inscrite  en  marge  à  la  somme  de  trois  cents  francs,  cer- 
tifie que  ladite  somme  de  trois  cents  francs  est  bien  légitimement  due  à 
M.  P. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente  estimation. 
A  le 

Sicné  : 


SECTION  DEUXIÈME 


Des  cas  dans  lesquels  les  médecins  comparaissent  devant  les  triliiinaiix 
civils  dans  leur  propre  intérêt. 


Les  médecins  ont  quelquefois  un  intérêt  personnel  à  s'adresser  à 
la  justice,  pour  faire  proclamer  la  légitimité  de  leurs  droits.  C'est  ce 
qui  arrive,  lorsqu'ils  veulent  faire  prononcer  la  validité  des  libéra- 
lités qui  leur  ont  été  faites  par  leurs  malades,  —  lorsqu'ils  deman- 
dent à  des  particuliers  qu'ils  ont  traités  le  payement  de  leurs  hono- 
raires, —  ou  bien  encore  quand  ils  soutiennent  la  validité  ou  la  nullité 
de  la  vente  qu'ils  ont  faite  de  leur  clientèle. 

Nous  parlerons  donc  successivement  : 

1°  Des  libéralités  faites  aux  médecins  par  leurs  malades  ; 

2°  Des  honoraires  des  médecins  qui  ont  donné  à  des  particuliers 
les  soins  de  leur  art  et  de  leur  science  ; 

Tf  De  la  vente  qu'un  médecin  a  faite  de  sa  clientèle. 

L  DES    LIBÉRALITÉS    FAITES    AUX    MÉDECINS    PAU    LEURS   MALADES. 

Aux  termes  de  l'article  909  du  Code  civil,  «  les  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  les  ofticiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui 
auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne 
pourront  profiler  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  (ju'olle 
aurait  faites  en  leur  laveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie.  »  (Les 
mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  culte.) 

«  Les  médecins,  dit  Pothier,  chirurgiens  ou  pharmaciens  qui  ont 
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entrepris  une  cure  sont  incapables  de  recevoir  aucune  libéralité  Je 
leurs  malades  parce  que  ceux-ci,  pour  avoir  leur  guérison,  n'osent 
rien  refuser  à  ceux  qui  les  traitent  ;  les  ministres  du  culte,  parce  que 
l'empire  qu'ils  acquièrent  sur  l'esprit  de  leurs  pénitents  et  surtout 
de  leurs  pénitentes  est  si  grand  que  la  loi  présume  que  les  libéralités 
qu'ils  reçoivent  du  malade  n'ont  pas  été  faites  avec  la  liberté  néces- 
saire. » 

L'énumération  de  l'article  909  n'est  pas  limitative.  L'incapacité 
qu'elle  édicté  s'applique  aux  sages-femmes  et  même  à  ceux  qui 
exercent  illégalement  la  médecine,  tels  que  les  charlatans  et  les  em- 
piriques. Ces  derniers  ne  sont  pas  médecins  en  droit,  cela  est  incon- 
testable, mais  ils  le  sont  en  fait,  et  leur  influence  est  d'autant  plus 
à  craincbe  qu'ils  s'adressent  ordinairement  à  des  personnes  pauvres, 
peu  intelligentes  et,  par  conséquent,  plus  facilement  impression- 
nables. En  exerçant  illégalement  la  médecine,  ils  commettent  un 
délit  :  il  ne  faut  pas  que  leur  position  soit  meilleure  que  celle  des 
médecins  véritables.  jSemo  ex  deUcto  conditionem  suam  meliorem 
facere  potest. 

Pour  que  les  donations  et  les  legs  faits  aux  médecins  dans  l'iivpo- 
thèse  de  l'article  909  soient  déclarés  nuls,  trois  conditions  sont 
nécessaires.  11  faut  : 

1"  Que  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  aient  traité  le 
malade,  c'est-à-dire  qu'ils  aient  entrepris  sa  guérison,  ce  qui  nous 
autorise  \  dire  que  les  pharmaciens  qui  ont  simplement  fourni  des 
médicaments,  les  médecins  qui  n'ont  fait  aux  malades  que  quelques 
visites,  ou  qui  n'ont  été  appelés  qu'en  consultation,  les  gardes-ma- 
lades, ne  sont  pas  incapables  de  recevoir; 

2"  Que  les  donations  ou  les  legs  aient  été  faits  pendant  le  cours 
de  la  maladie,  de  sorte  que  les  libéralités  faites  avant  ou  après  la 
maladie  sont  parfaitement  valables  ; 

3°  Que  le  disposant  soit  mort  de  la  maladie  dont  il  était  atteint  au 
moment  où  il  a  fait  la  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire. 

C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de  rechercher  et  de  déclarer 
si  le  mal  auquel  le  disposant  a  succombé  doit  être  regardé  comme  une 
maladie  distincte  du  mal  existant  lors  de  la  confection  du  testament, 
ou  s'il  n  est  qu'une'continuation  et  une  nouvelle  période;  en  un  mot, 
si  les  deux  états  doivent  être  regardés  comme  étant  la  maladie  dont 
le  disposant  est  mort. 


iO^  THAITR  DE  MKDECI^T.  LÉGALE. 

Les  principes  proclamt*s  par  le  législateur  en  celle  matière  ont 
soulevé  les  critiques  les  plus  vives  et  les  mieux  fondées.  Il  est  impos- 
sible, en  effet,  de  comprendre  comment  une  libéralité,  que  le  légis- 
lateur annule  parce  qu'il  suppose  qu'elle  n'a  pas  été  faite  librement, 
quand  le  disposant  meurt  de  la  maladie  dont  il  était  atteint,  au  cas  où 
il  a  disposé  en  faveur  de  son  médecin,  puisse  devenir  valable  lorsque 
le  disposant  meurt  d'une  autre  maladie  ! 

Il  est  difficile  de  comprendre  également  que  la  libéralité  soit  nulle, 
si  le  malade  vient  a  mourir,  et  qu'elle  soit  valable,  s'il  revient  à  la 
santé.  Cette  décision  s'explique  pour  les  dispositions  testamentaires, 
car  le  testament  ne  pouvait  produire  son  effet  que  le  jour  de  la  mort 
du  disposant;  si  ce  dernier  se  repent  d'avoir  été  libéral  envers  son 
médecin,  il  n'a  qu'à  révoquer  son  testament  et  à  laisser  ses  biens  à 
une  autre  personne.  S'il  ne  le  révoque  pas,  le  législateur  en  conclut 
qu'il  a  disposé  librement,  en  connaissance  de  cause  en  faveur  de  son 
médecin.  Elle  est  tout  à  fait  inexplicable  relativement  aux  donations 
qui  sont  irrévocables  si  le  malade  revient  à  la  santé.  Les  j)rincipes 
admis  dans  notre  ancien  droit  étaient  de  beaucoup  préférables  à  ceux 
qui  ont  été  proclamés  par  le  législateur  de  1801.  Les  donations  faites 
aux  médecins  étaient  toujours  considérées,  quoiqu'elles  fussent  qua- 
lifiées de  donations  entre-vifs,  comme  des  donations  à  cause  de  mort, 
et,  à  ce  titre,  elles  étaient  essentiellement  révocables.  Le  législateur 
de  1804  ne  s'est  pas  souvenu,  en  écrivant  l'article  909,  qu'il  avait 
aboli  les  donations  à  cause  de  mort,  et  que  par  conséquent  les  libé- 
ralités faites  par  un  malade  à  un  médecin  sont  toutes  aussi  vaial)les 
que  celles  faites  par  une  personne  qui  jouit  du  libre  exercice  de  ses 
facultés  intellectuelles. 

Disons  toutefois  que  la  donation  faite  par  un  malade  à  son  médecin 
peut  être  aimulée,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  disposant  par- 
vient à  prouver,  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  de 
simples  présomptions,  qu'elle  lui  a  été  arrachée  par  la  captation  ou 
la  suggestion. 

Les  libéralités  faites  aux  médecins,  qui  réunissent  les  trois  condi- 
tions que  nous  venons  d'indiquer,  sont  nulles,  parce  que  le  législateur 
suppose  que  le  disposant  n'avait  pas  toute  sa  liberté  d'esprit  au  mo- 
ment de  la  donation  ou  de  la  confection  du  testament.  Mais  toutes  les 
fois  que  ces  libéralités  peuvent  être  expliquées  par  une  raison  autre 
que  l'inlluence  (pie  le  médecin  a  exercée  sur  l'esprit  de  son  malade, 
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le  léoislateur,  qui  ne  veut  pas  empêcher  les  malades  de  récompenser 
le  zèle  et  le  dévouement  que  les  médecins  ont  mis  à  les  guérir,  en 
i)rononce  lui-même  la  validité.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  trois  cas. 

Premier  cas.  —  Le  malade  peut  faire  en  faveur  de  son  médecin 
des  dispositions  rémunératoires  et  à  titre  particulier,  eu  égard  aux 
facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus. 

Deuxième  cvs.  —  11  peut  même  faire  des  dispositions  universelles, 
lorsque  le  médecin  est  son  parent  au  quatrième  degré  inclusivement, 
pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  de  parents  en  ligne  directe, 
et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  disposant  a  des  collatéraux  plus 
proches  que  le  collatéral  qui  le  traite.  Le  lien  de  parenté  existant 
entre  le  disposant  et  le  donataire  ou  légataire  explique  alors  et  justifie 
la  libéralité.  11  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  disposant  a  des  héri- 
tiers directs,  c'est-à-dire  des  descendants  ou  des  ascendants,  car  la 
préférence  qu'il  accorde  alors  à  son  collatéral  ne  peut  guère  être 
expliquée  que  par  l'influence  que  le  médecin  a  exercée  sur  son  esprit; 
aussi  la  loi  maintient-elle  dans  ce  cas  le  principe  d'incapacité. 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  considère  non  pas  quels  parents,  mais 
quels  héritiers  le  disposant  laisse  à  son  décès.  De  là  il  suit:  1'^  que 
le  malade  qui  a  son  père  et  ses  fils  ne  peut  pas  faire  une  libéralité  à 
son  père,  —  son  médecin  —  car  si  le  père  est  dans  l'espèce  du  nombre 
des  parents  directs  du  disposant,  il  ne  fait  pas  partie  de  ses  héritiers 
directs;  2"  que  le  malade,  qui  a  dans  sa  ligne  directe  un  grand-père 
et  dans  sa  ligne  collatérale  un  frère  ou  un  neveu,  peut  faire  une  libé- 
ralité soit  à  son  frère,  soit  à  son  neveu,  soit  à  son  cousin,  soit  à  son 
oncle  —  son  médecin.  Dans  ces  cas,  en  effet,  le  disposant  n'a  pas  d'hé- 
ritiers dans  sa  ligne  directe,  les  ascendants  autres  que  père  et  mère 
n'étant  pas  appelés  à  succéder  lorsque  le  de  ciijus  laisse  des  frères 
ou  des  descendants  d'eux. 

5"  Si  le  malade  laisse  son  frère  et  son  père,  il  peut  faire  à  un  de 
ses  parents,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  une  donation 
ou  un  legs  des  trois  quarts  de  la  succession.  Le  père  n'a  droit  qu'au 
quart,  mais  en  qualité  d'héritier  réservataire. 

Troisième  cas.  —  Le  malade  peut  faire  des  dispositions  univer- 
selles même  dans  le  cas  où  il  a  des  héritiers  directs,  si  d'ailleurs  le 
médecin  est  du  nombre  de  ces  héritiers. 

La  femme  peut  faire  des  donations  à  son  mari  et  réciproquement. 
Mais  que  faut-il  décider  si  la  femme  a  fait  une  libéralité  à  son  mari 
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qui  la  traite  comme  médecin,  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt? 
Si  nous  ne  consultions  que  le  texte  de  l'article  009,  nous  répondrions 
que  cette  donation  est  nulle,  car  la  prohibition  que  cet  article  édicté 
est  générale.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  néanmoins  una- 
nimes pour  reconnaître  que  cette  libéralité  est  parfaitement  vnlable. 
En  effet,  aux  termes  de  l'article  212  du  Code  civil,  le  mari  est  tenu 
de  secourir  sa  femme,  et  par  conséquent  de  la  soigner,  de  la  traiter 
en  cas  de  maladie;  il  ne  peut  donc  pas  êlre  frappé  de  l'incapacité  de 
recevoir  de  sa  femme,  parce  qu'il  a  rempli  un  devoir  que  la  morale 
et  la  loi  lui  imposent. 

Faut-il  admettre  la  même  décision  lorsque,  d'une  part,  le  médecin 
n'a  épousé  la  malade  que  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  et 
que,  d'autre  part,  la  libéralité  a  été  faite  postérieurement  au  mariage, 
ou  dans  le  contrat  même  de  mariage?  Quant  au  mariage,  il  est  incon- 
testable qu'il  est  inattaquable.  La  donation  ou  le  legs  dont  le  médecin 
a  été  gratifié  est,  en  principe,  pleinement  valable,  mais  il  faut  faire 
cette  réserve  que  la  nullité  doit  en  être  prononcée  s'il  est  démontré 
que  le  médecin  n'a  épousé  la  malade  que  pour  valider  une  libéralité 
que  la  loi  défendait  ^  Il  n'est  pas  permis,  en  effet,  de  faire  par  une 
voie  détournée  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement. 

Quelques  fraudes  peuvent  être  pratiquées  pour  éluder  la  loi  sur 
les  incapacités  de  disposer  et  de  recevoir.  Cela  a  lieu  :  1"  lorsque 
la  libéralité  est  faite  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux; 
2°  lorsque  la  libéralité  est  faite  sous  le  nom  d'une  personne  inter- 
posée. 

La  libéralité  est  faite  sous  le  voile. d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
lorsque  l'une  des  parties  déclare  faussement  avoir  reçu  un  équivalent 
pécuniaire  en  échange  de  celui  qu'elle  procure,  par  exemple,  lors- 
qu'elle déclare  dans  un  acte  de  vente  que  le  prix  a  été  payé  tandis 
qu'elle  ne  l'a  pas  reçu,  ou  qu'elle  se  reconnaît  débitrice  d'une  somme 
(ju'elle  n'a  pas  empruntée.  La  loi  prévient  cette  fraude  en  annulant 
la  libéralité  ainsi  déguisée  ;  mais  la  convention  qui  se  présente  avec 
les  caractères  d'un  contrat  à  titre  onéreux  est  présumée  sérieuse  et 
réelle  jusqu'à  preuve  contraire.  C'est  par  conséquent  à  ceux  cpii  pré- 
tendent qu'elle  n'est  au  fond  (jù'utie  libéralité  à  prouver  la  simulation 
sur  laquelle  ils  fondent  leur  demande  en  nullité.  Cette  preuve  peut 

*  Cîlss.  30  août  1806.  —  PnHs,  24  fév.  1817.  —  26  janv.  1818.  —  Cass.  11  janv.  1820. 
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être  faite  par  toute  espèce  de  moyens,  par  titres,  par  témoins  et  môme 
par  de  simples  présomptions  (art.  1548  et  1553). 

La  libéralité  est  faite  sous  le  nom  d'une  personne  interposée, 
lorsque  le  donataire  ou  le  légataire  désigné  dans  l'acte  de  donation 
ou  dans  le  testament  s'est,  par  un  acte  secret,  engagé  moralement  à 
restituer  le  bénéfice  de  la  libéralité  à  celui  que  la  loi  a  frappé  de 
l'incapacité  absolue  ou  relative  de  recevoir.  En  principe,  la  loi  ne 
suppose  pas  la  simulation,  l'interposition  des  personnes;  aussi  est-ce 
à  celui  qui  demande  la  nullité  à  prouver  que  le  bénéficiaire  apparent 
n'est  qu'un  instrument  dont  on  s'est  servi  pour  faire  arriver  la  libé- 
ralité là  où  la  loi  ne  veut  pas  qu'elle  aille.  Cette  preuve  peut  être  faite 
par  toute  espèce  de  moyens. 

Cependant  dans  certains  cas  limitativement  énumérés ,  la  simula- 
tion est  présumée,  le  bénéficiaire  apparent  n'est  réputé  être  qu'un 
préte-nom.  Sont  présumées  personnes  interposées  :  1"  le  père  ou  la 
mère;  2°  les  enfants  ou  descendants;  5°  le  conjoint  de  l'incapable. 
Ainsi  la  libéralité  faite  soit  au  père  ou  à  la  mère,  soit  au  fils  ou  au 
petit-fils  ou  arrière-petit-fils,  soit  au  conjoint  du  médecin,  dans  l'hy- 
pothèse de  l'article  909,  est  nulle,  parce  qu'elle  est  censée  être  faite 
au  médecin  lui-même.  Le  disposant  ou  ses  héritiers  qui  attaquent  la 
libéralité  n'ont  aucune  preuve  à  faire  :  la  preuve  de  la  simulation  est 
toute  faite;  elle  est  dans  la  présomption  de  la  loi. 

Cette  présomption  est  invincible.  Le  bénéficiaire  désigné  dans 
l'acte  de  donation  ou  dans  le  testament  ne  peut  pas  être  admis  à  éta- 
blir que  c'est  à  lui  que  la  libéralité  a  été  sérieusement  et  réellement 
faite.  Toutefoi,  si  cette  présomption  doit  être  appliquée  dans  toute  sa 
rigueur,  elle  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes.  Ainsi, 
comme  l'article  911  ne  met  pas  les  ascendants  autres  que  père  et 
mère  au  nombre  des  personnes  réputées  interposées,  il  faut  en  con- 
clure que  la  libéralité  faite  à  un  aïeul  de  l'incapable,  dans  notre 
espèce,  à  l'aïeul  du  médecin  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumée 
féellement  faite  au  bénéficiaire  apparent. 

II.  '—  Oes  Honoraires  Ces  médecins  qui  ont  donné  a  des  particuliers 
I 
LES  soins  de  Leur  art  et  de  leur  science. 

L'exercice  de  la  médecine  n'est  pas  gratuit.  Les  médecins  ont  droit 
à  des  honoraires^  soit  qu'ils  procèdent  sur  la  réquisition  des  officiers 
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de  police  judiciaire  ou  de  justice',  soit  qu'ils  douncnt  les  soius  de 
leur  art  et  de  leur  science  à  des  particuliers.  Les  législateurs  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays  sont  venus  au  secours  des  médecins  pour 
le  payement  de  leurs  honoraires. 

A  Rome,  les  médecins,  de  même  que  tous  ceux  qui  exerçaient  des 
professions  libérales  {stiulia  Uberaiui),  étaient  considérés  comme 
mandataires  de  leurs  malades. 

Il  répugnait  à  la  conscience  des  jurisconsultes  de  les  traiter  comme 
des  locatores  conduclores,  mais  comme  le  mandat  était  gratuit,  ils 
disaient  (jue  les  médecins  accomplissaient  un  mandat  siii  (jenerls  qui 
n'était  pas  incompatible  avec  l'idée  d'une  rémunération.  «  Non  credï- 
denmt  veteres,  dit  Ulpien  en  parlant  d'un  mensor  cujrorum,  qui  était 
placé  sur  la  même  ligne  que  les  médecins,  inlev  talem  personam 
locatiouem  et  condiiclionem  esse,  sed  magis  operam  benejidï  loco 
prxberi,  et  id  qux  datur,  ei  ad  remunenmdum  dari  et  inde  honora- 
rhim  appellari  -.  » 

Quand  ils  réclamaient  le  payement  de  leurs  honoraires,  ils  n'étaient 
j)as  obligés,  comme  les  autres  citoyens,  de  demander  au  préteur  une 
formule  pour  aller  devant  le  juge.  C'était  le  préteur  ou  le  président 
de  la  province  qui  jugeait  lui-même  extra  ordinemK 

«  Bien  que  dans  cette  distinction,  dit  Ortolan,  l'amour-propre 
soit  en  première  ligne,  cependant  elle  ne  manque  pas  au  fond  d'avoir 
quel(|ue  chose  de  vrai.  Personne  en  son  cœur  ne  croit  s'être  acquitté 
à  prix  d'argent  envers  le  médecin  qui  l'a  sauvé  des  douleurs  ou  des 
dangers,  envers  l'avocat  qui  s'est  dévoué  à  sa  défense.  On  sent  que 
de  tels  services  rendus  honorablement  ne  sont  pas  l'objet  d'un  con- 


'  Nous  parlerons  plus  loin  des  honoraires  alloués  aux  médecins  requis  en  matière  crimi- 
nelle, Nous  ne  nous  occupons  dans  ce  chapitre  (jue  des  iionoraircs  auxijuels  ont  droit  les 
médecins  qui  ont  traité  des  particuliers. 

^  Lcx.  I,  Pr.,  lex.  II,  ai  VI.  Si  meiisor  falsum  modum  dexcrit. 

^  Prîcses  provincia'  de  mcrccdibus  jus  dicere  solet,  sed  pra'ceplorihus  lanlinn  sludiorum 
lijjeralium.  Liberalia  anleni  stiulia  accipimus  quic  gra'ci  t/âu6î/îi«  appelant  :  lUietorcs  con- 
tinebentiir,  grammatici,  ^reomelrœ.  Medicoruni  quoqiie  eadem  cau^a  est,  qu;p  professorum, 
nisi  quod  juslior:  eum  lii  salulis  liominum,  illi  studiurum  ciiram  agant  ;  et  idco  liis  quoque 
extra  ordinemjiis  dici  ilebet.  — Sed  cl  obstetricem  audiant  qu;c  iiliqiie  niedicinam  exhilierc 
videtur, —  MedicoS  lortassis  quis  accipiet  eliam  ces,  alicujus  pai  li>  corporis,  vel  ccrii  do- 
loris  sanilatum  pollicenlur;  ut  pula  si  aiiriculirius ,  si  fistula",  vel  denticim  non  tamcii 
si  incantavit,  si  imprecatus  est,  si  (ut  vulgari  verlio  impostorum  niar)  exorcizanl  non  sunt 
esta  nindicinai  gênera,  lamelsi  ;'.int  (pii  nos  sihi  i)rofuisse  cum  praidicatione  adlirnienl  (Loi  1, 
§  I  et  I[  de  cxlrorJ.  cognilion'liiis,  Big.) 

Ainsi  que  le  prouve  ce  texte,  les  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  pu  ^c  défendre  de  la 
croyanc(î  aux  nialélices,  aux  irialéficicrs  et  aux  forciers. 


HONORAIRES  DES  MEDECINS  113 

trat  purement  pécuniaire  ;  qu'un  élément  plus  immatériel  entre  dans 
le  contrat;  et  que  l'argent  donné,  on  reste  débiteur  de  quelque  autre 
chose  encore  qu'on  ne  croit  pas  devoir  à  celui  dont  on  a  loué  seule- 
ment le  travail  manuel  *.  » 

Notre  Code  civil  ne  contient  que  deux  articles  relativement  aux 
honoraires  :  à  l'un,  l'article  2101  n°  5  accorde  un  privilège^  «aux 
frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux 
à  qui  ils  sont  dus;  »  l'autre,  l'article  2272,  déclare  prescriptible  par 
un  an  «  l'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  pour  leurs 
visites,  opérations  et  médicaments.  » 

Nous  nous  proposons  d'examiner  sur  cette  matière  : 

I  Ortolan,  Explicat.  historique  des  Institut,  de  Justinien,  liv.  III,  n°  1575. 

*  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être  pré- 
féré à  tous  autres  créanciers,  même  hypothécaires  (2095,  Code  civil).  Entre  les  différents 
créanciers,  la  préférence  se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges  (2096).  Les 
créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang,  sont  payés  par  concurrence,  ou  au  marc 
le  franc  (2097). 

Le  Code  civil  divise  les  privilèges  en  trois  classes  :  la  première  comprend  les  privilèges 
généraux,  c'est-à-dire  ceux  qui  portent  sur  tous  les  meubles  et  subsidiairement  sur  tous  les 
immeubles  du  débiteur  (art.  2100,  2104  et  2105);  la  seconde,  les  privilèges  spéciaux  sur 
certains  meubles  (art.  2102);  la  troisième,  les  privilèges  sur  certains  immeubles.  Il  n'y  a  pas 
de  privilèges  généraux  sur  tous  les  meubles  seulement  ni  sur  tous  les  immeubles  seule- 
ment. 

L'hypothèque  est  im  droit  réelsur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittement  de  l'obligation. 
Des  différences  considérables  existent  entre  le  privilège  et  l'hypothèque. 

1°  Le  privilège  peut  avoir  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles  (art.  2099).  L'hy- 
pothèque ne  peut  exister  que  sur  les  immeubles  (2118). 

2°  Les  privilèges  n'ont  qu'une  seule  source,  la  loi  (sauf  le  privilège  du  créancier  gagiste 
qui  dérive  de  la  convention  et  de  la  loi).  Les  créances  qui  ne  sont  pas  privilégiées  par  la 
loi  ne  peuvent  le  devenir  ni  par  l'effet  d'un  jugement  ni  par  l'effet  d'une  convention  des 
parties.  Les  hypothèques,  au  contraire,  ont  une  triple  origine,  savoir  :  la  loi,  les  juge- 
ments ou  actes  judiciaires,  la  convention  (2106). 

3°  Les  moindres  privilèges  priment  les  hypothèques  les  plus  anciennes  (2095). 

4°  Lorsque  plusieurs  créanciers  privilégiés  sont  en  conflit,  le  rang  dans  lequel  chacun  d'eux 
doit  être  payé  se  détermine  uniquement  d'après  le  degré  de  faveur  que  la  loi  attache  à 
leurs  créances  respectives.  Piivilegia  non  tenipore  œstinientur,  sed  ex  causa.  Delà,  il 
résulte  qu'un  créancier  privilégié  très-récent,  prime  quelquefois  un  créancier  privilégié  très- 
ancien.  Interdum  poslerior  potior  est  jjriori. —  Si  plusieurs  créanciers  ont  des  privilèges 
de  même  qualité  quoique  de  divers  temps,  ils  sont  payés  dans  le  même  ordre  et  par  con- 
currence. Et  si  ejusdem  tituli  fuerint  concurrunt  licet  diversitates  temporis  in  his 
fverint. 

Lorsque,  au  contraire  ,  plusieurs  créanciers  hypothécaires  se  trouvent  en  conflit  sur  un 
même  immeuble,  le  rang  se  détermine  d'après  la  date  de  leurs  inscriptions  ou  celle  de  l'é- 
vénement qui  en  tient  lieu  :  celui-là  passe  le  premier  qui  est  le  premier  inscrit.  Qni  prior 
est  tempore  potior  est  jure.  La  question  de  coUocation  est  donc  ici  une  pure  question  de 
temps,  de  date. 

II  y  a  une  troisième  classe  de  créanciers,  c'est  celle  des  créanciers  chirographesi  ou  or- 
dinaires, et  qui  n'ont  ni  privilèges,  ni  hypothèques.  Ils  sont  toujours  payés  après  les  créan- 
ciers privilégiés,  et  après  les  créanciers  hypothécaires.  Ils  concourent  entre  eux  au  marc 
le  franc. 
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1°  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  les  honoraires  des  médecins 
sont  privilégiés? 

2°  Par  quel  délai  ils  se  prescrivent? 

5"  Quelle  est  la  valeur  de  certaines  conventions  faites  par  les  mé- 
decins relativement  à  leurs  honoraires? 

§  1".  —  Dans  quels  cas  les  honoraires  des  médecins  sonl-ils  privilégiés? 

La  loi,  dans  l'article  2101,  accorde  un  privilège  aux  médecins  et 
aux  officiers  de  santé  pour  leurs  visites,  aux  chirurgiens  pour  leurs 
opérations,  aux  pharmaciens  pour  leurs  médicaments,  aux  garde- 
malades  pour  leurs  soins,  mais  elle  ne  le  leur  accorde  que  pour  la 
«  dernière  maladie.  »  Comment  faut-il  entendre  cette  expression  la 
dernière  maladie?  Est-ce  seulement  la  maladie  dont  le  débiteur 
est  mort?  Est-ce,  au  contraire,  la  maladie  qui  précède  l'événement 
quel  qu'il  soit,  faillite,  déconfiture  ou  décès,  qui  donne  lieu  à  la  dis- 
tribution des  deniers  ? 

C'est  cette  dernière  opinion  que  nous  adoptons. 

Quelques  jurisconsultes  soutiennent  que  les  médecins  (et  ce  que 
nous  disons  des  médecins  s'applique  également  aux  pharmaciens , 
officiers  de  santé  et  garde-malades),  ne  sont  privilégiés  que  pour  la 
maladie  dont  le  débiteur  est  mort,  et  ils  prétendent  que  cette  opi- 
nion est  conforme  à  l'autorité  historique  et  à  l'esprit  du  Code  civil. 

A  r autorité  historique.  —  Car  dans  notre  ancien  droit,  Brodeau  di- 
sait «  qu'à  l'égard  des  maladies  guéries,  l'apothicaire  qui  faisait  crédit 
au  débiteur  suit  sa  foi,  rentre  dans  le  droit  commun  et  renonce  taci- 
tement à  son  privilège,  au  lieu  que  la  personne  qui  a  reçu  l'assis- 
tance, n'étant  plus  au  monde  pour  avoir  soin  d'une  dette  si  charitable 
et  si  favorable,  la  loi  y  emploie  son  office  et  donne  son  privilège.  » 

A  Vesprit  de  la  loi.  —  Car  le  sens  des  mots  «  la  dernière  maladie  » 
est  déterminé  par  la  place  qu'ils  occupent  dans  l'article  2101  à  la 
suite  du  numéro  2,  où  il  est  parlé  des  frais  funéraires.  » 

Quoique  ces  deux  arguments  aient  été  invoqués  par  un  auteur*, 
dont  le  nom  fait  autorité  dans  la  science,  nous  croyons  pourtant 
qu'ils  n'ont  pas  toute  Timportance  qu'ils  paraissent  avoir  au  premier 
abord.  L'argument  tiré  de  l'autorité  historique  provoque  une  double 
réponse  :  la  première,  c'est  que  les  paroles  de  Brodeau  doivent  être 

•  Valette,  Traité  des  privilétjes  et  hypothèques,  n"  278. 
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interprétées  seciindum  siibjectcun  materïam  ;  or,  si  l'on  se  donne  la 
peine  de  lire  le  passage  où  sont  contenues  les  paroles,  qui  font  la 
base  principale  du  système  que  nous  combattons,  on  peut  se  con- 
vaincre que  Brodeau  parlait  d'une  déconfiture  après  décès ,  et  on 
comprend  alors  qp'il  dise  qu'il  n'y  a  de  privilégiés  que  les  frais  faits 
pendant  la  maladie  dont  le  débiteur  est  décédé,  voulant  ainsi  mon° 
trer  que  le  privilège  ne  doit  pas  être  étendu  aux  frais  dus  pour  les 
maladies  antérieures.  Cette  manière  de  dire  n'équivaut  pas  à  celle-ci  : 
«  le  médecin  qui  a  soigné  une  personne  pendant  deux  maladies  dis- 
tinctes, n'a  privilège  que  pour  la  dernière.  »  La  seconde  réponse,  c'est 
que  Brodeau  lui-même  a  dit  :  «  Il  n'y  a  pas  de  créance  qui  soit  plus  pri^ 
vilégiée  que  celle  des  médecins,  par  le  moyen  desquels,  bien  souvent, 
la  vie  nous  est  conservée,  et  la  personne  du  débiteur  maintenue  en 
santé  pour  le  bien  et  pour  la  sûreté  des  autres  créanciers.  »  Ces  pa- 
roles ne  contiennent-elles  pas  la  réfutation  la  plus  énergique  de  l'opi- 
nion que  nous  repoussons,  et  ne  prouvent-elles  pas,  ainsi  que  nous 
le  soutenons,  que  le  médecin  qui  a  conservé  la  vie  à  son  malade  a 
une  créance  privilégiée? 

L'argument  tiré  de  la  place  des  mots  dernière  maladie  dans  l'arti- 
cle 2101  nous  toucbe  encore  moins  que  le  premier  argument  fondé 
sur  l'autorité  historique.  Mais,  rappelons  d'abord,  pour  l'intelligence 
de  notre  raisonnement,  l'article  2101. 

Art.  2101.  —  «  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles 
sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  :  ï°  les  frais 
de  justice;  2°  les  frais  funéraires;  3°  les  frais  quelconques  de  la  dernière 
maladie,  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ;  4°  les  salaires  des 
gens  de  service  pour  l'année  échue,  et  ce  qui  est  dû  avec  l'année  courante; 
5"  la  fourniture  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille,  savoir, 
pendant  ces  six  derniers  mois  par  les  marchands  en  détails,  tels  que  bou- 
langers, bouchers  et  autres,  et  pendant  la  dernière  année  par  les  maîtres  de 
pension  et  marchands  en  gros.  » 

La  place  assignée  au  privilège  des  médecins  ne  prouve  rien  selon 
nous,  car^  si  leur  créance  vient  d'une  part  (2101,  n°  5),  après  les 
frais  funéraires  (2101,  n"  2),  qui  supposent  évidemment  la  mort  du 
débiteur,  elle  vient,  d'autre  part,  avant  le  privilège  des  gens  de  ser- 
vice et  des  fournisseurs,  qui  l'exercent,  tant  sur  les  biens  du  débiteur 
vivant  que  sur  ceux  du  débiteur  décédé.  Dès  lors,  quelle  raison  y  a-t-il 
d'appliquer  au  numéro  5  de  notre  article  la  restriction  du  numéro  2 
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qui  le  précède,  plutôt  que  la  généralité  des  numéros  4  et  5  qui  le 
suivent? 

Nous  ajoutons  que  si  l'argument  qu'on  nous  oppose  était  juste,  il 
devrait  également  limiter  le  privilège  des  gens  de  service  et  des  four- 
nisseurs. Ne  pourrait-on  pas  dire,  en  effet,  que,  les  privilèges  des  nu- 
méros 2  et  5  supposant  le  décès  du  débiteur,  il  doit  en  être  de  même 
du  privilège  des  numéros  4  et  5'.'  Mais,  hàtons-nous  de  le  dire,  per- 
sonne n'a  jamais  osé  proposer  une  pareille  inlerprètalion. 

Si  nous  examinons  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
édicter  la  disposition  du  numéro  5  de  l'article  2101,  nous  nous  con- 
vaincons  encore  davantage  que  le  législateur  n'a  pas  pu  donner  à  ces 
mots  frais  quelco7iques  de  dernière  maladie  le  sens  restrictif  que 
leur  attribuent  nos  contradicteurs.  Si  le  législateur  avait  voulu 
seulement,  ainsi  que  le  dit  Valette,  «  procurer  au  malade  un  crédit 
convenable,  pour  le  cas  où  les  personnes  qui  le  soignent,  le  voyant 
menacé  de  mort,  ne  pourraient  plus  compter  sur  les  ressources  de 
son  travail,  »  on  comprendrait  que  le  privilège  ne  dût  exister  que 
pour  les  frais  faits  pendant  la  maladie,  dont  le  débiteur  est  mort. 
Mais  le  législateur  ne  s'est  pas  proposé  seulement  d'ouvrir  un  crédit 
aux  personnes  peu  solvables,  il  a  voulu  surtout  récompenser  les  mé- 
decins. C'est,  surtout,  cette  raison  qu'invoquaient  nos  vieux  auteurs 
pour  expliquer  la  préférence  que  notre  ancien  droit  accordait  aux 
médecins.  «  Si  les  médecins  sont  privilégiés,  ditBrodeau,  c'est  qu'ils 
engagent  leur  santé  et  liasardent  leur  vie  au  service  des  personnes 
affligées,  qu'ils  sont  obligés  de  visiter  à  toute  heure.  » 

«  Les  peines  que  prennent  journellement  les  médecins,  ajoute  Fer- 
rière,  les  curieuses  recherches  qu'ils  font  toute  leur  vie  pour  con- 
server celle  d'autrui,  le  zèle  qu'ils  ont  pour  la  guérison  de  leurs 
malades,  méritent  loujours  bcaucouj)  de  reconnaissance.  »  Or,  en 
se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  est-il  juste  que  le  médecin  qui  a  sauvé 
son  malade  ne  soit  pas  aussi  bien  traité  que  celui  qui  n'a  pas  pu 
triomplier  de  la  maladie?  Le  législateur  a-t-il  pu  consacrer  une  pa- 
reille interprétation?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Enfin,  le  rapproche- 
ment des  deux  articles  du  Code  civil  585  et  2401  nous  fournit  un 
argument  qui  indique,  suivant  nous,  la  pensée  du  législateur.  Dans 
l'article  585  qui  vise  l'hy[)othèse  d'un  décès,  il  est  tlit  que  les  char- 
ges de  l'usufruit  que  la  loi  accorde  au  père  sur  les  biens  de  ses  en- 
fants mineurs,  sont  :  1",  2°,  5",  4"  les  frais  funéraires  et  ceux  de 
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dernière  maladie,  tandis  que  dans  l'article  '2101,  numéro  3,  un  pri- 
vilège est  accordé  aux  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie.  Les 
expressions  dont  le  législateur  se  sert  dans  l'article  2101  sont  bien 
plus  générales  que  celles  de  l'article  585,  et  il  nous  semble  évident 
qu'elles  peuvent  s'appliquer ,  non-seulement  à  la  maladie  dont  le 
débiteur  est  mort,  mais  même  à  la  maladie  qu'il  a  eu  en  dernier  lieu, 
avant  l'événement  quel  qu'il  soit ,  décès ,  faillite  ou  déconfiture  , 
qui  occasionne  une  distribution  de  deniers. 

Troplong  n'admet  la  solution  que  nous  venons  de  défendre  que 
dans  le  cas  où  il  est  constant  que  la  maladie  dont  le  débiteur  est 
çruéri  était  encore  dans  toute  sa  gravité  au  moment  de  la  faillite  ou 
de  la  déconfiture,  ^'ou3  ne  saurions  admettre  cette  distinction,  car 
de  deux  choses  l'une  :  ou  la  loi  n'accorde  le  privilège  que  pour  la  ma- 
ladie dont  le  débiteur  est  mort,  et  alors,  il  est  certain  que  la  faillite  ou 
la  déconfiture  déclarée  pendant  la  maladie  ne  saurait  donner  lieu  au 
privilège,  dès  qu'on  suppose  la  guérison  du  malade;  (à  peine  peut-on 
dire  dans  ce  cas  que  l'issue  de  la  maladie  étant  incertaine  au  moment 
de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture,  le  privilège  doit  être  colloque  condi- 
tionnellement  pour  se  réaliser,  dans  le  cas  seulement  où  le  débiteur 
viendrait  à  mourir)  ou  la  loi  doit  s'entendre  comme  nous  le  faisons, 
d'une  manière  générale,  et  alors,  il  y  a  privilège,  soit  en  cas  de  décès, 
soit  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher quel  était  le  degré  de  la  maladie  du  débiteur,  quand  la  faillite 
ou  la  déconfiture  a  éclaté. 

La  question  ne  s'est  présentée  qu'une  fois  dans  la  pratique  ;  elle  a 
été  jugée  dans  le  sens  proposé  par  Yalette^ 

Espérons  qu'un  jour  la  cour  suprême,  appelée  à  donner  son  avis  sur 
une  question  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  profession  médicale, 
condamnera  une  opinion  si  peu  conforme  à  la  logique,  à  la  raison 
et  à  la  justice  ! 

Lorsque  le  débiteur  a  succombé  à  une  maladie  chronique  qui  a 
duré  plusieurs  années,  le  privilège  s'ètend-il  à  l'intégralité  des  frais 
occasionnés  par  cette  maladie?  Les  jurisconsultes  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  cette  question  :  les  uns  accordent  un  privilège  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  prescrit  aux  termes  des  articles  2272  et  2274  du  Code 
civil  ;  les  autres  ne  déclarent  privilégiés  que  les  frais  faits  depuis  le 

*  Jugem,  du  Irib.  de  comm.  de  la  Seine,  28  janv,  1854,  —  Dalloz,  1854^ 
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moment  où  le  mal  s'est  aggravé  au  point  de  devenir  mortel  ;  autre- 
ment, le  privilège  pourrait  absorber  des  sommes  énormes,  ce  qui 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

Les  Irais  quelconques  de  dernière  maladie  comprennent  toutes  les 
dépenses  faites  durant  la  dernière  maladie,  pourvu  que  l'état  du  ma- 
lade les  ait  exigées  ;  celles  qui  n'ont  eu  lieu  que  pour  satisfaire  ses 
caprices  et  ses  fantaisies,  ne  jouissent  du  privilège  qu'autant  qu'elles 
ne  sont  pas  liors  de  proportion  avec  la  fortune  du  débiteur, 

§  2.  —  De  la  prescription  des  iionoraires. 

Aux  termes  de  l'article  2272,  l'action  des  médecins,  chirurgiens, 
apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments,  se  pres- 
crit par  un  an.  Mais  à  quelle  époque  la  prescription  commence-t-elle 
à  courir?  Quelques  auteurs  enseignent  que  chaque  visite  constitue 
une  créance  distincte,  soumise  à  la  prescription  qui  court  du  jour  de 
chaque  visite.  Dans  ce  système,  toute  visite  qui  a  plus  d'une  année 
de  date  est  prescrite.  Quoique  cette  opinion  puisse  invoquer  un  arrêt 
de  la  cour  de  Limoges',  nous  ne  croyons  pas  devoir  l'admettre.  Nous 
pensons,  au  contraire,  que  la  prescription  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  la  guérison  ou  de  la  mort  du  malade,  à  moins  que  le  mé- 
decin n'ait  cessé  ses  visites  avant  ce  temps,  cas  auquel  la  prescription 
court  de  l'époque  à  laquelle  le  médecin  n'a  plus  eu  de  rapports  avec 
ses  clients.  Chaque  visite  constitue,  il  est  vrai,  une  créance  distincte, 
mais,  comme  le  médecin  n'a  pas  l'habitude  de  se  faire  payer  cha- 
que visite  dès  qu'il  l'a  faite,  il  faut  supposr  que  les  parties  ont  con- 
venu tacitement  que  le  débiteur  ne  serait  tenu  de  payer  (à  moins  qu'il 
n'y  ait  convention  contraire)  qu'à  la  fin  de  la  maladie,  et  que,  par 
conséquent,  la  prescription  ne  pourrait  commencer  qu'à  cette  épo- 
que. L'article  1160  du  Code  civil  dit,  en  effet,  qu'on  doit  suppléer 
dans  les  contrats  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoique  elles  n'y  soient 
pas  exprimées. 

Et  qu'on  ne  dise  pas,  en  invoquant  l'article  2274  du  Code  civil 
qui  fait  courir  la  prescription  «  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de 
services,  »  que  la  seconde  visite  n'empêche  pas  la  ])rescription  de 
la  première.  Car  nous  pouvons  écarter  complètement  l'argument  que 
l'on  tire  de  cet  article.  En  premier  lieu  nous  pouvons  dire  (|uc  cette 

*  Cour  de  Limoges,  7  juidet  1859.  Journal  du  palais,  1840,  tome  I,  p.  57. 
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expression  services  convient  bien  aux  domestiques  et  aux  commis, 
mais  qu'elle  ne  peut  nullement  s'appliquer  aux  médecins,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  parler  des  services  des  médecins.  En  second  lieu,  nous 
disons,  qu'à  supposer  même  que  l'expression  services  que  nous  trou- 
vons dans  l'article  2274,  puisse  s'appliquer  même  aux  médecins,  elle 
ne  peut  être  expliquée  que  secundum  subjectam  materiam.  La  conti- 
nuation des  services  n'empêche  pas  la  prescription  de  courir  à  l'é- 
çrard  des  services  antérieurs.  Mais  à  l'égard  de  quels  services?  Évi- 
demment à  l'égard  des  services  déjà  terminés.  Or  un  médecin  n'a 
terminé  son  service  que  quand  le  malade  est  guéri.  Si  le  débiteur  at- 
teint d'une  nouvelle  maladie  appelle  le  médecin  qui  l'a  sauvé  la 
première  fois,  nous  disons  avec  le  Code  que  la  continuation  des 
services  n'empêche  pas  la  prescription  de  courir  pour  les  services 
antérieurs,  c'est-à-dire  pour  les  visites  faites  à  l'occasion  de  la  pre- 
mière maladie.  Mais,  tant  que  la  maladie  dure,  à  chaque  visite  qu'il 
fait,  au  lieu  de  commencer  un  nouveau  service,  le  médecin  achève 
celui  qu'il  a  entrepris. 

Notre  décision  est  la  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  maladie 
chronique.  Si  l'époque  du  payement  a  été  fixée  par  les  parties,  au- 
cune difficulté  n'existe;  cette  époque  fixe  le  commencement  de  la 
prescription.  Si  elles  n'ont  rien  décidé,  à  ce  sujet,  ce  sera  une  ques- 
tion de  fait,  qui  devra  être  résolue  d'après  l'usage  et  surtout  d'après 
les  habitudes  des  médecins. 

La  prescription  de  l'article  2272  est  fondée  sur  une  présomption  de 
payement,  et  cette  présomption  ne  peut  pas  être  détruite  par  une 
présomption  contraire.  La  seule  ressource  que  la  loi  accorde  aux 
créanciers  dont  parlent  les  articles  2271  et  2272  \  et  spécialement  aux 

*  Art.  2271.  —  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  au  mois;  celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nour- 
riture qu'ils  fournissent, 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  payement  de  leurs  journée,  fournitures  et 
salaire,  se  prescrivent  par  six  mois. 

Art.  2272.  —  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opé- 
rations et  médicaments, 

Celle  des  huissiers  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient  et  des  commissions  qu'ils 
exécutent. 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuUers  jion  mar- 
chands. 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  pris  de  la  pension  de  leurs  élèves,  et  des  autre 
maîtres  pour  leur  apprentissage. 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leur  salaire,  se  pres- 
crivent par  un  an. 
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médecins,  est  de  déférer  le  serment  à  ceux  qui,  pour  se  soustraire 
à  l'obligation  de  payer,  invocjuent  la  prescription.  C'est  ce  qu'a 
décidé  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  en  date  du  29  novem- 
bre 1858  ^ 

Le  sieur  Roch  s'est  présenté  le  10  mai  1832  à  la  succession  du  sieur 
Monteil  pour  réclamer  le  payement  d'une  somme  de  256  francs  qu'il 
prétendait  lui  être  due  pour  consultations  et  pansements  faits  à  ce  der- 
nier depuis  1825  jusqu'au  25  mai  1851.  Le  sieur  Monteil-Duclaux  a 
repoussé  la  demande  du  sieur  llocli  comme  non  justifiée,  et  subsidiaire- 
ment  comme  prescrite.  Jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  d'x\lais 
du  26  février  1854  qui  repousse  l'exception  de  prescrii)tion  en  ces 
termes  : 

Attendu  qu'à  la  demande  du  sieur  Rocb,  le  défendeur  se  borne  à 
opposer  la  péremption  de  l'article  2272  ;  que  sans  examiner  si  la  prescrip- 
tion établie  par  cet  article  est  applicable  au  médecin  dont  les  soins  sont 
continués  jusqu'au  décès,  il  est  certain  en  droit  que  cette  prescription  est 
basée  sur  une  présomption  de  payement,  or  cette  présomption  disparaît 
dans  l'espèce  devant  la  présomption  acquise  au  tribunal  que  si  le  payement 
eût  été  fait,  le  défendeur  aurait  exigé  quittance. 

La  Cour  de  cassation,  26  novembre  1857.  Vu  les  articles  1550,  1352, 
1355,  2272,  2274,  et  2219. 

Attendu  que  la  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer, 
lequel  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  de  qui  il  existe  et  contre 
lequel  aucune  preuve  n'est  admise  à  moins  que  la  loi  n'ait  réservé  la  preuve 
contraire  ; 

Que  si  par  la  prescription  établie  par  l'article  2272  contre  le  médecin 
pour  le  payement  de  ses  honoraires,  il  est  permis  de  déférer  le  sermenl  à 
celui  qui  l'oppose,  ce  n'est  qu'une  garantie  accordée  au  créancier,  fondée 
S!  r  le  court  délai  que  la  loi  fera  pour  les  prescriptions  brevis  temporis  et 
qui  ne  change  pas  le  caractère  principal  de  cette  prescription  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  condamnant  le  sieur  Monteil-Duclaux  héritier  du 
sieur  Mouteil-Larguier  son  oncle,  à  payer  le  prix  des  visites  et  pansements 
faits  à  ce  dernier  depuis  1825  jusq^i'en  1851,  et  en  repoussant  le  moyen  de 
présomption  opposé  par  le  sieur  Duclaux,  sur  le  motif  que  si  un  payement 
avait  été  effectué,  le  défunt  aurait  exigé  quittance,  le  tribunal  d'Alais  a 
faussement  appliqué  l'article  1555,  et  violé  les  articles  ci-dessus  visés. 
Casse. 

Les  créanciers  auxquels  la  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an  est 
opposée,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  l'invoquent  sur  la 
question  de  savoir  si  la  dette  a  été  réellement  payée.  Dans  les  pres- 
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criotions  ordinaires,  c'est-à-dire  dans  les  prescriptions  de  dix  à  vingt 
ans  ou  de  trente  ans,  le  créancier  n'a  pas  la  ressource  du  serment, 
car  la  présomption  de  payement  qui  résulte  de  l'inaction  dans  laquelle 
il  est  resté,  est  si  forte,  qu'elle  a  pu  être  sans  danger  déclarée  invin- 
cible. La  loi  fait  plus,  si  le  créancier  n'a  pas  été  payé  ;  elle  explique 
son  silence  par  la  présomption  qu'il  a  fait  volontairement  l'abandon 
de  sa  créance. 

Dans  la  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an,  le  législateur  a  voulu 
que  la  présomption  de  payement  soit  corroborée  par  la  prestation  de 
serment,  parce  qu'il  a  pensé  qu'il  était  injuste  de  refuser  cette  der- 
nière ressource  à  un  créancier  dont  l'inaction  est  plutôt  un  acte  de 
déférence  qu'un  acte  coupable. 

Le  serment  peut  être  même  déféré  à  la  veuve  du  débiteur  ou  à  ses 
héritiers  (à  leur  tuteur,  quand  ils  sont  mineurs).  —  Ces  personnes 
ne  doivent  pas  jurer  que  la  dette  a  été  payée,  car  la  veuve  ou  l'héri- 
tier peut  légalement  répondre  :  «  Je  ne  sais  pas  si  la  dette  a  été  payée 
ou  non;  tout  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  je  n'ai  pas  connaissance 
de  la  dette.  »  Elles  sont  obligées  seulement  d'affirmer,  sous  la  foi 
du  serment,  qu'elles  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due  (art.  2275, 
Code  civil ^), 

Si  l'un  des  héritiers  reconnaît  que  le  médecin  a  traité  le  débiteur 
pendant  plusieurs  années  sans  avoir  reçu  aucun  à-compte,  cet  aveu  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  les  autres  héritiers  puissent  opposer  au 
médecin  la  prescription  annale  établie  par  l'article  2272  du  Code 
civil.  Un  procès  intenté,  il  y  a  quelques  années,  permit  à  la  cour  de 
cassation  d'affirmer  ce  principe. 

Le  sieur  Maubert  propriétaire  à  Grasse,  étant  décédé  en  1827,  le  docteur 
Isnard  réclama  contre  sa  succession  le  montant  de  651  visites  qu'il  disait 
avoir  faites  au  malade  depuis  le  mois  d'août  1822  jusqu'au  jour  du 
décès. 


1  Dans  l'hypothèse  prévue  parl'arlicle  189  du  code  de  commerce,  la  formule  du  serment 
est  différente  :  l'héritier  ou  la  veuve  doit  jurer  qu'il  estime  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus 
rien  dû. 

Art.  189.  —  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et  à  ceux  des  billets  à  ordre 
souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  se  pres- 
crivent par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique, 
s'il  y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

ISéanmoins,  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer  sous 
serment  qu'ils  ne  sont  plus  redevables  ;  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  qu'ils 
estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 
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Les  dames  Court  et  Malvilleuu,  lilles  et  héritières  du  défunt,  offrirent  de 
payer  les  visites  faites  dans  l'année  dudécès,  mais  opposèrent  la  prescription 
pour  les  autres  aimées.  La  dame  de.  la  Brocconnière,  légataire  à  titre  uni- 
versel et  veuve  du  déliait,  déclare  (jue  le  médecin  n'ayant  reçu  aucun 
à-compte,  elle  acquitterait  la  part  qu'elle  devait  supporter  dans  le  payement 
de  toutes  les  visites.  Le  tribunal  de  Grasse  rejette  les  prétentions  des  dames 
Court  et  Malvilleau,  et  refuse  d'admettre  la  prescription  parce  qu'il  résulte 
de  l'aveu  de  la  veuve Maubcrt  que  le  médecin  Isiiard  n'a  reçuaucun  à-compte. 

Sur  11!  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  (22  juin  1836)  : 

Attendu  que  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être  opposé  qu'à  celui  qui  le  fait,  et 
qu'en  écartant  la  prescription  annale  opposée  par  les  demanderesses  sur  le 
fondement  de  la  reconnaissance  delà  veuve  Maubert  qui  leur  était  étrangère, 
le  tribunal  de  Grasse  a  ouvertement  violé  l'article  2272  du  Code  civil. 
Casse.,  etc. 

La  prescription  annale  de  l'article  2272  étant  fondée  sur  une  pré- 
somption de  payement,  on  comprend  sans  difficulté  querarticle2274 
déclare  que  la  continuation  des  services  et  fournitures  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  la  prescription  des  services  et  fournitures  antérieurs.  La 
continuation  des  services,  loin  d'atténuer  cette  présomption,  ne  fait 
au  contraire  que  la  rendre  plus  forte  et  plus  plausible. 

Mais  l'article  2274  ajoute  que  la  prescription  cesse  de  courir,  lors- 
qu'il y  a  eu  : 

1°  Compte  arrêté  (reconnaissance  au  bas  du  mémoire)  ; 

2"  Cédule  (reconnaissance  de  la  dette  par  acte  sous  seing-privé)  ; 

3°  Obligation  (reconnaissance  par  acte  authentique). 

La  prescription  des  articles  2271  et  2272  étant  fondée  sur  une 
présomption  de  payement  qui  se  tire  précisément  de  cette  considéra- 
tion que  le  débiteur,  dont  la  dette  n'est  pas  constatée  par  écrit,  paye 
le  plus  souvent  sans  retirer  de  quittance,  cette  présomption  n'est  plus 
possible  dès  qu'on  arrête  le  compte,  ou  qu'une  reconnaissance  a  mis 
aux  mains  du  créancier  le  titre  par  écrit.  11  est  naturel  de  supposer  que, 
si  le  débiteur  avait  payé,  il  n'aurait  pas  manqué  de  se  faire  remettre 
une  quittance  ou  le  titre  même  de  la  dette. 

4"  Citation  non  périmée. 

Quand  il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule,  obligation,  citation  en  jus- 
tice non  périmée,  la  ])rescription  ne  s'accomplit  que  par  trente  ans, 
à  compter  de  l'échéance  du  terme  pris  pour  le  payement. 

Encore  un  mot  sur  la  prescription  des  honoraires.  En  principe,  la 
prescription  est  suspendue  en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits  en 
vertu  de  la  règle  :  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio. 
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Le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  accorder  aux  mineurs  la  même  pro- 
tection, quand  il  s'agit  de  courtes  prescriptions. 

Ainsi,  si  un  médecin  meurt  laissant  un  héritier  mineur  ou  interdit, 
la  prescription  court  contre  lui,  mais  il  aura  le  droit  de  recourircon- 
tre  son  tuteur. 

§  0,  —  De  la  valeur  de  certaines  conventions  relatives  aux  honoraires. 

L'étude  des  principes  relatifs  aux  honoraires  des  médecins  soulève 
d'autres  questions,  sinon  aussi  difficiles,  au  moins  aussi  intéressantes 
que  celles  qne  nous  venons  d'examiner. 

Un  médecin  peul-il  stipuler,  dès  le  début  d'une  maladie  ou  pendant 
son  cours,  que  le  malade  lui  payera  une  somme  fixe  après  sa  guéri- 
son?  La  loi  romaine  était  formelle  sur  ce  point  :  Ea  potemur  accipere 
qiix  sani  offerunt  pro  ohsequïis,  non  ea  quse  périclitantes  pro  sainte 
promittunt.  Non  libéra  voluntas,  sed  necessitatis  maniis  hiijusmocU 
styluni  imposuit . 

Notre  ancienne  jurisprudence  réprimait  sévèrement  une  pareille 
convention.  Non-seulement  le  médecin  devait  restituer  la  somme 
qu'il  avait  reçue,  mais  il  pouvait  même  être  condamné  à  d'autres 
peines  que  la  qualité  du  fait  et  les  circonstances  pouvaient  mériter. 

Notre  code  civil  n'a  prononcé  nulle  part  la  nullité  d'une  semblable 
convention,  mais  les  médecins  s'honorent  en  ne  la  souscrivant  pas. 
Quelques  personnes  enseignent  que  cette  convention  doit  toujours  être 
annulée  pour  cause  de  violence  morale  ;  nous  préférons  dire  que  les 
magistrats,  dans  leur  conscience ,  apprécieront  si  la  convention  doit 
être  déclarée  nulle,  pour  défaut  de  consentement,  ou  si  la  somme 
fixée  doit  être  réduite.  Le  tribunal  de  Sentis  a  prononcé  la  validité  de 
cette  convention. 

M.  A...  avait  promis  au  docteur  R...  une  somme  de  10,000  francs  s'il  le 
guérissait  d'une  maladie  grave.  Le  docteur  R...  avait  mis  pour  condition  que 
lui  seul  donnerait  des  soins.  Cette  condition  n'ayant  pas  été  exactement 
remplie,  le  docteur  R...  discontinua  ses  visites,  mais  prétendant  que  la 
guérison  était  alors  effectuée,  il  réclama  le  payement  de  la  somme  stipulée. 
M.  A...  s'y  refusa,  alléguant  qu'il  devait  sa  guérison  au  docteur  qu'il  a  fait 
appeler  après  M.  R...  Après  des  débats  animés,  le  tribunal  de  Sentis  rendit 
un  jugement  dont  voici  les  considérants. 

«  Attendu  que  cette  convention  intervenue  librement  entre  les  parties  n'est 
pas  contraire  à  la  loi,  qu'une  amélioration  sensible  s'était  déjà  opérée  après 
la  cessation  des  visites  du  docteur  R... 
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Que  la  condition  d'être  seul  chargé  du  traitement  en  la  supposant  établie, 
ce  qui  n'est  pas,  serait  véritablement  exorbitante. 

(Jue  M.  R...  doit  avoir  une  rémunération  proportionnée  à  la  position  qu'il 
occupe  et  à  la  gravité  de  la  maladie  qu'il  était  appelé  cà  traiter. 

Condamne  A...  à  payer  à  R...  la  somme  de  4,000  francs  *. 

Bien  que  les  conventions  de  ce  genre  puissent  être  annulées,  en 
principe,  il  faut  pourtant  décider  qu'un  médecin,  requis  pour  un 
malade  qui  demeure  dans  uneautre  ville  ou  dans  un  autre  pays,  peut 
faire  ses  conditions  avant  d'entreprendre  un  voyage  qui  peut  cire  foi  t 
dispendieux,  et  qui  l'obligea  abandonner,  pendant  un  certain  temps, 
toute  sa  clientèle.  Il  faut  décider  également  que  les  médecins  qui 
tiennent  des  maisons  de  santé  ont  le  droit  d'indiquer  à  l'avance  à 
leurs  clients  le  montant  de  la  somme  qu'ils  entendent  recevoir.  Ces 
maisons  de  santé  sont,  en  effet,  de  véritables  établissements  indus- 
triels, où  les  malades  reçoivent,  indépendamment  du  traitement,  le 
logement,  la  nourriture  et  des  médicaments  '. 

Un  médecin  peut-il,  moyennant  une  rétribution  annuelle,  s'obliger 
envers  une  personne  à  lui  donner,  pendant  toute  sa  vie,  et  en  tel  lieu 
qu'il  lui  plaira  de  résider,  à  elle  et  aux  gens  de  sa  maison,  les  soins 
de  son  art  ? 

En  4852,  le  docteur  Mojon  s'engagea  à  donner  pendant  toute  sa  vie  des 
soins  à  madame  de  Feuchères  et  aux  personnes  de  sa  maison  tant  qu'elle 
résiderait  en  France.  Madame  de  Feuchères,  mariée  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  s'obligea  sur  ses  revenus  et  sur  ses  biens  meubles  en 
vertu  de  l'article  1449  du  Code  civil  à  assurer  à  perpétuité  aux  époux 
Mojon,  aux  enfants  issus  de  leur  vmion  et  à  leur  descendants  en  ligne  directe 
un  revenu  de  10,000  francs,  sous  la  réserve  d'en  opérer  l'extinction  au 
moyen  d'un  capital  de  1200,000  francs.  Madame  Mojon  s'engageait  de  son 
côté  à  garder  chez  elle  la  demoiselle  Tharanon,  nièce  de  madame  de  Feu- 
chères, et  à  l'élever  jusqu'à  ce  qu'elle  jugeât  sou  éducation  achevée.  Une 
discussion  ayant  eu  lieu  entre  les  parties  contractantes,  madame  de  Feu- 
chères ne  voulut  plus  servir  la  rente,  et  un  jugement  en  date  du  22  dé- 
cembre 1 837  reconnaissant  la  validité  de  la  convention  intervenue  entre  les 
parties  condamne  la  dame  Feuchères  à  continuer  à  l'avenir  le  service  de  la 
rente,  à  la  charge  par  les  époux  Mojon  d'acquitter  les  obligations  dont  ils 
sont  tenus,  si  mieux  n'aime  la  dame  Feuchères  payer  audit  Mojon  la  somme 
principale  de  200,000  francs. 

Sur  l'appel  principal,  la  dame  Feuchères  demanda  la  nullité  de  la  con- 

1  Voir  le  Droit  du  24juillet  1853. 

*  y oiv  Journal  du  palais,  Jiédecins,  §  honoraires. 
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vention  comme  illicite  et  contraire  aux  articles  llôJ ,  H 35  et  1780  duCode 
civil ^. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  23  avril  1838,  confirme  le  jugement  des 
premiers  juges. 

Sur  le  pourvoi  en  Cassation,  la  Cour, 

«  Attendu  la  convention  par  laquelle  un  médecin  s'oblige  à  donner  pen- 
dant toute  sa  vie  les  soins  de  son  art  à  une  personne  et  aux  gens  de  sa 
maison  n'est  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  public,  qu'elle  n'est 
prohibée  par  aucune  loi  et  que  l'article  1780  du  Code  civil  duquel  ou  vou- 
drait faire  résulter  cette  prohibition  n'est  applicable  qu'aux  domestiques, 
gens  de  services,  dans  la  elasse  desquels  on  ne  peut  faire  entrer  les  méde- 
cins; qu'ainsi  les  articles  11 31,  1155  et  1780  n'ont  pas  été  violés; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  soutenait  que  la  cause  de  l'obligation 
était  illicite  comme  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs, 
ce  que  contestent  les  époux  Mojon. 

«  Que  l'arrêt  attaqué  statuant  sur  le  débat,  et  déclarant  que  la  cause  était 
illicite,  a  décidé  par  là  même  au  moins  implicitement  que  l'obligation  n'était 
prohibée  par  aucune  cause,  ce  qui  constitue  un  motif  suffisant  du  rejet  de 
la  nullité. 

Rejette^. 

III.    DE    LA   VENTE    DE    LA    CLIENTÈLE    d'iJN    MÉDECIN. 

Les  médecins  peuvent-ils  vendre  leur  clientèle?  Cette  question  a 
donné  lieu  au  jugement  suivant,  qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  en  date  du  29  décembre  1847  : 

Attendu  que,  s'il  est  incontestable  que  les  conventions  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  il  faut  que  les  conventions  soient  légalement 
formées,  qu'elles  ne  soient  pas  illicites  et  contraires  à  l'ordre  public,  que 
dans  ce  dernier  cas  les  tribunaux  doivent  apprécier  la  nature  du  traité  dont 
l'exécution  leur  est  demandée,  qu'ils  peuvent  même  suppléer  le  moyen  de 
nullité; 

Attendu  que  la  clientèle  des  médecins,  fondée  sur  la  confiance  publique  et 
le  choix  libre  des  parties  intéressées,  n'est  pojnt  dans  le  commerce,  que  dès 
lors  elle  ne  peut  faire  la  matière  d'une  vente  aux  termes  de  la  loi  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  demande  à  fin  de  prise  de 
possession  par  le  sieur  Argentier  de  la  chentèle  du  sieur  Anquelin  n'est  pas 

*  Art.  1131.  —  L'obligation  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause  ou  sur  une  cause  illi- 
cite, ne  peut  avoir  aucun  effet. 

Art.  llôo.  —  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  ou  à  l'ordre  public. 

Art.  1780.  —  On  ne  peut  engager  ses  ouvriers  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  dé- 
terminée. 

*  Cassation,  21  août  \^ô9.  humai  du  palais,  1859,  II,  p,  204. 
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londce,  non  iiliis  (|iic  ccllo  en  payement  do  r),0(lO  francs  pour  prise  de  la 
cession  de  ladite  clientèle; 

Kn  ce  (pii  touche  la  prise  de  possession  des  lieux  faisant  partie  de  ladite 
location  : 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cession  de  cette  location  n'est  en  réalité 
que  l'accessoire  de  l'obligation  principale,  la  vente  de  ladite  clientèle; 

Que  les  deux  conventions  ont  été  faites  simultanément,  en  vue  l'une  de 
l'autre,  et  ne  [)euvent  être  divisées; 

Que  la  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  l'annulation  des  condi- 
tions accessoires  ; 

Par  tous  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  mérite  de  l'ar- 
ticulation des  faits  présentés  par  le  défendeur,  déboute  Anquelin  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Appel.  —  La  cour  de  Paris,  adoptant  des  motifs  des  premiers  juges, 
conlirme*. 

Bans  notre  opinion,  la  vente  d'une  clientèle  médicale  peut  être 
considérée  comme  valable.  Que  la  clientèle  du  médecin  repose  sur  la 
confiance,  et  que  la  confiance  ne  puisse  pas  se  céder,  cela  est  évident, 
bien  que  la  clientèle  d'un  officier  ministériel  repose  parfaitement 
aussi  sur  la  confiance,  mais  ce  n'est  pas  la  confiance  que  cède  le  mé- 
decin. Il  assure  seulement  une  recommandation,  il  se  choisit  un  rem- 
plaçant et  attire  sur  ce  remplaçant  l'attention  et  la  sympathie  de  ses 
anciens  clients;  il  l'installe  en  son  lieu  et  place  et  s'engage  à  le  faire 
bénéficier  le  plus  possible  des  avantages  professionnels  qu'il  avait 
conquis  par  son  dévouement,  par  ses  relations  et  par  les  habitudes 
anciennes  du  voisinage;  voilà  tout.  Or,  en  échange  d'un  pareil  ser- 
vice, une  rémunération  consentie  à  l'avance  entre  les  parties  constitue- 
t-elle  donc  un  fait  illicite?  Nous  ne  le  j)ensons  pas,  et,  à  l'appui  de  notre 
opinion,  nous  pouvons  citer  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles, 
de  novembre  1844,  et  un  jugement  rendu  à  la  même  époque  que  le 
jugement  Ainjuelin  par  la  seconde  chambre  du  tribunal  de  la  Seine, 
le  17  mars  1846  : 

((  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  f  obligation  prise  par  un  médecin 
de  ne  plus  exercer  sa  profession  dans  un  lieu  déterminé,  d'introduire  un 
autre  médecin  auprès  de  ses  clients,  de  l'aider  à  acquérir  leur  confiance,  peut 
faire  l'objet  d'une  convention  et  est  une  cause  licite  de  l'obligation  contractée 
par  le  médecin  au  profit  duquel  cet  engagement  est  pris  de  payer  une 
somme  d'argent » 

La  cour  de  Paris  (4"  chambre),  confirmant  un  jugement  du  tribunal 

*  Journal  du  palais,  1848,  p.  123. 


VENTE  DE  LA  CLIENTÈLE  D'UN  MÉDECIN.  127 

de  Fontainebleau,  du  1  i  mars  1849,  a  également  validé  de  sembla- 
bles conventions  \ 

En  droit  strict,  que  la  clientèle  d'un  médecin  ne  soit  pas  une  chose 
dans  le  commerce  et  que  la  vente  en  soit  nulle,  cela  est  possible, 
mais  je  soutiens  que  le  médecin  qui  cède  une  clientèle,  s'oblige  sim- 
plement vis-à-vis  de  son  confrère  à  le  recommander  et  à  l'introduire 
chez  ses  clients  ;  que  cette  ohlïgalïon  peut  donner  lieu  à  un  contrat 
valable  et  que  certaines  infractions  à  ce  contrat  sont  capables  de  jus- 
titîer  des  demandes  de  dommages-intérêts-. 

»  Gaz.  destrib.,  21  avril  1850. 

*  Cour  d'Ansrers,  28  décembre  18-48;  —  Lvon,  28  août  1843;  — Nîmes,  10  décembre 
1847. 


DEUXIÈME  PARTIE 


DES  MÉDECINS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  ADMINISTRATIF 


La  médecine  légale  administrative  comprend  tout  ce  qui  intéresse 
la  santé  publique,  l'observation  des  variétés  et  des  influences  des  cli- 
mats, la  constatation  de  toutes  les  causes  contraires  à  la  conservation 
et  au  bien-être  de  l'existence,  l'examen  de  la  qualité  et  des  propriétés 
des  comestibles  et  des  boissons,  la  confection  des  lois  sanitaires,  les 
précautions  à  prendre  en  cas  d'épidémie,  d'inhumations  ou  d'exhu- 
mations judiciaires,  la  création  des  lazarets,  le  régime  des  maisons 
d'aliénés,  l'assainissement  des  casernes,  des  prisons,  des  théâtres, 
des  marchés,  et  en  général  des  établissements  publics,  le  système  de 
construction  des  fosses  d'aisance,  les  dessèchements  d'étangs  et  de 
plaines  couvertes  d'eaux  marécageuses,  l'éclairage  public,  les  épizoo- 
lies  et  les  affections  diverses  dont  les  bestiaux  peuvent  être  atteints, 
le  danger  que  présente  la  viande  d'animaux  attaqués  de  maladies 
contagieuses  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  fait  partie 
de  la  médecine  légale  administrative. 

«Les  rapports  administratifs,  dit  Orfîla*,  ont  presque  toujours 
pour  objet  des  questions  de  salubrité  ou  d'alimentation;  ici  c'est  un 
préfet  qui  demande  à  un  médecin  ou  à  un  chimiste  un  rapport  de 
commodo  et  d'incommodo,  à  l'occasion  d'une  fabrique  que  l'on  veut 
établir  à  côté  de  maisons  habitées;  les  vapeurs  et  les  gaz  qui  doivent 
nécessairement  se  dégager  dans  les  ateliers,  sont-ils  de  nature  à  nuire 
à  ceux  qui  logent  dans  le  voisinage  de  la  fabrique  ou  même  aux 
ouvriers  qui  travaillent  dans  cet  établissement? 

«  Là  il  s'agit  d'une  brasserie  située  à  côté  d'une  usine  à  gaz  de 
l'éclairage,  et  l'on  prétend  que  l'eau  qui  doit  servir  à  faire  de  la  bière 

*  Oifila,  Médecine  légale,  lomc  I.  Piap|)orls  administratifs. 
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est  infectée  par  les  gaz  et  les  huiles  erapyreumatiques,  qui  proviennent 
de  la  décomposition  par  le  feu  de  la  houille,  des  résines  ou  d'autres 
corps  gras. 

«  Tantôt  c'est  un  fabricant  de  fécule  qui  demande  des  dommages- 
intérêts  à  un  voisin,  propriétaire  d'étangs  ou  de  marais,  d'où  s'ex- 
halent des  produits  nuisibles  à  la  féculerie.  Dans  d'autres  circon- 
stances, il  importe  de  savoir  si  des  farines  que  l'on  croit  avariées  le 
sont  en  effet  et  jusqu'à  quel  point,  ou  bien  si  des  eaux  sont  potables, 
ou  bien  encore  si  des  matières  alimentaires,  que  l'on  veut  substituer 
à  la  farine  pour  faire  du  pain,  réunissent  les  conditions  voulues  pour 
constituer  un  aliment  suffisamment  nutritif.  » 

Quelques  exemples  de  rapports  feront  comprendre,  beaucoup  mieux 
que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire,  l'importance  des  rapports  admi- 
nistratifs et  les  difficultés  qu'ils  soulèvent. 

En  1828,  une  affection  épidémique  régnait  dans  une  caserne  de 
Paris  connue  sous  le  nom  àeVAve-Maria.  On  signalait  160  militaires 
obligés  de  garder  le  lit  par  suite  de  tumeurs  et  d'ulcérations  aux 
pieds,  et  on  ajoutait  que  la  plupart  éprouvaient  des  maux  de  tête  et 
attribuaient  leur  maladie  à  la  mauvaise  qualité  du  pain  qui  leur  était 
distribué. 

Cbargé  par  le  préfet  de  police  de  s'occuper  de  l'examen  de  ces 
faits,  le  conseil  de  salubrité  nomma  une  commission  qui  se  rendit 
immédiatement  à  la  caserne  de  VAve-Maria  et  qui  rédigea  le  rapport 
suivant  : 

«  Nous  avons  trouvé  un  bon  nombre  de  militaires  forcés  par  leur 
indisposition  de  garder  le  lit  ou  de  rester  assis  tout  habillés  sur  leurs 
lits  ;  mais  ce  nombre  était  bien  inférieur  à  celui  précisé  dans  le 
rapport. 

«  Tous  ces  militaires  avaient  les  pieds  enveloppés  de  compresses 
imbibées  d'une  infusion  de  substances  aromatiques,  avec  addition 
d'acétate  de  plomb  liquide.  Ils  avaient  presque  tous  la  plante  des 
pieds  et  le  talon  tuméfiés,  avec  plus  ou  moins  de  rougeur  et  une  sen- 
sation de  chaleur  désagréable;  quelques-uns  présentaient  sur  ces 
mêmes  points  des  callosités  Irès-fortes.  Quelques  autres,  en  petit 
nombre,  et  notamment  un  cordonnier,  avaient  la  paume  des  mains 
également  affectée  avec  exfoliation  de  l'épiderme;  plusieurs  autres 
avaient  le  pouls  fébrile  et  se  plaignaient  de  céphalalgie.  Ils  n'avaient 
point  d'appétit,  et  présentaient  tous  les  signes  d'une  irritation  gas- 

9 


130  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

trique.  En  général,  les  malades  ne  pouvaient  marcher  sans  aggraver 
leurs  souffrances.  Ils  se  coucliaient  de  préférence  sur  le  ventre  cl 
éprouvaient  une  espèce  de  soulagement  en  tenant  leurs  pieds  hors 
du  lit.  Ils  éprouvaient  de  l'aversion  |iour  la  soupe  grasse  et  avaient 
une  appétence  très-marquée  pour  le  régime  maigre;  leurs  pieds 
n'étaient  point  ulcérés,  et  à  l'exception  de  ceux  qui  avaient  quelques 
mouvements  de  fièvre,  leur  habitude  extérieure  n'annonçait  pas  un 
état  de  souffrance. 

«  Cette  affection,  d'une  nature  toute  particulière,  et  que  nous  ne 
pensons  point  avoir  été  signalée  jusqu'ici  par  aucun  auteur  de  noso- 
graphie  médicale,  ne  doit  être  attribuée  ni  à  des  causes  locales,  ni  à 
la  qualité  du  pain  de  munition.  Ce  pain  a  été  dégusté  par  nous  à  la 
caserne,  et  à  la  séance  du  conseil  de  salubrité  du  \2  du  courant, 
par  quelques-uns  de  nos  collègues,  et  il  a  été  reconnu  de  bonne  qua- 
lité, tant  sous  le  rapport  des  farines  que  sous  celui  de  la  manutention. 
Illaut  plutôt  en  rapporter  la  cause,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  l'exposer  dans  un  rapport  précédent,  à  linfluence  de  la  con- 
stitution atmosphérique  dont  la  nature  reste  inaperçue  et  qui  ne  se 
dévoile  que  par  ses  effets. 

«  Cette  affection  s'est  développée  depuis  les  premiers  jours  de  juin 
dernier,  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris  ;  elle  a  envahi  des  familles 
entières  sans  qu'on  puisse  cependant  être  autorisé  à  la  regarder 
comme  contagieuse.  Elle  ne  s'est  point  présentée  avec  un  appareil 
de  système  identique.  Mais  le  symptôme  dominant  était  la  chaleur 
douloureuse  des  pieds  avec  difficulté  ou  impossibilité  de  marcher.  On 
n'a  point  eu,  ou  du  moins  on  n'a  que  très-peu  d'exemples  qu'elle 
ait  attaqué  des  individus  vivant  dans  l'aisance,  tandis  qu'elle  a  sévi 
de  préférence  sur  les  artisans  et  les  personnes  qui,  par  état,  étaient 
exposées  à  des  courses  fatigantes  ou  obligées  de  se  livrer  à  des 
ouvrages  maïuiels,  capables  d'exercer  une  forte  pression  sur  le  sys- 
tème dermo'ide.  Elle  dure  chez  quelques  personnes  depuis  plus  de 
trois  mois;  elle  ne  s'est  dissipée  que  chez  les  individus  qui  ont  été 
légèrement  affectés,  et  on  ne  pourrait  citer  d'exemple  d'une  parfaite 
guérison  chez  ceux  qui,  dans  divers  quartiers  de  la  capitale,  ont  pré- 
senté dès  l'invasion  des  symptômes  plus  graves.  On  a  varié  à  l'infini 
les  moyens  curatifs.  On  a  em[)loyé  les  méthodes  les  plus  opposées. 
Elle  s'est  jouée  de  tous  les  efforts,  et  les  antiphlogistiqucs,  les  exci- 
tants, les  évacuants  et  les  anti-spasmodiques  ont  également  échoué. 
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Elle  nous  a  paru  présenter  quelque  analogie  avec  la  pellagre,  maladie 
endémique  dans  quelques  contrées  du  royaume  lombardo-vénitien, 
par  l'époque  de  l'année  où  l'invasion  a  lieu,  par  le  rougeur  qui  se 
manifeste  au  début,  par  les  tumeurs  tuberculeuses  qui  lui  succèdent, 
par  la  variété  de  ses  signes  caractéristiques,  par  la  desquamation  de 
l'épiderme,  la  perversion  de  l'appétit,  la  qualité  des  individus  qu'elle 
attaque  de  préférence,  et  enfin  par  son  caractère  réfractaire  à  l'action 
des  moyens  curatifs. 

«  Elle  mérite  de  fixer  toute  l'attention  des  praticiens,  et  surtout 
des  médecins  employés  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires,  qui  ont 
de  plus  fréquentes  occasions  de  la  traiter. 

«  Il  est  à  présumer  qu'elle  cessera  lorsque  l'automne  nous  ramè- 
nera une  température  plus  fraîche;  mais  il  serait  digne  de  remarquer 
si  ceux  qui  en  ont  été  attaqués  n'éprouveront  pas  une  récidive  l'année 
prochaine,  ainsi  qu'on  l'a  constaté  dans  la  pellagre.  » 

En  1829,  plusieurs  maladies  s'étant  spontanément  manifestées 
avec  un  caractère  épidémique  sur  plusieurs  points  de  Paris,  le 
préfet  de  police  s'empressa  de  faire  faire  des  enquêtes  par  le  con- 
seil de  salubrité,  [notamment  dans  la  caserne  de  la  rue  Mouffetard 
dont  l'état  sanitaire  avait  été  particulièrement  signalé  à  son  at- 
tention. 

Voici  le  rapport  qui  fut  fait  à  cette  occasion  : 

«  Deux  membres  du  conseil  de  salubrité  spécialement  délégués  à 
cet  effet,  se  sont  transportés  dans  la  caserne  de  la  rue  Mouffetard, 
pour  y  prendre  des  informations  sur  l'indisposition  spontanée  dont 
ont  été  affectés,  dans  le  courant  du  mois  d'août  dernier,  une  tren- 
taine de  gendarmes. 

«  La  belle  tenue  de  cette  caserne,  la  bonne  qualité  des  comestibles 
qui  composent  l'ordinaire,  la  surveillance  constante  que  l'on  exerce 
sur  la  propreté  des  marmites  et  des  autres  ustensiles  de  cuisine, 
excluent  tout  soupçon  qui  tendrait  à  faire  rejaillir  sur  le  régime  inté- 
rieur la  cause  de  l'accident  signalé.  On  a  accusé  l'altération  des  eaux 
de  la  fontaine  d'Arcueil,  mais  alors  l'indisposition  aurait  été  géné- 
rale, non-seulement  dans  la  caserne,  mais  dans  tout  le  quartier,  dont 
les  habitants  font  usage  de  ces  eaux  ;  d'ailleurs  il  résulte  de  l'exposé, 
joint  au  dossier  qui  a  été  fait  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  par  M.  l'in- 
specteur des  eaux  de  Paris,  qu'il  ne  s'est  opéré  aucun  changement 
dans  l'état  des  cuvettes,  réservoirs  et  conduits  et  qu'on  n'y  a  aperçu 
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aucune  trace  de  l'introduction  de  substances  étrangères  capables 
d'agir  comme  agents  délétères. 

Cette  assertion  se  trouve  corroborée  j3ar  l'analyse  que  les  délégués 
du  conseil  d'Arcueil  ont  faite  de  l'eau  d'Arcueil,  d'après  le  désir  que 
vous  lui  en  avez  témoigné. 

«  Quinze  litres  de  cette  eau  soumis  à  cette  opération  ont  donné  : 

Sulfate  de   chaux 2^'  528 

Carbonate  de   cliaux 2^  586 

Sel  marin ic  145 

«  C'est-à-dire  que  ce  résultat  est  le  môme  que  celui  qu'ont  obtenu 
antérieurement  MM.  Thénard  et  Colin. 

«  Il  faut  donc,  à  défaut  de  spécialité,  se  rejeter  sur  les  causes  géné- 
rales et  notamment  sur  les  variations  qu'a  subies  constamment  la 
température  depuis  quelque  temps;  sur  les  transitions  rapides  du 
chaud  au  froid  et  du  sec  à  l'humide;  sur  la  fraîcheur  des  nuits  qui 
ont  souvent  succédé  à  des  journées  très-chaudes,  enfin  sur  l'usage  de 
fruits  qui  n'ont  point  atteint  leur  maturité  et  dont  la  vente  devrait 
être  interdite. 

«  Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  l'indisposition  signalée 
n'ait  existé  que  dans  les  casernes;  on  l'a  remarquée  très-fréquom- 
ment  dans  des  maisons  particulières;  chez  quelques  individus  même, 
elle  a  présenté  tous  les  caractères  du  choléra-morbus.  Elle  a  facile- 
ment cédé  à  l'action  des  boissons  délayantes  et  adoucissantes  et  de 
quelques  potions  dont  l'opium  faisait  la  base. 

«  Les  délégués  du  Conseil  estiment  donc  que  l'indisposition  dont 
ont  souffert  quelques  gendarmes  de  la  caserne  Mouffetard  ne  doit  être 
attribuée  ni  à  la  qualité  de  l'ordinaire,  ni  à  la  tenue  des  marmites  et 
ustensiles,  mais  plutôt  à  l'influence  de  la  température  et  aux  altéra- 
tions de  la  transpiration  insensible  auxquelles  elle  a  donné  lieu  ^  » 

*  Voyez  les  rapports  do  Orfda  et  Parent,  de  Gaultier  de  Ciaubry,  à  l'occasion  des  pro- 
cès qui  ont  eu  lieu  de  1831)  à  1854,  au  sujet  de  la  fcculerie  de  Villetaneuse  et  des  éma- 
nations marécageuses  des  étangs  de  Coqueiiard  et  de  la  Driclic,  près  d'Epinay  Sainl-Dcnis. 
[Annales  d'/ujgiène,  tome  XI,  p.  251  ;  tome  XII,  p.  8.)  — Voyez  aussi  le  rapport  lait  au 
conseil  de  salubrité  de  Paris,  par  Parenl-UucluUelet,  sur  les  inconvénients  que  présente  le 
battage  des  tapis.  (Annales  d'hygiène  et  de  niédec.  lég.,  tome  X.  —  Devergie,  Médec. 
Irg.,  tome  I,  p.  56). 


TROISIEME  PARTIE 


DES  MÉDECINS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LE  DROIT  CRIMINEL 


Nous  diviserons  ce  travail  de  la  manière  suivante  : 

i"  Des  médecins  appelés   devant  les   tribunaux  répressifs  pour 

éclairer  la  justice  sur  une  question  de  leur  compélcnce  ; 

2°  Des   médecins  appelés  devant  les   tribunaux  répressifs  pour 

rendre  compte  de  délits  ou  de  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leur 

profession. 


SECTION  PREMIERE 

Des  médecins  appelés  devant  les  tribunaux  répressifs  pour  éclairer  la 
justice  sur  une  question  de  leur  compétence. 

Après  avoir  donné  une  idée  générale  de  la  police  judiciaire,  nous 
nous  proposons  d'examiner  successivement  : 

i°  Quelles  autorités  ont  le  droit  de  requérir  les  hommes  de  l'art 
(médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes,  pharmaciens, 
chimistes)  de  procéder  à  une  expertise? 

2"  Les  hommes  de  l'art  sont-ils  tenus  d'obtempérer  aux  réquisi- 
tions qui  leur  sont  faites  ? 

5°  Quels  sont  les  principes  relatifs  aux  expertises  judiciaires? 

4°  Quelles  sont  les  règles  des  rapports  faits  en  matière  criminelle? 

5°  Quel  serment  prêtent  les  hommes  de  l'art  appelés  soit  pendant 
l'instruction,  soit  pendant  les  débats?  Est-ce  celui  des  témoins,  ou 
celui  des  experts  ? 
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6"  Quelles  sont  les  règles  des  consultations  médico-légales? 

7**  Quels  sont  les  honoraires  alloués  aux  médecins  requis  en  ma- 
tière criminelle? 

Idée  générale  sur  la  police  pidicïaïre.  —  La  poursuite  et  la  ré- 
pression des  actes  punis  par  la  loi  pénale  suppose  le  concours  de 
deux  pouvoirs  distincts  :  la  police  et  la  justice.  Le  mot  justice  a 
deux  sens  différents  :  un  sens  large,  générique,  et  un  sens  spécial, 
technique.  La  police,  disait  l'article  16  du  Code  du  7  frimaire 
an  VI,  est  constituée  pour  maintenir  l'ordre  puhlic,  la  liherté,  la 
propriété,  la  sûreté  individuelle.  Ce  même  code  divisait  la  police 
en  police  préventive  ou  administrative,  et  en  police  répressive  ou 
judiciaire. 

La  police  judiciaire,  disait  l'article  20  du  même  code,  recherche 
les  délits  que  la  police  administrative  n'a  pu  empêcher  de  commettre, 
en  rassemhle  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  trihunaux  chargés 
par  la  loi  de  les  punir.  L'article  8  du  Code  d'instruction  criminelle  a 
à  peu  près  reproduit  la  définition  de  l'article  20  du  code  de  hrumaire. 
«  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  et  les  contra- 
ventions, en  rassemhle  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribu- 
naux  chargés  de  les  punir.  » 

La  police  judiciaire,  dit  l'article  9  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, est  exercée  sous  l'autorité  des  cours  d'appel,  et  suivant  les  dis- 
tinctions qui  vont  être  établies  :  ])ar  les  gardes  champêtres  et  les 
gardes  forestiers,  par  les  commissaires  de  police',  par  les  maires  et 
les  adjoints  aux  maires,  par  les  procureurs  de  la  république  et  leurs 
substituts,  par  les  juges  de  paix,  par  les  officiers  de  gendarmerie, 
par  les  commissaires  généraux  de  police  et  par  les  juges  d'instruc- 
tion. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  relativement  aux  actes  de  police  judi- 
ciaire, le  législateur  ait  établi  une  égalité  complète  entre  les  divers 

'Avant  le  décret  du  28  mars  1852,  il  n'était  établi  de  commissaires  de  police  que  dans 
les  communes  (le  plus  de  5,000  liabilanls.  Dans  les  conununes  de  5  à  10.000  liabilants,  il 
n'y  avait  qu'un  commissaire  de  police,  et  dans  celles  supérieures,  il  yen  avait  un  de  plus 
par  10,01)0  habitants.  Mais  l'article  2  du  décret  du  28  mars  1852  permet  d'en  établir  dans 
toutes  les  communes  où  il  n'en  existe  pas  —  Un  décret  du  5  mars  1^55  autorise  la  créa- 
tion dans  les  cbels-lieux  de  département  d'un  commissaire  de  \m\ice  (tépar(en)entfil  qui 
exerce  ses  Ibnclions sous  l'autorité  du  préfet  (art.  1'"');  sa  juridiction  s'étend  atout  le  dépar- 
tement et  il  a  sous  ses  ordres  les  commissaires  et  agents  de  police  du  déparlcmmt.  Ses 
attributions,  saut  l'étendue  de  la  juridiction,  senties  mêmes  que  celles  des  commissaires 
de  police  ordinaires  (art.  2). 
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officiers  dont  parle  l'article  9  de  ladite  instruction  criminelle  :  il  y  a 
entre  eux  plusieurs  différences  dont  nous  voulons  signaler  les  plus 
importantes. 

Une  première  différence  existe  au  point  de  vue  de  la  compétence 
territoriale.  Pour  quelques-uns,  par  exemple,  pour  les  maires,  les 
adjoints,  les  commissaires  de  police,  la  compétence  a  pour  limites 
les  limites  de  la  commune  à  laquelle  ils  sont  attachés.  Pour  d'autres, 
tels  que  les  juges  de  paix,  elle  embrasse  non  pas  seulement  une 
commune,  mais  un  canton.  Pour  d'autres,  tels  que  les  procureurs 
de  la  république,  les  juges  d'instruction,  elle  s'étend  à  l'arrondisse- 
ment. Elle  peut  aller  plus  loin  pour  des  fonctionnaires  d'un  ordre 
supérieur. 

Une  autre  différence  entre  ces  divers  officiers  existe  au  point  de 
vue  de  la  nature  de  leurs  fonctions. 

Parmi  les  officiers  de  l'article  9  du  Code  d'instruction  criminelle, 
les  uns,  tels  que  les  commissaires  de  police,  les  maires  et  leurs 
adjoints,  exercent  les  fonctions  de  la  police  judiciaire  dans  une  double 
qualité,  c'est-à-dire  qu'ils  agissent  tantôt  en  vertu  d'une  mission  qui 
leur  est  propre,  tantôt  en  qualité  d'auxiliaires.  S'agit-il  de  simples 
contraventions,  ils  peuvent  faire  les  actes  de  police  judiciaire  en  vertu 
d'un  droit  que  la  loi  leur  confère  directement,  personnellement. 
S'agit-il  de  crimes  et  de  délits,  ils  n'agissent  que  par  exception  et 
comme  auxiliaires  du  procureur  de  la  république  et  de  ses  substituts. 
L'article  11  du  Code  d'instruction  criminelle,  combiné  avec  l'article  48 
du  même  code,  établit  nettement  cette  distinction. 

Quelques  autres  de  ces  officiers  n'ont  pas  cette  double  qualité  :  les 
uns,  tels  que  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  n'agissent 
qu'en  vertu  d'une  mission  qui  leur  est  propre  et  personnelle;  les 
autres,  tels  que  les  juges  de  paix  et  les  officiers  de  gendarmerie, 
n'agissent  que  comme  auxiliaires.  (Voir  articles  48  et  suiv.  du  même 
code.) 

Enfin,  parmi  les  officiers  de  l'article  9,  les  uns  sont  à  la  fois 
agents  administratifs  et  judiciaires;  d'autres,  au  contraire,  sont  des 
agents  exclusivement  judiciaires.  Ainsi  le  procureur  de  la  république 
et  le  juge  d'instruction  n'ont  qu'une  mission  judiciaire,  tandis  que 
les  gardes  champêtres  ou  forestiers,  les  commissaires  de  police,  les 
maires  et  adjoints  de  maires,  les  officiers  de  gendarmerie,  ont  plutôt 
un  caractère  administratif  que  judiciaire,  car  c'est  l'autorité  admi- 
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iiistrative  qui  uoniine,  investit  et  révoque  ces  divers  agents*.  Mais 
quand  ils  l'oni  un  aclo  de  police  judiciaire,  ils  deviennent  ol'liciers  de 
police  judiciaire  et,  à  ce  titre,  ils  relèvent  non  plus  de  leins  supérieurs 
administratifs,  mais  de  leurs  supérieurs  judiciaires,  c'est-à-dire  du 
procureur  général.  L'article  271)  du  Code  d'instruction  criminelle  ne 
laisse  aucun  doute  ù  cet  égard.  «  Tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, dit  cet  article,  même  les  juges  d'instruction,  sont  soumis  à  la 
surveillance  du  procureur  général.  Tous  ceux  qui,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9  du  présent  code,  sont,  à  raison  de  fonctions  même  administra- 
tives, appelés  par  la  loi  à  faire  quelques  actes  de  police  judiciaire, 
sont  sous  ce  rapport  seulement  soumis.  » 

L'article  9  du  Code  d'instruction  criminelle  indique  les  différents 
fonctionnaires  auxquels  la  cour  confère  le  titre  et  les  droits  d'of- 
ficiers de  police  judiciaire.  L'article  10  du  même  code  accorde,  non 
pas  la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  mais  la  compétence  pour 
faire  certains  actes  de  police  à  des  fonctionnaires  qui  n'en  res- 
tent pas  moins  officiers  administratifs  et  qui  ne  rentrent  pas  sous  la 
surveillance  du  procureur  général,  même  (juand  ils  agissent  dans  le 
cercle  des  fonctions  de  la  police  judiciaire.  «  Les  préfets  des  dépar- 
tements, dit  l'article  10,  et  le  préfet  de  police  à  Paris,  pourront  faire 
personnellement  ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  l'effet  de 
constater  les  crimes,  les  délits,  les  contraventions,  et  d'en  livrer  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir,  conformément  à  l'ar- 
ticle (S  ci-dessus.  » 

Cet  article  attribue,  comme  on  le  voit,  aux  fonctionnaires  qu'il  dé- 
signe deux  droits  distincts  :  le  droit  de  requérir  les  officiers  de  police 
judiciaire,  de  procéder  aux  actes  d'instruction  nécessaires  à  la  con- 
statation et  à  la  répression  d'un  délit,  n'a  rien  qui  puisse  étonner. 
Quant  au  droit  que  la  loi  accorde  aux  préfets  des  départements  et 
au  préfet  de  police,  de  faire  personnellement  les  actes  de  police  ju- 
diciaire, il  est  en  contradiction  complète  avec  les  principes  proclamés 
par  le  Code  d'instruction  criminelle.  On  ne  comprend  pas,  en  effet, 
que  le  législateur  qui  a  refusé,  en  principe,  aux  officiers  du  minis- 
tère public,  pour  le  confier  exclusivement  à  des  magistrats  inamovi- 

*  Une  loi  île  1871  volée  par  l'Assemblée  nationale  de  Versailles  aLliibue  aux  conseils 
municipaux  le  droit  de  nommer  un  maire  lorsqu'il  s'agit  d'une  ville  qui  a  plus  de 
200!)  habitants,  si  toutefois  celte  ville  n'est  pas  un  che!-lieu  d'arrondissement. 
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bles,  le  droit  de  faire  aucun  acte  d'instruction,  aucune  visite  domi- 
ciliaire, aucune  enquête,  aucune  audition  des  témoin,  ait  pu  décider 
que  les  préfets,  agents  administratifs,  révocables  au  gré  de  lautorité 
gouvernementale,  et  qui  échappent  à  la  surveillance  du  procureur 
général,  auront,  dans  tous  les  cas  et  non -seulement  en  cas  de  fla- 
grant délit,  le  pouvoir  de  faire  les  actes  de  la  police  judiciaire. 

Voilà  l'ensemble,  l'idée  générale  des  officiers  de  police  judiciaire 
et  de  la  mission  que  la  loi  leur  confie.  Cette  idée  est  fort  incom- 
plète, mais  elle  est  suffisante  pour  l'intelligence  des  questions  que 
nous  allons  maintenant  traiter.  Il  serait  intéressant  d'examiner  spé- 
cialement, à  l'égard  de  chacun  des  officiers  de  police  judiciaire,  quelle 
est  la  nature  du  pouvoir  dont  la  loi  l'investit  ;  mais  cette  étude  trop 
vaste  dépasserait  les  limites  que  nous  nous  sommes  tracées. 

C'est  surtout  en  matière  pénale  que  la  justice  invoque  souvent  le 
concours  et  les  lumières  des  médecins.  11  est,  en  effet,  un  grand 
nombre  de  crimes  et  de  délits  qui  ne  peuvent  être  sainement  ap- 
préciés que  par  la  science  médicale  :  tels  sont  les  cas  d'attentats  à  la 
pudeur,  de  viol,  d'aliénation  mentale,  les  coups  et  blessures,  les  ho- 
micides, l'empoisonnement,  l'administration  des  substances  nuisi- 
bles à  la  santé,  l'avortement ,  l'infanticide,  etc.  Dans  tous  ces  cas, 
la  justice  sent  le  besoin  de  consulter  les  hommes  de  l'art. 

Examinons  maintenant  les  deux  premières  questions  qui  se  pré- 
sentent naturellement  à  l'esprit,  au  seuil  même  de  la  matière  : 

1°  Quelles  autorités  ont  le  droit  de  requérir  les  hommes  de  l'art? 

2"  Les  hommes  de  l'art  sont-ils  tenus  d'obtempérer  aux  réquisi- 
tions qui  leur  sont  faites? 

I.  — QUELLES  AUTORITÉS  ONT  LE  DROIT  DE  REQUÉRIR  LES  HOMMES  DE  l'aHT? 

La  réponse  à  cette  question  est  bien  simple.  Tous  les  fonction- 
naires auxquels  l'article  9  du  Code  d'instruction  criminelle  donne 
mission  de  faire  les  actes  de  la  police  judiciaire,  ont  le  droit  de  re- 
quérir les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes  de 
procéder  à  des  expertises.  Requis  par  un  de  ces  fonctionnaires  , 
1  homme  de  l'art  n'a  pas  à  en  discuter  la  compétence,  ni  à  recher- 
cher s'il  n'empiète  pas  sur  les  pouvoirs  d'un  autre  agent  judiciaire. 

L'assistance  des  hommes  de  l'art  est  réclamée,  le  plus  ordinaire- 
ment, dans  les  premiers  moments  de  la  connaissance  d'un  crime  ou 
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(l'un  délit;  mais  il  arrive  souvent  que  le  juge  d'instruction  in- 
voque les  lumières  des  médecins  dans  le  cours  de  ses  opérations  ; 
souvent  aussi  il  arrive,  lors  des  débats  publics,  que  le  président  les 
fait  appeler,  soit  pour  donner  des  explications  sur  les  faits  consignés 
dans  les  rapports  qu'ils  ont  dressés  ,  soit  pour  procéder  à  de  nou 
velles  investigations,  soit  pour  donner  leur  avis  sur  quelques  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  leur  profession.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  se 
présente  la  question  de  savoir  :  si  les  hommes  de  l'art  sont  tenus 
d'obéir  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites. 

II.    —  LES  HOMMES  DE  l'aRT  SONT-ILS  TENL'S  d'oBTEMPÉIŒR  AUX    RÉQUISITIONS 
QUI  LEUR   SONT  FAITES? 

Avant  de  répondre  à  la  question  qui  vient  d'être  posée,  nous  vou- 
lons faire  deux  remarques  importantes. 

La  première,  c'est  que  les  médecins  ont  de  leur  profession  une 
idée  trop  élevée  pour  dénier,  à  la  police  judiciaire,  un  concours  dont 
elle  a  besoin  ;  c'est  qu'ils  sont  trop  jaloux  de  leur  dignité,  de  leur 
honneur  et  de  leur  réputation  pour  ne  pas  comprendre  que  c'est  un 
devoir  social  que  d'accorder  à  la  justice  qui  protège  la  société,  ou  à 
l'accusé,  dont  la  défense  demande  à  être  inondée  de  lumière,  le  se- 
cours d'une  expérience  capable  de  faire  éclater  la  vérité. 

La  deuxième,  c'est  que  les  honoraires  alloués  aux  médecins  en 
matière  criminelle,  sont  véritablement  dérisoires,  et  qu'ils  sont  loin 
de  les  dédommager  des  pertes  sérieuses  et  des  fatigues  que  peut  leur 
causer  un  transport  dans  un  lieu  éloigné  de  celui  de  leur  résidence. 

En  général,  nous  le  constatons  avec  plaisir,  les  médecins  se  font 
un  devoir  de  procéder  aux  investigations  légales  dont  ils  sont  char- 
gés ;  mais  si,  par  hasard,  ils  ne  voulaient  pas  obtempérer  aux  réqui- 
sitions de  l'autorité,  leur  refus  serait-il  un  motif  suffisant  pour  au- 
toriser contra  eux  une  poursuite  devant  la  justice  répressive? 

Nous  trouvons,  dans  les  instructions  du  garde  des  sceaux,  à  l'oc- 
casion de  l'article  IG  du  décret  du  18  juin  1811,  quelques  expres- 
sions qui  nous  autorisent  à  croire  que  le  législateur  n'a  pas  eu  l'in- 
tention de  punir  le  refus  de  concours.  «  Pour  prévenir  tout  refus  ou 
mauvais  prétexte ,  de  la  part  des  personnes  qui  seront  ainsi  appe- 
lées, par  un  simple  avertissement ,  chaque  cour,  chaque  tribunal 
peut  faire  choix  à  l'avance,  comme  on  vient  de  le  dire  pour  les  méde- 
cins, d'hommes  expérimentés  dans  telle  ou  telle  partie,  et  se  les 
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attacher  de  manière  qu'on  soit  plus  assuré  de  les  trouver,  au  besoin, 
ou  qu'ils  puissent  se  suppléer  réciproquement  ;  et  s'il  y  a  lieu  de  leur 
accorder  des  taxes  comme  témoins,  elles  pourront  être  délivrées  au 
bas  de  l'avertissement  visé  par  l'officier  du  ministère  public,  » 

Quelques  magistrats  ont  craint  que  la  justice  ne  fût  désarmée,  et 
ils  ont  cherché  dans  la  loi  des  dispositions,  qui  ont  plus  ou  moins  d'a- 
nalogie avec  l'hypothèse  que  nous  examinons. 

L'une  de  ces  dispositions  est  l'article  80  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, aux  termes  duquel  «  toute  personne  citée  pour  être  enten- 
due en  témoignage,  sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la 
citation;  sinon,  elle  pourra  y  être  contrainte  parle  juge  d'instruc- 
tion qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  sans 
autre  formalité  ni  délai,  et  sans  appel,  prononcera  une  amende  qui 
n'excédera  pas  cent  francs,  et  pourra  ordonner  que  la  personne  citée 
sera  contrainte,  par  corps,  à  venir  donner  son  témoignage.  » 

Sans  doute,  si  le  médecin  est  cité  comme  témoin,  si,  en  cette  qua- 
lité, il  est  appelé  à  faire  connaître  les  circonstances  du  crime,  le  nom 
de  l'accusé,  etc.,  il  est  certain  qu'en  cas  de  non-comparution  il  sera 
passible  de  la  peine  édictée  par  l'article  80;  mais,  pour  que  la  dis- 
position de  cet  article  s'appliquât  aux  médecins,  lorsqu'ils  sont  ap- 
pelés par  la  justice  pour  faire  une  expertise,  il  faudrait  démontrer 
que  les  témoins  et  les  experts  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

Or  rien  n'est  plus  difficile  que  cette  preuve,  puisque  la  loi  a  eu 
soin  d'établir  une  ligne  de  démarcation  profonde  entre  les  experts  et 
les  témoins.  Cités  en  justice,  ils  ne  prêtent  pas  le  même  serment  ; 
les  témoins  promettent  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité 
(art.  517,  instr.  c),  tandis  que  les  experts  jurent  de  remplir 
leur  mission  en  honneur  et  conscience  (art.  54,  instr.  c).  Les  té- 
moins, lorsqu'ils  sont  proches  parents  de  l'accusé,  ne  sont  point  en- 
tendus en  justice,  tandis  que  les  experts  ne  sont  l'objet  d'aucune  ré- 
cusation. 

Cette  distinction  que  la  loi  a  établie,  dérive  de  la  nature  même 
des  choses.  Les  témoins  viennent  raconter  à  la  justice  ce  qu'ils  ont 
vu,  ce  qu'ils  ont  entendu  ;  les  experts,  au  contraire,  ne  rendent  compte 
que  du  résultat  de  leurs  études  et  de  leurs  investigations. 

De  plus,  pourquoi  la  loi  ordonne-t-elle  que  le  témoin  soit  forcé  à 
comparaître?  C'est  que  sa  déposition  doit  éclairer  la  justice,  et  qu'à  son 
défaut,  l'impunité  serait  peut-être  accordée  à  un  coupable.  Pourquoi 
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les  médecins  ne  peuvent-ils  pas  être  contraints  à  faire  une  expertise, 
une  autopsie?  Parce  que  leiu'  intervention  n'est  pas  aussi  importante 
que  celle  du  témoin,  parce  que  si  un  médecin  ne  veut  pas  faire  l'ex- 
pertise dont  on  le  cliarge,  rien  n'est  plus  facile  que  de  la  confier  à 
un  autre. 

C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  qu'on  a  essayé  de  soutenir  que  le 
médecin  doit  obéir  aux  réquisitions  de  la  justice,  en  se  fondant  sur 
l'article  80  du  Code  d'instruction  criminelle? 

A-t-on  été  mieux  inspiré  en  invoquant  les  dispositions  de  l'article 
475,  numéro  12  du  Code  pénal?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Aux  termes 
de  cet  article  :  «  Seront  punis  d'amende,  depuis  6  francs  jusqu'à  10 
francs  inclusivement,  ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé 
de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  les  secours  dont  ils  au- 
ront été  requis,  en  cas  d'accidents,  tumulte,  naufrage,  inondation, 
incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages, 
pillages,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire.  » 

Cet  article  est  général,  dit  Devergie'.  «  Un  magistrat  peut  re- 
quérir un  médecin  en  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  une  des  circon- 
stances énoncées,  et  le  médecin  est  tenu  de  se  rendre  à  ses  invitations 
aux  termes  de  la  loi.  Le  médecin  est  pour  cela  même  tenu  de  rap- 
porter. Et  pourquoi  en  serait-il  autrement?  Une  personne  quelcon- 
(jue  a  le  droit  de  requérir  un  magistrat  qu'elle  aperçoit  sur  la  voie 
publique,  afin  qu'il  ait  à  lui  prêter  aide  et  assistance.  Celui-ci  ne  peut 
refuser  son  concours  ;  le  magistrat  doit  donc,  à  plus  forte  raison,  pou- 
voir user  du  même  privilège,  à  l'égard  des  médecins.  » 

Ce  n'est  certes  pas  un  pareil  raisonnement  qui  nous  fera  admettre 
que  les  médecins  sont  tenus  d'obéir  aux  réquisitions  qui  leur  sont 
faites  par  l'autorité,  car  il  ne  prouve  qu'une  cliose,  c'est  que  de  même 
qu'un  magistrat  peut  être  requis,  dans  les  différents  cas  de  l'article 
475,  de  porter  aide  et  assistance,  de  même  le  médecin  peut  être  ap- 
pelé pour  donner  le  même  secours,  c'est-à-dire  pour  donner  un  con- 
cours matériel.  Il  sullit,  en  effet,  de  lire  attentivement  l'article  475 
pour  voir  que  ce  que  le  législateur  demande  aux  citoyens,  ce  n'est 
pas  un  concours  intellectuel,  mais  un  concours  matériel.  Tous  les 
exemples  cités  dans  l'article  475  le  prouvent,  en  effet,  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente.  Il  s'agit  de  sauver  des  individus  qui  sont  ex- 

'  Deverjçie  [Médecine  légale  5'  édition,  t.  I.  |)age  8. 
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posés  à  périr,  dans  un  incendie  ou  dans  un  naufrage,  d'arrêter  un 
coupable  qui  prend  la  fuite,  ou  d'aider  à  l'exécution  d'un  jugement. 
Dans  toutes  ces  hypotlièses,  il  y  a  péril  pour  la  société,  et  celui-là 
manque  à  son  devoir  qui  refuse  à  l'autorité  le  secours  qu'elle  lui  de- 
mande; il  viole  cette  loi  sociale  qui  veut  que  tous  les  citoyens  se  por- 
tent réciproquement  secours,  dans  les  dangers  qui  les  menacent. 
Mais,  nous  le  demandons,  cette  urgence  existe-t-ellc  quand  il  s'agit  de 
constater  l'existence  d'un  crime  ou  d'un  délit?  L'expertise  que  l'on 
demande  au  médecin  est-elle  une  de  ces  circonstances  qui.  comme  celle 
de  l'article  iTo,  réclament  le  concours  immédiat  des  citoyens?  Y 
a-t-il  une  analogie  quelconque,  entre  cette  expertise  et  l'arrestation 
d'un  coupable  pris  en  flagrant  délit,  et  qui  va  échapper  à  la  justice? 
Un  travail  scientifique  peut-il  être  assimilé  à  ce  concours  matériel  que 
la  loi  a  seul  exigé?  Et  puis,  quelle  confiance  peut  inspirer  une 
autopsie,  une  opération  quelconque  que  le  médecin  n'a  faite  que 
contraint  et  forcé? 

Ces  considérations  n'ont  pas  touché  la  cour  de  cassation,  qui  a 
adopté  le  svstème  contraire,  sans  toutefois  donner  les  motifs  de  sa 
décision,  dans  un  arrêt  dont  les  considérants  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent,  en  vertu 
de  l'article  42  du  Code  d'instruction  criminelle,  se  faire  accompa- 
gner, s'ils  le  jugent  nécessaire,  d'une  ou  deux  personnes  présumées, 
par  leur  art  ou  profession,  capables  d'apprécier  les  circonstances  du 
crime  ou  du  délit  à  constater  :  que  ces  personnes  encourent  la  peine 
prononcée  par  l'article  475,  n°  1"2,  du  Code  pénal,  lorsqu'elles  né- 
gligent ou  se  refusent  d'obtempérer  h  leurs  réquisitions  :  qu'il  ne 
leur  suffit  point,  pour  échapper  à  cette  condamnation,  d'alléguer 
qu'elles  n'ont  pas  pu  y  obéir  :  qu'elles  doivent  se  justifier  de  ce  fait 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  prévention  ;  d'où  il  suit  que  celui-ci  est 
tenu  d'apprécier  la  preuve  produite  et  de  déclarer  expressément  s'il 
les  relaxe  de  la  poursuite,  qu'elles  se  sont  réellement  trouvées  dans 
l'impossibilité  qui  seule  peut  rendre  leurrefus  ou  leur  négligence  excu- 
sable '■.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  réqui- 
sition faite  en  vertu  des  articles  45  et  50  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  475,  n°  12,  impose  à 
l'homme  de  l'art  auquel  elle  est  adressée  l'obligation  de  prêter  son 

Cassation  8  aoùl  1836,  Journal  du  droit  criminel,  t.  IX  p.  8. 
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concours,  clans  rintérêt  de  Injustice,  aux  opérations  qui  ensont  l'objet, 
à  moins  qu'il  ne  justifie  une  impossibilité  personnelle  d'y  obtempérer  '■. 
Ceux  qui  pensent  que  les  médecins  sont  tenus  d'obéir  aux  réquisi- 
tions qui  leur  sont  faites  par  les  officiers  de  police  judiciaire  invoquent 
une  considération  qui  n'est  pas  mentionnée  dans  les  deux  arrêts  que 
nous  venons  de  citer.  Si  tous  les  médecins,  disent-ils,  se  refusent  à 
faire  les  expertises  qu'on  leur  demande,  ne  peut-il  pas  se  faire  que  le 
cours  de  la  justice  soit  suspendu?  Cette  liypothèse,  nous  nous   hâtons 
de  le  proclamer,   est   impossible,  car,  ainsi  que  nous  le  disions  en 
commençant  l'examen  de  cette  question,  les  médecins,  même  ceux  qui 
ont  acquis  un  nom  dans  la  science,  se  font  un  devoir  d'apporter  à  la 
justice  le  concours  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience.  Quelques 
praticiens,  il  est  vrai,  se  refusent  à  remplir  une  mission  qu'ils  croient 
au-dessus  de  leurs  forces  :  mais  leur  réserve  n'est-elle  pas  digne  des 
plus  grands  éloges,  puisqu'ils  sentent  qu'au  lieu  d'éclairer  la  justice, 
ils  pourraient  l'égarer?  En  admettant  même  que,  par  la  plus  impro- 
bable des  éventualités,  le  cours  de  la  justice  fut  momentanément  in- 
terrompu, ne  vaut-il  pas  mieux  que  la  justice  reste  imctive,  que  de  la 
voir  trompée  par  des  hommes  d'une  médiocrité  déplorable  qui,  comme 
le  dit  Orfila  ^,  «  ne  rougissent  pas  d'aller  en  quelque  sorte,  de  porte 
en  porte,  mendier  ce  qu'ils  appellent  les  affaires  médico-légales,  dans 
l'espoir  de  faire  parler  d'eux  et  de  conquérir  un  rang  quelconque 
parmi  ceux  qui  s'occupent  delà  matière  ». 

Notre  avis  a  été  réclamé  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  4  avril  iSOO,  M.  le  docteur  Savy,  médecin  à  Forcalquier  (Basses- 
Alpes),  fut  requis  par  Ir  juge  d'iustmctiou  de  se  rendre  le  lendeni;ùn,  à  dix 
heures  du  matin,  dans  la  conuTiuue  de  Sigonce,  située  à  Jo  kilomètres  en- 
viron de  Forcalquier ,  pour  assister  la  justice  dans  nue  expertise  médico- 
légale.  M.  le  docteur  Savy  ,  invoquant  ses  longs  services  et  son  grand  âge, 
déclina  cet  honneur. 

M.  le  docteur  Joseph  fut  alors  requis  Ce  confrère  ayant  à  remplir  d'im- 
périeux devoirs  professionnels  et  devant  parcourir  le  lendemain  50  kilomè- 
tres, dans  une  direciion  diamétralement  o})poséc  à  celle  de  Sigonce,  écrivit 
au  magistrat  et  se  récusa. 

M.  le  docteur  Arnaud,  au(piel  la  justice  s'adressa  ensuite,  fit  savoir  (pi'il 
était  malade. 

Enlin  M.  Pascal,  oflicicr  de  santé,  s'alirita  derrière  l'obligation  de  compa- 

«  Cassation,  20  février  1857,  Bull,  n"^  74 et  75. 
*  OrCih ,  Médecine  légale,  4"  éililion,  introduction. 
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raître  le  même  jour  devant  le  tribunal  correctionnel  comme  témoin  dans 
une  affaire  de  coups  et  blessures. 

Lr  personnel  médical  de  Forcalquier  étant  épuisé,  un  praticien  d'une  lo- 
calité voisine  de  Segonce  fut  mandé,  et  l'expertise  eut  Heu  aux  jour  et  heure 
convenus. 

Sans  doute  il  y  a  eu  là  un  concours  de  circonstances  très-regrettables, 
mais  nous  devons  dire  qu'en  toute  occasion,  MM.  Savy,  .Joseph,  Arnaud  et 
Pascal  se  sont  toujours  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  judiciaire  avec  un 
empressement  et  un  dévouement  au-dessus  de  tout  éloge.  Si,  le  -4  avril 
18t)6,  ils  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  du  parquet,  c'est  qu'ayant  été  prévenus 
très-tardivement,  ils  n'ont  pu  se  voii'  et  se  concerter,  et  qu'en  somme  ils  se 
sont  reposés  les  uns  sur  les  autres.  Néanmoins ,  nos  quatre  confrères  ont 
été  cités  devant  le  juge  de  p;iix  de  Forcalquier ,  et  à  l'audience  du  19  avril, 
Mil.  Savy  et  Joseph  ont  été  condamnés  à  6  fr.  d'amende,  et  M.  Pascal  à  5£r. 
Quant  à  M.  Arnaud,  il  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  plainte. 

>'otre  avis  avait  été  qu'aucune  peine,  si  légère  qu'elle  fût.  ne  pou- 
vait être  légalement  prononcée  contre  les  médecins  de  Forcalquier. 

Pour  nou3  résumer  sur  cette  question,  nous  disons  qu'aucun  texte 
de  loi  n'a  obligé  le  médecin  à  obéir  aux  réquisitions  des  officiers  de 
police  judiciaire,  et  nous  ne  faisons  même  pas  avec  Devergie  ^  une 
exception  pour  le  cas  de  flagrant  délit.  Le  médecin  est  indépendant  ; 
il  reste  libre  dans  l'exercice  de  son  aii  ;  mais  c'est  cet  art  lui-même 
et  non  la  loi  qui  lui  commande  de  procéder  aux  investigations  légales 
dont  il  est  chargé. 

Le  médecin  qui,  sans  motif  légitime,  refuse  d'éclairer  la  justice,  ne 
peut  sans  doute  être  passible  d'aucune  peine,  mais  il  commet  un  man- 
quement à  la  morale  et  un  oubli  de  la  noblesse  et  de  la  dignité  de  sa 
profession. 

La  vérité  de  ces  principes  a  été  proclamée  dans  un  arrêt  rendu  le 
4  juillet  1840  par  la  Cour  de  cassation  de  Belgique.  Le  docteur 
Camhrelin,  de  ^'amu^  ,  avait  été  condamné  par  le  tribunal  de  ^'a- 
mur,  par  Fapplication  de  Farticle  475,  à  six  franco  d'amende  et  aux 
dépens.  Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  infirmé,  et  le  ministère  pu- 
blic s  étant  pourvu  en  cassation,  la  cour  rendit,  l'arrêt  suivant  : 
«  Attendu  qu'à  la  vérité,  aux  termes  des  articles  44  et  49  du  code 
d  instruction  criminelle,  dans  le  cas  d'une  mort  violente  ou  d'une 
mort  dont  la  cause  est  inconnue  ou  suspecte,  le  procureur  du  roi 
ou  Fofûcier  de  police  judiciaire  qui  le  remplace,  doit  se  faire  assister 

*  Duvergie,  Médecine  légale,  1. 1,  p.  8. 
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d'un  (ui  deux  ol'licicrs  de  santé  pour  l'aire  leur  rapport  sur  la  cause 
de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre,  mais  qu'on  ne  trouve  ni  dans  ledit 
code,  ni  dans  toute  autre  loi,  aucune  sanction  pénale  comminée  à  la 
charge  des  officiers  de  santé  qui  refusent  leur  ministère  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  ; 

«  Attendu  qu'en  examinant  attentivement  l'article  475,  n"  1 2,  on  ne 
peut  admettre  que  ses  dispositions  doivent  servir  de  sanction  à  l'exécu- 
tion (de  la  part  des  officiers  de  santé)  de  l'article  44  dn  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ;  qn'en  effet  on  ne  peut  prétendre  avec  fondement  que  le 
prévenusoit  dans  le  casd'avoirrcfusé  ou  négligé  défaire  les  travaux,  le 
service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  il  aurait  été  requis  dans  une  des 
circonstances  prévues  par  cet  article,  telles  que  accidents,  tumulte, 
naufrage,  inondation,  incendie  ou  autre  calamité,  ainsi  que  dans  le  cas 
de  brigandage,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  exécution  judi- 
ciaire '  ;  que  si  le  terme  accident,  employé  par  le  législateur,  dans  cet 
article,  comporte  la  signification  la  plus  étendue,  il  ne  peut  toutefois 
s'entendre  que  d'un  fait  actuel,  qu'un  travail,  service  ou  secours  re- 
quis, pourraient  empêcher  ou  au  moins  aider  à  réparer;  qu'on  ne  peut 
comprendre  parmi  ces  accidents  l'obligation  de  piocéder  à  une  au- 
topsie cadavérique,  qui  n'a  lieu  que  lorsque  l'accident  ou  le  crime 
qui  a  causé  la  mort  est  passé  et  est  devenu  un  fait  accompli  et  sans 
remède  ; 

«  Attendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  à  plus  forte  raison 
aux  mots  flagrants  délits  employés  dans  le  même  article,  d'autant  plus 
que  l'examen  d'un  cadavre  ne  peut  être  requis  que  longtemps  après 
le  décès,  alors  qu'il  n'y  a  plus  de  flagrant  délit  et  que,  dans  ce  cas, 
l'article  sous  ce  rapport  serait  manifestement  inap[)licable  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  législateur,  en 
s'abstenant  de  poser  une  sanction  pénale  à  l'article  44  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  s'en  est  rapporté  au  zèle  des  officiers  de  santé, 


'  Les  premiers  juges  avaient  tiré  des  derniers  mots  de  l'article  475  les  motifs  de  leur  juge- 
ment :  Attendu  que  le  prévenu  a  été  requis  de  procéder  à  raulopsic  du  cadavre  d'un 
enfant  nouveau-né  ;  Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  vérilication  urgente,  ponr  constater  nn 
corps  de  délit,  (|ui  devait  servir  de  base  ii  une  instruction  criminelle  ;  que  cette  vérili- 
cation était  nue  exécution  judiciaire  dans  lesens  de  l'article 475  du  Code  pénal  ;  qu'en  effet 
ces  mots  exécution  judiciaire  sont  ici  l'équivalent  de  tout  acte  de  Vaulorilc  judiciaire, 
et  ne  doivent  p;isétrc  restreints  aux  exécutions  des  jugements.  En  apj)el,  le  ministère  public 
avait  lui-même  recoimu que  celle  interprétation  était  insoutenable;  mais  il  avait  cm  pouvoir 
tirer  des  arguments  plus  solides  îles  expressions:  llagranl  délit,  clameur  publique.  L'arrêt 
de  cassation  a  fait  justice  à-:  es  prétentions. 
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dont  il  n'a  pas  voulu  supposer  la  résistance  aux  injonctions  des  magis- 
trats agissant  au  nom  d'intérêts  si  graves;  que  si  l'expérience  prouve 
que,  dans  quelques  cas  rares,  il  s'est  trompé  dans  son  attente,  il  y 
a,  dans  la.  loi,  une  lacune  qu'il  appartient  au  pouvoir  législatif  de 
faire  disparaître,  mais  qu'il  n'est  point  permis  aux  tribunaux,  en 
présence  de  l'article  4  du  code  civil,  de  combler  cette  lacune,  en  se 
livrant,  sous  prétexte  d'interprétation,  à  l'extension  des  lois  pénales  ; 

«  D'où  suit,  etc.  » 

En  parlant  de  cet  arrêt  important,  Briand  et  Chaude,  dont  nous  par- 
tageons pleinement  l'opinion,  ajoutent  :  «  Les  mêmes  considérations 
s'opposeraient  à  ce  que  l'article  475  put  être  appliqué  aux  médecins 
qui,  dans  un  temps  d'épidémie  ou  autre  calamité,  refuseraient  d'obtem- 
pérer aux  ordres  des  autorités  administratives  et  de  faire  un  service 
public  pour  lequel  ils  seraient  commandés.  Nous  le  répétons,  l'ar- 
ticle 475  inflige  une  peine  à  l'homme  quelconque  qui  refuse  aide 
et  assistance  dans  les  cas  d'événements  subits,  de  calamités  (telles 
qu'incendies,  inondations)  qui  surgissent  tout  à  coup  et  menacent 
d'une  ruine  immédiate,  si  on  ne  leur  oppose  à  l'instant  même  une 
force  physique  et  matérielle.  » 

Dans  l'ancien  droit,  il  existait  des  dispositions  en  vertu  desquelles 
les  médecins  et  les  chirurgiens  qui  désobéissaient  aux  ordonnances 
ou  refusaient  leur  ministère  étaient  passibles  de  peines;  ils  pouvaient 
même  être  déchus  de  leurs  degrés  et  privés  pour  toujours  de  leur 
profession;  mais  les  lois  nouvelles,  sauvegardant  l'honneur,  la  dignité 
et  l'indépendance  du  corps  médical,  n'ont  point  rappelé  ces  mesures 
coercitives  si  dignes  d'un  autre  âge. 

C'est  donc  en  parfaite  connaissance  de  cause  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  que  la  mission  confiée  à  un  médecin  fût  obligatoire 
pour  lui. 

111.  QUELS  SONT   LES  PBINCIPES  RELATIFS  AUX  EXPERTISES   JUDICIAIRES? 

Le  médecin  qui  accepte  la  mission  que  lui  offre  l'un  des  officiers 
de  police  judiciaire,  auxquels  la  loi  a  conféré  le  droit  de  réquisition 
procède  immédiatement  à  l'expertise  dont  il  est  chargé. 

L'étude  des  expertises  médicales  soulève  plusieurs  questions  que 
nous  nous  proposons  d'examiner  dans  l'ordre  suivant  : 

1"  Les  officiers  de  santé  peuvent-ils,  comme  les  médecins  et  chi- 
rurgiens, procéder  à  des  expertises  et  faire  des  rapports  en  justice? 
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Faul-il  accorder  ce  droit  aux  étrangers  reçus  docteiu's  en  France? 

2°  Quelles  sont  les  formalités  qui  précèdent  l'expertise? 
'     3°  Quelles  sont  les  règles  de  l'expertise? 

§  1.  —  Les  officiers  de  santé  peuvent-ils  être  experts  rapporteurs?  Quid  des 
étrangers  reçus  docteurs  en  France? 

C'est  une  question  assez  vivement  controversée  que  celle  de  savoir 
si  la  loi  a  fait,  au  point  de  vue  des  constatations  judiciaires,  une 
distinction  entre  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  et  les 
officiers  de  santé. 

Faisons  avant  d'examiner  cette  question  deux  observations  impor- 
tantes : 

La  première,  c'est  qu'il  est  du  devoir  du  juge  d'instruction,  quelle 
que  soit  l'opinion  du  législateur,  de  choisir  pour  faire  des  expertises 
les  hommes  les  plus  habiles  et  les  plus  instruits.  En  agissant  ainsi,  le 
juge  d'instruction  atteint  un  double  résultat.  Il  évite  en  général  les 
erreurs  dont  les  annales  judiciaires  n'offrent  que  de  trop  fréquents 
exemples,  et  il  répand  sur  les  missions  des  experts  une  considération 
plus  élevée. 

La  seconde,  c'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  flagrant  délit,  aucune  dis- 
tinction n'est  possible,  et  le  juge  d'instruction  doit  prendre  le  pre- 
mier expert,  médecin  ou  officier  de  santé,  qu'il  trouve  sous  sa 
main. 

En  effet,  si  les  officiers  de  santé  n'étaient  pas  aptes,  au  moins 
dans  ce  cas,  à  expertiser  et  à  rapporter  en  matière  criminelle,  il 
s'ensuivrait  que  l'instruction  serait  entravée  dans  plusieurs  com- 
munes, s'il  fallait  attendre  l'arrivée  d'un  docteur  en  médecine  qui 
résiderait  à  une  distance  fort  éloignée  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis. 

Mais  (pic  faut-il  décider  en  dehors  du  cas  de  flagrant  délit?  Ce  qui 
fait  naître  la  difliculté,  c'est  le  rapprochement  de  l'article  27  de  la  loi 
du  19  ventôse  an  XI  et  de  l'article  44  du  Code  d'instruction  crimi^ 
nelle.  Aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  «  à 
compter  de  la  publication  de  la  jirésente  loi,  les  fonctions  de  méde- 
cins et  chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribunaux  ou  chargés  par  les 
autorités  administratives  d'objet  de  salubrité  publique,  ne  pourront 
être  remplies  que  par  des  médecins  et  des  chinmjiens  regn-s  suivant 
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les  formes  anciennes  "^  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  la 
présente  loi.  » 

L'article  44  du  Code  d'instruction  criminelle  dit  au  contraire  que 
«  s'il  s'agit  d'une  mort  violente  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit 
inconnue  et  suspecte,  le  procureur  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux 
officiers  de  sauté  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et 
l'état  du  cadavre.  » 

Faustin  Hélie^  résout  la  difficulté  par  une  distinction.  Il  croit 
que  les  médecins  et  chirurgiens  seuls  peuvent  être  appelés  quand  il 
s'agit  de  discuter  devant  un  tribunal  un  point  de  médecine  légale, 
un  acte  opératoire  de  chirurgie  ou  bien  encore  lorsque,  dans  le  cours 
d'une  instruction,  il  s'agit  d'obtenir  une  consultation  des  hommes 
de  l'art  sur  les  questions  soulevées  par  le  prévenu  ou  par  les  témoins 
et  de  faire  vérifier  les  résultats  d'une  première  expertise  ou  du  moins 
les  déductions  qu'ont  tirées  les  premiers  experts  des  faits  qu'ils  ont 
constatés.  Il  pense  au  contraire  que  les  officiers  de  santé  peuvent  être 
chargés  de  procéder  à  des  expertises  et  de  faire  des  rapports  s'il  s'agit 
simplement  d'opérations  ordinaires  qui  ont  pour  objet  de  vérifier  ou 
de  constater  des  faits.  » 

Cette  distinction  est  tout  cà  fait  arbitraire.  Elle  ne  repose  sur  aucun 
texte.  Orfîla  ne  l'admet  pas,  et  il  enseigne  que  même  quand  il 
s'agit  d'opérations  ordinaires  ayant  pour  objet  de  vérifier  ou  de  con- 
stater des  faits,  on  doit  appeler  des  docteurs  en  médecine  ou  chi- 
rurgie. «  Je  suis  d'autant  plus  fondé,  dit-il  ^,  à  persister  dans  mon 
opinion,  que  la  loi  qui  nous  régit  n'exige  pas  que  les  aspirants  au 
titre  d'officier  de  santé  aient  étudié  la  médecine  légale,  ni  qu'ils  aient 
par  conséquent  subi  des  examens  sur  cette  branche  si  importante  et  si 
difficile  de  la  science  médicale.  Je  ne  saurais  admettre  avec  IVL  Faustin 

*  La  loi  du  19  ventôse  an  XI,  reconnaît  cinq  classes  de  médecins  :  1°  Les  docteurs  en  mé- 
decine et  en  chirurgie,  reçus  après  cinq  examens  dont  un  de  médecine  légale  et  une  (lièse, 
dans  les  écoles  de  médecine  instituées  pnr  cette  même  loi.  —  2"  Les  officiers  de  santé,  as- 
treints à  des  études  bien  moins  complètes,  et  reçus  par  les  jurys  médicaux  des  départements 
après  trois  exnmens,  où  il  n'est  question  que  des  éléments  des  sciences  médicales.^  5°  Les 
médecins  et  chirurgiens  reçus  légalement  selon  les  formes  antérieures  à  la  suppression  des 
Universités,  décidé  par  le  décret  du  18  août  -1792.  —  i"  Les  officiers  de  santé  mihtaire  de 
première  classe,  ayant  deux  ans  de  grade,  admis  au  doctorat  sous  la  seule  obligation  de  sou- 
tenir une  thèse.  Enfin,  les  médecins  et  chirurgiens  qui  s'étaient  établis  après  la  suppression 
des  Universités,  et  qui  produisent  un  certificat  du  maire  et  de  deux  notables  de  leur  com- 
mune attestant  qu'ils  avaient  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi,  au  moins  trois  ans 
d'exercice. 

-  Faustin  ilélie.  —  Gazette  médicale,  2-4  sept,  1843.  —  6  juillet  18i4. 

^  OrfiLij  Médecine  légale,  t.  I,  p.  56,  note. 
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llélie  que  l'on  puisse  ne  pas  suivre  le  système  d'exclusion  que  je  sou- 
tiens quand  il  s'agit  sinqilcmcntdes  opérations  ordinaires  (jui  ont  pour 
objet  de  vérifier  ou  de  constater  des  faits,  car  l'expérience  démontre 
que  la  {)Iupart  des  expériences  médico-légales  ne  sont  incomplètes  et 
mal  conduites  que  parce  que  les  premiers  experts  appelés,  faute  de 
connaissances  sullisantes,  ont  mal  décrit  certains  faits,  ou  bien  ont 
négligé  d'en  vérifier  un  certain  nombre  d'autres,  qu'il  ne  sera  plus 
possible  de  constater  plus  tard  en  raison  des  changements  qui  peuvent 
être  survenus  dans  les  parties  qui  peuvent  être  pourries,  défor- 
mées, etc.  » 

Telle  nous  paraît  être  également  l'opinion  que  professait  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris  Boitard^  que  la  mort  a  sitôt  enlevé  à  la 
science.  «  La  loi,  dit-il,  se  sert  dans  l'article  44  (Instruction  crimi- 
nelle) de  l'expression  d'officier  de  santé  qui  n'est  pas  synonyme  de 
celle  de  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie.  Une  loi  du  19  ventôse 
an  XI  (art.  27)  réserve  expressément  aux  docteurs  en  médecine  et  en 
chirurgie  le  droit  de  déposer  comme  médecins  jurés  devant  les  cours 
et  tribunaux.  Cette  loi  exclut  de  ce  droit  les  simples  officiers  de  santé 
auxquels  elle  n'accorde  pas  la  même  confiance.  Mais  autre  chose  est 
d'être  a])pelé  comme  médecin  dans  une  cour  d'assises,  autre  chose 
est  de  venir  dans  le  premier  moment  assister  le  juge  d'instruction 
ou  le  procureur  du  roi  dans  l'instruction  instantanée.  Il  n'est  pas 
douteux  que  l'officier  de  santé  ne  puisse  être  appelé  à  ces  premières 
opérations.  » 

Quant  à  nous,  nous  pensons  avec  Devcrgie^,  Briand  et  Chaude^ 
que  la  loi  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie  et  les  officiers  de  santé.  Sans  doute,  l'article  27  de 
la  loi  du  19  ventôse  an  XI  exige  que  les  fonctions  de  médecins  jurés 
ne  puissent  être  confiées  qu'à  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie. Sans  doute  encore  le  même  principe  est  posé  dans  l'article  81 
du  Code  civil,  qui  a  été  promulgué  le  15  mars  1807.  Mais  le  législa- 
teur nous  semble  avoir  perdu  de  vue  ce  principe,  ou  pour  mieux 
dire,  l'avoir  remplacé  par  un  principe  contraire  dans  des  lois  posté- 
rieures. C'est  ainsi  que  dans  l'article  44  (Instruction  criminelle),  qui 
a  été  promulgué  le  27  novembre  1808,  le  législateur  décide  que  le 

'  Boilanl,  Leçons  sur  le  Code  d'Instruction  crunuicUc,  p.  511. 

-  Dcvergic  —  Médecine  légale,  tome  I,  p.  4. 

^  Briaiui  et  Chaude.  —  Médecine  légale,  tome  I,  p.  17. 
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procureur  du  roi  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  législateur  a  mesuré  l'importance  de 
l'expertise  et  approprié  le  titre  de  l'expert  à  cette  expertise,  car  il  est 
incontestable  que  l'art.  81  du  Code  civil,  qui  parle  de  docteurs  en 
médecine,  et  l'article  44  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
parle  d'officiers  de  santé,  visent  l'un  et  l'autre  la  même  hypo- 
thèse, celle  d'une  mort  violente  ou  dont  la  cause  est  inconnue  ou 
suspecte. 

C'est  ainsi  encore  que  dans  les  articles  160,  517,  578  du  Code 
pénal,  tous  postérieurs  cà  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  et  au  code  civil, 
l'expression  d'officiers  de  santé  est  prise  comme  expression  générique 
et  s'appliquant  aussi  bien  aux  officiers  de  santé  proprement  dits  qu'aux 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ce  qui  prouve  qu'au  point  de 
vue  des  constatations  judiciaires,  les  officiers  de  santé  sont  placés  sur 
la  même  ligne  que  les  médecins  et  chirurgiens,  sans  égard  à  la  dif- 
férence de  capacité.  C'est  ainsi  enfin  que  le  législateur,  pour  indiquer 
qu'il  laissait  aux  magistrats  toute  latitude  pour  le  choix  de  l'expert, 
décide  dans  l'article  45  du  Code  d'instruction  criminelle  que  le  pro- 
cureur du  roi  se  fera  accompagner  au  besoin  d'une  ou  de  deux  per- 
sonnes présumées  par  leur  art  ou  profession  capables  d'apprécier  la 
nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du  délit.  Aussi  avons-nous  à 
peine  besoin  de  dire  qu'en  fait  c'est  ce  dernier  article,  dont  la  rédac- 
tion est  la  plus  vague  et  la  plus  générale,  que  l'on  applique  journel- 
lement, et  que  l'on  voit  des  rapports  rédigés  par  des  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  par  des  officiers  de  santé,  et  même  quel- 
quefois par  des  sages-femmes. 

Nous  avons  tenu  à  démontrer  que  la  loi  n'a  fait  aucune  distinction 
entre  les  médecins  ou  chirurgiens  et  les  officiers  de  santé,  et  qu'elle 
reconnaît  à  ces  derniers  le  droit  de  procéder  à  des  expertises  et  de 
faire  des  rapports.  Mais  nous  nous  empressons  de  dire  que  l'autorité 
fera  bien  d'appeler  de  préférence  ceux  qui  ont  acquis  le  titre  de 
docteur,  ou  la  qualité  de  pharmacien.  L'autorité  judiciaire  de- 
vrait également  ne  pas  confier  à  un  même  expert  toute  espèce  d'ex- 
pertise. Elle  devrait  choisir  un  chirurgien,  s'il  s'agit  de  blessures; 
un  accoucheur,  s'il  s'agit  de  viol,  d'accouchement,  d'infanticide;  un 
médecin  habitué  à  observer  la  marche  et  les  diverses  phases  de  l'alié- 
nation mentale,  s'il  s'agit  de  constater  l'état  des  facultés  intellectuelles 
d'un  individu;  elle  adjoindra  un  pharmacien,  ou  mieux  encore  un 
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chimiste,  au  docteur  chargé  de  l'autopsie  d'un  cadavre,  s'il  y  a  quohjuc 
indice  d'empoisonnement. 

Ce  sage  conseil,  nous  le  trouvons  dans  l'instruction  générale  du 
ministre  de  la  justice  en  date  du  50  septembre  182G.  «  Chaque  cour, 
chaque  tribunal  peut  faire  choix  à  l'avance  d'hommes  expérimentés 
dans  telle  ou  telle  partie  et  se  les  attacher  de  manière  qu'on  soit  plus 
assuré  de  les  trouver  au  besoin  et  qu'ils  puissent  se  suppléer  récipro- 
quement. Pour  guider,  dans  le  choix  important  des  experts,  les  offi- 
ciers de  police  inférieurs,  chaque  procureur  du  roi  pourrait  choisir  à 
l'avance,  comme  cela  a  lieu  dans  un  grand  nombre  de  villes,  les 
médecins  véritablement  dignes  de  sa  confiance  dans  chaque  commune 
ou  chaque  canton,  et  en  envoyer  la  lisle  à  ses  auxiliaires  en  leur  recom- 
mandant de  les  appeler  exclusivement  dans  les  opérations  qu'ils 
seraient  dans  le  cas  de  faire  avant  d'avoir  pu  en  référer  au  procureur 
du  roi.  » 

Les  médecins  jaloux  de  répondre  dignement  à  la  confiance  qu'on 
leur  a  témoignée  se  livreraient  à  l'étude  des  matières  médico-légales, 
et  l'on  aurait  ainsi  assuré  la  régularité  des  opérations  qui  servent 
souvent  de  base  aux  procédures  criminelles.  On  ne  saurait  assez  le 
répéter,  on  trouve  facilement  de  bons  praticiens,  mais  rarement  do 
bons  experts.  Tant  qu'il  n'y  aura  pas  auprès  de  chaque  cour  d'appel 
des  médecins  légistes,  qui  par  leurs  études  spéciales  seront  d'avance 
en  possession  de  la  confiance  des  médecins  et  des  jurés,  la  justice 
aura  toujours  à  déplorer  l'existence  de  ces  erreurs  et  de  ces  rapports 
contradictoires  dont  la  conséquence  est  souvent  l'impunité  d'un  cou- 
pable et  quelquefois  la  condamnation  d'un  innocenta 

*  Le  maire  tic  lu  commune  de  soupçonnant  que  la  fille  A...  était  accouchée  dans  In 

nuit  du  14  mars  1828,  la  l'ait  visiter  par  un  officier  de  santé,  qui  déclara  ne  trouver  au- 
cune trace  d'un  accouchement  récent.  Cependant  le  l'ait  est  dénoncé  au  procureur  du  roi, 
qui  requiert  deux  docteurs  en  médecine  (MM.  Milletct  GiraudeL),  de  constaler  l'état  de  A.., 
les  deux  docteurs  la  vi.-^itent  le  '25  mars,  et  déclarent,  avec  les  détails  les  plus  positifs,  qu'A.  , 
présente  tous  les  signes  physiques  d'un  accouchement  datant  de  dix  à  douze  jours.  La 
chambre  des  mises  en  accusation  inlUuMicée,  sans  doute,  par  la  contradiction  de  deux  rapports 
considérant  qu'une  opinion  de  médecins  n'est  que  le  résultat  d'une  science  conjt'cturale  dé- 
clare, le  15  novemhre  1828,  qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuivre. 

A  Cliamhéry,  le  15  janvier  1842,  un  vieillard,  le  sieur  Pralet,  meurt  subitement,  après 
avoir  sou|ié  avec  son  neveu;  le  corps  est  inhumé  le  1G.  Ueux  jours  après,  des  lettres  ano- 
nynjes  provoipicnt  l'intervention  de  la  justice:  «  Pralet  a  été  empoisonné,  il  l'a  été  an 
moyen  de  l'acide  prussique  (cyanhydrique);  son  neveu  est  l'auteur  de  l'altentat.  »  Le  ca- 
davre est  exhumé,  deux  médecins  déclarent,  dans  un  premier  procès-verlial,  que  Pralet  a 
sûccombéà  l'action  d'une  substance  vénéneuse  qu'ils  se  réservent  de  caractériser  ultérieure- 
ment. D'autres  médecins  procèdent  avec  eux  à  l'analyse  des  matières  extraites  du  cadavre; 
ils  déclarent  à  l'unanimité,  que  Pralet  a  été  empoisonné  par  l'acide  prussique.  Les  cxpé- 
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Les  officiers  de  santé,  nous  venons  de  le  démontrer,  peuvent  être, 
comme  les  médecins  et  les  chirurgiens,  chargés  de  procéder  à  une 
expertise  et  de  faire  un  rapport.  En  est-il  de  même  des  étrangers  qui 
ont  été  reçus  docteurs  par  une  des  facultés  de  médecine  françaises? 
Cette  question  s'est  présentée  une  fois  en  1846,  au  sujet  du  refus  fait 
par  un  procureur  du  roi  de  recevoir  le  rapport  d'un  étranger.  Anglais 
de  naissance,  mais  qui  avait  été  reçu  docteur  par  la  faculté  de  Paris. 
Le  procureur  soutenait,  pour  justifier  son  refus,  que  le  diplôme  que 
l'étranger  avait  obtenu  lui  donnait  le  droit  de  pratiquer  la  médecine, 
mais  qu'il  ne  lui  conférait  pas  celui  de  faire  un  rapport,  la  rédaction 
d'un  rapport  constituant  un  acte  de  fonctionnaire  public  et  exigeant 
par  conséquent  la  qualité  de  Français.  Il  y  avait  là  une  erreur  évi- 
dente, car  aucun  texte  de  loi  n'a  jamais  défendu  aux  étrangers  de 
faire  des  expertises  et  des  rapports. 

L'étranger  qui  procède  à  une  expertise  ne  fait  point  un  acte  de 
fonctionnaire  public.  Il  éclaire  la  justice  absolument  comme  l'étran- 
ger qui  est  témoin  ou  interprète. 

Hàtons-nous  de  le  dire  :  il  s'agit  avant  tout  de  se  préoccuper  de 
l'intérêt  de  la  justice  qui  a  besoin  de  lumières  et  qui  doit  les  puiser 

riences  sont  réitérées,  mêmes  conclusions:  le  poison  est  l'acide  prussique...  il  a  été  mis  dans 
un  des  deux  derniers  verres  de  vin  bus  par  Pralet  à  son  souper...  Nouvel  examen  :  on  af- 
firme que  le  poison  a  été  mis  dans  le  dernier  verre...  Plus  de  doute,  le  neveu,  contre  qui 
ne  s'élève  aucun  autre  indice,  va  être  condamné...  La  défense  obtient  un  sursis,  et  invoque 
les  lumières  d'Orfila.  Le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  Paris  démontre,  dans  deux  consul- 
tations médico-légales  parfaitement  motivées,  que  ni  les  symptômes,  ni  les  lésions  observés 
sur  Pralet  ne  sont  ceux  que  détermine  l'acide  prussique:  que  ces  symptômes  et  ces  lésions 
caractérisent  évidemment  une  attaque  d'apoplexie;  qu'aucune  des  analyses  faites  par  les 
experts  de  Cbambéry,  n'a  pu  donner  de  l'acide  cyanhydrique.  Les  débals  sont  rouverts, 
huit  jours  sont  employés  à  la  révision  du  procès,  et  le  sénat  de  Chaml)éry  proclame  l'in- 
nocence du  neveu  que  les  erreurs  des  experis  avaient  failli  conduire  à  l'échafaud.  [Anyi. 
d'hygiène  et  de  médecine  légale,  tome  XXVI,  p.  597;  tome  XXIX,  p.  105).  —  Les  erreurs 
en  matière  d'empoisonnement  sont  tellement  fréquentes,  que  maintenant  l'autorité  réclame 
presque  toujours  les  lumières  et  l'expérience  des  chimistes  de  Paris;  et  elle  devrait  dans 
tous  les  cas  d'empoisonnement  s'adresser  à  tux  de  prime  abord,  car  il  arrive  souvent  que 
les  incidents  imprévus  viennent,  dans  le  co:irs  des  débats,  compliquer  les  affaires  qui 
d'abord  semblaient  ne  présenter  aucune  difficulté. 

Un  chirurgien  avait  attribué  à  des  violences  des  lésions  observées  sur  la  dame  Mnntbailly- 
de  Sainl-Omer.  Le  célèbre  Louis  démontra  qu'elle  avait  succombé  à  une  apoplexie.  Jlême 
méprise  dans  l'affaire  Ghassagneux.  Dans  l'affaire  Rispal  et  Calland,  c'est  encore  une  apo- 
plexie prise  pour  un  assassinat.  Mais  ici  le  rapport  fait  par  le  docteur  Lbomon,  seul  homme 
de  l'art  qui  avait  examiné  avec  soin  le  cadavre  de  Jean  Courbon,  attestait  qu'il  n'existait 
rien  autre  chose  que  des  signes  non  équivoques  d'apoplexie.  La  déclaration  d'un  faux  té- 
moin prévalut  sur  ce  rapport  si  positif.  Galland  et  lîispal  furent  condamnés  aux  travaux 
torcés  à  perpétuité,  le  9  mars  1810.  Leur  innocence  ne  fut  reconnue  qu'au  bout  de  deux 
ans;  ils  ont  éié  réhabilités  et  rendus  à  leur  famille  par  la  cour  d'assises  de  la  Loire,  le 5 dé- 
cembre 18-21  (Ann.  d'iiygiène  et  de  médecine  légale,  tome  VII,  p.  569). 
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partout  OÙ  olle  les  trouve.  Le  choix  des  moyens  comme  celui  des 
agents  doit  rester  complètement  libre,  à  moins  que  la  loi  ne  le  dé- 
fende expressément.  C'est,  du  reste,  en  ce  sens  que  la  question  a  été 
résolue  dans  un  rapport  de  l'association  des  médecins  de  Paris,  ré- 
digé en  1846  par  Tardieu  et  adressé  à  M.  le  ministre  de  la  justice*. 

§  2.  —  Quelles  sont  les  foriualilés  qui  précèdent  l'expertise? 

Le  premier  acte  delà  procédure  en  matière  d'expertises  est  la  cita- 
tion de  l'expert.  Cette  citation  se  fait  soit  par  un  simple  avertisse- 
ment, soit  par  lettre.  L'avertissement  est  conçu  la  plupart  du  temps 
en  forme  de  réquisitoire;  il  énonce  la  qualité  du  magistrat  qui  la 
donne,  les  noms,  profession  et  demeure  de  celui  à  qui  il  est  adressé, 
le  lieu  où  celui-ci  doit  se  transporter,  la  nature  de  l'opération  à 
laquelle  il  est  appelé  à  procéder,  et  quelquefois  l'énumération  des 
questions  dont  il  devra  donner  la  solution.  Ces  renseignements  peuvent 
être  nécessaires  lors  de  la  vérification  de  l'état  des  frais  auquel  l'aver- 
tissement devra  être  annexé  pour  en  motiver  le  payement.  Il  serait 
bon  que  le  juge  d'instruction  s'adressât  toujours  aux  médecins  en 
employant  la  forme  d'une  lettre,  car  le  réquisitoire  revêt  trop  les 
allures  d'un  ordre  qui  pourrait  blesser  leur  susceptibilité.  Si  le 
médecin  accepte  la  mission  qui  lui  est  offerte  par  le  juge  d'instruction 
(et  nous  avons  vu  que  non-seulement  il  peut  refuser,  mais  qu'il  doit 
même  le  faire  quand  il  se  sent  incapable  d'éclairer  la  justice),  il  doit, 
avant  de  procéder  à  l'expertise,  prêter  serment  entre  les  mains  du  juge 
d'instruction,  et  jurer  de  faire  son  rapport  et  de  donner  un  avis  en  son 
honneur  et  conscience.  Cette  formalité  est  essentielle,  car  le  médecin 
puise  dans  le  serment  qu'il  prête  le  caractère  d'authenticité  que  la 
loi  attribue  à  son  avis.  Si  le  serment  n'était  pas  prêté,  la  procédure 
ne  serait  pas  nulle,  mais  le  rapport  n'aurait  que  la  valeur  d'un 
simple  renseignement. 

Toutefois  la  formule  du  serment  indiqué  par  l'article  44  du  Code 
d'instruction  criminelle  n'est  pas  sacramentelle;  et  le  vœu  de  la  loi 
serait  rempli  si  le  médecin  avait  fait  serment  de  remplir  les  fonctions 
qui  lui  sont  déléguées  ^  ou  si  le  procès-verbal  constatait  que  le  mé- 

'  Ce  rapport  se  trouve  dans  les  Annales  d'hygiène  jmhlique  et  de  médecine  légale, 
année  18i0. 
«  Cassation,  10  juillet  1829. 
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decin  a  prêté  serment  en  tel  cas  requis*.  Ce  que  la  loi  exige,  c'est 
qu'il  y  ait  prestation  de  serment,  peu  importe  du  reste  en  quels 
termes  elle  a  été  faite.  Mais  la  prestation  de  serment  est  nécessaire, 
car  si  le  médecin  se  contente  de  faire  une  simple  promesse  ou  une 
déclaration,  les  opérations  qui  suivent  celte  promesse,  si  formelle 
qu'elle  puisse  être,  sont  privées  de  toute  authenticité ,  car  elles 
n'émanent  pas  d'un  officier  momentanément  revêtu  d'un  caractère 
public  ^. 

Après  avoir  prêté  serment,  le  médecin  se  fait  remettre  par  le  ma- 
gistrat les  rapports  écrits  qui  peuvent  avoir  été  déjà  dressés  par  les 
gens  de  l'art,  car  il  puise  souvent  dans  ces-  rapports  des  renseigne- 
ments précieux  pour  la  découverte  de  la  vérité;  mais  il  ne  doit  nulle- 
ment essayer  de  connaître  les  dépositions  des  témoins,  car  il  ne  doit 
pas  oublier  qu'il  est  appelé  pour  éclaircir  la  partie  scientifique  de  la 
cause  et  que  c'est  dans  la  science  seule  qu'il  doit  chercher  la  solution 
des  questions  soumises  à  son  examen. 

§  3.  —  Quelles  sont  les  règles  de  l'expertise? 

Après  la  prestation  de  serment,  le  médecin  procède  à  l'expertise. 
C'est  ici  qu'il  doit  faire  appel  à  toutes  ses  connaissances  et  à  sa  pro- 
bité. Il  est  indispensable  qu'il  ne  se  préoccupe  en  aucune  façon  de  l'opi- 
nion publique  trop  prompte  ordinairement  à  condamner.  Le  médecin 
ne  doit  pas  oublier  qu'il  remplit  la  mission  la  plus  délicate  et  la  plus 
importante  qui  se  puisse  imaginer  et  qu'il  a  entre  ses  mains  la  liberté, 
la  vie  et  l'honneur  de  ses  concitoyens.  Car,  si,  en  droit,  il  est  incon- 
testable que  l'avis  des  experts  n'est  pas  un  jugement,  que  les  jurés  et 
les  juges  sont  libres  de  ne  pas  admettre  les  conclusions  qu'ils  ont 
adoptées,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  fait  et  la  plupart  du  temps 
l'avis  des  médecins  dicte  la  décision  du  procès. 

Posons  quelques  principes  relatifs  aux  expertises. 

Le  médecin  qui  a  prêté  serment  se  transporte  immédiatement  sur 
les  lieux  du  crime.  En  différant  sa  visite  de  quelques  heures  seule- 

1  Cassation,  16  janvier  1856,  20  décembre  1855. 

-  Si  l'expert  qui  a  déjà  procédé  à  une  opération  en  vertu  d'un  serment,  est  appelé  dans 
le  cours  de  l'instruction  de  la  même  affaire  à  procéder  à  ime  nouvelle  visite  ou 
à  de  nouvelles  opérations,  il  n'a  pas  besoin  de  prêter  un  nouveau  serment,  car  le  premier 
serment  domine  toutes  les  opérations  de  l'affaire  et  ceux  qui  l'ont  prêté  agissent  sous  son 
influence  et  sons  sa  loi. 


154  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

nieut,  il  court,  risque  de  ne  plus  pouvoir  constater  le  corps  du  délit, 
lorsque  par  exemple  la  putréfaction  a  exercé  des  ravages  tels  que  les 
formes  sont  méconnaissables. 

Il  doit  examiner  attentivement  l'état  extérieur  du  cadavre  et  ob- 
server les  vêtements  qui  le  couvrent  et  les  taclies  qu'on  rencontre  sur 
ces  vêtements. 

S'agit-il  d'un  homicide  commis  à  l'aide  d'une  arme  à  feu,  l'expert 
doit  voir  si  les  armes  qu'on  a  trouvées  sur  l'accusé  sont  celles  qui  ont 
pu  occasionner  la  mort,  examiner  le  rapport  de  ces  armes  avec  les 
blessures  qu'il  rencontre  sur  le  cadavre  et  les  trous,  déchirures  et  la- 
cérations qu'il  observe  sur  les  vêtements. 

S'agit-il  d'un  empoisonnement,  le  médecin  analysera  les  matières 
qu'il  trouvera  soit  dans  les  aliments,  soit  dans  les  intestins  de  l'homi- 
cide, mais  il  aura  soin  de  conserver  une  partie  de  ces  matières,  afin 
qu'en  cas  de  besoin  l'expérience  puisse  être  renouvelée  pendant  l'in- 
struction ou  au  cours  des  débats. 

Y  a-t-il  présomption  de  suicide,  l'expert  doit  rechercher  si  la  per- 
sonne dont  il  examine  le  cadavre  s'est  volontairement  donné  la  mort,  ou 
bien  au  contraire,  s'il  n'y  a  pas  des  indices  qui  font  supposer  qu'elle 
a  été  victime  d'un  assassinat.  S'agit-il  de  blessures,  le  médecin  en 
constatera  la  gravité,  afin  qu'il  puisse  l'indiquer  dans  son  rapport, 
car  l'auteur  de  ces  blessures  sera  puni  plus  ou  moins  sévèrement 
suivant  que  les  blessures  auront  occasionné  ou  non  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours  ^ 

Si  la  personne  à  la  vie  de  laquelle  on  a  attenté  est  vivante,  le  mé- 
decin, après  avoir  inspecté  l'état  des  organes  externes  et  remarqué  la 
manière  dont  s'accomplissent  toutes  les  fonctions  physiologiques, 
adressera  à  la  victime  toutes  les  questions  qui  lui  paraîtront  propres 
à  découvrir  la  vérité.  Ces  questions  ne  peuvent  évidemment  pas  être 
indiquées  en  ternies  généraux,  car  elles  doivent  varier  selon  qu'il 
s'agit  de  blessures,  d'empoisonnement,  d'assassinat,  de  viol,  etc. 
Le  médecin  devra  examiner  avec  soin,  toutes  les  fois  qu'il  pourra 

•  Sous  le  Code  pénal  de  1810,  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1852,  l'aulcur  de  coups  et 
blessures  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  20  jours  était  puni  de  la 
réclusion  (5  à  10  ans)  qui  est  une  [leine  criminelle.  La  loi  du  15  mai  1805  ne  prononce 
plus  dans  cette  hypothèse  que  la  peine  de  l'emprisonnement  de  deux  ans  à  cin((  ans  et 
d'une  amende  de  10  francs  à  2,000  Irancs.  Mais  la  distinction  est  toujours  importante,  car 
si  les  coups  et  blessures  n'ont  pas  entraîné  une  incapacité  de  travail,  l'auteur  n'est  puni 
que  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  IC)  iVans  à  200  francs 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 
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le  faire,  l'auteur  présumé  du  crime;  car  on  pourra  trouver  qu'il  est 
par  exemple  atteint  d'une  maladie  syphilitique,  et  ce  renseignement 
sera  précieux  dans  une  question  de  viol ,  etc.  Quelquefois  il  sera 
porteur  de  substances  vénéneuses  de  la  même  nature  que  celles  qui 
ont  occasionné  les  accidents,  ou  bien  il  aura  ses  vêtements  et  ses 
mains  encore  tachés  de  sang  :  constations  importantes  qui  peuvent 
tout  à  coup  jeter  sur  l'affaire  un  jour  nouveau. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  si,  dans  le  cours  de  l'opération,  le 
médecin  éprouve  un  doute,  il  doit  se  faire  un  devoir  de  mettre  de 
côté  tout  amour-propre  et  d'appeler  des  hommes  plus  compétents 
que  lui  sur  la  matière  spéciale  qui  fait  l'objet  de  l'expertise? 

Faut-il  faire  observer  qu'il  est  important  de  ne  pas  permettre  aux 
étrangers  d'entrer  dans  la  salle  où  se  fait  l'expertise,  parce  qu'il 
pourrait  se  rencontrer  parmi  eux  des  individus  ayant  intérêt  à  altérer 
ou  à  détruire  le  corps  du  délit,  à  faire  disparaître  des  pièces  à  con- 
viction? Doit-on  ajouter  que  si  le  médecin  a  besoin  d'avoir  avec  lui 
des  aides,  il  s'adressera  à  des  hommes  dont  l'intelligence  et  l'honnê- 
teté sont  reconnues,  mais  que,  malgré  la  présence  de  ces  aides,  il 
doit  tout  rechercher,  tout  voir  par  lui-même  ? 

Est-il  nécessaire  enfin  de  faire  remarquer,  que  les  médecins  qui 
opèrent  ne  doivent  se  communiquer  leur  impression  que  lorsqu'ils 
sont  seuls,  car  l'examen  du  corps  du  délit  démontre  souvent  que  les 
premières  impressions  n'étaient  pas  fondées,  et  qu'il  faut,  dans  l'in- 
térêt de  la  justice  et  de  la  vérité,  admettre  d'autres  conclusions  que 
celles  qu'elles  autorisaient  d'abord?  Quelle  opinion  aurait,  en  effet,  un 
magistrat  présent  à  l'expertise  d'un  médecin  qui,  interprétant  une 
autopsie  dès  le  début  et  s'expliquant  à  haute  voix  sur  les  faits  observés, 
serait  amené  à  émettre  deux  ou  trois  opinions  différentes  et  succes- 
sives sur  le  point  soumis  à  son  appréciation?  Quelle  idée  se  ferait-il 
(l'une  science  qui  prête  à  des  interprétations  si  variées?  Le  juge  d'in- 
struction a  le  droit  d'assister  à  l'expertise,  car  aucun  texte  ne  le  lui 
défend.  11  exerce  une  sorte  de  surveillance  sur  la  forme  extérieure 
de  l'expertise,  et  il  précise  les  questions  que  le  médecin  doit  étudier 
dans  l'intérêt  de  la  cause.  Mais  le  médecin  doit  se  rappeler  qu'il  est 
indépendant,  que  dans  une  certaine  mesure  il  est  juge  lui-même,  et 
que,  par  conséquent,  s'il  doit  s'enquérir  auprès  du  juge  d'instruction 
de  la  nature  et  de  la  limite  de  sa  mission,  il  ne  doit  interroger  que  ses 
connaissances  et  sa  conscience  pour  la  solution  des  questions  qui  lui 
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sont  posées.  S'il  suivait  la  voie  que  le  juge  d'instruction  prétendrait 
lui  imposer,  il  oublierait  sa  mission,  il  éjiarerait  la  justice  au  lieu  de 
l'éclairer.  Le  médecin  doit  la  vérité  à  la  justice,  mais  cette  vérité  il 
doit  la  faire  connaître,  comme  elle  s'est  présentée  à  lui-même,  avec 
SCS  ol»scuiités  et  ses  doutes,  si  les  résultats  qu'il  a  obtenus  lui  pa- 
raissent incertains  et  j)eu  concluants.  Son  intervention  n'est  utile 
(ju'autant  qu'il  exprime  courageusement  les  seules  données  de  la 
science. 

IV.  QUELLES  SOM  LES  RÈGLES  DES  RArPOHTS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE? 

Dès  que  le  médecin  a  fini  son  expertise,  il  doit  avoir  soin  de  faire 
son  rapport  sur  les  lieux  mômes  du  crime.  En  pratique,  il  essaye  de 
se  soustraire  à  cetlc  règle,  en  alléguant,  pour  gagner  du  temps,  soit 
des  affaires  urgentes,  soit  la  nécessité  de  se  livrer  à  une  étude  nou- 
velle pour  l'appréciation  des  faits.  Que  le  médecin  demande  un  délai 
pour  examiner  dans  le  silence  du  cabinet  quelles  conclusions  il  doit 
déduire  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  procédé,  nous  le  comprenons  et 
nous  l'admettons;  mais  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre,  c'est 
qu'il  ne  s'empresse  pas  de  faire  connaître  à  la  justice  les  faits  (ju'il  a 
observés.  Il  est  important,  en  effet,  que  ce  rapport  soit  fait  immé- 
diatement, car  si  on  n'a  pas  suffisamment  observé  un  détail,  rien 
n'est  plus  facile,  si  l'on  se  trouve  sur  les  lieux,  de  réparer  l'omission. 
De  simples  notes  ne  peuvent  point  suffire  pour  faire  un  bon  rapport*. 
C'est  pour  avoir  eu  trop  de  confiance  dans  leur  mémoire  ou  dans 
quelques  notes  fugitives  que  certains  médecins  ont  vu  leurs  rapports 
attaqués  comme  inexacts  ou  comme  incomplets  !  Alors  se  présente  la 
nécessité  de  faire  une  nouvelle  expertise,  mais  si,  dans  le  premier  rap- 
port, certains  faits  essentiels  ont  été  omis,  si  certains  autres  ont  été 
mal  décrits,  si  certaines  conséquences  ont  été  déduites  à  tort,  les 
nouveaux  rapporteurs  n'auront  pas  de  peine  à  renverser  un  acte  aussi 
peu  satisfaisant.  Mais  que  mettront-ils  à  la  place,  dit  Orfila*,  «  si  déjà 
les  faits  qui  pouvaient  être  facilement  constatés  après  la  lésion  ne 
sont  plus  susceptibles  de  l'être,  parce  que  la  putréfaction  aura  changé 

'  Dans  la  lanj^iie  dos  inildocins  l('<i;istes,  ce  rapport  prend  le  nom  (h;  rapport  judiciaire, 
—  Nous  appelons  ('giilenicnt  rapport  judiciaire  celui  que  fait  le  môdecin,  pour  éclairer  les 
m.'ifîislrals  sur  une  contestation  civile. 

-Orlila,  Mcdecine  légale,  4°  édition,  p.  14. 
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la  forme,  la  couleur  et  le  rapport  des  parties,  ou  que  le  traitement 
qui  aura  été  suivi  aura  modifié  l'état  des  organes?  » 

Un  rapport  judiciaire  se  compose  de  trois  parties  :  le  préambule, 
l'historique,  les  conclusions  '.  Le  préambule  ou  protocole  contient  : 

1°  Les  noms,  prénom,  titres  et  qualités  de  l'expert  ; 

2°  L'indication  du  magistrat  qui  aura  requis  son  ministère; 

5°  L'objet  de  l'expertise  (ici  l'expert  transcrit  les  termes  mêmes 
du  réquisitoire,  ainsi  que  les  questions  qui  y  ont  été  posées)  ; 

4°  L'indication  des  an,  mois,  jour,  heure  et  lieu  où  il  a  été  procédé 
à  l'expertise  ; 

5"  Les  noms  et  qualités  des  personnes  qui  ont  aidé  ou  assisté  et 
notamment  ceux  du  magistrat  ou  de  l'officier  public  qui  était  présent; 

6"  Enfin  la  mention  du  serment  prêté  ^ 

L'historique  est  la  deuxième  partie  du  rapport,  ou,  pour  mieux 
dire,  c'est  le  rapport  lui-même,  puisqu'il  contient  la  narration  des 
faits  qui  doivent  servir  de  base  aux  conclusions.  L'expert  doit  avoir 
soin  de  ne  rien  omettre  de  tout  ce  qu'il  a  vu,  de  tout  ce  qu'il  a 
découvert,  car  si  les  conclusions  sont  mal  déduites,  rien  n'est  plus 
facile  que  de  les  infirmer,  lorsque  les  faits  sont  exactement  décrits, 
tandis  que  souvent  la  plus  légère  inexactitude  dans  le  récit  des  faits 
peut  entraîner  les  conséquences  les  plus  graves.  S'agit-il,  par  exemple, 
d'un  empoisonnement,  l'expert  ne  devra  pas  se  contenter  de  dire 
que  les  matières  suspectes  soumises  à  l'analyse  chimique  ont  produit 
des  substances  vénéneuses,  il  devra  ajouter  ce  qui  a  été  prouvé  par 
l'action  des  réactifs  A,  B,  C,  qui  ont  donné  des  précipités  de  couleur 
rouge,  jaune,  verte.  S'agit-il  d'homicide  par  coups  et  blessures,  le 
médecin  n'indiquera  pas  seulement  le  nombre,  la  situation,  l'étendue, 
la  profondeur,  la  gravité  de  ces  blessures,  mais  il  indiquera  égale- 
ment par  quels  moyens  il  est  parvenu  à  les  reconnaître,  de  quels 
instruments  il  s'est  servi,  combien  d'incisions  il  a  dû  faire. 

'  Ces  Irois  parties  se  trouvent  égalea.ent  dans  les  rapports  d'estimation  et  dans  les  rap- 
ports administratifs. 

-Voici  un  exemple  de  préambule  :  Nous  soussigné,  Joseph  P. ..  docteur  en  médecine  de 
la  Faculté  de  Paris,  domicilié  à...  canton  de...  arrondissement  de...  sur  la  réquisition  qui 
m'en  a  été  faite  parM.  .\ntoineX...  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de...  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'ouverture  du  corps  de...  et  de  retirer  pour  les  soumettre  ultérieurement  à  l'analyse 
chimique,  les  matières  qui  pourraient  être  contenues  dans  l'estomac  et  dans  les  intestins  ; 
nous  nous  sommes  rendu  aujourd'hui  20  septembre  1870,  heure...  en  ladite  commune, 
rue...  n°...  où  en  présence  de  M.  Y...  maire  de...,  M.  C.juge  d'instruction  nous  a  intro- 
duit dans  une  chambre  au  premier  étage  et  nous  a  requis  de  procéder  aux  opérations  qui 
nous  étaient  confiu'es,  après  avoir  préalablement  reçu  notre  serment. 
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11  ne  doit  employer  que  les  mots  propres  et  ne  point  oublier  que 
dans  la  science  il  y  a  peu  de  termes  qui  soient  synonymes.  Il  fera 
bien  enlin  de  désigner  chaque  circonstance  par  les  numéros  1 ,  2,  5, 
par  exemple  :  A  l'ouverture  de  la  poitrine,  nous  avons  trouve  :  1°  les 
poumons  bleuâtres  et  fortement  gorgés  d'un  sang  noir  très-liquide  ; 

2°  le  cœur  beaucoup  plus  volumineux  que  dans  l'état  normal  ;  5" 

Cette  méthode  présente  ce  grand  avantage  que  dans  les  conclusions 
le  médecin  n'a  pas  besoin  de  répéter  les  faits  qui  l'autorisent  à  adopter 
telle  conclusion.  Il  se  contentera  de  dire  :  Des  faits  indiqués  aux 
n*"*  1,  2,  3,  il  résulte:  \\  2°,  5°. 

Des  conclusions  aussi  simples  que  possible  forment  la  troisième  par- 
tie du  rapport  et  le  terminent.  Quelquefois  la  vérité  ressort  évidente  des 
faits  exposés  dans  l'historique,  mais  souvent  il  est  difficile  de  l'attein- 
dre à  cause  de  la  multiplicité  des  faits.  L'expert,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  ne  doit  interroger  que  les  faits  pour  se  faire  une  conviction. 
Si  l'examen  auquel  il  s'est  livré  l'autorise  à  prendre  des  conclusions 
positives,  il  doit  le  faire  sans  songer  aux  suites  que  peut  entraîner  son 
jugement.  S'il  a  des  doutes,  ou  bien  encore  s'il  n'a  pas  trouvé  dans 
les  faits  observés  des  raisons  suffisantes  pour  émettre  une  opinion 
quelconque,  il  ne  doit  pas  hésiter  à  le  déclarer  expressément  dans 
son  rapport. 

Lorsque  le  médecin  a  fait  son  rapport,  il  le  remet  au  magistrat  par 
qui  il  a  été  requis,  en  ayant  soin  d'y  joindre  la  lettre  de  réquisition 
et  l'crdo.inance  qui  lui  a  donné  connaissance  de  la  mission  qu'il  a 
été  appelé  h  remplir.  Il  lui  est  donné  acte  du  dépôt;  le  juge  taxe  (le 
plus  ordinairement  au  bas  de  sa  lettre  de  réquisition,  quelquefois  à  la 
suite  de  l'acte  de  dépôt  du  rapport)  la  somme  qui  est  due,  et  ordonne 
que  ladite  somme  sera  payée  par  le  receveur  de  l'enregistrement. 

Ici  se  })laccnt  naturellement  les  explications  que  nous  nous  pro- 
posons de  donner  sur  les  honoraires  alloués  aux  médecins  requis  en 
matière  criminelle  ;  mais  avant  d'entreprendre  cet  examen,  nous  sen- 
tons la  nécessité  de  faire  deux  observations  importantes. 

La  première,  c'est  qu'il  arrive  souvent  que  les  médecins  qui  ont  été 
requis  de  procéder  à  l'expertise  sont  appelés  pendant  les  débats  j)uur 
donner  des  explications  sur  les  conclusions  qu'ils  ont  consignées  dans 
leur  rapport.  Il  arrive  souvent  également  que,  dans  le  cours  des  dé- 
bats, la  défense  ou  l'accusation  soulèvent  des  questions  de  médecine 
légale  pour  la  solution  desquelles  le  président  des  assises,  en  vertu 
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de  son  pouvoir  discrétionnaire,  appelle  un  médecin.  Nous  nous  pro- 
posons d'examiner  quel  serment  doit  prêter  le  médecin  appelé  dans 
ces  circonstances,  si  c'est  le  serment  des  experts  ou  celui  des  témoins. 
La  seconde  observation  que  nous  tenons  à  faire,  c'est  que  quelque- 
fois l'autorité,  qui  ne  se  croit  pas  suffisamment  informée,  le  plus  sou- 
vent l'accusé,  dont  la  défense  est  gênée  par  les  conclusions  des  pre- 
miers experts,  demande  à  des  médecins  qu'il  croit  plus  habiles  une 
consultation  sur  les  faits  exposés  et  jugés  dans  ce  rapport.  Nous  indi- 
querons rapidement  quelques  règles  relatives  aux  consultations  mé- 
dico-légales avant  d'étudier  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  honoraires 
des  médecins  en  matière  criminelle. 

V.  QUEL  SERMENT    PRÊTEIST  LES  HOÎDIES  DE  l'aRT  APPELÉS    SOIT  PENDANT 

l'instruction,  soit  pendam  les  Débats?  est-ce  celui  des  témoins,  ou 

CELUI  DES  experts"! 


-cl 


La  loi,  nous  l'avons  déjà  dit ,  a  nettement  distingué  les  témoins 
des  experts.  Cités  en  justice,  ils  ne  prêtent  pas  le  même  serment  :  les 
témoins  promettent  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité.  Les  experts  jurent  de  remplir  leur  mission  en  leur  honneur  et 
en  leur  conscience  (art.  44  et  517,  instruction  criminelle). 

Cette,  distinction  que  la  loi  a  faite  dérive  de  la  nature  même  des 
choses.  Les  témoins  apprennent  à  la  justice  tout  ce  qu'ils  ont  vu,  tout 
ce  qu'ils  ont  entendu.  Les  experts,  au  contraire,  rendent  compte  de 
leurs  recherches  et  de  leurs  investigations.  La  cour  de  cassation  n'a 
pas  maintenu  cette  distinction  et  elle  a  successivement  jugé  :  i°  que 
les  experts  qui,  dans  le  cours  de  l'instruction,  avaient  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  l'article  44,  ne  devaient,  lorsqu'ils  étaient  appelés 
aux  débats  à  donner  des  explications  sur  leurs  opérations,  prêter 
aucun  serment  (arrêt  de  cassation,  21  août  1855)  ;  2°  que  s'ils  prê- 
taient aux  débats  un  serment  nouveau,  ce  serment  devrait  être  con- 
sidéré comme  non  avenu,  parce  qu'il  serait  inutile  (arrêt  de  cassation, 
21  août  1855);  5°  qu'il  était  préférable  de  ne  leur  imposer  qu'un 
seul  serment,  celui  de  témoins  (arrêt  de  cassation,  19  février  1841); 
4°  enfin  qu'il  est  interdit  de  les  soumettre  à  un  autre  serment  (arrêt 
de  cassation,  8  janvier  1846).  Ainsi,  d'après  la  cour  de  cassation,  les 
experts  appelés  aux  débats,  pour  rendre  compte  des  vérifications  aux- 
quelles ils  ont  procédé  pendant  l'instruction,  sont  rangés  dans  la 
classe  des  témoins; 
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Quels  motifs  la  cour  de  cassation  donne-t-elle  pour  justifier  une 
pareille  opinion?  Aux  termes  de  l'article  269  de  l'instruction  crimi- 
nelle, «  le  président  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même 
par  mandat  d'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  ou  se  faire 
apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient,  d'après  les  nou- 
veaux développements  donnés  à  l'audience  soit  par  les  accusés,  soit 
'  par  les  témoins,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  con- 
testé, etc.  » 

La  cour  de  cassation  a  pensé  qu'il  y  avait  un  grand  intérêt  à  faire 
entendre  les  experts  à  titre  de  renseignements  (arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  25  février  1851  ;  22  août  1855  ;  9  septembre  1859);  et 
c'est  ce  motif  qui  a  fait  maintenir  aux  experts  appelés  aux  débats  la 
qualité  de  témoins.  11  suffit  de  lire  l'article  269  du  Code  d'instruction 
pour  se  convaincre  que  le  motif  qui  sert  de  base  au  système  que 
nous  repoussons  ne  peut  pas  résister  à  un  sérieux  examen.  En  effet, 
les  formalités  qui  concernent  le  serment  des  experts,  comme  l'a  dit 
la  cour  de  cassation  elle-même,  sont  substantielles,  et  leur  accom- 
plissement est  la  garantie  nécessaire  de  la  sincérité  de  leur  décla- 
ration (arrêt  de  cassation,  15  juin  1855).  Pour  soustraire  les  per- 
sonnes entendues  en  justice  à  la  formalité  du  serment,  il  faut  un 
article  formel.  Cet  article  existe-t-il  pour  les  experts?  La  cour  de 
cassation  invoque  l'article  269  du  Code  d'instruction  êriminelle. 
Mais  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  témoins,  ainsi  que  le  prouve  la 
deuxième  partie  de  l'article  en  disant  que  les  témoins  ainsi  appelés 
ne  prêtent  point  serment  et  que  leurs  déclarations  ne  seront  consi- 
dérées que  comme  simples  renseignements. 

Espérons  qu'un  jour  la  cour  de  cassation,  appelée  à  se  prononcer 
de  nouveau  sur  cette  question,  fera  disparaître  la  confusion  qu'elle  a 
établie  entre  les  experts  et  les  témoins,  et  que  repoussent  à  la  fois  et 
les  textes  de  la  loi  et  la  nature  différente  de  leurs  fonctions. 

YL  —  QUELLES    SONT  LES  KÈGLES  DES  CONSULTATIONS  MÉDICO-LÉGALES? 

Les  questions  médico-légales  que  soulèvent  les  affaires  criminelles 
sont  souvent  si  graves,  si  difficiles,  si  délicates,  que  l'autorité  judi- 
ciaire, incomplètement  éclairée  par  les  rapports  des  premiers  experts, 
sent  le  besoin  d'avoir  de  nouveaux  éclaircissements,  et  demande  à 
des  médecins  de  lui  donner  leur  avis  sur  la  cause  qu'elle  doit  juger. 
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Le  plus  souvent  c'est  la  défense  qui,  dans  l'intérêt  de  l'accuse,  pro- 
voque une  discussion  sur  les  faits  déjà  exposés  dans  les  rapports  des 
médecins  qui  ont  procédé  à  l'expertise,  et  consulte  des  médecins  ou 
une  société  médicale.  Ces  avis  prennent  dans  la  langue  des  médecins 
légistes  le  nom  de  consultations  médico-légales,  car,  à  notre  connais- 
sance du  moins,  on  ne  trouve  dans  aucun  article  du  code  pénal  ou  du 
code  d'instruction  criminelle,  qui  parlent  toujours  de  rapports,  cette 
expression  de  consultation  médico-légale. 

Toute  consultation  médico-légale  se  divise  en  quatre  parties  dis- 
tinctes :  le  préambule,  la  narration  ou  l'exposition  des  faits,  leur 
discussion  et  la  conclusion. 

A  la  différence  des  rapports,  dont  nous  avons  déjà  exposé  les  règles, 
et  des  certificats,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus  loin,  et  qui 
doivent  être  concis  et  dégagés  de  citations,  les  consultations  médico- 
légales  comportent  des  développements  considérables.  Les  médecins 
consultés  doivent  examiner  avec  une  attention  scrupuleuse  les  faits 
exposés  dans  les  rapports  soumis  à  leur  appréciation,  discuter  les 
conclusions  des  premiers  experts,  et  les  rejeter  si  elles  sont  contraires 
aux  principes  de  la  science.  Ils  ne  doivent  pas  se  borner  à  examiner 
les  questions  telles  qu'elles  ont  été  posées  par  ceux  dont  ils  ne  croient 
pas  devoir  adopter  l'opinion,  ils  peuvent  établir  des  propositions 
nouvelles,  faire  des  recherches  chimiques  et  des  expériences  nou- 
velles, ils  peuvent  même  puiser  dans  le  domaine  de  la  science  pour  y 
chercher  des  faits  étrangers  à  la  cause,  mais  offrant  avec  elle  de  la 
similitude,  et  invoquer,  s'ils  le  veulent,  l'autorité  des  médecins 
légistes  qui  ont  été  déjà,  appelés  à  résoudre  des  questions  semblables. 
En  un  mot,  comme  le  dit  très-bien  Devergie^  «  dans  les  consul- 
tations médico-légales,  il  n'y  a  pas  de  bornes  tracées,  pas  de  limites 
posées.  »  Plus  le  médecin  consultant  fournit  de  renseignements,  plus 
il  contribue  à  éclairer  l'objet  de  la  discussion. 

Telles  sont  les  règles  générales  relatives  aux  consultations  médico- 
légales.  Ajoutons  pourtant  que  si  le  médecin  est  consulté  par  l'accusé, 
il  ne  doit  délivrer  une  consultation  qu'autant  qu'il  la  croit  utile  à  sa 
défense,  car  celui-là  manquerait  au  respect  qu'il  se  doit  à  lui-même 
et  déshonorerait  la  profession  médicale,  qui  voudrait  par  des  subti- 
lités scholastiques  embrouiller  une  question  dont  la  solution  est  évi- 

•  Devergie,  Médecine  légale,  tome  I,  p.  44. 
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dente.  Ajoutons  également  que  le  niâlecin  ne  doit  se  préoccuper  ni 
de  l'intérêt  de  la  société  qui  accuse,  ni  de  celui  de  l'accusé  qui  se 
défend.  Il  n'a  qu'à  examiner  les  faits  et  à  résoudre  la  question  médi- 
cale qui  lui  est  soumise,  sans  prendre  aucunement  souci  de  la  déci- 
sion juridique  à  intervenir. 

Relativement  aux  consultations  médico-légales,  une  question  de  droit 
s'est  présentée.  Aux  termes  de  l'article  517  du  code  d'instruction 
criminelle,  les  témoins  déposent  oralement,  et  leurs  dépositions  écrites 
ne  peuvent  être  lues  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent des  assises  et  seulement  à  titre  de  renseignements.  On  s'est 
demandé  si  une  consultation  médico-légale  doit  être  assimilée  à  une 
déposition  écrite,  et  si  par  conséquent  la  cour  d'assises  a  le  droit  d'en 
refuser  la  lecture  à  l'accusé,  qui  la  réclame  dans  l'intérêt  de  sa  dé- 
fense. La  cour  de  cassation  a  juge  cette  question  dans  un  arrêt  du 
11  août  1808. 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  expressément  interdit,  par 
arrêt  du  2  juin  dernier,  au  conseil  de  la  demanderesse  de  donner 
lecture  aux  jurés  dune  consultation  de  médecins,  dont  l'objet  était 
d'établir,  contrairement  au  procès-verbal  constatant  le  corps  du  délit, 
que  le  défunt  n'avait  |)as  été  empoisonné,  et  qu'ainsi  la  demanderesse 
n'était  pas  coupable  du  crime  dont  elle  était  accusée; 

a  Que  cette  consultation  constituait  cependant  une  partie  essentielle 
de  sa  défense,  et  que  cet  arrêt,  en  l'assimilant  à  une  déposition  écrite 
de  témoins  et  en  ne  voulant  pas  en  permettre  la  lecture,  sous  le  pré- 
texte que  tout  doit  être  oral  aux  débats,  a  faussement  appliqué  la 
disposition  de  la  loi,  mis  des  bornes  à  la  défense  de  la  demanderesse, 
intimé  une  prohibition  que  la  loi  n'autorise  pas,  et  par  suite  commis 
un  excès  de  pouvoir  évident  ;  par  ces  motifs  casse.  » 

Toutefois  la  même  cour  a  jugé,  le  15  mars  1822,  que  la  défense 
d'un  accusé  n'avait  reçu  aucune  restriction  contraire  à  la  loi  par  le 
refus  qu'avait  fait  la  cour  de  laisser  lire  une  consultation  délibérée 
sur  le  fait  de  l'accusation,  sans  mandat  de  justice  et  sur  la  demande 
privée  de  l'accusé  ou  de  son  conseil,  la  cour  ayant  réservé  au  défen- 
seur de  faire  valoir  dans  les  débats  tous  les  moyens  de  fait  et  de  droit 
qu'il  croyait  propres  à  repousser  les  poursuites.  La  décision  de  ce 
second  arrêt  est  évidennucnt  conforme,  sauf  quelques  nuances,  à  eelle 
du  premier. 
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YII.  —  Des  honoraires  dus   aux  îiédeclns,   chirurgiens,    oehciers  de 

SANTÉ,    ETC.,    DONT    LE    MINISTÈRE    EST    REQUIS    EN    MATIÈIŒ     DE    JUSTICE 
CRIMINELLE . 

Le  règlement  et  le  tarif  de  ces  honoraires  ont  été  fixés  par  un  décret 
du  18  juin  1811,  modifié  en  quelques-unes  de  ses  dispositions  par 
un  autre  décret  du  7  avril  1813.  et  par  une  ordonnance  du  28  no- 
vembre 1858. 

Aux  termes  de  l'article  "2  de  ce  tarif,  les  honoraires  et  vacations 
des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  experts,  etc.,  les  indem- 
nités qui  peuvent  être  accordées  aux  témoins,  etc.,  sont  compris  sous 
la  dénomination  de  frais  de  justice  criminelle,  sans  distinction  de 
frais  d'instruction  et  de  poursuite  en  matière  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police. 

TiTi.E  I".  —  Chap.  n.  (Visites  ou  opérations  faites  par  les  gens  de  Tari 
dans  le  lieu  de  leur  résidence.) 

Art.  16.  —  Les  honoraii'es  et  vacations  des  médecins,  chirurgieus,  sages- 
femmes,  à  raison  des  opérations  qu'ils  feront,  sur  la  réquisition  de  nos  offi- 
ciers de  justice  ou  de  police  judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  43, 
4i,  1-48,  352  et  335  du  code  d'instruction  criminelle,  seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  17.  —  Chaque  médecin  ou  chirurgien  recevra,  savoir  : 

1"  Pour  chaque  \isite  et  rapport,  y  compris  le  premier  pansement,  s'd  y 
a  lieu,  à  Paris,  6  fr.  ;  dans  les  villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus,  5  fr.  ; 
dans  les  autres  villes  et  commmies,  5  fr.  ; 

2°  Pour  les  ouvertures  de  cadavres  et  autres  opérations  plus  difficiles  que 
la  simple  visite,  et  en  sus  des  di'oits  ci-dessus  :  à  Paris,  9  fr.  ;  dans  les  >'illes 
de  40,000  habitants  et  au-dessus,  7  fr.  ;  dans  les  autres  villes  et  com- 
munes, o  fr. 

Art.  18.  —  Les  visites  faites  par  les  sages-femmes  seront  payées,  à  Pai'is, 
o  fr.  ;  dans  les  autres  nlles  et  communes,  2  fi:. 

AiiT.  19.  —  Outre  les  droits  ci-dessus,  le  pris  des  fournitures  nécessaires 
pour  les  opérations  sera  rembom'sé. 

^ota.  —  Ce  remboursement  ne  sera  fait  que  lorsque  les  médecins 
ou  chirurgiens  auront  joint  à  leur  mémoire  un  état  détaillé  des  four- 
niturcs;  et,  quand  elles  auront  été  achetées,  l'état  devra  être  quit- 
tancé par  le  vendeur. 

Art.  20.  -—  Pour  les  frais  d'exhumation  des  cada\Te5,  on  sui\Ta  les  tarifs 
locaux; 
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AiîT.  21.  --  11  lie  sera  rien  alloué  pour  soins  el  traitements  administrés, 
soit  après  le  |)remier  pansement,  soit  après  les  visites  oriloimées  d'office. 

Nota.  —  On  doit,  en  effet,  ne  payer,  comme  frais  de  justice,  que 
les  visites  et  opérations  qui  servent  à  l'instruction  des  procédures.  Si, 
postérieurement  au  pansement  d'un  blessé,  il  devient  nécessaire  de 
constater  son  état,  par  exemple,  pour  proportionner  la  peine  à  la 
durée  plus  on  moins  longue  de  la  maladie,  le  droit  auquel  cette  nou- 
velle visite  donne  lieu  doit  être  compris  dans  les  frais  du  procès; 
mais,  hors  ce  cas  et  autres  semblables,  si  le  blessé  ou  le  malade 
reçoit  les  soins  d'un  chirurgien  ou  d'un  médecin,  c'est  à  ses  projircs 
frais,  ou  bien,  s'il  est  indigent,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
doit  s'adresser  pour  obtenir  ou  des  secours  ou  son  admission  dans  un 
hôpital. 

Art.  24.  —  Dans  le  cas  oii  ils  seront  obligés  de  se  transporter  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  leur  résidence,  outre  la  taxe  ci-dessus  fixée  pour  leurs 
vacalions,  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  seront  indemnisés  de 
leurs  frais  de  voyage  et  séjour  de  la  manière  déterminée  ci-après  (art.  90 
et  suiv.). 

Art.  23  combiné  avec  l'article  2  du  décret  du  7  avril  1815.  —  «  Dans 
tous  les  cas  où  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  seront  appelés, 
soit  devant  le  juge  d'instruction,  soit  aux  débats,  à  raison  de  leurs  déclara- 
tions, visites  ou  rapports,  les  indemnités  dues  pour  cette  comparution  leur 
seront  payées  comme  à  des  témoins  ordinaires,  et  seulement  s'ils  requièrent 
taxe.  S'ils  n'ont  pas  eu  à  sortir  du  lieu  de  leur  résidence,  ou  s'ils  n'ont  eu 
à  parcourir  qu'une  distance  d'un  myriamôtre,  il  leur  sera  dû,  pour  chaque 
jour  qu'ils  auront  été  dérangés  de  leurs  affaires  :  aux  médecins,  ou  chirur- 
giens à  Paris,  2  fr.  ;  dans  les  villes  d'au  moins  40,000  habitants,  1  fr.  50  c; 
dans  les  coninmnes  moindres,  1  fr.  ;  aux  sages-femmes,  à  Paris,  1  fr.  25  c; 
dans  les  villes  d'au  moins  40,000  habitants,  1  fr.  ;  dans  les  communes 
moindres,  75  c.  » 

Titre  II.  —  Chap.  VIII.  {Frais  de  voyage  et  de  séjour  Jiors  du  lieu  de 
leur  résidence.) 

Art.  90.  —  Il  est  accordé  des  indemnités  aux  médecins,  chirurgiens, 
sages-femmes,  lorsqu'à  raison  des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir,  et  notam- 
ment dans  les  cas. prévus  par  les  articles  20,  45,  44  du  code  d'instruction 
criminelle,  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de 
leur  résidence,  soit  dans  le  canton,  soit  au  delà. 

Airr.  91.  —  Cette  indemnité  est  fixée  pour  chaque  myriamètre  jiarcouru 
en  allant  et  revenant,  savoir  :  pour  les  médecins  et  chirurgiens,  à  2  fr.  50  c; 
pour  les  sages-femmes,  à  1  fr.  50  c. 

Nota.  —  Ce  prix  n'est  dû  que  lorsqu'ils  sont  requis  pour  une  visite 
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OU  une  opération  quelconque.  Lorsqu'ils  sont  appelés,  soit  devant  le 
juge  d'instruction,  soit  aux  débats  à  raison  de  leurs  déclarations, 
visites  ou  rapports,  ils  sont  alors  assimilés  aux  simples  témoins;  et 
s'ils  requièrent  taxe,  on  leur  applique  l'article  2  du  décret  d'avril  1815; 
ainsi,  s'ils  ont  eu  à  se  transporter  à  plus  d'un  myriamètre  de  leur 
domicile,  mais  sans  sortir  de  leur  arrondissement,  il  leur  est  dû 
1  fr.  par  chaque  myriamètre  parcouru;  s'ils  se  sont  transportés  à 
plus  d'un  myriamètre  et  hors  de  leur  arrondissement,  il  leur  revient 
1  fr.  50  c.  par  chaque  myriamètre. 

Art.  92.  —  L'indemnité  est  réglée  par  myriamètre  et  demi-myriamètre. 
Les  fractions  de  8  ou  9  kilomètres  sont  comptées  pour  i  myriamètre,  et 
celles  de  5  à  7  kilomètres  pour  un  demi-myriamètre. 

Nota.  —  L'instruction  générale  sur  les  frais  de  justice,  publiée  en 
'1826  par  le  garde  des  sceaux,  a  résolu  une  difficulté  à  laquelle  don- 
nait lieu  la  réduction  des  kilomètres  en  myriamètres.  «  Cette  réduc- 
tion ne  doit  pas  se  faire  isolément,  d'abord  sur  les  kilomètres  par- 
courus en  allant,  puis  sur  ceux  parcourus  en  revenant,  mais  sur  les 
kilomètres  réunis,  tant  de  l'aller  que  du  retour;  ainsi  lorsque  le 
domicile  est  éloigné  de  1  myriamètre  5  kilomètres,  il  faut  réunir  les 
3  kilomètres  parcourus  en  allant  avec  les  5  kilomètres  en  revenant, 
et  compter  2  myriamètres  6  kilomètres,  qui  comptent  pour  2  myria- 
mètres et  demi.  » 

(L'article  94,  qui  portait  à  5  fr.  l'indemnité  de  2  fr.  50  c.  et  à 
2  fr.  celle  de  1  fr.  50  c.  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre, 
janvier  et  février,  a  été  supprimé  par  le  décret  d'avril  1815.) 

Art.  95.  —  Lorsque  les  individus  dénommés  ci-dessus  seront  arrêtés  dans 
le  cours  du  voyage,  par  force  majeure,  ils  recevront  en  indemnité,  pour 
chaque  jour  de  séjour  forcé,  savoir  :  les  médecins  et  chirurgiens,  2  fr.  ;  les 
sages-femmes,  1  tr.  50  c.  Ils  seront  tenus  de  faire  constater  par  le  juge  de 
paix  ou  ses  suppléants  ou  par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  ses  adjoints, 
la  cause  du  séjour  forcé  en  route,  et  d'en  représenter  le  certificat  à  l'appui 
de  leur  demande  en  taxe. 

Art.  96.  —  Si  les  mêmes  individus  sont  obligés  de  prolonger  leur  séjour 
clans  la  ville  où  se  fera  l'instruction  de  la  procédure,  et  qui  ne  sera  point 
celle  de  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué,  pour  chaque  jour  de  séjour,  une 
indemnité  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Pour  les  médecins  et  chirurgiens,  à  Paris,  A  fr.  ;  dans  les  villes  de 
40,000  habitants  et  au-dessus,  2  fr.  50  c;  dans  les  autres  villes  et  com- 
munes, 2  fr.  : 
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2"  Pour  les  sages-femmes,  à  Paris,  5  iV.  ;  dans  les  villes  de  40,000  habi- 
tants et  au-dessus,  2  fr.  ;  dans  les  autres  villes  et  communes,  1  IV.  50  c. 
Titre  III.  — Cuap.  I".  {Mode  de  payement.) 

Art.  iô2.  —  Le  mode  de  payement  des  frais  diffère,  suivant  leur  nature 
et  leur  urgence;  il  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  153  et  loi.  —  Les  frais  urgents  (au  nombre  desquels  sont  compris 
les  indemnités  de  témoins,  les  frais  d'ex|)ertises  et  d'opérations  faites  par  les 
médecins,  chirurgiens,  etc.,  non  habituellement  employés  par  le  tribunal 
ou  par  la  cour)  seront  acquittés  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  sur 
simple  taxe  et  mandat  du  juge  mis  au  bas  des  réquisitions,  états  ou  mémoires 
des  parties. 

Art.  o.  (Ordonnance  du  28  novembre  1858.)  —  Les  frais  réputés  non 
urgents  seront  ])ayés  sur  les  états  ou  mémoires  des  parties  prenantes;  ils 
seront  taxés  article  par  article,  par  les  présidents  et  juges  des  cours  et  tri- 
bunaux, et  ils  seront  payables  aussitôt  qu'ils  auront  été  revêtus  de  l'ordon- 
nance du  magistrat  taxateur.  Cette  ordonnance  sera  toujours  décernée  sur  le 
réquisitoire  de  l'officier  du  ministère  public,  qui  devra  préalablement  pro- 
céder à  la  vérification  des  mémoires.  La  taxe  de  chaque  article  devra  rap- 
peler la  disposition  législative  ou  réglementaire  sur  laquelle  elle  sera  fondée. 
Art.  144  du  tarif.  —  Les  états  ou  mémoires  seront  dressés  de  manière 
que  le  juge  puisse  y  apposer  sa  taxe  et  son  exécutoire;  sinon,  ils  seront 
rojelés  (voy.  le  tableau  ci -après,  page  160). 

Art.  143.  —  Il  sera  fait  de  cliaquc  état  ou  mémoire  deux  expéditions, 
l'une  sur  papier  timbré,  l'autre  sur  papier  libre.  Chacune  sera  revêtue  de  la 
taxe  et  de  l'exécutoire  du  juge.  La  première  sera  remise  au  payeur,  avec 
les  pièces  au  soutien  des  articles  susceptibles  d'être  ainsi  justifiés. 
L'expédition  sur  papier  libre  sera  transmise  au  ministre  de  la  justice. 
Le  jirix  du  timbre,  tant  du  mémoire  que  des  pièces  à  l'appui,  est  à  la 
charge  de  la  partie  prenante. 

Art.  146.  — Les  états  ou  mémoires,  qui  ne  s'élèveront  pas  à  plus  de 
10  fr.,  ne  seront  pas  sujets  à  la  formalité  du  timbre. 

Art.  147.  —  Aucun  état  ou  mémoire,  fait  au  nom  de  deux  ou  plusieurs 
parties  prenantes,  ne  sera  rendu  exécutoire  s'il  n'est  signé  de  chacune 
d'elles  :  le  payement  ne  pourra  être  fait  que  sur  leur  acquit  individuel,  ou 
sur  celui  de  la  personne  qu'elles  auront  autorisée  spécialement,  et  par  écrit, 
à  toucher  le  montant  de  l'état  ou  mémoire.  Cette  autorisation  et  l'acijuit 
seront  mis  au  bas  de  l'état,  et  ne  donneront  lieu  à  la  perception  d'aucun 
droit. 

Art.  148.  —  Les  états  ou  mémoires  qui  comprendraient  des  dépenses 
autres  (jiie  celles  qui,  d'après  le  présent  décret,  doivent  être  j)ayées  sur  les 
fonds  généraux  des  frais  de  justice,  seront  rejetés  de  la  taxe,  saiil' aux  parties 
réclamantes  à  diviser  leurs  mémoires  par  nature  de  dépenses,  pour  le  mon- 
tant en  être  acquitté  par  qui  de  droit. 

Art.  5.  (Ordonnance  du  28  novembre  1838.)  —  Les  mémoires  qui  n'au- 
ront pas  été  ])résentés  à  la  taxe  du  juge  dans  le  délai  d'une  année,  à  compter 
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de  l'époque  à  laquelle  les  frais  auront  été  faits,  ou  dont  le  payement  n'aura 
pas  été  réclamé  dans  les  six  mois  de  leur  date,  ne  pourront  être  acquittés 
qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  les  retards  ne  sont  point  imputables  à  la 
partie  dénommée  dans  l'exécutoire. 

Cette  justification  ne  pourra  être  admise  que  par  le  ministre  de  la  justice, 
après  avoir  pris  l'avis  des  procureurs  généraux,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  155.  —  Le  secrétaire  général  de  l'enregistrement  à  Paris,  et  les 
directeurs  de  cette  administration  dans  les  départements,  ne  pourront  refuser 
leur  visa  sur  les  mandats  ou  exécutoires  qui  auront  été  délivrés  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-dessus,  si  ce  n'est  dans  les  cas  suivants  :  1°  s'il 
existe  des  saisies  ou  oppositions  au  préjudice  des  parties  prenantes  ;  2"  si 
ces  mandats  ou  exécutoires  comprennent  des  dépenses  autres  que  celles 
dont  l'administration  de  l'enregistrement  est  chargée.  Dans  ces  deux  cas,  il 
sera  fait  mention,  en  marge  et  au  bas  des  mandats  ou  exécutoires,  des  mo- 
tifs du  refus. 

Art.  154.  —  Les  mandats  et  exécutoires  délivrés  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  ci-dessus  déterminées  seront  payables  chez  les  receveurs  établis 
près  le  tribunal  de  qui  ils  émaneront. 

Les  articles  132  et  153  du  décret  de  juin  1811  et  l'article  3  de 
l'ordonnance  de  novembre  1838  distinguent  les  dépenses  urgentes 
(au  nombre  desquelles  sont  compris  les  honoraires  et  vacations  dus 
à  des  médecins  ou  chirurgiens  qui  ne  sont  pas  habituellement  em- 
ployés par  le  tribunal  ou  par  la  cour  et  les  dépenses  non  urgentes, 
parmi  lesquelles  sont  rangés  les  honoraires  dus  à  des  médecins  habi- 
tuellement requis  pour  les  expertises  médico-légales).  . 

Il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  législatives  que  les  médecins 
non  habituellement  employés  se  font  payer  leurs  honoraires  sur 
simple  taxe  et  mandat  du  juge  mis  au  bas  des  réquisitions,  états  ou 
mémoires  (art.  133  et  134),  tandis  que  les  médecins  assermentés  près 
du  tribunal  ou  de  la  cour  ne  sont  payés  qu'après  avoir  rempli  les 
formalités  et  subi  les  délais  indiqués  par  les  articles  146  et  suivants 
du  décret  de  1811  et  l'article  3  de  l'ordonnance  de  1848.  En  pratique, 
cette  distinction  n'est  pas  faite,  car  les  juges  d'instruction  ont  pris  l'ha- 
bitude de  supposer  le  cas  d'urgence  et  de  délivrer  un  exécutoire  pour 
chaque  affaire  séparément.  Cependant  si  les  médecins  habituellement 
employés  ne  croyaient  pas  devoir  se  faire  taxer  pour  chaque  affaire 
ou  même  s'ils  avaient  négligé  de  le  faire,  ils  pourraient  chaque  mois, 
ou  au  plus  tard  chaque  année,  dresser  un  mémoire  collectif  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  articles  145  et  suivants  et  dans  la 
forme  du  tableau  ci -joint  (page  169). 
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L'examen  du  décret  du  18  juin  1811,  modifié  par  le  décret  du 
7  avril  1815  et  par  l'ordonnance  du  28  novembre  1(S58,  nous  permet 
de  faire  deux  observations  que  nous  voulons  présenter  immédia- 
tcmenl . 

La  première,  c'est  que  la  confusion  qui  a  été  établie  par  la  cour 
de  cassation  entre  les  témoins  et  les  ox})crts  a  été  faite  par  le  législa- 
teur lui-même  dans  le  décret  du  18  juin  1811  et  notamment  dans 
l'article  145  de  ce  décret.  Il  serait  temps  de  faire  cesser  cette  confu- 
sion qui  entraîne  après  elle  de  si  graves  conséquences. 

La  seconde,  c'est  que  les  honoraires  accordés  aux  médecins,  chi- 
rurgiens et  autres  officiers  de  santé,  sont  véritablement  ridicules. 

11  n'est  pas  juste  qu'un  médecin  qui  a  procédé  à  une  visite  ou  à 
une  aulopsic,  ou  qui  a  dressé  une  consultation  médico-légale,  soit 
appelé  devant  une  cour  d'assises  distante  de  100  ou  200  kilo- 
mètres de  son  domicile,  qu'il  quitte  sa  clientèle  et  qu'il  ne  reçoive 
à  titre  d'indemnité  qu'une  sonnnc  avec  laquelle  il  ne  peut  même  pas 
payer  son  billet  de  chemin  de  fer  ! 

Aussi  qu'arrivera-t-il  souvent?  Quelques  médecins,  fort  peu  nom- 
breux sans  doute,  refusent  de  procéder  aux  expertises  dont  ils  sont 
chargés;  d'autres  acceptent  la  mission  que  l'autorité  judiciaire  leur 
confie,  mais  comme  ils  éprouveraient  un  véritable  préjudice  s'ils  ne 
devaient  recevoir  que  les  honoraires  que  la  loi,  rigoureusement  appli- 
quée, leur  accorde,  ils  anq)lifientà  dessein  les  prix  des  fournitures  et 
le  nombre  des  opérations  plus  difficiles  que  la  simple  visite  (art.  19 
et  17  du  décret  de  1811). 

Nous  sommes  loin  d'approuver  cette  conduite,  qui  constitue  une 
véritable  fraude.  iMais  nous  ne  pouvons  nous  empéclier  de  convenir 
(|ue,  dans  une  certaine  mesure,  elle  trouve  son  excuse  dans  la  modi- 
cité dégradante  des  honoraires  accordés  aux  médecins  requis  en  ma- 
tière ciiminelle.  Il  y  a  un  moyen  de  faire  cesser  cette  fraude,  c'est 
.de  promulguer  une  loi  qui  élève  le  tarif  des  honoraires  d'une  façon 
qui  soit  en  harmonie  avec  les  services  que  le  corps  médical  rend  à  la 
justice. 

En  ce  qui  me  concerne,  toutes  les  fois  qu'il  m'est  alloué  par  les 
tribunaux  une  indemnité  que  je  considère  comme  indigne  de  la  jus- 
tice française  et  comme  indigne  de  moi,  je  m'abstiens  d'en  tou- 
cher le  montant. 
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SECTION  DEUXIÈME 


Des  médecins  appelés  devant  le^;  tribunaux  répressifs  pour  rendre 
compte  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, 


Nous  traiterons  successivement  : 

i"  De  l'obligation  que  la  loi  impose  aux  médecins,  chirurgiens, 
officiers  de  santé  qui  ont  assisté  à  un  accouchement,  de  déclarer  la 
naissance,  et  de  la  sanction  que  la  loi  attache  à  cette  obligation  ; 

2°  De  la  défense  faite  aux  mêmes  personnes  de  révéler  les  secrets 
qui  leur  ont  été  confiés  dans  l'exercice  de  leur  profession  ; 

3°  De  l'ordonnance  de  police  du  1 7  ventôse  an  IX  ; 

4°  De  la  peine  édictée  par  l'article  317  du  code  pénal  contre  les 
médecins  qui  ont  procuré  l'avortement  à  une  femme  enceinte  ; 

î)"  Des  faux  rapports  ; 

6"  Des  certificats  et  des  faux  certificats  ; 

1°  De  la  responsabilité  médicale. 

I.  —  DE  l'obligation  QUE  LA  LOI  IMPOSE  AUX  MÉDECINS,  CHIRURGIENS, 
OFFICIERS  DE  SANTÉ,  QUI  ONT  ASSISTÉ  A  l' ACCOUCHEMENT,  DE  DÉCLARER  LA 
NAISSANCE,  ET  DE  LA    SANCTION  QUE  LA  LOI  ATTACHE  A  CETTE  OBLIGATION, 

Les  médecins  sont  tenus  de  certaines  obligations  particulières. 

L'article  55  du  Code  civil  dit  que  «  les  déclarations  de  naissance 
seront  faites  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  lieu;  l'enfant  lui  sera  présenté.  » 

Les  articles  56  et  57  ajoutent  :  «  La  naissance  de  l'enfant  sera  dé- 
clarée par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine 
on  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes 
qui  auront  assisté  à  l'accouchement  ;  et  lorsque  la  mère  sera  accouchée 
hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 
L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  en  présence  de  deux  témoins. 
—  Art.  57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de 


DÉCLARATIO>'S  DE  NAISSASCE.  171 

la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  don- 
nés, les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  et 
ceux  des  témoins.  » 

L'obligation  que  la  loi  impose  aux  personnes  désignées  dans  l'arti- 
cle 56  de  faire  la  déclaration  de  naissance  trouve  sa  sanction  dans 
l'article  546  du  Code  pénal.  «  Toute  personne  qui  ayant  assisté  à  un 
accouchement,  n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'ar- 
ticle 56  du  Code  civil,  et  dans  les  délais  fixés  par  l'article  55  du  même 
code,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs.  » 

Quel  est  l'objet  précis  de  cette  obligation  ? 

Les  assistants  quels  qu'ils  soient  (nous  appelons  ainsi  les  person- 
nes qui  ont  assisté  à  un  accouchement)  et  spécialement  les  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé,  les  sages-femmes 
doivent  certainement  déclarer  la  naissance,  c'est-à-dire,  que  tel  en- 
fant de  tel  sexe  est  né  tel  jour,  — mais  doivent-ils  également  déclarer 
les  noms  des  père  et  mère  naturels,  et  en  cas  de  refus  sont-ils  pas- 
sibles de  la  peine  édictée  par  l'article  546  du  Code  pénal  ? 

Tout  le  monde  convient  que  le  nom  des  pères  et  mères  adultérins 
ou  incestueux  ne  doit  pas  être  déclaré  e^  que  l'officier  ne  doit  pas 
l'inscrire  sur  les  registres,  même  quand  la  déclaration  émane  des 
père  et  mère  eux-mêmes. 

La  loi  qui  veut  cacher  des  unions  aussi  coupables  que  l'adultère  et 
l'inceste  défend  toute  reconnaissance  volontaire  ou  judiciaire  de  la 
filiation  adultérine  ou  incestueuse  (articles  555  et  542  du  Code 
civil). 

Tout  le  monde  convient  également  que  le  nom  du  père  naturel 
simple  ne  doit  pas  être  déclaré.  La  recherche  de  la  paternité  est  in- 
terdite, et  le  père  seul  a  le  droit  de  se  faire  connaître.  Si  donc  le  dé- 
clarant indique  le  nom  du  père,  il  s'expose,  ainsi  que  l'ofticier  qui 
inscrit  cette  déclaration,  à  être  actionné  en  dommages-intérêts. 

Le  même  accord  est  loin  de  régner  quand  il  s'agit  de  savoir  si  les 
déclarants  sont  forcés  de  faire  connaître  le  nom  de  la  mère  naturelle. 
Quelques  tribunaux  ont  prononcé  la  peine  de  l'article  546  du  Code 
pénal  contre  les  personnes  et  spécialement  contre  des  médecins  qui, 
ayant  assisté  à  l'accouchement,  avaient  refusé  d'indiquer  le  nom  de  la 
mère. 

Cette  jurisprudence  qui,  du  reste,  a  été  désavouée  par  la  cour  de 
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cassation  elle-même,  (Hait  tout  à  fait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  do 
la  loi. 

Au  texte  de  la  loi  —  car  le  législateur  impose  bien  aux  personnes 
qu'il  désigne  dans  l'article  50  l'obligation  de  donner  connaissance  à 
l'autorité  municipale  du  fait  de  la  naissance,  mais  elle  ne  les  oblige, 
nulle  part,  à  indiquer  le  nom  delà  mère.  On  a  invoqué,  il  est  vrai, 
pour  établir  Texistcnce  de  cette  obligation,  l'article  57  du  Code  civil, 
mais  cet  article  se  réfère  uniquement  aux  énonciations  que  doit  con- 
tenir Facte  de  naissance.  De  plus  si  l'article  57  obligeait  réellement 
les  déclarants  ta  indiquer  le  nom  de  la  mère,  il  faudrait  décider  (ce 
que  personne  n'admet)  qu'il  les  force  également  cà  faire  connaître  le 
nom  du  père  naturel,  car  l'article  57  dit  que  l'acte  de  naissance,  con- 
tiendra les  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  des  père  et 
mère. 

Indépendamment  de  toutes  ces  raisons  qui  s'appliquent  indistinc- 
tement à  tous  les  déclarants  quels  qu'ils  soient,  les  médecins,  cliirur- 
giens,  officiers  de  santé  et  sages-femmes,  peuvent  invoquer  pour  jus- 
tifier leur  refus  de  déclarer  le  nom  de  la  mère,  l'obligation  que  leur 
impose  l'article  578  du -Code  pénal  de  garder  le  secret  qui  leur  a  été 
confié  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leur  profession. 

A  l'esprit  de  la  loi  —  car  si  une  pareille  obligation  était  réelle- 
ment imposée  aux  déclarants,  la  mère  pour  éviter  le  déshonneurscrait 
tentée  de  cbercher  dans  l'infanticide  les  moyens  de  faire  disparaître 
la  preuve  de  sa  faute. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  ont  été  solennellement 
sanctionnées  par  la  Cour  de  cassation  : 

«  Attendu  que  l'article  540  se  réfère  exclusivement  aux  articles  55 
et  50  du  Code  civil  et  non  à  l'article  57  du  même  code  qui  détermine 
les  énonciations  que  doit  renfermer  l'acte  de  naissance;  qu'en  effet, 
les  [)ersonnes  qui  ont  assisté  à  l'accoucbement  peuvent  être  dans  fim- 
l)uissance  de  donner  à  l'officier  de  l'état  civil  tous  les  renseignements 
relatifs  à  cette  énonciation  et  que  dès  lors  ces  personnes  ne  pourraient 
être  rendues  passibles  de  peines  à  raison  de  ces  omissions;  qu'elles 
sont  donc  alfrancbies  de  h  pénalité  établie  par  l'article  540  lors- 
qu'elles ont  déclaré  le  fait  de  la  naissance  et  les  circonstances  acces- 
.soires  qui  sont  à  leur  connaissance;  cpi'aux  termes  de  l'article  578 
(Code  pénal),  les  médecins,  cbirur  giens  et  autres  ofliciers  de  santé, 
ainsi  que  les  sages-femmes,  peuvent  être,  à  raison  de  leur  profession, 
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rendus  dépositaires  de  secrets  de  famille  qu'ils  ne  peuvent  révéler 
sans  s'exposer  à  des  peines* » 

Si  les  déclarants  font  connaître  le  nom  de  la  mère  naturelle,  nous 
croyons,  quoiqu'on  ait  soutenu  le  contraire,  que  l'officier  de  l'état 
civil,  peut,  s'il  le  veut,  l'énoncer  dans  l'acte  de  naissance.  Cette  men- 
tion ne  prouvera  pas,  bien  entendu,  la  maternité,  mais  elle  servira 
d'indice  à  l'enfant  et  le  mettra  sur  la  voie  lorsqu'il  recherchera  sa 
fdiation. 

La  déclaration  doit  être  faite  que  l'enfant  soit  né  en  vie  ou  non, 
ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  le  2  sep- 
tembre 1845. 

L'enfant  simplement  conçu  est  reconnu  capable  d'avoir  des  droits 
(articles  725  et  906,  Code  civil.)  Mais  cette  capacité  est  condition- 
nelle :  elle  est  subordonnée  à  celte  double  condition  qu'il  naîtra 
vivant  et  viable.  Il  importe  donc  de  savoir  si  l'enfant  est  né  vivant  ou 
s'il  est  mort-né,  mais,  comme  cette  question  est  des  plus  graves,  la 
loi  ne  veut  pas  que  l'acte  de  naissance  dressé  par  l'officier  de  l'état 
civil  puisse  avoir  la  moindre  influence  sur  sa  solution.  Aussi  un  dé- 
cret du  14  juillet  1806  porte-t-il  ce  qui  suit  :  «  Lorsque  le  cadavre 
d'un  enfant  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée  est  présenté  à 
l'oiTicier  de  l'état  civil,  cet  officier  ne  doit  pas  exprimer  qu'un  tel 
enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie. 
Il  doit  déplus  recevoir  la  déclaration  des  témoins,  touchant  les  nom, 
prénoms,  profession  et  demeure  des  père  et  mère  de  l'enfant  et  la 
désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein 

de  sa  mère.» 

Cet  article  doit  être  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des  décès 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'en- 
fant a  eu  vie  ou  non  ^ 

La  peine  de  l'article  546  est  applicable  à  toutes  les  personnes  qui 
ont  assisté  à  l'accouchement  mais  à  celles-là  seulement.  L'article  546 

'  Cassation,  1"  août  1845.  —  1"  juin  1844.  —  10  septembre  1845. 

^  Le  dernier  paragraphe  du  décret  du  14  juillet  lyOG  nous  autorise  à  conclure,  ainsi 
que  l'a  fait,  du  reste,  la  Cour  de  Douai  (13  juillet  1829,  Journal  du  Droit  criminel, 
p.  'i'JG),  que  l'inhumation  ne  peut  avoir  lieu,  comme  dans  le  cas  des  autres  décès,  sans  une 
autorisation,  et  que  dès  lors  l'omission  de  cette  formalité  rentre  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 358  du  Code  pénal. 

Art.  358.  —  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'onicier  public,  dans  le  cas  où 
elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  punis  de  six  jours  à  deux 
mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs,  sans  préjudice 
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ne  distingue  pas,  comme  rarticlc  50  du  Code  civil,  si  la  mère  est  ac- 
couchée à  son  domicile  ou  hors  de  son  domicile.  11  prononce  la  peine 
de  l'emprisonnement  contre  toute  personne  qui  a  assisté  à  l'ac- 
couchement  et  n'a  pas  fait  la  déclaration  de  naissance.  La  présence  à 
l'accouchement  est  la  condition  essentielle  du  délit.  Ainsi,  aux  termes 
de  l'article  56,  le  père  de  l'enfant  et  le  maître  de  la  maison  où  Tac- 
couchemcnt  a  eu  lieu  doivent  déclarer  la  naissance  qu'ils  aient 
ou  non  assisté  à  l'accouchement,  mais  ils  ne  sont  passibles  de  la 
peine  édictée  par  l'article  346  que  s'ils  ont  été  présents  à  l'accou- 
chement. 

Il  y  a  là  une  lacune,  mais  en  matière  pénale  on  ne  peut  sortir  des 
termes  de  la  loi  ;  nulla  psena  sine  lege.  Ainsi  encore,  bien  que  l'article 
56  du  Code  civil  semble  dire,  dans  le  cas  où  la  mère  est  accouchée 
hors  de  son  domicile,  que  l'obligation  de  déclarer  la  naissance  n'est 
imposée  qu'à  la  personne  chez  laquelle  la  femme  est  accouchée  et  nul- 
lemert  aux  chirurgiens  et  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accou- 
chement, il  est  certain  d'un  côté  que,  d'après  l'article  546  du  Code 
pénal,  le  maître  de  la  maison  n'est  puni  que  s'il  a  été  présent  à  l'ac- 
couchement, et  d'un  autre  côté  que  les  chirurgiens,  médecins  et 
autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement  sont  passibles  de  la 
peine  édictée  par  l'article  546,  puisque  cet  article  punit  tous  ceux 
qui,  ayant  assisté  à  l'accouchement,  n'ont  pas  fait  la  déclaration  de 
naissance. 

La  peine  de  l'article  546  n'est  pas  prononcée  cunuilativement 
contre  toutes  les  personnes  désignées  dans  l'article  56  du  Code  civil. 
Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'article  56  du  Code  civil  auquel  se  réfère 
l'article  546  veut  que  la  déclaration  de  naissance  d'un  enfant  soit 
faite  par  le  père,  —  que  ce  n'est  qu'à  défaut  du  père  que  cette  décla- 
ration doit  être  faite  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront  as- 
sisté à  l'accouchement  ;  que  dans  cette  seconde  hypothèse  l'obliga- 
tion de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant  est  imposée,  sans  distinction 
et  sans  ordre  successif,  à  tous  ceUx  que  désigne  l'article  56  du  Code 
civil,  que  chacun  d'eux  est  également  tenu,  sous  la  peine  portée  paf 

delà  poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette 
circonstance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  inhumations  iirécipitécs. 
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l'article  546,  de  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  55  du  Code  civile 

Toutefois  si  la  déclaration  a  été  faite  par  un  seul,  dans  les  formes 
légales,  les  autres  personnes  étant  censées  s'être  reposées  sur  une 
seule  du  soin  d'exécuter  l'obligation  qui  leur  était  imposée,  ne  peu- 
vent plus  être  poursuivies.  Le  vœu  du  législateur  est  satisfait  dès  que 
la  déclaration  a  été  faite. 

Si  les  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement,  et  spécialement  les 
médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes,  ont  omis  de 
faire  la  déclaration  dans  le  but  évident  de  favoriser  l'enlèvement  de 
l'enfant,  cette  intention  imprime-t-elle  au  fait  de  l'omission  le  carac- 
tère du  crime  puni  par  l'article  545  du  Code  pénaP? 

Carnot  a  écrit"  «  que  cet  article  pourrait  devenir  applicable  à 
la  personne  qui  aurait  été  présente  à  l'accouchement  et  qui  n'en  au- 
rait pas  fait  la  déclaration,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  coopéré 
activement  à  l'enlèvement,  au  recelé  ou  à  la  suppression  de  l'enfant, 
s'il  était  constaté  qu'elle  eût  favorisé  sciemment  par  son  silence  la 
consommation  du  crime.  »  Chauveau  (Adolphe)  et  Faustin  Ilélie 
combattent  avec  raison  cette  opinion*.  «  L'article  545,  disent-ils,  ne 
pourrait  être  appliqué  à  la  personne  qui  a  omis  de  faire  sa  décla- 
ration, qu'autant  que  cette  omission  serait  considérée  comme  un 
acte  de  complicité  de  recelé  ;  or  la  loi  a  prévu  et  défini  les  différents 
modes  de  complicité  (art,  59  et  suivants  du  Code  pénal),  et  l'on  ne 
peut  ranger  l'opinion  dont  il  s'agit  ni  dans  la  classe  des  provocations 
ou  des  instructions  données  pour  commettre  le  crime,  ni  dans  la 
classe  des  moyens  procurés  pour  sa  perpétration,  ni  enfin  dans  celle 
des  actes  d'aide  ou  d'assistance  active  à  cette  perpétration.  Ce  n'est 
donc  point  là  un  acte  de  complicité  tel  que  l'exige  la  loi.  Ensuite  le 
fait  prévu  par  l'article  546  est  un  àéVii  sid  generis  qui  ne  change  pas 
de  nature  quelle  que  soit  l'intention  de  son  auteur  ;  l'infraction  qu'il 


1  Cassalidn,  2  août  1844; 

-  Art;  5i5.  —  «  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression  d'enfant^  de 
Substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne 
sera  pas  accoucliéej  seront  punis  de  la  réclusion.  —  S'il  n'est  pas  établi  que  l'enfanlait 
técu,  la  peine  sera  d'un  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  —  S'il  est  établi  que  l'enfant 
n'a  pas  vécu,  la  peine  sera  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement.  —  Seront  punis  de 
réclusion  ceux  qui  étant  chargés  d'un  enfant  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui 
ont  droit  de  le  réclamer.  » 

^  Carnot,  Commentaire  dû  Code  pénal\  tome  II,  p.  153; 

■''  Chauveau  (Adolphe)  et  Faustiii  Hélie;  Théorie  dxl  Code  péiial,  tome  II,  p.  422. 
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])iinit  n'est,  en  effet,  qu'une  simple  omission  ;  or  cette  omission  ne 
saurait  prendre  la  gravité  d'un  acte  matériel  et  remplacer  cet  acte 
nécessaire  pour  l'existence  d'un  crime.  Il  est  possible  que  l'agent  ait 
voulu  favoriser  l'exécution  de  ce  crime,  mais  la  pensée  même  cou- 
pable ne  peut  être  incriminée  qu'autant  qu'elle  se  manifeste  par  un 
acte  extérieur  destine  à  l'accomplir.  » 

11.    —    DE    LA    DÉFENSE    DE    RÉVÉLEPx    LES    SECIIETS    CONFIÉS    DANS 
l'exercice    DE   LA    PROFESSION. 

L'obligation  de  déclarer  la  naissance  n'est  pas  la  seule  dont  les 
médecins  et  autres  officiers  de  santé  soient  tenus  ;  la  loi  leur  en  im- 
pose une  autre  :  celle  de  ne  pas  révéler  les  secrets  qui  leur  ont  été 
confiés  dans  l'exercice  de  leur  profession.  Aux  termes  de  l'article  578 
«  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que 
les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes,  dépo- 
sitaires, par  état  ou  par  profession,  des  secrets  qu'on  leur  conhe, 
qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  cent  francs  h  cinq  cents  francs.  » 

Nous  expliquerons  ailleurs  '  cette  disposition  pénale  qui  intéresse 
à  un  si  haut  degré  la  profession  médicale. 

m,  —  DE  l'obligation  IMPOSÉE  AUX  MÉDECINS  PAR  l'oRDONNANCE    DE    POLICE 
DU    n    VENTÔSE    AN    IX. 

Une  ordonnance  de  police  du  1 7  ventôse  an  IX  (18  mars  1802)  im- 
posait aux  médecins  une  autre  obligation.  En  voici  les  dispositions  : 

Art.  1".  —  Tous  les  officiers  de  santé  de  Paris  et  ceux  des  communes 
rurales  du  département  de  la  Seine  et  celles  de  Sèvres,  de  Saint-Cloud  et  de 
Meudon  (pii  auraient  administre  des  secours  à  des  blessés,  seront  tenus  d'en 
faire  sur-le-champ  la  déclaralion  aux  commissaires  de  police  ou  aux  maires 
et  adjoints  extra-muros  sous  peine  de  500  francs  d'amende. 

AiiT.  2.  —  Cette  déclaration  contiendra  les  noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles  de  tous  les  individus  qui  auront  fait  appeler  les  officiers  de  santé 
pour  panser  leurs  blessures  ou  (pii  se  seront  faits  transporter  cbez  les  dits 
officiers  de  santé  pour  y  être  traités.  Elle  indiquera  aussi  la  cause  des  bles- 
sures, leur  gravité  et  les  circonstances  qui  y  auraient  donné  lieu. 

*  VoU'  dans  cet  ouvrage  li^  cliniulre  consacré  aux  Asma  anccs  sur  la  vie. 
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Art.  5.  • — Les  officiers  de  santé  en  chef  des  hospices  de  Paris  feront  h\ 
même  déclaration  pour  tous  les  individus  blessés  qui  auraient  été  admis 
dans  les  hospices  sous  peine  d'une  amende  de  200  francs. 

Art,  a.  —  Les  commissaires  de  police,  les  maires  et  les  adjoints  extra- 
muros  inscriront  sur  des  registres  les  déclarations  qu'ils  auront  reçues  et  en 
transmettront  de  suite  copie  au  préfet  de  police. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et 
dénoncées  aux  tribunaux  compétents. 

En  4832,  à  l'époque  de  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris,  les  évé- 
nements des  5  et  6  juin  suggérèrent  au  préfet  de  police  la  malheu- 
reuse pensée  de  rappeler  cette  ordonnance.  La  réprobation  fut  géné- 
rale ;  les  médecins  refusèrenfde  s'y  soumettre,  sauf  un  seul.  On  peut 
soutenir  que  cette  ordonnance  a  été  implicitement  abrogée  par  l'ar- 
ticle 578  du  Code  pénal  qui  prononce  une  peine  contre  tout  indi- 
vidu qui  révèle  un  secret  qui  lui  a  été  confié  dans  l'exercice  de  sa 
profession. 

IV.  —  DE  LA  TEINS  ÉDICTÉE  PAR  l'aRTIGLE  317  DU  CODE  PÉNAL  CONTRE 
LES  MÉDECINS,  CHIRURGIENS,  QUI  ONT  PROCURÉ  l'aVORTEMENT  A  UNE 
FEMME    ENCEINTE. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  51 7  du  Code  pénal  prévoit,  en 
général,  le  crime  des  personnes  qui  ont  procuré  l'avortement  :  «  Qui- 
conque par  aliments,  breuvages,  médicaments,  violences  ou  par  tout 
aulre  moyen  aura  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  soit 
qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  517  prévoit  deux  cas  différents  : 
celui  où  la  femme  se  procure  l'avortement  à  elle-même  sans  com- 
plices et  celui  où  elle  consent  à  faire  usage  de  moyens  qui  lui  sont 
indiqués.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  n'incrimine  son  action  que 
si  l'avortement  s'en  est  suivi  :  «  La  môme  peine  (celle  de  la  réclu- 
sion) sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se  sera  procuré  l'avorte- 
ment à  elle-même,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  de  moyens  à 
elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet,  si  l'avortement  s'en  est 
suivi.  » 

Le  troisième  paragraphe  établit  à  l'égard  des  médecins,  chirur- 
giens, officiers  de  santé  et  pharmaciens  qui  ont  participé  à  l'accou- 
chement, une  aggravation  de  peine,  qu'il  puise  dans  leur  qualité. 
«Les  médecins, chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
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pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens  seront 
condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où 
l'avortement  aura  eu  lieu.  » 

«  Une  punition  plus  rigoureuse,  dit  l'exposé  des  motifs,  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  aura  lieu  contre  les  médecins,  chirurgiens  et 
autres  officiers  qui  auront  procuré  à  la  femme  les  moyens  de  se  faire 
avorter.  Ils  sont  en  effet  plus  coupables  que  la  femme  lorsqu'ils  font 
usage,  pour  détruire,  d'un  art  qu'ils  ne  doivent  employer  qu'à  con- 
server. Si  la  femme  ne  trouvait  pas  tant  de  facilité  à  se  procurer  les 
moyens  d'avortement,  la  crainte  d'exposer  sa  propre  vie  en  faisant 
usage  de  médicaments  qu'elle  ne  connaîtrait  pas,  l'obligerait  souvent 
de  différer  son  crime  et  elle  pourrait  ensuite  être  arrêtée  par  ses 
remords.  » 

La  qualité  de  médecin,  chirurgien,  officier  de  santé,  est  une  cir- 
constance aggravante  du  crime  d'avortement,  aussi  doit-elle  faire  né- 
cessairement l'objet  d'une  question  au  jury.  La  cour  de  cassation  a 
formellement  reconnu  ce  point  en  annulant  une  condamnation  aux 
travaux  forcés  prononcée  contre  un  officier  de  santé,  sans  que  sa 
qualité  eût  été  soumise  au  jury,  «  attendu  que  l'accusé  est  qualifié, 
dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation ,  d'officier  de 
santé,  que  c'était  là  une  circonstance  aggravante  de  son  crime 
sur  laquelle  le  jury  devait  être  interrogé,  que  cependant  le  pré- 
sident, en  posant  les  questions  au  jury,  a  omis  de  lui  demander 
si  l'accusé  était  officier  de  santé,  en  quoi  il  a  formellement  violé  l'ar- 
ticle 517  ^  » 

L'article  317  ne  parle  point  nominativement  des  sages- femmes  ; 
de  là  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  les  sages-femmes  sont  com- 
prises dans  l'expression  «  officiers  de  santé.  »  Plusieurs  arrêts  ont 
décidé  que  «  le  troisième  paragraphe  de  l'article  517  comprend  dans 
la  généralité  de  sa  disposition  même  les  sages-femmes,  ptiisqu'elles 
n'obtiennent  leur  diplôme,  selon  l'article  52  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  XI,  qu'après  avoir  été  examinées  par  les  jurys,  sur  la  théorie  et 
la  pratique  des  accouchements,  sur  les  accidents  qui  peuvent  les  ac- 
compagner, les  précéder  et  les  suivre,  et  sur  les  moyens  d'y  remé- 
dier ;  qu'elles  se  rendent,  en  effet,  aussi  coupables  que  les  médecins, 
les  chirurgiens,  les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  lorsque, 

^Cassation,  10  décembre  18S5. 
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comme  eux,  elles  font  usage,  pour  détruire,  d'un  art  qu'elles  ne 
doivent  employer  qu'à  conserver,  qu'elles  encourent  donc  dans  le 
même  cas  la  même  peine  ^  » 

Pour  que  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  pharma- 
ciens, sages-femmes  soient  passibles  de  la  peine  édictée  par  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  oi  7,  il  faut  que  l'avortement  ait  été 
procuré  par  dol,  c'est-à-dire  avec  intention.  Si  l'avortement  est  le 
résultat  involontaire  des  remèdes  donnés  de  bonne  foi,  ils  n'en- 
courent aucune  responsabilité.  Cette  règle  a  été  consacrée  par  la 
cour  de  cassation  dans  une  espèce  où  la  peine  avait  été  appliquée 
sans  que  le  jury  eût  déclaré  que  l'avortement  avait  été  procuré  dans 
le  dessein  du  crime.  Cette  condamnation  fut  cassée  par  le  motif  «qu'il 
était  reconnu  par  l'acte  d'accusation  que  l'accusé  était  chirurgien  ; 
qu'en  cette  qualité,  quel  qu'ait  été  le  résultat  de  l'opération  qui  lui 
était  imputée,  il  ne  pouvait  être  frappé  d'une  peine  afflictive  qu'au- 
tant qu'il  avait  opéré  par  une  complaisance  criminelle  pour  la  fille 
avortée,  d'où  il  suit  qu'il  fallait  poser  la  question  de  savoir  si  l'avor- 
tement avait  été  procuré  dans  le  dessein  du  crime  ^  »  Il  a  été  cepen- 
dant jugé  depuis  que,  lorsque  la  question  a  été  posée  dans  les  termes 
de  la  loi,  cela  suffit,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  les 
moyens  propres  à  procurer  l'avortement  ont  été  administrés  avec  l'in- 
tention de  produire  cet  avortement^. 

Nous  pouvons  résumer  en  quelques  mots  les  principes  de  la  loi 
relatifs  au  crime  d'avortement. 

La  tentative  d'avortement,  et  même  l'avortement  tenté  et  manqué 
dans  son  exécution,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine  ;  la  loi  ne  punit 
expressément  que  l'avortement  consommé,  quel  qu'en  soit  l'auteur. 
Le  crime  se  compose  de  deux  éléments  :  le  fait  matériel  de  l'avorte- 
ment et  la  volonté  de  le  commettre.  Ces  conditions  sont  les  mêmes  à 
l'égard  de  tous  les  coupables  ;  elles  sont  les  mêmes  quels  que  soient 
les  moyens  employés  pour  produire  le  crime.  Le  crime  ne  change  pas 
de  nature  quand  il  est  commis  par  les  hommes  de  l'art  ;  la  peine 
seule  est  aggravée.  Si  les  moyens  employés  avec  l'intention  de  pro- 
curer l'avortement  ont  occasionné  la  mort,  il  peut  y  avoir  lieu  à  une 


»  Cassation,  26  janvier  1859.  —  23  mai  1844.  —  17  janvier  1854.  —  10  juin  1855,  — 
7  octobre  1858. 
^  Cassation,  27  juin  180G. 
^  Cassation,  18  octobre  1850 
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dciixiciiic  poursuile  sur  la  prcvenliou   de  blos.siircs  ayant  causé  la 
luoi'tsans  iulciilioii  de  la  donner'. 


V.  —  Diis  FAUX  r.Arroi.TS. 

En  principe,  le  rapjtort  d'un  expert  n'est  autre  cliosc  qu'un  docu- 
ment destine  à  renseigner  le  tribunal,  document  que  le  tribunal  peut 
accueillir  ou  rejeter. 

Les  médecins  étant  cliargés  d'une  expertise  par  un  officier  anqiiel 
la  loi  a  donné  le  droit  de  les  requérir,  leurs  rapports  font  foi  de  tout 
ce  qu'ils  ont  le  pouvoir  et  le  devoir  de  constater.  Aussi,  il  est  de  règle 
générale  que  leurs  rapports  l'ont  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  en 
tout  ce  que  les  experts  disent  s'être  passé  dans  le  cours  des  opéra- 
tions. «  Toutefois,  dit  Boncenne  ,  cette  foi  abstraite  qui  est  duc 
aux  énoncia tiens  du  rapport  ne  supplée  pas  toujours  son  insuffisance, 
et  quelquefois  elle  sert  à  prendre  acte  d'une  irrégularité  ou  d'une 
nullité  substantielle.  L'autlienticité  du  rapport  ne  sauve  ni  la  forme 
ni  le  fond^.  »  Cette  observation  est  utile  pour  que  l'on  comprenne  bien 
les  droits  des  parties  et  le  pouvoir  des  magistrats  en  ce  qui  concerne 
la  discussion  des  expertises. 

On  s'est  demandé  si  les  experts  devaient  répondre  des  fautes  par 
eux  commises  dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  ou  bien  s'ils 
n'étaient  responsables  que  de  leur  dol.  On  décide  généralcuient  que 
les  experts  ne  sauraient  se  soustraire  aux  conséquences  des  fautes 
lourdes  qu'ils  auraient  commises,  lors  même  qu'on  ne  leur  imj)U- 
terait  aucun  dol.  En  acceptant  la  mission  que  les  magistrats  leur  ont 
déférée,  ils  doivent  s'être  reconnus  eux-mêmes  capables  de  la  rem- 
plir ;  sinon,  ils  devaient  la  refuser.  Si  donc  les  experts  ont  opéré 
d'une  manière  évidennnent  vicieuse,  les  parties  ont  leur  action  contre 
eux,  surtout  pour  leur  faire  supporter  les  frais  de  l'expertise  (|ui  de- 
vient inutile  par  leur  faute. 

Si  les  experts  font  un  faux  rapport  ou  un  faux  certificat,  et  si  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  actes  était  de  nature  à  léser  les  intérêts  des 
tiers,  connne  en  matière  civile  ou  administrative,  tel  par  exemple 
qu'un  rapport  (jui  constaterait  faussement  une  maladie  mentale, 
ou  (|ui  ciiliaincrait  l'administration  à  faire  fermer  un  établissement 

1  Cassation,  ô  sci)lL'mljrc  18i0.  —  27  juin  18àG. 

2  Boncenne  [Théorie  (hi  Code  de  procédure,  lomc  IV,  p.  49^.) 
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industriel  sur   de  prétendus  inconvénients  qui  n'existeraient  pas, 
l'article  162  du  code  pénal  deviendrait  applicable  ^ 

S'il  s'agissait  de  matières  criminelles,  les  rapports  des  experts  ar 
gués  de  faux  entraîneraient,  d'après  l'opinion  générale',  l'applica- 
tion de  l'article  561  et  de  l'article  564  du  Code  pénale 

Enfin,  en  matière  correctionnelle,  de  simple  police  ou  civile,  les 
experts  dont  les  rapports  sont  reconnus  faux,  sont  frappés  des  peines 
édictées  par  les  articles  562,  565,  564. 

VI.    —   DES    CERTIFICATS    ET   DES    FAUX    CERTIFICATS. 

Les  médecins  sont  quelquefois  appelés  à  donner  des  certificats. 
Un  certificat  est  une  attestation  purement  officieuse,  qui  n'exige  ni 


*  Art.  '16"2.  —  Les  f,iux  ccrlllicnts  d'où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  les  tiers, 
soit  préjudice  envers  le  Trésor  sont  punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispo- 
sitions des  paragraphes  5  et  4  de  la  présente  section.  —  Le  §  5  est  relatif  aux  faiix  m  écri- 
tures publiques  ou  authentiques,  de  commerce  et  de  banque;  il  prononce,  suivant  les  cas, 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  ieraps.  Voyez  les  arti- 
cles 145  à  149  du  Code  pénal.  —  Le  §  4  se  réfère  aux  faux  eu  écriture  privée,  et  il  prononce 
la  peine  de  la  réclusion.  Voyez  les  articles  150  à  152  du  Code  pénal. 

-  Voir  Briand  et  Chaude  [Médecine  légale,  p.  32). 

^  Art.  5GI.  Code  pénal. —  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  cri- 
minelle, soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion.  Si 
néanmoins  l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  réclusion,  le  faux 
témoin  qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même  peine. 

Art.  562.  —  Quiconque  sera  coupable  de  taux  témoignage  en  matière  correctionnelle 
soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  ail  plus,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs.  Si 
néanmoins  le  prévenu  a  été  condamné  à  plus  de  cinq  ans  d'emprisonnement,  le  faux  témoin 
qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même  peine.  —  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoi- 
gnage en  matière  de  police,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins,  et  de  trois  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  cinq  cents  francs.  Dans  ces  deux  cas,  les  coupables  pourront  en  outre  être  privés  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus, 
à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine,  et  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  pendant  le  même  nombre  d'années. 

Art.  563.  —  Le  coupalde  de  faux  témoignage  en  matière  civile  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs. 
Il  pourra  l'êlre  aussi  des  peines  accessoires  mentionnées  en  l'article  précédent. 

Art.  36i.  —  Le  faux  ténioin,  en  matière  criminelle,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  ré- 
compense quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préju- 
dice de  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  361. 

Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle  ou  civile,  qui  auia  reçu  de  l'iirgent,  une  ré- 
compense quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  de  la  léclusion. 

Le  faux  témoin  en  matière  de  police  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompen-e  quel- 
conque ou  des  promesses,  sei'a  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs. 

Il  pourra  l'être  aussi  des  peines  accessoires  mentionnées  en  l'article  562. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu,  sera  confisqué. 
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la  prestation  do  serment  ni  la  présence  du  magistrat,  et  qui  est  le  plus 
souvent  demandée  par  des  particuliers. 

On  a  l'habitude  de  désigner  sous  le  nom  d'exoine  le  certificat  qui 
a  pour  objet  de  dispenser  des  personnes  malades  d'un  service 
public. 

Les  certificats  sont  ordinairement  des  actes  très-courts.  Ils  contien- 
nent les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  de  celui  qui  demande 
le  certificat;  les  maladies  dont  ce  dernier  est  atteint,  la  cause  de  ces 
maladies  et  la  mention  que  le  malade  ne  peut  l'aire  le  seivice  public 
que  l'autorité  lui  demande,  et  enfin  l'indication  du  jour  et  du  lieu  où 
le  certificat  a  été  fait. 

Les  certificats  délivrés  par  un  médecin  ou  chirurgien  doivent  être 
légalisés  par  le  maire  ou  son  adjoint,  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet 
du  lieu  où  demeure  le  médecin.  Les  certificats  délivrés  à  des  mili- 
taires doivent  être  légalisés  par  l'intendant  ou  le  sous-intendant  mi- 
litaire*. 

Les  certificats  sont  quelquefois  donnés  sur  la  réquisition  de  l'auto- 
rité :  le  plus  souvent,  ils  sont  délivrés  sur  la  demande  des  particuliers. 
C'est,  par  exemple,  un  individu  qui  veut,  pour  cause  d'infirmité,  re- 
fuser une  tutelle  à  laquelle  il  est  appelé  ou  se  décharger  d'une  tutelle 
qu'il  a  déjà  acceptée-;  c'est  un  témoin^  ou  un  juré'*  qui  ne  peut 
obéir  à  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée,  ou  bien  c'est  un  citoyen 
qui  prétend  être  atteint  de  maladies  qui  le  dispensent  du  service  de 
la  garde  nationale  ou  même  du  service  militaire. 

Le  médecin  auquel  on  demande  un  certificat  ne  doit  tenir  compte 

I  Voici  un  exemple  de  certificat  pour  dispenser  un  soldat  malade  de  l'obligation  de  re- 
joindre son  régiment  :  Nous,  Josrpli  P..,  docteur  en  médecine  et  chirurgien  Je  la  Faculté 
do  Paris,  lésidant  à...,  ccrtilions  que  le  nommé  Antoine  X...,  soldat  au  92"  de  ligne,  ac- 
tuellement on  semestre  à  Versailles,  est  affecté  depuis  linit  jours  de...  Qu'en  conséquence 
il  ne  peut  satisfaire  dans  le  délai  qui  lui  est  prescrit  ù  l'ordre  de  rejoindre  son  régiment, 
et  qu'il  est  impossible  de  déterminer  aujourd'hui  l'époqnc  à  laquelle  il  pourra  se  mettre  en 
route,  ces  sortes  d'affections  ayant  une  durée  indéterminée,  mais  toujours  très-longue. 

En  foi  de  quoi  nous  avoiis  délivré  le  présent  certificat, 
T'ait  à  Versailles,  le  20  septembre  1871. 

Joseph  P. 
-  Art.  ^7>i.  Civil.  —  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment  justifiée,  est 
dispensé  de  la  tutelle. 

II  prurra  même  s'en  faire  décharger,  si  celte  inlirniité  est  survenue  depuis  sa  nomi- 
nation. 

^  AitT.  80  et  SI  Inst.  crim.  —  Art.  20.")  du  Code  de  procédure  civile.  «  Si  le  témoin  jus- 
tifie qu'il  n'a  pu  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge  commissaire  le  déchargera,  après  sa 
déposition,  de  l'amende  et  des  frais  de  réassignation. 

*  Articles  "jDG  et  597  du  Coile  d'instruction  criminelle. 
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ni  de  l'amitié,  ni  des  services  rendus;  il  ne  doit  pas  surtout  oublier 
que  sa  complaisance  pourrait  être  pour  lui  la  cause  d'une  poursuite  de- 
vant la  justice  répressive!  En  effet,  aux  termes  de  l'article  160  du  Code 
d'instruction  criminelle,  «  tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier 
de  santé,  qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  certifie  faussement  des  ma- 
ladies ou  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  service  public,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  trois  ans  au  plus.  Il 
peut  en  outre  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code 
pénal,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  a  subi  sa  peine*. 

Pour  que  le  médecin  (et  ce  que  nous  disons  du  médecin  s'applique 
également  au  chirurgien  et  à  l'officier  de  santé)  puisse  être  passible  de 
la  peine  édictée  par  l'article  160  du  Code  pénal,  il  faut  :  l'*  qu'il  cer- 
tifie faussement  des  maladies  ou  infirmités;  2°  que  ces  maladies  soient 
propres  à  dispenser  du  service  public.  Si  l'une  de  ces  deux  conditions 
vient  à  manquer,  si,  par  exemple,  la  maladie  faussement  attestée 
n'était  pas  de  nature  à  exempter  d'un  service  public,  l'acte  du  mé- 
decin serait  évidemment  immoral,  mais  il  échapperait  à  l'action  de 
la  loi. 

La  preuve  de  la  falsification  est  très-difficile,  surtout  si  la  maladie 
est  interne.  De  plus,  comme  il  est  de  principe  en  droit  pénal  qu'il  n'y 
a  pas  de  délit  sans  intention,  le  médecin  qui  a  faussement  attesté  une 
maladie  ne  peut  pas  être  condamné,  s'il  a  agi  de  bonne  foi,  c'est-à- 
dire  sans  intention  frauduleuse. 

Le  plus  souvent,  le  tribunal  se  verra  obligé  de  prononcer  une  sen- 
tence d'acquittement,  parce  que  le  médecin  parviendra  à  établir  sa 
bonne  foi,  soit  en  invoquant  les  divers  systèmes  qui  divisent  la 
science,  soit  même  en  fondant  sa  défense  sur  son  ignorance. 

Si  le  médecin  a  fait  le  certificat  mû  par  dons  ou  promesses  (arti- 
cle 160,  §  2),  il  peut  être  condamné  à  la  peine  de  l'emprisonnement 
pendant  une  année  au  moins  et  quatre  ans  au  plus.  Il  peut  en  outre 
être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code  pénal  pendant 

*  Les  tribunauxjugeant  correctionnellement,  pourront  dans  certains  cas,  interdire,  en  tout 
ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  suivants  ;  1°  de  vote  et  d'é- 
lection ;  2°  d'éligibilité;  5°  d'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonc- 
tions publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ; 
4°  du  port  d'armes  ;  5°  de  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille;  6°  d'être 
tuteur,  curateur  si  ce  n'est  de  ses  enfants,  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille  ;  7°  d'être 
expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes  ;  8°  de  témoigner  en  justice  autrement  que 
pour  y  faire  de  simples  déclarations. 
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cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  a  sulu 
sa  peine.  Mais  ici  une  remarque  importante  doit  être  laite. 

Il  ne  suffit  pas  pour  que  le  médecin  soit  passible  de  la  peine  édic- 
tée par  le  paragraphe  2  de  l'article  160,  de  prouver  qu'il  a  reçu 
un  salaire,  car  le  salaire  peut  être  le  prix  de  la  rédaction  du  certi- 
ficat, et  il  n'exclut  pas  la  présomption  que  le  médecin  a  plutôt  cédé 
à  des  sollicitations  qu'à  des  offres  ou  des  promesses  corruptrices. 
Il  faut  établir  d'une  manière  indiscutable  qu'il  n'a  rédigé  son  cer- 
tificat qu'à  la  suite  des  dons  ou  promesses  qui  lui  ont  été  l'aits^  Toute- 
fois la  cour  de  cassation  a  vu^  une  preuve  de  corruption  dans  l'exa- 
gération du  salaire,  et  elle  a  décidé  que  l'officier  de  santé  qui  délivre 
à  des  conscrits  des  certificats  propres  à  les  exempter  du  service  mi- 
litaire et  constate  des  maladies  dont  ils  ne  sont  pas  atteints,  devient 
passible  de  la  peine  du  bannissement^,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  a 
reçu  de  chacun  d'eux  une  somme  de  40  francs,  avec  promesse  d'une 
somme  plus  forte  en  cas  de  succès  de  leurs  réclamations. 

La  cour  de  cassation  a  décidé,  jusqu'à  la  loi  du  21  mars  1852  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  que  la  peine  édictée  par  l'article  177  du 
Code  pénal  devait  être  prononcée  contre  le  médecin  qui ,  appelé 
auprès  d'un  conseil  de  révision,  se  laissait  corrompre*. 

«  Attendu,  a  dit  la  cour  de  cassation,  que  le  conseil  de  révision, 
pendant  la  durée  de  son  existence  et  jusqu'à  ce  que  les  opérations 
pour  lesquelles  il  est  formé  soient  terminées,  a  tous  les  caractères, 
comme  l'autorité,  d'une  administration  publique:  que  dès  lors  les 
médecins  ou  chirurgiens  appelés  près  du  conseil  en  sont  les  agents  et 
préposés  pour  ce  qui  concerne  leur  art,  et  que,  par  suite,  celui  ou 
ceux  d'entre  eux  qui  agréent  les  offres  ou  reçoivent  des  dons  ou  pré- 
sents pour  faire  un  acte  de  leurs  fonctions,  doivent  être  poursuivis 
et  punis,  en  cas  de  conviction,  des  peines  portées  en  l'art.  177"'.  w 


*  Los  corrupteurs  sont  iiimisiles  mêmes  peines  que  le  niéd'  cin,  chirurgien  ou  officier  de 
santé  qui  a  délivré  le  certificat. 

-  Cassation,  G  juin  185i.  Bulletin,  n°  214. 

^  A  l'époque  où  c;^t  arrêt  a  été  rendu,  le  médecin  était  puni  de  la  peine  du  bannissement. 
Mais  la  loi  du  13  mai  IStri  qui  a  correctionnalisé  ])lusi(urs  faits  (juc  le  Code  pénal  avait 


s'en  abstenir. 

«  Cissalion,  15  f'vrier  182S  —  Biill.,  n"  4'2. 
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Le  législateur  n'a  pas  admis  cette  interprétation  de  l'article  177, 
car  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  est  venue 
déclarer,  article  45,  «  que  les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de 
santé  qui,  appelés  au  conseil  de  révision,  à  l'effet  de  donner  leur  avis, 
auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux 
jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  deux  ans.  Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit 
qu'au  moment  des  dons  ou  promesses,  ils  aient  été  déjà  désignés 
pour  assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été 
agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu'ils  auraient  à  remplir,  » 

La  loi  ne  considère  plus  les  médecins  appelés  auprès  d'un  conseil 
de  révision  comme  agents  d'une  administration,  puisqu'elle  les  punit 
de  la  peine  de  l'abus  de  confiance,  abstraction  faite  des  fonctions 
qu'ils  exercent. 

L'article  45  de  la  loi  du  21  mars  1832  n'ayant  pas  prévu  la  tenta- 
tive de  délit  de  corruption  des  médecins,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut 
être  frappée  d'aucune  peine.  Il  est  de  principe,  en  effet,  en  droit  pé- 
nal, «  que  les  tentalivcs  de  délits  ne  sont  considérées  comme  délits 
que  dans  les  cas  déte)  minés  par  une  disposition  spéciale  delà  loi. 
(Art.  3  du  Code  pénal.)    , 

Vil.  —  DE    L\    RESPONSABILITÉ    MÉDICALE. 

La  question  de  savoir  si  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de 
santé,  sages-femmes,  sont  responsables  des  accidents  qui  résultent  des 
soins  par  eux  donnés  à  leurs  malades  et  dans  quelles  limites  ils  le 
sont,  est  d'une  solution  très-difficile. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  étudié  cette  question,  les  uns  enseignent 
que  les  médecins  sont  absolument  irresponsables;  d'autres  décident 
qu'ils  sont  responsables  civilement  et  pénalement;  d'autres,  enfin, 
déclarent  qu'ils  peuvent  être  tenus  d'une  responsabilité  civile,  mais 
qu'ils  doivent  échapper  à  toute  responsabilité  pénale. 

Avant  d'indiquer  les  arguments  sur  lesquels  se  fondent  ces  diffé- 
rentes opinions,  il  n'est  pas  inutile,  croyons-nous,  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  législation  romaine  et  sur  notre  ancienne  jurisprudence. 

Les  lois  romaines  étaient  très-sévères  à  l'égard  des  médecins  qui,- 
par  ignorance  des  règles  de  leur  profession,  causaient  des  accidents  à 
leurs  malades  :  «  Sicut  medico  mpiitanmorialitatis  eventiis  non  de- 
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bet,  ita  quodper  imperitiam  commisit,  imputari  et  débet.  »  (Loi  Vï, 
^^^1,  De  officio  prcesidis.  Digeste.)  «  Quia  imperitia  culpx  annnmera- 
tur.  »  (Loi  CXXXII,  De  reguUs  juris.)  La  loi  Aquilia,  qui  décidait, 
dans  son  premier  chapitre,  que  celui  qui  tuait  injustement  l'esclave 
d'autrui  ou  un  quadrupède  appartenant  à  autrui,  devait  être  condamné 
à  payer  au  propriétaire  la  plus  grande  valeur  que  la  chose  avait  eue 
dans  l'année,  avait  étendu  cette  responsabilité  au  médecin  qui  avait 
causé  la  mort  d'un  esclave,  soit  parce  qu'il  l'avait  mal  opéré,  soit 
parce  qu'il  lui  avait  à  tort  administré  quelque  médicament'.  Si  le 
médecin  n'avait  causé  que  des  blessures,  il  tombait  sous  le  coup  du 
deuxième  chapitre  de  la  loi  Aquilia,  qui  le  condamnait  à  payer  la 
plus  haute  valeur  que  l'esclave  avait  eue  dans  les  trente  jours. 

Comme  on  le  voit,  le  médecin  était  puni,  mais  il  n'était  frappé  que 
d'une  peine  pécuniaire;  aussi  est-il  inexact  de  dire,  avec  Montes- 
quieu 2,  que  la  loi  romaine  condamnait  à  la  peine'dc  la  déportation  ou 
de  la  mort;  car  il  n'en  était  ainsi  que  quand  il  avait  agi  par  dol,  c'est- 
à-dire  avec  l'intention  de  tuer  son  malade''. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  cette  question  n'avait  pas  reçu 
une  solution  définitive. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  en  1596,  condamna  à  450  li- 
vres de  dommages-intérêts  les  enfants  et  héritiers  d'un  chirurgien  qui 
avait  blessé  un  malade  en  le  saignant.  Par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  22  juin  17G8,  un  autre  chirurgien  fut  condamné  à  15,000  li- 
vres, à  titre  de  réparation  civile  envers  un  jeune  homme,  à  qui  il  fallut 
couper  le  bras  pour  remédier  aux  suites  du  mauvais  traitement  d'une 
fracture,  et  il  lui  fut  fait  défense  de  ne  plus  exercer  la  médecine  à 
ravenir\ 

Mais  dans  une  autre  espèce,  le  parlement  de  Paris  décida,  au  mois 
de  juin  1696,  que  les  chirurgiens  n'étaient  pas  garants  et  responsa- 
bles de  leurs  remèdes,  tant  qu'il  n'y  avait  que  de  l'ignorance  et  de 
l'impéritie  de  leur  part  :  «  Quia  mjrotus  débet  sibi  impntare  cur  ta- 
lem  elegerit.  »  «  Il  n'y  a,  dit  Brillon^,  qu'un  seul  cas  où  il  y  ait  ac- 
tion contre  eux  :  c'est  lorsqu'il  y  a  eu  dol,  auquel  cas  c'est  un  véritible 

*  Imperitia  qn.inqueculpœ  annumcratur,  veluti  si  mndiciis  servum  tuum  occidorit,  qiiod 
cùm  maie  scciiRrit,  ami  perperam  ei  rncdicamciitum  dederil.  [Insl.Jiisl.,  liv.4,  tit.  3,  §  7.) 

2  Montesquieu,  Eupr'U  des  lois,  livre  XXIX,  cliap.  XIV,  §  '2. 
'•  InslUuls  (h:  Justitiieii,  livre  4,  titre  XVIII  §  8. 

*  Denisart  (Chirurgien),  p.  512. 

5  Dictionnaire  des  arrêts,  Chirurgien. 
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délit.  Il  en  est  autrement  lorsqu'on  ne  peut  leur  imputer  qu'un  quasi- 
délit,  à  la  différence  du  droit  romain,  qui  voulait  que  l'impéritie  fût 
reoardée  comme  une  faute.  »  Conformément  à  ce  principe,  un  arrêt 
de  Bordeaux,  de  1710,  6  avril,  renvoya  un  chirurgien  des  fins  d'une 
demande  formée  contre  lui,  parce  qu'il  fut  reconnu  qu'il  n'y  avait  ni 
dol  ni  malice  de  sa  part,  en  lui  enjoignant  d'appeler  à  l'avenir  un 
confrère  dans  les  grandes  cures  et  de  déférer  à  l'avis  de  la  majorité. 
Le  parlement  de  Bordeaux  rendit  encore,  le  6  juin  1714,  un  autre 
arrêt  dans  le  même  sens.  Enfin,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
14  septembre  1764,  alloua  des  dommages-intérêts  à  un  chirurgien 
qui  avait  été  accusé  à  tort  d'ignorance  et  de  maladresse  \ 

Aujourd'hui,  en  droit,  la  question  est  vivement  controversée. 
Faut-il  dire  que  les  médecins  sont  tenus  d'une  responsabilité  civile, 
et  que,  par  conséquent,  ils  doivent  réparer  le  préjudice  qu'ils  ont 
causé  à  leurs  clients  par  leur  négligence,  leur  imprudence  ou  leur 
maladresse?  Faut-il  aller  plus  loin  et  rendre  les  médecins  passibles 
des  peines  prononcées  par  les  articles  519  et  520  du  Code  pénal  : 
«Quiconque  par  maladresse,  imprudence, inattention,  négligence,  ou 
inobservation  des  règlements,  aura  commis  involontairement  un  ho- 
micide, ou  en  aura  été  involontairement  la  cause,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  francs 
à  600  francs.  »  Art.  520.  «  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou 
de  précaution  que  des  blessures  ou  coups,  le  coupable  sera  puni  de 
6  jours  à  2  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
100  francs,  on  en  de  l'une  des  deux  peines  seulement.  Faut-il  au  con- 
traire décider  que  les  médecins  ne  sont  pas  responsables  des  erreurs 
qu'ils  peuvent  commettre  de  bonne  foi  dans  l'exercice  consciencieux 
de  leur  profession  ? 

Quant  à  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  admettre  la  responsabilité  ci- 
vile et  pénale  des  médecins.  Personne  en  France  ne  doit  pouvoir  se 
placer  au-dessus  de  la  loi,  et  le  médecin  est  en  général  trop  sûr  de 
lui  pour  que  cette  responsabilité  puisse  lui  paraître  lourde. 

Pour  ce  qui  concerne  la  responsabilité  civile,  le  doute  n'est  pas 
possible,  en  présence  de  deux  dispositions  aussi  formelles  et  aussi  gé- 
nérales que  celles  des  articles  1582  et  1585  du  Code  civil. 

Art.  i582.  —  «Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui 

*  Merlin,  Répertoire,  I,  Chirurgien,  §  2,  n"  5.  —  Journal  du  Palais,  Médecins,  g  IIO. 
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un  (lomniago,  oldige  celui  par  la  laute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 

AiiT.  loSr».  —  «  Chacun  est  respousahle  du  donuiiage  (pi'il  a  causé  non- 

seulcmeut  i)ar  son  l'ail,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  ini[)rudcnce.  y 

La  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  sont  fixés  sur  ce  point'. 

Pour  ce  qui  concerne  la  responsabilité  pénale,  le  doute  ne  nous 
parait  pas  davantage  possible. 

Les  articles  519  et  520  du  Code  pénal  embrassent  en  effet,  dans  la 
«rénéralité  de  leurs  termes,  aussi  bien  les  hommes  de  l'art  qui,  par 
leur  maladresse  ou  leur  impéritie,  sont  la  cause  d'un  accident  grave 
que  tout  autre  individu  qui  fait  accidentellement  des  blessures  ou 
commet  un  homicide  involontaire.  Pour  admettre  une  exception  en 
faveur  des  médecins  ou  des  chirurgiens,  il  faudrait  que  la  loi  l'eût 
faite  expressément.  Cette  exception  formelle  existc-t-elle? 

Ceux  qui  enseignent  que  les  médecins  ne  sont  pas  pénalement 
responsables,  ont  cru  la  trouver  dans  l'article  29  de  la  loi  du 
19  ventôse  an  XI,  aux  termes  duquel  «  les  officiers  de  santé 
ne  peuvent  pratiquer  les  grandes  opérations  ciiirnrgicales  que 
i-ous  la  surveillance  cl  l'inspection  d'un  docteur,  dans  les  lieux  où 
celui-ci  est  établi,  et  dans  le  cas  d'accidents  graves  arrivés  à  la  sui!e 
d'une  opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de  l'inspection 
d'un  docteur,  il  y  aura  recours  en  indemnité  contre  l'officier  de  santé 
qui  s'en  est  rendu  coupable.  » 

Cet  article  29,  disent  les  partisans  de  l'irresponsabilité  médicale, 
contient  l'exception  à  la  règle  générale  de  l'article  519  du  Code  pénal. 
11  ne  s'appliiiue  qu'aux  officiers  de  santé  et  il  les  soumet  seulement  à 
une  indemnité  pécuniaire.  Mais  il  faut  remarquer  que  clans  l'article  29 
il  n'est  question  que  d'accidents  graves  et  non  de  la  mort  du 
malade  ;  il  faut  remarquer  également  que  cet  article  29  prévoit  le  cas 
où  l'homme  de  l'art  ne  s'est  pas  conformé  aux  règles  de  sa  profession, 
et  non  celui  où  il  a  commis  une  maladresse,  et  cjue,  par  conséquent, 
il  n'exclut  nullement  l'application  d'une  peine  dès  que  la  faute 
commise  par  l'officier  de  sauté  rentre  dans  les  lernios  de  la  loi 
pénale. 

L'article  29  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  a  fourni  aux  auteurs  dont 
nous  combattons  ro[)inion  un  autre  argument,  qui  ne  nous  parait  pas 

*  Cassalion,  18  soplPmbii>  1817.  —  Aiit;crs,  1''  avril  1857.  —  Pans,  5  juillet,  1853.  — 
Cassation,  18  juin  1855,  Tliaiirot-Noroy. —  Merlin,  lirpcrtoirc,  I,  Cliiriiri;io,ii,  ^  '2,  ii"  1. 
—  Chanvcaii  cl  ll('li(>,  T/uvrie  du  Code  priial,  tome  V,  p.  477.  —  Urfila,  Médecine 
It'yalc,  tome  I,  p.  47. 
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de  nature  à  résister  à  un  sérieux  examen  :  Puisque  la  loi,  disent-ils, 
déclare  que  roflicier  de  santé  peut  pratiquer  même  les  grandes  opéra- 
lions,  sans  encourir  aucune  responsabilité,  pourvu  qu'il  ait  soin  de 
se  faire  assister  d'un  docteur,  c'est  que  la  loi  reconnaît  dans  le  doc- 
teur pleine  et  entière  capacité,  c'est  qu'elle  le  décharge  lui-même  de 
toute  responsabilité.  Comment  comprendrait-on,  en  effet,  ajoutent 
ces  auteurs,  que  le  médecin  pût  par  sa  présence  couvrir  la  responsa- 
bilité de  l'officier  de  santé,  s'il  n'était  pas  lui-même  irresponsable,  si 
auprès  de  ses  malades  il  ne  relevait  pas  exclusivement  de  sa  con- 
science. 

Cette  conclusion  est  loin  d'être  exacte.  La  loi  ne  dit  pas  que  le 
docteur  en  médecine  n'encourt  aucune  peine  pour  ses  faits  de  mala- 
dresse, d'imprudence  et  de  négligence  ;  elle  dit  seulement  qu'un  of- 
ficier de  santé  qui  a  pratiqué,  sans  appeler  un  médecin,  une  opération 
qui  a  entraîné  avec  elle  des  accidents  graves,  peut  être  soumis  à  un 
recours  en  indemnité.  De  Là  cette  différence  considérable  entre  le 
docteur  en  médecine  et  l'officier  de  santé.  Le  docteur  ne  peut  être 
puni  qu'autant  qu'il  a  commis  une  faute  lourde  [cidpalata,  comme 
on  disait  à  Rome)  contre  l'exercice  de  la  médecine,  tandis  que  l'offi- 
cier de  santé  peut  être  actionné  en  dommages-intérêts  toutes  les  fois 
que  l'opération  qu'il  a  pratiquée  hors  rinspection  du  docteur  a  été 
suivie  d'accidents  graves  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  cj[u'il  y  ait  eu  de  sa 
part  maladresse,  négligence  ou  imprudence. 

Battus  sur  le  terrain  du  droit,  les  partisans  de  l'irresponsabilité 
du  médecin  devant  la  loi  pénale  ont  invoqué,  dans  l'mtérêt  de  leur 
opinion,  des  considérations  dont  nous  sommes  loin  de  nier  l'impor- 
tance, mais  qui  pourtant  ne  nous  paraissent  pas  décisives.  Les  uns  ont 
dit  :  Comment  apprécier  avec  justesse  si  le  médecin,  dans  telle  cir- 
constance, s'est  conformé  aux  règles  de  son  art,  ou  s'il  s'en  est  impru- 
demment écarté  ?  les  tribunaux  seront-ils  appelés  à  juger  les  systèmes 
qui  partagent  la  science,  à  blâmer  ce  que  le  médecin  a  fait,  à  indiquer 
ce  qu'il  aurait  dû  faire?  D'autres  ont  dit  :  «  Le  principe  de  la  respon- 
sabilité une  fois  admis,  l'exercice  libre,  consciencieux,  progressif, 
utile  de  l'art  de  guérir  devient  impossible,  et  l'humanité  demeure 
sans  cesse  en  péril.  Le  médecin  sera  dans  l'alternative  ou  de  s'aban- 
donner à  une  funeste  inaction  et  de  livrer  les  malades  aux  progrès 
certains  de  leurs  maux,  ou  de  tenter  des  médications,  des  opérations 
salutaires  sans  doute,  mais  telles  cependant  que,  dans  certains  cas, 
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qu'on  ne  pourrait  ni  calculer  ni  prévoir,  elles  pourraient  compro- 
mettre son  honneur,  sa  réputation,  sa  fortune*.  »  «  C'est  un  mandat 
illimité,  ajoute  le  docteur  Double%  qu'il  faut  auprès  des  malades; 
l'art  de  guérir  ne  peut  réellement  devenir  profitable  qu'à  cette  con- 
dition. En  fait  de  médecine  pratique,  de  même  qu'en  matière  de  jus- 
tice distributive,  les  médecins,  non  plus  que  les  juges,  ne  sauraient 
devenir  passibles  des  erreurs  qu'ils  peuvent  commettre  de  bonne  foi 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Là  comme  ici,  la  responsabilité  est 
toute  morale,  toute  de  conscience,  nulle  action  ne  doit  être  légitime- 
ment intentée,  si  ce  n'est  en  cas  de  captation,  de  dol,  de  fraude,  de 
prévarication.  Ainsi  le  veut  la  juste  intelligence  des  intérêts 
sociaux.  » 

Ces  considérations  sont  assurément  fort  graves,  mais  elles  sont 
loin  d'être  irréfutables.  Les  tribunaux,  nous  le  reconnaissons,  ne  sont 
pas  appelés  à  trancher  des  questions  de  médecine,  ni  à  indiquer  la 
ligne  de  conduite  que  le  médecin  aurait  dû  suivre  dans  telle  circon- 
slance  déterminée.  Mais  ils  ont  incontestablement  le  droit  d'examiner 
si,  dans  l'affaire  qui  leur  est  soumise,  le  médecin  a  commis  une  im- 
prudence, ou  s'il  s'est  écarté  des  règles  de  sa  profession.  Or,  il  y  a 
des  cas  où  la  maladresse  est  notoire  et  évidente.  Comment  soutenir  en 
effet  qu'un  médecin  qui  donne  à  son  malade  4  grammes  de  cyanure 
de  potassium  dans  une  potion  dont  une  seule  cuillerée  empoisonne  et 
tue  presque  instantanément  le  malade,  ne  commet  pas  une  mala- 
dresse, une  imprudence  qui  le  rend  passible  de  la  peine  édictée  parles 
articles  519  et  520  du  Code  pénal?  Comment  désapprouver  la  cour  de 
Rennes  d'avoir,  le  7  décembre  1842,  condamné  à  SOfrancs  d'amende 
et  trois  mois  de  prison  le  sieur  Macé,  médecin  à  Saint-Malo,  pour 
avoir  commis  celte  faute  grave,  alors  que  tous  les  ouvrages  de  méde- 
cine insistent  sur  l'énergie  de  ce  médicament  et  sur  la  nécessité  de 
de  n'en  donner  qu'une  faible  dose  à  la  fois?  Comment  ne  pas  con- 
damner un  médecin  qui  fait  sur  ses  malades  l'essai  de  traitements 
ou  de  remèdes  violents,  qu'il  prescrit  en  quelque  sorte  au  hasard, 
avec  légèreté,  sans  se  rendre  un  compte  bien  réel  des  suites  qu'ils 
peuvent  avoir  ? 

Est-il  possible,  lofsque  toutes  les  professions  soumettent  ceux  qui 

*  Cbniiiiission  de  l'associallon  îles  médecins  de  Paris,  ndiiimcë  à  l'occasion  du  procès  in- 
tenté au  docleur  Thauret-Xoroif. 
-  Journal  du  Palais,  Wédccinsj  §  Responsabilité  médicale. 
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les  exercent  à  une  responsabilité,  d'admettre  que  les  médecins,  les 
chirurgiens  sont  absolument  irresponsables  et  que  leur  diplôme  doive 
être  un  brevet  d'impunité?  Non,  sans  doute.  Qu'on  n'objecte  pas  que 
le  principe  de  la  responsabilité  gêne  l'exercice  libre,  utile,  progressif 
de  la  médecine,  car  nous  disons  que  les  poursuites  ne  doivent  être 
exercées  qu'avec  une  extrême  réserve,  et  dans  le  cas  seulement  où  le 
fait  de  maladresse  est  notoire.  Les  magistrats  n'ignorent  pas,  en  effet, 
que  fort  souvent  les  malades  sont  les  premiers  auteurs  des  accidents 
qui  leur  arrivent,  et  qu'il  est  injuste  de  rendre  les  médecins  respon- 
sables des  imprudences  commises  par  leurs  clients. 

C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  constamment  prononcée^ 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  a  nettement  exposé  les  principes  qui 
régissent  la  matière.  Voici  les  considérants  de  cet  arrêt ^  : 

(c  Attendu  que  les  termes  de  l'article  31 9,  par  leur  généralité,  s'appliquent 
à  toutes  personnes,  quels  que  soient  leur  art  et  leur  profession,  et  par  con- 
séquent au  médecin  ou  à  l'opérateur  qui,  dans  l'exercice  de  son  art,  se  rend 
coupable  de  fautes  et  de  négligences  graves  ;  que  la  règle  générale  doit  pré- 
valoir là  où  l'exception  n'est  pas  établie  ;  que  l'on  chercherait  en  vain  cette 
exception  dans  l'article  29  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI;  que  cet  article, 
ni  aucun  autre  de  nos  lois,  n'absout  le  médecin  ou  l'officier  de  santé  qui 
blesse  ou  tue  par  une  faute  lourde  démontrée  à  sa  charge  ;  qu'il  suit  seule- 
ment de  sa  disposition  que,  s'il  est  assez  téméraire  pour  entreprendre  seul 
une  grande  opération  chirurgicale,  il  est  en  faute  par  ce  fait,  et  responsable, 
même  sans  maladresse  ou  faute  grave,  des  accidents  sérieux  qui  arrivent, 
et  qu'auraient  prévenu  peut-être  un  concours  éclairé  et  une  opération  plus 
parfaite  ;  que  toutes  les  professions,  même  les  plus  élevées,  même  celles  dont 
l'exercice  est  précédé  d'épreuves  et  accompagné  de  diplômes,  sont  assujetties 
par  la  loi  à  une  responsabilité  sévère,  et  qu'on  ne  concevrait  pas  que  l'art 
du  médecin,  si  honorable  et  si  utile,  mais  qui  tient  de  si  près  à  la  vie  des 
hommes,  jouît  seul  du  privilège  inouï  d'une  irresponsabilité  absolue;  que 
les  tribunaux  ne  sont  point  juges  des  théories,  des  opinions,  des  systèmes  ; 
que  leur  action  ne  peut  s'exercer  dans  cette  région  réservée  à  la  science, 
mais  qu'elle  commence  là  oij,  pour  tout  homme  de  bon  sens,  et  indépen- 
damment des  théories  sujettes  à  discussion,  il  y  a  eu  de  la  part  du  médecin 
faute  lourde,  négligence,  maladresse  visible,  impéritie  ou  ignorance  des 
choses  que  tout  homme  de  l'art  doit  savoir,  et  qu'il  a  ainsi  compromis  les 
jours  du  malade,  ou  converti  son  opération  eu  une  véritable  blessure.  » 

Nous  résumons  cette  importante  question  en  disant  que,  suivant 

i.Casé.  18 septembre  18l7;,Sire^-D,evhlëneuve,  5;  373*  —  Angers,  1"  août  1835,  Sirey- 
hevilleneuve,  2,  361.  —  Paris;  5  juillet  1833,  Sirëy-Devilleneuve,  53;  2;  364; 
2  Besançon;  18  décembre  1844;  Sir;  Dev.;  43;  2,  602. 
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nous,  les  médecins  (|ui,  par  maladresse,  imprudence,  inalLcnlion, 
causent  un  homicide  ou  des  blessures,  sont  responsables  de  leurs 
fautes  et  civilement  et  pénalement,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la 
maladresse  est  évidente  et  incontestable. 

Il  faut  remarquer  que  la  même  responsabilité  s'applique  aux  offi- 
ciers de  santé  et  aux  sages-femmes  quand  ils  exercent  leur  art  dans 
les  limites  qui  leur  sont  tracées  par  la  loi. 

11  faut  remarquer  également  que,  suivant  les  termes  formels  de 
l'article  519,  il  peut  y  avoir  homicide  involontaire,  non-seulement 
par  maladresse,  négligence,  imprudence,  mais  encore  pour  inobser- 
vation des  règlements.  C'est  par  application  de  ces  dernières  expres- 
sions que  les  sages-femmes  et  les  officiers  de  santé  pourront  être 
condamnés  correctionnellement.  Ainsi,  d'après  l'article  35  de  la  loi 
du  19  ventôse  an  XI,  les  sages-femmes  ne  peuvent  employer  les 
instruments,  dans  le  cas  d'accouchement  laborieux,  sans  appeler  un 
docteur  ou  un  médecin  anciennement  reçu.  Si  elles  ne  se  soumettent 
pas  à  cette  prescription,  elles  se  rendent  coupables  d'homicide  pour 
inobservation  des  règlements,  en  cas  de  mort  de  la  mère  ou  de  l'en- 
fant. Cette  décision  se  trouve  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation.  Vnc  sage-femme  avait  été  condamnée,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 519,  pour  n'avoir  pas  appelé  un  médecin  pour  l'assister  dans  un 
accouchement  laborieux  dans  lequel  la  mère  et  l'enfant  avaient  suc- 
combé. On  objectait  à  l'appui  du  pourvoi  :  1'^  que  l'article  55  ne  sou- 
met pas  les  sages-femmes  à  l'indemnité  que  l'article  29  permet  de 
demander  aux  officiers  de  santé  ;  2°  qu'il  est  impossible  de  constater 
avec  précision  la  maladresse  du  chirurgien  ou  de  la  sage-femme  qui 
pratique  une  opération.  Mais  le  rejet  a  été  prononcé,  «  attendu  quf, 
dans  l'état  des  faits,  la  condamnation  de  la  réclamante  aux  peines 
prononcées  est  une  juste  application  de  l'article  5 19  ^   » 

La  même  solution  est  évidemment  applicable  à  l'officier  de  santé 
qui  procède  à  une  grande  opération  sans  être  assisté  d'un  docteur 
conformément  au  vœu  de  l'article  29  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI, 
lorsqu'un  homicide  ou  des  blessures  sont  résultés  de  son  opération. 
C'est  ce  qui  a  décidé  la  cour  de  Paris  dans  le  cas  d'une  opération  qui 
avait  estropié  le  malade  :  «  Attendu  qu'un  officier  de  santé  ne  peut, 
aux  termes  des  articles  24  et  29  de  la  loi  du   19  ventôse    an  XI, 

'  Cass,,  t8  sPiilcmbrc  1817.  Sir.  Tcv., .'),  7,15. 
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exercer  sa  profession  qu'aux  conditions  suivantes  :  1"  qu'il  se  soit  fait 
inscrire  sur  la  liste  publiée  tous  les  ans,  2°  que  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  pratiquer  une  grande  opération,  il  ne  pourra  le  faire 
hors  de  la  présence  d'un  docteur;  d'où  il  suit  que  si  des  accidents 
graves  ont  lieu,  des  poursuites  pourront  être  dirigées  contre  l'officier 
de  santé  qui  s'en  est  rendu  coupable  ;  que  cette  loi  se  réfère  formel- 
lement à  la  loi  générale;  que  d'après  le  droit  commun,  l'officier  de 
santé  qui  a  négligé  de  remplir  ses  devoirs  se  rend  coupable  d'un 
délit  qui  est  celui  de  blessures  graves,  prévu  par  les  articles  519 
et  320  duCodepénaP. 

La  loi  du  19  ventôse  an  XI,  nous  venons  de  le  voir,  impose  aux 
officiers  de  santé  et  aux  sages-femmes  l'obligation  de  se  faire  assister, 
dans  certains  cas  déterminés,  d'un  docteur  en  médecine.  La  plus 
légère  réflexion  suffit  pour  montrer  combien  le  législateur  a  été  mal 
inspiré  en  insérant  cette  disposition  dans  la  loi.  Il  est  absurde,  en 
effet,  de  défendre  à  l'officier  de  santé  de  faire  seul  une  opération 
qu'il  importe  de  pratic{uer  sans  délai,  si  l'on  veut  prévenir  la  mort. 
Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  l'application  du  forceps  est  une  de 
ces  grandes  opérations  qui  ne  peuvent  être  pratiquées  par  un  officier 
de  santé  qu'avec  l'assistance  d'un  docteur  ;  mais  dans  la  pratique  de 
l'art  des  accouchements,  il  est  souvent  impossible,  et  il  serait 
même  dangereux  de  respecter  rigoureusement  ce  principe.  Les  cir- 
constances qui  requièrent  l'application  du  forceps  ne  sauraient  être 
prévues  dans  un  grand  nombre  de  cas,  et  quand  elles  se  présentent, 
tout  délai  apporté  à  la  terminaison  artificielle  de  l'accouchement 
pouvant  devenir  préjudiciable  pour  la  mère  et  pour  l'enfant,  l'accou- 
cheur, alors  même  qu'il  n'aurait  que  le  titre  d'officier  de  santé,  est 
non-seulement  excusable  de  procéder  immédiatement  à  l'accouche- 
ment, sans  attendre  l'arrivée  d'un  docteur,  mais  il  serait  même  ré- 
préhensible  de  sacrifier  la  vie  de  deux  êtres  pour  obéir  à  un  texte  de 
loi.  Ces  considérations  sont  si  puissantes  que,  dans  une  espèce  rap- 
portée par  Orfila^,  les  magistrats,  pour  n'écouter  que  la  voix  de  leur 
conscience,  ont  renvoyé  indemne  un  officier  de  santé  qui  s'était  mis, 
par  un  devoir  d'humanité,  en  contravention  avec  la  disposition  do 
l'article  29. 

La  jurisprudence  a  décidé  à  différentes  reprises  que  les  pharmaciens 

1  Paris,  5  juillet  1833.  Sir.  Dev.,  55,  2,  304, 
*  Orfila,  Médecine  légale,  lome  I,  p.  55. 
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sont  responsables  des  accidents  graves  survenus  dans  leurs  officines 
par  suite  do  leur  maladresse,  de  leur  négligence  ou  de  leur  désobéis- 
sance aux  l'èglcments . 

Nous  ne  voulons  citer  qu'un  seul  exemple  :  Le  14  septembre  1852, 
les  demoiselles  Marie  et  Catherine  Kopp  s'adressèrent  à  la  pharmacie 
des  sieurs  G.  et  C. pour  a  voir  du  sous-carbonate  de  fer  ;  au  lieu  de  cette 
substance  on  leur  donna  du  kermès.  Cette  méprise  eut  les  })lus  fu- 
nestes conséquences  :  la  demoiselle  Marie  fut  pendant  trois  jours  en 
danger  de  mort,  et  quant  à  la  demoiselle  Catherine,  un  rapport  des 
docteurs  avait  déclaré  que  sa  constitution  avait  été  si  gravement  at- 
teinte, qu'il  était  probable  qu'elle  ne  se  rétablirait  jamais.  Les 
sieurs  G.  et  C.  comparurent  à  raison  de  ces  faits  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  où  les  demoiselles  Kopp  se  portèrent  partie 
civile.  Le  tribunal,  par  jugement  du  14  septembre  1852,  condamna 
G.  à  un  mois  de  prison  et  50  francs  d'amende,  C.  .à  50  francs  d'a- 
mende, et  tous  deux  solidairement  à  payer  dès  à  présent  aux  deux 
sœurs  une  somme  de  5,000  francs,  plus  à  servir  une  pension  de 
1,200  francs  à  Catherine  Kopp  pendant  dix  ans,  réversible  sur  la  tête 
de  sa  sœur  en  cas  de  décès,  et,  dans  ce  cas,  réductible  à  800  francs. 
Sur  l'appel  interjeté  par  toutes  les  parties,  la  Cour,  par  arrêt  du  4  fé- 
vrier 1855,  a  confirmé  le  jugement  ;  mais  attendu  que  les  dommages- 
intérêts  sont  insuffisants,  a  fixé  à  6,000  francs  la  somme  à  payer  im- 
médiatement, en  maintenant  le  chiffre  de  la  pension,  et  a  ordonné  que 
ces  condamnations  seraient  exécutées  même  par  corps. 

Pour  terminer  nos  explications  sur  la  responsabilité  médicale,  nous 
n'avons  plus  qu'à  examiner  une  question  que  soulève  la  combinaison 
des  articles  658,  640  du  Code  d'instruction  criminelle,  519  et  520 
du  Code  pénal,  et  1582  et  1585  du  Code  civil,  et  qui  se  formule  ainsi  : 
Par  quel  délai  se  prescrit  l'action  civile  qui  appartient  au  malade  au- 
quel le  médecin,  par  son  imprudence,  a  causé  un  accident  ? 

Aux  termes  des  articles  658,  640  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, l'action  civile  se  prescrit  par  les  mêmes  délais  que  l'action  pu- 
blique, mais  ce  principe  doit  être  sainement  entendu.  Toutes  les  fois 
que,  pour  fonder  l'action  civile,  on  a  besoin  de  l'appuyer  sur  l'exis- 
tence d'un  délit,  cette  action  se  prescrit  en  même  temps  et  par  les 
mêmes  délais  que  l'action  publique.  Mais  si  la  partie  civile  se  fonde 
seulement  sur  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  son  action  dure  autant 
que  les  actions  civiles  ordinaires,  c'est-à-dire  trente  ans.  Aussi  un 


RESPONSABILITÉ  MÉDICALE.  dOS 

arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  28  juin  1841,  confirmatif  d'un  juge- 
ment du  tribunal  du  Puy,  du  17  février  précédent,  a-t-il  décidé  que 
l'officier  de  santé  poursuivi  civilement  en  dommages-intérêts  ne  peut 
opposer  la  prescription  des  articles  637  et  658  du  Code  d'instruction 
criminelle;  il  a  décidé  de  plus  qu'en  cette  matière  la  preuve  testimo- 
niale des  faits  devait  être  admise. 

Ajoutons,  en  finissant,  que  quelquefois  les  médecins  qui  ont  été 
accusés  par  leurs  clients  d'impéritie  ou  de  négligence  demandent  et 
obtiennent  des  dommages-intérêts.  Le  sieur  N.  refusait  au  docteur 
Dubuc,  de  Pavilly,  les  honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour  le  traite- 
ment d'une  fracture,  prétendant  que  l'infirmité  qui  en  était  résultée 
aurait  été  évitée  par  des  soins  mieux  donnés.  Trois  chirurgiens  de 
Rouen,  nommés  experts  par  le  tribunal,  ayant  constaté  que  le  traite- 
ment avait  été  conforme  aux  règles  de  l'art,  N.  fut  condamné  (6  mars 
1856)  à  payer  les  honoraires  demandés  et,  de  plus,  à  100  francs  de 
dommages-intérêts  (somme  importante,  vu  la  modicité  de  la  fortune 
du  malade). 

Ici  se  terminent  nos  explications  sur  les  difficultés  que  soulève  la 
responsabilité  médicale.  Nous  avons  cru  à  propos  d'entrer  dans  de 
longs  développements  à  ce  sujet,  parce  que  cette  question  intéresse 
la  profession  médicale  au  plus  haut  degré. 

Voici  quelques  cas  de  responsabilité  qui  ont  été  déférés  aux  tri- 
bunaux : 

1°  En  1825,  le  docteur  E,  fut  appelé  par  une  sage-femme  pour  faire  un 
accouchement.  L'enfant  présentait  les  bras;  au  lieu  de  chercher  à  opérer  la 
version,  l'accoucheur  les  amputa,  les  croyant  frappés  de  sphacèle,  et  pen- 
sant que  l'enfant  était  privé  dévie.  Mais  à  peine  si  Faccouchement  était  ter- 
miné, que  les  cris  et  les  mouvements  du  nouveau-né  attestèrent  l'erreur  ou 
la  faute  commise.  L'enfant  survécut  ;  et,  le  6  décembre  1825,  le  père  forma 
contre  le  médecin,  devant  le  tribunal  de  Domfront,  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts. Le  tribunal  invoqua  les  lumières  de  l'Académie  royale  de 
médecine,  et  MM.  Desormeaux,  Deneux,  Gardien,  Moreau  et  Adelon  furent 
commis  pour  examiner  le  fait.  Ils  établirent  dans  leur  rapport  :  1°  que  rien 
ne  prouvait  que  les  bras  de  l'enfant  fussent  sphacélés  ;  2''  que  rien  n'avait 
prouvé  qu'il  fût  impossible  d'opérer  la  version  de  l'enfant  ;  5°  que  rien  non 
plus  n'avait  mis  dans  la  nécessité  de  terminer  l'accouchement  à  quelque  prix 
que  ce  fut;  4°  qu'il  n'y  avait  pas  eu  nécessité  d'amputer  le  bras  droit,  à  plus 
forte  raison  le  gauche,  dont  les  doigts  seuls  étaient  engagés  :  que  l'opé- 
ration faite  par  le  docteur  E.  devait  être  qualifiée,  dans  l'espèce,  une  faute 
contre  les  règles  de  l'art. 
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L'Académie  n'adopta  pas  ces  conclusions  et  commit  cinq  autres  de  ses 
membres,  qui  n'étaient  point  accoucheurs,  et  ([ui,  dans  un  second  rapport, 
arrivèrent  à  des  conclusions  tout  ojiposées.  Les  nouveaux  commissaires 
étaient  Desgenettes,  Dupuytren,  Récamier,  Itard  et  Double.  Voici  ces  con- 
clusions :  1"  On  ne  saurait  décider  si  l'accoucheur  a  été  fondé  à  penser  que 
les  bras  de  l'enCant  fussent  ou  ne  fussent  pas  sphacélés;  2"  on  ne  peut 
ni  apprécier  ni  connaître  les  conditions  qui  pouvaient  ou  devaient,  dans  l'es- 
pèce, exiger,  imposer  telle  ou  telle  manœuvre;  5"  la  situation  de  la  mère 
restant  donc  inconnue,  médicalement  parlant,  l'Académie  ne  pouvait  aiTiver 
à  décider  si  cette  situation  pouvait  légitimer  l'opération  qui  a  été  pratiijuée. 
En  terminant,  les  rapporteurs  déclarèrent  qu'il  était  du  devoir  de  l'Académie 
de  s'inscrire  contre  la  jurisprudence  qui  tendait  à  admettre  la  responsabilité 
des  médecins  pour  les  faits  de  leur  pratique. 

Ce  rapport  fut  adopté  à  l'unanimité.  Le  tribunal  deDomfront,  «  appréciant 
l'avis  de  l'Académie  :  considérant  qu'il  ne  pouvait  prendre  pour  règle  ces 
avis  incomplets,  oij  les  questions  sont  éludées  plutôt  que  résolues,  et  déli- 
bérer sous  l'influence  de  cette  pensée  dominante,  que  les  médecins,  dans 
l'exercice  de  leur  profession,  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  pour  les 
fautes  graves  résultant  du  défaut  de  science,  de  l'imprudence  ou  de  quelque 
cause  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  coupable  application  des  moyens 
de  l'art  faite  sciemment,  avec  préméditation,  dans  de  perfides  dessehis  ou 
des  intentions  criminelles,  pensée  que  le  tribunal  ne  peut  partager; 

«  Considérant  que  les  -douleurs  pour  accoucher  n'ont  été  vives  et  pres- 
santes qu'à  six  heures  du  matin  ;  que  tout  annonce  que  ces  douleurs  vives  et 
pressantes  n'ont  eu  lieu  qu'après  l'arrivée  du  docteur  E.;  qu'il  est  constant 
que  le  médecin  est  arrivé  au  plus  tard  à  neuf  heures,  et  que  l'accouchumL'nt 
était  terminé  une  heure  après  ;  que  la  compression  du  bras  droit  de  l'enfant 
n'a  pu  être  ni  violente  ni  de  longue  durée,  et  n'a  pas  pu  produire  le  sphacèle  ; 
qu'elle  a  dû  se  produire  encore  moins  au  bras  gauche,  qui  se  trouvait  à  peine 
engagé;  que  d'ailleurs  toutes  les  circonstances  établissent  l'absence  du  spha- 
cèle, et  que  si  le  sphacèle  n'existait  pas,  comme  il  faut  le  reconnaître,  le 
préjudice  causé  par  l'amputation  des  bras  de  l'enfant  Foucault  est  évident; 

«  Considérant  que,  malgré  l'assertion  du  médecin,  il  est  douteux  qu'il  ait 
tenté  la  version  de  l'enfant  avant  de  faire  l'amputation;  que,  d'ailleurs,  il 
n'a  essayé  d'aucuns  des  moyens  recommandés  en  pareils  cas;  que  de  là  une 
heure  lui  a  suffi  pour  faire  les  prépaivitifs  de  l'accouchement,  tenter,  dit-il, 
vainement  l'introduction  de  la  main  (qu'il  n'a  pas  même  eu  le  soin  d'enduire 
d'un  corps  gras),  couper  les  deux  bras,  opérer  la  version  et  délivrer  la 
femme  Foucault;  que  rien  ne.  nécessitait  cette  précipitation,  puisque,  après 
six  heures  du  matin,  la  femme  Foucault  se  promenait  encore  dans  son  jar- 
din; qu'au  moment  de  l'opération,  elle  s'oït  rendue  elle-même  sur  son  lit 
de  douleur,  marchant  à  l'aide  seulement  d'un  bras,  et  qu'après  l'opération 
elle  a  marché  encore  pour  se  rendre  à  un  autre  lit;  que  par  conséquent 
l'accoucheur  avait  tout  le  temps  nécessaire  pour  suivre,  dans  un  accouche- 
ment qui  présentait  des  difficultés,  les  prescriptions  des  maîtres  de  l'art, 
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essayer  des  divers  moyens  que  cet  art  lui  indiquait,  et  appeler  des  confrères 
en  consultation  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  mais  au  contraire  ayant  agi  sans 
prudence  et  avec  une  précipitation  incroyable,  il  est  coupable  d'une  faute 
grave  qui  le  rend  responsable  des  dommages  résultants  de  la  mutilation  de 
l'enfant  Foucault; 

«  En  conséquence,  condamne  le  sieur  E.  à  payer  à  l'enfant  Foucault  i  00  fr. 
par  an  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  dix  ans,  et  à  lui  servir  ensuite 
une  rente  viagère  de  200  francs.  » 

'■2°  En  octobre  1855,  le  docteur  Th. -H.  fit  au  sieur  Guigne  une  sai- 
gnée au  bras,  ouvrit  l'artère  brachiale,  et  quoique  les  assistants  lui  eussent 
fait  remarquer  certaines  circonstances  qui  devaient  exciter  son  attention,  il 
n'employa  aucun  des  moyens  convenables  pour  prévenir  les  accidents  qui 
devaient  infailhblement  résulter  de  la  piqûre  de  cette  artère,  se  contentant 
d'appliquer  sur  la  tumeur  qui  se  forma  au  pli  du  coude  des  topiques  insi- 
gnifiants. Au  bout  de  quatre  mois,  un  ofticier  de  santé  appelé  parle  malade, 
que  le  docteur  Th. -H.  avait  tout  à  fait  négligé,  reconnut  l'anévrysme,  et 
tenta  à  plusieurs  reprises  d'en  faire  la  ligature  ;  mais  la  gangTène  étant  sur- 
venue, il  fallut  amputer  le  bras.  De  là  une  plainte  en  dommages-intérêts  in- 
tentée par  Guigne  au  docteur  Th. -H. 

Le  tribunal  d'Évreux  ordonna  une  enquête. 

«  Attendu  que  si  la  justice  doit  protéger  les  professions  libérales  contre  le 
caprice  et  le  mauvais  vouloir,  ou  même  les  plaintes  légitimes,  mois  légères, 
cette  protection  toutefois  ne  peut  s'étendre  aux  abus  graves,  aux  fautes  dans 
lequelles  il  n'est  permis  à  personne  de  tomber: 

((  Qu'en  effet,  si  l'on  peut  trouver  dans  les  garanties  de  capacité  fournies  par 
ceux  qui  ont  embrassé  ces  professions,  et  dans  la  difficulté  d'appréciation  des 
faits,  une  espèce  de  présomption  ou  de  fin  de  non-recevoir  suffisante  pour 
repousser  ou  détruire  les  preuves  de  reproches  peu  importants;  si,  d'une 
autre  part,  et  dans  ce  cas  les  clients  peuvent  jusqu'à  un  certain  point  s'impu- 
ter de  s'être  adressés  à  un  conseil  ignorant  ou  incapable,  lorsque  leur  choix 
n'était  ni  limité  ni  forcé,  il  faut  reconnaître  cependant  que  les  articles  1582 
et  1585  du  Code  civil  reprennent  toute  leur  force  lorsqu'il  y  a  eu  mala- 
dresse, imprudence,  inattention,  inobservation  des  règles  les  plus  simples 
et  les  plus  usuelles,  et  surtout  lorsque,  pour  dissimuler  ou  réparer  les 
suites  de  ces  fautes,  il  a  été  employé  des  moyens  dangereux  ou  même 
inefficaces,  au  lieu  de  provoquer  des  avis  plus  sages,  ou  d'y  recourir  soi- 
même; 

«  Qu'il  résulte  des  faits  articulés  par  Guigne  que  Th. -H,  en  opérant  une 
saignée,  lui  aurait  ouvert  une  artère  ;  qu'il  aurait  cherché  à  dissimuler  ou 
réparer  cette  faute  par  l'emploi  de  moyens  que  devait  lui  interdire  la  pratique 
la  moins  exercée;  qu'enfin  l'amputation  du  bras  de  Guigne  aurait  été  la 
suite  immédiate  et  nécessaire  de  ces.faits,  soit  isolés,  soit  réunis;  qu'il  est 
incontestable  que  la  preuve  qui  pourrait  en  être  faite  devait  obliger  Th.-H. 
à  réparer  autant  que  possible  le  dommage  qu'il  aurait  causé,  sauf  à  lui,  dans 
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le  cas  contrnirc,  à  réclamer  la  sévérité  de  la  justice  contre  Guigne,  pour  le 
préjudice  porté  à  sa  réputation; 

«  Par  CCS  motifs,  le  tribunal  appointe  Guigne  à  la  preuve  des  laits  arti- 
culés. » 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  :  1"  que  le  sieur  Th. -II.  faisant  une  sai- 
gnée au  sieur  Guigne,  a  ouvert  l'artère  brachiale  ;  2°  qu'il  a  pu  reconnaître 
sur-le-chanij)  cet  incident  grave  ;  5"  que  cependant,  à  dessein  de  le  dissimu- 
ler, il  a  négligé  de  pratiquer  immédiatement  le  seul  moyen  que  l'art  lui  in- 
diquait, la  compression  avec  un  corps  dur,  se  contentant  d'appliquer  un 
simple  bandage  ;  4°  qu'en  cet  état.  Guigne  a  été  par  lui  abandonné  pendant 
plusieurs  jours;  5°  que  l'anévrysme  s'étant  manifesté,  Th. -II.  au  lieu  de 
tenter  la  ligature,  n'a  employé  que  des  moyens  ineflicaces  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  maladresse,  oubli  des  règles,  négligence 
grave,  et  conséquemment  faute  grossière  dans  la  saignée  et  le  traitement 
ultérieur; 

«  Condamne  Th. -H.  à  payer  à  Guigne  la  somme  de  600  francs,  et  en  outre 
à  lui  faire  une  rente  viagère  de  IbO  francs,  » 

Th. -II.  ayant  interjeté  appel,  non-seulement  le  jugement  fut  confirmé  par 
la  cour  royale  de  Rouen,  mais  Th. -II.  fut  condamné  de  plus,  et  par  corps, 
au  payement  de  400  francs,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  «  à 
cause  de  l'abandon  où  il  avait  laissé  son  malade  au  moment  où  il  avait  le 
plus  besoin  de  son  assistance  et  de  ses  secours.  »  La  cour  de  cassation,  appe- 
lée à  se  prononcer  sur  le  pourvoi  interjeté  par  Th. -II.,  conlirma  l'arrêt  de  la 
cour  de  Rouen.  M®  Crémieux,  plaidant  pour  le  pourvoi,  prétendait  qu'il  y 
avait  dans  l'arrêt  delà  cour  de  Rouen  :  1°  violation  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  XI,  et  fausse  application  des  articles  1582  et  158o  du  Code  civil  ;  2''  viola- 
tion des  deux  maximes  :  Volenti  non  fil  injuria;  —  Consilii  non  fraudulenti 
nulla  est  ohligatio. 

Le  procureur  général  Dupin  soutint  qu'aux  termes  des  articles  1 582  et 
1583,  chacun,  sans  e'xception,  est  responsable  du  dommage  arrivé  par  sa 
négligence,  par  son  ignorance  de  ce  qu'il  aurait  dû  savoir  ;  que  ce  principe 
est  applicable,  dans  certains  cas,  aux  notaires,  aux  huissiers,  aux  juges 
même  ;  qu'il  le  serait  également  à  l'avoué,  à  l'avocat,  et  il  cita  Polhier,  in- 
demnisant un  client  à  qui  il  avait  fait  perdre  un  procès,  faute  d'avoir  fait 
usage  d'une  pièce  décisive.  «En  vain,  dit-il,  on  voudrait  argumenter  en  fa- 
veur des  médecins,  des  thèses  qu'ils  ont  soutenues,  des  diplômes  dont  ils 
sont  porteurs;  en  vain  on  dirait  que  le  malade  doit  s'imputer  à  lui-même 
ciir  talem  elegerit,  ces  moyens  ne  peuvent  avoir  plus  de  force  pour  le  mé- 
decin que  pour  l'avoué,  le  notaire,  etc. 

«  Du  moment  qu'il  y  a  eu  négligence,  légèreté,  méprise  grossière,  et  paf 
là  même  inexcusable  de  la  part  d'un  médecin  ou  chirurgien,  toute  la  res- 
|)onsabilité  du  fait  retombe  sur  lui,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  à  l'égard  de 
la  responsabilité  purement  civile,  de  rechercher  s'il  y  a  eu  de  sa  part  inten- 
tion coupable. 

«  C'est  aux  tribunaux  à  faire  application  de  ce  j)riucipe  avec  discernement, 
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avec  modération,  en  laissant  à  la  science  toute  la  latitude  dont  elle  a  be- 
soin, mais  en  accordant  à  la  justice  et  au  droit  commun  tout  ce  qui  leur 
appartient. 

a  Le  simple  fait  d'avoir  ouvert  l'artère,  continue  M.  Dupin,  n'entraînerait 
certainement  pas  la  responsabilité  ;  il  n'y  a  pas  non  plus  à  examiner,  avec 
les  premiers  juges,  s'il  fallait  employer  tel  ou  tel  mode  de  compression;  s'il 
n'y  avait  que  de  pareils  motifs,  le  jugement  devrait  être  cassé.  Mais  l'arrêt 
de  la  cour  de  Rouen,  en  cela  mieux  motivé,  fournit  d'autres  faits  ;  et  n'y 
eût-il  que  celui  d'avoir  abandonné  le  malade  et  refusé  de  le  visiter  lors  même 
qu'il  en  était  requis,  ce  fait-là,  à  lui  seul,  suffirait  pour  motiver  la  condam- 
nation  en  dommages-intérêts  ci^ils.  » 

La  Cour,  adoptant  les  conclusions  du  procureur  général  :  a  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  est  fondé  sur  la  négligence  de  Th. -H.,  sur  sa  faute  grave  et 
notamment  sur  l'abandon  volontaire  dans  lequel  il  aurait  laissé  le  malade  ; 
que  ces  faits  sont  du  nombre  de  ceux  qui  entraînent  la  responsabilité  de  la 
part  de  ceux  à  qui  ils  sont  imputables  ; 

«  Qu'ils  sont  soumis,  d'après  les  dispositions  des  art.  lo82  et  1583,  à 
l'appréciation  des  juges  ;  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  conformant  à  ces  prin- 
cipes, n'a  ^iolé  ni  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  ni  les  deux  maximes  de  droit 
invoquées,  et  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir;  — Rejette  le  pourvoi.  )> 

ô°  Le  sieur  Breton,  faïencier,  âgé  de  54  ans,  était  atteint  d'une  loupe  à  la 
joue  dont  les  médecins  avaient  jugé  l'extraction  indispensable  ;  il  s'y  décida, 
mais,  craignant  la  douleur  de  l'opération,  il  désira  s'y  soustraire  par  l'em- 
ploi du  chloroforme  :  à  la  première  aspiration,  il  éprouva  une  aspliyxie 
complète  et  tomba  foudroyé.  Auprès  de  lui  étaient  M.  31.,  encore  élève  en 
médecine,  et  M.  T.,  qui,  après  avoir  été  interne  pendant  cinq  ans,  obtenu 
la  grande  médaille  d'or  et  été  reçu  docteur,  exerçait  avec  une  grande  dis- 
tinction déjà  la  chirurgie.  Traduits  l'un  et  l'autre  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  ils  furent  tous  deux  condamnés  par  jugement  en  date  du 
5  mai  1855  :  —  «  Attendu  que  T.  et  M.  ont,  le  15  février  dernier,  soumis  à 
l'action  du  chloroforme  le  sieur  Breton,  qui  se  trouvait,  de  leur  aveu,  dans 
un  état  d'agitation  occasionné,  suivant  les  déclarations  de  M.,  soit  par  l'ap- 
préhension que  lui  causait  l'approche  de  l'opération,  soit  par  l'attente  à  la- 
quelle l'avaient  soumis  les  opérateurs;  qu'il  résulte  des  documents  que  la 
chambre  dans  laquelle  l'opération  allait  avoir  lieu  était  petite,  basse,  trop 
chauffée,  encombrée  de  meubles;  — Qu'il  est  établi  que,  pour  soumettre 
un  malade  à  l'action  du  chloroforme,  il  importe  de  ne  pas  se  trouver  dans 
ces  conditions  ;  qu'il  convient  de  n'approcher  le  chloroforme  des  voies  respi- 
ratoires qu'après  s'être  assuré  que  lesdites  voies  sont  libres,  dépourvues 
d'agitation,  de  contraction  ou  de  gêne,  et  seulement  dans  des  locahtés  dis- 
posées pour  que  la  circulation  de  l'air  soit  libre  et  facile;  que  cependant  T. 
et  M.  ont  négligé  d'observer  ces  règles  essentielles  et  élémentaires  de  l'em- 
ploi du  cbloroforme  ;  —  Que  si  le  chloroforme  est  un  agent  dangereux  et 
actif,  pouvant  occasionner  directement  la  mort,  il  ne  doit  être  employé 
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qu'avec  la  plus  grande  circonspection  :  d'où  il  suit  qu'on  ne  doit  y  avoir  re- 
cours que  dans  les  opérations  les  plus  graves,  celles  ofi  la  force  de  la  dou- 
leur e4  de  nature  à  vaincre  la  force  physique  du  malade,  et  dans  celles  ou 
l'inniiobilité  est  une  condition  essentielle  au  succès  de  l'opération  ;  qu'il  est 
élal)li  Y'dv  les  déclarations  de  T.  (pie  l'opération  à  laquelle  ou  entendait 
soumettre  Breton  était  une  opéi-ation  très-légère;  que  dès  lors  c'est  à  tort 
que  les  prévenus  ont  exposé  Breton  à  un  cas  de  mort,  pour  une  extirpation 
qui  ne  présentait  ni  danger  ni  douleur  très-vive  ;  (]ue  l'emploi  du  chloro- 
forme, dans  les  circonstances  précitées,  est  un  acte  de  grave  inqu'udencc,  et 
que  c'est  à  cet  acte  qu'il  faut  imputer  la  mort  de  Breton....  Que  ces  faits 
constituent  le  délit  prévu  par  l'art.  519  du  Code  pénal;  faisant  en  même 
temps  application  aux  prévenus  de  l'art.  465,  en  raison  des  circonstances 
très-atténuantes  puisées  dans  leurs  bons  antécédents,  les  condamne  chacun 
en  50  francs  d'amende. 

Ce  jugement,  qui  lit  sensation,  fut  fiappé'  d'ap[)ol.  L'issue  d(!  ce  procès, 
disait  en  terminant  sa  déposition  le  professeur  Vclpeau,  inq)orle  plus  à  la 
société  elle-même  qu'au  corps  médical.  Il  est  évident  que  si,  au  moment 
d'employer  le  chloroforme,  le  médecin  entrevoit  la  possibilité  d'un  événe- 
ment qui  peut  entraîner  pour  lui  une  condamnation  judiciaire,  quel  que  soit 
son  désir  d'éviter  des  douleurs  au  patient,  il  s'y  refusera  et  opérera  sans  user 
d'un  moyen  anesthésique.  La  Cour,  sans  même  laisser  achever  la  jdaidoiric 
du  dél'ensenr  :  «  Considérant  (pie  rinstruction  et  les  débals  ne  révèlent  aucun 
l'ait  d'imprudence,  de  négligence,  d'inattention,  de  défaut  de  précaution  ou 
d'inobservation  des  règles  de  l'art  dans  l'applicalion  du  chloroforme  faite  à 
Breton  sur  sa  demande,  et  pour  une  opération  qui  en  motivait  l'emploi...; 
Renvoie  T.  et  M.  des  poursuites.  »  (Arrêt  du  50  juin  1855.) 

La  Cour,  en  réformant  le  jugement,  et  sans  admettre  assurément  les  théo- 
ries par  lui  émises,  n'a  acquitté  les  prévenus  que  parce  qu'elle  n'a  trouvé 
aucun  fait  d'imprudence  ;  d'où  il  faut  conclure  que  si  un  fait  d'imprudence 
ou  de  négligence  s'était  révélé,  elle  aurait  fait  application  des  articles  510 
et  550. 


MÉDECINE  LÉGALE 


DÉFINITION  DE  LA  MÉDECINE  LÉGALE 


CONSIDÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES 


Selon  les  auteurs  anciens,  la  médecine  légale  consistait  dans 
Vart  (le  faire  des  rapports  en  justice,  lorsque  Orfila  est  venu  la  défi- 
nir ainsi  :  l'ensemble  des  connaissances  médicales  propres  à  éclairer 
les  diverses  questions  de  droit,  et  à  diriger  les  législateurs  dans  la 
composition  des  lois.  Pour  Devergie,  la  médecine  légale  est  Vart  cFap- 
plicjuer  les  documents  cpie  nous  fournissent  les  sciences  physiciues  et 
médicales  à  la  confection  de  certaines  lois,  à  la  connaissance  et  à 
V interprétation  de  certains  faits  en  matière  judiciaire.  Briand  et 
Chaude,  sentant  le  défaut  de  ces  définitions  qui  restreignent  la  mé- 
decine légale  aux  applications  qu'elle  peut  fournir  à  la  confection  des 
lois,  alors  que  l'on  pense  bien  rarement  à  consulter  les  médecins, 
proposent  de  la  définir  :  La  médecine  et  les  sciences  accessoires  consi- 
dérées dans  leurs  rapports  avec  le  droit  civil,  criminel  et  adminis- 
tratif. 

On  peut,  suivant  nous,  définir  la  médecine  légale  d'une  façon  en- 
core plus  simple  et  plus  exacte  en  disant  qu'elle  consiste  dans  «  l'ap- 
plication des  sciences  médicales  à  l'étude  et  à  la  solution  de  toutes 
les  questions  spéciales  que  peuvent  soulever  l'institution  des  lois  et 
l'action  de  la  justice.  »  Cette  branche  particulière  de  notre  art  n'est 
point,  comme  on  se  le  figure  trop  volontiers,  hérissée  de  grandes 
difficultés,  et  beaucoup  de  médecins  ont  encore  aujourd'hui  le  tort  de 
décliner  l'honneur  de  remplir  un  mandat  judiciaire.  Les  qualités 
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requises  pour  être  médecin  légiste  consistent  dans  le  bon  sens,  l'in- 
struction et  riionnétcté;  or,  ces  conditions,  dans  la  très-grande  ma- 
jorité des  cas,  étant  loin  de  faire  défaut  au  corps  médical,  il  est  re- 
grettable qu'un  excès  de  modestie  ou  qu'un  éloignemcnt  irrélléchi 
pour  les  formalités  usitées  dans  les  procès  criminels,  déterminent  si 
fréquemment  l'abstention  systématique  d'hommes  instruits,  hono- 
rables et  dignes,  sur  lesquels  le  choix  du  juge  d'instruction  devrait 
naturellement  se  porter.  Je  ne  peux  donc  que  convier  sérieusement 
mes  confrères  et  les  élèves  à  l'étude  sérieuse  et  approfondie  de  la  mé- 
decine légale,  et  je  reste  convaincu  que  l'élévation  du  niveau  de  nos 
connaissances  sur  la  matière  constitue  la  première  et  la  plus  impor- 
tante réforme  h  opérer. 

Le  mot  réforme  une  fois  prononcé,  qu'on  me  laisse  exprimer  ici 
un  regret  à  propos  du  service  de  la  Morgue  à  Paris. 

Au  lieu  d'une  humble  maisonnette  baignée  par  la  Seine,  qu'est-ce 
qui  empêcherait  l'administration  de  bâtir  un  grand  amphithéâtre  ?  Le 
professeur  Tardieu  établirait  là  le  chef-lieu  de  son  enseignement,  et  sa 
voix  si  autorisée  s'appuierait  sur  des  faits  pratiques  visibles  et  tan- 
gibles. Les  jeunes  docteurs  alors  ne  quitteraient  plus  comme  aujour- 
d'hui la  Faculté  sans  jamais  avoir  vu  un  seul  cas  de  médecine  légale, 
eux  qui,  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée  en  province,  sont  exposés 
à  prendre  une  part  si  active  dans  le  dénoûment  de  quelque  drame  de 
cour  d'assises  ! 

Tardieu,  tout  en  approuvant  en  principe  cette  proposition  et  en 
appréciant  les  services  importants  que  pourrait  rendre  une  clinique 
médico-légale,  rappelle  que^Devergie  avait  institué  à  une  certaine 
époque  des  conférences  de  cette  nature,  et  que  la  Morgue  était  préci- 
sément le  théâtre  de  ses  démonstrations.  Mais,  en  face  d'avantages 
aussi  précieux  pour  les  élèves,  se  dressent,  pour  le  savant  médecin 
légiste  de  la  Faculté,  des  difficultés  de  plus  d'un  genre.  La  justice 
procède  avec  gravité,  et  son  silence  pendant  l'instruction  d'une 
affaire  n'a  d'égal  que  son  culte  pour  la  vérité.  Une  expertise  à 
laquelle  assisteraient  plusieurs  centaines  de  jeunes  gens  serait  im- 
possible, d'abord  à  cause  de  l'exiguïté  des  locaux,  puis  parce  qu'elle 
porterait  atteinte  à  l'ordre  public  et  enlèverait  à  la  police;  judi- 
ciaire ses  moyens  d'investigation.  Le  secret  est  la  base  [trincipale 
d'une  information;  or,  l'excessive  publicité  que  je  demande  ren- 
drait impraticable  la  mission  des  magistrats,  annihilerait  leurs  re- 
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cherches  minutieuses,  mystérieuses  même  parfois,  et  entraverait  les 
allures  normales  de  la  procédure  criminelle. 

A  cette  manière  de  voir  de  Tardieu,  je  répondrai  par  une  nouvelle 
proposition  :  Que  le  professeur  de  médecine  légale  conserve  sa  chaire 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  l'Ecole,  mais  qu'il  ait  à  la  Morgue  un 
chef  d'autopsies  qui,  une  ou  deux  fois  par  semaine,  initierait  les 
élèves  à  la  connaissance  de  toutes  les  lésions  anatomo-pathologiques 
du  ressort  de  la  médecine  légale.  Les  corps  non  réclamés  des  suicidés 
serviraient  seuls  k  ces  exercices  pratiques.  Quelles  indiscrétions  aurait' 
on  alors  à  redouter? 

Si  la  salle  à  autopsies  n'offre  pas  des  dimensions  en  rapport  avec 
l'affluence  possible  de  l'auditoire,  que  l'on  n'admette  que  les  élèves  en 
cours  iV examens  et  munis  d'une  carte  spéciale  délivrée  ad  hoc  par  le 
secrétaire  de  la  Faculté  :  on  éliminera  de  cette  façon  les  onze  cents 
élèves  en  cours  d'inscriptions  et  qui  ne  doivent  se  familiariser  que 
plus  tard  avec  l'étude  de  la  médecine  légale.  A  notre  avis,  une  con- 
cession aussi  importante  satisferait  à  toutes  les  exigences  et  conci- 
lierait les  droits  de  la  justice  avec  les  véritables  intérêts  de  la 
science. 

On  a  beaucoup  vanté  le  système  de  pratique  médico-légale  qui  est 
en  honneur  dans  les  États  de  l'Allemagne.  Loin  de  partager  cet  en- 
thousiasme, je  pense  que  nous  sommes  beaucoup  plus  avancés  que 
nos  voisins  d'outre-Rhin.  Il  existe  chez  eux,  dans  chaque  circon- 
scription, un  médecin  physicien  chargé  des  rapports  ;  il  fait  l'office 
du  premier  degré  de  la  juridiction.  Quelques  praticiens  représentant 
une  juridiction  supérieure  sont  chargés,  véritable  tribunal  d'appel, 
d'émettre  un  avis  sur  les  rapports  adressés.  Enfin,  une  sorte  de  cour 
médicale  suprême  intervient  d'une  façon  souveraine. 

L'auteur  de  quelques  lettres  très-spirituelles  sur  la  pratique  de  la 
médecine  légale,  Louis  Pénard,  de  Versailles,  a  proposé  pour  la  France 
un  système  presque  analogue.  Il  voudrait  qu'il  y  eût  un  médecin 
légiste  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement,  un  comité  au  chef- 
lieu  du  département  et  un  conseil  supérieur  à  Paris.  Je  désapprouve 
formellement  ces  vœux  de  centralisation,  et  je  suis  hostile,  en  ma- 
tière scientifique,  à  la  subordination  hiérarchique.  J'ai  d'ailleurs  re- 
marqué que  lorsque  plusieurs  opinions  médico-légales  se  trouvent  en 
présence,  les  contradictions  et  les  critiques  font  rarement  défaut,  et 
que  plus  il  y  a   de  médecins  pour  résoudre  la  difficulté,   plus  il 
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y  a  de  chances  pour  qu'il  ne  jaillisse  qu'une  lumière  obscure  do  la 
discussion. 

Rien  n'est  plus  déplorable  que  la  confusion  dans  les  interprétations 
et  que  les  assertions  diamétralement  opposées  des  experts  désignés. 
Que  de  l'ois  ce  manque  d'cntenle  n'a-t-il  pas  servi  de  prétexte  à  la 
justice  ou  au  barreau  pour  accuser  d'insuffisance  ou  de  stérilité  les  in- 
vestigations qui  nous  sont  confiées  au  nom  de  la  loi  !  Lorsqu'un  mé- 
decin prête  des  armes  à  l'ignorance  ambitieuse  d'hommes  incompé- 
tents, sa  déposition  court  le  risque  d'essuyer  des  blessures  dont  le 
temps  sera  peut-être  inhabile  à  dissimuler  les  cicatrices. 

Je  ne  suis  donc  point  d'avis  d'établir  un  monopole  en  faveur  de 
quelques  hommes  de  l'art,  et  de  frapper  tous  les  autres  d'ostracisme. 

La  pratique  de  la  médecine  légale  est  tellement  accessible  à  tous 
que  les  officiers  de  santé,  et,  dans  certains  cas,  les  sages-femmes, 
sont  officiellement  chargés  d'expertises,  rédigent  des  rapports  et  figu- 
rent avec  honneur  dans  des  procès  criminels.  Carrière  est  ouverte  à 
tous,  même  aux  étrangers  ayant  obtenu  en  France  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  :  ainsi  l'a  décidé  la  cour  de  cassation,  h  propos 
du  très-honorable  médecin  de  l'ambassade  anglaise,  feu  le  docteur 
Oliffe. 

J'admets  évidemment  qu'en  face  d'une  très-grosse  difficulté  mé- 
dico-légale le  médecin  a  le  devoir  de  décliner  la  mission  si  lourde  qui 
lui  est  confiée,  s'il  se  sent  insuffisant  et  s'il  ne  croit  pas  pouvoir 
éclairer  la  justice,  car  melius  est  slstere  (jrudnm  quam  progredi  per 
tenebras,  mais  je  prétends  qu'à  l'avenir,  avec  des  études  médico- 
légales  plus  sérieuses  et  surtout  plus  pratiques,  chaque  médecin  doit 
pouvoir  tenir  à  honneur  de  représenter  dignement  la  science  auprès 
de  la  magistrature  de  sa  localité.  La  médecine  légale  ne  doit  plus  être 
une  sorte  de  monopole  entre  les  mains  de  quelques  savants  seule- 
ment; elle  doit  être  aussi  accessible  au  corps  médical  que  la  notion 
la  plus  usuelle  de  l'art  de  guérir  ou  de  la  pratique  des  accouchements. 
C'est  là  que  doit  tendre  le  progrès  scientifique  et  professionnel  de 
notre  époque. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DE   LA  GROSSESSE 

LÉGISLATION 

(Code  civil,  art.  144. )  L'homme  avant  dix-liuit  ans  révolus,  la  femme 
avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

Art.  145.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  d'accorder  des  dispenses  d'âge 
pour  des  motifs  graves. 

Art.  185.  Le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient  point  encore 
l'îige  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  pas  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus 
être  attaqué  :  1°  lorsqu'il  s'est  écoulé  six.  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les 
époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ;  2'-  lorsque  la  femme  qui  n'avait  point 
cet  âge  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois. 

Art.  725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Ainsi  sont  incapables  de  succéder:  \°  celui 
qui  n'est  pas  encore  conçu  ;  2°  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable;  3°  celui  qui 
est  mort  civilement. 

Art.  906.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu 
au  moment  de  la  donation.  Pour  être  capable  de  n^cevoir  par  testament,  il 
suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur.  Néanmoins  la  donation 
ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable. 

La  loi  n'accorde  que  des  aliments  aux  enfants  adultérins  et  incestueux. 
—  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  762  du  Code  civil. 

(Code  vénm,  art.  557.)  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille 
qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes 
qui,  d'après  le  Code  civil,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage, 
ni  condamné  qii  après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée. 

(Code  civil,  ART.  540.)  La  recherche  delà  paternité  est  interdite.  Dans 
le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à 
celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant. 

(Code  civil,  art.  272.)  L'action  eu  divorce  sera  éteinte  par  la  réconci- 
liation des  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser 
cette  action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce.  (La  loi  du  8  mai  1816  a 
aboli  le  divorce  ;  mais  aux  termes  de  l'article  506  du  Code  civil,  les  causes 
qui  peuvent  motiver  rme  demande  en  divorce  sont  de  nature  à  fonder  une 
demande  en  séparation  de  corps.) 

(Code  civil,  art.  274.)  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  ré- 
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conciliation,  le  (Icmaiulcur  en  fera  preuve  soll  i)ar  écrit,  ^oit  par  témoins, 
dans  la  forme  prescrite. 

(Art.  229,  Code  civil.)  Le  mari  pourra  demander  la  séparation  de  corps 
pour  cause  ^'adultère  de  sa  femme. 

(Code  pknal,  aut.  27.)  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare,  et 
s  il  est  vérifié  quelle  est  enceinte,  elle  ne  subira  la  peine  qu'après  sa  déli- 
vrance. 

§  1.  —  Signes  de  la  grossesse. 

Dans  l'art  obstétrical,  on  admet  généralement  trois  espèces  de 
signes,  savoir  : 

1"  Les  signes  de  présomption. 

2"  Les  signes  de  probabilité. 

3°  Les  signes  de  certitude. 

Mais,  au  point  de  vue  médico-légal,  cette  division  ne  saurait  nous 
satisfaire. 

Il  suffit  de  se  rappeler  que,  dans  ces  circonstances,  le  médecin- 
légiste  se  trouve  le  plus  souvent  en  face  de  femmes  dont  l'intérêt  ou 
l'honneur  sont  enjeu,  pour  en  conclure  que  seuls  les  signes  objectifs 
auront  pour  lui  une  véritable  importance,  tandis  que  les  commémo- 
ratifs  n'auront  qu'une  utilité  indirecte  et  secondaire.  Aussi  divi- 
serons-nous les  signes  de  la  grossesse  en  deux  classes  principales  : 

1°  Signes  subjectifs  et  commémoratifs  fournis  par  la  femme  in- 
téressée ou  par  son  entourage  ; 

2"  Et  signes  objectifs  ou  signes  constatés  directement  par  le  méde- 
cin expert,  sauf  à  subdiviser  cette  dernière  classe  en  trois  variétés, 
selon  qu'ils  sont  :  1°  de  présomption;  2"  de  probabilité;  5"  de  cer- 
titude. 

PREMIÈRE    CLASSE.     —    SIGNES    SUBJECTIFS. 

Sous  Ce  chef  doivent  être  classés  tous  les  signes  résultant  de  dés- 
ordres fonctionnels  qui  échappent  à  la  constatation  directe  et  immé- 
diate du  médecin  expert  et  qui,  par  ce  seul  faitj  sont  susceptibles  d'être 
simulés  ou  dissimulés.  Cependant  la  connaissance  n'en  est  pas  moins 
nécessaire  au  médecin-légiste,  qui  pourra  en  tirer  profit  dans  certains 
ca3.  C'est  ainsi  qu'en  interrogeant  habilement  une  femme  inexpéri- 
mentée, simulant  une  grossesse,  il  pourra,  d'après  le  seul  récit  des 
symptômes  éprouvés  par  elle,  la  surprendre  en  flagrant  délit  d'im- 
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posture.  C'est  à  ce  titre  que  nous  croyons  devoir  les  énumérer  briève- 
ment. 

La  menstruation  est  généralement  supprimée.  Il  peut  exister  des 
troubles  de  la  digestion,  des  aberrations  du  goût  avec  malaises,  des 
nausées  et  des  vomissements,  surtout  pendant  les  quatre  premiers 
mois  et  le  neuvième  mois,  le  plus  souvent  de  la  constipation,  mais 
quelquefois  de  la  diarrhée.  Du  côté  des  sécrétions,  les  reins,  la  peau, 
présentent  des  modifications  profondes.  Il  en  est  de  même  des  ma- 
melles, qui  ont  des  connexions  si  intimes  avec  les  organes  généra- 
teurs. Celles-ci  se  gonflent,  les  femmes  y  sentent  des  picotements, 
même  des  douleurs.  Les  glandes  salivaires  et  la  muqueuse  vaginale 
participent  aussi  à  l'exagération  des  sécrétions.  Le  système  nerveux 
ressent  également  des  impressions  diverses  :  c'est  ainsi  qu'on  voit 
assez  souvent  survenir,  au  début  de  la  gestation,  des  névralgies  fa- 
ciales, des  odontalgies  avec  ou  sans  carie  dentaire,  sans  parler  de 
cette  redoutable  névrose  qu'on  appelle  l'éclampsie  et  dont  la  signi- 
fication est  bien  autrement  importante. 

Signalons  encore,  du  côté  de  la  circulation,  les  symptômes  fonc- 
tionnels de  l'anémie  des  femmes  grosses,  tels  que  l'essoufflement  sur- 
venant au  moindre  effort,  les  bouffées  de  chaleur,  les  palpitations, 
etc.,  toujours  accompagnés  des  signes  physiques  de  l'anémie,  bruit  de 
souffle  au  premier  temps  et  à  la  base  du  cœur,  bruit  de  souffle 
intermittent  ou  continu  avec  renforcements  dans  les  vaisseaux  du 
cou.  Quant  aux  mouvements  du  fœtus,  en  tant  qu'ils  sont  perçus 
exclusivement  par  la  mère,  ils  appartiennent  eux  aussi  à  l'ordre  des 
signes  subjectifs.  Mais,  pour  ne  pas  en  scinder  l'histoire,  nous  aimons 
mieux  en  renvoyer  l'étude  au  paragraphe  suivant. 

DEUXIÈME    CLASSE.    —    SIGNES  OBJECTIFS. 

1°  Signes  de  présomption. 

Peu  importants  par  eux-mêmes,  ces  signes  ne  l'emportent  sur  les 
précédents  que  parce  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  simulés 
ou  dissimulés. 

Dès  le  deuxième  mois,  on  peut  s'attendre  à  voir  le  mamelon  se 
gonfler,  prendre  une  couleur  plus  foncée,  et  l'aréole,  devenue  brune, 
présenter  de  petites  élevures  dues  à  l'hypertrophie  des  glandes  séba- 
cées. Vers  le  cinquième  mois,  la  couche  pigmentaire  semble  se  fondre 
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progressivement  avec  la  nuance  de  la  peau,  de  i'aeon  à  constituer  ce 
(pi'on  a  appelé  aréole  secondaire,  taclielée,  mouchetée  ou  pomme- 
lée, laquelle  est  parsemée  de  petites  taches  blanches  dépourvues  de 
pigment.  L'aréole  primitivement  constituée  par  un  ai'lkixplus  consi- 
dérable de  liquide  dans  l'épaisseur  du  derme,  et  par  rhyperlrophic 
des  glandes  sébacées  delà  région,  est  bien  mar(piée  du  deuxième  au 
quatrième  mois;  la  pigmentation  n'apparaît  que  plus  tard.  Ce  signe 
auquel  certains  auteurs,  après  Montgommery,  ont  attribué  une  impor- 
tance exagérée,  n'est  point  pathognomonique  de  la  grossesse,  puisque 
d'un  côté  il  n'est  pas  constant  et  que  d'autre  paît  il  peut  exister  comme 
symptôme  dans  certaines  maladies  de  l'utérus  ou  des  ovaires  Ml  en  est 
de  même  pour  les  dépôts  pigmentaires. 

Du  côté  de  la  circuhition,  les  varices  et  l'œdème  des  membres  infé- 
rieurs, l'œdème  de  la  vulve,  les  hémorrhoïdes,  l'altération  du  sang 
dont  la  constatation  exige  un  examen  difdcile,  constituent  des  signes 
de  présomption. 

Restent  enfin  les  signes  fournis  par  les  urines  :  nous  voulons 
parler  de  la  kyestéine.  Les  urines  présentent  chez  la  femme  en- 
ceinte, au  moment  de  leur  excrétion,  un  aspect  blanchâtre,  un  j)eu 
louche.  Bientôt  elles  s'cclaircissent,  en  même  temps  qu'il  se  fait 
sur  les  parois  du  verre  qui  les  contient  un  dépôt  floconneux  de  mu- 
cus. Elles  demeurent  ainsi  limpides  pendant  deux  ou  trois  jours, 
et  on  voit  alors  apparaître  à  leur  surface  de  petits  grains  brillants  qui 
forment  par  leur  réunion  une  pellicule  miroitante  ;  celle-ci  se  brise, 
au  bout  de  quehjues  jours,  du  centre  vers  la  périphérie,  et  ses  débris 
descendent  au  fond  du  vase.  Ces  débris,  désignés  à  tort  sous  le  nom 
de  kyestéine,  se  composent  d'un  mélange  de  vibrions,  de  carbonate  et 
de  phosphate  calcaires,  de  phosphate  ammoniaco -magnésien  avec  la 
kyestéine  proprement  dite,  matière  azotée  résultant  de  l'altération 
par  putréfaction  de  la  substance  azotée,  qui,  existant  normale- 
ment dans  l'urine,  se  trouve  en  quantité  un  peu  plus  grande  chez 
les   femmes  enceintes   que   dans    les    autres  états   physiologiques. 

La  kyestéine,  dit  Caspcr,   «  ne  se  rencontre  pas   chez  toutes  les 
femmes  grosses,  et  se  voit  chez  beaucoup  d'individus,  dans  mille  cir- 
constances, connne  tout  le  monde  sait.  » 
•    La  kyestéine  ne  peut  donc  être  regardée  que  comme  un  signe  de 

*  Eillnb.  MoiU/i.  journ.,  mars  1848. 
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peu  de  valeur,  parce  qu'elle  ne  se  rencontre  pas  toujours  dans  la 
grossesse  et  que  beaucoup  d'autres  conditions  peuvent  la  faire 
augmenter. 

Qu'il  nous  suffise  de  mentionner  dans  les  derniers  mois  la  fré- 
quence de  l'albuminurie  et  de  la  glycosurie. 

Comme  signe  de  présomption,  il  faut  encore  citer  les  dépôts  pig- 
mentaires  qui  se  font  sur  l'abdomen,  sous  forme  de  raphé  allant  de 
l'ombilic  au  pubis,  sur  le  baut  des  cuisses,  au  périnée,  surles  grandes 
lèvres  et  au  visage,  où  ils  constituent  ce  qu'on  nomme  vulgairement 
le  masque.  Ces  dépôts  sont  surtout  apparents  chez  les  femmes  brunes. 
Ajoutons  enfin  les  vergetures  de  la  paroi  abdominale  et  la  coloration 
violacée  de  la  vulve  et  du  vagin,  coloration  due  soit  à  la  congestion, 
soit  à  la  gène  de  la  circulation. 

2°  Signes  de  probabilité. 

Les  signes  de  probabilité  se  perçoivent  à  l'aide  du  toucher  et  du 
palper. 

Par  le  toucher  on  se  rend  compte  des  modifications  de  la  partie 
inférieure  de  l'utérus  et  du  col.  Ainsi,  le  corps  utérin  est  augmenté 
de  volume  et  ramolli  ;  le  col  est  modifié  dans  sa  consistance,  qui  di- 
minue progressivement,  le  ramollissement  marchant  de  bas  en  haut. 
Il  est  aussi  modifié  dans  la  forme  de  sa  cavité  elàe  ses  on/ic^s  suivant 
que  la  femme  est  ou  n'est  plus  primipare.  Chez  la  primipare,  la  cavité 
est  fusiforme,  ses  deux  orifices  sont  fermés  et  l'externe  n'est  pas  assez 
dilaté  pour  permettre  sans  effort  l'introduction  du  doigt.  Chez  la 
femme  qui  a  eu  des  enfants,  la  cavité  représente  un  éteignoir  à  base 
inférieure,  dont  le  sommet  s'élève  à  mesure  que  la  grossesse  s'avance, 
et  atteint  enfin  l'orifice  interne.  L'orifice  externe  est  donc  ouvert, 
l'orifice  interne,  au  contraire,  reste  fermé  jusqu'au  commencement 
du  dernier  mois. 

La  longueur,  la  direction^  la  position  du  col  varient  également  par 
le  fait  d'une  grossesse;  ainsi  la  longueur  diminue  dans  les  dernières 
semaines,  et  disparaît  complètement  dans  les  derniers  jours  pour  se 
fondre  avec  la  cavité  du  corps.  Le  col  est  incliné  à  gauche  et  en  arrière, 
plus  accessible  au  début  de  la  grossesse  ;  il  s'élève  à  la  fin  du  troisième 
mois,  quand  l'utérus  francliit  le  détroit  su])érieur,  et  il  devient  diffi- 
cile à  atteindre  avec  le  doigt.  Le  toucher  fait  encore  percevoir  le  bal- 
lottement, signe  de  certitude  pour  quelques  accoucheurs  ;  il  consiste 
dans  la  sensation  d'un  corps  solide  flottant  dans  un  liquide,  sensation 

14 
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de  choc  en  retour  peirue  par  le  doiyt  [)lacé  dans  le  cul-de-sac  anté- 
rieur (Pajot)  et  venant  d'imprimer  un  mouvement  d'impulsion  à  l'u- 
térus. Ce  mouvement  de  ballottement,  qui  apparaît  vers  le  quatrième 
mois,  n'est  bien  sensible  que  plus  tard;  il  atteint  son  maxinnnn  d'in- 
tensité vers  le  septième  mois  et  il  disparait  après  le  huitième,  ou  du 
moins  devient  très-obscur.  Il  peut  manquer  dans  les  grossesses  dou- 
bles, dans  les  cas  d'insertion  vicieuse  du  placenta,  dans  les  présen- 
tations du  siège  ou  du  tronc.  Son  existence  ne  saurait  être  regardée 
comme  un  signe  certain  de  grossesse,  quoi  qu'en  disent  certains 
accoucheurs. 

On  conçoit,  en  effet,  comme  le  fait  remarquer  Cazeaux,  qu'une 
pierre  posée  dans  le  bas-fond  de  la  vessie  puisse  en  imposer;  le  même 
auteur  cite  un  cas  dans  lequel  la  fausse  sensation  de  ballottement  était 
due  au  déplacement  facile  et  au  choc  en  retour  du  corps  de  l'utérus 
lui-même  placé  en  antéversion  et  très-mobile  dans  le  bassin.  La 
femme  était  accouchée  seulement  depuis  quatre  mois. 

Le  ballottement  peut  encore  être  perçu  par  le  palper;  il  suffit  pour 
cela  de  faire  coucher  la  femme  sur  l'un  des  côtés  ;  on  peut  souvent 
alors,  en  glissant  la  main  sur  le  côté  du  ventre  qui  louche  le  lit,  dis- 
tinguer une  des  parties  du  fœtus,  la  déplacer  par  un  mouvement 
brusque  et  percevoir  le  choc  en  retour. 

Mais  le  palper  servira  surtout  à  constater  les  diverses  modifications 
de  bipartie  supérieurede  l'utérus,  telles  que  le  volume,  la  consislance, 
la  forme^  la  direclion  et  la  position  de  l'organe,  modifications  qui 
constitueront  autant  de  signes  de  probal)ilité. 

Le  volume  augmente  graduellement  :  à  trois  mois,  le  fond  de 
l'utérus  atteint  la  partie  supérieure  du  pubis;  à  six  mois,  il  est 
un  peu  au-dessous  de  l'ondjilic  ;  à  neuf  mois,  il  atteint  presque  l'épi- 
gastre. 

La  consistance  de  l'organe  est  diminuée  et  il  n'est  pas  impossible 
d'obtenir  quelquefois  une  fluctuation  plus  ou  moins  nette.  Il  est  mat 
à  la  percussion,  la  ligne  de  limite  présentant  une  courbure  à  con- 
cavité inférieure.  En  palpant  assez  profondément  Ton  peut  arriver  à 
sentir  des  inégalités  qui  répondent  aux  différentes  parties  du  corps  du 
fœtus. 

•  La  foruH!  du  globe  utérin,  sphéroïde  d'abord  dans  le  connnence- 
ment  de  la  grossesse,  comme  rindi(|ne  son  nom,  devient  ensuite 
ovoïde  vers  le  septième  moisi 
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La  direction  est  inverse  de  celle  du  col  que  nous  avons  étudiée. 
L'utérus  en  s'élevant  suit  la  direction  de  l'axe  du  détroit  supérieur  ;  en 
d'autres  termes,  il  est  oblique  de  haut  en  bas  et  d'avant  en  arrière  ; 
en  outre,  comme  il  rencontre  la  colonne  lombaire,  il  se  dévie  laté- 
ralement. Or,  huit  fois  au  moins  sur  dix,  il  se  porte  à  droite,  sans  que 
ce  fait  ait  reçu  d'explication  bien  concluante.  Quant  à  sa  position,  elle 
est  impossible  à  constater  par  l'expert,  mais  les  accoucheurs  nous 
disent  que  la  matrice  est  légèrement  tordue  sur  son  axe  et  que  cette 
torsion  a  lieu  de  gauche  à  droite. 

Enfin  l'auscultation  obstétricale,  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  à 
propos  des  signes  de  certitude,  nous  révèle  l'existence  de  bruits  de 
souffle  dépendant  exclusivement  du  système  vasculaire  de  la  mère, 
systoliques,  isochrones  au  pouls  radial,  variables  avec  lui  et  que 
Bouillaud  localisait  dans  les  gros  troncs  artériels  de  l'abdomen. 

L'opinion  du  professeur  de  clinique  de  la  Charité  est  aujourd'hui  gé- 
néralement abandonnée,  et  la  grande  majorité  des  accoucheurs  s'ac- 
cordent à  en  placer  le  siège  dans  le  système  vasculaire  des  parois 
utérines  (P.  Dubois,  Dcpaul,  Tarnier),  d'où  le  nom  de  bruit  de  souffle 
lUérin. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  discussions  théoriques,  on  comprend  faci- 
lement que  ce  signe,  inconstant  du  reste,  selon  qu'on  a  affaire  à  telle 
ou  telle  femme,  suivant  qu'on  examine  la  même  femme  à  tel  ou  tel 
moment,  ne  constitue  tout  au  plus  qu'un  signe  de  probabilité. 
3"  Signes  de  certitude. 

Les  signes  de  cette  troisième  catégorie  ont  pour  caractère  essen- 
tiel :  [°  d'être  directement  constatés  par  l'expert  et  d'échapper  ainsi 
à  toute  chance  d'erreur  provenant  de  la  simulation  ou  de  la  dissimu- 
lation ;  2"  de  prouver  d'une  manière  absolue  la  prégence  d'un  pro- 
duit de  conception.  Aussi  méritent-ils  d'être  étudiés  avec  la  plus 
grande  attention. 

Ce  sont  :  1°  les  mouvements  actifs  du  fœtus,  ainsi  appelés  par  oppo- 
sition aux  mouvements  passifs,  qui  ont  déjà  été  étudiés  plus  haut 
sous  le  nom  plus  convenable  de  ballottement. 

Ils  commencent  à  devenir  perceptibles  pour  la  femme  vers  le  mi- 
lieu de  la  grossesse,  c'est-à-dire  à  quatre  mois  et  demi.  Les  femmes 
surtout  qui  déjà  ont  eu  des  enfants  ne  peuvent  s'y  méprendre.  Mais  si 
les  livres  d'obstétrique  recommandent  à  l'accoucheur  de  percevoir  lui- 
même  les  mouvements  actifs  pour  leur  imprimer  leur  caractère  de 
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certitude  absolue,  à  i>lus  Ibile  raison  voulons-nous  que  l'expert  in- 
siste sur  l'observation  personnelle,  à  cause  de  l'intérêt  que  les  fem- 
mes soumises  à  son  examen  peuvent  avoir  à  l'induire  en  erreur. 

Ces  mouvements,  très-l'aihles  au  début,  sont  souvent  perçus  par 
la  palpation  ou  l'auscultation  avant  que  la  l'cmnic  se  doute  encore  de 
sa  grossesse.  On  peut  sans  doute  les  surprendre  lorsqu'ils  se  pro- 
duisent spontanément,  mais,  le  plus  souvent,  dans  un  examen  médico- 
légal,  il  est  nécessaire  de  les  provoquer,  soit  en  plaçant  une  des 
mains  sur  un  des  côtés  de  l'abdomen  et  en  frappant  avec  l'autre  sur 
un  point  opposé,  soit  en  promenant  la  main  froide  sur  la  tumeur 
fœtale,  ou  bien  encore  en  refroidissant  la  peau  par  l'application  de 
quelques  gouttes  d'étbcr  on  d'alcool  ;  la  modification  brusque  de  la 
température  détermine  alors  cliez  les  fœtus  des  mouvemcuts  et  des 
soubresauts  qui  sont  aisément  perçus  par  l'observateur.  Quelquefois 
ce  sont  des  coups  répétés  que  la  femme  ressent  toujours  du  même 
côté,  d'autres  fois  la  main  placée  à  plat  sur  l'abdomen  a  la  sensation 
de  frottements,  ou  même  d'ondulations  et  de  déplacements  qui  sont 
perceptibles  à  l'œil. 

Ce  signe  bien  constaté  donne  la  certitude  absolue,  mais  il  ne  faut 
pas  se  laisser  tromper  par  des  sensations  analogues  dues  à  la  con- 
traction brusque  des  muscles  abdominaux  ou  de  l'utérus  lui-même  ; 
aussi  faut-il  établir  une  distinction  entre  les  divers  moyens  de  pro- 
vocation que  nous  avons  indiqués  ;  si  le  premier  exclut  toute  cliance 
d'erreur,  on  conçoit  que  l'inqDression  brusque  du  froid  dans  les  deux 
derniers  expose  le  médecin  légiste  à  prendre  pour  des  mouvements 
actifs  des  contractions  brusques  des  muscles  de  l'abdomen  physique- 
ment excités.  C'est  vers  la  fin  du  quatrième  mois  que  ces  mouvements 
actifs  du  fœtus  peuvent  être  perçus. 

Les  bruits  du  cœur  fœtal,  signes  de  certitude  absolue,  se  recon- 
naissent par  l'auscultation  médiate  ou  innnédiate.  Le  pouls,  chez  l'en- 
fant dans  la  vie  intra-utérine,  a  une  moyenne  de  150  pulsations  par 
minute  (108  à  160).  On  doit  à  De})aul  un  fort  bon  travail  sur 
l'auscultation  appliquée  au  diagnostic  de  l'existence  et  même  de  la 
position  du  fœtus. 

La  position  la  plus  fréquente  de  l'occiput  à  gauche  et  en  avant  expli- 
que pourquoi  à  la  fin  de  la  grossesse  on  entend  le  maximum  des  bruits 
du  cœur  au-dessus  de  la  fosse  iliaque,  suivant  une  ligne  qui  s'étend 
de  l'ombilic  à  l'épine  ilia(|ue  antérieure  et  supérieure.  C'est  là  que  se 
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trouve  adossée  la  colonne  vertébrale  du  fœtus,  c'est-à-dire,  chez  lui, 
la  région  la  plus  propre  à  transmettre  les  bruits  du  cœur,  les  pou- 
mons n'ayant  pas  encore  été  pénétrés  par  l'air.  Mais  on  peut  également 
rencontrer  ces  bruits  dans  la  fosse  iliaque  droite,  dans  les  flancs  gau- 
che ou  droit  et  même  au-dessus  de  l'ombilic.  Si  l'on  voulait  les  re- 
chercher près  de  l'époque  de  leur  apparition,  c'est-à-dire  dans  le  cours 
du  quatrième  mois,  il  faudrait  appliquer  le  stéthoscope  profondément 
pour  déprimer  les  anses  intestinales,  vers  le  fond  de  l'utérus  et  au- 
dessus  du  pubis.  Ils  sont  d'ailleurs  d'autant  plus  forts  et  plus  appré- 
ciables que  la  grossesse  est  plus  avancée. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  l'absence  de  bruits  du  cœur,  ou  plutôt 
leur  non- audition,  ne  constitue  pas  plus  un  signe  négatif  de  gros- 
sesse que  leur  disparition  ne  prouve  absolument  la  mort  du  fœtus. 
Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  la  cessation  des  bruits  du  cœur,  pré- 
cédée de  leur  irrégularité  et  constatée  à  plusieurs  longs  intervalles 
après  la  perception  antérieure  très-distincte  de  ces  bruits,  peut  être 
considérée  comme  un  signe  de  mort  de  l'enfant  et  éclairer  ainsi  cer- 
tains points  de  médecine  légale. 

Enfin,  il  est  très-important  de  savoir  que  chez  certaines  femmes 
les  bruits  du  cœur  se  transmettent  jusque  dans  la  région  ombilicale  ; 
or  le  cas  peut  se  présenter  où  les  battements  s'accélèrent  notablement 
par  un  état  fébrile  ou  par  l'émotion  d'un  soupçon  outrageant.  On  évi- 
tera alors  toute  erreur  en  constatant  l'isochronisme  parfait  avec  le 
pouls  radial  et  l'augmentation  d'intensité  des  battements  à  mesure 
qu'on  se  rapprochera  du  cœur. 

Le  médecin  appelé  à  constater  la  grossesse  s'informera  autant  que 
possible  de  l'état  de  la  menstruation  tant  antérieure  qu'actuelle, 
ainsi  que  de  tout  ce  qui  touche  à  la  circulation,  au  tube  digestif,  au 
système  nerveux,  à  l'appareil  urinaire,  etc.  ;  il  pratiquera  le  toucher, 
le  palper,  l'auscultation;  les  règles  suivantes  peuvent  être  posées 
comme  précisant  les  conclusions  qu'il  est  possible  de  tirer  de  cet 
examen. 

La  suppression  des  règles,  les  troubles  nerveux  et  gastriques  ne 
peuvent  servir  qu'à  faire  soupçonner  une  grossesse  ou  à  la  confirmer 
quand  les  signes  de  certitude  absolue  ont  déjà  été  perçus  par  l'expert. 
11  en  est  de  même  de  l'état  du  col,  de  la  présence  d'une  tumeur  ar- 
rondie au-dessus  de  l'ombilic,  du  ballottement,  des  mouvements  du 
fœtus  qui  n'ont  été  perçus  que  par  la  mère,  du  gonflement  des  seins. 
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du  masque,  des  varices,  des  liémorrlioïdes,  de  l'œdème,  etc.,  etc. 
L'expert  ne  pourra  tenir  la  grossesse  pour  indubitable  que  lorsqu'il 
aura  constaté  les  uiouvements  actifs  du  fœtus  et  les  bruits  du  cœ'ur. 
Les  mouvements  perçus  seuls  commandent  la  réserve.  Les  bruits  du 
cœur  fœtal,  au  contraire,  parfaitement  reconnus  permettent  l'aflir- 
mation . 

Voici  maintenant  une  exposition  de  signes  principaux  qui  devront 
indiquer,  soit  une  affirmation  complète,  soit  l'expectation.  Celle-ci, 
en  effet,  peut  être  réclamée  en  médecine  légale  et  il  peut  même  se 
trouver  des  cas  où  elle  est  indispensable. 

Vers  la  fin  du  troisième  mois  l'utérus  commence  à  s'élever  au-des- 
sus du  détroit  supérieur. 

Vers  la  fin  du  quatrième,  il  sera  senti  au  milieu  de  l'espace  qui 
sépare  le  pubis  de  l'ombilic;  le  col,  ramolli  au  pourtour,  sera  remonté 
et  le  ballottement  pourra  être  perçu.  C'est  entre  le  quatrième  et  le 
cinquième  mois  que  les  signes  de  certitude  absolue,  les  bruits  du 
cœur  fœtal  et  les  mouvements  du  fœtus,  commencent  à  être  perçus. 
Cette  époque  est  facile  à  retenir  comme  étant,  en  général,  le  milieu 
de  la  grossesse. 

Aux  cinquième  et  sixième  mois,  la  dépression  ombilicale  est  pres- 
que complètement  effacée.  L'utérus,  à  la  fin  du  cinquième,  est  à  un 
travers  de  doigt  au-dessous  de  l'ombilic,  et,  à  la  fin  du  sixième,  à  un 
travers  de  doigt  au-dessus.  Le  palper  y  fait  reconnaître  les  inégalités 
fœtales  ;  la  glande  mammaire  a  des  nodosités.  Les  mouvements,  les 
bruits  du  cœur  et  de  souffle  persistent. 

Au  septième  mois,  l'utérus  arrive  à  quatre  travers  de  doigt  au- 
dessus  de  l'ombilic  et  à  cinq  ou  six  au  buitième.  Les  autres  signes 
persistent  ;  des  varices  et  de  l'œdème  se  remarquent  parfois  aux 
membres  inférieurs  et  ta  la  vulve.  Le  ballottement  devient  plus  obscur 
au  buitième  mois. 

Au  neuvième  mois  tous  ces  signes  sont  plus  marqués  encore. 

Il  ressort  donc  de  ces  indications  que,  avant  le  quatrième  mois, 
on  ne  peut  que  soupçonner  la  grossesse.  A  partir  de  cette  époque,  au 
contraire,  on  est  en  droit  de  s'attendre  à  voir  paraître  bientôt  les 
mouvements  et  les  bruits  (jui  donneront  toute  son  autorité  au  dia- 
gnostic. 

Nous  venons  d'étudier  la  grossesse  sur  le  vivant.  Si  la  femme  était 
morte,  l'autopsie  montrerait  s'il  y  a  ou  non  grossesse,  et  l'examen  du 


GROSSESSE.  215 

fœtus  permettrait,  comme  on  le  verra  plus  loin,  de  remonter  à  la  date 
de  la  conception. 

§  2.  —  A  quel  âge  une  femme  peut-elle  concevoir? 

L'intervalle  qui  existe  entre  l'apparition  de  la  menstruation  et  sa 
cessation  naturelle  est  considéré,  en  général,  comme  l'époque  de  la 
vie  génitale  chez  la  femme,  et  par  conséquent  comme  le  temps  pen- 
dant lequel  la  femme  peut  concevoir. 

Le  genre  de  vie,  l'éducation  et  surtout  le  climat  influent  sur  l'é- 
poque de  l'apparition  des  règles  et  conséquemment  sur  la  conception. 
Joulin,  dans  un  travail  lu  à  Paris  au  congrès  international  de  mé- 
decine en  1867,  a  établi,  par  des  statistiques  plus  nombreuses  que 
celles  qui  avaient  été  relevées  jusqu'à  lui,  que  dans  les  climats 
tempérés,  les  règles  apparaissaient  dans  le  courant  de  la  quin- 
zième année,  que  les  femmes  du  sud  de  l'Asie  étaient  menstruées  de 
12  à  13  ans,  tandis  que  celles  des  climats  du  Nord  ne  l'étaient  que 
de  15  à  16  ans.  D'après  le  même  auteur,  la  ménopause  surviendrait 
dans  nos  climats  entre  40  et  50  ans.  La  femme  serait  donc  réglée  en- 
viron 30  années,  pendant  lesquelles  elle  serait  physiologiquement 
apte  à  concevoir. 

Mais  à  toute  règle  il  y  a  des  exceptions  ;  et,  de  même  que  des  fem- 
mes non  menstruées,  des  nourrices  par  exemple  et  même  des  femmes 
chez  lesquelles  l'écoulement  cataménial  n'était  jamais  apparu  ont  pu 
devenir  enceintes,  on  a  vu  aussi  des  jeunes  filles  devenir  grosses  avant 
l'apparition  de  leurs  règles,  et  des  femmes,  qui  depuis  plusieurs  an- 
nées n'avaient  plus  leurs  menstrues,  ont  pu  être  fécondées.  Il  faut 
donc  admettre  que  les  perturbations  dans  l'écoulement  sanguin,  son 
absence  même,  dans  la  période  de  la  vie  de  la  femme  où  il  existe 
d'habitude,  ne  sont  pas  la  marque  d'une  fécondation  devenue  impos- 
sible. Une  femme  n'est  pas  fatalement  stérile  parce  qu'elle  n'a  jamais 
eu  ses  règles.  Laurent  Joubert  cite  une  femme  de  Toulouse  qui  eut 
vingt-deux  enfants  sans  avoir  jamais  été  réglée ,  et  Casper,  une 
paysanne  de  52  ans  présentant  la  même  anomalie  et  qui  en  eut  trois. 
La  cessation  des  règles  longtemps  avant  l'époque  ordinaire  de  l'âge 
critique,  leur  irrégularité,  sont,  pour  la  même  raison  que  nous  avons 
dite,  des  signes  de  nulle  valeur.  Mais  il  est  plus  difficile  de  se  rendre 
compte  des  cas  où  des  femmes,  dont  les  règles  avaient  disparu  depuis 
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longtemps,  sont  rcdevcnuos  fécondes,  à  65,  à  70  ans.  Ces  faits,  quoi- 
que rares,  pouvant  se  présenter,  le  médecin  légiste  doit  se  tenir  sur 
ses  gardes. 

§  5.  —  Une  femme  qui  ;i  conçu  peut-elle  ignorer  sa  grossesse? 

La  réponse  à  cette  question  si  souvent  soulevée  en  médecine  légale, 
à  propos  des  infanticides  ou  des  avortements,  sera  contenue  implicite- 
ment dans  les  chapitres  qui  traiteront  de  ces  deux  crimes.  Mais  il 
n'est  pas  inutile  de  dire  ici,  qu'une  femme  peut  aflirmer  de  bonne  foi 
avoir  ignoré  sa  grossesse.  Cependant  il  est  difiicilc  d'admettre,  à 
moins  d'idiotisme  complet,  que  cette  erreur  ait  persisté  jusqu'à  la 
fin  de  la  grossesse  et  surtout  pendant  les  douleurs  mêmes  de  l'accou- 
chement. 

De  ce  que  quelques  femmes  ont  pu  accoucher  sans  en  avoir  con- 
science (Paris,  Th.  de  Paris,  1862),  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces 
femmes  aient  dû  ignorer  leur  grossesse.  Mais  il  pourrait  arriver 
qu'une  conception  ait  lieu  à  l'insu  de  la  femme,  pendant  une  syn- 
cope, un  état  complet  d'ivresse  ou  de  narcotisme  ;  la  conception  a  pu 
avoir  lieu  pendant  que  la  f-imme  nourrissait,  et  beaucoup,  à  tort,  ne 
croient  pas  cela  possible;  des  menstrues  irrégulières  peuvent  venir 
déranger  les  calculs  de  la  femme;  son  âge,  les  affirmations  de  son 
amant  peuvent  la  tromper;  mais,  dans  tous  les  cas,  elle  serait  encore 
avertiepar  le  développement  du  ventre,  des  seins,  et  surtout,  vers  la  fin 
de  la  grossesse,  par  les  mouvements  actifs  du  fœtus. 

Toutes  les  excuses  que  nous  venons  d'indiquer,  ime  femme  coupa- 
ble pourra  les  alléguer  pour  tenter  de  se  soustraire  aux  rigueurs  de  la 
loi.  Les  antécédents  seront  donc  utiles  à  connaître,  comme  pouvant 
donner  des  éclaircissements  sur  la  moralité. 

La  conservation  des  signes  de  la  virginité,  l'état  d'intégrité  de  la 
membrane  hymen,  n'ont  pas  été  dans  quelques  cas  un  obstacle  à  la  fé- 
condation. Mais  ces  cas  sont  rares. 

«  Lorsqu'il  est  large  et  résistant,  il  oppose  à  la  fécondation  une  bar- 
rière qu'il  faut  rompre;  lorsqu'il  est  épais,  rausculeux,  élastique  mais 
étroit,  l'union  s'exuelle  n'est  point  empêchée,  et  l'hymen  peut  per- 
sister jusqu'à  l'accouchement,  ainsi  que  Baudelocque,  Nœgele,  etc., 
l'ont  observe.  »  (Yelpeau.) 
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§  4.  —  Des  fausses  grossesse?. 


En  obstétrique,  on  nomme  ainsi,  et  à  tort,  des  affections  morbides, 
avec  ou  sans  produit  dans  l'utérus,  pouvant  simuler  la  vraie  gesta- 
tion. Comme  ces  affections  coïncident  souvent  avec  la  suppression  des 
règles  et  que  cette  suppression  détermine  des  phénomènes  généraux 
analogues  à  ceux  de  la  grossesse,  il  arrive  que  le  médecin  légiste 
peut  être  parfois  très-perplexe.  Ces  affections  sont  : 

La  grossesse  nerveuse,  qu'on  aurait  plutôt  dû  appeler  gazeuse. 
On  l'observe  surtout  chez  les  hystériques  qui  désirent  devenir 
mères. 

La  grossesse  graisseuse,  appelée  ainsi  par  Depaul.  Si  quelques-uns 
des  signes  rationnels  coïncident  avec  cet  état,  il  ne  saurait  résister  à 
l'examen  sérieux  d'un  homme  de  l'art. 

L'hydrométrie,  la  physométrie  ou  tympanite  utérine,  les  polypes 
utérins,  le  squirrhe,  des  affections  de  l'ovaire,  une  hydropisie  ascite 
pourrait  également  faire  croire  à  une  grossesse.  Nous  devons  dire 
pourtant  que  pour  un  explorateur  sérieux  ces  différentes  affections 
en  imposent  rarement.  Mais  l'utérus  peut  contenir  une  fausse  môle 
ou  une  vraie  môle,  et  dans  ce  cas  l'embarras  peut  être  plus  grand. 

L'expulsion  d'un  caillot  sanguin,  celle  d'un  corps  fibreux,  d'un 
polype  adhérents  ou  devenus  libres  constituent  la  fausse  môle.  Dans 
ces  cas,  les  phénomènes  caractéristiques  de  la  grossesse  font  défaut, 
il  n'y  a  pas  eu  fécondation. 

D'autres  fois,  au  contraire,  il  y  a  eu  fécondation  et  les  produits 
portent  le  nom  de  vraies  môles.  Ces  dernières  peuvent  être  divisées 
en  trois  classes  (Nœgele) . 

1"  Vœuf  ab or tif  on  j aux  germe,  poche  contenant  un  liquide  et  vidé 
d'embryon  ;  ses  parois  sont  formées  par  les  membranes  de  l'œuf. 

2°  La  môle  charnue  produite  par  un  épanchement  sanguin  qui  se 
fait  entre  les  membranes  de  l'œuf.  Son  volume  peut  atteindre,  sans 
la  dépasser,  la  grosseur  du  poing.  Son  expulsion  se  fait  rarement 
après  le  cinquième  mois. 

5°  La  môle  hyclatique  ou  vésiculaire  qui  est  formée  par  les  villosités 
du  chorion  remplies  d'une  sérosité  claire  et  ne  contenant  aucun  dé- 
bris d'échinocoques  ;  ces  villosités  sont  réunies  en  grappes  constituées 
par  des  grains  de  différentes  grosseurs  qui  peuvent  exister  en  très- 


21S  TRAITÉ  DE  MEDECINE  LEGALL. 

grand  nombre,  ou  n'occuper  qu'une  portion  du  placenta,  l'autre  de- 
meurant normale.  Dans  cette  espèce  de  môle,  le  fœtus  pourra  être 
résorbé,  ou  persister  et  subir  des  altérations  variables,  ou  enfin  naître 
vivant  et  régulièrement  conformé  quoique  chélif.  Le  plus  souvent 
l'expulsion  de  l'œuf  a  lieu  avant  le  sixième  mois. 

Le  médecin  appelé  à  examiner  une  môle  doit  procéder  soigneuse- 
ment à  l'expertise,  no  pas  la  manier  trop  brusquement  et  la  laver  par- 
faitement pour  la  débarrasser  des  caillots  et  mucosités  qui  peuvent 
la  couvrir.  Ensuite  il  la  disséquera  avec  le  plus  grand  soin,  en  y 
cbercliant  les  débris  du  fœtus.  D'après  Briand  et  Chaude,  qui  se  ran- 
gent ici  à  l'avis  de  Marc,  la  grossesse  réelle  ne  doit  être  affirmée  que 
lorsque  la  présence  de  ces  débris  a  pu  être  constatée. 

§  0.  —  Des  grossesses  compliquées. 

Après  avoir  traité  de  la  détermination  de  la  grossesse  en  matière 
de  médecine  légale,  nous  avons  consacré  un  article  aux  fausses  gros- 
sesses ;  il  nous  faut  maintenant  exposer  ce  que  nous  entendons  par 
grossesses  compliquées.  . 

C'est  que  nous  n'accordons  pas  à  ce  mot,  en  médecine  légale,  la 
signification  qui  lui  est  donnée  en  obstétrique. 

Les  accoucheurs,  en  effet,  appellent  ainsi  les  grossesses  dans  les- 
quelles existe  une  maladie  concomitante  quelconque,  et  surtout  des 
tumeurs  de  l'abdomen,  de  l'utérus  et  du  vagin. 

Nous  ajoutons  aux  grossesses  compliquées  les  grossesses  gémellai- 
res et  surtout  les  grossesses  extra-utérines. 

Nous  ne  ferons  qu'indiquer  les  premières,  qui  peuvent  être  com- 
posées de  deux,  trois  et  même  un  plus  grand  nombre  d'enfants.  De- 
puis l'abolition  du  droit  d'aînesse,  les  grossesses  gémellaires  n'offrent 
plus  d'intérêt  médico-légal. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  grossesses  extra-utérines,  que  Marc 
disait  «  iK!  pouvoir  être  reconnues  le  plus  souvent  qu'après  la  mort, 
ou  du  moins  qu'après  le  terme  révolu  de  la  grossesse  ordinaire  ;  avant 
cette  époque,  elles  peuvent  être  tout  au  plus  soupçonnées.  »  Les  au- 
teurs les  plus  modernes  de  médecine  légale  ont  la  plupart  renoncé  à 
décrire  les  signes  et  le  siège  de  ces  grossesses  à  cause  de  leur  incer- 
titude. Mais,  en  1(S66,  le  docteur  Yan  Cauwenberghe,  de  Gand,  fit 
paraître  un  m/'iuoirc  sur  les  grossesses  extra-utérines,  couronné  au 
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concours  par  l'université  de  cette  ville.  Ce  mémoire  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  complet  sur  la  matière,  surtout  au  point  de  vue  du  diagnostic 
et  du  traitement. 

Dans  ces  grossesses,  l'utérus  ne  se  développe  pas  régulièrement 
comme  dans  la  grossesse  ordinaire;  mais  le  fœtus  forme  au  dehors 
de  lui  une  tumeur  inégale,  dont  les  mouvements  sont  souvent  diffi- 
ciles à  percevoir.  Les  seuls  signes  auxquels  il  soit  permis  de  se  rap- 
porter sont  la  présence  de  cette  tumeur,  l'existence  des  bruits  du 
fœtus  et  des  autres  signes  de  la  grossesse  coïncidant  avec  la  vacuité 
de  l'utérus  bien  constatée  à  l'aide  de  la  sonde  ou  de  l'hystéromètre 
(Stoltz).  Encore  devons-nous  dire  que  souvent  l'expert  devra  garder 
une  réserve  prudente. 

§  G.  —  De  la  superfétation. 

On  donne  le  nom  de  superfétation  à  la  vivifîcation  d'un  germe  chez 
une  femme  qui  porte  déjà  un  ovule  fécondé  dans  l'utérus  ou  en  de- 
hors de  cet  organe. 

Malgré  l'autorité  des  auteurs  qui  repoussaient  la  possibilité  d'une 
surconception,  quelques  faits  sembleraient  donner  raison  aux  parti- 
sans de  la  superfétation. 

On  ne  peut  d'abord  se  refuser  à  admettre  qu'en  cas  de  grossesse 
extra-utérine  ou  de  bifîdité  de  l'organe  gestateur,  la  femme  ne  puisse 
concevoir  une  seconde  fois.  Cliet,  de  Lyon,  a  trouvé  dans  une  au- 
topsie un  fœtus  extra-utérin  paraissant  de  cinq  mois,  et  un  fœtus 
utérin  de  trois  mois. 

Le  passage  des  œufs  dans  les  trompes  dure  de  dix  à  douze  jours,  ce, 
qui  rend  encore  possible,  pendant  ce  temps,  la  fécondation  successive 
de  deux  œufs,  en  supposant,  ce  qui  n'est  pas  démontré,  que  les  deux 
ovaires  aient  produit  chacun  un  ovule.  Générali  cite  le  cas  d'une 
femme  qui  accoucha  de  deux  enfants  à  un  mois  de  distance,  et  qui, 
disséquée  plus  tard,  avait  un  utérus  bifide,  chaque  branche  répon- 
dant à  une  trompe.  De  nombreux  exemples  d'enfants  nés  à  un  ou 
plusieurs  mois  d'intervalle  ont  été  rapportés,  et  ce  phénomène  avait 
depuis  longtemps  attiré  l'attention.  P.  Zacchias  lui  consacre  tout  un 
chapitre  :  il  pense,  comme  Hippopocrate,  qu'il  est  consécutif  à  deux 
coïts  distincts,  et  en  trouve  ainsi  l'explication  facile  :  «  Nam  tempus 
in  uterinis  patribus  varium  est,  ut  varium  fuit  tempus  eorum  cou- 
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ceptioiiis,  et  qui  codcm  tempore  nascuntur  ,  ita  firmanle  Ilippo- 
cralc.  »  P.  Zacchias  cite  plusieurs  cas  fort  extraordinaires,  dont  jdu- 
sieurs  ont  été  mis  en  vers  par  des  poètes  qui  se  plaisaient  à  exalter  les 
femmes  comme  ayant  cohabité  avec  un  dieu  en  outre  d'avec  leur  mari. 
La  science  ne  peut  nier  que  deux  fécondations  puissent  s'effectuer  à  peu 
de  distance  l'une  de  l'autre;  mais,  dans  les  cas  ordinaires,  les  modi- 
fications si  rapides  de  la  membrane  caduque  doivent  empêcher  toute 
fécondation  nouvelle,  à  moins  que  les  rapprochements  sexuels  n'aient 
eu  lieu  à  très-peu  d'heures  d'intervalle,  comme  dans  l'observation 
de  la  femme  de  Charlestown,  qui  accoucha  de  deux  enfants,  l'un 
blanc,  l'autre  noir,  et  qui  déclara  avoir  cohabité  le  même  jour  avec 
un  nègre  et  avec  son  mari.  D'autres  cas  ont  été  cités  par  Desgranges, 
Henke,  Cassan,  etc. 

La  plupart  des  exemples  qui  ont  été  invoqués  doivent  se  rapporter 
plutôt,  comme  le  dit  Velpeau,  à  des  grossesses  doubles  dans  lesquelles 
l'un  des  fœtus,  mort  longtemps  avant  terme,  s'est  conservé  dans  les 
membranes  etn'a  été  expulsé  qu'avec  celui  qui  avait  continué  de  vivre  ; 
ou  bien  à  des  grossesses  de  jumeaux  inégalement  développés  et  nés  à 
des  termes  différents.  D'où  l'on  doit  conclure  que  la  superfétation 
n'est  possible  que  dans  les  quelques  jours  qui  suivent  la  première 
fécondation. 

Cette  possibilité  de  la  superfétation  ou  mieux  de  la  superféconda- 
tion, une  fois  admise,  peut  donner  lieu  à  des  questions  médico-légales 
d'un  certain  intérêt  })our  des  reconnaissances  d'enfants,  comme  en 
Angleterre,  pour  le  privilège  du  droit  d'aînesse.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  d'autres  détails  à  ce  sujet;  car,  en  France,  d'après  l'article 
57  du  code  civil,  ce  nest  pas  du  moment  de  la  conception,  mais  du 
moment  de  la  naissance  que  date  Vâge. 

Enfin,  le  médecin  peut  être  appelé  dans  un  cas  de  superfétation, 
pour  dire  si  une  femme  déjà  enceinte,  qui  n'a  pas  cohabité  depuis 
plusieurs  mois  avec  son  mari,  est  coupable  d'adultère;  il  ne  doit 
jamais  conclure  que  la  fécondation  est  due  à  deux  coïts  distincts. 


§  7.  —  Influence  de  la  menslrualion  et  de  la  grossesse  sur  les  facultés  intellec- 
Uielles  et  sur  la  liberté  morale. 

L'influence  de  l'utérus  sur  les  facultés  mentales  est  aujourd'hui 
incontestable.  Le  corps  utérin  est  innervé  par  le  grand  sympathique, 
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et  le  col  reçoit  des  filets  du  plexus  hypogastrique,  où  se  rendent  des 
nerfs  de  la  moelle  épinière.  L'organe  par  les  nerfs  du  grand  sympathi- 
que et  de  la  moelle  peut  donc  réagir  sur  le  cerveau.  En  outre  dans  la 
grossesse,  la  circulation,  la  respiration,  la  nutrition,  les  sécrétions 
sont  troublées,  des  modifications  du  sang  en  résultent  et  l'équilibre 
de  l'économie  se  trouve  détruit.  Quoi  d'étonnant  que  le  sang  modifié 
réagisse  alors  sur  le  cerveau,  de  môme  que  dans  l'anémie,  le  diabète, 
l'albuminurie.  Du  reste  l'induction  l'avait  depuis  longtemps  fait  ad- 
mettre, et  les  troubles  cérébraux  se  manifestant  par  des  actes  bizar- 
res, inconséquents,  criminels  même,  ne  sont  pas  plus  extraordinaires 
que  les  appétits  désordonnés  certaines  idées  fixes,  ou  que  l'on  ne 
peut  nier  chez  les  femmes  enceintes. 

Les  auteurs  ont  insisté  surtout  sur  l'albuminurie  comme  cause 
d'aliénation  pendant  la  grossesse  et  l'accouchement.  —  Dans  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  en  1865  au  sein  de  la  Société  de  médecine  pra- 
tique', on  a  rappelé  les  observations  d'Imbert  (de  Clermont),  qui 
prouvent  de  quel  poids  la  présence  de  l'albumine  dans  l'urine  des 
femmes  enceintes  doit  peser  dans  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes en  médecine  légale.  Et  ce  n'est  pas  seulement  pendant  la 
grossesse  que  l'utérus  peut  influencer  les  fonctions  intellectuelles  : 
les  premières  époques  menstruelles,  les  perturbations  des  règles, 
l'âge  critique  et  l'allaitement  ont  aussi  une  influence  que  nous  au- 
rons à  signaler  chemin  faisant. 

Première  apparition  des  règles.  — A  cette  époque  où  la  jeune  fille 
va  devenir  nubile,  des  troubles  intellectuels  do  divers  ordres  ont  été 
notés.  L'intelligence  est  quelquefois  atteinte  plus  ou  moins  profondé- 
ment, les  facultés  affectives  se  pervertissent,  la  tristesse,  la  mélancolie 
sont  fréquentes,  et  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  une  certaine  propen- 
sion au  suicide.  D'autres  manifestations  peuvent  se  produire  aussi,  et 
Delasiauve,  qui  dans  le  Journal  de  médecine  mentale  -,  a  bien  éludié 
cette  question,  tout  en  reconnaissant  que  souvent  la  menstruation  semble 
venir  en  aide  à  une  prédisposition  héréditaire,  montre  que  dans  cet  état 
réellement  maladif  les  femmes  sont  capables  de  se  porter  à  des  actes 
inspirés  par  le  mensonge  et  la  méchanceté  sans  qu'un  motif  sérieux 
les  explique.  On  connaît  le  procès  d'Henriette  Cornier,  qui,  ayant  ses 
règles,  immola  la  petite  fille  qui  lui  avait  été  confiée,  obéissant  alors 

1  Bulletin  de  la  Scciélé  de  médecine  pratique,  p.  2-i,  1866. 
-  Journal  de  médecine  mentale,  p.  241,  1864. 
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à  un  ciilraincnieiit  })i]rcmcnt  inslinclil'.  —  Lors  de  ses  époques  mens- 
truelles, une  jeune  cuisinière,  mal  réglée,  poursuivait  un  couteau  à 
la  main  les  personnes  qui  lui  déplaisaient,  ou  qui  lui  avaient  causé  la 
plus  légère  contrariété.  —  G...,  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  met 
deux  fois  le  feu  avant  de  quitter  ses  maîtres.  Une  ombre  placée  devant 
elle  la  poussait  à  cet  acte.  Céphalalgies  intenses,  menstruation  en  re- 
tard. —  Moreta  vu  une  fille  de  10  ans,  inculpée  de  vol  et  d'incendie, 
qui,  pendant  ses  règles,  était  comme  hébétée,  et  sans  conscience  de  ses 
actes.  L'écoulement  était  très -abondant,  mais  une  médication  appro- 
priée l'ayant  ramené  à  ses  limites  normales,  les  fonctions  intellec- 
tuelles se  rétablirent  et  la  jeune  fille  s'étonna  des  actes  qu'elle  avait 
pu  accomplir.  —  Beaucoup  de  faits  analogues  sont  cités  par  les  au- 
teurs, de  sorte  que,  dans  des  circonstances  données  et  qu'il  incombe 
à  l'expert  d'apprécier  à  leurjusle  valeur,  les  accidents  menstruels 
peuvent  parfois  s'offrir  comme  l'explication  presque  acceptable 
d'actes  bizarres,  insolites  ou  coupables ,  accomplis  par  des  jeunes 
filles. 

Période  menslruelle.  —  Chez  un  très-grand  nombre  de  femmes  à 
chaque  période  menstruelle,  des  phénomènes  nerveux  se  produisent. 
Sans  les  décrire  dans  toute  leur  étendue,, nous  dirons  que,  dans  cer- 
tains cas,  les  femmes  sont  capables  de  se  livrer  à  des  actes  répréhen- 
sibles,  très  fâcheux  même,  sans  être  complètement  responsables,  et 
qu'il  importe  que  le  médecin  légiste  en  soit  ])révenu.  Pyl  rapporte  le 
cas  d'une  femme  qui,  à  chaque  apparition  des  règles,  perdait  la  nié- 
moire.  Une  fois,  appelée  en  justice,  pour  des  injures  envers  une  per- 
sonne avec  qui  elle  s'était  disputée,  elle  prêta  le  serment  et  nia  avec 
une  incontestable  bonne  foi.  La  déposition  de  la  partie  adverse  fut 
confirmée  par  des  témoins.  Une  autre,  citée  par  Brierre  deBoismont, 
tombe  en  extase  lorsqu'elle  a  ses  règles,  ou  bien  elle  se  livre  à  des  ex- 
cès alcooliques  et  cherche  à  attenter  à  ses  jours.  La  crise  passée,  elle 
ne  se  souvient  de  rien. 

Les  troubles  menstruels  exercent  une  iniluence  incontestable  sur 
le  développement  de  l'aliénation  mentale.  Les  auteurs  ont  rapporté  un 
grand  nombre  d'observations  de  ce  genre.  Une  jeune  femme  était 
possédée  du  désir  de  tuer  quelqu'un.  Cet  instinct  meurtrier  l'avait 
prise  tout  à  coup  et,  il  coïncidait  avec  un  dérangement  dans  les  règles 
qui  étaient  devenues  irrégulières.  Le  traitement  fut  dirigé  de  façon 
à  régulariser  les  menstl'ucs,  et  les  moyens  employés  ayant  amené  le 
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succès,  une  grande  amélioration  se  manifesta  bientôt.  Il  n'y  avait  pas 
d'hérédité  morbide. 

Il  est  donc  évident  que  la  période  menstruelle  et  les  troubles  des 
règles  peuvent  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  Téfat  mental  de 
la  femme,  même  en  dehors  de  toute  influence  héréditaire.  Disons  ce- 
pendant que  les  cas  où  cette  influence  n'existe  pas  sont  de  beaucoup 
les  plus  rares.  II  est  vrai  d'ajouter  aussi  que  souvent,  les  époques  elles- 
mêmes  ne  marquent  qu'une  recrudescence  d'un  état  dont  on  rencon- 
tre des  manifestations  non  équivoques  pendant  les  intervalles  qui  les 
séparent. 

Age  critique.  —  Des  manifestations  nerveuses  peuvent  encore  appa- 
raître lors  de  l'âge  critique.  En  outre,  la  liberté  mora'e  peut  être 
atteinte.  Une  dame  d'une  haute  naissance  fut  prise  à  45  ans  de  pei- 
version  des  instincts  génésiques.  Conduite  dans  une  maison  de  santé, 
elle  y  jetait  le  trouble  par  des  médisances,  des  calomnies,  des  men- 
songes de  toutes  sortes  qu'elle  répandait  partout.  Et  pourtant  dans  les 
conversations  qu'on  pouvait  avoir  avec  elle,  rien  n'était  de  nature  à 
caractériser  un  désordre  moral.  Une  autre,  prise  à  l'époque  critique 
du  délire  des  persécutions  s^irmait  de  pistolets  pour  tuer  ses  prétendus 
ennemis.  Et  son  délire  disparaissait  si  l'écoulement  sanguin  revenait, 
ce  qui  aurait  bien  pu  mettre  dans  l'embarras  un  expert  pris  à  l'impro- 
viste.  Les  règles  se  sont  supprimés  enfin  complètement,  et  l'état 
mental  est  devenu  incurable.  Une  femme,  sous  l'influence  du  temps 
critique,  prétend  s'approprier  un  enfant  qui  ressemble  à  celui  qu'elle 
a  perdu  depuis  six  ans.  Une  demoiselle  de  44  ans  est  prise  d'une  crise 
maniaque  à  chaque  période  menstruelle.  Après  avoir  consulte  des  mé- 
decins qui  ayant  vu  la  malade  dans  un  intervalle  lucide,  n'avaient  rien 
décidé,  la  famille  qui  craignait  de  voir  sa  fortune  compromise,  s'a- 
dressa à  Brierre  de  Boismont.  Celui-ci  signala  une  nouvelle  crise  et  fit 
obtenir  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire. 

L'expert  doit  savoir  aussi  que  l'âge  critique  peut  parfois  modifier 
d'une  façon  avantageuse  les  symptômes  délirants.  Enfin  une  folie  an- 
cienne peut  reparaître  sous  son  influence.  Brierre  de  Boismont,  cite 
une  femme  qui,  à  sa  première  menstruation,  eut  des  idées  de  suicide. 
Elle  obtint  leur  cessation  en  suivant  les  conseils  d'EsquiroI,  mais 
vingt  ans  plus  lard,  après  de  vifs  chagrins,  l'idée  de  mettre  fin  à  ses 
jours  la  reprit  de  nouveau  à  chaque  époque  menstruelle. 

On  voit  combien  est  difficile  le  rôle  de  l'homme  chargé  dans  tous 
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CCS  cas  de  parler  au  nom  de  la  science  et  de  la  vérité.  Dans  toute  cir- 
constance où  la  menstruation  sera  représentée  ou  supposée,  comme 
jouant  un  rôle,  les  antécédents,  la  régularité  des  écoulements,  le 
tempérament,  les  habitudes,  le  genre  de  vie,  l'existence  ou  l'absence 
de  chagrins  profonds,  démotions  fortes,  devront  être  pris  en  consi- 
dération. Ce  sont  là  les  éléments  d'un  jugement  toujours  dilïicile  à 
établir,  et  dans  leur  recherche  et  leur  appréciation  on  ne  saurait  ap- 
jiortcr  une  exactitude  et  une  prudence  trop  grandes. 

Grossesse.  —  Mattei  divise  les  phénomènes  cérébraux  qui  se  mani- 
festent pendant  la  gestation  en  trois  groupes  ou  degrés.  Le  premier 
ne  comporterait  pas  une  altération,  bien  notable  des  phénomènes  de 
volition  et  de  jugement.  Le  troisième  degré,  le  plus  grave,  est  la  véri- 
table folie  puerpérale.  Mais  le  degré  intermédiaire  comprend,  pour 
Mattei  les  monomnnies,  vésanics,  altérations  diverses  des  désirs  et  des 
penchants  de  la  femme,  qui  rentrent  tout  à  fait  dans  le  domaine  de 
la  médecine  légale.  Les  deux  premiers  degrés  se  trouvent  comme 
indiqués  dans  cette  phrase  de  Wcil  *  :  «  On  les  voit  changer  d'un 
moment  à  l'autre  les  objets  de  leur  prédilection,  céder  h  des  anti- 
pathies singulières,  et  se  livrer  à  des  actes  bizarres,  quelquefois 
criminels.  »  Pour  notre  confrère,  on  a  fortement  exagéré  l'influence 
delà  grossesse  sur  la  production  des  actes  de  la  femme,  et  en  parti- 
culier sur  ceux  qui  dépassent  les  bornes  de  la  morale  ou  qui  sont 
punissables  par  les  lois.  Celte' opinion,  déjà  émise  par  Capuron,  ne 
manque  ni  de  sens  ni  de  justesse.  Depuis  longtemps  elle  est  la 
nôtre. 

L'influence  de  la  grossesse  est  incontestable.  Dès  qu'elle  est  admise, 
peut-on  la  limiler,  même  quand  on  est  médecin?  Chez  certaines 
femmes,  c'est  un  simple  changement  d'humeur;  chez  d'autres,  c'est 
la  répulsion  pour  certaines  odeurs.  Esquirol  cite  une  femme  qui, 
ayant  senti  de  la  peinture  fut  prise  de  délire  qui  dura  cinq  jours 
et  fut  suivi  de  manie  avec  hueur.  On  a  vu  des  femmes  manger  du 
plâtre,  du  poisson  cru,  du  foin,  ou  boire  de  l'urine.  Certaines, 
douces,  aimantes,  ont  pris  en  aversion  leur  mari,  leurs  enfants,  par- 
fois un  seul  de  leurs  enfants.  Il  y  a  donc  des  tendances  anormales,  et 
s'il  est  vrai  de  dire  que  de  la  perversion  du  goût  au  délire  et  au 
crime,  il  y  a  une  distance  notable,  il  faut  convenir  aussi  qu'on  ne  voit 

*  Wcil,  Considérations  générales  sur  la  fièvre  puerpéraJc,  Strasbourg,  '851. 
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pas  pourquoi  le  mal  ne  pourrait  pas  acquérir  une  intensité  exception- 
nelle. On  remarquera  qu'ici  nous  n'affirmons  rien  ;  nous  croyons  que 
ces  cas  de  folie  véritable  tenant  exclusivement  à  la  grossesse,  sont  ex- 
cessivement rares,  si  tant  est  qu'ils  existent,  et  si  une  femme  grosse 
en  offre  les  signes,  il  faut  en  chercher  la  cause  encore  plus  ailleurs  que 
dans  son  état  de  grstation.  Que  la  grossesse  soit  comprise  au  nombre 
des  causes  occasionnelles  de  la  folie,  nous  le  voulons  bien,  mais  il  n'est 
pas  encore  démontré  qu'elle  puisse  en  être  une  cause  déterminante. 

Sur  750  femmes  aliénées  de  la  Salpêtrière,  72  avaient  perdu  la 
raison  à  la  suite  de  couches^  et  sur  1091  curables  admises  à  Bethlem, 
dans  l'espace  de  six  ans,  131  ou  1  sur  18  étaient  atteintes  de  folie 
puerpérale;  sur  ce  nombre  51  présentaient  une  prédisposition  héré- 
ditaire (59  pour  100)  -.  Dans  les  cas  de  ce  genre  observés  par  Marcé, 
la  plupart  des  femmes  présentaient  un  état  moral  fâcheux  dû  à  l'aban- 
don ou  à  la  crainte  des  douleurs  de  l'accouchement.  Dans  la  plupart 
des  observations,  la  forme  dominante  est  la  mélancolie'.  Rarement  on 
voit  la  guérison  survenir  soit  à  la  suite  de  l'accouchement,  soit  plus 
tard.  Il  faut  savoir  aussi  que,  dans  quelques  cas,  la  grossesse  a  eu  le 
singulier  privilège  de  rendre  à  la  femme  sa  liberté  morale,  et  qu'alors 
celle-ci  lui  était  de  nouveau  ravie  après  la  délivrance. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  cas  de  simulation,  si  grossiers  qu'ils  ne 
supportent  pas  l'examen,  comme  celui  de  cette  voleuse  célèbre,  sur- 
nommée la  femme  enceinte,  qui  toutes  les  fois  qu'elle  était  prise  en 
flagrant  délit,  prétextait  un  état  de  grossesse  qui  la  poussait  au  vol 
d'une  manière  insurmontable*  ;  mais  il  est  des  faits  où  l'examen  mé- 
dical de  l'inculpée  ne  peut  guère  laisser  de  doute  sur  l'existence  d'un 
véritable  délire  partiel.  Marc  rapporte  qu'une  dame  riche,  étant  grosse, 
déroba  une  volaille  à  l'étalage  d'un  rôtisseur,  sous  l'influence  d'un 
désir  irrésistible,  et  Girard  (d'Auxerre)  fît  acquitter  une  dame  qui, 
entre  autres  symptômes  d'aliénation,  offrait  une  kleptomanie,  qui 
la  poussait  pendant  ses  grossesses  et  même  durant  leurs  intervalles  à 
des  vols  répétés.  Langius  cite  une  paysanne  des  environs  de  Colo- 
gne qui,  étant  grosse,  tua  son  mari,  en  mangea  et  sala  sa  chair  pour 


»  Briand  et  Cliaudé,  p.  484,  1858. 

-  D^  VVebsler,  annales  médico-paychologique,  p.   l'29,  1831. 

^  Le;;rand  du  Saulle.  do  rinfluence  de  la  p:rossessc,  de  l'allaitement  et  du  sevrage  sur  le 
développement  de  l'aliénation  mentale.  Gaz.  des  liôpit.  janvier  1857. 
*  Gaz.  des  frib.,  novembre  1857. 
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eu  avoir  de  réserve.  Enfin,  sans  multiplier  les  citations,  je  parlerai 
encore  d'une  lemme  enceinte,  citée  par  Marcé,  et  qui  fut  accusée  de 
tentative  d'empoisonnement  sur  son  mari.  La  prédisposition  hérédi- 
taire, avec  tendances  mélancoliques  était  manifeste.  Dans  certains  mo- 
ments, l'inculpée  était  tout  à  l'ait  hors  d'elle  et  les  enfants  couraient 
après  elle  dans  la  rue.  Aucun  motif  ne  l'avait  portée  au  crime,  et 
elle  en  avouait  tous  les  détails,  disant  qu'elle  avait  foi'mé  son  projet 
sous  l'influence  d'une  impulsion  irrésistihle;  le  jury  admit  l'existence 
de  la  folie  et  rendit  un  verdict  d'acquittement. 

En  cas  d'aliénation  non  évidente,  l'influence  de  la  grande  secousse 
imprimée  ta  tout  l'organisme  chez  une  femme  déjà  prédisposée  à  la 
mélancolie  par  sa  grossesse,  et  souvent  par  les  circonstances  d'ahan- 
don,  de  misère  où  elle  se  trouve,  peuvent  permettre  d'invoquer  la 
gestation  comme  circonstance  atténuante.  C'est  ainsi  que  Leuret 
a  laissé  condamner  comme  coupable  de  coups  et  blessures  scuis 
intention  de  donner  la  mort  une  femme  qui,  pendant  sa  grossesse, 
avait  fait  des  blessures  mortelles  à  deux  de  ses  enfants.  Elle  ne  pré- 
sentait aucun  signe  d'aliénation  mentale  ;  mais  sa  mère  et  plusieurs 
de  ses  parents  avaient  été  aliénés  :  elle  était  d'un  temj)érament  ner- 
veux, d'un  caractère  violent  et  emporté,  rendu  plus  irritable  encore 
par  l'état  de  grossesse,  et  Leuret  déclara  qu'il  n'était  pas  impossible 
qu'elle  eût  agi  sous  l'influence,  de  quelque  affection  ayant  troublé 
momentanémeiit  l'exercice  de  ses  facultés  mentales. 

Les  experts  ne  doivent  donc  jamais  perdre  de  vue  la  possibilité  de 
phénomènes  intellectuels  bizarres  pendant  la  grossesse  :  leur  mission 
consiste  à  les  apprécier  à  leur  juste  valeur.  En  présence  d'un  acte  d'un 
ordre  tout  à  l'ait  inattendu  et  en  complet  désaccord  avec  la  moralité 
antérieure,  les  habitudes  ordinaires  et  la  position  sociale  de  l'accusée, 
il  y  a  lieu  de  s'assurer  si  l'état  mental  n'a  point  été  réellement  lésé. 
L'examen  médico-légal  est,  dans  ce  cas,  Irès-diflicile,  et  l'expert  doit 
formuler  ses  conclusions  avec  circonspection.  Si  la  justice  n'a  pointa 
punir  certains  faits  sans  liberté  morale,  elle  ne  doit  pas,  d'autre 
part,  accorder  aux  fenunes  enceintes  une  trop  facile  inqiunité. 

Casper  rapporte  ^  un  cas  très-curieux  de  vol  pendant  la  grossesse, 
que  nous  résumons  ici  pour  montrer  combien  la  circonspection  doit 
être  grande  : 

'  Trallé  prallque  de  médecine  U'gnlc.  T.  I.  p.  ÛJO,  l'nris,  1802. 
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Madame  de  X...,  femme  d'mi  certain  rang,  étant  enceinte,  vole  trois  fois 
des  bijoux  chez  un  orfèvre  ;  elle  est  dévorée  du  désir  de  posséder  des  choses 
qui  brillent,  frotte  continuellement  les  objets  en  cuivre  de  sa  maison,  dé- 
robe un  couteau  en  nacre,  et  jusqu'à  des  marques  de  whist,  en  présence 
même  des  joueurs.  Appelée  en  justice,  la  grossesse  fat  alléguée  comme  ex- 
cuse. Deux  médecins  lurent  d'avis  différents,  et  Casper,  chargé  alors  de 
faire  un  rapport  sur  cette  affaire,  posa  les  conclusions  suivantes  : 

«  Je  niai  positivement  que  l'accusée  eût  été  atteinte  d'un  caprice  de 
femme  grosse  qui  avait  altéré  ses  fonctions  mentales,  et  je  discutai  la  valeur 
qu'il  fallait  attribuer  au  changement  qui  s'était  opéré  dans  ses  goûts,  sa 
manière  d'être,  dans  ses  dispositions  mentales;  je  disais  qu'il  était  très-na- 
turel qu'elle  eût  conscience  de  ce  caprice,  comme  on  le  voit  par  la  déposition 
de  son  mari  qu'elle  prie  de  ne  pas  la  mener  chez  ses  amies  qui  possédaient 
des  choses  brillantes.  C'est  ce  qui  arrive  à  quiconque  est  atteint  d'une  idée 
fixe  ou  d'une  envie  dont  il  ne  peut  pas  s'affranchir,  mais  qu'il  maîtrise  encore 
avec  sa  raison,  puisqu'il  en  a  conscience  ;  mais  il  est  très-étonnant  que  cette 
iemme  n'ait  pas  évité,  plutôt  que  les  appartements  de  ses  amis,  les  maga- 
sins pleins  d'objets  brillants  ;  qu'au  lieu  de  charger  les  domestiques  de  l'a- 
chat qu'elle  avait  à  faire,  elle  soit  allée,  sans  nécessité  même,  en  état  de 
grossesse  avancée,  dans  des  magasins  dont  elle  connaissait  tout  le  danger 
pour  elle.  »  Nous  examinâmes  ensuite  sa  conduite  vis-à-vis  des  orfèvres 
volés.  Nous  remarquâmes  cette  circonstance  importante  que  chez  un  orfèvre, 
au  lieu  de  prendre  des  «  objets  brillants,  »  elle  ré|)ondit  qu'elle  n'avait  plus 
«  besoin  de  rien,  »  et  se  fit  rendre  de  l'argent.  Elle  avait  gardé  un  profond 
secret  de  ses  vols,  même  pour  son  mari  :  elle  avait  dit  être  sortie  pour  ren- 
dre les  objets  volés,  ce  qu'elle  n'avait  pas  fait  ;  de  plus,  ce  qui  ne  se  rappor- 
tait pas  du  tout  à  son  envie  maladive,  elle  brisa,  afin  de  les  rendre  méconnais- 
sables, les  objets  volés;  elle  a  toujours  changé  d'orfèvres. 

Considérant  de  plus  les  nombreux  mensonges  contradictoires  qu'elle  avait 
faits  dans  les  interrogatoires,  nous  conclûmes  :  L'envie  maladive  de  ma- 
dame de  X...  n'a  pas  été  irrésistible,  ne  l'a  pas  entramée,  malgré  elle,  à 
ces  trois  vols,  qui  sont  au  contraire  des  actions  criminelles  dont  elle  est 
responsable. 

La  dame  fut  condamnée,  séparée  de  son  mari,  et,  après  plusieurs  années, 
tandis  qu'elle  n'était  pas  enceinte,  elle  vola  de  nouveau  des  étoffes  dans  un 
magasin  ! 

RÉSUMÉ. 

§1.  — Nous  plaçant  au  point  de  vue  médico-légal,  nous  divisons 
les  signes  de  la  grossesse  en  signes  subjectifs  et  signes  objectifs  - 


1"  Signés  subjectifs, 
i°  Du  côté  des  fonctions  génitales.  —  A.  Suppression  de  la  men- 
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sti'uation,  telle  esl  la  règle  ;  mais  il  y  a  de  nombreuses  exceptions  pour 
les  deux  premiers  mois;  le  nombre  de  ces  exceptions  diminue  au  troi- 
sième et  au  (|ualrièmo;  elles  sont  rares  au  cinquième  et  au  sixième, 
très-rares  dans  les  trois  derniers  mois.  Kt  encore  ces  exceptions  seraient- 
elles  plus  rares,  si  l'on  mettait  plus  de  rigueur  et  d'exactitude  lors- 
qu'il s'agit  d'employer  le  mot  dérègles.  Il  n'est  que  trop  fréquent  de 
voir  appeler  ainsi  des  mclrorrhagies,  qui  n'ont  de  commun  avec  le  véri- 
table écoulement  menstruel  que  le  passage  du  sang  par  les  voies  gé- 
nitales. Il  faut  donc  étudier  avec  soin  l'époque  à  laquelle  aftparaissent 
ces  prétendues  menstrues,  leur  durée,  les  symptômes  qui  les  accom- 
pagnent et  les  causes  qui  peuvent  les  avoir  déterminées. 

B.  Les  mouvements  actifs  du  fœtus,  eu  tant  (|u'ils  sont  perçus 
par  la  mère,  vers  la  fin  de  la  première  moitié  delà  gi'ossesse. 

2°  Du  côté  de  la  digestion.  —  Aberrations  du  goût,  picti,  malacia, 
gastralgie,  nausées,  vomissements  quelquefois  incoercibles,  frécjuenls 
surtout  au  deuxième  et  au  troisième  mois,  à  la  (in  du  huitième  et  au 
commencement  du  neuvième. 

5"  Du  coté  de  la  circulation.  —  Tous  les  signes  plus  ou  moins  mar- 
qués de  la  chloro-anémie. 

4"  Du  côté  de  la  respiration.  —  Dyspnée,  essoufllement facile,  pro- 
venant tant  de  l'anémie  que  de  la  présence  du  produit  de  la  concep- 
tion, surtout  dans  les  derniers  mois. 

5°  Du  côté  du  système  nerveux.  — Bizarrerie  du  caractère,  surtout 
dans  les  prenjiers  mois;  névralgie  faciale  et  surtout  dentaire,  avec 
ou  sans  carie  (2"  et  o*"  mois). 

2"  Signes  objectifs. 

i"  De  présomption.  Ce  sont  : 

Du  côté  des  seins  :  Le  gonllementavec  saillie  du  mamelon  (5"  et  4^ 
mois);  la  pigmentation  de  l'aréole  (même  époque);  l'aréole  mouche- 
tée, pommelée  (5''  et  iV  mois);  des  vergetures  de  la  peau  du  sein  (7* 
ou  S''  mois). 

Du  côté  de  la  peau  :  pigmentation  de  la  ligne  lilanchc  sous-ombi- 
licale;  de' la  face  :  masque  de  la  grossesse,  et  quelquefois  de  la  partie 
supérieure  des  cuisses  et  du  périnée. 

Du  côté  de  la  circulation  :  Symptômes  de  stase  veineuse.  —  Vari- 
ces, œdème  des  membres  inférieurs;  œdème  de  la  vulve,  bémorrhoi- 
des  dans  les  derniers  mois. 
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Du  coté  des  sécrétions  :  Kyestéine  dans  Jes  urines,  à  partir  du 
quatrième  mois  ;  albuminurie  et  glycosurie  dans  les  derniers  mois. 

5"  Signes  de  prohabilité. 

1"  Parle  toucher. —  Col  ramolli,  abaissé  (trois  premiers  mois); 
élevé  (4*  mois);  légèrement  ouvert  chez  les  multipares,  fermé  et  ar- 
rondi chez  les  primipares,  disparaissant  de  haut  en  bas  dans  la  der- 
nière quinzaine.  — Ballottement  (4*  ou  5*^  mois),  disparaissant  au  8^ 

2"  Par  le  palper,  —  la  percussion.  — Tumeur  hypogastrique  mate 
à  la  percussion  arrondie,  s'élevant  jusqu'au  milieu  de  l'espace  pubio- 
ombilical  à  la  fin  du  4"  mois,  atteignant  l'ombilic  au  ô**  mois,  et  la 
région  épigastrique  au  9'' mois.  —  Ballottement. 

5"  Par  l'auscultation.  —  Bruit  de  souffle  (dans  le  cours  du  4"  mois). 

4"  Signes  de  certitude. 

Par  le  palper.  —  Mouvements  actifs  du  fœtus  (fin  du  quatrième 
mois;  mais  ils  ne  deviennent  bien  sensibles  que  plus  tard).  —  Dans 
les  derniers  mois,  sensation  à  travers  les  parois  abdominales  des  iné- 
galités du  fœtus. 

Parle  toucher.  — Vers  lafin  de  la  grossesse,  constatation  non-seule- 
ment de  la  présence  du  fœtus,  mais  encore  de  la  présentation  et  même 
de  la  position. 

Par  l'auscultation.  —  Bruits  du  cœur  fœtal,  battant  deux  fois  plus 
vite  que  celui  de  la  mère. 

§  II.  —  Une  femme  est  apte  à  concevoir  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  reste  menstruée,  de  13  à  45  ans  en  moyenne.  Il  y  a  à  cette 
règle  de  nombreuses  exceptions  :  des  femmes  sont  devenues  enceintes 
sans  avoir  jamais  été  réglées;  d'autres,  plusieurs  années  après  la  sup- 
pression de  la  menstruation. 

§  111.  — Quoique  la  chose  paraisse  difficile,  une  femme  peut  ce- 
pendant ignorer  sa  grossesse  dans  les  commencements.  Mais,  à  moins 
iïidiotie  complète,  son  erreur  ne  saurait  persister  jusqu'à  la  fin  de 
la  grossesse,  et  surtout  pendant  les  douleurs  de  l'enfanteujent.  La  per- 
sistance de  l'hymen  et  même  son  état  d'intégrité  ne  prouvent  pas 
qu'une  femme  n'a  pas  conçu. 

§  IV.  —  Certaines  affections  peuvent  simuler  la  grossesse.  Ce  sont: 
1"  la  grossesse  nerveuse  des  hystériques  ;  2"  la  grossesse  graisseuse 
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(Depaul);  5"  l'hytlromôtiie,  la  physomélrie  ;  4"  les  polypes  utérins; 
5°  le  cancer  utérin;  6"  les  tiuneius  clos  ovaires  et  surtout  les  kystes; 
7"  l'ascito;  8"  les  môles  fausses  ou  vraies.  Mais  les  signes  de  certitude 
font  défaut  dans  ces  cas, 

g  V.  — Dans  les  grossesses  compliquées,  sont  comprises,  en  méde- 
cine légale,  la  grossesse  gémellaire  et  la  grossesse  extra- utérine  ;  la 
première,  sans  importance  hors  les  cas  de  service  ou  d'exemption  du 
service  militaire;  la  deuxième,  difficile  à  reconnaître. 

g  VI.  —  La  superfétation  paraît  possible  dans  certaines  conditions 
spéciales  (utérus  bicorne,  grossesse  extra-utérine).  11  en  existe  des  cas 
qui  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute. 

g  VII.  —  La  menstruation  et  la  grossesse  peuvent  momentanément 
troubler  l'exercice  des  facultés  intellectuelles  et  déterminer  une  cer- 
taine diminution  delà  responsabilité  morale,  parfois  même  conduire 
à  l'irresponsabilité  complète,  dans  quelques  cas  fort  rares  et  très- 
nettement  tranchés,  mais  on  a  singulièrement  exagéré  dans  le  monde 
l'impétuosité  des  désirs,  le  caractère  maladif  des  excès  et  l'irrésisli- 
bilité  des  actes  de  la  femme  grosse. 

L'expert  doit  prudemment  se  tenir  sur  ses  gardes,  n'émettre  qu'un 
avis  général  assez  timide,  apprécier  le  cas  particulier  soumis  à  son 
examen,  analyser  les  particularités  de  l'état  mental  et  ne  point  écha- 
fauder  sur  le  fait  de  la  menstruation  ou  d'une  grossesse  tout  un  sys- 
tème de  psychologie  judiciaire. 


CHAPITRE  II 

DE  L'AVORTEMENT 


LKGISLATION. 


(Code  pénal,  art.  olTj.  «  Quiconque  par  aliments,  breuvages,  médica- 
ments, violences,  ou  par  tout  autre  moyen,  aura  procuré  l'avorlement  d'une 
femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  puni  de  la  réclusion. 

«  La  même  penie  sei'a  })rononc('e  contre  la  femme  (pii  se  sera  procuré  l'a- 
vorlement à  elle-même,  ou  (|ui  aura  consenti  à  taire  usage  des  moyens  à 
elle  indiqués  ou  adminislrês  à  cet  elfet,  si  ravorlement  s'en  est  suivi. 
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«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  phar- 
maciens qui  auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront  condamnés 
à  \a  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  l'avorteraent  aurait  eu 
lieu,  » 


g  '].  —  Considérations  générales,  —  Opinions  diverses,  —  Statistiques. 

En  médecine  légale  l'avortement  peut  être  défini  avec  Tardieu  : 

L'expulsion  prématurée  et  violemment  provoquée  du  produit  de  la 
conception  indépendamment  de  toutes  les  circonstances  d^âge,  de  via- 
bilité et  même  de  formation  régulière. 

Le  savant  médecin  légiste  continue  : 

«  Que  le  fœtus  soit  vivant  ou  mort,  cju'il  ait  atteint  l'époque  de  la 
viabilité  ou  qu'il  soit  aux  premiers  temps  de  sa  formation,  ni  les  con- 
ditions physiques,  ni  les  conditions  intentionnelles  ou  morales  de 
l'avortement  ne  changent.  Admettre  une  autre  théorie,  c'est  se  jeter 
volontairement  et  comme  à  plaisir  dans  des  difficultés  et  des  incer- 
titudes sans  nombre  ;  c'est  ressusciter  ces  discussions  scolastiques 
oiseuses  où  l'on  distinguait  l'avortement  de  l'effluxion,  le  fœtus  sans 
âme  du  fœtus  animé  ;  c'est  mêler  les  questions  si  diverses  et  si  spé- 
ciales qui  ont  pour  objet  la  viabilité  et  l'infanticide,  questions  que 
l'on  ne  doit  pas  confondre  entre  elles,  c'est  né  pas  comprendre 
que  l'avortement  n'est  même  pas  le  fœticide,  et  qu'en  réduisant  le  pro- 
blème à  sa  véritable  expression,  c'est-à-dire  à  l'expulsion  criminelle 
et  prématurée  du  produit  de  la  conception,  on  a  le  double  avantage 
de  simplifier  les  recherches  et  d'en  assurer  les  résultats.  Nous  ne  vou- 
lons pas  dire  que  l'on  doive  négliger  les  caractères  qui  peuvent  être 
tirés  de  l'état  du  produit  expulsé,  tels  que  l'âge,  l'état  de  mort  anti- 
cipée, la  décomposition  plus  ou  moins  complète  ;  mais  il  y  a  loin  de 
cette  méthode,  qui  n'accepte  ces  faits  qu'à  titre  de  renseignements 
secondaires  et  accessoires,  à  la  doctrine  obscure,  confuse  et  fausse 
qui,  en  faisant  de  ces  circonstances  la  question  capitale,  conduit  à 
une  pratique  embarrassée  et  à  des  recherches  inutiles  ^  » 

Lors  de  la  publication  de  cette  étude  dans  les  Annales  d'hygiène  et 
de  médecine  légale^,  l'auteur  terminait  un  passage  dont  le  précédent 
n'est  qu'une  reproduction  plus  développée,  par  la  phrase  suivante  : 


1  A  Tardieu,  Etude  médico-légale  sur  l'avorlement,  pas^e  4.  Paris,  \\ 

2  T.  m,  p.  394,  T.  Y,  p.  115,  1855  et  1850. 
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«  Le  fait  capital,  c'est  l'expulsion  ou  la  tentative  d'expulsion  violente 
et  prématurée  du  produit  (pielcon(pi('  de  la  conception.  » 

Comme  le  fait  remarquer  le  prof(!sseur  G.  Touides  dans  un  excellent 
article',  Tardicu  n'y  parle  pas  des  conditions  de  viabilité;  mais  est- 
il  possible  de  s'y  méprendre?  La  caractéristique  du  crime  existe,  et 
des  arrêts  l'ont  établi,  dans  l'expulsion  prématurée,  tentée  ou  accom- 
plie. 

Ce  n'est  pourtant  ])as  là  la  doctrine  de  Casper,  ni  celle  de  Dambre; 
ils  veulent,  pour  constater  l'avortement,  être  mis  en  présence  d'un 
fœtus  ;  le  vice  de  telles  appréciations  se  traliil  de  lui-nnîme  dans  ces 
lignes  du  médecin  de  Berlin  :  «  Parmi  un  grand  nondjre  d'avortements 
provoqués  qui  se  sont  présentés  à  moi,  je  n'ai  jamais  vu  un  cas  de 
condamnation,  même  lorsque  les  circonstances  du  crime  étaient  évi- 
dentes comme  dans  le  cas  que  je  rapporterai  dans  le  second  volume. 
Le  père  était  un  médecin  qui  se  servit,  selon  les  règles  de  l'art,  de 
deux  méthodes  pour  amener  l'avortement.  La  raison  qui  le  lit  acquit- 
ter fut  que  l'on  ne  pouvait  pas  affirmer  que  le  fruit  eût  été  un  enfant 
plutôt  qu'une  môle;  cette  raison  servira  toujours  d'argument  aux  dé- 
fenseurs lorsque,  ce  qui  arrive  ordinairement,  le  médecin  légiste  ne 
pourra  pas  voir  l'enfant.  » 

C'est  bien  là  secondanmer  soi-même,  avouer  son  impuissance.  H 
peut  arriver  et  il  arrive  fréquemment  que  certains  indices  méritent, 
en  l'absence  même  du  corps  du  délit,  d'être  admis  à  titre  de  preuves, 
et  en  Allemagne  il  n'y  a  jamais  moyen,  dans  ces  cas,  de  condamner, 
malgré  l'évidence.  Aussi  cette  théorie  ne  sera-t-elle  pas  la  nôtre.  La 
mère  qui  croit  porter  un  enfant  dans  son  sein  et  qui  fait  ce  qu'il  faut 
pour  déterminer  son  expulsion  prématurée  est  coupable  d'avortement  ; 
ceux  qui  agissent  sur  elles  dans  ce  sens  le  sont  aussi.  Briand  et  Chaude 
adoptent  celte  doctrine,  et  il  est  surprenant  de  voir  P.  Zacchias',  dans 
un  chapitre  ayant  pour  titre  :  Mulierem  peperisse  aiit  abortumfecisse^ 
ex  qiûbiis  coiijici  possit,  n'indiquer  que  des  signes  tirés  de  l'examen 
de  la  fennne. 

La  doctrine  de  Tardieu,que  nous  adoptons  de  tous  points,  nous  pa- 
raît donc  préférable  à  toutes.  Ce  médecin  judicieux  sait  aider  les  con- 
statations médicales  des  renseignements  fournis  par  les  circonstances 
de  la  cause,  (it  celte  alliance  lui  a  permis,  sans  s'écarler  de  faits  solide- 

'  Dicliuit.  c?icijcloji.  lies  sciencea  iiu'd.  arl.  avortement  {miUlecinc  Irijalc],  Paris,  1867. 
-  P.  Zacck'tas,  Qiiœslioiiis.  T.  I,  p.  'i.)8,  17'26. 
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ment  établis,  d'éviter  les  impùssibilites  perpétuelles  en  présence  des- 
quelles se  trouve  le  médecin  allemand,  et  de  rendre  la  répression 
plus  active  et  par  suite  plus  efficace. 

En  présence  des  proportions  croissantes  que  le  nombre  des  crimes 
acquiert  chaque  jour  en  France  et  chez  tous  les  peuples,  on  ne  com- 
prend pas  un  tel  scepticisme.  Heureusement  les  efforts  faits,  surtout 
en  France,  sont  de  nature,  par  leurs  résultats,  à  déterminer  une  réac- 
tion désirable;  des  condamnations  nombreuses,  avec  des  preuves  in- 
discutables à  Fappui.  démontrent  bien  cette  vérité  qui.  même  au 
premier  abord,  parait  si  naturelle.  qu"il  n"est  pas  besoin  d"avoir  un 
fœtus  sous  les  yeux  pour  pouvoir  reconnaître  qu'une  femme  a  cherché 
à  provoquer  Texpulsion  de  celui  qu'à  tort  ou  à  raison  elle  croyait 
porter  dans  son  sein. 

En  Prusse,  on  ne  condamne  pas.  Quelques  chiffres  que  nous  allons 
donner  montreront  combien  la  répression  est  chez  nous  plus  active. 

Des  statistiques  deTardieu  il  resuite  que  de  1851  à  1S65,  437  ac- 
cusations, comprenant  lAio  accusés,  ont  donné  lieu  à  604  condam- 
nations. Sur  les  604  individus  reconnus  coupables,  il  y  avait  148  mé- 
decins ou  sages-femmes. 

■  Le  chiffre  des  accusés  dépasse  presque  des  deux  tiers  celui  des  ac- 
cusations ;  d'où  il  ressort  que  chacune  d'elles  implique,  en  moyenne, 
trois  complices.  Les  hommes  comptent  pour  un  tiers  et.  il  faut  le 
dire,  cette  proportion,  plus  considérable  qu'on  ne  le  croirait  au  pre- 
mier abord,  dépend  de  ce  que  trop  souvent  des  hommes  de  l'art  ou- 
blient la  grandeur  de  leur  mission  pour  prendre  part  à  des  opérations 
criminelles.  Le  crime  est  devenu  une  véritable  industrie.  Certains  in- 
dividus, médecins,  et  surtout  sa^es-femmes,  jouissent  à  ce  point  de 
vue  d'une  depiorable renommée.  En  Allemagne l'avorlement  est  aussi 
commun  ;  en  Angleterre  il  est  plus  fréquent  ;  à  ^'ew-York  la  propor- 
tion est  encore  plus  considérable.  Cette  affreuse  industrie  s'y  exerce 
pour  ainsi  dire  en  plein  jour:  des  annonces  de  chaque  abortion,  dit 
Tardieu.  sont  publiées  par  les  journaux;  on  les  propose  comme  des 
remèdes  ponr  le  sang,  en  ayant  soin  de  recommander  de  ne  pas  trop 
élever  la  dose  chez  les  femmes  enceintes,  car  alors  l'avortement  pour- 
rait survenir  1 

L  époque  la  plus  fréquente  de  la  grossesse  où  l'avortement  est  pro- 
voque, c  est  du  troisième  au  cinquième  mois  ;  avant,  la  femme  doute 
encore  qu'elle  ait  congu  ;  après,  elle  sent  remuer  son  enfant  et  hésite 
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davantage  à  commettre  un  crime.  La  plupart  des  coupables  sont  des 
jeunes  filles.  Toutes  ces  données  statistiques  méritent  d'être  prises  en 
considération  comme  pouvant  fournir  autant  de  probabilités. 

§  2.  —  Causes  do  ravorteiuent  nuturcl  ou  accidentel. 

Pajot  en  reconnaît  quatre  espèces  : 

1°  Causes  prédisposantes  ;  2"  causes  accidentelles  ou  déterminantes  ; 
5'  causes  spéciales  ;  4"  causes  efficientes. 

Les  causes  prédisposantes  peuvent  exister  du  côté  de  la  mère,  ré- 
sider dans  l'œuf,  ou  venir  du  père. 

Du  côté  de  la  mère,  les  causes  sont  générales  ou  locales.  Nous  cite- 
rons comme  ayant  une  grande  influence  la  constitution  de  la  femme, 
son  tempérament,  les  conditions  hygiéniques  et  climatériques  dans 
lesquelles  elle  vit;  les  maladies  aiguës  et  chroniques  de  la  mère  et  du 
fœtus,  entre  autres  les  fièvres  éruptives,  la  pneumonie  et  la  syphilis, 
la  scrofule,  la  diathèse  tuberculeuse  ou  cancéreuses,  l'intoxication  sa- 
tuinine,  alcoolique,  hydrargirique,  iodique.  Parmi  les  causes  locales 
on  cile  les  vices  de  conformation  du  bassin,  l'état  spécial  de  rigidité 
ou  d'irritabilité  de  la  matrice  ;  les  inflammations,  les  adhérences  de 
l'utérus  et  de  ses  annexes,  etc. 

Du  côté  de  l'œuf,  toutes  les  maladies  intra-utérines  et  surtout  les 
altérations  des  membranes  et  du  placenta  prédisposent  aux  avorte- 
ments  :  l'hydropisiedeTamnios,  les  hémorrhagiesuléro-placentaires, 
les  môles,  l'atrophie  des  villosités  choriales,  l'apoplexie  et  le  décol- 
lement du  placenta. 

Enfin  l'âge  et  la  santé  du  père  peuvent  aussi  être  des  causes  pré- 
disposantes de  l'avortement  ;  un  homme  trop  vieux  on  trop  jeune,  ou 
épuisé  par  les  excès,  féconderait  un  germe  qui  arriverait  rarement  à 
terme. 

Les  causes  déterminantes  sont  plus  difficiles  à  distinguer  de  celles 
qui  auraient  pu  être  employées  pour  provoquer  volontairement  un 
avortcmcnt,  d'autant  plus  que  souvent  la  cause  la  plus  légère,  la  plus 
loituite,  venant  se  surajouter  à  la  prédisposition  suffit,  malgré  l'atten- 
tion et  les  soins  les  plus  soutenus,  pour  amener  accidentellement 
l'expulsion  du  produit  de  la  conception. 

-Mais  si  d'une  part  les  commotions  violentes,  les  chules,  la  danse, 
l'équitation,  l'abus  du  coït,  les  émotions  même  ont  pu  produire  l'a- 
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vortement,  on  a  vu  des  grossesses  persister  et  cùntiniier  jusqu'à  terme, 
maljjréles  accidents  les  plus  graves,  comme  des  coups  sur  l'abdomen, 
des  chutes  d'un  lieu  élevé,  etc. 

Tardieu  rappelle  le  cas  d'une  jeune  dame  enceinte  qui.  après  s'être 
trouvée  dans  un  train  qui  en  rencontra  un  autre.  Ht  une  très-mauvaise 
traversée  d'Amérique  à  Portsmouth.  vmt  de  là  à  Paris,  et  lit  une  chute 
dans  un  escalier  à  huit  mois  de  grossesse.  Après  chaque  accident  elle 
avait  été  menacée  de  fausse  couche.  Elle  put  enfin  quitter  Paris  et 
gagner  Munich,  où  elle  accoucha  à  terme  et  heureusement  quelques 
jours  après  son  arrivée. 

Je  ne  dirai  rien  des  causes  efficientes,  qui  sont  plutôt  du  domaine 
de  l'obstétrique  ou  de  la  gynécologie  que  de  la  médecine  légale,  mais 
c'est  dans  les  causes  spéciales  que  se  trouvera  siu-tout  le  nœud  de  la 
question. 

On  range  pai-mi  ces  causes  toute  médication  locale,  ou  toute  opé- 
ration destinée  à  provoquer  l'avortement,  quel  que  soit  le  motif  qui 
détermine  cette  action. 

11  résulte  de  l'examen  des  causes  spéciales,  que  c'est  dans  celles-ci 
qu'il  faudra  chercher  les  causes  véritables  de  l'avortement  criminel  ; 
mais  comme,  d'un  autre  côté,  les  mêmes  moyens  pourraient  être  em- 
plovés  par  les  hommes  de  l'ait  dans  un  but  thérapeutique,  nous  ferons 
de  cette  étude  deux  paragraphes. 

§  5.  --  De  l'avortement  criminel. 

Toute  fille  qui  a  cuni.a  clandestinement,  ou  toute  femjue,  plus  cou- 
pable encore,  qui.  bien  que  mariée,  a  résolu  de  mettre  un  terme  à  une 
grossesse  reconnue  soit  parce  que  son  mari  était  absent  quand  elle  a 
conçu,  soit  pour  éviter  de  voir  s'accroître  sa  famille,  commence  tou- 
jours, avant  de  se  prêter  à  des  manœuvres  qui  nécessitent  la  compli- 
cité d'un  aide,  par  faire  usage  de  bains  de  pieds,  de  fumigations,  de 
sangsues,  de  purgatifs,  d'emménagogues  ou  de  substances  réputées 
telles.  Elles  se  li^Tent  à  des  march'^s  forcées,  à  des  exercices  fati- 
gants, emploient  même  des  chutes  et  des  coups  volontaires.  Elles 
cherchent,  sans  rien  avouer,  à  se  faire  prescrire  des  sangsues,  des 
emménagoïïues. 

Il  faut  cependant  dire  que  plusieurs  d'entre  elles  se  bornent  à  l'em- 
pL'i  de  ces  moyens,  qui  déterminent  rarement  les  effets  que  l'on  en 
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attendait.  Elles  pensent,  comme  le  croyaient  aussi  les  anciens,  qu'il 
n'y  a  crime  d'avorlement  que  quand  le  fœtus  est  formé,  aussi  celles 
dont  je  parle  se  refusent-elles  à  toute  autre  manœuvre. 

Les  divers  moyens  que  nous  allons  indiquer  sont  pourtant  souvent 
emj)loyés  pour  préparer  des  manœuvres  directes  ou  pour  en  aider  l'ac- 
tion. Combien,  en  effet,  de  ces  malheureuses,  après  avoir  mis  en  œuvre 
tous  les  moyens  internes  pour  ce  qu'elles  appellent  faire  couler  leur 
enfant,  se  décident  à  laisser  porter  jusque  dans  leur  matrice  un  in- 
strument vulnérant  pour  le  décrocher^  !  {sic). 

A  vrai  dire,  les  bains  de  pieds,  les  fumigations,  les  sangsues  et 
la  saignée,  l'armoise,  l'absinthe,  le  safran,  et  les  purgatifs  sont 
nuls  comme  moyens  abortifs.  L'aloès  cependant,  à  forte  dose,  prise 
quotidiennement  pendant  quinze  jours  avant  l'époque  correspon- 
dante des  règles,  n'est  pas  sans  effet  sur  la  congestion  sanguine 
des  organes  contenus  dans  le  petit  bassin.  L'iode  et  ses  prépa- 
rations, dont  les  propriétés  emménagogues  paraissent  hors  de  doute, 
a  peut-être  ainsi  un  pouvoir  abortif;  la  sabine  administrée  en  pou- 
dre, en  infusion  ou  en  décoction,  a  souvent  procuré  l'avortement; 
son  emploi  est  dangereux  et  a  été  suivi  quelquefois  d'une  véritable 
intoxication  qui  s'est  terminée  par  la  mort.  Les  expériences  d'Or- 
fila  ont  démontré  l'action  terrible  qu'elle  a  sur  le  tube  digestif  : 
la  malade  éprouve  des  vomissements,  dès  douleurs  d'estomac,  puis 
plus  tard  des  crauq^es  et  des  convulsions.  On  observe  aussi  de  la 
salivation,  de  l'hématurie,  de  la  dyspnée.  Une  hémorrhagie  utérine 
survient  à  une  époque  variable,  mais  qui  précède  de  très-peu  la  mort, 
et  enfm  l'avortement  vient  terminer  l'agonie.  Il  est  donc  loin  d'être 
prouvé  qu'elle  agisse  spécialement  sur  l'utérus  :  il  est  plus  probable 
(jue  les  contractions  utérines  qu'elle  détermine  ne  sont  (jue  la  consé- 
quence de  l'état  général  grave  amené  par  son  ingestion.  Les  doses 
médicales  de  la  sabine  sont  :  0'^',5()  à  2  grammes  pour  la  poudre  et 
5  grammes  i)our  l'infusion. 

Lanie  serait  plus  spéciliquement  abortive.  llélie,  de  Nantes,  l'étu- 
dia  à  ce  point  de  vue,  et  Tardieu  résume  ses  conclusions  que  nous 
allons  ex|)Oscr  sommairement.  Elle  agit  sur  le  système  nerveux  (ver- 
tiges, étourdissemenls,  etc.),  sur  la  circulation,  en  affaiblissant  les 
mouvements  du  cœur;  elle  j)rocure  également  une  douleur  vive  de 
l'estomac,  des  nausées,  et  une  tuméfaction  toute  spéciale  de  la  lan- 
gue. Mais  le  trait  caractéristique,  et  qui  sendile  démontrer  sa  spéci- 
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ficité,  c'est  que  les  contractions  utérines  n'arrivent  pas  ici  comme 
phénomène  ultime  pendant  l'agonie,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  pour  la 
Sabine  :  ils  apparaissent  généralement  avant  la  fin  du  deuxième 
jour,  comme  un  véritable  svmptôme  de  l'intoxication,  et  sont  bientôt 
suivis  d'avortement.  La  dose  médicale  de  la  rue  est  de  1  à  5  gouttes 
d'huile  essentielle,  de  0^',20  à  1  gramme  de  poudre  en  prlules  et  de 
2  à  5  grammes  de  feuilles  pour  l'infusion. 

Dans  tous  les  cas,  pour  la  sabine  comme  pour  la  rue,  les  lésions 
anatomo-pathologiques  ne  présentent  rien  de  spécial,  et  nous  verrons 
plus  loin  comment  il  faut  s'y  prendre  pour  rechercher  ces  substances 
dans  les  organes. 

Nous  reproduisons  ici  deux  observations  que  nous  croyons  intéres- 
santes comme  montrant  le  mode  d'action  si  différent  des  deux  sub- 
stances abortives  dont  nous  venons  de  nous  occuper.  La  première  ap- 
partient au  docteur  Letheby^  ;  la  seconde  est  due  àHélie,  de  Nantes'-. 

Avorte^nent  provoqué  par  la  sahine. —  Mort. 

Une  femme  de  vingt  et  un  ans,  parvenue  à  un  état  de  grossesse  assez 
avancée,  après  avoir  soupe  avec  sou  amant,  est  réveillée  au  bout  de  quatre 
ou  cinq  heures  par  de  violentes  douleurs  d'estomac  et  des  nausées,  et  tombe 
dans  uu  état  d  insensibilité  complète  ;  respiration  stertoreuse ,  écume  à  la 
bouche,  gouflement  de  la  face,  paupières  abaissées,  traits  fortement  con- 
tractés, convulsions  des  membres.  En  même  temps,  le  travail  s'opérait  ; 
mais  la  femme  succomba  douze  heures  après  la  première  apparition  des  ac- 
cidents, au  moment  où  la  délivrance  allait  se  faire.  L'accouchement  amène 
un  enfant  mort. 

A  l'autopsie,  la  sabine  fut  retrouvée  dans  les  organes  digestifs. 

Avortement  provoqué  à  six  mois  et  demi  par  l'usage  de  la  rue. 

Une  fdle  de  vingt-cinq  ans,  enceinte  de  six  mois  et  demi  à  sept  mois, 
après  avoir  fait  usage  pendant  plusieurs  jours  d'une  décoction  de  feuilles  de 
rue,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  fut  prise  tout  à  coup  de  vomissements, 
avec  fièvres,  somnolence,  stupeur,  vertiges,  embarras  de  la  parole,  mouve- 
ments continuels  de  la  tète  et  des  bras,  refroidissement,  petitesse  et  lenteur 
du  pouls,  tuméfaction  énorme  de  la  langue  et  salivation  abondante.  Dans  la 
soiréedudeuxième  jour,  après  le  début  des  accidents,  les  douleurs  utérines 
commencent  à  se  fa  re  sentir,  et,  le  lendemain  matin,  deux  jumeaux  mort- 
nés  sont  expulsés  très-rapidement.  La  délivrance  suspend  les  accidents  qui 

•  The  hancet,  1^45. 

-  Aim.  cVInjg.  1838.  T.  XX,  p.  196. 
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reparaissent  et  se  prolongeiiL  |)eiitlaiil  viiipi-eiiKi  jours  environ,  après  les- 
quels la  guérison  est  complète.  Aucun  trouble,  aucune  lésion  ne  se  sont 
montrés  du  côté  de  la  matrice. 

Quant  à  l'cri^ot  de  seigle,  son  action  élective  sur  l'utérus  ne  sau- 
rait être  cowtostée  ;  mais  il  faut  pourtant  préciser  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  iiiteivient.  Dans  la  première  moitié  de  la  grossesse, 
cette  action  n'apparait  que  (juand  des  contractions  spontanées  ou  pro- 
vo(pn''es  se  sont  déjà  manilestées;  à  cette  époque,  ce  médicament  ne 
peut  donc  qu'aider  à  accomplir  l'avortemcnt,  mais  non  le  solliciter.  A 
une  époque  plus  avancée,  au  contraire,  il  peut  quelquefois  éveiller  la 
contractilité  de  l'utérus  non  encore  mise  en  jeu  par  les  manœuvres 
directes;  telle  est,  en  résumé,  l'opinion  émise  par  Danyau'. 

A  une  dose  élevée  connue  celle  qui  est  administrée  dans  les  cas  de 
manœuvres  coupables,  le  seigle  ergoté  détermine  du  malaise,  des  vo- 
missements, parfois  des  coliques  et  des  diarrhées,  des  épistaxis,  un 
ralentissement  du  pouls  parfois  très-marqué,  de  la  céphalalgie,  des 
vertiges,  de  la  stupeur,  du  détire,  presque  toujours  la  dilatation  de  la 
pupille,  de  la  salivation.  Souvent  lefœlus  périt. 

Vu  son  utilité,  cette  substance  ne  peut  être  interdite  aux  sages- 
femmes.  Mais  à  moins  de  l'éloignenient  d'une  })hai'macie  une  (juan- 
lité  considérable  de  seigle  ergoté  trouvée  chez  elle  doit  éveiller  les 
soupçons.  La  dose  médicale  dépend  de  la  qualité  des  produits  et 
peut  être  évaluée  à  (|uelques  grammes.  C'est  ordinairement  en  poudre 
qu'on  l'administre. 

L'if  jouit  de  la  réputation  d'être  un  abortif.  Mais  Tardieu  fait  re- 
marquer que  dans  les  observations  connues  juscju'à  ce  jour,  la  mort 
survint  sans  que  l'expulsion  du  fœtus  eût  eu  lieu.  On  a  encore  em- 
ployé comme  abortifs  les  cantharides,  l'huile  essentielle  de  genièvre, 
detanaisie;  le  sulfure  de  carbone  jouit  aussi  de  cette  projuiélé,  et  la 
frécpience  des  avortements  est  un  fait  notoire  chez  les  ouvrières  qui 
travaillent  le  caoutchouc  soufflé.  Enlin,  A.  Legroux-,  dans  un  article 
consacré  à  l'action  physiologique  de  la  digitale,  admet  avec  Piéda- 
gnel,  Delpcch  et  Tardieu,  (jue  cette  substance  détermine  des  contrac- 
tions utérines  et  peut  par  conséquent  étie  employée  pour  provoquer 
l'avortement. 


*  Dnnyau.  Ihdlclin  tic  V Acadrink  de  mcdctinc,  T.  XVI,  (i.  0,  1850. 
-  Gazelle  hebdomadaire,  1(SG7,  p.  115. 
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L'éponge  préparée  est  un  procédé  peu  employé  dans  la  pratique 
clandestine  des  avorlements  ;  mais  comme,  par  sa  propriété  dilatante, 
l'éponge  est  mise  en  œuvre  dans  la  thérapeutique  régulière,  il  faut 
que  le  médecin-légiste  se  méfie  d'un  moyen  qui,  dans  les  main'-: 
criminelles  d'un  praticien  indigne,  pourrait  devenir  un  puissant 
abortif. 

Quand  la  fille  ou  la  femme  enceinte  s'est  décidée  à  aller  trouver  la 
personne  qui  doit  la  débarrasser,  celle-ci  procède  toujours  par  la 
perforation  des  membranes  ;  opération  simple  qui  rend  l'avortement 
inévitable.  Malgré  cette  simplicité  cependant,  on  a  vu  les  instru- 
ments introduits  dans  l'utérus,  perforer  le  col  et  le  corps  ou  laisser 
d'autres  traces  accusatrices  de  leur  passage,  quand  surtout  ils  étaient 
employés  par  une  personne  étrangère  à  l'art  des  accouchements. 
Ces  instruments  sont,  pour  la  plupart,  des  aiguilles  à  tricoter,  une 
plume,  une  baguette,  une  tringle,  une  épingle  à  cheveux  et  quelque- 
fois simplement  le  doigt,  si  l'utérus  est  assez  abaissé  et  le  col  mou  et 
entr' ouvert  (Tardieu),  Rarement  on  trouve,  chez  les  sages-femmes  qui 
se  livrent  à  cette  coupable  industrie,  des  instruments  compromet- 
tants. Quelquefois  des  procédés  plus  scientifiques  ont  été  mis  à  con- 
tribution ;  le  spéculum  a  éclairé  la  voie  et  livré  passage  à  un  stylet 
ou  à  une  sonde  à  dard  ;  ou  bien  on  a  employé  les  douches  utérines  ou 
vaginales,  l'éponge  préparée,  le  tamponnement,  le  dilatateur  de 
Tarnier,  l'électricité,  etc. 

Nous  devons  maintenant  nous  demander  quels  sont  les  résultats 
immédiats  des  pratiques  abortives. 

Quand  l'avortement  a  eu  lieu  à  la  suite  de  la  rupture  des  mem- 
branes, comme  c'est  le  cas  ordinaire^  les  traces  seront  à  peu  près  im^ 
possibles  à  constater  ;  mais  si  la  femme  est  malade,  il  ne  sera  pas 
bien  difficile,  en  l'interrogeant,  de  lui  faire  avouer  la  vérité.  Un  grand 
nombre  de  ces  malheureuses  ignorent  quelquefois  le  moment  de  l'o- 
pération, car,  sous  prétexte  de  pratiquer  seulement  le  toucher,  on 
aura  introduit  dans  les  organes  l'instrument  destiné  à  rompre  la 
poche  des  eauXi  Quelques-unes  n'ont  éprouvé  qu'une  sensation  dés- 
agréable, d'autres  ont  ressenti  une  piqûre  plus  ou  moins  vive;  chez 
le  plus  grand  nombre  l'opération  a  déterminé  une  douleur  violente 
suivie  d'une  attaque  de  nerfs  ou  d'une  syncope;  celles-ci  prétendent 
quelquefois  avoir  senti  l'enfant  se  décrocher^  ou  bien  elles  disent  que 
l'instrument  a  pénétré  jusqu'au  amir. 
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Une  fois  la  rupture  opérée,  il  s'écoule  un  peu  de  sang,  mêlé  d'un 
peu  de  liquide  amniotique,  puis  la  ])eile  reparaît,  cesse,  pour  repa- 
raître de  nouveau.  La  femme,  l('|)lus  souvent,  pourra  rentrer  chez  elle 
en  voiture  ou  à  pied,  souvent  même  l'exercice  est  conseillé  comme 
devant  aider  les  manœuvres  criminelles,  le  travail  s'établit  définitive- 
ment et  l'expulsion  du  fœtus  a  lieu  dans  un  délai  qui  varie  depuis 
quelques  heures  jusqu'à  trois  ou  quatre  jours.  La  délivrance  se  fait 
rarement  attendre  plus  longtemps,  comme  ^ix,  sept,  huit  ou  onze 
jours;  mais  il  s'en  faut  bien,  même  quand  elle  est  faite,  que  l'expul- 
sion de  l'œuf  mette  fin  aux  dangers  courus  par  la  femme. 

L'hémorrha^ie,  la  métro-péritonite,  l'infection  putride,  sont  très  à 
redouter  dans  les  huit  premiers  jours  qui  suivent  l'avortement,  et  le 
plus  souvent  ce  sont  ces  accidents  eux-  mômes  qui  feront  soupçonner, 
puis  découvrir  le  crime.  Enfin  la  mort  subite  peut  aussi  survenir  à  la 
suite  d'une  syncope  déterminée  par  la  douleur  ou  bien  être  le  résultat 
du  violent  ébranlement  moral  que  cause  la  pensée  du  crime. 

§  4.  —  De  la  coiist;i(ation  d'iiii  avortomcnt. 

Signes  fournis  par  la  femme. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

i"  La  femme  vient  d'avorter.  L'avortement  est-il  complet"?  On  n'a 
pas  retrouvé  le  corps  du  délit  (fœtus  et  annexes)  ; 

2"  Des  dénonciations  particulières,  une  sorte  de  notoriété  publique 
ont  informé  la  justice  plusieurs  jours  après  la  perpétration  du  crime; 

ô°  La  femme  a  succombé,  et  le  médecin  appelé  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  cadavre. 

1°  Si  l'avortement  est  récent,  l'examen  des  oiganes  génitaux  fera 
voir  l'orifice  externe  du  col  encore  entr'ouvert  et  l'orifice  interne 
fermé  ;  si  l'orifice  interne  était  encore  entr'ouvert,  et  qu'on  ne  sentît 
pas  l'œuf  membraneux,  l'avortement  pourrait  n'être  fait  qu'en  partie 
et  le  délivre  encore  contenu  dans  l'utérus.  L'avortement  pourrait  en- 
core n'être  pas  terminé  et  cependant  le  col  s'être  refermé  après 
l'expulsion  du  fœtus  ;  dans  ce  cas,  l'écoulement  sanguin  d'une  part, 
la  fétidité  des  lochies  d'une  autre,  indiqueront  l'état  de  la  femme. 
Un  caillot  peut  aussi  s'arrêter  dans  lecol,  où  il  se  déforme  ;  il  indique 
souvent  que  la  délivrance  n'est  pas  complète.  Pour  reconnaître  un 
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caillot,  il  suffit  de  constater  qu'il  est  uni  et  friable,  tandis  que  le  dé- 
livre est  grenu  et  plus  résistant. 

Chaque  l'ois  qu'il  y  a  eu  rupture  des  membranes,  si  l'avortement 
n'est  pas  effectué,  il  est  inévitable.  11  en  est  de  même  lorsqu'un  dé- 
collement du  placenta  est  assez  étendu  pour  que  la  portion  restante 
soit  insuffisante  à  l'entretien  de  la  respiration  fœtale.  La  quantité  de 
sang  perdu,  bien  plus  que  la  durée  de  l'écoulement,  fera  juger  de 
l'étendue  du  décollement  placentaire. 

La  fausse-couche  peut  se  faire  avec  rapidité,  mais  on  l'a  vue  aussi 
durer  quinze  jours  ou  trois  semaines,  avec  des  alternatives  de  con- 
tractions et  de  repos  ou  d'écoulement  sanguin. 

2°  Si  l'on  ne  peut  examiner  la  femme  que  plusieurs  jours  après 
l'avortement  présumé,  la  difficulté  du  diagnostic  sera  très-grande,  car 
il  faut  très-peu  de  temps  pour  que  toutes  traces  de  lésions  disparais- 
sent au  toucher  ;  le  spéculum  même  ne  donnerait  plus  aucun  indice 
utile,  car  une  blessure  cicatrisée  du  col  utérin  pourrait  tout  aussi  bien 
être  le  fait  de  la  délivrance  que  de  l'action  d'un  instrument  vulné- 
rant  ;  et  rien  ne  prouverait  alors  que  l'avortement,  s'il  a  eu  lieu,  ne 
soit  survenu  spontanément  ou  qu'il  ait  été  provoqué.  L'expert  devra 
alors  rechercher  tout  ce  qui  vient  à  l'appui  de  la  prévention,  c'est-à- 
dire  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  actes  et  démarches  antérieures  de  la 
femme  et  même  aux  circonstances  au  milieu  desquelles  elle  se  trouve 
encore.  Nous  traiterons  de  ces  points  à  propos  de  l'expertise. 

5°  La  femme  a  succombé,  et  le  médecin  appelé  par  la  justice  se 
trouve  en  présence  d'un  cadavre.  Dans  ce  cas,  le  ministère  public 
requiert  l'autopsie,  et  les  recherches  de  l'expert  devront  porter  sur 
le  tube  gastro-intestinal  et  surtout  sur  les  organes  génitaux  internes. 
Si  la  femme  a  succombé  à  un  empoisonnement  par  la  lue  ou  la  sabine, 
on  retrouvera  le  plus  souvent  dans  les  voies  digestives  les  traces  d'une 
violente  inflammation,  qui  aura  même  pu  s'étendre  à  l'utérus  ou  aux 
organes  voisins. 

L'expulsion  récente  d'un  œuf  abortif  donnera  aux  lésions  produites 
par  cette  inflammation  une  valeur  importante,  car,  après  tout,  une 
autre  maladie  aurait  pu  produire  de  semblables  altérations. 

La  recherche  de  la  rue,  de  la  sabine  et  de  l'if,  dans  Us  organes, 
est  souvent  difficile  ;  car  il  importe,  en  effet,  de  les  retrouver  en  na- 
ture. Ils  sont  ordinairement  ingérés  sous  forme  de  poudre,  d'huile, 
moins  souvent  d'essence.  On  pourra  donc,  comme  le  recommande 
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Tardicu,  dans  rcxamcn  des  propriétés  physi(jues,  procéder  par  com- 
paraison avec  la  substance  elle-même,  et  recourir,  au  besoin,  à  des 
expériences  faites  sur  les  animaux  avec  les  liqueurs  extraites  du  ca- 
davre. Quant  à  la  recherche  du  seigle  ergoté,  la  voie  chimique  per- 
met des  expériences  acquises  aujourd'hui  à  la  science,  L'it"  et  la  Sa- 
bine présentent  au  microscope  les  caractères  des  conifères.  Une  lame 
d'ergot  montre  des  cellules  hexagonales  très-régulières  ;  et  si  l'on 
traite  cette  substance  à  chaud  par  la  potasse  caustique,  une  odeur 
forte  et  fétide  de  hareng  se  développe  bientôt.  L'utérus  et  surtout  le 
col  de  cet  organe  seront  le  siège  de  désordres  assez  marqués,  preuves 
d'un  avortemcnt  peu  ancien. 

Les  dimensions  et  le  poids  de  l'utérus  doivent  être  pris  en  consi- 
dération. Voici  les  chiffres  les  plus  importants  : 
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51.            C. 
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M.                  C. 
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X            8 

((            8 

a 

« 

A  quatre  mois  de 
grossesse.    .    . 

«          10 

0             1(1 

« 

« 

A  maturilc..   .    . 

«          2ô 

«          Ki 

Avec  une  masse  qui  dépasse  de 
24  fois  l'état  normal. 

L'examen  de  la  cavité  de  l'organe  est  important  également.  Si  l'œuf  y 
est  encore,  on  recherchera  les  traces  de  décollement  :  si  le  produit  a 
été  expulsé,  on  s'efforcera  de  reconnaître  le  lieu  d'insertion  du  [)la- 
ccnta. 

Si  la  femme  est  morte  par  suite  de  l'action  d'instruments  vulné- 
rants,  ou  bien  si  une  métro-péritonite  s'est  déclarée  après  les  manœu- 
vres abortives,  ce  sera  le  plus  souvent  sur  le  col  que  l'on  rencontrera 
une  ou  plusieurs  petites  plaies,  plus  ou  moins  régulières,  pénétrant 
dans  l'intérieur  de  l'uléi  us  ou  se  perdant  dans  l'épaisseur  de  ses  pa- 
rois. Quelquefois,  si  la  mort  a  été  rapide,  on  trouve  encore  l'œuf  eil 
entier  ou  en  partie  dans  la  cavité  de  la  matrice.  Dans  le  cas  où  la 
mort  a  été  le  résultat  d'une  métro-péritonite,  il  est  rare  que  Ids 
lésions  utérines  et  péritonéales  soient  aussi  étendues  que  celles  qui 
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surviennent  à  la  suite  de  l'accouchement  normal  et  à  terme.  Elles 
sont  généralement  bornées  à  la  partie  inférieure  de  l'utérus  et  à  la 
portion  de  séreuse  voisine.  On  pourra  trouver  des  blessures,  piqûres^ 
érosions,  déchirures,  etc.,  du  col,  du  corps  de  l'utérus,  du  vagin.  On 
aura  soin  de  tenir  compte  de  l'époque  probable  à  laquelle  elles  re- 
montent. 

Une  redoutable  complication  des  tentatives  d'avortement^  la  plus 
redoutable  peut-être,  c'est  la  rupture  même  des  parois  utérines.  Ici, 
bien  que  les  ruptures  spontanées  puissent  arriver  pendant  le  travail 
et  la  grossesse,  cette  complication  pèsera  d'un  poids  très-grave  dans 
l'accusation.  En  effet,  les  ruptures  qui  arrivent  pendant  le  travail  à 
terme  coïncident  presque  toujours  avec  des  vices  de  conformation  du 
bassin,  une  mauvaise  présentation,  une  résistance  anormale  des  par- 
ties molles,  une  obstruction  des  voies  que  doit  parcourir  le  produit 
de  la  conception,  ou  des  dimensions  exagérées  de  celui-ci.  Quant  à  la 
rupture  qui  arrive  pendant  la  grossesse,  elle  survient  toujours  dans 
les  trois  derniers  mois  de  la  gestation,  et  l'on  trouve  à  l'autopsie  les 
traces  d'une  altération  ancienne  du  tissu  utérin  ;  tandis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  une  rupture  dans  un  tissu,  d'ailleurs  sain,  pendant 
les  premiers  mois  de  la  gestation.  La  rupture  pourrait  être  cependant 
le  fait  d'une  chute,  de  violences  extérieures;  mais  alors  ces  violences 
auront  dû  laisser  des  traces  sur  les  téguments;  enfin  les  ruptures 
spontanées  ont  surtout  leur  siège  vers  les  angles  ou  les  bords  de  l'or- 
gane, ou  aussi  vers  l'insertion  du  vagin  ;  en  outre,  elles  sont  plus 
larges,  plus  grandes  que  celles  produites  par  des  instruments.  Ces 
dernières  représentent  assez  exactement  la  forme  de  l'instrument 
criminel,  en  tenant  compte  toutefois  des  déformations  produites  par 
le  travail  expulsif  ou  les  inflammations  consécutives. 

Signes  fournis  par  V examen  du  produit. 

Le  produit  de  la  conception  se  composant  du  fœtus  et  des  annexes  ^ 
ilous  les  examinerons  séparément. 

A.  Le  fœtus.  — Le  livre  de  Casper,  de  Berlin,  nous  apprend,  on 
l'a  vu,  qu'en  Prusse,  en  matière  d'avortement,  il  ne  suffit  pas,  pour 
motiver  une  condamnation,  que  le  fœtus  ait  été  expulsé  ;  il  faut  encore 
qu'il  soit  représenté,  et  qu'il  résulte  de  son  examen  qu'il  était  viable 
ou  du  moins  régulièrement  conformé,  et  qu'il  avait  été  privé  de  vie 
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par  l'effet  des  moyens  abortifs.  Tardicu,  pensant  que  la  mission  de 
l'expert  n'est  pas  de  constater  le  fœticide  ou  l'infanticide,  mais  seu- 
lement l'avortement,  admet  qu'il  n'est  pas  indispensable  de  soumettre 
les  poumons  aux  épreuves  docimasiques;  mais  qu'ilsuffit,  pour  éta- 
blir l'avorlemcnt,  de  constater  la  nature  du  produit  expulsé. 

Parfois  on  ne  retrouve  dans  ruti'rns  que  des  débris  [)lus  ou  moins 
dilacorés,  preuve  la  plus  sùic  d'un  avortoment  provo(|uc.  Le  fœtus 
peut  aussi  être  intact  et  sans  blessure.  Pour  ])rocéder  à  son  examen, 
on  le  lavera  avec  soin,  en  évitant  de  le  comprimer  avec  les  doigts  ou 
de  le  toucher  avec  un  instrument  aigu,  dans  la  crainte  d'y  détermi- 
ner des  déchirures  qui  pourraient  être  prises,  lors  de  l'examen,  pour 
aes  lésions  criminelles.  iMais,  pendant  les  premières  semaines,  l'em- 
bryon peut  être  aisément  confondu  avec  un  caillot  sanguin;  un  lavage 
bien  fait  fera  dissoudre  le  sang,  et  l'on  reconnaîtra  les  caractères  du 
corps  que  l'on  a  à  examiner,  Quand  la  grossesse  est  plus  avancée, 
on  reciieichera,  mais  à  titre  de  renseignement  seulement,  si  le  pro- 
duit est  une  môle  ou  un  fœtus  proprement  dit.  Enfin,  quand  on  aura 
reconnu  un  fœtus,  il  faudra  rechercher  aussi  son  âge,  car  il  importe 
presque  toujours  de  déterminera  quelle  époque  la  grossesse  était  par- 
venue ;  s'il  a  vécu  après  l'expulsion  ;  depuis  quand  la  mort  a  eu  lieu  ; 
si  elle  a  été  spontanée,  afin  d'établir  si  rinfnnticide  est  venu  compli- 
quer l'avortement;  enfin,  s'il  existe  des  traces  de  blessures. 

Pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  détermination  de  l'âge  du  fœtus, 
nous  renvoyons  au  chapitre  de  l'infanticide,  où  cette  question  sera 
traitée  en  détail. 

11  ne  faut  pus  manquer  de  rechercher  sur  le  corps  même  du  fœtus 
s'il  existe  des  tiaces  de  blessures.  Comme  c'est  ordinairement  au 
sommet  du  crâne  qu'on  les  rencontre,  il  faut  tout  d'abord  laver  avec 
soin  le  cuir  chevelu,  pour  le  débarrasser  du  sang  desséché  qui  le  re- 
couvre. On  pourra  trouver  alors  une  ou  deux  petites  taches  noirâtres, 
traces  de  piqûres  qui  se  bornent  quelquefois  aux  téguments  du  crâne, 
mais  qui  peuvent  aussi  pénétrer  jusque  dans  le  cerveau;  il  faudra 
donc,  dans  ces  cas,  disséquer  les  téguments  pour  suivre  le  trajet  de 
l'instiuinenl  vuinérant.  Des  blessures  peuvent  aussi  exister  sur  les 
fesses  et  sur  le  dos,  mais  celles  de  la  tête  sont  les  plus  fréquentes. 

Briand  et  Chaude  appellent  l'attention  sur  1  état  général  du  corps 
dn  fdtus,  aiin  de  constater  s'il  a  séjourné  dans  le  corps  de  la 
mère  depuis  l'emploi  des  manœuvres  abortives.  Dans  ce  cas,  disent 
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ces  auteurs,  il  a  une  teinte  rouge  brun  uniforme  très-caractéristi- 
que; et,  pour  peu  que  ce  séjour  se  soit  prolongé,  il  est  ridé,  desséché, 
en  quelque  sorte  momifié;  ou  bien,  si  la  grossesse  é(ait  encore  peu 
avancée,  il  est  transformé  en  une  sorte  de  masse  gélatiniforme. 

B.  Les  annexes.  —  Les  annexes  se  composent  des  membranes,  du 
placenta  et  du  cordon. 

On  commencera  donc  par  rechercher  si  les  membranes  présentent 
une  perforation.  Dans  ce  cas  on  en  décrira  la  situation,  la  forme  et  les 
dimensions.  Le  placenta  sera  examiné  à  son  tour.  L'expert  appréciera 
son  état  et  notera  s'il  existe  des  traces  d'hémorrhagie  dans  lépaisseur 
de  son  tissu,  ou  bien  encore  s'il  présente  de  ces  dégénérescences  di- 
verses qui  ont  été  indiquées  avec  les  maladies  de  l'œuf.  Enfin  le  cor- 
don ombilical  lui-même  sera  inspecté,  car  des  nœuds  peuvent  se  for- 
mer, la  circulation  fœto- placentaire  se  trouver  entravée,  la  mort  du 
fœtus  en  résulter,  et  consécutivement  son  expulsion  spontanée  avant 
le  terme  de  la  gestation.  Enfin  les  taches  du  liquide  amniotique  peu- 
vent aussi  fournir  des  caractères  précieux,  qui  sont  résumés  par  le 
passage  suivant,  emprunté  au  savant  ouvrage  de  Tardieu  :  «  Quant  aux 
taches.  Chevallier,  dans  un  rapport  qui  lui  est  commun  avecDevergie, 
a  reconnu  que  les  liquides  de  l'amnios  peuvent  tacher  différemment 
les  tissus  en  raison  de  leur  coloration  et  de  leur  consistance,  et  aussi 
suivant  la  nature  du  tissu  ;  mais  elles  donnent,  par  la  macération  dans 
l'eau  distillée,  une  liqueur  qui  se  comporte,  avec  moins  d'énergie  tou- 
tefois, d'une  manière  analogue  au  liquide  amniotique  lui-même.  Elles 
occupent,  en  général,  de  larges  surfaces,  sont  d'ailleurs  d'un  gris  jau- 
nâtre et  bordées  par  un  liséré  grisâtre  très-marqué.  L'examen  micros- 
copique y  montre  quelquefois  des  cellules  épithéliales  pavimenteuses, 
présentant  un  noyau  fréquemment  granuleux  et  des  poils  de  duvet 
provenant  du  fœtus  ^  » 

§  5.  —  Comment  l'expertise  doit-elle  être  conduite  en  cas  d'avortement  présumé? 

Les  circonstances  dont  est  entouré  l'expert,  en  cas  d'avortement 
présumé,  peuvent  varier  beaucoup,  nous  le  savons  maintenant. 

Supposons  d'abord  que  la  femme  est  vivante.  La  première  chose  à 
rechercher,  c'est  si  l'avortement  est  accompli;  s'il  ne  l'est  pas,  sou- 
vent la  femme  donnera  des  renseignements  exacts,  et   dans  le  cas 

*  Tardieu.  —  Ixc.  citât.,  page  91. 
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contraire,  en  admettant  que  la  grossesse  ne  puisse  être  que  soupçon- 
née, l'expectation  offre  une  garantie  suffisante.  Une  surveillance 
attentive  est,  on  le  conçoit,  nécessaire.  Le  praticien,  en  outre,  tien- 
dra compte,  par  l'examen  du  ventre,  de  l'époque  présumée  de  la 
grossesse.  Vers  le  troisième  mois,  le  diagnostic  est  facile,  caries  sym- 
ptômes sont  ceux  d'un  accouclicment  en  petit.  Mais  avant  cette  époque 
le  diagnostic  .sera  difficile.  Les  signes  manquent,  et  Zacchias  lui- 
même  a  dit  :  Junioris  abortus  signa  perquirere  inanis  labor  mihi  vi- 
detur^;  en  outre,  si  la  femme  cherche  à  dissimuler,  conmic  dans  le 
commencement  de  la  gestation  les  signes  certains  font  défaut,  le  dia- 
gnostic sera  insoluble  au  début  du  travail.  Si  la  femme  avoue  sa  gros- 
sesse, il  faudra  distinguer  les  symptômes  d'un  avortement  commencé 
d'une  simple  congestion  utérine.  Toutes  les  probabilités  seront  pour 
un  avortement  si,  après  les  douleurs  intermittentes,  le  toucher  fait 
reconnaître  le  col  entr'ouvcrt,  et  si,  à  travers  celui-ci,  on  peut  consta- 
ter que  les  membranes  s'engagent  pendant  la  contraction  ;  l'avorte- 
tement  sera  presque  certain  si  surtout  ces  douleurs  intermittentes 
s'accompagnent  d'une  hémorrhagie. 

Dès  que  l'on  est  certain  que  l'utérus  est  vide,  il  faut  constater  si 
l'avortement  est  récent  ou  remonte  déjà  à  plusieurs  jours.  Dans  le 
premier  cas,  l'écoulement  lochial  et  l'état  du  col  seront  de  bons  signes; 
dans  le  second,  l'écoulement  a  cessé,  et  alors  la  femme  est  tout  à  fait 
remise,  ou  bien  présente  une  ou  plusieurs  des  affections  que  nous 
avons  indiquées  comme  consécutives  à  la  fausse  couche.  Si  la  conva- 
lescence existe,  l'examen  des  organes  génitaux  pourra  faire  soupçon- 
ner la  délivrance,  à  condition  toutefois  que  la  grossesse  eût  été  assez 
avancée  pour  que  le  fœtus  ait  notablement  distendu  ces  organes.  Dans 
tous  les  cas,  les  traces  de  déchirures  du  col  sont  sans  importance  au 
point  de  vue  de  la  criminalité,  car  elles  peuvent  provenir  aussi  bien 
de  la  délivrance  que  des  manœuvres  abortives.  On  voit  que  dans  ce 
cas,  sur  la  femme  vivante,  l'avortement  provoqué  est  difficile  à  recon- 
naître par  le  simple  examen  des  organes  génitaux.  11  ne  faudra  donc 
pas  négliger  de  chercher  si  elle  ne  g'est  pas  fait  saigner  aux  bras  ou 
aux  pieds,  s'il  n'existe  pas  de  piqûres  de  sangsues  à  la  partie  interne 
des  cuisses.  Voilà  pour  l'examen  physique  de  la  femme. 
.  Si  le  corps  du  délit  n'est  pas  dérobé,  il  faut  aussi  se  le  faire  pré- 

*  p.  Zacclii.is,  Qucestiones.  T.  \. 
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senter.  Le  sang  perdu  peut  le  contenir,  surtout  quand  au  début  d'une 
oTossesse  il  est  encore  peu  développé.  Le  médecin  se  fera  donc  pré- 
senter ce  sang  ;  il  déposera  les  caillots  les  plus  volumineux  dans  un 
vase  sans  les  briser  entre  les  doigts,  il  versera  dessus  un  filet  d'eau 
pour  les  désagréger  et  voir  s'ils  ne  contiennent  pas  l'embryon  ou  ses 
annexes,  auquel  cas  l'examen  s'en  ferait  comme  nous  l'avons  dit  tout 
à  l'heure. 

Mais  si  le  corps  du  délit  a  été  soustrait,  ce  qui  arrive  le  plus  ordi- 
nairement, il  faudra  procéder  à  l'interrogatoire  de  la  femme  et  tâcher 
de  démêler  la  vérité  au  milieu  de  ses  allégations  contradictoires  et 
de  celles  de  ses  complices.  Il  est  bon  aussi,  dans  toute  expertise  rela- 
tive à  un  avortement,  de  rechercher  les  poudres,  tisanes,  flacons, 
éponges,  ou  instruments  qui  se  trouvent  dans  le  logement  des  accu- 
sés et  qui  ont  pu  servir  à  l'accomplissement  du  crime.  «  Ainsi  :  la 
saUne  se  présentera  sous  forme  d'une  poudre  verte  d'une  saveur  acre 
et  d'une  odeur  forte  et  désagréable.  La  rue,  récoltée  récemment,  a  des 
feuilles  alternes,  à  folioles,  cunéiformes  un  peu  épaisses  et  charnues  ; 
elles  sont  employées  en  décoction.  V ergot  de  seigle  est  employé  en 
poudre;  tous  les  médecins  connaissent  cette  poudre,  qui  graisse  le 
papier  qui  la  renferme.  On  peut  le  rencontrer  en  grains  :  il  est  alors 
d'un  violet  foncé  à  l'extérieur,  allongé,  recourbé  et  aminci  à  ses  deux 
extrémités  ;  il  est  dur  et  cassant.  Il  possède  une  odeur  spéciale  forte 
et  nauséeuse,  avec  une  saveur  peu  prononcée.  A  l'intérieur,  il  est 
blanchâtre  quand  sa  cassure  est  récente.  Le  bon  ergot  est  recouvert 
d'une  couche  fendillée  de  couleur  noirâtre  ou  jaunâtre  comme  velou- 
tée, formée  par  les  débris  de  la  sphacélie. 

Enfin  les  instruments  suspects  devront  aussi  être  saisis,  et 
l'on  sait  que  tout  objet  allongé  et  aigu  peut  servir  à  la  rupture  des 
membranes  ;  si  donc  quelques  taches  de  sang  existaient  sur  de  tels 
objets,  ils  devraient  immédiatement  être  mis  sous  scellés.  On  prendra 
la  même  précaution  pour  les  linges  qui  auront  servi  à  la  femme  s'ils 
présentent  des  taches,  de  quelque  nature  que  paraissent  celles-ci. 

L'expert  trouvera  surtout  de  grandes  ressources  dans  la  connaiss-mce 
la  plus  exacte  possible  des  actes  de  la  femme  et  des  circonstances  dans 
lesquelles  elle  s'est  trouvée  avant  que  l'avortement  survînt.  Les  don- 
nées statistiques  seront  prises  en  considération  comme  pouvant  être 
des  probabilités.  11  interrogera,  il  constatera  son  état  mental,  son  agi- 
tation, ses  impressions  ;  il  tâchera  d'avoir  des  renseignements  sur  les 
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règles  ;  il  recherchera  si  clic  a  caché  sa  grossesse  ;  si  elle  s'est  procuré 
des  drogues  abortives,  si  elle  a  recherché  comment  on  peut  avorter  ; 
si  clic  s'est  purgée  sans  nécessité  et  à  plusieurs  reprises,  si  elle  s'est 
appliqué  des  sangsues  ou  si,  cachant  sa  grossesse,  elle  a  cherché  à  se 
faire  saigner  par  un  ou  plusieurs  médecins  ;  si,  tout  à  coup,  elle  a  si-  . 
mule  une  maladie  pour  prendre  le  lit  et  donner  le  change  sur  son  état 
véritable.  Les  complices  supposés  seront  aussi  interrogés  avec  soin.  Si 
ce  sont  des  gens  de  l'art,  la  difliculté  n'en  sera  qu'accrue  etil  faudra  pe- 
ser avec  une  grande  circonspection  les  motifs  qu'ils  pourront  alléguer 
pour  démontrer  qu'ils  étaient  autorisés  à  sacriiierle  fruit  dans  l'espé- 
rance de  sauver  la  mère.  S'ils  ont  agi  clandestinement,  cette  alléga- 
tion ne  mérite  aucune  confiance.  Enfin,  l'expert  n'oubliera  pas  non 
plus  que  la  femme  peut  être  innocente,  et  il  examinera  soigneusement 
et  adroitement  si  l'avortejnent  n'aurait  pas  pu  être  naturel.  L'état  de 
santé,  la  conformation  du  bassin,  les  altérations  du  placenta,  etc., 
devront  être  sérieusement  recherchées. 

Si  la  femme  est  morte,  nous  savons  déjà  comment  doit  être  dirigée 
l'autopsie  et  quels  sont  les  indices  plus  probants  alors  qu'elle  peut 
fournir.  11  est  iimtiie  de  dire  qu'ici,  comme  quand  la  femme  a  sur- 
vécu, il  faut  encore  s'informer  de  l'état  du  fœtus,  s'il  est  retrouvé,  et 
des  diverses  circonstances  que  nous  venons  d'énumérer. 

§  6.  —  De  l'avortement  simulé. 

A  notre  époque,  la  simulation  devient  presque  un  art.  Des  pièges 
nombreux  sont  tendus  à  la  bonne  foi  du  médecin,  et  des  problèmes 
inattendus  peuvent  surgir  dans  l'exercice  parfois  si  délicat  de  notre 
profession.  En  effet,  la  simulation  d'un  avortement,  c'est-à-dire  la 
participation  feinte  d'une  femme  à  un  acte  dont  l'aveu  mensonger 
l'expose  à  une  peine  infamante,  en  la  rendant  complice  de  manœu- 
vres sévèrement  punies  par  la  loi,  est  quelque  chose  de  si  surprenant 
qu'elle  déroute  toutes  les  prévisions  ordinaires  de  l'expert  légiste. 

Nous  possédons  cependant  deux  cas  de  ce  genre.  Les  reproduire  ici 
nous  paraît  le  meilleur  moyen  pour  fixer  les  idées  sur  des  faits  si 
étranges.  Le  premier  a  été  rapporté  par  Tardieu.  En  voici  le  résumé  : 

'  Au  mois  de  septembre  1857,  une  sage-femme  de  la  ville  de  Melua,  vou- 
lant, par  le  plus  odieux  calcul,  se  débarrasser  de  la  concurrence  d'une  nou- 
velle venue,  imagina  de  la  dénoncer  comme  coupable  davorteiiuMit  sur  la 


AYORTEMENT.  2i9 

personne  d'une  ancienne  servante,  qui  ne  craignit  pas  de  s'associer  à  cette 
iiilàme  machination,  dans  laquelle  un  long  service  chez  un  médecin  la  met- 
tait plus  qu'une  autre  en  état  de  jouer  son  rôle. 

Voici  la  fable,  inventée  sans  doute  en  commun,  et  racontée  avec  une  im- 
pudence inouïe  et  non  sans  une  réelle  habileté  par  la  femme  qui  se  serait 
soumise  aux  manœuvres  abortives. 

Elle  avait  vu  ses  règles  manquer  trois  fois,  et,  à  la  quatrième  époque,  pa- 
raître avec  moins  d'abondance  que  de  coutume.  Indécise  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  est  enceinte,  elle  va  consulter  la  sage-femme,  —  celle  qu'elle 
accuse  aujourd'hui, — et  ne  la  renseigne  pas  sur  le  fait  de  l'apparition  des 
menstrues  deux  jours  auparavant.  L'accoucheuse,  sans  la  questionner  sur  les 
troubles  du  flux  cat;miénial  qu'elle  a  éprouvés,  la  touche,  lui  dit  quelle  ne 
sait  pas  si  c'est  un  amas  de  sang,  et,  séance  tenante,  la  patiente  étant  de- 
bout, lui  introduit  une  sonde.  Elle  dit  n'avoir  rien  senti;  il  ne  coule  rien. 
Ceci  se  passait  le  6  septembre,  à  neuf  heures  du  soir.  Le  lendemain,  à  sept 
heures  du  soir,  il  s'écoule  de  l'eau  ;  des  douleurs  et  des  coliques  surviennent 
pendant  la  nuit. 

Une  voisine  dépose  qu'elle  l'a  vue  se  tordre  et  grincer  des  dents.  Le  sur- 
lendemain, elle  se  lève,  mais  elle  est  reprise  de  douleurs  et  rend  du  sang 
pur,  liquide,  puis  un  peu  plus  tard  un  caillot  qu'elle  dit  gros  comme  deux 
doigts  et  recouvert  d'une  peau  blanche.  Elle  s'écrie  :  «  La  malheureuse 
m'aura  blessée  !  »  et  fait  alors  appeler  pour  la  secourir  une  autre  sage-femme 
sa  complice,  celle  dont  elle  veut  serw  la  passion  intéressée.  Celle-ci,  de  son 
côté,  déclare  qu'à  ce  moment  elle  la  trouve  se  tordant,  se  cramponnant, 
ayant  des  poussements  comme  une  femme  qui  va  accoucher.  Elle  la  touche, 
et  prétend  aussi  trouver  dans  le  vagin  un  petit  caillot  de  sang  et  une  dilata- 
tion de  l'orihce  utérin  de  25  lignes.  Le  lendemain,  examinant  le  vase  de  nuit, 
la  sage-femme  dit  y  avoir  vu  nageant  au  milieu  du  sang  un  morceau  de  pla- 
centa, long  comme  la  paume  de  la  main.  Le  même  jour,  elle  recueille  en- 
core un  lambeau  de  chair,  qu'elle  porte  le  soir  au  docteur  Saint- Yves,  qui 
croit  bien  avoir  reconnu  un  fragment  de  rate  de  mouton.  Cependant,  con- 
tinuant leur  triste  jeu,  quatre  jours  après  la  prétendue  opération,  les  deux 
coupables  simulent  des  accidents  plus  sérieux,  que  la  sage-femme  décrit  en 
ces  termes  :  «  Comme  il  y  avait  toujours  des  poussements,  des  maux  de  reins 
et  une  légère  évacuation  sanguine,  je  jugeai  à  propos  de  faire  des  tampon- 
nements ;  »  et,  plus  tard,  les  maux  de  reins  et  les  poussements  continuant, 
elle  crut  devoir  aider  la  nature  en  administrant  2  grammes  d'ergot  de 
seigle. 

Cependant  Saint-Yves,  —  médecin  légiste  aussi  honorable  qu'éclairé,  — 
était  allé,  vers  le  cinquième  ou  sixième  jour,  visiter  l'accouchée  à  la  solli- 
citation de  la  sage-femme,  qui  espérait  l'entraîner  dans  le  piège  et  appuyer 
de  cette  autorité  son  accusation  mensongère.  Il  ne  fut  pas  peu  surpris  de  la 
trouver  sans  lièvre,  sans  altération  de  tridts  du  visage.  Le  ventre  était  volu- 
mmeux,  mais  ne  présentait  pas  la  plus  petite  trace  d'une  éraillure  récente. 
La  sensibilité  prétendue  de  la  fosse  iliaque  n'empêchait  pas  d'exercer  sur 
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ce  point  une  forte  pression,  surtout  quand  l'attention  de  la  femme  était 
diatraite.  Il  n'y  avait  ni  vomissements,  ni  nausées,  ni  hoquets.  Les  mamelles, 
llétries,  n'étaient  le  siège  d'aucune  sécrétion.  Les  parties  sexuelles  ne  lais- 
saient écouler  ni  lociiies  ni  sang.  Le  col  de  la  matrice  avait  la  position  et  la 
forme  normales;  il  n'était  pas  chaud,  ni  j^onflé,  ni  ramolli,  mais  seulement 
un  peu  entrouvert. 

«  Dès  ce  moment,  dit  Tardieu,  la  conviction  de  notre  liahile  collègue  était 
formée,  et  ce  n'est  que  pour  la  conlirmer  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  être 
adjoint  dans  le  cours  de  l'instruction  commencée  sur  la  dénonciation  de  ces 
faits  à  la  justice. 

«  Je  n'ai  pas  jjesoin  de  dire  que  l'examen  au'|uelje  soumis  moi-même  la 
femme  quelques  jours  plus  tard,  donna  des  résultats  exactement  semhlahles. 
Je  trouvai  le  ventre  gros,  mais  hianc  et  lisse;  la  matrice  remar(|uablement 
petite,  le  col  mou,  mais  normal  ;  les  seins  sans  trace  de  gonflement  ni  de 
sécrétion.  Je  dois  dire  que  cette  malheureuse,  qui  commençait  à  se  sentir 
embarrassée  de  son  personnage,  feignit  d'avoir  éprouvé  nue  sorte  de  trouble 
des  facultés  intellectuelles  et  cherchait  à  éluder  les  questions,  on  alléguant  une 
perte  de  la  mémoire  qui  n'était  nullement  admissible  en  présence  des  décla- 
rations minutieuses  ((u'elle  nous  faisait  sur  d'autres  points.  » 

Tardieu  et  Saint  Yves  n'eurent  pas  de  peine,  on  le  pense  bien,  à 
démontrer  quel  tissu  de  faussetés,  quelles  impossibilités  de  toutes 
sortes  se  cachaient  sous  le  récit  en  apparence  assez  habilement  conçu 
des  deux  coupables,  et  les  magistrats  de  Melun  étaient  à  cet  égare] 
aussi  convaincus  que  nos  distingués  confrères,  lorsque  peu  de  jours 
après  la  visite  de  Tardieu,  à  la  suite  d'un  nouvel  interrogatoire  où 
elle  avait  persisté  dans  sa  version  mensongère,  la  femme  qui  se  pré- 
tendait victime  de  l'avortement  finit  par  se  décider  à  dire  toute  la 
vérité.  Elle  avoua  alors  qu'elle  n'avait  jamais  été  chez  la  sage-femme 
accusée,  et  que  le  fait  de  cette  visite  et  de  l'opération  était  une  fable 
inventée  par  elle  d'accord  avec  l'autre  sage-femme  qui  voulait  nuire 
à  sa  rivale  par  jalousie  de  métier.  Interrogée  sur  les  détails  de  cette 
comédie  odieuse,  elle  dit  que  sa  complice  avait  attendu  le  moment 
oîi  ses  règles  revenaient  avec  quelques  coliques  pour  lui  faire  simuler 
la  fausse  couche,  que  le  sang  qu'elle  avait  montré  mélangé  à  l'urine 
était  le  sang  de  ses  règles  rendu  comme  à  l'ordinaire  ;  qu'elle  s'était 
laissé  réellement  tamponner  pour  éloigner  mieux  encore  les  soup- 
çons, et  qu'enfin  les  lambeaux  de  chair  présentés  à  Saint-Yves  avaient 
été  apportés  par  la  sage-fennne. 

Selon  Tardieu,  «  un  pareil  fait  n'a  pas  besoin  de  commentaires  ; 
il  porte  avec  lui  tout  un  enseignement.  On  a  dit  bien  souvent  que 
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tout  est  possible  :  cela  est  vrai,  surtout  de  quelques-uns  des  faits 
qui  se  présentent  à  l'observation  du  médecin-légiste,  et  parmi  ceux- 
ci  l'avortement  simulé  occupera  désormais  une  place  à  part.  » 

Il  n'est  certainement  pas  permis  de  prédire  dans  quelles  circon- 
stances nouvelles  des  faits  de  cette  nature  pourraient  se  révéler,  mais 
il  est  assez  probable  que  l'erreur  serait  également  évitée,  à  la  condi^ 
tion  expresse  toutefois  d'imiter  la  conduite  qu'ont  tenue  nos  confrères 
dans  le  procès  de  Melun,  c'est-à-dire  de  s'attacber  à  l'analyse  minu- 
tieuse de  tous  les  détails  du  faux  avortement,  d'en  contrôler  non-seu- 
lement la  vraisemblance  absolue,  mais  encore  l'enchaînement  et  la 
coordination,  et  de  procéder  à  une  vérification  directe,  à  l'examen  de 
la  femme. 

Quant  au  cas  particulier  que  nous  venons  de  rapporter,  nous  pou- 
vons nous  demander,  après  y  avoir  bien  réfléchi,  si  les  conditions 
dans  lesquelles  s'était  faite  l'opération  pouvaient  à  la  grande  rigueur 
passer  pour  admissibles;  eh  bien  non,  car  la  femme  avait  eu  ses 
règles  deux  jours  auparavant,  et  la  grossesse  devait  aux  yeux  de 
tous  paraître  au  moins  incertaine.  En  outre,  les  suites  de  l'avorte- 
ment étaient  très-inexactement  rapportées  ;  cette  description  de  l'œuf 
expulsé  était  notoirement  fausse,  et  le  traitement  employé  ultérieu- 
rement par  la  sage-femme  conaplice  ne  reposait  sur  aucune  indication 
même  spécieuse. 

Ce  jugement  n'amoindrit  en  aucune  façon  à  coup  sûr  le  mérite  et 
la  sagacité  qu'ont  déployés  nos  confrères  dans  cette  affaire.  Loin  de  là, 
nous  savons  parfaitement  combien  il  est  facile,  dans  le  silence  du  ca- 
binet, de  disséquer  après  coup  toutes  les  circonstances  d'un  procès 
et  d'en  tirer  telle  ou  telle  induction.  Nous  voulons,  au  contraire,  ren- 
dre justice  à  qui  de  droit,  et  nous  déclarons  que  Saint-Yves,  arrivant 
là  sans  se  tenir  le  moins  du  monde  sur  ses  gardes,  a  su  démêler  le 
faux  du  vrai  avec  un  rare  bonheur.  Quant  à  la  coopération  de  Tar- 
dieu,  elle  a  été  comme  toujours  empreinte  d'un  haut  discernement. 

Nous  rapportions  cette  observation  dans  la  Gazette  des  hôpitaux 
du  28  septembre  1858.  Une  communication  du  docteur  Delanglard 
(de  Paris),  nous  amena  à  publier  les  réflexions  suivantes  dans  ce 
même  journal,  le  7  octobre  suivant. 

L'un  des  plus  grands  avantages  qui  résulte  pour  la  science  de  la 
publication  des  recueils  et  journaux  de  médecine,  c'est  de  fixer  de 
temps  à  autre  l'attention  de  tous  les  praticiens  sur  un  point  encore 
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obscur,  sur  une  question  restée  en  litige,  de  répandre  les  opinions 
diverses  qui  se  font  jour  et  d'en  discuter  la  valeur,  de  vulgariser  des 
faits  rarement  observés  et  de  solliciter  pour  ainsi  dire  des  confrères 
la  relation  de  cas  analogues  ou  similaires  restés  inédits.  La  meilleure 
preuve  nous  en  est  donnée  en  ce  moment  par  le  docteur  Delanglard, 
qui,  à  l'occasion  de  l'article  que  nous  avons  publié  sur  ravortement 
simulé,  nous  adresse  une  observation  médicale  du  même  genre.  La 
communication  de  notre  confrère  présente  un  grand  intérêt. 

11  y  a  quinze  ans,  Delanglard  était  juré,  et  un  liomme,  prévenu  d'avoir 
déterminé  un  avortement  sur  la  personne  de  sa  maîtresse,  vint  s'asseoir  sur 
le  banc  des  ;iccusés.  Les  témoins  à  cbarge  étaient  d'abord  la  prétendue  vic- 
time des  manœuvres  aborlives,  puis  deux  bommes,  voisins  et  amis  de  cette 
femme,  qui  avaient  vu  se  produire  la  fausse  couclie  et  s'étaient  empressés  de 
transporter  la  malade  à  l'hôpital  de  la  Chaiité,  où  elle  avait  été  admise  dans 
le  sei'vice  du  docteur  Guérard,  alors  professeur  agrégé  en  exercice. 

Le  prévenu  opposait  au  fait  reproché  les  dénégations  les  plus  formelles. 

Les  trois  témoins  donnèrent  des  détails  très-circonstanciés  sur  toutes  les 
phases  de  l'avortenient  :  douleurs  lombaires  et  utérines,  convulsions,  cris, 
reproches  adressés  au  coupable  par  la  femme;  en  un  mot,  rien  ne  paraissait 
y  manquer.  C'est  alors  que  les  deux  bommes,  redoutant  une  fin  prochaine 
pour  la  viclime,  l'avaient  portée  à  l'hôpital  de  la  Charité. 

Point  de  doutes,  l'accusalion  était  accablante. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  Delanglard  était  juré  dans  cette  affaire,  et  il 
pi'ia  le  président  des  assises  de  s'enquérir  minutieusement  des  moyens 
abortifs  qui  avaient  été  mis  en  œuvre.  Les  témoins,  questionnés  dans  ce  sens, 
répondirent  que  la  femme  avait  pris  du  mercure.  Le  simple  énoncé  de  cette 
substance,  si  redoutée  des  gens  du  monde,  impressionna  péniblement  tout 
l'auditoire  :  magistrats,  jurés  et  public. 

Delanglard  lit  «alors  parvenir  cette  seconde  question  au  président  :  Quelle 
a  été  la  préparation  mercurielle  qui  a  été  employée?  Du  mercure  pur,  fut-il 
répondu,  du  mercure  appelé  vif-argent,  du  mercure  à  baromètre. 

Une  note  que  Delanglard  lit  déposer  en  ce  moment  sur  le  bureau  du 
président,  instruisit  ce  magistrat  du  caractère  inoffensif  de  l'argent  métal- 
lique administré  dans  le  but  de  provoquer  un  avortement. 

En  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  le  président  manda  le  docteiu' 
Guérard;  mais  ce  très-recommaiidable  confrère  n'avait  pas  conservé  le 
souvenir  de  la  maladie  de  la  prétendue  victime  lors  du  séjour  qu'elle  avait 
fait,  onze  mois  auparavant,  dans  les  salles  de  sou  service.  Muni  cependant 
des  cahiers  de  visite,  il  remonta  à  la  date  de  l'entrée,  et  ne  trouva  rien  dans 
ses  prescriptions  qui  put  faire  supjioser  une  fausse  couche  ou  une  perte  uté- 
rine. La  médication  avait  été  très->imple,  le  séjour  à  Ibùpilal  très-court,  et 
il  ne  subsistait  aucun  indice  d'une  thérapeutique  spéciale. 
^  Le  président  demanda  alors  à  Guérard,   dont  tout  le  monde  connaît  la 
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compétence  en  médecine  légale  et  en  chimie,  si  le  mercure  à  l'état  métal- 
lique pouvait  produire  l'aTortement.  La  réponse  fut  négative,  et  cette  opinion 
venant  confirmer  celle  qu'avait  émise  Delanglai'd,  le  procès  changea  de  face 
imméiliatemenf.  Les  trois  témoins  furent  arrêtés  séance  tenante,  et  la  femme 
fit  bientôt  des  aveux  complets,  accusant  hautement  ses  deux  complices  de 
l'avoir  poussée  à  cet  odieux  mensonge,  à  cette  lâche  accusation,  pour  as- 
souvir leur  vengeance. 
Le  prévenu  fut  acquitté. 

Ce  doit  être  à  coup  sur  pour  Delan^lard  un  précieux  souvenir 
que  celui  d'avoir  épargné  un  châtiment  aussi  terrible  qu'immérité  à 
un  innocent,  et  d'avoir  empêché  la  cour  de  rendre  un  arrêt  entaché 
d'erreur.  l'es  faits  comme  ceux-là  peuvent  se  passer  de  louanges  : 
Tùrgueil  professionnel  est  satisfait. 

D'autre  part,  il  ne  serait  pas  impossible  que  par  un  motif  de  ven- 
geance, une  femme,  à  la  suite  d'un  avortement  spontané,  accusât  soit 
une  autre  femme,  soit  un  homme  d'avoir  joué  un  rôle  dans  la  pro- 
duction de  cet  avortemeuL. 

Aussi  est-il  très-important  J'etuJier  les  signes  d'un  avortement 
récent  et  de  déterminer  s'il  a  été  provoqué. 

§  7.  —  Te  ravûrtement  médical. 

Autant  le  praticien,  en  présence  d'un  vice  de  conformation  du 
bassin  ou  de  toute  autre  cause  compatible  avec  la  vie  du  fœtus.  de\Ta 
s'empresser  de  provoquer  raccouchement  prématuré  artificiel,  autant 
il  devra  redouter  l'avortement  médical.  C'est  qu'en  efiet  le  but  de  la 
première  opération  est  louable  et  sa  réussite  assez  sûre  pour  que 
l'accouchement  prématuré  ait  pu  aujourd'hui  prendre  place  à  côte  du 
forceps  et  de  la  version.  Tandis  que  l'avortement.  même  pratiqué 
dans  un  but  thérapeutique,  outre  son  résultat  toujours  regrettable. 
est  bien  plus  dangereux  et  peut  servir  de  prétexte  k  un  avortement 
criminel,  ainsi  que  Bégin  et  Moreau  en  exprimaient  la  crainte  devant 
l'Académie  de  médecine  en  ÏSb'2. 

Le  praticien  ne  pouiTa  donc  trop  s'éclairer  des  lumières  des  maîtres 
de  l'art,  et  il  devra  aussi  ne  jamais  tenir  secrèLe  une  semblable  opé- 
ration. Bégin  désirait  en  outre  que  l'accoucheur  qui  a  cru  absolu- 
ment nécessaire  de  pratiquer  l'avortement  fût  obligé  d'en  faire  la 
déclaration  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  d'être  accusé  d'avor- 
tement  clandestin  et  par  conséquent  criminel.  Mais  quand  il  est  bien 
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dùnionlié  que  dans  un  cas  d'angustie  extrême  du  bassin,  la  vie  de  la 
mèro  devra  cire  très-gravement  compromise  par  ropéralion  césd- 
rienne,  ou  que  rcmbryotomic  devra  être  faite,  la  science,  d'accord 
avec  l'humanité,  indique  l'intervention  ;  il  faut  alors  pratiquer  i'a- 
vortement. 

Dans  quelques  cas  de  vomissements  incoercibles,  il  ne  paraît  guère 
V  avoir  d'autres  ressources  que  l'avortement  pour  sauver  la  mère, 
mais  il  n'en  est  pas  toujours  de  môme  dans  les  vices  de  conformation 
du  bassin,  et  il  faut  aussi  se  méfier  de  la  spéculation  immorale  de 
certaines  malheureuses  affectées  de  rétrécissements  considérables. 

Les  procédés  employés  pour  l'avortement  sont  de  préférence  la 
ponction,  puisque  la  vie  du  fœtus  est  alors  sacrifiée.  Le  décollement 
du  segment  inférieur  de  l'œuf  a  été  proposé  par  le  professeur  Pajot. 
L'emploi  de  procédés  plus  perfectionnés  réservés  pour  l'accouchement 
prématuré,  c'est-à-dire  quand  on  a  l'espoir  de  conserver  la  vie  du 
fœtus,  doit  éveiller  les  soupçons,  si  ces  procédés  ont  été  mis  en  pra- 
tique h  une  époque  peu  avancée  de  la  grossesse. 

RÉSUMÉ. 

§  L  —  Jl  n'est  pas  nécessaire,  pour' constater  un  avortement,  de 
trouver  le  corps  du  délit  (A.  Tardieu).  Il  ressort  des  statistiques  de 
Tardieu  que  chaque  avortement  implique  en  moyenne  trois  compli- 
ces, que  les  hommes  comptent  pour  un  tiers  et  que,  dans  ce  nombre, 
figurent  trop  souvent  des  hommes  de  l'art.  L'intervention  des  sages- 
femmes  est  encore  plus  fréquente. 

L'époque  de  la  grossesse  où  les  avortemenls  criminels  sont  le  plus 
fréquents  est  du  troisième  au  cinquième  mois. 

§§  Il  et  111.  —  Causes  de  r avortement.  —  Avortement  criminel. 

\°  Prédisposantes.  — A.  Du  côté  de  la  mère:  Constitution,  tempé- 
rament, conditions  hygiéniques  mauvaises,  climat  ;  maladies  aiguës 
ou  chroniques,  fièvres  éruptivcs,  pneumonie,  syphilis,  scrofule,  phthi- 
sie,  cancer,  intoxications  saturnine,  alcoolique,  hydrargyrique,  iodi- 
que  ;  vices  de  conformation  du  bassin,  rigidité,  excès  d'irritabilité  et 
adhérences  de  l'utérus. 

B.  Du  côté  du  fœtus.  —  Maladies  du  fœtus  ou  des  annexes;  dégéné* 
rescences  et  insertion  vicieuse  du  placenta,  atrophie  des  villosités 
choriales. 
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C,  Du  côté  du  père.  —  Age  extrême,  épuisement. 

Les  causes  prédisposantes  ne  sauraient  être  confondues  avec  les 
moyens  artificiels  mis  en  usage  pour  produire  1  avortement. 

2°  Déterminantes.  —  Elles  sont  plus  difficiles  à  distinguer  des 
movens  coupables.  Ce  sont:  les  commotions  violentes,  les  chutes,  la 
danse,  l'équitation,  les  émotions  morales  vives,  etc. 

ô°  Spéciales.  —  C'est  dans  les  causes  de  cette  catégorie  qu'on 
trouve  le  plus  souvent  celles  de  l'avortement  criminel.  Avant  d'en 
venir  à  des  manœuvres  directes,  la  femme  emploie  presque  toujours 
des  moyens  qu'on  pourrait  appeler  préliminaires  :  bains  de  pieds, 
fumigations,  sangsues,  purgatifs,  emménagogues,  exercices  violents, 
chutes  et  coups  volontaires  ;  ces  moyens  réussissent  rarement.  Cepen- 
dant l'aloès  à  forte  dose,  la  sabine,  la  rue,  surtout  cette  dernière,  l'er- 
got de  seigle,  en  activant  les  contractions  utérines  déjà  éveillées  dans 
la  première  moitié  de  la  grossesse,  en  les  éveillant  directement  dans 
la  seconde  moitié,  et  l'if,  dont  l'action  abortive  est  contestée  par  Tar- 
dicu.  peuvent  produire  l'avortement.  Le  plus  souvent,  il  est  vrai,  à 
part  les  cas  dans  lesquels  l'ergot  de  seigle  et  la  rue  ont  été  employés, 
l'expulsion  du  fœtus  est  plutôt  le  résultat  d'une  intoxication  véritable 
que  d'une  action  élective  de  ces  substances  sur  la  contractilité  uté- 
rine. Les  cantharides,  l'huile  essentielle  de  genièvre,  de  taîiaisie  et  le 
sulfure  de  carbone  ont  aussi  été  employés  comme  abortifs. 

Les  manœuATes  directes  consistent  dans  la  perforation  des  mem- 
branes avec  des  aiguilles  à  tricoter,  une  plume,  une  tringle,  une 
épingle  à  cheveux  ou  tout  simplement  avec  le  doigt  ;  plus  rarement 
dans  la  dilatation  du  col  avec  l'éponge  préparée,  très-rarement  enfin 
dans  des  procédés  plus  scientifiques,  tels  que  le  tamponnement,  les 
douches  utérines  ou  le  décollement  des  membranes.  Sensation  plus 
ou  moins  vive  au  moment  de  l'opération,  écoulement  d'un  peu  de 
sang  et  de  liquide  amniotique,  douleurs  et  enfin  expulsion  du  fœtus 
au  bout  d'un  temps  qui  peut  varier  depuis  douze  heures  jusqu'à  trois 
ou  quatre  jours,  telles  sont  les  suites  de  ces  manœuvres. 

I  I^  •  —  De  la  constatation  de  F  avortement. 

1°  Avortement  récent.  —  L'orifice  externe  du  col  est  entr'ouvert, 
l'orifice  interne  fermé,  si  le  délivre  a  été  lui  aussi  expulsé.  Cependant 
1  orifice  interne  peut  se  refermer  sur  le  délivre.  Dans  les  cas  d'avorte- 
ment  imminent,  la  durée  de  l'hémorrhagie  a  moins  d'importance  que 
la  quantité  de  sang  perdue. 
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'2"  Avortement  datant  de  pliisieiirs  jours.  —  Il  est  dil'iicile  de  re- 
connaître l'ovortement  lui-même  et  plus  dillicile  encore  de  constater 
qu'il  a  été  provo(|ué. 

3"  Avoitemenl  à  reconnaitre  sur  le  cadavre.  —  Ucclicrchcr  dans 
les  voies  digcslives  la  rue,  la  sabine  et  les  lésions  inllammatoires  du 
conduit  intestinal  qu'elles  déterminent,  ou  bien  encore  les  autres  sub- 
stances abortivcs  ou  prétendues  telles.  Rcclicrcher  surtout  du  côté  des 
organes  génitaux  les  signes  de  la  grossesse  plus  ou  moins  avancée 
(hypertrophie  de  l'utérus  et  traces  de  l'insertion  placentaire),  et  sur- 
tout les  accidents  traumatiqucs  qui  sont  assez  souvent  le  résultat  des 
nianaiuvrcs  employées  :  piqûres,  plaies,  déchirures  et  même  rup- 
ture de  l'utérus  ;  les  lésions  de  la  métro-péritonite  sont  très-fré- 
quentes dans  ces  circonstances. 

4°  Examen  du  produit.  — Rechercher  l'état  du  fœtus,  rechercher 
les  piqûres  ou  auti'cs  traumatismcs  du  crâne,  les  altérations  qui  pour- 
raient être  produites  par  son  séjour  après  la  mort  dans  la  cavité  uté- 
rine, son  âge,  etc.  Kechercher  enfin  l'état  des  membranes  et  surtout 
les  traces  de  perforation. 

g  V.  —  Constater  :  1"  l'avortemenl,  2" à  quelle  époque  il  remonte; 
chose  difficile,  lorsqu'il  remonte  à  plusieurs  jours,  lorsque  Thémor- 
rhagie  et  l'écoulement  lochial  ont  cessé;  3"  se  faire  présenter,  s'il  est 
possible,  le  corps  du  délit  ;  4"  rechercher  la  présence  chez  les  inté- 
ressés de  substances  abortives  ou  d'instruments  suspects;  5"  prendre 
tous  les  renseignements  possibles. 

i>  VI.  —  L'avortement  peut  élre  simulé.  Dans  ce  cas,  l'absence  de 
signes  positifs  et  les  renseignements  fautifs  donnés  par  la  femme  ou 
par  des  témoins  intéressés  empêcheront  toute  erreur  chez  mi  médecin 
instruit  et  attentif. 

g  Vil.  —  L'avortement  médical  et  raccouchement  prématuré  ne 
sont  justiciables  que;  d(!  la  conscience  du  médecin.  Toutefois  riiomnie 
de  l'art  ne  doit  y  j)rocé(ler  qu'avec  prudence  et  en  prenant  autant 
que  possible  l'avis  d'un  confrère  dont  il  se  fera  assisler. 

MODÈLES    DE    IlAI'POnTS. 

1"  Avortement.  —  Fracture  du  crâne  du  fœtus. 

Nous  soussigné,  en  vcrln  de  rordonnaïu-c  en  (hûc  (hi  *",  do  M.  ***,  juge 
d'instruction,  (jni,  vn  la  procédure  suivie  contre  la  (illc  Victoire  C..-:  incul- 
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pée  d'avortement,  nous  commet  à  l'elfet  de  procéder  à  l'autopsie  d'un  fœtus 
déposé  à  la  Morgue,  de  conslater  son  âge  et  la  cause  de  la  mort;  nous  som- 
mes transporté  à  la  Morgue,  où  nous  avons  opéré  en  présence  de  M.  ***, 
commissaire  de  police,  entre  les  mains  duquel  nous  avons  prêté  serment. 

Le  fœtus  qui  nous  est  représenté  est  du  sexe  féminin. 

État  extérieur.  —  Poids  total,  5Ô0  grammes  ;  longueur  totale,  28  centi- 
mètres. Le  cordon  adhère  à  l'ombilic  ;  il  est  à  l'état  frais,  ne  présente  au- 
cune trace  de  ligature  ni  de  déchirure  ;  sa  longueur  totale  est  de  58  centi- 
mètres. A  son  extrémité  libre  adhère  une  portion  de  membrane  amnioti- 
que. Diamètre  occipital  frontal,  5  centimètres  a  millimètres. 

Toute  la  surface  du  corps  est  salie  par  une  substanc  '  noirâtre  graisseuse, 
qui  a  résisté  au  lavage,  et  ne  s'enlève  qu'avec  difficulté.  Aucune  trace  de 
violence  à  la  surface  du  corps,  à  l'exception  d'une  ecchymoîe  noircàtre  qui 
occupe  la  plus  grande  partie  de  la  région  temporale  gauche. 

Crâne.  —  La  dissection  de  la  pe;iu  du  crâne  fait  reconnaître  la  présence 
d'une  quantité  assez  notable  de  sang  épanché  .^ous  la  peau.  A  gauche,  sur  le 
pariétal,  ponctuation  ro\igeàtre  due  à  l'épaiichement  de  sang  dans  le  tissu 
osseux.  Ecchymose  violacée  de  forme  demi-circulaire.  Vers  l'occipital,  accu- 
mulation de  sang  coagulée  de  sérosité  épaisse.  Cet  épanchement  provient  pro- 
bablement du  travail  de  l'accouchement. 

A  l'ouverture  du  crâne,  une  quantité  considérable  de  sang  liquide  s'est 
écoulé;  il  existait  à  la  surface  du  cerveau  plusieurs  caillots  de  sang. 
L'examen  attentif  des  os  du  crâne  nous  a  fait  constater  :  1"  sur  le  pariétal 
droit  une  fracture  qui  occupe  son  bord  interne,  et  qui  a  15  millimètres  de 
longueur;  au  bord  postérieur,  une  seconde  fracture  longue  de  1  centimètre; 
2°  sur  le  frontal  gauche,  fracture  de  8  millimètres  à  son  bord  interne  ;  5"  le 
pariétal  gauche  présente  sur  le  bord  antérieur  et  à  sa  partie  moyenne  une 
fracture  de  15  millimètres,  et  enfui,  un  peu  en  arrière  et  au-dessus,  une 
fracture  de  15  millimètres.  —  Le  sang  épanché  entre  les  fragments  de  ces 
diverses  fractures  nous  les  avait  fait  reconnaître  facilement  ;  et  sur  le  parié- 
tal gauche,  le  sang  s'était  infiltré  dans  le  tissu  osseux  avec  assez  d'abon- 
dance pour  former  cette  ecchymose  que  nous  avons  ci-dessus  décrite. 

La  substance  cérébrale  n'a  offert  rien  de  particuclier,  ainsi  que  la  dure- 
mère,  qui  avait  sa  coloration  normale  dans  tous  les  [loints  qui  ne  corres- 
pondaient pas  aux  fractures. 

Il  n'existe  sur  la  bouche,  les  lèvres  et  le  nez  aucune  trace  de  violences. 

La  trachée-artère  contient  une  petite  quantité  de  sang. 

Poitrine.  —  Les  poumons  sont  rosés;  la  partie  supérieure  de  ces  orga- 
nes offre  une  fail;)le  crépitation  ;  la  pression  entre  les  doigts  exprime  un  li- 
quide légèrement  spumeux.  Le  cœur  contient  dans  ses  cavités  gauche  et 
droite  une  petite  quantité  de  sang  liquide  et  coagulé. 

La  masse  de  ces  organes,  plongée  dans  l'eau,  surnage  faiblement.  Quel- 
ques portions  du  poumon,  fortement  pressées  entre  les  doigts,  et  plongées 
dans  l'eau,  se  précipitent  au  fond  du  vase. 

Abdomen.  —  L'estomac  renf^^'rme  de  la  mucosité  non  sanguinolente.  Le 
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gros  iiilestin  conlionl  une  petite  quantité  de  méconium.  Les  incisions  prati- 
quées sur  les  membres  n'ont  rien  fait  noter  de  particulier.  Les  extrémités 
cartilagineuses  des  fémurs  n'offrent  aucune  trace  des  points  d'ossification. 

Conclusion.  —  1"  Le  fœtus  (juc  nous  avons  examiné  est  du  genre  fémi- 
nin. 

2"  11  est  arrivé  à  cinq  mois  environ  de  la  vie  intra-utérine. 

5°  Il  n'était  pas  viable. 

4"  Les  nombreuses  fractures  du  crâne,  ([ui  toutes  ont  une  forme  étoilée, 
la  longueur  de  ces  fractures,  leur  siège  sur  les  bords  antérieurs  et  posté- 
rieurs des  os,  ne  nous  semblent  pas  devoir  être  attribuées  au  travail  seul  de 
l'accouchement;  mais  elles  nous  paraissent  plutôt  être  le  résultat  d'une 
pression  violente  exercée  sur  le  crâne. 

Si  l'on  a  égard  à  la  présence  du  sang  infiltré  entre  les  fragments  des  os 
lésés,  on  peut  en  conclure  que  le  fœtus  était  encore  vivant  au  moment  oiî 
ces  fractures  ont  été  produites.  La  crépitation,  très-faible,  il  est  vrai,  mais 
que  nous  avons  signalée  dans  les  lobes  supérieurs  du  poumon,  vient  encore 
à  l'apui  de  cette  opinion  '. 

tJ"  Avortement  provoqué  an  moyen  d'un  instrument  vulnérant  introduit 
dans  l'utérus.  —  Mort  de  la  femme. 

Nous  soussigné,  etc.,  nous  sommes  transporté  à...,  à  rcffet  de  visiter  le 
corps  de  la  fille  Marie  B...,  et  de  constater  son  genre  de  mort. 

Introduit  avec  M.  le  commissaire  de  police  dans  la  chambre  où  était  le 
cadavre  de  la  fille  B...,  que  l'on  nous  a  dit  être  avortée  la  veille,  à  sept  heu- 
res du  matin,  el  avoir  succombé  à  huit  heures  et  demie,  nous  avons  trouvé 
ledit  cadavre  sur  un  matelas,  recouvert  d'un  drap  reployé  en  plusieurs  dou- 
bles. Un  lit,  placé  dans  ladite  chambre,  était  ensanglanté,  et  des  linges 
mouillés  de  sang  étaient  déposés  dans  le  bas  d'une  armoire.  —  Nous  avons 
mis  en  réserve,  pour  en  faire  ultérieurement  l'examen,  plusieurs  fioles,  un 
pot  et  une  cuvette  placés  sur  une  table  près  de  la  croisée  ;  et  nous  avons  pro- 
cédé à  l'examen  du  cadavre. 

I.  Le  corps,  qui  nous  a  paru  être  celui  d'une  femme  de  vingt-deux  à 
vingt-quatre  ans,  forte  et  bien  conformée,  présentait  déjà  une  couleur  bleuâ^ 
tre  et  des  phlyctènes  remplies  d'une  sérosité  rou?sàtre. 

II.  La  face  était  pâle  et  livide,  les  mâchoires  étaient  fortement  serrées,  les 
cavités  nasales  laissaient  découler  un  fluide  sanguinolent  peu  coloré. 

III.  Les  seins  ne  donnaient,  par  la  pression,  que  quelques  gouttes  de  sé- 
rosité non  laiteuse. 

IV.  Du  sang  rouge  s'écoulait  des  parties  sexuelles,  lorsque  l'on  compri- 
mait la  région  hypogastrique. 

V.  Les  grandes  lèvres  étaient  minces  et  flasques  ;  les  petites  étaient  peu 
saillantes,  et  la  droite  était  divisée  transversalement  dans  toute  son  épais- 
seur. 

1  Cayard.  Manuel  pratique  de  médecine  li'yale,  p.  201  et  suiv. 
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VI.  L'ouverture  du  vagin  était  très-dilatée  et  circulaire. 

VII.  La  fourchette,  leméat  urinaire,  le  clitoris,  le  mont  de  Vénus,  étaient 
couverts  d'une  couche  de  sang  en  partie  coagulé  ;  mais  après  les  avoir  es- 
suyés, nous  avons  reconnu  qu'ils  n'étaient  le  siège  d'aucune  lésion. 

VIII.  Nous  avons  trouvé,  à  l'ouverture  du  crâne,  le  cerveau  affaissé,  mais 
sain,  et  les  vaisseaux  contenaient  à  peine  du  sang. 

IX.  A  l'ouverture  de  la  poitrine,  les  organes  pulmonaires  nous  ont  égale- 
ment paru  affaissés  et  pâles,  mais  leur  tissu  ne  nous  a  présenté  aucune  alté- 
ration ;  le  cœur  était  petit,  mou  et  vide,  ainsi  que  tous  les  gros  vaisseaux. 

X.  Dans  l'abdomen,  nous  avons  d'abord  constaté  le  bon  état  du  péritoine 
et  des  nombreux  replis  de  cette  membrane,  de  l'estomac,  du  canal  alimen- 
taire, des  organes  biliaires  et  urinaires. 

XI.  Mais  les  ligaments  ronds,  les  trompes  et  les  ovaires  étaient  noirs,  et  le 
corps  de  l'utérus  était  à  peu  près  sphérique  et  de  la  grosseur  de  la  tète  d'un 
fœtus  à  terme. 

XII.  Le  col  de  cet  organe,  que  nous  avons  examiné  avec  le  plus  grand 
soin,  après  avoir  désymphysé  le  pubis,  était  très-mince  et  n'avait  pas  plus  de 
quatre  à  cinq  lignes  de  hauteur.  Son  orifice  était  divisé,  et  comme  déchiré 
transversalement,  dans  une  étendue  de  plus  de  six  lignes  ;  et  il  s'en  déta- 
chait, vers  le  côté  droit,  un  lambeau  de  huit  à  dix  lignes  de  longueur  sur 
deux  à  trois  d'épaisseur.  Sa  cavité  contenait  des  portions  d'un  tissu  flocon- 
neux et  parenchymateuxj  qui  nous  a  paru  être  un  reste  du  délivre.  Sa  pa- 
roi interne  nous  a  présenté  plusieurs  lambeaux  adhérents  d'un  tissu  sembla- 
ble ;  et  nous  avons  reconnu  que  c'était  en  effet  des  portions  du  délivre,  qui 
paraissait  avoir  été  arraché. 

XIII.  Le  canal  vaginal  contenait  une  grande  quantité  de  sang  noir  et  coa- 
gulé: mais  nous  l'en  avons  débarrassé  par  des  lotions  réitérées,  et  nous  l'a- 
vons trouvé  sain,  lisse  et  uni  dans  toute  son  étendue. 

XIV.  Procédant  ensuite  à  l'examen  des  substances,  du  lit  et  du  linge,  sur 
lesquels  nous  nous  étions  réservé  de  revenir,  nous  avons  retrouvé  : 

Trois  fioles  contenant,  l'une  du  vhiaigre;  la  seconde,  une  potion  calmante 
préparée  chez.,.;  la  troisième,  quelques  gouttes  d'éther  sulfurique  ; 

Un  vase  contenant  une  infusion  de  fleurs  de  violette  et  de  tilleul; 

Une  cuvette  contenant  un  linge  mouillé,  qui  nous  a  paru,  d'après  son 
odeur  et  d'après  le  sang  dont  il  était  imprégné,  avoir  servi  à  faire  des  lotions 
d'eau  vinaigrée i 

Le  lit  était  composé  d'un  matelas  et  d'un  sommier  ensanglantés  d'outre 
en  outre  dans  leur  milieu  et  sur  un  de  leurs  bords,  et  d'un  drap  également 
ensanglanté  ;  le  tout  était  recouvert  d'un  autre  drap  et  d'une  couverture  sur 
lesquels  on  voyait  aussi  de  larges  taches  de  sang. 

Deux  draps,  des  serviettes  et  des  chemises,  que  nous  avons  retirés  de 
l'armoire  indiquée  ci-dessus,  étaient  mouillés  d'un  sang  noir  et  pur,  et 
les  chemises  en  étaient  surtout  imprégnées  dans  toute  leur  partie  infé- 
rieure 

De  ces  diverses  observations  nous  croyons  conclure  : 


200  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

1"  Que  la  lille  B...  a  succombé  à  une  liémorrhagic  utérine  considérable, 
que  l'on  a  cherclié  à  arrêter  par  des  lotions  acidulés  (XIV)  ; 

2"  Que,  bien  que  nous  ayons  en  vain  clierclié  dans  les  linges  le  produit 
de  la  conception, néanmoins  tout  porte  à  croire  que  ce  produit  a  été  ou  sous- 
trait ou  jeté  par  mégardc,  et  que  1  liémorrbagie  a  été  l'eflet  d'un  avortement 
que  l'on  a  déterminé  en  portant  un  instrument  vulnérant  jusque  sur  les 
membranes  du  fœtus  contenu  dans  la  matrice  :  ce  qui  nous  paraît  démontré 
par  la  division  de  la  nympbe  du  côté  droit  (Y)  ,  par  le  décbirement  de  l'ori- 
rifice  de  l'utérus  (XII).  par  les  lambeaux  du  délivre  trouvé  dans  cet  or- 
gane (ibid  )  ; 

o"  Que  la  mort  a  été  prompte  :  ce  qui  nous  semble  résulter  de  l'état  de 
la  membrane  péritonéale  et  des  autres  viscères  contenus  dans  le  bas-ventre, 
qui,  assurément,  eussent  présenté  des  signes  d'inflammation  si  la  fille  B... 
eût  survécu  quelques  lieuies  aux  manœuvres  dont  il  nous  parait  évident 
qu'elle  a  été  victime. 

Le  présent  rapport  est  certifié  conforme  à  la  vérité  et  aux  principes  de 
l'art. 

A...,  ce...  *. 

5°  Avortement  provoqué  jiar  une  chute  et  par  des  coups. 

Nous  soussigné,  etc.,  avons  trouvé  la  dame  A...,  qui  nous  a  paru  âgée 
de  vingt-buit  à  trente  ans,  et  d'une  bonne  constitution,  et  qui  était  tour- 
mentée d'une  fièvre  violente  et  de  vives  douleurs  d;ais  la  région  bypogas- 
trique. 

Elle  nous  a  dit  que,  la  veille,  elle  avait  élé  renversée  sur  le  pavé  et  cruel- 
lement maltraitée;  qu'elle  avait  reçu  plusieurs  coups  de  pied  au  ventre; 
qu'aussitôt  elle  avait  ressenti  de  violentes  douleurs  dans  l'utérus,  et  que, 
quatre  beures  après,  elle  avait  fait  une  fausse  coucbe.  Sur  nos  questions, 
elle  a  ajouté  qu'elle  était  enceinte  d'environ  deux  mois  ;  qu'elle  avait  eu 
déjà  deux  grossesses,  et  qu'elle  avait  avorté  sans  cause  connue,  la  première 
fois  à  trois  mois,  et  la  seconde  à  cinq. 

ÎS'ous  avons  procédé  à  la  visite  : 

I.  Nous  avons  vu,  ta  la  fesse  gaucbe,  une  ecchymose  de  deux  à  trois  pou- 
c.'s  d'étendue,  d'un  rouge  brun  uniforme,  et  paraissant  très-récente,  que  la 
dame  A...  nous  a  dit  être  l'effet  de  sa  chute. 

II.  Nous  n'avons  vu  en  aucune  autre  partie  ni  contusion  ni  aucune  autre 
lésion  ap|)arente  :  les  organes  génitaux  externes  nous  ont  seulement  paru 
un  peu  gonflés. 

III.  Du  sang,  en  pailie  liquide  et  en  partie  coagulé,  s'écoulait  par  la  vulve. 

IV.  En  introduisant  un  doigt  dans  le  vagin,  nous  avons  trouvé  l'orifice  de 
l'utérus  souftle  et  thlalé,  et  le  corps  de  cet  organe  plus  développé  que  dans 
l'état  naturel. 

V.  Nous  nous  sommes  fait  représenter  le  produit  de  l'avortement,  qui 

'  liiiaiul  cl  Cliaudé,  médecine  lei/alc,  p.   771. 
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était  à  peu  près  de  la  grosseur  d'un  œuf;  nous  l'avons  mis  dans  une  cuvette 
pleine  d'eau,  et  en  avons  détaché  le  sang  avec  précaution.  Nous  avons  trouvé 
dans  cet  œuf  membraneux  un  embryon  ayant  2  pouces  de  longueur,  et 
présentant  déjà  quelques  traces .  d'ossification  ;  le  cordon  ombilical,  très- 
gros,  était  un  peu  plus  long  que  le  fœtus  lui-même,  et  s'attachait,  par  une 
base  fort  large,  à  la  partie  inférieure  de  l'abdomen. 

Nous  croyons  conduire  de  nos  observations  : 

1"  Que  la  dame  était  effectivement  enceinte  au  moins  de  deux  mois  (V)  ; 

2°  Que,  bien  que  ladite  dame  paraisse  avoir  une  disposition  naturelle  à 
l'avortement,  il  est  à  considérer  que  la  première  fois  il  avait  eu  lieu  à  trois 
mois,  et  il  n'avait  eu  lieu  la  seconde  fois  qu'à  la  fin  du  cinquième,  d'oii  l'on 
pouvait  espérer  que  cette  grossesse  irait  jusqu'au  terme  naturel,  ou  du 
moins  jusqu'à  une  époque  assez  rapprochée  dé  ce  terme  pour  que  l'enfant 
vécût  ; 

3°  Enfin  que  la  fausse  couche  a  été  déterminée,  selon  toute  apparence, 
par  la  chute  dont  la  dame  A...  porte  encore  la  marque,  et  surtout  par  les 
coups  de  pied  au  ventre,  s'il  est  constant  que  des  violences  de  ce  genre  aient 
été  exercées  contre  elle. 

Certifions,  etc.  ^ 


CHAPITRE  III 

DE  L'ACCOUCHEMENT 

LÉGISLATION. 


Code  civil.  Art.  S^l .  —  La  recherche  de  la  maternité  est  admise.  L'enfant 
qui  réclame  sa  mère  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  identiquement  le  même 
que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

Code  pénal.  Art.  345.  —  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de 
substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une 
femme  qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront  punis  de  la  réclusion. 

Si  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  celle  de  la  maternité 
est  admise,  et  tout  enfant  qui  réclame  sa  mère  est  tenu  de  prouver 
qu'il  est  identiquement  (pour  nous  servir  du  terme  employé  par  le 
Code)  le  même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée.  Cette  même  re- 

*  Briaud  et  Chaude,  médecme  légale,  p.  775. 
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cherche  peut  avoir  lieu  dans  les  cas  de  substitution,  de  supposition, 
de  suppression  et  à' exposition  d'enfant.  Il  est  aussi  nécessaire  de 
rechercher  la  trace  d'un  accouchement  ancien  ou  nouveau  dans  les 
cas  où  une  femme  est  accusée  d'infanticide.  Il  en  résulte  que  la  pre- 
mière question  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici,  consiste  dans 
l'examen  des  signes  de  l'accouchement. 


'o 


I.  —  Signes  de  l'accouchemem. 

Accouchement  récent.  —  Nous  appelons  ainsi  tout  accouchement  ne 
remontant  pas  au  delà  de  dix  jours.  Jusque-là,  en  effet,  il  est  assez 
facile  de  reconnaître  un  accouchement  accompli  récemment. 

Les  signes  de  l'accouchement  récent  se  tirent  :  1°  de  l'habitus  ex- 
térieur et  de  l'état  général  de  la  nouvelle  accouchée  ;  2"  de  l'état  des 
organes  de  la  génération,  de  l'écoulement  de  la  sécrétion  lactée;  5°  de 
l'examen  des  produits  divers  qui  ont  été  expulsés. 

§  1   —  Signes  lires  de  l'habitus  extérieur  et  de  l'état  général  de  la  nouvelle 

accouchée. 

Sans  être,  à  proprement  parler,  des-signesdecertilude,  les  signes  de 
cette  catégorie  sont  quelquefois  tellement  caractéristiques  qu'ils  suf- 
firaient presque  à  eux  seuls  à  révéler  au  médecin-légiste  ce  que  la 
femme  a  si  grand  intérêt  à  lui  cacher.  Le  masque  de  la  grossesse  est 
alors  à  son  maximum  d'intensité  ;  la  coloration  pigmentaire  qui  le 
constitue  est  surtout  prononcée  au  front,  à  la  lèvre  supérieure  et  au 
menton,  et  quoiqu'on  cite  des  cas  dans  lesquels  une  altération  ana- 
logue de  la  couleur  du  visage  était  due  à  d'autres  causes,  telles  que 
des  affections  utéro-ovariennes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  lors- 
qu'il est  bien  prononcé,  il  mérite  pour  le  moins  détre  pris  en  très- 
sérieuse  considération.  Les  altérations  pigmentaires,  nous  le  savons, 
ne  sont  pas  exclusivement  limitées  au  visage;  la  coloration  brune  de 
la  partie  sous-ombilicale  de  la  ligne  blanche  et  de  l'aréole  du  sein 
est  pour  le  moins  aussi  caractéristique;  il  faut  cependant,  à  ce  sujet, 
faire  une  restriction  qui  n'est  pas  sans  importance  :  c'est  qu'elle  met 
ordinairement  plus  longtemps  à  disparaître  que  le  masque  facial,  et 
que  très-souvent  même  elle  persiste  toute  la  vie,  constituant  un  signe 
indélébile  de  la  maternité.  Aussi  leur  existence,  très-importante  lors- 
qu'il s'agit  d'affirmer  qu'une  femme  a  accouché  au  moins  une  fois, 
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perd-elle  beaucoup  de  sa  valeur  lorsqu'il  s'agit  de  constater  un  ac- 
couchement récent.  Nous  en  dirons  autant  des  nombreuses  vergetures 
dues  à  des  éraillures  du  derme  surdistendu,  qui  sillonnent  presque 
toujours  la  partie  antérieure  de  l'abdomen,  et  la  partie  supé- 
rieure et  antérieure  des  cuisses  ;  ordinairement  violacées  pendant  la 
grossesse  et  l'accouchement,  elles  offrent  une  teinte  lie  de  vin  ou  rose 
après  l'accouchement,  et  finissent  par  blanchir  en  prenant  une  appa- 
rence brillante  et  micacée. 

Le  développement  extraordinaire  desseins,  la  turgescence  des  veines 
superficielles  de  la  région,  l'embarras  dans  la  marche,  l'œdème  assez 
fréquent  des  extrémités  inférieures,  doivent  aussi  fixer  l'attention. 

Mais  ce  qui  frappe  surtout  chez  la  nouvelle  accouchée,  c'est  l'état 
général;  la  faiblesse,  l'abattement,  la  pâleur  extrême,  l'essouf- 
flement facile,  tous  les  signes  enfin  d'une  anémie  profonde  et 
survenue  rapidement.  Ces  symptômes,  conséquence  directe  de  la 
perte  de  sang  plus  ou  moins  abondante  qui  accompagne  tout  accou- 
chement, sont  surtout  prononcés  dans  les  cas  d'accouchement  clan- 
destin. Ce  qui  s'explique  naturellement,  si  l'on  songe  que,  dans  de 
pareilles  circonstances,  la  femme  se  trouve  souvent  complètement 
isolée,  presque  toujours  sans  les  secours  de  personnes  de  l'art.  La  dé- 
livrance se  trouve  alors  complètement  abandonnée  aux  ressources  de 
la  nature  qui,  pour  si  merveilleuses  qu'elles  soient,  ne  laissent  pas 
que  d'être  assez  souvent  insuffisantes. 

Aussi  a-t-on  vu  plus  d'une  fois  des  filles-mères  dont  l'énergie 
avait  triomphé  de  toutes  les  épreuves  et  même  des  douleurs  de  l'en- 
fantement être  dénoncées  par  une  syncope. 

Nous  ne  parierons  que  pour  mémoire  des  renseignements  fournis 
par  la  femme  ;  aussi  bien  nous  ne  pourrions  que  répéter  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  tant  de  fois  au  sujet  du  peu  de  confiance  qu'on  peut 
leur  accorder.  Les  renseignements  venus  du  dehors,  tels  que  des  soup- 
çons de  grossesse,  certains  antécédents  de  la  prévenue,  des  cris  de 
douleur  poussés  par  elle  et  entendus  par  des  voisins,  une  maladie 
survenue  trop  à  propos,  ont  bien  plus  d'importance. 

Les  stigmates  que  nous  avons  décrits  pouvant  être  dus  à  des  gros- 
sesses antérieures  ou  à  une  surdistension  des  parois  abdominales  par 
une  ascite  ou  par  toute  autre  tumeur  de  l'abdomen  ou  même  encore 
par  une  croissance  trop  rapide  (Gubler),  on  ne  devina  leur  accorder 
qu'une  importance  secondaire.  D'un  autre  coté,  on  sait  que  ces  érai],- 
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lures  peuvent  manquer  chez  de  jeunes  primipares  qui  n'auraient 
accouché  que  d'un  entant  de  petit  volume. 


lochi;)!  el  de  la  sécrétion  lactée. 

1"  Organes  de  la  génération  et  écoulement  lochial. 

Immédiatement  après  l'expulsion  du  fœtus,  la  vulve, reste  béante, 
les  grandes  et  les  petites  lèvres  sont  rouges  et  tuméfiées  ;  les  rides  du 
vagin  sont  plus  ou  moins  effacées,  suivant  le  nombre  des  accouche- 
ments antérieurs.  Si  la  femme  est  primipare,  la  fourchette  est  le  plus 
souvent  déchirée  et  sanglante  ;  la  rupture  peut  s'étendre  à  une  partie 
ou  à  la  totalité  du  périnée,  et  il  s'écoule  généralement  par  l'orifice 
vulvaire  du  sang  pur  d'abord  ;  on  peut  avoir  à  distinguer  ce  sang  du 
sang  des  règles  et  aussi  de  celui  qui,  dans  le  cas  de  simulation,  pro- 
viendrait d'une  autre  partie  du  corps  ou  d'un  animal.  Or  le  sang  qui 
provient  de  l'accouchement  présente  des  caillots,  ce  qui  n'arrive  pas 
pour  le  sang  des  menstrues  et,  dès  les  premières  heures,  présente  au 
microscope  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de  globules  pu- 
rulents (Pajot,  Académie,  18(50)  qui  viennent  caractériser  l'écoule- 
ment lochial.  Quant  au  sang  des  autres  parties  du  corps  et  au  sang 
animal,  ils  ne  contiennent  ni  débris  épithéliaux  cylindriques  ou  pa- 
vimenteux  provenant  de  l'utérus  ou  du  vagin,  ni  globules  de  pus. 

Du  côté  de  l'utérus,  on  trouve  le  col  mou,  dilaté  et  permettant  l'in- 
troduction d'un  ou  deux  doigts  dans  le  corps  de  l'organe  ;  il  est 
abaissé  dans  le  vagin  ;  les  lèvres  en  sont  gonflées,  fendillées  et  quel- 
quefois même  déchirées;  la  forme  virginale  a  disparu. 

Du  côté  de  l'hypogastre,  on  rencontre  par  le  palper  une  tumeur 
mobile  arrondie  située  le  plus  souvent  à  droite  et  au-dessous  de  l'om- 
bilic. La  compression  de  cette  tumeur,  qui  n'est  autre  que  le  globe 
utérin,  détermine  des  douleurs  suivies  d'une  augmentation  de  l'écou- 
lement sanguin.  A  la  vue,  on  peut  remarquer  l'élargissement  et  l'a- 
mincissement de  la  ligne  blanche  aponévrotique,  sa  coloration  bru- 
nâtre dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Mais  la  souplesse  et  le  plissement  de  la  peau  de  l'abdomen,  en 
dehors  de  tout  état  pathologique  antérieur,  auront  une  valeur  plus 
grande  ;  ajoutons  que  quand  l'abdomen,  n'étant  plus  distendu,  tendra 
à  revenir  sur  lui-njème,  le  palper  réveillera  aussi  la  sensibilité. 
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2"  Sécrétion  lactée.  —  C'est  à  dessein  que,  dans  les  pages  précé- 
dentes, nous  avons  complètement  passé  sous  silence  l'état  du  pouls 
chez  la  nouvelle  accouchée.  En  effet,  les  variations  de  la  circulation 
artérielle,  abstraction  faite  de  tout  état  pathologique,  sont  tellement 
liées  aux  diverses  phases  de  l'établissement  de  cette  sécrétion  lactée, 
qu'on  ne  saurait  les  étudier  séparément. 

Il  résulte  des  recherches  de  Blot  que,  immédiatement  après 
l'accouchement,  le  pouls  tombe  en  partie  pour  se  relever  bientôt  et 
présenter  une  accélération  de  quelques  heures  de  durée.  Après  cette 
accélération  passagère,  le  pouls  se  ralentit  de  nouveau  ;  ce  ralentisse- 
ment, dont  la  limite  extrême,  observée  par  Blot,  a  été  de  55  pul- 
sations par  minute,  diminue  ou  cesse  même  complètement  au  mo- 
ment où  les  seins  deviennent  le  siège  de  la  congestion  qui  précède  la 
sécrétion  lactée.  Pendant  cette  période,  dont  la  durée  moyenne  est  de 
trois  jours,  les  seins  sont  mous,  volumineux,  parcourus  à  leur  surface 
de  veines  turgescentes  ;  ils  laissent  s'écouler  par  la  pression  un  liquide 
blanchâtre  visqueux,  dans  lequel  le  microscope  permet  de  constater 
les  éléments  du  colostrum.  D'après  Donné,  le  colostrum  avant  la 
fièvre  de  lait  est  jaunâtre,  visqueux,  demi-transparent,  alcalin,  com- 
posé de  globules,  la  plupart  agglomérés,  très-disproportionnés  entre 
eux  pour  leur  volume,  mêlés  de  corps  granuleux  de  forme  variée, 
ainsi  que  de  gouttelettes  oléagineuses,  qui  vont  en  disparaissant  tous 
les  jours. 

Si  l'on  traite  le  colostrum  par  l'ammoniaque,  il  se  prend  tout  entier 
en  une  masse  visqueuse  et  filante. 

Cependant  les  lochies  continuent  à  s'écouler  rouges  et  sans  odeur  ; 
chez  les  primipares  cet  écoulement  se  fait  sans  douleur,  mais  avec  une 
faible  chaleur  ;  chez  les  multipares,  il  s'accompagne  de  tranchées. 

Peu  à  peu  le  sang  se  décolore.  Il  devient  d'un  rouge  pâle  puis  d'un 
blanc  jaunâtre,  contient  alors  manifestement  du  pus  et  tache  le 
linge  de  la  femme.  La  décoloration  continue  les  jours  suivants;  le 
liquide  lochial  est  donc  sanguinolent,  séreux,  laiteux,  puriforme, 
selon  son  ancienneté  ;  son  odeur  est  caractéristique,  gravis  odor 
puerperi  :  il  contient  des  globules  sanguins,  des  cellules  épithéliales 
cylindriques,  des  cellules  de  pus  et  des  granules  graisseux.  Les  glo- 
bules de  sang  diminuent  peu  à  peu,  puis  les  débris  épithéliaux  et  les 
cellules. 

Du  deuxième  au  quatrième  jour,  ordi':'airement  le  troisième,  sur- 
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viennent  les  symptômes  de  la  fièvre  de  lait  dont  l'existence  n'est  pas 
constante.  Le  pouls  est  ample,  développé  et  régulièrement  fréquent. 
Mais  on  comprendra  facilement  que,  vu  le  ralentissement  normal  des 
battements  cardiaques  chez  la  nouvelle  accouchée,  il  n'atteigne  pas  la 
fréquence  du  })ouls  fébrile  ordinaire.  Aussi  Pajot  fait-il  remarquer 
qu'il  est  rare  que  l'accélération  dépasse  100  pulsations.  Il  bat  géné- 
ralement de  80  à  90  fois  par  minute  ;  mais  il  faut  tenir  compte,  en 
médecine  légale  de  l'agitation  que  peut  causer  l'examen  du  médecin 
expert.  En  même  temps,  la  langue  est  molle,  large,  recouverte  d'un 
enduit  blanchâtre ,  la  peau  est  sudorale,  il  existe  un  peu  de  céphal- 
algie; ce  cortège  symptomntique  est  quelquefois  précédé  d'un  léger 
frisson. 

Du  troisième  au  quatrième  jour,  sous  l'influence  de  la  fièvre  de 
lait,  l'écoulement  diminue,  mais  ne  s'arrête  pas  entièrement,  comme 
le  disent  Briand  et  Chaude  ;  l'irritation  des  organes  génitaux  s'a- 
paise, les  seins  se  remplissent  ;  l'établissement  de  la  sécrétion  lactée 
est  précédée  d'un  état  fébrile  éphémère,  et  quelquefois  d'un  léger 
frisson. 

Le  quatrième  ou  le  cinquième  jour,  à  mesure  que  se  dissipe  la 
fièvre  de  lait,  les  seins  laissent  sourdre  un  lait  véritable,  très-propre 
à  la  nutrition  du  nouveau-né.  Les  globules  laiteux,  qui  étaient  iné- 
gaux dans  le  colostrum,  sont  ordinairement  gros,  mieux  proportion- 
nés. Les  corpuscules  granuleux  et  les  gouttelettes  huileuses  diminuent 
de  plus  en  plus. 

L'écoulement  lochial  reprend  ensuite  de  l'intensité,  surtout  si  la 
femme  n'allaite  pas,  et  il  présente  son  odeur  caractéristique,  c'est- 
à-dire  fade  et  nauséabonde.  A  mesure  que  cet  écoulement  se  fait,  un 
travail  de  résorption  s'opère,  et  l'utérus,  qui,  dès  les  premiers  in- 
stants après  l'accouchement,  était  facilement  senti  à  l'hypogaslre, 
diminue  de  volume  et  tend  à  reprendre  sa  grosseur  normale  et  sa 
place  dans  le  petit  bassin,  de  sorte  que,  dans  les  cas  physiologiques, 
vers  le  dixième  ou  le  onzième  jour  (Wieland),  il  a  disparu  derrière  le 
pubis;  aussi  est-ce  vers  cette  époque  que  les  accoucheurs  permettent 
à  leurs  malades  de  se  lever  :  si  elles  se  lèvent  trop  tôt,  si  elles  com- 
mettent quelque  imprudence,  les  lochies  redeviennent  sanglantes, 
la  révolution  de  l'organe  gestateur  s'arrête,  et  la  femme  est  exposée 
à  des  accidents  de  nature  inflammatoire  plus  ou  moins  graves. 

Pu  dixième  au  quarantième  jour,  lorsque  les  signes  tirés  de  l'exa- 
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raen  des  organes  génitaux  ont  à  peu  près  disparu,  ou  du  moins 
beaucoup  perdu  de  leur  importance,  c'est  surtout  du  côté  des  seins 
qu'il  faut  chercher  les  traces  de  l'accouchement;  deux  cas  peuvent  se 
présenter  :  la  femme  allaite,  ou  elle  a  fait  passer  son  lait.  Dans  le 
premier  cas,  certainement  le  moins  fréquent  en  médecine  légale, 
l'abondance  de  la  sécrétion,  la  plénitude  de  la  mamelle  et  les  carac- 
tères microscopiques  que  présente  le  lait,  suffisent  pour  établir  le 
diagnostic;  mais  si  la  femme  a  fait  passer  son  lait,  il  sera  toujours 
assez  facile,  bien  que  la  plénitude  des  seins  soit  moins  marquée,  de 
rétablir  la  sécrétion  si  l'on  est  encore  près  du  dixième  ou  quinzième 
jour;  on  facilite  ainsi  l'écoulement  du  lait,  etil  ne  reste  plus  qu'à 
l'examiner  comme  dans  le  cas  précédent. 

Si  l'utérus  est  rentré  dans  l'excavation  vers  le  onzième  jour,  il  ne 
reprendra  néanmoins  son  volume  définitif  qu'après  le  retour  des  rè- 
gles, c'est-à-dire  après  le  quarantième  jour,  époque  à  laquelle  il  est 
impossible  de  dire  s'il  y  a  eu  un  accouchement  récemment  accompli. 
Cependant,  son  volume  sera  toujours  plus  fort  chez  les  primipares 
qu'il  n'était  avant  la  grossesse. 

Toute  contusion  des  organes  génitaux  a  disparu;  à  cette  époque, 
l'écoulement  lochial  pourrait  être  facilement  confondu  avec  une  leu- 
corrhée et  réciproquement.  En  effet,  la  leucorrhée  et  l'écoulement 
lochial  arrivé  à  sa  fin  présentent  de  l'analogie.  L'odeur  des  lochies 
peut  être  moins  prononcée  que  de  coutume,  leur  fluidité  plus  grande, 
de  sorte  qu'il  serait  très-difficile  de  différencier  l'écoulement  lochial 
de  l'écoulement  leuchorrhéique.  Les  éraillures  de  la  paroi  abdominale 
et  sa  flaccidité  ne  sont  isolément  que  des  signes  peu  importants,  puis- 
qu'ils peuvent  dépendre  d'une  grossesse  ancienne  ou  d'une  hydro- 
pisie  guérie.  On  sait  aussi  que,  chez  des  jeunes  primipares  qui 
n'auraient  eu  qu'un  enfant  de  petit  volume,  ces  signes  peuvent 
manquer. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  stigmates  cutanés  que  nous  avons 
notés  ailleurs,  tels  que  la  coloration  de  la  ligne  blanche,  celle  de 
l'aréole  des  seins,  le  masque,  etc.,  qui  peuvent  persister  longtemps 
après  un  premier  accouchement. 

11  s'en  faut  bien  cependant  que  le  gonflement  des  mamelles  et 
l'écoulement  du  lait  soient  des  signes  certains  d'un  accouchement 
récent,  puisque  ce  gonflement  et  cette  sécrétion  accompagnent  encore 
assez  souvent  quelques  maladies  utérines  et  vénériennes,  ou  sur- 
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viennent  même  simplement  après  la  suppression  des  règles  chez  des 
vierges,  ou  bien  chez  des  vieilles  femmes  en  dehors  de  toute  influ- 
ence menstruelle. 

D'après  Donné,  le  lait,  à  partir  du  dixième  jour,  ne  contient 
plus  de  granulations  :  il  est  abondant ,  formé  de  globules  très- 
nombreux  et  très-serrés  ;  on  ne  voit  plus  au  microscope  ces 
gouttes  oléagineuses  qui  caractérisent  le  colostrum.  En  un  mot, 
c'est  un  aliment  nutritif  que  l'ammoniaque  rend  à  peine  visqueux, 
au  lieu  de  le  faire  prendre  en  une  masse  entière  visqueuse  et 
filante. 

Plus  tard,  vers  le  vimjt-qnatrième  jour  environ,  les  caractères  mi- 
croscopiques du  lait  sont  tout  à  fait  établis,  et  l'habile  observateur 
dont  nous  venons  de  parler  a  reconnu  que  le  lait,  à  cette  époque, 
était  tout  à  fait  blanc,  riche  en  globules  sphériques,  réguliers;  que 
ces  globules  variaient  de  grosseur  entre  1/500''  et  1/100''  de  milli- 
mètre. Enfin,  ce  lait  ne  contient  plus  de  corps  étrangers,  et  l'ammo- 
niaque n'y  détermine  plus  aucune  viscosité. 

INous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  de  faire  observer  que 
le  fait  de  l'allaitement  exerce  une  influence  considérable  sur  le  pro- 
duit sécrété.  Or,  en  médecine  légale,  ce  sont  presque  toujours  des 
femmes  qui  n'allaitent  pas  qui  sont  proposées  à  l'examen.  Cette  con- 
sidération a  frappé  G.  lourdes  et  Morel,  qui  ont  entrepris  des  re- 
cherches pour  élucider  cette  question.  Yoici  les  conclusions  posées 
par  G.  lourdes  dans  son  article  du  Dictionnaire  encyclopédique  des 
sciences  inédicales  déjà  cité  : 

1°  Le  lait  reste  imparfait  chez  les  femmes  qui  n'allaitent  pas  ;  il 
continue  à  être  caractérisé  par  l'inégalité  des  globules  et  par  la  pré- 
sence des  corpuscules  de  colostrum, 

2''  La  diminution  et  la  pauvreté  croissante  de  la  sécrétion  ne  four- 
nissent que  de  simples  indices. 

5°  La  rareté  ou  l'absence  de  la  poussière  globuleuse  annoncent  un 
lait  plus  ancien;  un  signe  d'âge  semble  résulter  de  la  présence  des 
corpuscules  de  colostrum. 

Quant  à  l'écoulement  des  lochies,  outre  son  irrégularité,  puisque 
chez  quehjues  femmes  il  dure  à  peine  deux  ou  trois  jours,  et 
qu'on  l'a  même  vu  manquer  chez  d'autres,  il  se  tarit  petit  à  petit  du 
vingtième  au  trentième  jour  ;  d'ailleurs,  l'impression  du  froid,  un 
écart  de  régime,  une  émotion  vive,  peuvent  en  supprimer  le  cours, 


ACCOUCHEMENT.  2C3 

et,  d'un  autre  côté,  la  femme  pourrait  présenter  une  leucorrhée  qui 
en  imposerait  pour  des  lochies,  ce  qui  diminue  l'importance  de  cet 
écoulement  comme  signe  de  diagnostie. 

§  3.  —  Signes  tirés  de  Texamen  des  produits  expulsés. 

En  première  ligne  se  présente  le  fœtus,  lorsqu'on  est  assez  heureux 
pour  le  retrouver  ;  la  tâche  du  médecin  légiste  en  est,  on  le  conçoit, 
singulièrement  facilitée.  L'existence  d'un  accouchement  ne  peut  plus 
faire  le  moindre  doute  ;  d'un  autre  côté,  rien  n'est  plus  facile  alors 
que  de  réduire  à  néant  les  dénégations  de  la  femme  si,  par  impossible, 
elle  voulait  encore  s'obstiner  à  nier.  Mais  là  ne  se  borne  pas  le  rôle  de 
l'expert  :  il  doit  tirer  de  l'examen  du  fœtus  tous  les  signes  propres  à 
éclairer  la  justice  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  complices. 
«  Lorsque  le  cordon  ombilical  a  été  régulièrement  coupé  à  3  ou  4  cen- 
timètres de  l'ombilic,  et  lié  suivant  les  principes  de  la  science  ;  lors- 
que le  forceps  a  laissé  des  traces  sur  la  tête  ou  la  face,  on  peut  af- 
.firmer  qu'une  personne  de  l'art  a  présidé  à  l'accouchement.  Lorsque 
l'on  trouve,  au  contraire,  sur  le  fœtus  certaines  mutilations,  des 
déchirures,  des  traces  de  tractions  faites  avec  brutalité  et  dans  des 
conditions  indiquant  l'ignorance  de  la  pratique  obstétricale,  on  re- 
connaît l'existence  d'une  personne  complice  d'un  accouchement 
clandestin.  Si  la  tête  du  fœtus  est  volumineuse,  si  la  bosse  sanguine 
y  est  très-développée  et  que  le  fœtus  ait  une  teinte  cyanique,  on 
peut  supposer  que  l'accouchement  a  été  long,  on  est  en  droit  de 
supposer  qu'il  a  été  laborieux,  ou  s'est  opéré  dans  des  conditions 
défavorables,  lorsque  la  bosse  sanguine  siège  sur  les  fesses  ou  les 
parties  génitales  du  fœtus,  etc.  (Lorain,  Dict.  de  Méd.  et  de  Chir. 
prat.  Art.  Accouchement.) 

On  peut  encore  retrouver  le  délivre  en  totalité  ou  en  partie  ;  comme 
nous  avons  déjà  indiqué  au  chapitre  de  l'avortement  les  moyens  de  le 
reconnaître,  les  précautions  à  prendre  pour  y  parvenir  et  enfin  les  ren- 
seignements qu'on  en  peut  tirer,  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet. 

Restent  enfin  les  liquides  et  les  taches  dont  l'étude  doit  maintenant 
nous  occuper.-  Ces  produits  peuvent  venir  de  la  mère  ou  de  l'enfant. 
Les  premiers  ont  déjà  été  étudiés,  ce  sont  le  sang,  le  lait  et  les  lochies. 
Les  seconds  comprennent  le  liquide  amniotique,  les  taches  de 
méconium  et  les  taches  sébacées. 
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Les  taches  formées  par  le  liquide  amniotique  sont  tantôt  isolées, 
tantôt  mélangées  à  des  taches  de  sang.  Dans  le  dernier  cas,  elles 
forment,  en  se  répandant  autour  de  la  tache  de  sang  qui  occupe  le 
centre,  un  cercle  excentrique  qu'on  peut  comparer  au  cercle  excen- 
trique incolore  qui  entoure  de  la  tache  centrale  colorée  d'un  mélange 
d'eau  ou  de  vin  ou  d'eau-de-vie  peu  riche  en  matières  colorantes. 
Elles  exhalent  l'odeur  fade  du  liquide  amniotique;  elles  sont  générale- 
ment d'un  gris  jaunâtre  et  hordées  par  un  liséré  grisâtre  très-marqué; 
elles  empèsent  le  linge.  Enfin,  si  l'on  se  rappelle  que  le  liquide  am- 
niotique contient  de  l'albumine,  du  chlorure  de  sodium,  on  com- 
prendra qu'en  les  faisant  macérer  dans  l'eau  on  obtienne  sur  le 
liquide  qui  a  servi  à  la  macération  les  réactions  bien  connues  de  ces 
substances,  et  surtout  des  deux  premières.  L'albumine  est  coagulée 
par  la  chaleur  et  précipitée  par  l'acide  nitrique  ;  elle  est  toujours 
en  petite  quantité,  et  pourrait,  si  l'on  ne  se  mettait  à  l'abri  de 
cette  erreur,  provenir  des  taches  de  sang.  Le  chlorure  de  sodium 
traité  par  le  nitrate  d'argent  donne  un  précipité  blanc,  caillebotté, 
insoluble  dans  l'eau,  et,  dans  un  excès  de  réactif,  soluble  dans 
l'ammoniaque  ;  exposé  à  l'air,  il  verdit  d'abord  et  passe  ensuite  au 
violet. 

La  présence  du  chlorure  de  sodium  dans  le  sang  doit  encore  mettre 
en  garde  le  médecin  expert.  Le  liquide  de  la  macération  laisse  en 
outre  déposer  j>ar  le  repos  quelques  cellules  épithéliales  provenant 
du  fœtus.  On  comprend  facilement  l'importance  de  ces  taches  une 
fois  que  leurs  caractères  ont  élé  bien  constatés. 

Le  méconium,  résultat  du  mélange  de  la  bile  et  des  matières  in- 
testinales sécrétées  par  le  fœtus,  donne  des  taches  tellement  caracté- 
ristiques qu'elles  suffiraient  presque  à  elles  seules  pour  produire  la 
conviction.  C'est  un  liquide  brun,  un  peu  verdàtre,  visqueux,  adhé- 
rent. En  soumettant  ces  taches  à  la  macération,  on  obtient  un  liquide 
qui  présente  à  l'examen  chimique  les  réactions  propres  de  la  bile. 
Traité  par  l'acide  acétique,  il  donne  des  filaments  de  mucus  qui 
restent  en  suspension  ;  l'acide  nitrique  le  colore  successivement  en 
vert,  en  jailne,  et  en  rouge  de  sang  lorsque  le  réactif  est  en  excès. 
Enfin,  la  teinture  d'iode  le  colore  en  vert  ;  ce  dernier  réactif  est  peut- 
être  plus  sensible  que  l'acide  nitrique  (Moutard-Martin). 

Enfin,  l'examen  microscopique  révèle  l'existence  de  granulations 
moléculaires,  de  cellules  épithéliales  prismatiques  provenant  de  1  in- 
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testin,  de  cristaux  de  cholestérinc,  et  de  grains  de  biliverdine  et  de 
bilifulvine. 

Une  troisième  espèce  de  taches  provient  de  l'enduit  sébacé  du 
fœtus  ;  ces  taches,  d'apparence  graisseuse,  n'imprègnent  pas  le  linge, 
elles  sont  simplement  déposées  à  la  surface.  Elles  sont  constituées 
par  des  cellules  épidermiques  de  forme  variée,  par  des  cellules  épi- 
théliales  pavimenteuses  provenant  des  glandes  sébacées,  et  par  de 
nombreuses  granulations  graisseuses,  solubles  dans  l'éther. 

Les  règles  reparaissent  de  la  sixième  semaine  au  deuxième  mois, 
quelquefois  plus  tard  :  c'est  le  retour  des  couches,  après  lequel  toute 
trace  d'un  accouchement  récent  a  disparu. 

On  voit  en  somme  qu'aucun  des  symptômes  que  nous  avons  indi- 
qués n'a  de  valeur  s'il  est  pris  isolément,  et  que  la  preuve  de  l'accou- 
chement ne  peut  résulter  que  de  la  réunion  d'au  moins  un  certain 
nombre  d'entre  eux;  en  outre,  ils  ne  sont  en  général  bien  évidents 
que  pendant  les  douze  ou  quinze  premiers  jours.  Cette  période  d'évi- 
dence était  même  restreinte  à  huit  ou  dix  jours  par  les  anciens  au- 
teurs, car  l'étude  de  la  sécrétion  laiteuse  n'avait  pas  encore  été 
poussée  aussi  loin  que  de  nos  jours.  Ce  terme  était  admis  par  Alberti, 
Belloc,  Fodéré,  etc.,  et  Zacchias  lui-même  écrivait  :  «  Ea  signa  magis 
conspiciia  sunt  clecem  prioribus  diebus,  aut  cïrcïter  a  partu,  mox 
minus  conspicua  decem  sequentibus,  et  sic,  etiam  multo  minus  con- 
spicua,  succedente  tempore,  usque  ad  quadraginta^ .  »  Dans  les  deux 
premiers  mois,  la  détermination,  au  delà  de  la  limite  que  nous 
venons  d'indiquer,  ne  peut  plus  être  faite  qu'approximativement  en 
comptant  par  semaines. 

II.  —  SIGNES  DE  l'aCCOUCHEMEINT   ANCIEN. 

L'expert  peut  être  appelé  à  reconnaître  si  une  femme  a  accouché 
dans  le  Cours  de  son  existence.  La  présence  ou  l'absence  des  signes 
d'un  accouchement  ancien  est  utile  non-seulement  dans  les  questions 
d'identité,  mais  encore  et  surtout  dans  les  cas  de  supposition,  de 
suppression,  etdi,  ou  quand  une  femme  est  soupçonnée  d'infanticide 
ancien; 

Ces  signes,  sont  d'abord  la  suppression  de  l'hymen  et  l'existence 
dés  caroncules  myrtiformes  ;  le  cas  vraiment  exceptionnel,  et  tout  à 

1  V.  Zacchias,  Quœst.  T.  1,  p.  239. 
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fait  rare  où  l'hymen  serait  respecté  ne  s'explique  qu'avec  un  repli 
vraiment  peu  prononce  et  un  fœtus  remarquablement  petit.  Dans 
l'observation  de  Meckel  le  fœtus  n'avait  que  cinq  mois. 

Citons  encore  comme  signes  très-importants,  outre  la  laxité  des 
grandes  lèvres,  la  dilatation  du  vagin  et  l'effacement  de  la  fosse  na- 
viculaire,  la  cicatrice  au  périnée,  les  changements  si  notables  du  col, 
les  cicatrices  de  déchirures  qu'il  peut  offrir  les  vergftures  de  l'abdo- 
men, le  relâchement  de  ses  parois,  la  coloration  brune  de  l'aréole 
mammaire  et  de  la  ligne  blanche  sous-ombilicale. 

Enfin  on  peut  demander  à  l'expert  combien  de  fois  une  femme  est 
accouchée.  Rien  de  positif  ne  peut  être  établi  à  cet  égard,  mais  il  est 
constant  pourtant  que  les  déchirures  plus  nombreuses  du  col,  son 
effacement  plus  prononcé,  sont  en  rapport  avec  un  nombre  plus  con- 
sidérable d'accouchements. 

111.  DIAGNOSTIC    DIFFÉKEKTIEL. 

Nous  avons  donné  les  signes  de  l'accouchement  ;  quelques-un  peu- 
vent être  sous  la  dépendance  d'une  autre  cause,  et  cette  analogie 
exige  que  l'expert  se  mette  en  garde  contre  une  confusion  possible. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  période  menstruelle,  ni  des  fleurs  blan- 
ches :  en  admettant  que  dans  ces  cas,  l'erreur  soit  possible  un  instant, 
elle  ne  saurait  résister  à  un  examen  sérieux. 

L'imperforation  de  l'hymen  chez  une  jeune  fille  et  par  suite  la  ré- 
tention du  flux  menstruel  peuvent  aussi  déterminer  des  symptômes 
qui  rappellent  ceux  de  l'accouchement  ;  mais  ou  bien  une  opération 
chirurgicale  sera  intervenue  et  aura  laissé  des  commémoratifs,  ou 
bien,  la  rupture  de  l'hymen  s'étant  effectuée  seule,  le  volume  des 
organes,  l'état  du  col,  l'intégrité  de  la  fourchette,  l'absence  d'autres 
signes,  permettront  d'émettre  une  opinion  fondée. 

La  queslionest  plus  délicate,  si  c'est  l'avortement  qu'il  faut  dis- 
tinguer de  l'accouchement.  Chez  la  primipare  la  déchirure  du  col  et 
les  vergetures  indiquent  qu'elle  a  accouché,  car  ces  signes  n'ont 
guère  pu  se  reproduire  que  lors  des  derniers  temps  de  la  gestation. 
Si  au  contraire  on  est  en  présence  d'une  nuiltipare  et  que  l'événement 
soit  récent,  on  se  basera  sur  ce  fait  que  l'avortement  ne  laisse  que  les 
traces  d'un  accouchement  en  petit.  Si  au  contraire  le  fait  est  ancien 
la  distinction  n'est  plus  possible. 
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On  doit  se  demander  aussi  si  ce  n'est  point  une  môle  charnue  ou 
vésiculaire  qui  a  été  expulsée.  «  Le  diagnostic  chez  une  primipare 
présente  peu  de  difficultés,  dit  G.  lourdes^  ;  admettant  même  que  le 
volume  excessif  de  la  tumeur  produise  tous  les  signes  de  la  distension, 
y  compris  les  vergetures  abdominales,  il  est  peu  probable  qu'une 
tumeur  molle,  charnue,  en  grande  partie  formée  de  vésicules  qui  se 
rompent  ou  se  vident,  occasionne  des  effets  de  dilatation  et  de  déchi- 
rures semblables  à  ceux  de  l'accouchement  et  exerce  au  passage  la 
même  action  que  le  fœtus  ;  chez  une  femme  déjà  mère,  le  diagnostic 
présenterait  de  grandes  difficultés,  la  déchirure  ancienne  du  col 
s'ajoutant  aux  signes  récents  de  l'expulsion.  La  présence  de  débris  de 
tumeur  serait  un  indice  et  non  une  preuve,  quelques  hydatides  pou- 
vant accompagner  un  produit  normal.  Mais  nous  touchons  ici  aux 
subtilités  médico-légales,  l'erreur  judiciaire  n'est  possible  que  par  la 
coïncidence  des  exceptions  les  plus  rares  ;  comptons  sur  la  lumière 
qui  jaillit  des  nombreux  éléments  d'une  cause  et  sur  la  sagacité  du 
médecin.  » 

L'extraction  d'un  polype,  d'un  corps  fibreux  assez  volumineux  pour 
faire  naître  les  signes  de  l'accouchement,  laisse  des  souvenirs  auxquels 
il  est  facile  de  remonter. 

L'ascite,  les  kystes  de  l'ovaire,  peuvent  produire  les  vergetures, 
mais  non  les  autres  signes  de  l'accouchement. 


'o*^ 


IV.   ACCOUCHEMENT   RECONNU   APRÈS    LA  MORT    OU   d'aPRÊS 

DES    DÉBRIS    d'organes. 

L'expert  peut  être  appelé  à  rechercher  les  traces  de  l'accouche- 
ment après  la  mort  :  1°  Pour  constater  l'identité  du  cadavre  d'une 
femme;  2"  dans  le  cas  d'une  accusation  d'infanticide  avec  complices. 

a.  —  Accouchement  récent .  —  L'utérus  est  l'organe  principal  qui 
doit  faire  l'objet  des  investigations.  —  Ses  dimensions  après  l'accou- 
chement sont  d'environ  27  centimètres  de  long  sur  16  de  large.  Ces 
dimensions  diminuent  rapidement  du  10''  au  11*'  jour,  le  fond  de 
l'utérus  des  primipares  est  descendu  au-dessous  du  bord  supérieur 
de  l'arcade  pubienne  ;  cette  descente  s'effectue  moins  rapidement 
chez  les  multipares.  On  peut  établir  en  règle  que  dans  les  six  pre- 

*  G.  lourdes,  —  loc.  c'dat.  p.  460. 
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mières  semaines,  où  mémo  les  deux  premiers  mois  les  dimensions 
restent  supérieures  à  celles  de  l'état  normal. 

La  muqueuse  est  épaissie  et  ronge,  ses  vaisseaux  sont  dilatés  :  vers 
l'insertion  placentaire  elle  est  ramollie,  peut  présenter  des  débris  de 
cet  organe  transitoire,  et  montre  les  ouvertures  béantes  des  vais- 
seaux déchirés.  On  rencontre  dans  la  cavité  de  l'organe,  du  sang  et 
des  débris  de  la  membrane  caduque.  La  tunique  musculeuse  est 
hypertrophiée  :  les  fibres  contractiles  sont  allongées  et  épaissies. 
Normalement  elles  ont  0'""\05  à  0'""\07,  de  longueur  sur  0,005  de 
largeur,  et  la  grossesse  leur  donne  de  0'"'",2  à  0'""',05  de  longueur, 
sur  O^'^'iOl  et  même  plus  d'épaisseur. 

Le  ligament  rond  est  augmenté  de  volume. 

La  présence  du  corpus  luteum  dans  l'ovaire  ne  mérite  qu'une 
confiance  relative,  car  s'il  peut  rester  encore  assez  volumineux  après 
l'accouchement  il  n'est  pas  rare  non  plus  de  le  trouver  développé  en 
dehors  de  toute  gestation  (G.  Tourdes).  —  L'absence  de  foyer  hémor- 
rhagique  récent  dans  l'ovaire  est  un  meilleur  signe,  car  il  indique  au 
moins  que  les  règles  ont  été  suspendues. 

L'accouchement  récent  ne  peut  guère  se  reconnaître  que  pendant 
six  semaines  ou  deux  mois.  Durant  cet  espace,  on  pourra  arriver  à 
des  données  approximatives,  par  l'examen  de  l'état  de  rénovation  de 
la  muqueuse  et  des  dimensions  des  fibres  musculaires. 

b,  —  Accouchement  ancien.  ■ —  Les  dimensions  utérines  le  démon- 
trent. Nous  renvoyons  à  ce  sujet  au  tableau  que  nous  avons  mis  sous 
les  yeux  du  lecteur  à  propos  de  l'avortement.  En  outre  il  est  certains 
signes,  vergetures,  dépôts  pigmentaires,  etc.,  qu'il  est  facile  de  con- 
stater sur  le  cadavre  comme  sur  le  vivant. 

Quant  à  distinguer  l'accouchement  de  l'avortement,  on  peut  le 
faire  chez  une  primipare  si  le  volume  de  l'embryon  n'était  pas 
considérable.  Chez  la  multipare,  au  delà  des  premiers  jours,  le  dia- 
gnostic présentera  de  grandes  difficultés. 

V.  —  DIFFICULTÉS    DE    l'eXPERTISE. 

t*n  des  cas  les  plus  fréquents  où  l'expert  est  a|)pelé  à  constatcl' 

'  l'accouchement,  c'est  celui  d'infanticide.  Les  allégations  de  la  femme 

sont  alors  mensongères  et  elle  fournit  des  armes  contre  elle-même,  si 

l'on  sait  discerner  le  vrai  du  faux  dans  ce  qu'elle  avance;   il  importe 
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donc  de  connaître  les  principaux  subterfuges  auxquels  elle  pourra 
avoir  ïecours  pour  expliquer  et  la  mort  de  l'enfant  et  les  circon- 
stances, révélées  par  l'expertise;  il  faut  aussi,  autant  que  possible, 
établir  des  règles  avec  lesquelles  elle  ne  manquera  pas  de  se  trouver 
en  contradiction.  Nous  allons  donc  examiner  certaines  conditions 
dans  lesquelles  on  peut  être  appelé  à  dire  si  un  accouchement  s'est 
ou  ne  s'est  pas  produit,  ou  s'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
spéciales. 

1°  L'accouchement  peut-il  se  faire  rapidement^  et  Venfant  tomber 
alors  des  parties  de  la  mère?  —  C'est  ainsi  qu'on  explique  les  frac- 
tures de  crâne,  la  chute  de  l'enfant  dans  une  fosse  d'aisance,  dans  un 
bain  de  siège,  etc. 

Oui,  ces  accouchements  rapides  sont  possibles  ;  trop  d'auteurs 
dignes  de  foi  les  ont  affirmés  pour  que  nous  cherchions  à  les  démon- 
trer. Mais  les  suites  sont-elles  funestes  si  l'enfant  tombe  à  terre? 
Bien  rarement,  Klein  n'en  cite  qu'un  cas  sur  deux  cent  quatre-vingt- 
trois.  Ce  fait  surprenant  au  premier  abord  s'explique  facilement  :  la 
hauteur  est  très  peu  considérable,  vu  l'attitude  demie-fléchie  prise 
forcément;  le  cordon  se  brise  ou  le  placenta  se  décolle,  nouvel  élé- 
ment de  résistance  ;  le  corps  frotte  contre  les  parois  vaginales  et  sur 
les  cuisses  qui  lui  présentent  un  plan  déclive,  et  l'élasticité  ainsi  que 
la  résistance  des  os  du  crâne  en  préviennent  les  fractures. 

Le  danger  de  l'expulsion  rapide  n'est  donc  évident  que  si  la  femme 
accouche  au  dessus  d'une  fosse  d'aisance  ou  d'un  vase  quelconque, 
chaise  percée,  bain  de  siège,  etc.  Le  manuel  des  gardes-malades  de 
Berlin  recommande  même  de  recouvrir  le  bain  de  vapeur  d'un  ré- 
seau. La  possibilité  de  la  chute  dans  la  fosse  a  été  contestée,  mais  on 
a  vu  des  femmes  chez  qui  la  compression  du  rectum  déterminait  un 
besoin  de  défécation  imaginaire,  demander  pendant  le  travail  à  l'en 
soulager  :  on  a  allégué  alors  la  direction  du  trajet  à  parcourir  par 
l'enfant,  pour  dire  qu'il  ne  pouvait  arriver  dans  la  lunette,  mais  qu'il 
devait  nécessairement  tomber  sur  son  rebord  ou  à  terre.  Il  n'est  pas 
permis  d'être  aussi  afflrmatif.  Si  beaucoup  de  sièges  sont  construits 
de  façon  à  donner  raison  à  cette  objection,  d'autres  peuvent  lêtre 
tout  autrement  ;  et  on  ne  peut  pas  du  reste  déterminer  d'une  façon 
précise  la  position  qu'aura  la  femme  accouchant  au-dessus  de  la  fosse 
d'aisance,  ni  par  suite  la  direction  que  suivra  le  fœtus.  Nous  ne  vou- 
lons pas  dire  que  ce  cas  soit  fréquent,  nous  croyons  le  contraire < 
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mais  cela  nous  paraît  possible,  disons  seulement  que  le  concours  des 
circonstances  nécessaires  se  rencontre  bien  rarement. 

Ed  présence  d'une  allégation  de  ce  genre  divers  éléments  seront 
nécessaires  pour  bien  asseoir  le  diagnostic.  L'étude  du  lieu  de  l'accou- 
chement, les  dimensions  du  siège,  de  l'orifice,  la  distance  du  mur,  les 
taches  de  sang,  etc.,  devront  être  l'objet  de  recherches  spéciales.  Dans 
tous  les  cas  on  demandera  à  la  femme  de  préciser  son  attitude  et  on 
n'oubliera  pas  que  la  station  verticale  est  impossible,  les  douleurs  la 
faisant  promptement  modifier.  Hohl  a  fait  des  essais,  il  employait  les 
promesses  et  une  seule  fois,  il  a  pu  obtenir  l'attitude  debout  :  or  les 
femmes  surprises  par  l'accoucheiiient,  n'ont  aucun  motif  pour  garder 
cette  attitude  et  dès  lors  la  quittent  forcément.  On  comparera  aussi 
l'attitude  indiquée  avec  la  direction  qu'aura  suivi  le  corps  de  l'enfant, 
et  on  verra  s'il  y  a  compatibilité.  On  considérera  aussi  la  conduite 
de  la  femme  après  sa  délivrance,  et  on  cherchera  si  le  genre  de  mort 
de  l'enfant  est  en  rapport  avec  ce  qu'elle  avance. 

2"  Une  femme  peut-elle  accoucher  sans  le  savoir?  —  Depuis  que 
l'usage  des  anesthésiques  a  été  étendu  à  l'art  des  accouchements  on 
voit  nombre  de  femmes  qui  accouchent  à  leur  insu.  Mais  ce  n'est  pas 
dans  ce  sens  qu'il  faut  résoudre  la  question.  Nul  doute  que  toute 
affection  pouvant  anéantir  la  sensibilité  ne  produise  le  même  résultat, 
telles  sont:  l'apoplexie,  la  syncope,  l'épilepsie.  Le  coma  qui  suit 
certaines  névroses,  le  sommeil  qui  succède  à  l'ingestion  d'un  breuvage 
narcotique,  comme  dans  l'exemple  si  connu  de  la  comtesse  de  Saint- 
Géran,  et  dans  quelques  cas  un  sommeil  naturel  très  profond 
peuvent  aussi  enlever  à  la  femme  la  conscience  de  ce  qui  se  passe 
en  elle.  Mais  doit-on  admettre  comme  le  voudraient  quelques  auteurs 
qu'une  femme  accouche  sans  le  savoir  en  allant  à  la  garde-robe? 
Cette  hypothèse  ne  supporte  pas  l'examen ,  car  d  une  part  il  y 
a  impossibilité  pour  elle  de  s'asseoir  sur  les  latrines,  à  cause  des 
douleurs  qui  portent  sur  le  siège.  De  plus,  la  dilatation  du  périnée 
change  la  direction  de  Taxe  vulvaire  et  si  l'accouchement  venait  à 
s'effectuer  dans  cette  position,  l'enfant  serait  projeté  en  avant  sur  la 
partie  antérieure  de  la  lunette.  D'autre  part  il  faut  sup[)oser  à  la 
femme  la  force  de  monter  sur  le  rebord  des  latrines,  de  s'y  mainte- 
nir au  milieu  des  duuleurs  de  l'enfantement,  ce  qui  est  inq)ossible 
surtout  chez  les  primipares  ;  d'ailleurs  une  femme  qui  n'est  pas 
compléleîneni  idiote,  ne  peut  pas  se  méprendie  sur  la  nature  des 
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douleurs  qu'elle  éprouve  et  ne  peut  en  aucun  cas  les  confondre  avec 
les  efforts  de  la  défécation. 

On  a  pu  voir  chez  des  multipares  et  dans  des  avortements  des  fœtus 
être  ainsi  projetés  tout  à  coup  hors  des  organes  de  la  mère  ;  mais  la 
plupart  du  temps  celle-ci  s'en  apercevait  de  suite;  aussi  dans  un  de 
ces  cas  d'accouchements  brusques  dont  il  existe  des  exemples,  si 
l'enfant  tombait  dans  la  fosse,  ce  ne  pourrait  être  que  par  la  volonté 
de  la  mère  qui  le  refoulerait  en  arrière  dans  le  trou  béant  de  la  lu- 
nette. 

5°  U accouchement  peut-il  déterminer  une  folie  subite  et  tempo- 
raire? L'étude  de  cette  question  nous  paraît  devoir  être  renvoyée  au 
chap.  de  l'infanticide,  de  même  que  celle  qui  a  rapport  à  l'impossi- 
bilité dans  laquelle  serait  trouvée  la  mère  de  porter  secours  à  l'en- 
fant. 

4°  Les  efforts  de  la  femme  pour  se  délivrer  peuvent-ils  tuer  l'enfantl 
Dans  ce  cas  en  supposant  que  la  mère  ait  saisi  son  enfant  par  le  cou, 
riiypothèse  de  la  strangulation  n'est  pas  admissible  puisque  tant  que 
le  cordon  ombilical  est  intact,  l'enfant  n'a  nul  besoin  de  respirer. 

Les  fractures  du  crâne  ne  paraissent  pas  non  plus  pouvoir  se  pro- 
duire dans  ces  conditions.  Quelle  que  soit  en  effet  la  difficulté  de  la 
délivrance,  les  tractions  exercées  par  la  mère  ne  comportent  évi- 
demment qu'une  force  très-limitée,  vu  la  direction  défavorable  et  la 
diminution  de  ses  forces  due  à  l'intensité  des  douleurs. 

^°V accouchement  peut-il  produire  des  lésions  sur  le  fœtus?  — 
Sans  aucun  doute,  la  mauvaise  conformation  du  bassin,  la  longueur 
du  travail  interceptant  la  circulation,  l'hémorrhagie  consécutive  à  la 
déchirure  du  cordon  ou  du  placenta  peuvent  déterminer  la  mort  du 
fœtus.  Ces  différentes  causes  et  leurs  effets  seront  étudiées  au  cha- 
pitre de  l'infanticide. 

6°  Uaccouchement  est-il  possible  après  la  mort?  —  Oui,  mais  le 
plus  souvent  le  fœtus  a  cessé  d'exister.  Son  expulsion  est  déterminée 
alors  par  la  persistance  de  la  contraclité  utérine,  ou,  le  plus  souvent 
par  le  développement  de  gaz  dus  à  la  putréfaction. 

TI.  —  DE    LA    SUR'SIE    EiNTBE    LA    MÈRE    ET    l'eNFANT. 

Si  nous  supposons  le  cas  d'un  ménage  sans  enfant,  dans  lequel  la 
femme  au  terme  de  sa  grossesse  viendrait  à  périr  ainsi  que  son  enfant 
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pendant  le  travail  de  raccoiicliemcnt  nous  trouverons  l'occasion  d'ap- 
pliquer les  articles  ci-dessus;  or,  si  l'enfant  nouveau-né  a  survécu  à 
sa  mère,  il  en  a  hérité,  et  il  peut  transmettre  la  succession  à  son 
père  ;  tandis  que  s'il  est  mort  le  premier,  les  biens  de  sa  mère  ren- 
trent dans  sa  famille,  à  moins  de  donation  entre  les  époux.  On  voit 
de  suite,  l'importance  de  cette  question  de  survie. 

Lorsqu'un  médecin  peut  donner  des  renseignements  sur  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  l'accouchement,  ces  renseignements 
sont  pris  en  considération.  Il  faut  donc  que  le  médecin  ait  constaté, 
peu  d'instants  avant  la  mort  de  la  mère,  que  les  mouvements  ainsi 
que  les  battements  du  cœur  du  fœtus  étaient  actifs,  que  ce  fœtus  ne 
porte  pas  de  traces  de  mort  intra-utérine  remontant  à  quelques 
jours,  comme  la  momification  des  tissus,  leur  flaccidité,  ou  leur  infil- 
tration, le  décollement  de  l'épidermc  sur  de  larges  surfaces  et  autres 
signes  qui  seront  exposés  à  propos  de  l'infanticide,  pour  qu'il  soit 
présumé  avoir  survécu  à  sa  mère.  On  aura  à  examiner  l'action  plus  ou 
moins  rapide  des  différentes  causes  de  mort,  la  rupture  d'anévrysme, 
l'apoplexie  par  exemple  impliquant  plutôt  que  la  mère  a  succombé 
avant  le  fœtus. 

L'état  d'épuisement  ou  de  maladie  de  la  mère  ne  sont  pas  des 
preuves  absolues  de  la  mort  concomitante  de  l'enfant  ;  mais  en  géné- 
ral quand  la  mère  est  bien  portante,  et  que  survient  un  accouche- 
ment laborieux,  l'enfant  succombe  bien  avant  la  mère.  Ce  fait  a  été 
noté  par  beaucoup  d'observateurs  et  en  particulier  par  le  professeur 
Hubert,  deLouvain. 

Enfin  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  témoins  de  l'accouchement  et  que  la 
mère  et  l'enfant  aient  été  trouvés  morts,  les  dispositions  des  art.  720 
et  721  du  code  civil  sont  applicables. 

Vn.   — -   CONDUITE    DE-  l'iIOMME    DE    l'aRT    QUAND    L\    MKHE    SUCCOMBE 
AVANT    d'accoucher. 

Une  loi  de  Numa  défendait  d'ensevelir  une  femme  morte  en  état  de 
grossesse  sans  lui  avoir  ouvert  l'abdomen  pour  en  retirer  l'enfant. 
C'est  à  cette  loi  que  la  république  romaine  dut  Scipion  l'Africain, 
Manlins,  etc.  Cette  opération  est  la  gastro-hystérotomie  plus  connue 
sous  le  nom  d'opération  césarienne  posl  mortem.  Que  la  mère  soit 
morte  ou  vivante,  les  précautions  à  prendre  par  le  chirurgien  seront 
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absolument  les  mêmes  puisqu'en  opérant  très-près  du  décès  présumé 
de  la  mère  on  risque  que  celle-ci  ne  soit  qu'en  état  de  mort  appa- 
rente, et  que  d'ailleurs  nos  lois  exigent  qu'on  ne  procède  à  une  opé- 
ration quelconque  sur  un  cadavre,  que  24  heures  après  la  constata- 
tion du  décès  ;  donc  en  opérant  comme  nous  venons  de  le  dire,  la 
femme  est  encore  censée  vivante.  Du  reste,  la  loi  elle-même  ainsi  que 
la  morale  et  la  religion  font  un  devoir  au  médecin,  chaque  fois  qu'il 
est  appelé  auprès  d'une  femme  enceinte  qui  vient  d'expirer,  de  pra- 
tiquer l'opération  césarienne. 

Une  grande  question  s'est  élevée  cependant,  c'est  de  savoir  com- 
bien de  temps  le  fœtus  peut  survivre  à  sa  mère?  D'abord  il  faut  con- 
sidérer l'époque  de  la  viabilité  du  fœtus,  afin  de  ne  pas  troubler  la 
douleur  d'une  famille  par  une  opération  inutile. 

Après  avoir  reconnu  une  grossesse  de  210  jours,  il  faudra  s'assu- 
rer de  l'état  de  vie  ou  de  mort  du  fœtus  ;  l'auscultation  nous  aidera 
beaucoup,  mais  il  ne  faut  pas  se  baser  sur  ce  seul  moyen  d'ex- 
ploration qui  peut  dans  certains  cas  ne  donner  que  des  signes 
imperceptibles,    malgré  la    persistance   de    la    vie   fœtale. 

Quand  la  mère  succombe  par  suite  de  maladie,  la  mort  du  fœtus 
arrive  souvent  la  première,  et  elle  est  généralement  précédée  de 
mouvements  actifs,  tumultueux,  de  battements  de  cœur  précipités  et 
irréguliers  ;  si  la  mère  succombe  acidentellement  l'enfant  survit  le 
plus  souvent,  mais  pendant  un  ^temps  très- court.  Cependant  l'expé- 
rience nous  apprend,  que  l'on  a  plusieurs  fois  conservé  la  vie  à  des 
enfants  extraits  dix  minutes,  vingt  minutes  et  même  une  demi-heure 
après  la  mort  de  leur  mère. 

Quant  aux  enfants  nés  vivants  un  jour  et  plus  après  le  décès  de  la 
mère,  on  ne  peut  expliquer  ce  phénomène  que  par  la  confusion  de  la 
mort  apparente  avec  la  mort  réelle. 

Dans  une  discussion  qui  a  eu  lieu  à  l'Académie  en  1861,  Depaul 
a  fixé  à  six  mois  l'époque  de  la  viabilité  et  à  une  heure  au  plus, 
après  la  mort  de  la  mère,  le  temps  que  l'enfant  peut  continuer  à 
vivre,  dans  l'utérus.  Yilleneuve,  de  Marseille,  a  rapporté  dans  la  même 
discussion,  des  faits  d'enfants  ayant  vécu  deux  heures,  trois  heures,  et 
même  dans  un  cas ,  quatre  heures  et  demie  après  la  niort  de  leur 
mère.  Il  pense  que  la  recherche  des  bruits  du  cœur  avant  la  section 
abdominale  fait  perdre  un  temps  précieux;  mais  il  admet  que  dans 
le  cas  oii  l'accoucheur  aurait  constaté  tout  d'abord  les  battements 
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fœtaux,  et,  quelques  minutes  plus  tard,  leur  disparition,  il  devrait 
alors  s'abstenir  de  toute  opération. 

Enfin,  quand  la  femme  a  succombé  pendant  le  travail,  on  peut 
liésiter  entre  l'opération  césarienne  et  l'accouchement  forcé  post 
mortem.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  col  n'est  pas  assez  dilaté  pour  que 
l'extraction  du  fœtus  puisse  se  faire  rapidement,  malgré  le  relâche- 
ment des  fibres  musculaires  qui  résistent  moins  sur  la  femme  morte, 
malgré  la  possibilité  du  débridement  utérin,  on  aura  peu  de  chances 
de  sauver  l'enfant,  à  cause  du  temps  perdu  pour  les  manœuvres,  et  des 
violences  que  l'on  est  obligé  d'exercer  sur  lui  par  la  version  ou  le 
forceps  ;  la  gastro-hystérotomie  au  contraire  est  facile,  son  exécution 
est  promple,  et  elle  ne  porte  pas  la  plus  légère  atteinte  à  l'enfant, 
dont  l'opérateur  a  pour  devoir  de  conserver  la  vie. 

La  question  se  trouvant  ainsi  décidée  par  la  loi  et  le  code  civil 
toute  discussion  scientifique  devient  oiseuse.  Certainement  le  légis- 
lateur n'a  point  entendu  énoncer  une  vérité  absolue,  ni  décider  en 
physiologiste  une  question  sur  laquelle  sont  partagées  les  opinions 
des  plus  savants  médecins.  Mais  en  agissant  ainsi  il  a  tari  la  source 
des  procès  difficiles  et  scandaleux  qu'occasionnaient  les  naissances 
tardives  et  prématurées  en  traçant  aux  juges  une  règle  positive  pour 
fixer  leur  incertitude  et  prévenir  désormais  l'arbitraire  des  décisions 
et  la  contradiction  des  jugements. 

Au  point  de  vue  physiologique,  Velpeau  s'est  fait  le  défenseur  des 
naissances  précoces  ;  or  il  est  bon  de  remarquer  ici  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'accouchements  prématurés  dans  lesquels  les  enfants  ne  naissent 
pas  à  leur  complet  état  de  développement,  ce  qui  ne  les  empêche  pas 
néanmoins  d'être  viables  :  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ces  derniers 
faits.  Mais  dans  l'espèce  il  s'agit  d'enfants  arrivés  à  leur  état  parfait 
et  expulsés  avant  le  205"  ou  le  "200"  jour,  limite  inférieure  du  terme 
normal  de  la  grossesse.  Velpeau  prend  ses  points  de  comparaison 
dans  le  règne  végétal  et  chez  les  animaux,  il  a  réuni  en  outre  un  grand 
nombre  de  faits  cités  par  les  auteurs. 

Les  mêmes  considérations  pourraient  aussi  s'appliquer  aux  naissan- 
ces tardives  défendues  jadis  avec  plus  de  talent  que  de  succès  par 
A.  Petit  et  Lebas.  Mais  il  faut  reconnaître  que  celte  possibilité  des 
naissances  tardives  a  été  singulièrement  exagérée,  et  que  les  condi- 
tions anatomiques  et  physiologiques  de  l'utérus  ne  lui  permettent 
guère  de  conserver,  un  fœtus  vivant    dans  sa  cavité,    au  delà  de 
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10  mois  comme  dans  l'observation  rapportée  par  Klein,  ou  au  delà 
de  dix  mois  et  demi  et  plus  comme-  dans  celle  de  la  femme  de 
Fodéré.  Encore,  au  dire  de  ces  deux  médecins,  leurs  femmes  ont- 
elles  éprouvé  toutes  deux  de  fausses  douleurs  à  neuf  mois  ;  ces 
douleurs  n'ont  pas  empêché  la  grossesse  de  continuer  son  cours. 
Casper,  nie  la  possibilité  de  ces  faits  ;  à  fortiori  nierons-nous  toute 
naissance  tardive  dépassant  l'époque  ultime  que  nous  venons  d'indi- 
quer. La  durée  moyenne  de  la  grossesse  est  de  '275  à  280  jours,  les 
femmes  ayant  le  plus  souvent  leurs  règles  tous  les  '28  jours;  chez 
celles  qui  les  ont  tous  les  29  jours,  elle  durera  290  jours,  et  500  jours 
chez  celles  qui  les  ont  tous  les  50  jours.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier 
qu'il  peut  y  avoir  erreur  d'abord  par  la  persistance  exceptionnelle  des 
menstrues  et  ensuite  à  cause  des  huit  à  quinze  jours  pendant  lesquels 
l'œuf  reste  fécondable.  Dans  tous  les  cas,  nous  sommes  loin  de  tou- 
tes les  belles  histoires  de  naissances  tai^dives  rassemblées  par  Casper 
dans  son  livre  pour  les  réfuter.  —  P.  Zacchias  qui  s'occupait  de  la 
question  écrivait  :  Decimum  mensem  esse  longiorem  nascendi  tenni- 
7ium  in  homine.  et  supra  demonstravimus  et  Hippocrates  ipse  finnat  : 
C'est  ainsi  que  commence  un  chapitre  qui  a  pour  titre  De  partu 
supra  decimum  mensem  qui  sera  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  ^ 

MIL  —  DE  l'exposit;o>",  de  la  scpppositio>',  de  la  5Uppressio>",  et  de 

LA     SEBST1TCT^0^■    D'tîiFA^yT  ". 

Définitions.  —  On  entend  par  exposition  d'enfant  son  abandon  ou 
son  délaissement  dans  un  lieu  public.  Ce  crime  est  commis  ordinai- 
rement par  une  mère  coupable  dans  le  but  de  se  soustraire  à  la 
honte  ou  pour  éviter  les  charges  de  la  maternité. 

La  loi  ne  déclare  l'exposition  un  délit  que  quand  reniant  a  moins 

*P.  Zacchia?,  loc.  citât.  I.  I.  p.  45. 

-  Voici  quelle  est  la  législation  relative  à  ces  questions  spéciales  : 

Code  pénal,  art  5i9.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  solitaire  un  enfant 
an-dessons  de  Tàgc  de  sept  ans  accomplis;  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'exposer 
ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condamnés  à  un  emprisonne- 
nement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

Art.  ôdO.  La  peine  portée  an  précédent  article  sera  de  deux  à  cinq  ans,  et  Tamende  de 
50  fr.  à  400  fr.  contre  les  tuteurs  ou  tutrices ,  instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant 
exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par  leur  ordre. 

Art.  551.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  prévu  par  les  articles  précé- 
dents, l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l'action  sera  considéré  comme  blessures 
volontaires  à  lui  faites  par  la  personne  qui  l'a  expiosé  et  délaissé;    et  si  la  mort  s'en  est 
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de  sept  ans  accomplis.  Elle  punit  assez  sévèrement  pour  empêcher 
cette  faute  de  se  multiplier,  mais  pas  trop  afin  de  ne  pas  pousser  les 
femmes  à  commettre  des  infanticides.  La  peine  est  graduée  selon  que 
le  lieu  d'exposition  est  ou  n'est  pas  solitaire  et  endn  selon  que  l'en- 
fant a  subi  ou  non  un  mauvais  traitement  antérieur. 

La  siippofiitloji  d'enfant  est  un  délit  qui  a  pour  effet  de  changer 
l'état  civil  d'un  enfant.  Par  exemple  :  une  femme  feint  la  grossesse 
pour  obtenir  l'accomplissement  d'une  promesse  de  mariage.  Au 
terme  supposé  elle  présente  comme  sien  un  enfant  qu'elle  s'est  fait 
amener  en  secret  et  quelquefois  qu'elle  a  dérobé. 

L'esprit  judicieux  de  P.  Zacchias  n'avait  point  laissé  passer  cette 
question  sans  la  traiter  en  détail  sous  ce  titre  :  De  simulata prœgnon- 
îia  et  de  partit,  supposito,  il  passe  en  revue  toutes  les  causes  de  stéri- 
lité, toutes  celles  qui  peuvent  faire  soupçonner  la  grossesse,  les  causes 
d'impuissance  chez  l'homme,  et  va  même  jusqu'à  examiner  la  valeur 
de  la  ressemblance  de  l'enfant  avec  les  parents  '. 

Par  suppression  on  entend  le  cas  où  un  enfant  est  soustrait  et 
caché  ;  il  se  trouve  par  ce  fait  privé  de  son  état  civil  mais  non  de  la 
vie;  ce  qui  est  bien  différent  de  l'infanticide.  La  suppression  peut 
avoir  lieu  soit  par  la  mère  qui  veut  dérober  la  preuve  d'une  faiblesse 
ou  d'une  infidélité,  soit  par  des  tiers  que  la  naissance  d'un  enfant  pri- 
vait d'une  fortune  convoitée. 

Enfin  la  substitution  se  confond  avec  la  supposition,  elle  a  pour 
but  de  priver  des  collatéraux  d'un  titre  ou  d'une  succession  en  intro- 
duisant dans  la  famille  un  héritier  direct.  Des  pères  et  mères  ont 
substitué  des  enfants  vivants  à  des  enfants  mort-nés.  Des  collatéraux 
ont  substitué  des  enfants  mort-nés  à  des  enfants  vivants. 

Le  rôle  du  médecin  dans  le  cas  (Texposition  d'enfant  est  de  rccher- 

suivie,  l'action  sera  consiiU'rée  comme  meurtre  :  au  premier  cas,  les  coupables  subiront 
la  peine  applicable  aux  blessures  volontaires;  et,  au  second  cas,  celle  du  meurtre. 

Art.  552.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  Heu  7wn  solitaire  un  enfant  au- 
dessous  de  l'à^e  de  sept  ans  accomplis,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  100  fr. 

Art.  Z,)?).  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans.  et  d'une  amende  de  25  fr.  à  200  fr.,  s'il  a  été  commis  par  des  tuteurs 
ou  tutrices,  instituteurs  au  institutrices  de  l'enfant.  » 

Code  pénal ,  art.  345.  Les  coupables  d'enlèvement  ,  do  recel  ou  de  suppression  d'un 
enfant,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'enfant  à  une  femme 
qui  ne  sera  pas  accoucbée,  seront  punis  de  la  réclusion. 

11  ne  s'agit  pas  seulement,  dans  ce  dernier  article,  des  enfants  nouveau-nés,  mais  des 
mineurs  en  pjénéral.  Arrêt  du  18  novembre  1824  ;  Dalioz,  xii,  47. 

'  r.  Zaccbiiis,  hr.  citât.  T.  I,  p.  255. 
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cher  les  conséquences  de  ce  délaissement  pour  l'enfant  et  les  maladies 
qui  ont  pu  en  être  la  suite.  Dans  le  cas  où  il  serait  mort,  il  faut 
constater  s'il  était  né  vivant,  né  viable  et  si  la  mort  est  le  résultat  des 
blessures  ou  de  l'abandon. 

Dans  les  cas  de  supposition,  de  suppression,  et  de  substitution,  il 
ne  s'agit  pour  le  médecin  que  de  constater  l'identité  de  l'enfant,  son 
âge,  etc.  Si  les  faits  sont  récents  l'examen  de  la  femme  inculpée  per- 
mettra de  reconnaître  si  elle  est  récemment  accouchée;  mais  si  plu- 
sieurs mois  s'étaient  écoulés,  la  visite  de  la  femme  serait  inutile 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  traces  d'un  accouchement 
récent. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Foix  a  jugé,  le  18  décembre  1868, 
une  affaire  de  suppression  d'enfant  qui  présente  à  divers  titres ,  un 
certain  intérêt  pour  les  médecins.  Aussi  croyons-nous  devoir  en  par- 
ler ici. 

Dans  la  matinée  du  H  septembre  1868,  dans  une  maison  de  Foix,  Pau- 
line Eychénié,  âgée  de  dix-sept  ans,  accouchait  d'un  enfant  mâle.  Cet  enfant 
a-t-il  vécu  ?  est-il  mort-né  ?  Ces  questions  sont  restées  sans  solution. 

Aux  premières  douleurs  de  l'enfantement,  Elisabeth  Derlus,  complète- 
ment ignorante  de  l'état  de  sa  fille,  fit  appeler  à  quatre  heures  du  matin  le 
docteur  R. 

Le  médecin  reconnut  immédiatement  qu'il  s'agissait  d'un  accouchement  ; 
mais,  dans  la  crainte  de  mettre  une, voisine,  alors  présente,  dans  la  confi- 
dence d'une  grave  nouvelle,  il  entraîna  la  mère  au  dehors  et  lui  annonça 
que  sa  fille  était  sur  le  point  d'accoucher. 

Elisabeth  Derlus  prit  immédiatement  son  parti  ;  elle  éloigna  la  voisine  et 
son  mari,  attendit  l'accouchement  et  reçut,  peu  d'instants  après,  un  enfant 
du  sexe  masculin. 

L'information  n'a  pu  fournir  aucun  renseignement  sur  la  question  de 
savoir  si  l'enfant  dont  la  jeune  Pauline  était  accouchée  avait  vécu. 

Le  docteur  R.  a  déclaré  que  le  secret  professionnel  lui  imposait  l'obligation 
de  ne  révéler  aucune"  des  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  été  appelé 
à  exercer  son  ministère  ;  invité  à  s'expliquer  par  la  dame  Eychénié,  il  a  per- 
sisté dans  sa  résolution. 

Cette  dame  a  déclaré  que  l'enfant  est  sorti  mort  du  sein  de  sa  mère  ;  elle 
a  demandé  au  médecin  si  l'on  pouvait  se  débarrasser  du  cadavre  sans  en  rien 
dire  à  personne;  que  sur  la  réponse  du  médecin  :  a  Oui,  vous  le  pouvez,  on 
n'en  saura  rien;  »  elle  a  remis  le  lendemain  matin  le  corps  de  l'enfant  à  un 
individu  qui  passait,  qu'elle  ne  connaît  pas,  et  qui,  moyennant  o  francs, 
s'est  chargé  d'ensevelir  l'enfant  dans  un  lieu  qu'elle  ne  connaît  pas. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  la  dame  Eychénié  et  le  docteur  R.  ont 
été  renvovés  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Foix;   la  dame  Evchénié 
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comme  j)n'vcmie  d'avoir,  le  11  septembre  1868,  supprimé  l'enfant  né  des 
œuvres  de  sa  fille  Pauline  sans  qu'il  ait  été  établi  que  l'enfantait  vécu,  le 
docteur  comme  prévenu  d'avoir,  à  la  mcrae  époque  et  à  l'occasion  de  l'ac- 
couclicment  do  la  lilie  Eycliénié  auquel  il  a  assisté,  enfreint  les  dispositions 
de  l'art.  TiC)  du  (]odc  .Napoléon,  en  ne  déclarant  pas  cet  accouchement,  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  540  du  Code  pénal. 

Le  docteur  R.  soutenait  <pie,  s'agissant  d'un  enfant  mort-né,  il  n'y 
avait  de  sa  part  aucune  déclaration  à  faire,  puisque  l'art.  56  dispose  formel- 
lement en  vue  d'une  déclaration  de  naissance  qui  n'a  pas  existé  alors  que 
l'enfant  est  sorti  mort  du  sein  de  sa  mère  ;  que  l'art.  578  du  Code  Napoléon 
lui  imposait  le  secret  le  plus  absolu  sur  tout  ce  qui  avait  pu  venir  à  sa  con- 
naissance, par  suite  des  soins  qu'il  avait  domiés  ;\  la  tille  de  la  damé  Ey- 
cliénié. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

((  Le  Tribunal, 

«  En  ce  (|ui  touche  la  femme  Eychénié,  première  inculpée  : 

«  Attendu  qn'il  est  constant  que  Pauline  Eychénié,  fille  de  la  prévenue, 
est  accouchée  le  11  sc|)tembre  dernier,  et  que  ce  fait,  qui  n'est  démenti  par 
personne,  est  en  outre  résulté  des  constatations  de  M.  le  docteur  Fauré  ; 

«  Attendu  que  la  question  la  plus  importante  à  examiner  et  à  résoudre 
vis-à-vis  de  la  prévenue,  parce  qu'elle  a  été  le  fondement  de  la  poursuite  et 
que  son  appréciation  doit  servir  à  l'application  de  la  peine,  s'il  y  a  lieu,  est 
celle  de  savoir  si  rcnfant  qui  a  été  le  fruit  des  œuvres  de  Pauline  Eychénié 
est  né  mort  ou  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  vécu; 

«  Attendu  que  la  prévenue  et  sa  fille  ont  soutenu  (jue  l'enfant  était  mort- 
né,  mais  que  la  déclaration  de  la  première  est  un  moyen  de  défense  non  jus- 
tifié et  celle  de  la  seconde  un  essai  de  justification  sans  aucune  force  pro- 
bante ; 

«  Attendu  dès  lors  que  les  preuves  prétendues  faites  ne  sauraient  mo- 
difier l'inculpation  et  la  faire  rentrer  dans  les  termes  du  paragraphe  5  de 
l'article  545  ; 

«  Que,  pour  colorer  ses  affirmations,  la  femme  Eycliénié  avait  vainement 
tenté  d'établir  qu'une  longue  maladie  et  les  remèdes  employés  à  la  com- 
battre avaient  compromis  l'existence  du  fœtus,  alors  ([u'il  est  établi  que  sa 
fille  a  eu  une  gestation  normale  de  neuf  mois,  ce  qui,  à  défaut  de  [)renvo 
contraire,  est  une  présomption  que  l'enfant  est  né  viable  ; 

«  Qu'il  n'est  donc  pas  établi  que  Pauline  Eychénié  soit  accouchée  d'un 
enfant  mort,  et  que  la  cause  de  la  mort  de  cet  enfant  est  restée  incertaine  ; 

((  Attendu  que  la  femme  Eychénié,  en  faisant  disparaître  le  corps,  s'est 
rendue  conpaitle  du  délit  de  Mippression  d'un  enfant  sans  qu'il  fût  établi 
qu'il  ait  vécu; 

((  Que  sa  conduite  laisse  planer  sur  elle  des  soupçons  les  plus  graves,  et 
(pie  ce  serait  le  cas  de  lui  infliger  dans  toute  son  étendue  la  peine  édictée 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  545  du  Code  pénal,  s'il  n'était  apparu 
au  Tribunal  que,    malgré  ses  torts  impardonnal^les,  cette  malheureuse  a 
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éprouvé  un  trouble  considérable,  placée  qu'elle  était  entre  la  publicité  que 
pouvait  acquérir  l'inconduite  de  sa  fille  et  la  crainte  des  sentiments  violents 
qu'allait  provoquer  chez  son  mari  la  connaissance  d'un  événement  déplorable; 

<(  En  ce  qui  touche  le  docteur  R.,  second  inculpé  : 

«  Attendu  qu'interpellé  sur  les  circonstances,  soit  de  l'accouchement  de 
Pauline  Eychénié,  soit  de  la  perpétration  du  délit  de  suppression  d'un  en- 
fant, il  a  refusé  de  répondre  en  s'enveloppant  dans  les  immunités  du  se- 
cret professionnel  et  en  donnant  sa  jiarole  d'honneur  qu'il  n'avait  rien  à  se 
reprocher  ; 

«  Attendu  que  ce  docteur  n'a  pas  cru  devoir  céder  aux  instances  de  la 
prévenue  qui  le  dégageait  de  toute  obligation  de  secret  professionnel,  faisant 
ainsi  tourner  contre  cette  femme  les  garanties  de  l'art.  578  du  Code  pénal 
édictées  seulement  en  faveur  des  malades  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  qu'il  ne  saurait  être  admis  que  sous  l'égide  de 
l'art.  378  du  Code  pénal,  le  médecin  fût  aftranchi  du  devoir  qui  lui  est  im- 
posé par  l'art.  56  du  Code  Napoléon  sanctionné  par  l'art.  346  du  Code  pénal  ; 

((  Que  cette  obligation  est  positive  et  correspond  à  un  besoin  social,  tan- 
dis que  l'art.  378,  qui  n'a  été  édicté  que  pour  réprimer  chez  les  médecins 
la  révélation  indiscrète  des  secrets  qu'on  leur  confie,  ne  saurait  être  reven- 
diqué par  eux  comme  s'appliquant  arbitrairement  à  tous  les  cas  et  particu- 
lièrement à  celui  oij  ils  ont  un  devoir  à  remplir  ; 

«  Qu'au  surplus,  dans  la  cause  il  n'a  pas  été  demandé  au  docteur  R.  si  un 
crime  avait  été  commis,  pas  plus  qu'il  n'est  inculpé  d'une  complicité  quel- 
conque, mais  qu'il  est  seulement  entrepris  pour  infraction  à  l'art.  56  du 
Code  Napoléon  ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  soutenu,  par  son  défenseur,  que  l'art.  56  n'a  été 
édicté,  en  1803,  que  dans  l'intérêt  de  l'état  civil  des  enfants,  alors  qu'à 
l'origine  d'une  législation  réformée,  il  y  avait  à  vaincre  les  résistances  de 
certaines  familles  attachées  en  cette  matière  aux  traditions  religieuses,  et 
que  l'art.  546  édicté  lui-même  dans  le  Code  pénal  de  1810  a  correspondu 
au  besoin  de  conserver  à  l'Etat  ses  éléments  de  force  pour  le  recrutement 
de  l'armée; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  ne  méconnaît  pas  cet  esprit  de  la  loi;  mais 
ces  dispositions  ont  survécu  à  l'établissement  désormais  incontesté  de  l'état 
civil  et  du  recrutement,  et  il  est  permis  de  reconnaître,  avec  un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation  du  2  août  1844,  qu'elles  ont  répondu  à  d'autres  néces- 
sités non  moins  impérieuses,  notamment  la  conservation  des  enfants  ; 

((  Qu'au  surplus  cette  doctrine  s'évince  des  considérations  qui,  dans  la 
bouche  de  MJI.  Chabot  et  Siméon  au  Tribunal,  ont  éclairé  la  discussion  sur 
l'art.  56  du  Gode  Napoléon. 

«  Qu'il  est  à  noter  que  l'art.  546  du  Code  pénal  vient  immédiatement 
après  celui  qui  punit  l'enlèvement,  le  recelé  ou  la  suppression  d'un  enfant 
et  a  pour  but  évident  de  prévenir  ces  divers  crimes  ; 

«  Que  la  loi  du  15  mai  1863,  qui  a  ajouté  à  l'art.  545  un  délit  de 
création  nouvelle,  corrobore  dans  ses  motifs  ces  saines  appréciations  ; 
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((  Qu'elle  n'a  aucunement  modifie  l'art.  346,  par  où  le  délit  nouveau  lui 
est  devenu  conclatir,  plus  peut-être  que  les  crimes  d'enlèvement,  de  recelé 
et  de  suppression,  parce  que  ce  délit  résulte  d'une  incertitude,  et  que  plus 
il  y  aura  danger  de  voir  cette  incertitude  se  produire,  plus  il  sera  utile 
d'assujettir  les  citoyens  à  rexéeuliou  stricte  de  l'article  56  du  Code  Napo- 
léon ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  encore  soutenu,  dans  l'intérêt  du  docteur  R.,  que 
l'obligation  résultant  de  l'article  56  n'existe  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  en- 
fant né,  c'est-à-dire  venu  à  la  vie  ;  mais  que  ce  n'est  pas  là  la  pensée  qui 
se  dégage  des  termes  de  cet  article.  Ces  termes,  en  effet,  font  ressortir 
l'obligation  de  déclaration  de  naissance  de  l'assistance  à  raccouchement,  de 
même  que  l'article  546  du  Code  pénal  ne  parle  que  d'accouchement  ;  qu'il 
suit  de  là  que  l'obligation  de  déclaration  incombe  à  toute  personne  ayant  as- 
sisté à  un  accouchement,  et  dans  certains  cas  aux  docteurs  en  médecine, 
soit  que  l'enfant  ait  vécu,  soit  qu'il  n'ait  pas  vécu  ; 

«  Et  qu'il  importera  assez  peu  que  le  décret  du  3  juillet  1806  ait  réglé 
que  les  enfants  mort-nés  ne  seront  portés  sur  les  registres  des  décès,  l'es- 
sentiel étant  toujours  qu'un  accouchement,  dans  quelque  condition  qu'il  se 
produise,  ne  soit  pas  soustrait  à  la  connaissance  de  l'autorité  ; 

«  Que  cette  nécessité  s'impose  plus  impérieusement  en  présence  d'un  délit 
dont  l'incertitude  est  l'élénient;  en  effet,  le  Tribunal,  qui  n'a  pas  à  revenir 
sur  ce  qu'il  a  dit  à  l'occasion  de  la  femme  Eychénié,  maintient  qu'il  n'a  pas 
été  établi  que  l'enfant  était  niort-né  :  il  est  douteux  au  contraire  qu'il  ait 
vécu  ;  il  peut  avoir  vécu  ; 

«  Attendu  que,  comme  dernier  moyen  de  défense,  il  est  soutenu  par  le 
docteur  R.  qu'il  n'a  pas  assisté  à  l'accouchement,  en  prenant  le  mot  as- 
sisté dans  son  acception  grammaticale  pour  prouver  qu'il  n  était  pas  pré- 
sent À...  ; 

«  Mais  que  ce  n'est  là  évidemment  qu'une  subtilité,  car  lorsqu'on  con- 
sidère que  ce  médecin  a  été  appelé  une  première  fois  vers  quatre  heures  de 
la  matinée  du  H  septembre,  qu'après  avoir  visité  Pauline,  il  est  sorti  de  la 
maison  et  s'est  entretenu  assez  longuement  avec  la  mère;  qu'il  est  rentré 
quelques  instants  après  ;  qu'il  a  procédé  à  un  sondage,  et  qu'à  neuf  heures 
il  a  reparu  alors  que  l'accouchement  venait  de  s'accomplir  depuis  moins  de 
dix  minutes,  selon  que  le  déclare  la  femme  Eychénié  ;  qu'il  a  pris  l'enfant, 
l'a  examiné,  et  qu  enliu  il  a  donné  à  Pauline  les  soins  complémentaires  que 
réclamait  sa  position,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  M.  R.  a 
assisté  à  l'accouchement,  et  que  là  où  il  n'y  avait  pas  de  père  pour  rem- 
plir l'obligation  de  l'article  56,  il  y  a  eu  devoir  professionnel  pour  le  docteur 
de  déclarer  l'événement  ; 

«  Attendu  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  du  doc- 
.leurR.; 

«  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  des  prévenus  condamnés  ; 

«  Par  ces  motifs, 

((  Déclare  Elisabeth   Deilus,    épouse  Eychénié,    atteinte  et  convaincue 
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d'avoir,  le  11  septembre  dernier,  à  Foix,  supprimé  l'enlaut  iié  des  œuvres 
de  sa  fille  Pauline,  sans  qu'il  ait  été  établi  que  cet  enfant  ait  vécu,  délit 
prévu  et  puni  par  l'article  345,  paragraphe  2  du  Code  pénal,  en  réparation 
de  quoi  Fa  condamnée  et  condamne  h  trois  années  d'emprisonnement  ; 

«  Et  statuant  cà l'égard  du  docteur  Pi.,  le  déclare  atteint  et  convaincu  d'^.- 
voir,  à  la  même  .époque  et  à  l'occasion  de  l'accouchement  de  la  fille;  Pau- 
line Eychénié,  auquel  il  a  assisté,  enfreint  les  dispositions  de  l'-iiiicle  56  du 
Code  Napoléon,  en  ne  déclarant  pas  cet  accouchement,  délit  prévu  et  puni 
par  Tarticle  5-46  du  Code  pénal; 

«  En  réparation  de  quoi,  tout  en  admettant  en  sa  faveur  des  circonstances 
atténuantes,  l'a  condamné  et  condamne  à  !200  francs  d'amende. 

«  Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  quarante  jours,  en  ce  qui 
concerne  le  recouvrement  de  l'amende  prononcée  contre  le  docteur  R.; 

!.(  Conformément  aux  articles  545,  paragraphe  2,  546,  465,  55,  du  Code 
pénal,  194  du  Code  d'instruction  criminelle,  etc.^..  o 

RÉSUMÉ. 

§  I.  Accouchement  récent.  —  Les  signes  de  l'accouchement 
récent  ou  ne  remontant  pas  au  delà  de  dix  jours  se  tirent: 

1°  de  Vhabitus  extérieur  et  de  l'état  général  de  la  nouvelle  accou- 
chée. —  Ce  sont  :  le  masque  de  la  grossesse,  la  pigmentation  de  la 
ligne  blanche  sous  -  ombilicale ,  le  développement  des  seins  et 
la  turgescence  des  veines  de  la  région  ;  la  pâleur,  la  faiblesse 
et  l'abattement,  les  lipothymies  et  les  syncopes  qui  résultent  de 
la  perte  de  sang  ;  les  vergetures  de  l'abdomen,  des  seins,  de  la 
partie  supérieure  des  cuisses. 

2°  Examen  des  organes  génitaux,  —  cU  la  sécrétion  mammaire. 
-—  Yulve  béante,  tuméfaction,  rougeur  des  grandes  et  petites  lèvres, 
déchirure  de  la  fourchette  chez  les  primipares,  écoulement  sanguin 
avec  caillots,  globules  purulents  et  cellules  épitlléliales  pavimen^ 
teuses  et  cylindriques  ;  col  utérin  mou,  dilaté,  et  dont  les  lèvres 
sont  gonflées,  fendillées  ou  déchirées.  Tumeur  hypogastrique  due 
à  la  présence  du  globe  utérin  qui  ne  rentre  dans  le  petit  bassin 
que  vers  le  onzième  jour  ;  écoulement  lochial  ;  tels  sont  les  signes 
de  l'examen  des  organes  génitaux.  Du  côté  de  la  sécrétion  mam- 
maire on  trouve  les  seins  mous,  gonflés,  donnant  par  la  pression  du 
colostrum  pendant  les  deux  ou  trois  premiers  jours  ;  ces  mêmes 
organes  durs,  gonflés  et  donnant  du   lait  véritable  vers  le  5''  ou  4" 

4  Le  Droit,  9  janvier  1869; 
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jour;  le  lait  est  plus  ou  moins  parfait,  selon  que  la  femme  a  ou  n'a 
pas  allaité. 

3"  De  Vexamen  des  prodnifs  expulsés.  —  Ce  sont  :  le  fœlus  et  ses 
annexes,  les  taches  amniotiques,  d'un  i,fris  jaunâtre,  exhalant  une  odeur 
fade,  limitées  par  leur  liséré  grisâtre,  empesant  le  linge  et  présentant 
les  réactions  de  Talhumine  et  du  chlorure  de  sodium  ;  les  taches  de 
méconium,  d'un  hrun  verdàtre,  et  présentant  les  réactions  de  la  bili- 
verdine  et  du  mucus  et  enlin  les  tâches  sébacées,  n'imprégnant  pas  le 
linge,  mais  simplement  déposées  à  sa  surface  et  constituées  par  des  cel- 
lules épidermiques  et  par  des  éléments  graisseux  solubles  dans  l'éther, 

§  JI,  Accouchement  ancien. —  Les  signes  de  l'accouchement  ancien 
sont  :  la  suppression  de  l'hymen,  l'existence  des  caroncules  myrti- 
formes,  la  laxilé  des  grandes  lèvres,  la  dilatation  d>i  vagin,  reffa- 
cement  de  la  fosse  naviculaire,  les  traces  de  déchirures  du  col  utérin 
et  la  persistance  des  altérations  déjà  signalées  du  côté  de  la  face  et  de 
l'abdomen.  11  est  difticile  de  reconnaître  combien  de  fois  une  femme 
est  accouchée  où  si  elle  est  accouchée  plusieurs  fois. 

§  111.  La  rétention  menstruelle  suivie  de  l'évacuation  spontanée  ou 
artificielle  du  produit  retenu,  l'expulsion  ou  l'ablation  d'un  polype 
utérin  ou  d'un  corps  fibreux,  et  enfin  l'expulsion  d'une  môle  pour- 
raient être  confondues  avec  un  accouchement.  Il  faut,  pour  éviter 
l'erreur  s'aider  des  commémoratifs  et  de  l'absence  des  signes  carac- 
téristiques de  la  grossesse  et  de  l'accouchement. 

g  IV.  Signes  de  l'accouchement  sur  le  cadavre.  —  Utérus  hyper- 
trophié muqueuse  épaissie  et  rouge,  vaisseaux  dilatés,  plaie  placen- 
taire, débris  de  cet  organe,  augmentation  de  volume  du  ligament 
rond,  corpus  liiteum.  dans  un  ovaire,  tels  sont  pendant  les  six  |)remiè- 
res  semaines  les  signes  anatomo-pathologiques  de  l'accouchement. 
Quant  à  l'accouchement  ancien,  il  ne  peut  guère  être  reconnu  et 
surtout  distingué  d'un  avortement. 

§  V.  Expertise.  —  L'accouchement  rapide  est  possible,  mais  la 
position  à  demi-tléchie  nécessaire  pour  cet  acte  ne  permet  guère  la 
chute  de  l'enfant  dans  la  lunette  des  lieux  d'aisance. 

2°  Une  femme  ne  peut  accoucher  sans  le  savoir  (ju'autant  qu'elle 
est  sous  l'inlluence  des  narcotiques  ou  d'un  sommeil  naturel  tiès- 
profond  (un  cas). 

5"  La  folie  subite  après  l'accouchement  sera  étudiée  à  propos  de 
l'infanticide. 
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4°  Il  n'est  guère  possible  que  les  efforts  de  la  femme  pour  se  déli- 
vrer tuent  l'enfant. 

5°  L'accouchement  peut  produire  des  lésions  sur  le  fœtus,  telles 
que  :  asphyxie  par  compression  du  cordon,  hémorrhagie  par  déchi- 
rure de  cet  organe  etc. 

6°  L'accouchement  est  possible  après  la  mort  de  la  mère  soit  par 
persistance  de  la  contractilité  de  l'utérus,  soit  par  la  propulsion  élas- 
tique des  gaz  dus  à  la  putréfaction. 

§  VI.  De  la  survie.  —  Dans  les  cas  de  mort  subite  ou  rapide  de 
la  mère,  l'enfant  a  probablement  survécu  ;  dans  les  cas  de  maladies 
lentes  ou  chroniques,  le  fœtus  a  probablement  succombé  le  premier  ; 
il  en  est  de  même  dans  les  cas  d'accouchement  laborieux. 

§  VIL  Quand  la  mère  succombe  avant  d'accoucher,  il  faut  prati- 
quer l'opération  césarienne,  sans  perdre  son  temps  à  rechercher  les 
bruits  du  cœur  du  fœtus,  avec  les  mêmes  précautions  que  si  la  femme 
était  vivante,  parce  que,  dans  les  premières  vingt-quatre  heures  elle 
est  regardée  comme  telle  par  la  loi. 

§  VIII,  Les  naissances  précoces  et  les  naissances  tardives  sont 
fixées  par  la  loi  du  180"  au  500' jour.  Le  médecin  n'a  donc  pas  à 
intervenir, 

§  IX.  L'exposition,  la  supposition,  la  suppression,  et  la  substitu- 
tion d'enfant  ne  peuvent  intéresser  le  médecin  qu'au  point  de  vue  de 
l'identité. 


Il) 
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CHAPITRE  IV 


DE  L'INFANTICIDE 


LEGISLATION. 

God.  pén.,  art.  295.  Est  réputé  meurtre  riiomicide  commis  volontaire- 
ment. 

Art.  300.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né. 
Art.  302.  Tout  coupable  d'infanticide  sera  puni  de  mort*. 

11  est  des  crimes  qui  blessent  tellement  tous  les  sentiments  du 
cœur  et  de  la  raison,  qu'on  ne  devrait  pas  rencontrer  de  pénalité  à 
leur  appliquer,  tant  l'idée  de  pareils  méfaits  semble  d'une  exécution 
impossible.  Tels  sont  le  parricide  et  l'infanticide.  Ce  dernier  est  ce- 
pendant un  des  attentats  contre  lesquels  la  justice  a  le  plus  souvent 
à  sévir  et  qui  requiert  l'application  des  articles  500  et  502  du  Code 
pénal.  Le  plus  souvent  aussi  l'infanticide  est  commis  par  la  mère,  et 
il  n'en  est  que  plus  incompréhensible;  mais  il  peut  être  le  fait  d'une 
personne  autre  que  la  mère,  et  même  être  commis  sans  son  consente- 
ment. 

La  fréquence  de  l'infanticide  augmente  d'année  en  année  dans 
tous  les  pays  civilisés  :  elle  est  due  à  l'immoralité  et  ta  la  misère  bien 
plus  qu'à  la  suppression  des  tours  d'enfants  trouvés,  puisque  dans  les 
pays  oîi  les  tours  ont  été  conservés  les  statistiques  constatent  toujours 
la  progression  croissante  des  infanticides. 

Cette  progression,  en  France,  est  établie  par  le  tableau  ci-joint, 


*  La  loi  (lu  25  juin  182i  autorisait  les  magistrals  à  commuer,  à  l'égard  de  la  mère,  Ja 
peine  de  morl,  en  celle  des  travaux  rorci's  à  perpétuité,  dans  le  cas  d'infantiride.  Celte 
loi  a  été  formellement  rapportée  par  l'art  105  de  la  loi  du  28  avril  1852;  et  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  il  n'y  a  lieu  à  la  commutation  de  la  peine  de  mort  que  dans  le 
cas  où  le  jury  a  déclaré  l'existence  de  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'accuse  d'in- 
fanticide, conformément  à  l'art.  165  du  Code  pénal. 
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emprunte  à  TardieuS  qui  indique  le  nombre  moyen  annuel  de 
infanticides  dans  les  huit  périodes  quinquennales  de  1826  à  1865 


18-26  à  1850 

102  . 

accusations 

115 

accusés, 

1851  à  1855 

94 

— 

105 

— 

185'3  à  1840 

135 

— 

157 

— 

1841  à  18 io 

145 

— 

167 

— 

184G  à  1850 

15-2 

— 

172 

— 

1851  à  1855 

185 

— 

212 

— 

1856  à  1860 

214 

— 

252 

— 

1861  à  1865 

206 

— 

« 



Le  nombre  des  accusés  dépasse  de  1/7  environ  celui  des  accusa- 
tions ;  sur  ceux-ci,  les  hommes  représentent  la  proportion  de  7  à  9 
p.  100  ;  or,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  la  participa- 
tion de  l'homme  au  crime  peut  être  présumée  après  le  seul  examen 
du  cadavre  de  l'enfant,  car  souvent  le  procédé  meurtrier  est  différent 
de  celui  qu'aurait  employé  la  femme.  Un  peu  plus  des  trois  quarts 
des  accusés  sont  célibataires;  79  à  83  p.  100  manquent  d'instruction. 
«  Le  rapport  est  fatal,  dit  Tardieu,  entre  l'ignorance  et  la  brutalité 
stupide  dont  le  crime  d'infanticide  est  si  souvent  la  conséquence.  » 

Briand  et  Chaude  ont  fait  un  relevé  duquel  il  résulte  qu'en 
cinq  années  1,259  accusés  d'infanticide  ont  comparu  en  cour  d'as- 
sises! Sur  ce  nombre,  591  ont  été  acquittés,  9  condamnés  à  mort, 
58  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  646  aux  travaux  forcés  à  temps, 
28  à  la  réclusion,  118  à  plus  d'un  an  de  prison,  8  à  moins  d'une 
année,  et  1  a  été  enfermé  correctionnellement. 

Si  la  peine  de  mort  a  été  rarement  appliquée,  c'est  que  suivant  la 
sage  disposition  de  la  loi  du  28  avril  1852,  la  cour  applique  la  peine 
des  travaux  forcés  dans  tous  les  cas  où  le  jury  déclare  qu'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes  ;  et  il  ne  peut  se  refuser  à  en  reconnaître 
souvent,  car  l'infanticide  par  la  mère  est  l'œuvre  d'un  moment  d'éga- 
rement. C'est,  comme  le  dit  Esquirol,  le  délire  qui  conduit  ses  mains 
sacrilèges;  ce  serait  pour  nous  une  folie  transitoire.  C'est  encore 
l'indulgence  du  jury  et  non  l'insuffisance  des  constatations  médico- 
légales  qui  donne  la  proportion  considérable  de  574  acquittements 
pour  1,000  accusations. 

L'infanticide  n'est  pas  l'homicide.  La  loi  française,  bien  différente 
en  cela  de  la  loi  anglaise,  couvre  le  nouveau-né  d'une  protection 

•Tardieu,  Etude  médico- légale  sur  l'infanticide,  p.  7,  Paris   lc68 


'292  TH.VITE  DE  MEDECiMi  LEGALE. 

spéciale.  Quand  le  cadavre  d'un  entant  supposé  victime  d'un  meurtre 
sera  retrouvé  et  présenté  au  médecin  légiste,  celui-ci  aura  donc  à 
dire  si  c'est  ou  non  un  nouveau-né,  s'il  est  ou  non  à  terme,  depuis 
combien  de  temps  il  est  mort,  s'il  a  été  tué  par  la  femme  qu'on  sup- 
pose sa  mère,  si  celle-ci  a  déjà  été  grosse,  si  elle  est  accouchée  plus 
ou  moins  récemment,  si  elle  manque  ou  a  pu  manquer  alors  de  sa 
liberté  morale;  l'expert  aura  en  outre  à  constater  la  nature  des  vio- 
lences exercées  sur  le  petit  cadavre,  examen  rendu  parfois  difficile 
par  la  mutilation  ou  la  putréfaction  avancée.  On  voit  combien  la 
question  embrasse  de  détails  :  il  importe  donc  de  la  bien  limiter,  et 
à  ce  sujet  nous  dirons  que  l'infanticide  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  l'avortement  ;  ce  dernier  peut  être  établi  en  l'absence  même 
d'un  fœtus,  et  les  deux  faits  peuvent  être  accomplis  successive- 
ment par  les  mêmes  mains  criminelles.  Pour  établir  le  chef  d'accu- 
sation, il  sera  inutile  de  rechercher  si  l'enfant  était  viable,  car  la 
culpabilité  existe  manifestement  dès  qu'il  est  en  vie,  si  minimes  que 
soient  les  chances  qu'a  son  existence  de  se  prolonger.  Si  la  question 
de  viabilité  est  posée,  ce  ne  peut  être  que  subsidiairement  et  pour 
éclairer  davantage  sur  les  circonstances  du  fait,  montrer  que  l'enfant 
a  pu  mourir  seul,  ou  rendre  l'évidence  du  crime  plus  complète  si  la 
vie  a  été  enlevée  à  un  être  capable  d'en  jouir  pleinement. 

Ce  que  nous  avons  dit  relativement  aux  points  qu'aura  à  élucider 
l'expert  nous  trace  les  divisions  de  ce  chapitre,  que  nous  établirons 
comme  suit  : 

Nous  dirons  d'abord  ce  qu'on  doit  entendre  par  nouveau-né,  et 
comment  on  peut  reconnaître  si  l'enfant  était  ou  non  à  terme.  Nous 
parlerons  ensuite  de  la  viabilité,  et  nous  indiquerons  les  causes  qui 
peuvent  empêcher  un  nouveau-né  de  continuer  à  vivre. 

Nous  aurons  alors  à  nous  demander  comment  on  peut  reconnaître 
si  un  enfant  a  vécu,  et  si,  par  conséquent,  il  a  pu  être  victime  d'un 
meurtre;  et  nous  rechercherons  à  cette  occasion  si  l'on  peut  savoir, 
au  moins  approximativement,  combien  la  vie  s'est  prolongée. 

Notre  quatrième  paragraphe  sera  consacré  à  l'étude  des  traces  que 
peuvent  avoir  laissées  les  violences  criminelles;  dans  le  cinquième, 
nous  examinerons  les  circonstances  du  fait,  l'état  mental  de  la 
mère,  etc. 

Enfin,  dans  la  dernière  |)artie  de  notre  étude  nous  placerons  l'expert 
vis-à-vis  du  cadavre;  nous  indiquerons  les  précautions  à  prendre  pour 
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que  son  examen  soit  aussi  fructueux  que  possible,  et  nous  la  termine- 
rons par  la  relation  de  quelques  observations  qui,  jointes  à  celles  que 
nous  aurons  déjà  rapportées  dans  le  cours  de  notre  travail,  mettront 
sous  les  yeux  du  lecteur  une  utile  application  pratique  des  données 
fournies  par  la  théorie. 

I.     —    T'E    LA    VIE    CHEZ    LES    >"0rVEAÏÏ-NÉS. 

§  l-'.  —  Lientité  du  nouTeau-ué.  —  Est-il  né  ou  non  a  terme? 

Comme  les  tribunaux  ne  peuvent  eonnaitre  d'une  accusation  d'in- 
fanticide sans  la  présence  du  corps  du  délit,  — le  cadavre  de  l'enfant 
sera  soumis  à  l'examen  du  médecin  expert  qui,  après  avoir  constaté 
la  qualité  de  nouveau-né.  s'assurera  par  un  examen  minutieux  si 
l'enfant  est  ne  vivant  et  s'il  était  viable.  Les  conséquences  qui  dé- 
couleront de  ce  double  fait  vont  être  traitées  dans  les  para^^raphes 
suivants. 

1"  Caractères  du  nouveau-né.  —  Il  s'adt  dans  cet  article  de  définir 
autant  que  possible  le  nouveau-né,  et  de  décrire  les  caractères  ana- 
tomic|ues  les  plus  généraux  que  présentent  ses  organes  dans  l'état 
normal.  Ces  caractères,  le  médecin  expert  devra  les  rechercher  avec 
soin,  en  tenant  compte  du  dei;ré  de  putréfaction  dans  lec|uel  se 
trouve  le  petit  cadavre  qui  est  soumis  à  son  examen. 

La  qualité  d"eufant  nouveau-né  est  considérée  comme  une  cir- 
constance constitutive  du  crime  d'infanticide  ;  il  faut  donc  bien  dé- 
tinir  ce  que  bon  doit  entendre  par  enfant  nouveau-né.  Est=ce.  comme 
le  dit  Carnot,  l'enfant  naissant?  celui  qui  n'a  encore  reçu  aucun  soin, 
quand  il  est  encore  sanguinolentus?  Sans  doute  le  meurtre  d'un 
enfant,  dans  cette  condition,  constitue  un  infanticide:  mais  l'in- 
fanticide, c'est-à-dire  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né  peut  avoir 
lieu  encore  plusieurs  jours  après  la  naissance.  OUivier  i d'Angers) 
a  proposé  un  caractère  matériel  dont  l'existence  constante  permet  de 
fixer  le  nombre  de  jours  pendant  lequel  on  doit  considérer  l'enfant 
comme  un  enfant  nouveau-ne  :  —  c'est  la  présence  du  cordon  ombi- 
lical. —  «  Tant  que  ce  cordon  adhère  à  l'ombilic,  dit  l'auteur  que 
je  viens  de  citer,  l'enfant  porte  avec  lui  la  preuve  matérielle  qu'il  est 
nouvellement  détaché  de  sa  mère,  qu'il  est  nouveau-né  ;  le  cordon 
une  fois  séparé  de  Fombilic,  il  devient  impossible  de  décider,  même 
approximativement,   si  sa  naissance  est  récente.  Un  enfant  devrait 
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donc  être  considéré  comme  nouvoan-né  jnsqu'à  la  cliule  du  cordon 
ombilical,  qui  a  lieu  ordinairement  du  quatrième  au  huitième  jour.  » 
{Aim.  d'hyg.  et  deméd.  lécj.^  t.  XXI,  p.  528.) 

Tout  le  monde  ne  partage  pas  le  même  avis,  parce  que  la  chute  du 
cordon  variant  quelquefois  de  quatre  à  huit  jours,  il  pourrait  arriver 
que  l'on  considérât  comme  nouveau-né  un  enfant  de  sept  jours  chez 
lequel  le  cordon  serait  encore  adhérent,  tandis  que  l'on  n'applique- 
rait pas  la  même  dénomination  à  un  enfant  dont  le  cordon  serait 
tombé  dès  le  quatrième  jour  ;  sans  compter  que  dans  le  cas  de  deux 
jumeaux  nés  presque  en  même  temps,  pour  peu  que  la  chute  du 
cordon  ait  lieu  à  un  intervalle  appréciable,  le  meurtre  de  l'un  serait 
un  homicide,  et  celui  de  l'autre  un  infanticide.  —  J'en  dirai  autant 
de  la  formation  de  la  cicatrice  ombilicale  que  Billard  avait  tenté  de 
faire  adopter  pour  la  qualification  de  nouveau-né  à  donner  à  un  en- 
fant; cette  cicatrice,  d'ailleurs,  n'est  complète  que  du  dixième  au  dou- 
zième jour  en  moyenne,  et  le  dixième  jourl'enfant  peut  ne  plus  être  un 
nouveau-né.  Du  reste,  ce  phénomène  est  sujet  à  tant  de  variations 
qu'il  ne  peut  servir,  encore  moins  que  le  précédent,  à  établir  une 
limite  fixe  pour  la  détermination  dont  il  s'agit.  Cette  limite,  disent 
Chauveau  (Adolphe)  et  Faustin  Iléiie,  est  clairement  tracée  par  l'ar- 
rêt rendu  le  24  juillet  1835  dans  l'affaire  Démange  :  11  y  a  infan- 
ticide tant  que  la  vie  de  l'enfant  n'est  pas  entourée  des  garanties 
communes  et  que  le  crime  peut  effacer  jusqu^anx  traces  de  la  nais- 
sance. 

Pour  nous,  d'accord  en  cela  avec  le  plus  grand  nombre  des  mé- 
decins légistes  tant  français  qu'étrangers,  nous  adoptons  pleinement 
l'opinion  d'Ollivier  (d'Angers)  qui,  toute  défectueuse  qu'elle  puisse 
paraître  sur  certains  points,  a  le  grand  mérite  d'être  basée  sur  un 
caractère  anatomique  important. 

2"  Caractères  de  V enfant  né  à  terme.  —  Il  reste  maintenant  à  exa- 
miner un  point  important.  Nous  savons  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
nouveau-né  au  point  de  vue  légal.  Mais  supposons-nous  en  présence 
d'un  cadavre  d'enfant,  comment  pourrons-nous  dire  s'il  est  né  ou 
non  à  terme?  Si  on  ne  nous  en  présente  que  des  débris,  quel  parti 
pourrons-nous  en  tirer?  Indépendamment  de  la  question  de  savoir  si 
l'enfant  a  vécu  ou  non,  depuis  quand  et  comment  il  a  été  tué,  l'exa 
men  du  cadavre  est  encore  important,  car  il  peut  révéler  des  circon- 
stances qui,  rapprochées  de  celles  découvertes  par  l'instruction,  jettent 
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sur  l'affaire  toute  la  lumière  désirable.  —  Une  femme  qui  accouche 
à  terme  n'a  pu  se  tromper  sur  l'époque  de  sa  délivrance,  et  ne  peut 
par  conséquent  invoquer,  comme  excuse  de  la  mort  de  l'enfant,  l'ar- 
rivée d'un  accouchement  auquel  elle  ne  s'attendait  pas.  C'est  donc  à 
l'étude  du  nouveau -né,  venu  ou  non  à  terme,  que  vont  être  consacrées 
les  pages  suivantes. 

Certains  auteurs,  Orfila  en  particulier,  se  sont  longuement  étendus 
sur  les  caractères  que  présente  l'enfant  nouveau-né.  Les  détails  qu'ils 
donnent  sont  tellement  circonstanciés,  que  si  Ton  voulait  en  yéritier 
l'exactitude  dans  chaque  expertise,  la  médecine  légale  ne  serait  plus 
ce  qu'elle  doit  être  :  une  science  pratique,  se  basant  sur  des  faits 
anatomiques  clairs,  palpables,  et  redoutant  les  subtilités.  Tardieu, 
nous  sommes  heureux  de  le  dire,  a  su  démontrer  l'inanité  de  cas 
détails  stériles,  et,  joignant  la  pratique  à  la  théorie,  il  a  établi  dans 
son  mémoire  des  caractères  peu  nombreux,  mais  positifs,  qui  suffi- 
sent pour  constituer  le  bagage  scientifique  du  médecin  légiste.  Nous 
lui  empruntons  les  faits  principaux;  mais,  fidèle  à  reconnaître  à 
chacun  ses  mérites,  nous  extrairons  du  long  chapitre  d'Orfila  sur  les 
caractères  normaux  du  fœtus  ce  qui  nous  paraîtra  bon,  à  mesure 
que  l'occasion  s'en  présentera  dans  le  cours  de  notre  travail. 

Les  caractères  importants,  positifs  de  l'enfant  né  à  terme  sont  de 
trois  ordres  et  se  déduisent  d'après  Tardieu  :  1"  du  développement 
général  du  corps  de  l'enfant  ;  2°  de  l'état  du  tégument  externe;  3°  du 
degré  de  l'ossification. 

3"  Caractères  tirés  du  dévelojjpejnent  général  du  corps.  —  Poids  de 
Venfant  à  terme.  —  De  4,104  pesées  d'enfants  certainement  à  terme 
indiquées  par  Tardieu,  il  résulte  que  le  poids  moyen  doit  être  fixé  à 
5'',500  ;  dans  cette  série  si  concluante  d'observations,  le  maximum 
est  de  5'',  500  (c'est  toutefois  un  poids  exceptionnel)  ;  entre  2  kilo- 
grammes et  2'', 250,  on  ne  compte  que  118  enfants  ;  si  le  poids  d'un 
nouveau-né  s'abaisse  au-dessous  de  2  kilogrammes,  ce  sera  donc  dans 
des  conditions  pathologiques  ou  peu  communes,  altérations  diverses, 
grossesse  gémellaire,  etc.  «  On  sera  conduit  de  la  sorte,  dit  Tardieu, 
à  admettre  que  si  un  nouveau-né  de  l'',200  à  l'',500  peut  quelquefois 
être  à  terme,  il  ne  peut  pas  ne  pas  y  être  s'il  pèse  3  kilogrammes. 
—  Paul  Dubois  a  très-heureusement  insisté  sur  ce  fait  constant,  en 
dégageant  des  charges  d'une  paternité  de  rencontre  un  jeune  étu- 
diant qui  était  venu  lui  confier  qu'un  enfant  dont  il  croyait  être  le 
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père  venait  de  naître  à  sept  mois  pesant  5  kilogrammes.  Un  nouveau- 
né  de  ce  poids  est  certainement  et  toujours  à  terme.  » 

4"  l'aille  de  renfant.  —  La  taille  de  l'enfant  est  de  50  centimè- 
tres, le  minimum  de  46,  le  maximum  de  58.  On  trouve  des  chiffres 
un  peu  différents  dans  les  auteurs  allemands,  qui  eux-mêmes  ne  sont 
pas  d'accord  entre  eux.  La  mensuration  doit  être  faite  du  vertex  à  la 
partie  inférieure  et  postérieure  du  calcanéum  avec  un  mètre  flexible 
qui  puisse  s'appliquer  exactement  sur  toutes  les  parties  du  corps.  Le 
chiffre  moyen  des  diamètres  de  la  tête  sont  :  diamètres  occipito-fron- 
tal,  115  millimètres;  occipito-mentonnier,  155  millimètres;  bi-pa- 
riétal,  90  millimètres. 

5**  Etat  du  tégument  externe.  —  La  peau  est  blanche,  ferme, 
élastique,  pourvue  d'un  épiderme  qui  tombera  bientôt,  elle  est  recou- 
verte surtout  aux  jointures  d'un  enduit  sébacé  blanchâtre,  tenace, 
les  ongles  sont  bien  formés  et  dépassent  la  pulpe  des  doigts  ;  les 
cheveux  assez  abondants;  ordinairement,  sur  certains  points,  surtout 
aux  épaules,  on  trouve  un  poil  follet  qui  tombera  bientôt.  Dans  Briand 
et  Chaude,  comme  dans  Orfda,  la  coloration  rouge  est  assignée  à  la 
peau,  mais  ces  auteurs  paraissent  avoir  décrit  ce  tégument  chez  l'en- 
fant vivant.  Casper  dit  même  que  la  peau  brune  ou  rouge  vermeil  est 
celle  de  l'enfant  précoce.  Du  2"  au  5^  jour  l'épiderme  commence  à 
s'exfolier;  cette  exfoliation  est  commencée  à  l'abdomen  et  à  la  base 
du  thorax  du  5*^  au  4''  jour;  du  4"  au  0%  elle  s'étend  aux  aines,  aux 
aisselles,  entre  les  épaules;  du  6"  au  12%  elle  a  gagné  les  membres, 
et  elle  s'achève  après  le  12'' jour  à  une  époque  très-variable. 

L'examen  du  tégument  externe  présente  encore  soit  le  cordon 
ombilical,  soit  la  cicatrice  qui  lui  succède.  Le  cordon  brunit  et  se 
flétrit  dès  le  2*  jour;  il  tombe  généralement  du  4"  au  6\  L'époque  à 
laquelle  la  cicatrice  est  complète  ne  peut  être  précisée.  Il  est  bon  de 
savoir  qu'à  terme,  l'insertion  de  ce  cordon  est  située  au-dessous  de  la 
longueur  totale  du  corps. 

11  peut  arriver  qu'à  la  suite  d'un  accouchement  difficile,  il  existe 
sur  le  corps  du  fœtus,  des  ecchymoses  et  même  des  tumeurs  surtout 
sur  le  cuir  chevelu.  Orfila  a  fait  remarquer,  après  Billard,  que  cette 
ecchymose  de  cuir  chevelu  pouvait  aussi  se  produire,  quand  le  fœtus 
est  mort  depuis  plusieurs  jours,  par  la  simple  déclivité  dans  la  cavité 
utérine. 

L'érysipèle,    l'érythème,   si  communs  chez  les    nouveau-nés,  ne 
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seront  pas  confondus  avec  des  traces  de  violences  extérieures  ;  il  en 
sera  de  même  de  l'ectliyma  congénital  et  du  pemphigus  neo-natorum, 
dont  les  caractères  spéciaux  n'échapperont  pas  au  médecin. 

6"  Caractères  tirés  du  degré  de  russification.  —  Béclard  a  le 
premier  indiqué  que  dans  la  dernière  quinzaine  de  la  gestation,  un 
noyau  osseux  apparaissait  au  niveau  des  condyles  du  fémur.  Par  le 
seul  fait  qu'un  enfant  le  présente,  on  peut  donc  affirmer  qu'il  est  à 
terme.  Pour  le  rechercher  on  fléchit  fortement  le  genou,  et,  après 
avoir  ouvert  l'articulation,  on  incise  complètement  la  portion  de  l'ex- 
trémité infériem^e  du  fémur  mise  en  saillie  par  la  flexion.  On  obtient 
ainsi  une  surface  de  section  située  un  peu  au-dessous  du  point  d'ossi- 
fication, et  on  arrive  sur  celui-ci  en  détachant  des  tranches  minces  de 
cartilage  parallèlement  à  cette  surface.  On  pourra  voir  alors  que  ce 
noyau  osseux  est  d'un  rouge  de  sang,  et  tranche,  par  conséquent, 
très-nettement  sur  la  couleur  du  cartilage  :  il  est  un  peu  plus  large 
transversalement  qu'en  hauteur,  et  mesure,  dans  son  plus  grand 
diamètre,  de  2  à  5  millimètres. 

Le  squelette  du  nouveau-né  à  terme  présente  encore  un  signe 
fourni  par  l'examen  du  maxillaire  inférieur  dont  quatre  alvéoles 
offrent  un  cloisonnement  complet  :  pour  le  constater  il  faut  enlever 
préalablement  la  portion  encore  cartilagineuse  du  bord  alvéolaire  de 
cet  os. 

Casper,  Briand  et  Chaude,  et  d'autres,  citent  comme  signe  com- 
plémentaire la  présence  du  méconium  dans  l'extrémité  inférieure  de 
l'intestin  ;  mais  le  fait  n'est  pas  constant  et  ne  peut  être  posé  comme 
règle. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  supposés  en  présence  d'un  cadavre  en- 
tier. Quelquefois  cependant  certaines  parties  seulement  pourront  être 
présentées  à  l'expert  soit  à  cause  de  la  putréfaction,  soit  parce  que  l'en- 
fanta été  mutilé,  aûn  d'en  faire  disparaître  plus  facilement  les  traces. 
Autant  que  possible  alors  on  interrogera  le  système  osseux;  bien  des 
mesures  moyennes  ont  été  données  par  les  auteurs,  mais  elles  peu- 
vent fournir  dans  certaines  circonstances  des  données  infidèles,  et 
par  conséquent  leur  emploi  doit  être  rejeté.  Quand  on  aura  soit  le 
fémur,  soit  le  maxillaire  inférieur,  nous  savons  ce  qu"il  faudra  y 
chercher;  j'ajouterai  pom^  le  maxillaire  que  les  germes  des  dents  ne 
se  solidifient  et  que  les  papilles  des  molaires  ne  se  couronnent  que 
vers  la  fin  de  la  gestation.  Un  moyen  qu'il  ne  faudra  pas  négliger 
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quand  on  n'aura  à  sa  disposition  que  des  os  ou  portions  d'os  non  ca- 
ractéristiques, c'est  la  comparaison  avec  des  os  connus,  provenant 
d'un  nouveau-né  à  terme,  ou  venu  aune  époque  qu'on  suppose  celle 
de  l'enfant  mort. 

Letourneau  a  fait  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  des  recherches  d'où 
ressortent  quelques  renseignements  qui  pourront  aider  l'expert'. 
Nous  croyons  bien  faire  en  citant  les  chiffres  suivants  relatifs  aux 
dimensions  moyennes  de  quelques  portions  du  squelette  et  un  poids 
moyen  des  viscères  principaux.  Des  présomptions  plus  ou  moins  for- 
tes, suivant  les  circonstances,  pourront  résulter  de  leur  emploi. 

La  longueur  moyenne  du  vertex  au  pubis,  chez  un  enfant  à  terme, 
est  de  50  centimètres  ;  du  pubis  à  la  tubérosité  du  condyle  interne 
du  fémur,  9  centimètres  5  ;  de  ce  condyle  au  bord  postéro-inférieur 
jlIu  calcanéum,  10  centimètres  5;  de  l'acromion  à  l'épicondyle,  9 
centimètres,  et  de  l'épicondyle  à  l'apophyse  slyloïde  du  radius,  7 
centimètres. 

Le  poumon  droit  pèse  en  moyenne 35s. 05 

Le  poumon  gauche 28  .05 

Le  cœur 15      » 

Le  thymus 8  .05 

Le  foie 91  .05 

L'encéphale 338  .05 

La  rate 8      ». 

Le  rein 11      » 

Enfin  l'expert  ne  doit  jamais  négliger  d'examiner  le  placenta  :  au 
terme  de  la  grossesse,  cet  organe  transitoire  a  un  diamètre  qui  varie 
de  20  à  25  centimètres  ;  son  poids  est  de  5  à  600  grammes.  La  lon- 
gueur du  cordon  est  à  peu  près  égale  à  celle  du  corps  de  l'enfant  ; 
toutefois  ce  dernier  fait  n'est  pas  constant  ;  on  a  vu  des  cordons  ne 
pas  atteindre  45  centimètres  ;  et  dans  quelques  cas,  rares,  il  faut  le 
dire,  la  longueur  atteignait  et  dépassait  un  mètre;  il  faut  remarquer 
que  quand  on  n'a  que  le  placenta,  sans  le  cadavre,  la  brièveté  du  cor- 
don ne  peut  rien  prouver,  puisqu'on  ignore  en  quel  point  la  section 
en  a  été  faite.  On  n'oubliera  pas  qu'il  y  a  un  rapport  direct  entre  le 
développement  du  fœtus  et  celui  du  placenta  et  que  les  altérations, 
l'atrophie  de  celui-ci  correspondent  à  un  fœtus  faible,  peu  déve- 
loppé. 

*  Ch.  Letourneau.  Quelques  obseivatlous  sur  les  nouvcmt-nés,  Paris,  1858  (ThùseU 
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§  2.  Enfants  nés  avant  terme. 

L'expert  ne  doit  pas  se  contenter  de  dire  si  l'enfant  est  venu  ou 
non  avant  terme  ;  il  doit  aussi  indiquer  à  quelle  époque  de  la  vie 
intra-utérine  il  était  parvenu  lors  de  son  expulsion.  Pour  ce  qui  a 
rapport  à  ce  dernier  point,  nous  nous  contenterons  d'emprunter  à 
Tardieu  le  tableau  ci  après.  Ce  tableau  présente  toutes  les  conditions 
de  simplicité  et  de  netteté  si  désirables  en  médecine  légale.  Nous 
croyons  donc  qu'il  est  très-suffisant,  bien  qu'il  ne  comprenne  pas  tous 
les  signes  nombreux  et  souvent  assez  stériles  accumulés  par  beaucoup 
d'auteurs.  Nous  reproduisons  ce  tableau  en  entier  quoique,  à  vrai 
dire  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  il  eût  largement 
suffi  de  donner  les  caractères  du  fœtus  aux  trois  derniers  mois.  Mais 
si  l'utilité  des  détails  qui  concernent  les  6  premiers  mois  est  plus 
que  contestable  dans  les  questions  d'infanticide,  on  comprend  facile- 
ment le  parti  qu'on  en  peut  tirer  dans  les  cas  d'avortement. 
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Il  est  intéressant  de  remarquer  avec  Casper  et  Tardieu  qu'à  partir 
du  cinquième  mois  l'âge  des  fœtus  s'obtient  exactement  en  divisant 
par  5  la  longueur  totale  du  corps. 

Voilà  tout  ce  qu'il  importe  de  savoir  relativement  à  la  question  de 
déterminer  si  un  enfant  est  venu  ou  non  à  terme.  Les  caractères  que 
nous  avons  indiqués  sont  peu  nombreux  et  très-précis;  ils  ont  donc  le 
double  avantage  de  ne  pas  charger  la  mémoire,  tout  en  permettant 
de  baser  son  jugement  sur  des  preuves  certaines.  Pour  mettre  mieux 
à  même  d'apprécier  leur  utilité,  nous  résumons  ici  quelques  obser- 
vations où  ils  ont  permis  de  conclure  d'une  façon  positive  en  présence 
d'accusation  d'infanticide. 

Observation  l''*^.  —  Infanticide  par  fracture  du  crâneK 

Cet  enfant  était  du  sexe  féminin;  sa  longueur  de  52  centimètres  1/2. 
L'ombilic  était  distant  de  la  plante  des  pieds  de  25,  et  du  sommet  de  la  tête 
de  27  1/2.  Le  poids  général  était  de  2'', 750.  Le  visage  était  rouge,  gonflé; 
l'épiderme  en  était  enlevé,  ainsi  que  sur  les  côtés  de  la  tête.  11  en  était  de 
même  des  cheveux,  ce  qui  dépendait  d'un  commencement  de  putréfaction... 
Les  ongles  étaient  bien  développés  et  dépassaient  la  pulpe  des  doigts. . .  Le 
diamètre  bi-pariétal  avait  9*^,008  de  longueur,  roccipito-frontal  11,  et  l'occi- 
pito-mentonnier  \i. 

Il  n'est  point  parlé  dans  cette  observation  du  point  osseux  du  fémur  ; 
mais  les  autres  caractères  que  nous  avons  indiqués  permirent  à  Toulmouche 
de  conclure  que  l'enfant  était  à  terme. 

Observation  IL  —  Autopsie  du  cadavre  d'un  enfant  mort-né,  âgé  tout  au 
plus  de  six  mois  ^. 

Sexe  masculin...  Le  cadavre  offrait  déjà  une  putréfaction  avancée,  en  sorte 
que  l'épiderme  s'enlevait  par  un  simple  frottement  ;  sa  longueur  était  de 
36  centimètres;.  .  l'anneau  ombilical  était  à  20  centimètres  du  vertex,  à 
16  centimètres  de  la  plante  des  pieds ^.  Les  ongles  ne  dépassaient  pas  la 
pulpe  des  doigts.  Le  corps  pesait  l'',625...  Le  diamètre  bi-pariétal  était  de 
6  centimètres,  l'o^cipito-frontal  de  9,  et  l'occipito-mentonnier  de  1 1 .  — L'exa- 
men de  l'extrémilé  inférieure  du  fémur  n'est  pas  relaté,  mais  l'ensemble  de 
tous  ces  chiffres  indique  bien  que  l'enfant  n'était  pas  à  terme ,  ce  fut  l'avis  de 
Toulmouche,  qui  fixa  son  âge  intra-utérin  à  six  mois  au  plus. 


*  Toulmouche.  Étude  sur  l'infanticide  et  la  grossesse  cachée  ou  simulée.  Ann.  d'hyg, 
et  de  médecine  légale,  octobre  1861,  p.  374. 
2  Toulmouche.  Op.  citât.,  p.  381. 
"  Par  conséquont  beaucoup  au-dessus  de  la  moitié  du  corps. 
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Observation  III.  —  Infa7iticide  rfrtJî.s'  lequel  il  fut  impossible  de  détermi 
ner  la  cause  de  la  mort,  par  suite  d'un  trop  long  séjour  dans  la  terre 
du  corps,  dont  on  ne  trouva  que  des  débris  osseux^. 

Les  débris  osseux  examinés  présentèrent  les  particularités  suivantes,  seules 

intéressantes  à  notre  point  de  vue  :  La  moitié  de  la  mâchoire  inférieure 

avait  5  centimètres  d'étendue;  on  y  voyait  cinq  cloisons  séparant  quatre  al- 
véoles... Vis-à-vis  de  rextrémité  tibiale  du  féiinu*  gauche,  on  trouvait,  au 
milieu  d'une  substance  blanche  analogue  à  du  coton  en  bourre,  un  corps 
rouge,  triangulaire,  de  4  à  5  millimètres  de  diamètre,  qui  ressemblait  au 
point  osseux  que  l'on  rencontre  au  milieu  de  l'épipliyse  inférieure  de  cet  os 
lorsiiue  l'enfant  a  atteint  neuf  mois  de  gestation...  Ayant  mesuré  connue 
terme  de  comparaison  les  treize  pièces  semblables  du  squelette  d'un  enfant  à 
terme,  Toulmouche  conclut  que  le  cadavre  de  l'enfant  dont  il  venait  d'exa- 
miner les  restes  était  celui  d'un  enfant  à  terme. 

Nous  croyons  que  ces  observations  seront  utiles  à  plus  d'un  titre. 
En  médecine  légale,  qui  est  une  science  d'observation,  il  faut  toujours 
joindre  l'exemple  au  précepte.  L'esprit  saisit  mieux  ce  que  les  faits 
lui  montrent;  il  retient  mieux  les  règles  dont  il  constate  l'appli- 
cation. 

II.   —  DE  LA  VlABnJTÉ. 
§  1.    —   L'enfant  est-il  viable? 

il  peut  se  faire  qu'un  enfant  naisse  dans  un  état  de  développement 
trop  peu  avancé  i)0ur  qu'il  puisse  vivre,  ou  qu'il  présente  dans  sa 
conformation  une  anomalie  incompatible  avec  la  vie.  La  viabilité, 
comme  le  dit  Ollivier  (d'Angers),  est  l'aptitude  de  la  vie  extra-utérine. 
Civilement,  cette  question  a  une  grande  importance,  et  nous  savons 
déjà  qu'elle  doit  préoccuper  l'expert  appelé  à  donner  son  avis  dans 
une  accusation  d'infanticide.  Mais  si,  an  point  de  vue  civil,  la  non- 
viabilité  est  étudiée  seulement  à  deux  points  de  vue  :  le  développe- 
ment imparfait,  et  l'existence  d'une  ou  plusieurs  monstruosités  ;  il 
n'en  est  plus  de  même  en  matière  criminelle.  Dans  le  premier  cas, 
l'enfant  qui  apporte  en  naissant  le  germe  d'ime  maladie  mortelle 
postérieurement  à  la  naissance,  n'en  doit  pas  moins  être  déclaré 
viable  s'il  est  d'ailleurs  né  vivant,  non  monstrueux,  et  suffisamment 

'  Toulrnouchc.  Op.  citât,  [t.  39G. 


INFANTICIDE.  ■  505 

développé  pour  vivre,  si  cette  maladie  n'existait  pas.  En  matière 
civile,  les  affections  mortelles  non  monstrueuses  dont  le  nouveau-né 
est  porteur  ne  doivent  donc  pas  être  prises  en  considération  au  point 
de  vue  de  la  viabilité  ;  c'est  l'avis  de  Collard  (de  Martigny) ,  partagé  par 
Briand  et  Chaude.  Mais  en  est-il  de  même  lorsqu'on  se  trouve  en 
présence  d'une  accusation  d'infanticide?  Evidemment  non,  puisqu'a- 
lors  la  démonstration  par  l'autopsie  d'une  affection  mortelle  peut 
faire  reconnaître  l'innocence  d'une  accusée. 

Aussi  cet  article  sur  la  viabilité  comprendra-t-il  trois  paragraphes. 
Dans  le  premier,  il  sera  question  de  la  non-viabilité  par  développe- 
ment incomplet;  le  second  aura  rapport  à  la  tératologie;  et  dans  le 
troisième  je  dirai  quelles  sont  les  affections,  soit  venant  de  la  mère, 
soit  spéciales  au  fœtus,  que  celui-ci  peut  apporter  en  naissant  et  qui 
sont  capables  de  déterminer  la  mort  à  une  époque  plus  ou  moins 
rapprochée  de  celle  de  la  naissance. 

§  2.  —  De  la  non-viabilité  par  défaut  de  développement. 

Si  l'enfant  naît  mort,  ou  bien  dans  un  état  qui  ne  lui  permet  pas 
de  vivre,  il  est  réputé  n'avoir  jamais  existé  et  ne  peut  conséquem- 
ment  recevoir  ni  succession,  ni  donation,  ni  legs.  Mais  si  rien  dans 
son  organisation  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  vive  indépendamment  de  sa 
mère,  il  exerce  ses  droits  lors  même  que  sa  vie  serait  de  courte 
durée. 

Si  l'enfant  n'est  pas  à  terme,  son  développement  peut  n'être  pas 
encore  assez  avancé  pour  lui  permettre  de  vivre.  La  loi  a  déclaré 
(Code  civil,  art.  514)  :  «  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari  dans  les  cas 
suivants  : 

i°  S'il  a  eu  connaissance  delà  grossesse  avant  le  mariage; 

2°  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui 
ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer  ; 

5°  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable  ^  » 

La  loi,  en  déclarant  que  la  viabilité  commence  avec  le  septième 
mois,  a  choisi  la  limite  la  plus  commune  ;  car  on  a  vu  dans  des  cas, 
très-rares  il  est  vrai,  quelques  enfants  nés  avant  cette  époque  vivre 

'  Au  point  de  vue  de  la  jurisprudence,  cette  question  a  été  examinée  aux  pages  77,  78  et 
79  de  ce  livre. 
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indépendamment  de  leur  mère  ;  mais  cette  décision  de  la  loi  prévient 
ainsi  tous  débats  contradictoires. 

Au  fond,  la  viabilité  de  l'enfant  n'est-elle  pas  déterminée  physio- 
logiquement  par  le  degré  de  perfection  et  de  maturité  des  organes 
bien  plus  que  par  l'époque  de  la  grossesse? 

Or,  dans  la  question  d'infanticide,  la  détermination  de  viabilité 
est  fort  importante,  puisqu'elle  n'est  pas  fixée  par  une  époque, 
comme  dans  la  loi  civile;  il  appartient  donc  au  médecin  expert  de 
statuer  sur  l'aptitude  de  l'enfant  à  la  vie  extra-utérine.  Nous  devons 
rappeler  toutefois  que  la  viabilité  n'est  pas  une  condition  de  l'in- 
fanticide. 

Le  médecin  considérera  comme  viable  tout  enfant  assez  développé 
pour  agiter  ses  membres,  crier  et  respirer  librement;  il  verra  s'il 
saisit  le  mamelon  ou  le  doiiît  introduit  dans  sa  bouche  ;  il  considé- 
rera  si  la  tête  est  couverte  ou  commence  à  se  couvrir  de  cheveux;  si 
la  peau  n'est  plus  transparente,  se  couvre  d'un  duvet  et  d'un  enduit 
graisseux  à  la  surface  ;  il  constatera  si  les  os  du  crâne  se  touchent  par 
un  grand  nombre  de  points  ;  si  les  sutures  et  les  fontanelles  sont  ré- 
trécies;  si  les  ongles  et  les  cheveux  sont  déjà  développés  ;  il  verra  si 
l'enfant  rend  son  méconium  et  ses  urines.  Il  auscultera  le  thorax, 
pour  voir  si  l'air  pénètre  les  poumons  bien  et  pleinement  partout,  si 
les  bruits  cardiaques  sont  nets,  réguliers;  il  mesurera,  il  pèsera  le 
nouveau-né,  et  verra  si  sa  longueur  atteint  au  moins  32  à  34  centi- 
mètres, et  son  poids,  2  kilog.  50  grammes.  L'absence  de  ces  carac- 
tères établirait  de  grandes  présomptions  pour  la  non-viabilité,  de 
même  que  si  l'ombilic  était  encore  très-près  du  pubis.  On  devra 
aussi  avoir  égard  à  l'état  du  pouls,  qui  chez  un  nouveau-né  donne  de 
140  à  160  pulsations  par  minute,  à  sa  force  et  à  sa  dureté  plus  ou 
moins  grande. 

Dans  le  cas  où  l'expert  est  appelé  à  constater  la  viabilité  d'un 
enfant  mort  depuis  sa  naissance,  l'autopsie  fera  reconnaître  à  quelle 
époque  de  la  vie  intra-utérine  il  est  né  ;  si  les  viscères  ont  atteint  le 
degré  de  développement  ou  de  maturité  nécessaires  pour  la  vie  indé- 
pendante ;  on  verra  si  les  os  du  crâne  ne  sont  pas  mous,  peu  solides, 
si  le  cerveau  n'est  pas  également  mou  et  sa  surface  lisse,  si  la  vésicule 
du  fiel  n'est  pas  presque  vide,  si  le  méconium  n'est  encore  que  dans 
l'intestin  grêle  ou  vers  la  valvule  de  Bauhin,  si  les  valvules  conni- 
ventes  ou  les  bosselures  de  l'intestin  ne  sont  pas  absentes  ou  formées 
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incûinplétement,  si  la  présence  de  l'air  dans  quelques  points  rares 
du  poumon  n'indique  pas  une  respiration  laborieuse,  difficile. 

S'il  arrivait  qu'un  enfant  chétif  vivant  déjà  depuis  ])lusieurs  semai- 
nes, fût  1  objet  d'un  rapport  médico-légal,  l'homme  de  l'art  ne  se 
prononcerait  sur  sa  viabilité  qu'avec  réserve,  lors  même  qu'il  aurait 
pu  consttiter  la  plupart  des  caractères  de  la  viabilité  :  il  devrait  sus- 
pendre son  jugement  et  demander  à  faire  un  second  rapport  plus  tard. 

En  terminant,  nous  ferons  observer  que  si  la  solution  des  questions 
relatives  à  la  viabilité  des  fœtus  doit  être  fondée  sur  l'état  plus  ou 
moins  parfait  de  leurs  organes,  il  importe  aussi  d'avoir  égard  à  d'autres 
caractères  qu'Orfila  appelait  secondaires.  Cest  ainsi  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  on  sera  d'autant  plus  disposé  à  admettre  la 
possibilité  de  vivre,  que  la  mère  de  l'enfant  aura  joui  d'une  meilleure 
santé  pendant  la  grossesse,  que  l'accouchement  n'aura  pas  été  pro- 
voqué, qu'il  se  sera  terminé  avec  facilité,  que  le  placenta  ne  présentera 
ni  atrophie  des  villosités  choriales,  ni  aucune  trace  d"hémorrhagie 
partielle,  ni  dégénérescence  quelconque,  etc. 

III.  —  De  la  tératologie  humaine  au  poikt  de  vue  de  la  viabilité. 

La  tératologie  humaine  a  son  importance  en  médecine  légale.  Sans 
doute,  le  médecin  légiste  n'a  pas  à  s'occuper  de  ces  hautes  questions 
scientifiques  qui  concernent  la  nature  intime,  l'étiologie,  le  processus 
pathogénique  des  monstruosités  humnines.  Mais  pour  être  plus  mo- 
deste, son  rôle  n'en  est  pas  moins  utile.  C'est  à  lui  qu'il  appartient 
d'après  les  données  de  l'observation  de  décider  non-seulement,  si 
telle  ou  telle  malformation  congénitale  est  ou  non  compatible  a\ec  la 
vie,  mais  encore  jusqu'à  quel  point,  jusqu'à  quel  degré  elle  permet 
l'établissement  et  la  persistance  de  la  vie  intra-utérine;  à  partir  de 
quel  degré,  elle  la  compromet  nécessairement,  fatalement;  question 
trop  souvent  plus  que  délicate,  dans  ce  que  l'on  peut  appeler  la  cli- 
nique médico-légale.  Aussi  est-ce  au  point  de  vue  de  leur  influence 
sur  l'aptitude  ou  la  non-aptitude  à  la  vie  extra-utérine  et  uniquement 
à  ce  point  de  vue  que  nous  envisagerons  les  monstruosités.  Il  en  est 
parmi  elles  qui  sont  nécessairement  et  fatalement  incompatibles  avec  la 
vie;  nous  les  rangerons  dans  une  première  classe;  il  en  est  d'autres  qui, 
tout  en  étant  incompatibles  avec  la  vie  lorsqu'elles  sont  portées  à  un 
certain  degré,  peuvent,  à  un  degré  moindre,  permettre  à  l'individu 
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qui  en  est  atteint  de  vivre  jusque  dans  un  âge  plus  ou  moins  avancé  ; 
elles  formeront  notre  seconde  classe  ;  enlin  il  en  est  d'autres  qui 
n'ont  que  peu  ou  point  d'influence  sur  la  vie  ou  sur  la  santé,  nous 
mentionnerons  brièvement  les  principales,  c'est-à-dire  celles  qui  par 
leur  nature  seraient  le  plus  propres  à  jeter  le  doute  dans  l'esprit. 
Nous  adoptons,  on  le  voit,  pour  notre  classification  les  mêmes  bases 
que  Billard  et  Ollivier  (d'Angers,)  dans  l'article  Monstruosité  du 
Dictionnaire  de  médecine  en  30  volumes.  Toutefois,  si  l'on  veut 
comparer  le  tableau  de  ces  deux  auteurs  et  celui  que  nous  allons 
donner  on  trouvera  plus  d'une  divergence  dont  nous  aurons  soin  de 
faire  ressortir  la  raison  d'être  en  temps  et  lieu. 

1'^  Classe.  — Monstruosités  nécessairement  incompatibles  avec  la  vie. 

1°  Du  côté  du  système  nerveux  : 

L'acéphalie, 

L'anencéphalie  etlesectopies  du  cerveau,  l'encéphalocèle  avec  ulcé- 
ration de  la  tumeur. 

Le  spina  bifida  avec  ulcération  de  la  tumeur. 

2°  Du  côté  de  la  circulation: 

Le  c(eur  unique  ou  composé  d'une  oreillette  et  d'un  ventricule. 

La  division  complète  du  cœur  en  deux  parties  ptis  une  scission  com- 
plète. 

L'ectopie  du  cœur  soit  à  travers  une  fissure  de  stermun,  soit 
céphalique. 

L'origine  de  l'aorte  au  ventricule  droit  et  de  l'artère  pulmonaire  au 
ventricule  gauche. 

5°  Du  côté  du  système  digestif  : 

L'aprosopie  ou  absence  de  la  face. 

L'astomie  ou  absence  de  la  bouche. 

L'oblitération,  la  scission,  la  duplicité?  de  l'œsophage,  de  l'esto- 
mac et  des  parties  supérieures  ou  moyennes  du  tube  digestif.  Nous 
ne  saurions  admettre  avec  Breschet,  reproduit  par  Devcrgie,  l'incom- 
patibilité avec  la  vie  des  autres  malformations  de  la  partie  inférieure 
du  tube  digestif.  Nous  en  dirons  la  raison  plus  bas  à  propos  de  l'im- 
perforation  de  l'anus. 

L'cvcntration  et  l'exomplialie  avec  hernie  considérable  des  organes 
abdominaux  et  quelquefois  des  organes  thoraciques. 
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4°  Du  côté  de  la  respiration  : 
L'oblitération  des  fosses  nasales. 
L'absence  des  poumons  (Devergie) 
5°  Hétérogénésie  : 
Fœtus  intra-utérin. 


2*    Classe.    —   Monstruosités  qui,    selon  leur  degré,  sont    tantôt 
compatibles  tantot  incompatibles  avec  la  vie. 

C'est  dans  cette  seconde  classe  que  se  trouvent  compris  les  cas  les 
plus  difficiles  de  la  pratique  médico-légale;  les  questions  de  degré 
sont  en  effet  des  plus  difficiles  à  apprécier.  Aussi  ne  saurait-on 
trop  recommander  au  médecin  légiste  d'apporter  le  plus  grand  soin 
dans  l'examen  des  questions  délicates  qui  peuvent  se  présenter  à  lui 
et  de  se  tenir,  le  cas  échéant,  dans  une  réserve  prudente.  Ces  réserves 
faites,  nous  distribuerons  les  monstruositées  de  cette  deuxième  caté- 
gorie dans  le  même  ordre  que  celles  de  la  première.  Ce  sont  : 
i°  Du  côté  du  système  nerveux  : 

L'hydrocéphalie.  —  C'est  à  tort  que  certains  auteurs  ont  refusé  la 
viabilité  aux  hydrocéphales.  11  suffira,  pour  démontrer  leur  erreur, 
d'indiquer  l'âge  auquel  sont  parvenus  quelques-uns  de  ces  sujets  : 
45  ans  (Ekmark),  55  ans  (Gall),  70  ans  (cabinet  de  Dupont).  Le 
correctif  employé  par  i3illard  et  Ollivier  (d'Angers) ,  hydrocéphalie  avec 
déformation  considérable  du  crcme,  ne  corrige  rien,  puisque,  dans  le 
cas  de  Mouro,  le  sujet  âgé  de  neuf  ans  avait  un  crâne  qui  mesurait 
trente-deux  pouces  de  circonférence.  Une  distinction  plus  utile  se 
trouve  établie  par  M.  Devergie  dans  son  article  Monstruosité  du  Dic- 
tionnaire en  15  vol.;  cet  auteur  distingue  trois  variétés  d'hydrocé- 
phalie congénitale,  i"  celle  des  ventricules  du  cerveau  avec  absence 
de  quelques-unes  de  ses  parties  et  dans  lesquelles  la  mort  survient 
avant  ou  après  la  naissance;  2°  celles  des  ventricules,  avec  développe- 
ment complet  de  l'organe  et  dans  laquelle  la  vie  durerait  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long;  3°  enfin  l'hydrocéphalie  sous-arachnoï- 
dienne,  dans  laquelle  l'enfant  est  déclaré  viable.  En  d'autres  termes, 
pour  iM.  Devergie  l'hydrocéphalie  avec  anencéphalie  partielle  est  seule 
incompatible  avec  la  vie  ;  les  deux  autres  variétés  n'excluent  pas  la 
viabilité.  C'est  la  seule  opinion  qui  puisse  être  adoptée,  dans  l'état 
actuel  de  la  science. 
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L'encéplialocèle  et  la  inéiiinyo-eiicéphalocèle.  Très-volumineuses 
ou  ulcérées,  elles  comproiiiclleiil  fatalciiient  rcxistouce  ;  de  moyen  ou 
de  petit  volume,  elles  ne  peuvent  qu'exposer  à  une  nouvelle  espèce  de 
danger  la  vie  de  l'individu. 

La  suture  prématurée  des  os  du  crâne. 

Le  spina-bifida  non  ulcéré.  Il  faut  toutefois  établir  ;.ne  différence 
entre  le  spina-bifida  de  la  région  cervicale  dont  la  gravité  est  extrême 
et  celui  des  régions  dorsale  et  lombaire  ou  lombo-sacréc  dont  l'exis- 
tence surtout  celle  du  dernier  est  parfaitement  compatible  avec  la 
vie,  et  même  susceptible  de  guérison. 

2**  Du  côté  de  la  circulation  : 

Les  malformations  cardio-artérielles  qui  permettent  le  mélange  du 
sang  artériel  et  du  sang  veineux  et  produisent  les  accidents  connu- 
sous  le  nom  de  cyauo-e;  per>istance  du  trou  de  Botal,  communica- 
tion de  l'arlcre  pulmonaire  avec  l'aorte,  communication  du  ventri- 
cule droit  avec  le  ventricule  gauche,  etc. 

5°  Du  côté  du  système  digestif: 

L'imperforation  anale,  avec  ou  sans  absence  de  la  partie  infé- 
rieure du  tube  digestif,  avec  ou  sans  communication  du  rectum 
avec  la  vessie  ou  le  vagin.  C'est  à  tort  que  l'imperforation  anale  a  été 
classée  par  certains  auteurs  de  médecine  légale  parmi  les  monstruo- 
sités incompatibles  avec  la  vie.  Sans  doule,  il  en  serait  ainsi,  dans  le 
cas  oîi  cesnialformalioiis  seraient  abandonnées  à  elles-mêmes:  il  n'est 
môme  que  trop  vrai  ((u'elles  résistent  souvent  aux  efforts  de  l'art. 
Mais  devant  les  nombreux  exemples  d'enfants  impet forés,  qui,  ayant 
('té  opérés,  ont  atteint  jusqu'à  l'âge  de  48  ans,  toute  di>cussion  de- 
vient intempestive.  Enfin,  même  sans  les  secours  de  l'art,  l'atrê-ie 
recto-vaginale  peut  permettre  à  l'enfant  porteur  de  cette  malfornia- 
lion  d'atteindre  l'âge  adulte.  Sur  21  cas,  collationnês  par  Giraldès 
dajis  sont  Art.  Anus  du  Nouveau  Diclivnuaire  de  médednt'  et  de 
chirurgie  pratique,  on  trouve  10  sujets  au-dessus  de  dix  juis,  5  au- 
dessus  de  'iO  ;  la  IVmme  observée  ))ar  Mackintosh  était  âgée  de  29  ans  ; 
celle  de  M.  Gibeit  48  ans  ! 

L'éventration  et  l'exomplialie  avec  déplacement  peu  considérable 
.  des  organes  abdominaux. 

La  longueur  énorme  de  la  langue,  les  rétrécissements  du  pliarynx. 
de  l'œsophage  et  des  intestins. 

4"  Du  côté  de  la  respiration  : 
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Déformation  des  fosses  nasales. 

Vices  do  conformalion  du  larynx,  de  la  tracliée  el  des   bronches 
porlant  obstacle  au  passage  de  l'air. 
')"  Les  nievi-materni  très-dévcloppés. 

y  Classe.  Monstruosités  qui  ne  s'opposrnt  nui.lemrnt  a  la  yiadu-iti';. 

r  Du  côté  du  système  nerveux  : 

L'atrophie  cérébrale  avec  ou  sans  hydrocéphalie  peu  prononcée. 

Le  spina  bifida  non  ulcéré. 

T  Du  côté  de  la  circulation  : 

La  transposition  et  les  affections  valvulaires  du  cœur,  ainsi  que  la 
jtersistance  des  ouvertures  fœtales  après  la  naissance. 

5°  Du  côte  de  la  respiration  : 

Les  déformations  tlioraci(|ues. 

A"  Du  côté  du  système  digestif  : 

Le  bec-de-lièvre  siinple  ou  double,  ou  compliqué,  la  déviation  de 
l'estomac  et  la  transposition  des  viscères. 

5"  L'absence  partielle  de  la  peau  :  ' 

L'extropliie  de  la  vessie  avec  ou  sans  épispadias. 

L'hypospadias. 

Les  malformations  des  menbres. 

Les  adhérences  des  deux  fœtus. 

IV.  —  Dr  la  non-viabilité  pak  causes  pathologiques. 

Le  fœtus  peut  être  affecté  dans  le  sein  de  sa  mère  de  toutes  les 
maladies  de  celle-ci,  ou  en  ressentir  la  funeste  inlluence. 

Mais,  pour  ne  pas  nous  exposer  à  des  redites  fastidieuses,  nous 
nous  contenterons  de  fain^  remarquer  que  les  mômes  affections  qui 
jiroduisent  l'avortement  compromettent  la  viabilité.  Il  nous  suffira 
donc  ici  d'indiquer  quelques  particularités  dos  maladies  propres  au 
fœtus.  Ces  maladies  peuvent  avoir  leur  siège  dans  les  principaux 
organes  de  l'économie.  Les  poumons,  le  cœur,  le  cerveau,  le  tube 
digestif  peuvent  présenter  des  altérations  pathologiques  qui  ont  dé- 
buté pendant  la  vie  fœtale,  pendant  le  travail  de  raccouchcment  ou 
aussitôt  après. 

L'hépatisation  rouge ,  l'hépatisation  grise,  signes  anatomiques 
d'une  pneumonie  plus  ou  moins  avancée  ;  l'état  œdémateux  ou  tuber- 
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culciix  des  poumons,  Vaiéleclasie^  aCfection  spéciiilo  caractériséo  par  le 
défaut  d'expansion,  dcdilatation  de  vésicules  pulmonaires,  le  coryza, 
causes  fréquentes  de  l'asphyxie  des  nouveau-nés,  les  indurations  sy- 
philitiques des  poumons,  les  épanchements  séreux  des  plèvres  et  du 
péricarde  ;  l'inflammation  du  cœur  ,  de  ses  enveloppes,  apparaî- 
tront avec  une  intensité  variable  dont  l'appréciation  permettra  au 
médecin  de  déterminer  si  la  mort  de  l'enfant  en  est  la  conséquence. 

Il  en  sera  de  même  de  certaines  maladies  des  centres  nerveux, 
telles  que  le  ramollissement  du  cerveau  et  de  la  moelle,  coïncidant 
souvent  avec  l'hémorrhagie,  etc.  Il  peut  encore  arriver  que  les  diffé- 
rentes parties  qui  composent  le  tuhe  digestif  présentent  des  lésions 
morbides  qu'il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  des  lésions  produites 
par  une  tentative  d'infanticide.  Telles  sont  :  l'injection  du  pharynx 
et  de  l'œsophage  si  fréquentes  chez  les  nouveau-nés,  injection  plus 
ou  moins  prononcée  s'accompagnant  quelquefois  de  desquamations 
épithéliales  sous  forme  de  lamelles  qui,  si  l'on  n'était  prévenu,  pour- 
raient être  prises  pour  des  eschares  superficielles  résultant  de  l'injec- 
tion de  substances  vénéneuses  (Orfila)  ;  le  gastro-entérite  folliculeuse 
des  nouveau-nés  avec  ses  grains  blanchâtres,  souvent  ulcérés  à  leur 
sommet,  les  hémorrhagies  gastro-intestinales,  suivies  de  vomisse- 
ments noirs  et  de  selles  mélœniques  ;les  congestions,  les  hémorrha- 
gies intestinales,  sur  la  nature  desquelles  il  importe  de  ne  pas  se 
méprendre. 

Système  vascuhdre.  —  Les  vaisseaux  capillaires  sont  en  général 
très-gorgés  de  sang,  de  là  la  coloration  particulière  des  nouveau-nés. 
Il  résulte  de  cette  congestion  du  système  capillaire  des  engorge- 
ments, des  ecchymoses  et  des  épanchements  sanguins  dans  différentes 
régions  et  surtout  dans  les  parties  déclives  et  dans  celles  où  règne 
abondamment  le  tissu  cellulaire.  Il  faut  donc  prendre  garde,  dans  les 
ouvertures  cadavériques,  d'attribuer  à  des  violences  extérieures  cer- 
taines ecchymoses  qui  sont  le  résultat  assez  ordinaire  de  la  conges- 
tion sanguine  du  système  capillaire. 

Les  maladies  chirurgicales  elles-mêmes  dont  l'enfant  est  quelque- 
fois atteint  dans  le  ventre  de  sa  mère  peuvent  conipi'omettre  son  exis- 
tence, et  enfin,  dans  les  cas  oii  la  mort  ne  paniil  pas  suffisamment 
expliquée  par  l'anatomie  pathologique  du  petit  cadavre,  on  trouvera 
souvent  dans  le  placenta  ou  les  annexes  des  altérations  caractéristi- 
ques d'une  maladie  de  l'œuf;  telles  sont  les  inflammations,  dégéné 
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rescences  diverses,  hydro-amnios,  et,  en  particulier,  l'épanchement 
sanguin  circonscrit  ou  diffus  désigné  par  Jacquemier  sous  le  nom 
à'apoplexie  placentaire. 

L'épanchement  sanguin  qui  forme  l'apoplexie  placentaire  peut  être 
assez  considérable  pour  décoller  le  placenta  sur  une  grande  surface, 
et  le  fœtus  ne  recevant  plus  ses  éléments  de  nutrition  meurt  et  est 
expulsé.  Cette  expulsion  prématurée  du  produit  de  la  conception 
s'accompagne  ordinairement  d'hémorrhagie  externe,  mais  quelque- 
fois on  ne  trouve  le  caillot  qu'après  l'accouchement,  quand  le  foyer 
sanguin  est  au  centre  du  placenta  (hém.  en  cupule). 

Notons  aussi  en  finissant  ce  paragraphe,  parmi  les  x?auses  de  mort 
du  foetus  avant  sa  sortie  de  l'utérus  certaines  altérations  mécaniques 
du  cordon,  comme  nœuds,  entortillements,  qui  peuvent  amener  ou 
des  ruptures  ou  un  arrêt  de  la  circulation  et  consécutivement  la  mort 
du  fœtus. 

V,  —  l'enfant  F.bT-lL   NÉ    VIVANT    ET    COMBIEN    DE   TEMPS  A-T-IL   VÉCU? 
§  i,  —  L'enfant  a-t-il  respiré? 

En  médecine  légale,  il  ne  suffit  pas  de  se  trouver  en  face  du  cada- 
vre d'un  nouveau-né,  portât-il  même  des  traces  de  violences,  pour 
admettre  un  crime  ;  il  faut  prouver  que  l'enfant  a  vécu,  et  que  la  vie 
n'a  cessé  que  par  suite  de  manœuvres  coupables,  qui,  à  elles  seules, 
sans  la  démonstration  de  l'existence,  ne  révèlent  qu'une  intention 
coupable,  mais  non  un  crime. 

On  reconnaît  que  l'enfant  a  vécu  à  deux  espèces  de  signes  : 

1"  Aux  signes  fournis  par  l'aspect  extérieur  du  cadavre; 

2°  Aux  signes  tirés  de  l'examen  des  organes  profonds. 

A.  Aspect  extérieur  du  cadavre.  — Rien  qu'en  examinant  le  cada- 
vre d'un  enfant  nouveau-né,  on  peut  souvent  a  priori  conclure  s'il 
est  mort  ou  non  dans  le  sein  de  sa  mère.  En  effet,  lorsqu'un  fœtus 
mort  présente  des  traces  de  putréfaction  on  peut  affirmer  qu'il  est 
mort  hors  de  la  cavité  utérine  plus  ou  moins  longtemps  après  la  rup- 
ture des  membranes;  la  putréfaction,  en  un  mot,  s'est  faite  à  l'air 
libre  et  présente  alors  tous  les  caractères  spéciaux.  Au  contraire,  si  le 
fœtus  est  mort  dans  la  cavité  utérine,  avant  la  rupture  de  la  poche 
des  eaux,  il  n'est  pas  putréfié,  mais  momifié,  ridé,  rapetissé,  par  sa 
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macération  dans  les  eaux  df  l'amnios.  L'épiderme  est  blanc,  épaissi, 
et  s'enlève  avec  facilité;  la  peau  est  rose  ceiise  ou  brunâtre.  Cette 
coloration  commence  par  Tabdomen  et  les  parties  sexuelles  et  s'é- 
tend bientôt  uniformément  à  tout  le  corps,  des  pblyctènes  violacées, 
remplies  dun  li(|uide  séro-sanguinolent,  apparaissent  en  plusieurs 
points.  Le  tissu  cellulaire  sous  cutané  est  infiltré  d'une  sérosité  rougeà- 
Ire  qui,  sous  le  cuir  chevelu,  peut  être  comparée  à  de  la  gelée  de  gro- 
seille. La  tête  est  aplatie,  tuméfiée.  Les  os  du  crâne  sont  mobiles, 
dénudés  de  leur  périoste.  Le  cordon  ombilical  est  facile  à  déchirer  : 
il  est  mou,  gonflé,  infiltré  de  liquides  brunâtres  ;  le  thorax  est  af- 
faissé, aplati,  le  ventre  est  mou,  flasque,  et  se  déjette  en  tous 
sens,  dit  Tardieu,  comme  une  vessie  demi-pleine  qu'on  placerait  sur 
une  ta'  le.  Les  cavités  splanchniqiies  contiennent  de  la  sérosité  san- 
guinolente. Tous  les  viscères  ont  une  couleur  rouge  brunâtre,  ils  sont 
ramollis,  et,  examinés  bistologiquement,  ils  présentent  les  granula- 
tions habituelles  de  la  dégénérescence  graisseuse. 

Enfia  il  arrive  souvent  dans  les  expertises  que  le  cadavre  ne  soit 
soumis  à  notre  examen  qu'un  temps  assez  long  après  la  mort  de 
l'enfant,  de  telle  sorte  qu'il  présente  alors  les  signes  de  la  putréfaction 
et  ceux  de  la  macération  dans  les  eaux  de  l'amnios  ;  mais  un  méde- 
cin exercé  ne  s"y  trompera  pas  ;  l'état  des  viscères,  les  épanchoments 
dans  les  cavités  splanchniques,  la  coloration  des  tissus,  l'infiltration, 
seront  toujours  des  signes  qu'on  ne  pourra  confondre  avec  ceux  de  la 
décomposition  putride. 

Si  l'enfant  avait  péri  quelques  lieures  seulement  avant  l'accouche- 
ment, il  n'y  aurait  aucune  trace  de  décomposition  ni  aucun  change- 
ment. Mais  on  reconnaîtrait  alors  par  les  épreuves  docimasiquos 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  respiration.  Quand  le  travail  de  la  parturitiona 
été  pénible  et  que  l'écoulement  du  liquide  amniotique  a  précédé  de 
.onglemps  l'expulsion  d'un  fœtus  mort  peu  de  tcm|)s  avant  le  travail 
le  corps  de  ce  fœtus  est  noirâtre  et  se  putréfie  rapidement,  et  cette 
putréfaction  offre  tous  les  caractères  et  lous  les  dangers  pour  la  mère 
d'une  putréfaction  à  l'air  libre. 

Enfin  comme  complément  de  renseignements,  l'expert  ne  man- 
quera pas,  s'il  le  peut,  d'examiner  les  annexes  du  fœtus,  dont  le  pla- 
centa pourrait  dans  nombre  de  cas  expliquer  la  mort. 

B.  Modifications  apportées  dans  les  organes  du  fœtus  par  l'éta- 
blissement delà  vie.  —  Les  traces  laissées  dans  les  organes  du  fœtus 
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par  rétablissement  de  la  vie  sont  de  divers  ordres.  Celles  que  laisse 
la  respiration  constituant  la  seule  preuve  certaine  ,  nous  allons  nous 
en  occuper  en  premier  lieu. 

La  respiration  résulte  de  l'introduction  de  l'air  dans  les  cellules 
pulmonaires  et  de  son  expulsion  consécutive.  La  présence  de  Tair 
dans  les  poumons  v  amène  des  changements  matériels  dont  la  consta- 
tation est  d'une  grande  importance.  Ainsi  la  pénétration  de  l'air 
dans  les  cellules  des  poumons  leur  donne  une  légèreté  spécifique 
plus  considérable  que  celle  qu'ils  avaient  auparavant,  et  change  leur 
coloration  ;  en  outre,  la  dilatation  qu'ils  ont  acquise  augmente  leur 
volume. 

Si  l'on  ouvre  la  poitrine  d'un  enfant  qui  n'a  pas  respiré,  on  trouve 
les  poumons  refoulés  dans  les  gouttières  costo-vertébrales,  et  recouverts 
par  le  cœur  et  le  thymus.  Nous  nous  bornerons  à  constater  ce  fait  avec 
Tardieu  et  Casper,  sans  chercher  à  expliquer  pourquoi  d'autres  auteurs, 
Devergie  et  Orfila  en  particulier,  disent  que  cet  état  est  dû  à  l'ouver- 
ture du  thorax  qui  serait  préalablement  rempli  par  les  organes  de  la 
respiration.  Ceux-ci  ont  une  surface  lisse,  une  coloration  uniforme, 
ou  à  peine  marbrée,  mais  dont  la  nuance  peut  varier  du  blanc  blafard 
ou  du  rose  pâle,  à  la  teinte  rouge  lie  de  vin  de  la  rate.  Ce. te  dernière 
coloration  est  la  plus  fréquente.  On  n'aperçoit  pas  à  leur  surface  les 
lignes  polygonales  répondant  aux  Irabécules  celluleux  interposés  aux 
lobules  pulmonaires.  Incisés,  ces  poumons  montrent  une  structure 
compacte,  sans  aréoles  apparentes,  peu  ou  point  réticulée  ;  ils  ne 
crépitent  point  lorsqu'on  les  presse  entre  les  doigts  et  il  ne  s'en 
écoule  alors  qu'un  peu  de  sang. 

Les  caractères  des  poumons  qui  ont  respiré  sont  tout  différents.  A 
l'ouverture  de  la  poitrine,  on  la  trouve  remplie  par  eux  ;  ils  sont  dila- 
tés au  point  de  recouvrir  en  partie  le  cœur  et  le  thymus.  Leur  surface 
n'est  plus  lisse,  mais  lobulée  ;  leur  couleur  varie  du  rose  au  rouge 
vif;  elle  est  comme  marbrée.  Sur  la  coupe  la  structure  vésiculeuse 
est  devenue  évidente  ;  ils  cré|)itent  sous  les  doigts  et  l'on  voit  alors 
une  sérosité  écumeuse  s'écouler  des  petites  ramifications  bronchiques. 

Poids  des  poumons.  Docimasie  par  la  balance.  —  L'afflux  du  sang 
dans  les  poumons  en  augmente  le  poids  absolu,  comme  la  respiration 
en  augmentait  le  volume. 

rioucquet,  in  Commentaria  med.  In  processus  criminaL,  avait  cru 
reconnaître  un  rapport  à  peu  près  constant  entre  le  poids  total  de 
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l'enfiint  et  celui  des  poumons,  selon  que  la  respiration  avait  ou  n'a- 
vait pas  eu  lieu.  Dans  le  premier  cas,  le  poids  des  poumons  était 
comme  2:70  ou  1:55,  tandis  qu'avant  la  respiration  leur  poids  était 
comme  1:70;  en  d'autres  terme<;,  la  respiration  doublait  le  poids  des 
poumons.  Mais  des  observations  récentes  ont  démontré  que  cette  pro- 
portion était  très-variable,  que  les  différences  qui  existent  entre  le 
maximum  et  le  minimum  de  ces  poids  pouvaient  résulter  de  causes 
très-diverses,  de  la  constitution  du  sujet,  du  genre  de  mort,  de  l'épo- 
que de  la  naissance,  de  sorte  qu'il  faut  absolument,  en  cette  matière 
s'en  référer  à  la  docimasie  hydrostatique. 

Docimasie  hydrostatique. 

\°  Procédé  ancien.  — Depuis  longtemps  déjà,  l'épreuve  par  l'eau 
pour  reconnaître  si  un  enfant  avait  respiré  était  connue  et  Galien 
l'avait  indiqué  an  livre  15,  de  mupartiiim,  mais  ce  fut  seulement  en 
1663  que  la  docimasie  hydrostatique  fut  employée  dans  les  procès 
criminels  pour  déterminer  si  un  enfant  avait  respiré,  donc  s'il  avait 
vécu  ou  bien  s'il  était  mort-né. 

Le  procédé  des  anciens  est  le  plus  simple  de  tous  ceux  qui  sont 
employés  pour  constater  si  les  poumons  ont  été  dilatés  par  l'air.  Il 
est  fondé  sur  ce  principe,  que  chez  l'enfant  qui  n'a  pas  respiré,  le 
tissu  pulmonaire  est  plus  dense  que  l'eau  et  qu'il  doit,  par  consé- 
quent, se  précipiter  au  fond  de  ce  liquide  ;  tandis  que  l'air  introduit 
par  la  respiration  dans  le  tissu  du  poumon  le  rend  plus  léger  que 
l'eau  et  qu'alors,  si  toutes  ses  parties  ont  été  bien  pénétrées,  le 
poumon  doit  surnager. 

Cette  opération,  en  raison  de  sa  grande  importance,  ne  doit  jamais 
être  omise  dans  les  expertises  médico-légales  relatives  -i  l'infan- 
ticide. 

Elle  consiste,  après  avoir  ouvert  le  thorax,  à  détacher  la  trachée- 
artère  au-dessous  dularynx,  puis  à  enlever  les  poumons,  le  cœur  et  le 
thymus  réunis. 

On  place  ensuite  cette  masse  d'organes  dans  un  vase  assez  grand  et 
pour  la  contenir  et  pour  qu'elle  puisse  s'y  mouvoir  librement  en  tous 
sens  sans  toucher  les  parois.  Ce  vase  contiendra  au  moins  40  centi- 
mètres de  hauteur  d'eau  pure  à  la  température  ambiante. 

On  constate  si  la  masse  surnage,  si  elle  reste  suspendue  au-dessous 
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de  la  surface  du  liquide,  ou  si  elle  tombe  au  fond  du  vase  ;  on  tient 
compte  aussi  de  la  lenteur  ou  de  la  promptitude  avec  laquelle  elle 
descend. 

On  sépare  ensuite  les  poumons  du  cœur,  et  on  les  met  dans  l'eau 
réunis  d'abord,  puis  séparés.  On  coupe  cbaque  lobe  en  fragments  du 
volume  d'une  amande  ;  on  les  comprime  légèrement  entre  les  doigts 
et  sous  l'eau,  de  manière  à  en  exprimer  les  gaz  qui  pourraient  s'v 
être  développés  par  la  putréfaction. 

Nous  avons  dit  que  c'est  à  l'air  qui  le  pénètre  lorsque  se  fait  la 
respiration  que  le  poumon  doit  d'avoir  acquis  une  légèreté  spécifique 
plus  grande  que  celle  de  l'eau.  Ainsi,  si  les  poumons  avec  le  cœur  et 
le  thymus  restent  à  la  surface  du  liquide,  c'est  une  preuve  que  le 
tissu  pulmonaire  contient  beaucoup  d'air,  que  la  respiration  a  été 
bien  complète,  puisque  sa  légèreté  spécifique  suffit  pour  maintenir  à 
la  surface  le  cœur  et  le  thymus,  qui,  par  leur  pesanteur  plus  grande, 
tendent  à  l'entraîner  au  fond. 

Si  les  poumons,  essayés  avec  le  cœur  et  le  thymus,  enfoncent  plus 
ou  moins  dans  l'eau,  mais  surnagent  dès  qu'on  a  séparé  ces  organes, 
c'est  une  preuve  que  l'enfant  a  respiré  complètement,  mais  que  cepen- 
dant la  respiration  n'a  pas  été  aussi  complète  que  dans  le  cas  précé- 
dent; ou  bien  que  des  indurations  pathologiques  ont  fait  perdre  sur 
certains  points,  au  tissu  pulmonaire,  sa  légèreté  spécifique. 

S'il  n'y  a  que  le  poumon  droit  ou  le  poumon  gauche  qui  surnage, 
ou  bien  encore  des  fragments  de  poumons,  la  respiration  a  été  incom- 
plète. Enfin  si  les  poumons  entiers  et  ensuite  tous  les  morceaux  de 
poumons  vont  au  fond  de  l'eau,  l'enfant  n'a  pas  respiré  du  tout.  Nous 
verrons  à  propos  des  objections  faites  à  la  docimasie  pulmonaire 
quelles  exceptions  ces  règles  admettent. 

Procédé  de  Daniel.  —  D'autres  procédés  de  docimasie  pulmonaire, 
ont  été  proposés  pour  arriver  au  même  résultat.  Nous  n'indiquerons 
ici  que  celui  de  Daniel  qui  est  fondé  sur  le  principe  d'Archimède.  Il 
consiste,  après  avoir  retiré  de  la  cavité  thoracique  les  poumons,  le 
cœur  et  le  thymus  et  pratiqué  la  ligature  des  gros  troncs  vasculaires, 
à  peser  ces  organes  à  l'air  dans  use  balance  très-sensible,  ayant  un 
crochet  adapté  à  la  partie  inférieure  d'un  de  ses  plateaux  ;  on  note 
exactement  leur  poids  ;  on  sépare  le  cœur  et  le  thymus,  qu'on  pèse 
de  nouveau  sans  les  poumons,  et  en  déduisant  ce  dernier  poids  du 
poids  que  pesaient  tous  les  organes  réunis,  on  obtient  le  poids  net 
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des  poumons.  On  suspend  à  leur  tour  les  poumons  seuls  au  crochet 
du  plateau  et  on  met  dans  l'autre  plateau  les  poids  qui  sont  néces- 
saires pour  faire  équilibre. 

Les  choses  étant  ainsi  disposées,  on  plonge  les  poumons  dans  un 
vase  d'une  profondeur  suflisante  pour  contenir  au  moins  un  pied 
d'eau,  et  d'une  largeur  suflisante  pour  que  les  poumons  immergés 
ne  touchent  pas  les  parois  ;  ce  vase  doit  en  outre  porter  une  échelle 
graduée  tracée  sur  ses  parois,  on  voit  alor3  de  combien  de  degrés 
montera  le  liquide  après  l'immersion,  et  par  conséquent  quel  sera  le 
volume  d'eau  déplacé. 

Comme  l'immersion  d'un  corps  dans  un  milieu  plus  dense  que 
l'air  fait  perdre  à  ce  corps  une  partie  de  son  poids,  on  rétablira 
l'équilibre  de  la  balance  en  retirant  de  l'autre  plateau,  devenu  Irop 
lourd,  la  quantité  de  poids  nécessaire  pour  ce  rétablissement,  et  l'on 
connaîtra  ainsi  la  déperdition  de  poids  éprouvée  par  les  poumons. 

Si  les  poumons  surnageaient,  on  les  placerait  dans  un  petit  panier 
de  (il  d'argent,  que  l'on  suspendrait  au  crochet  de  la  balance  ;  le  poids 
du  métal  ferait  plonger  les  poumons  dans  l'eau,  quand  bien  même 
ils  auraient  été  dilatés  par  l'air;  il  ne  resterait  plus  qu'cà  opérer  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  et  voici  ce  qu'alors  on  observe. 

Si  les  poumons  soumis  à  cette  épreuve  sont  ceux  d'un  nouveau-né 
qui  n'a  pas  respiré,  ils  ont  peu  de  volume  ;  par  conséquent,  ils  dépla- 
cent peu  d'eau,  et  ils  perdent  peu  de  poids.  Si,  au  contraire,  ces 
poumons  ont  respiré,  ils  ont  beaucoup  de  volume,  ils  devront  donc 
déplacer  beaucoup  d'eau  et  perdre  beaucoup  de  poids  ;  ainsi  par 
exemple,  dans  le  premier  cas,  si  les  poumons  pèsent  50  à  l'air  libre, 
ils  peuvent  perdre  15,  il  leur  resterait  un  poids  de  55  ;  tandis  que 
dans  le  second  cas,  si  les  poumons  pèsent  100,  plongés  dans  1  eau,  ils 
perdraient  50  et  il  leur  resterait  70.  On  se  souvient  que  les  poumons 
qui  ont  respiré  pèsent  à  l'air  lil)re  près  du  double  de  ceux  qui  n'ont 
j)as  respiré. 

Enlin  si  c'est  par  insufflation  que  l'air  a  été  introduit  dans  les  pou- 
mons, ces  organes  auront  bien  augmenté  de  volume,  mais  non  de. 
poids,  puisque  c'est  le  sang  et  non  l'air  qui  change  leur  poids  absolu, 
et  qu'en  cas  d'insufflation  ils  ne  reçoivent  pas  plus  de  sang  Le  poids 
de  ces  poumons  insuffli-s  sera  donc  de  50  à  l'air  libre,  comme  celui 
des  poumons  (]ui  n'ont  pas  respiré  :  mais  ils  déjilaceront  autant  d'eau 
que  des  poumons  qui  auraient  respiré,  puisqu'ils  ont  le  même  vo- 
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Imiie  :  par  cûn>éqaent.  il>  perdront  le  meiue  poids  qu'eux,  c'est-à- 
dire  50,  et  il  ne  leur  resterait  que  '20  de  poids. 

La  variation  de  |'oid.>  et  de  volume  des  poumons,  que  nous  n'indi- 
querons pas  ici,  les  soins  minutieux  qu'exigent  ces  diverses  opéra- 
tions ont  empêché  le  procédé  de  Daniel  d'être  adopté  en  médecine  lé- 
gale, malgré  Tmcontestabilité  des  principes  de  physique  sur  lesquels" 
il  repose. 

D'un  autre  côté,  différentes  objections  ont  été  faites  à  la  méth.de 
générale  de  la  docima-ie  pulmonaire.  Ainsi  on  a  dit  : 

.  1°  Des  poumons  peuvent  surnager  quoiqu'ils  appartiennent  à  un 
enfant  mort  sans  avoir  respiré. 

'2''  Les  poumons  peuvent  surnager,  au  moins  partiellement,  si 
l'enfant  a  respiré  pondant  l'accouchement,  et  s'il  a  péri  aussitôt. 

5'  Les  poumons  d'un  enfant  qui  a  respiré  peuvent  ne  pas  sur- 
nager. 

4"  En  supposant  même  que  l'on  ait  jirouvé  que  le  fœtus  n"a  pas  res- 
piré, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'ait  pas  vécu. 

1°  On  ne  saurait  contester  la  force  de  la  première  ob:ection,  puis- 
qu'il est  certain  que  par  suite  de  la  putréfaction,  de  l'emphysème  ou 
de  l'insufflation  des  poumons,  ces  organes,  qui  d'abord  étaient  plus 
pesants  que  l'eau,  peuvent  devenir  plus  légers  quelle. 

Dans  le  cas  de  putréfaction,  les  poumons  n'ont  plus  leur  forme  ré- 
gulière ;  leur  surface  présente  des  ampoules  plus  ou  moin-  viiiumi- 
neuses,  leurtissu  est  ramolli  et  présente  un  mélange  de  rouge,  de 
gris,  de  vert.  Dans  bien  de  ces  cas,  la  putréfaction  est  moins  avancée 
et  il  peut  n'exister  que  quelques  ampoules  plus  ou  moins  nombreu- 
ses qu'un  percera  l'une  après  l'autre;  la  docimasie  scia  faite  ensuite 
en  divisant  les  poumons  par  fragments,  comme  nous  l'avons  dit. 

labiicius.  Mayer.  Casper,  avaient  fait  des  expériences  sur  la  pu- 
tréfaction. Orhla  bsa  répétées  et  il  est  arrivé  aux  conclusions  sui- 
vantes, intéressantes  surtout  pour  le  cas  où  le  cadavre  a  séjourné  sou- 
Leau. 

A.  —  Orhla  a  conclu  que  les  |jùunjons  isolés  du  corps  de  l'enfant 
et  exposés  à  l'air  peuvent  devenir  eraphyséma'eux  par  la  putréfac- 
tion, mais  que  cette  putréfaction  gazeuse  des  poumons  ne  s'opère 
que  longtemps  après  celle  des  autres  organes  de  l'économie. 

B.  —  Que  dans  les  cas  où  un  fœtus  à  terme  et  qui  n'a  pas  respu'é 
a  séjourné  pendant  lonotemp'S  dans  l'eau,  les  poumons  séparés  du 
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corps  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  quitter  le  fond  de  l'eau, 
où  ils  sont  restés  pendant  plusieurs  jours,  pour  venir  à  la  surface  et 
retomber  ensuite,  ce  qui  dépend  des  diverses  phases  de  la  désorgani- 
sation. 

C.  —  Que  si  le  cadavre  du  fœtus  mort-né  s'est  pourri  dans  l'eau, 
les  poumons  ne  surnagent  pas  tant  que  les  parois  de  la  poitrine  n'ont 
pas  été  détruites  par  la  macération,  à  moins  toutefois  que  ce  cadavre, 
avant  d'être  ouvert,  n'ait  été  exposé  à  l'air  pendant  quelques  heures 
surtout  par  un  temps  chaud,  car  alors  les  poumons  peuvent  être  em- 
physémateux et  surnager. 

L'emphysème  morbide  peut  rendre  certaines  portions  des  poumons 
assez  légères  pour  les  faire  surnager.  Chaussier  a  observé  ce  phéno- 
mène chez  des  fœtus  mort-nés,  qui  ne  présentaient  pas  de  putréfac- 
tion, mais  qui  étaient  morts  pendant  le  travail  de  l'accouchement.  11 
attribuait  cet  emphysème  à  la  contusion  des  poumons  et  à  l'effusion 
du  sang,  dont  l'altération  avait  dégagé  des  gaz. 

Lorsque  dans  un  accouchement  laborieux,  après  la  rupture  des 
membranes  et  l'écoulement  du  liquide  amniotique,  la  tète  du  fœtus 
reste  longtemps  au  détroit  supérieur,  lorsque  surtout  les  manœuvres 
obstétricales  ont  été  tentées  ou  lorsqu'enfin  la  bouche  et  les  narines 
du  fœtus  sont  à  l'orifice  vulvaire,  que  la  tête  a  franchi  la  vulve  ou 
qu'elle  est  très-près  de  cette  vulve  après  la  sortie  du  tronc,  le  fœtus 
peut  exécuter  des  mouvements  d'inspiration  puisque  l'air  pénètre 
jusqu'à  lui  et  que  dans  ces  circonstances,  le  vagissement  utérin  a  été 
entendu  plusieurs  fois  par  des  témoins  dignes  de  foi.  Mais  cola  n'at- 
ténue pas  la  valeur  des  épreuves  docimasiques ,  car  comme  le  dit 
Marc,  il  ne  suffit  pas  de  quelques  inspirations,  et  surtout  d'inspira- 
tions faibles  ou  imparfaites  comme  celles  que  le  fœtus  pourrait  avoir 
faites  dans  la  matrice  pour  dilater  la  masse  des  poumons  :  tout  au 
plus  trouverait-on  de  l'air  dans  le  sommet  et  le  bord  antérieur  de  ces 
organes,  et  l'on  ne  pourrait  en  conclure  qu'il  a  respiré,  qu'il  a  vécu. 
Casper  i)artage  la  même  opinion  ;  pour  cet  auteur  les  pomnons  de 
tels  enfants  gagnent  toujours  le  fond  de  l'eau  et  dans  les  cas  rares  où 
ils  surnagent,  cela  ne  pourrait  tenir  que  d'un  essai  d'insufflation, 
Tardieu  ne  croit  j)as  non  |>lus  à  la  possibilité!  d'une  erreur. 
■  L'emphysème  des  l'œlus  mort-nés,  pas  plus  (jue  l'emphysème  pro- 
duit par  la  putréfaction,  ne  peuvent  d'ailleurs  être  confondus  avec 
l'air  véritablement  inspiré  par  le  fœtus,  car,  dans  ce  dernier  cas, 
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l'air  occupe  les  cellules  pulmonaires  et  ne  peut  en  être  facilement 
exprimé,  tandis  que  clans  les  autres  cas,  les  gaz  sont  placés  dans  le 
tissu  lamineux  qui  sépare  les  cellules  et  ils  se  dégagent  par  la  pres- 
sion la  plus  légère. 

En  cas  de  doute,  on  peut  toujours  recourir  à  l'examen  sous 
l'eau. 

V insufflation  détermine  dans  les  poumons  la  même  légèreté  spéci- 
fique et  la  plupart  des  caractères  de  la  pénétration  de  l'air  par  la  res- 
piration. Mais  l'insufflation  n'est  pratiquée  que  dans  un  but  de  con- 
servation, très-souvent  par  un  médecin.  Il  est  vrai  pourtant  que  l'infan- 
ticide, pourrait  être  commis  après  que  l'enfant  aurait  repris  ses  sens, 
mais  alors  le  cas  rentre  dans  les  conditions  ordinaires.  L'expert  doit 
pourtant  savoir  reconnaître  les  poumons  insufflés  et  il  existe  un  moyen 
de  diagnostiquer  si  la  légèreté  spécifique  des  poumons  est  le  résultat  de 
l'inspiration  ou  de  l'insufflation.  Ce  ne  sera  pas  en  exprimant  ces 
organes  dans  l'eau,  car  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'air  est  contenu  dans 
les  vésicules  bronchiques,  et  ne  peut  être  expulsé  en  entier  ;  aussi 
remarque-t-on  que  des  poumons  bien  insufflés  continuent  à  surna- 
ger, même  après  une  forte  compression;  les  auteurs  qui  ont  avancé 
le  contraire  avaient  agi  sur  des  poumons  dans  lesquels  on  n'avait  in- 
troduit qu'une  petite  quantité  d'air,  ou  qui  avaient  été  mal  insufflés. 
Mais  si  l'on  a  égard  à  la  coloration  du  tissu  pulmonaire,  on  reconnaît 
que  quand  l'enfant  n'a  pas  respiré,  il  n'y  a  pas  d'injection  capillaire 
rosée,  que  la  surface  est  blanche  pâle,  malgré  la  présence  du  fluide 
gazeux;  tandis  que  la  respiration  change  leur  coloration  brunâtre  en 
une  teinte  rosée. 

Par  la  compression  le  sang  ne  coule  pas  sur  la  coupe  et  souvent  on 
trouve  l'estomac  et  même  l'intestin  gonflés  par  l'air  insufflé. 

Enfin  il  est  constant  aujourd'hui  que  des  poumons  suffisamment 
congelés  et  n'ayant  pas  respiré,  peuvent  néanmoins  surnager  parce 
qu'ils  contiennent  des  glaçons,  lesquels  sont  plus  légers  que  l'eau  et 
les  font,  par  conséquent,  se  maintenir  à  la  surface  du  liquide.  Il  est 
donc  indiqué,  dans  ces  cas,  de  soumettre  les  poumons  congelés  à 
l'action  suffisamment  prolongée  de  l'eau  chaude  ; 

2°  Il  y  a  un  fait  certain  duquel  on  ne  peut,  sans  méconnaître 
toute  donnée  physiologique,  se  départir,  c'est  que  l'enfant  ne  peut 
pas  respirer  avant  la  rupture  des  membranes. 

Ce  n'est  donc  qu'après  leur  rupture  et  l'écoulement  des  eaux  que 
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l'enfant  pourrait  respirer.  On  appelle  vagissement  utérin  les  cris  (jui 
ont  été  poussés  par  des  enfants  dans  cette  position. 

Nous  avons  déjà  dit  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  qu'il  ne  nous  [)a- 
raissait  })as  impossible  que  l'enfant  criât  quand  la  léle  a  dépassé 
l'orifice  de  l'ulérus  et  surtout  quand  elle  a  franchi  la  vulve.  Des  faits 
authentiques  ont  été  observés  par  Zitterland,  Marinus  etc.;  ce  der- 
nier auteur,  qui  a  étudié  le  vagissement  utérin  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  va  même  jusqu'à  croire  qu'avant  la  rupture  des  mem- 
branes, 1  enfant  étant  encore  dans  l'ulérus,  le  vagissement  pourrait 
être  entemlu,  mais  Caffe,  et  nous  partageons  son  avis,  dit  qu'il  faut 
absolument  rejeter  la  possibilité  du  vagissement  aantla  rupture  des 
membranes  {Journal  des  connaiss.  méd.^  octobre  1841,  page  15). 
Il  admet  le  vagissement  lorsque,  dans  les  présentations  du  siège,  le 
tronc  est  déjà  au  dehors,  la  tète  restant  seule  engagée  dans  les  par- 
ties génitales. 

En  définitive,  dans  la  question  qui  nous  occupe  on  peut  dire  que 
la  respiration  peut  précéder  la  naissance  du  fœtus  et  que  ce  dernier 
peut  mourir  avant  son  expulsion  complète,  mais  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer  à  propos  de  la  docimasie  ces  faits,  très-rares, 
d'une  respiration  fort  incomplète,  n'infirment  en  rien  les  résultats  de 
la  docimasie  pulmonaire.  Les  poumons  iront  au  fond  de  l'eau,  ou  ne 
nageront  qu'entre  deux  eaux. 

5"  La  troisième  objection  faite  aux  épreuves  docimasiques,  c'est 
qu'on  pourrait  rencontrer  des  poumons  d'un  enfant  qui  aurait  res- 
piré, et  cependant  ces  poumons  pourraient  se  précipiter  au  fond  de 
l'eau. 

En  effet,  chaque  fois  qu'il  y  a  chez  l'enfant  une  maladie  des  organes 
respiratoires,  de  la  splénisation,  une  pneumonie,  intra  ou  extra-uté- 
rine, quel  que  soit  le  degré  de  l'hépatisation,  s'il  existe  cette  indura- 
tion spéciale  aux  nouveau-nés  appelée  aiéleclasie,  ou  des  productions 
morbides  dues  à  la  syphilis  congénitale,  l'air  ne  pourra  s'introduire 
(|ue  partiellement  dans  les  vésicules  et  même  n'y  pas  séjourner.  Alors 
les  poumons  sont  plus  lourds  que  l'eau,  mais  il  sera  facile  de  recoii- 
naîtie  les  altérations  pathologiques;  et  en  ayant  soin  de  diviser  les 
poumons  en  nombreux  fragments,  on  trouvera,  comme  dans  les  au- 
.top>ies  d'adultes,  des  parties  saines  qui  surnageront,  tandis  que  les 
parties  altérées  descendront  au  fond  de  l'eau,  car  presque  jamais  la 
lésion  ne  s'est  généralisée. 
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4°  Enfin,  il  peut  se  faire  que  dans  certains  cas  où  le  fœtus  est  né 
avant  d'être  arrivé  à  son  complet  développement,  les  efforts  de  la  na- 
ture soient  insuffisants  pour  établir  une  respiration  complète  ;  l'air 
ne  pénètre  en  quelque  sorte  que  dans  la  trachée,  et  cependant  le 
fœtus  peut  vivre  un  certain  nombre  d'heures  dans  cet  état.  Tout  ré- 
cemment, un  interne  de  la  Maternité,  P.  Budin,  a  lu  devant  la 
Société  de  médecine  légale  ,  un  mémoire  dans  lequel  il  rapportait 
des  observations  de  ce  genre  et  très-concluantes.  Un  enfant  observé 
par  lui  avait  vécu  plus  de  58  heures.  De  son  travail,  il  résulte 
que  c'est  toujours  chez  des  enfants  nés  avant  terme  et  très-faibles, 
qu'on  a  constaté  cette  insuffisance  de  la  respiration,  insuffisance  qui 
est  expliquée  par  l'état  anatomique  du  poumon  à  cette  époque  de  la 
vie  intra-utérine.  Dans  ces  cas  ,  deux  phénomènes  indiquent  qu'il  y 
a  eu,  pour  ainsi  dire,  tentative  de  respiration  :  si,  en  effet,  après 
avoir  pratiqué  une  incision  au  niveau  du  bile,  on  comprime  le  t'ssu 
pulmonaire  central,  on  voit  s'écouler  un  liquide  séro-sanguinolcnt 
qui  entraîne  à  sa  surface  des  bulles  d'air  extrêmement  fines;  si,  de 
plus,  ces  mêmes  parties  sont  comprimées  sous  l'eau,  on  voit  à  l'aide 
d'un  examen  attentif  ces  petites  bulles  gazeuses  venir  crever  à  la  sur- 
face du  liquide*.  Il  y  a  eu  là  une  vie  circulatoire  qui  n'est  pour  le 
médecin  légiste  que  la  continuation  de  la  vie  fœtale  ;  il  n'y  a  pas  eu 
vie  extra-utérine  dans  le  sens  exact  de  ce  mot. 

En  outre  des  ecchymoses  sous-pleurales  existent  souvent  alors  et  in- 
diquent que  l'enfant  a  plus  ou  moins  lutté,  on  recherchera  les  signes 
de  la  vie  autres  que  ceux  fournis  par  les  poumons  et  dont  nous  allons 
parler  plus  bas. 

Telles  sont  les  réponses  à  faire  aux  diverses  objections  qui  ont  été 
laites  à  la  docimasic  pulmonaire  hydrostatique. 

En  résumé,  quand  des  poumons  surnagent,  l'expert  doit,  avant 
de  se  prononcer,  songer  à  la  possibilité  de  la  formation  de  gaz  putri- 
des, d'emphysème  morbide,  de  l'insufflation,  de  la  congélation,  et 
même  d'une  respiration  incomplète  pendant  la  naissance  ;  nous  avons 
vu,  que  pour  un  observateur  attentif,  l'hésitation  n'est  pas  long- 
temps possible.  D'autre  part,  si  les  poumons  vont  au  fond  ,  ou  ne 
surnagent  qu'incomplètement,  l'enfant  peut  avoir  vécu  ;  mais  alors, 

*  P.  BucUn.  De  certains  cas  dans  lesquels  la  docimasic  pulmonaire  hydrostatique  est 
impuissante  à  donner  la  preuve  de  la  respiration.  Annales  d'hygiène  cl  de  médecine  lc~ 
gale.  1782. 
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OU  bien  il  existe  une  lésion  patholo|,àquc  ,  ordinairement  limitée 
et  toujours  appréciable ,  ou  bien  l'enfant  a  vécu  de  la  vie  circula- 
toire. Ici  encore  l'erreur  peut  être  évitée  si  l'examen  est  bien  fait. 

Constalut'ton  par  le  microscope  ok  docimasie  pulmonaire  optique. 
Nous  empruntons  à  Briand  et  Cliaudé  le  passage  qui  suit  : 

«  M.  le  docteur  Bonchut  a  décrit  sous  ce  nom,  dans  un  mémoire  lu  à 
rAcadéinic  impériale  de  médecine  (2  mars  1862),  un  nouveau  mode  d'ex- 
ploration des  poumons  du  nouveau-né  dans  les  cas  de  présomption  d'inlau- 
ticide.  Lorsqu'on  examine  avec  un  microscope  du  plus  faible  grossissement, 
ou  simplement  avec  la  loupe  dite  loupe  à  botanicpie,  un  poumon  qui  n'a  pas 
\v^m•ù,  le  poumon  (Vun  enfant  mort-né^  on  voit  un  tissu  compacte,  rose 
pâle  et  comme  anémique,  si  le  fœtus  est  très-jeune  (s'il  n'a  rpie  4  à  5  mois); 
un  tissu  rouge  livide,  couleur  cliocolat  ou  lie  de  vin,  si  le  l'œtus  appro(;hait 
du  terme  de  la  gestation  ;  et.  dans  ce  dernier  cas,  il  a  souvent  la  densité  et 
la  couleur  du  foie  d'un  adulte.  On  ne  voit  aucune  vésicule  pulmonaire,  mais 
on  distingue  très-bien  les  lignes  celluleuses  qui  séparent  les  lobules  —  Si 
le  ]iouniou  a  respiré,  il  est  rosé,  brillant,  comme  spongieux  et  d'un  aspect 
particulier.  Ce^t  rm  amas  de  vésicules  arrondies,  Ircs-distinctes,  aijanl 
chacune  leur  point  lumineux,  très-serrées  les  unes  contre  les  autres  et  de 
dimensions  inégales;  à  la  loupe,  elles  paraissent  avoir  1  à  2  millimètres; 
au  microscope,  elles  paraissent  en  avoir  5  à  6.- — Si  le  poumon  n'a  (ju'in- 
conq)létenient  respiré,  on  voit  très-distinctement  des  lobules  dont  toutes  les 
vésicules  sont  dilatées  par  l'air,  et  des  lobules  compactes  et  sans  vésicules. 
—  Si  de  l'air  a  été  insufllé  dans  ce  poumon,  on  voit  très-nettement,  entre 
les  vésicules  normalement  dilatées  par  l'air  inspiré,  des  bulles  beaucoup 
plus  fortes  et  plus  ou  moins  allongées,  formées  entre  les  lobules  par  l'air 
insufflé. 

«  Une  fois  entré  dans  le  pomiion,  l'air  n'en  sort  plus,  et  même,  après 
avoir  presse  son  tissu  entre  les  doigts  et  l'avoir  con)primé  l'ortement,  on  re- 
trouve, au  moyeu  de  la  loupe,  les  vésicules  aériennes  un  peu  moins  volmui- 
neuses,  mais  toujours  très-reconnaissables. 

«  Certains  états  patbologi(pies  peuvent  jiien  rendre  un  ou  j)lusieurs  lobu- 
les impénétrables  à  l'air,  mais  toujours  il  leste  çà  et  là  des  parties  spon- 
gieuses, remplies  de  vésicules  dilatées. 

((  Tels  sont  les  caractères  qu'a  fournis  l'examen  des  poumons  à  l'aide  des 
instruments  d'optique,  caractères  que  l'on  ne  pourrait  constater  à  l'œil  nu, 
et  qui  concordent  parfaitement  avec  ceux  qUe  donne  la  docimasie  hydrosta- 
tique.—  Ce  mode-  d'explorations,  plus  simple  et  par  cela  mémo  encore  |)liis 
!<ùr  peut-être  que  celte  méthode  elle-même^  sera  tout  au  moins  un  moyeu 
d'en  contrôler  les  résultats.  » 
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§  2.  —  L'enfant  a-t-il  crié? 


Souvent  les  mères  accusées  d'infanticide  allèguent  que  leur  enfant 
n'a  pas  crié,  qu'elles  l'ont  cru  mort ,  et  que  les  traces  de  violences 
constatées  sur  son  cadavre  sont  la  conséquence  des  moyens  employés 
pour  le  faire  disparaître  et  cacher  leur  honte.  L'expert  aura  à  ap- 
précier cette  allégation.  Il  se  basera  alors  sur  ce  fait  qu'un  enfant 
qui  ne  vient  pas  au  monde  dans  un  état  de  mort  apparente,  respire 
pleinement,  ses  poumons  se  remplissent  d'air,  et  alors  toujours  il 
crie.  Quiconque  a  vu  naître  un  enfant  dans  des  conditions  normales 
a  été  témoin  du  fait.  Si  au  contraire  l'enfant  ne  crie  pas,  c'est  que 
les  poumons  n'ont  été  pénétrés  qu'imparfaitement  ou  pas  du  tout. 
La  solution  de  la  question  se  trouve  donc  tout  entière  dans  l'exa- 
men de  ces  organes.  Si  la  dilatation  est  complète,  le  doute  n'est  pas 
possible,  l'enfant  a  crié. 

VI.   —   SIGNES    DE   VIE   FOURNIS   PAR   l'ÉTAT   DU   SANG. 

On  sait  que  le  sang  vivant  qui  s'extravase  se  coagule  immédiate- 
ment; si  donc  sur  un  cadavre  de  nouveau-né  dont  les  poumons  sont 
dans  l'état  fœtal,  on  rencontre,  consécutivement  à  des  blessures,  des 
ecchymoses,  des  épanchements  sanguins  coagulés,  on  est  en  droit  de 
conclure,  malgré  l'absence  des  signes  fournis  par  la  docimasie,  que 
l'enfant  est  né  vivant,  a  vécu,  et  est  mort  victime  d'un  meurtre.  Ce 
fait  n'avait  pas  échappé  à  l'esprit  judicieux  d'Ollivier  (d'Angers),  et, 
en  1852,  Bellot  (du  Havre),  a  publié  dans  les  Annales  dliygiène  et  de 
médecine  légale  S  le  cas  extrêmement  frappant  de  deux  jumeaux 
dont  l'un  avait  respiré,  tandis  que  la  docimasie  donnait  chez  l'autre 
des  résultats  négatifs,  et  chez  qui  les  blessures  mortelles  que  leur 
mère  leur  avait  faites,  en  leur  écrasant  la  tête  avec  un  sabot,  offraient 
exactement  les  caractères  des  blessures  faites  pendant  la  vie.  ïardieu 
rapporte  sous  ce  titre  :  Infanticide  par  écrasement  de  la  tête,  en- 
fant ayant  vécu  sans  avoir  respiré,  une  observation  non  moins  inté- 
ressante. Il  s'agit  d'un  enfant  présentant,  au  niveau  de  l'extrémité 
inférieure  du  fémur,  la  vascularisation  qui  précède  l'ossification.  Leà 

*  Bellot,  du  Havre.  Annales  d'hygiène  et  de  inddecute  légale,  l"^  série,  T.  VIlI, 
i).  199,  18Ô2, 
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pouiiioiis  offraient  les  sii^ncs  de  la  putréfaction  ;  ils  surnageaient 
d'abord;  mais  lorsqu'ils  furent  divisés  et  qu'une  pression  mesurée  les 
eut  débarrassés  des  gaz  putrides,  chaque  fragment  gagna  rapidement 
le  fond  du  vase.  La  tète  était  aplatie,  comme  écrasée,  les  os  en  étaient 
fracturés  en  plusieurs  endroits,  et  on  rencontrait  au  niveau  des  frac- 
tures un  épanchement  sanguin  nettement  circonscrit,  et  par  consé- 
quent coagulé,  et  une  infiltration  sanguine  dans  la  portion  voisine  du 
cuir  chevelu.  Tardieu  conclut  que  l'enfant  était  né  prcs(pie  à  terme. 
Les  expériences  docimasiques,  dit-il,  auxquelles  les  poumons  ont  été 
soumis,  démontrent  péremptoirement  que  cet  enfant  n'a  pas  respiré. 
Mais  d'un  autre  côté,  l'épanchement  de  sang  circonscrit,  c'est-à-dire 
coagulé,  qui  existait  au  niveau  de  la  fracture  des  os  du  crâne,  et 
l'inliltralion  de  sang  également  coagulé,  puisqu'il  résistait  au  lavage, 
qui  occupait  le  cuir  chevelu,  prouvent  d'une  manière  irréfragable 
que  ces  blessures  ont  été  faites  sur  l'enfant  encore  vivant,  pendant 
que  le  sang  circulant  encore  conservait  la  propriété  de  se  coaguler  en 
sortant  des  vaisseaux  qui  le  contiennent  ^ 

En  présence  de  faits  de  ce  genre,  il  reste  donc  à  l'expert  à  déter- 
miner si  les  blessures  qui  lui  démontrent  que  la  vie  a  existé  sont  ou 
non  la  cause  de  la  mort  ;  c'est  ce  qui  sera  traité  dans  l'article  sui- 
vant. 

11  doit  savoir,  en  outre,  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  que  la  bosse 
sanguine  de  la  tête  des  nouveau-nés  ne  se  forme  pas  seulement  sur  les 
fœtus  vivants,  mais  même  sur  ceux  qui  sont  morts  depuis  un  certain 
temps,  car  elle  est  duc  surtout  à  l'action  de  la  pesanteur  et  à  la  com- 
pression, aciion  indépendante  de  l'état  de  vie  ou  de  mort  du  fœtus. 
Cette  bosse  sanguine  ne  peut  donc  être  considérée  comme  un  signe 
que  l'enfant  a  vécu,  ce  que  l'analogie  ferait  croire  au  premier  abord. 

YII.    —    COMBIEN    DE    TEMPS    l'eNFANT    A-T-IL    VÉr.i:? 

Cette  question  est  toujours  posée  à  l'expert  dans  les  accusations 
d'infanticide  et  il  inq)ortc  de  la  déterminer  au  point  de  vue  de  la 
complicité  j)robable,  et  aussi  connue  ])ouvant  conduire  à  la  révéla- 
tion des  circonstances  du  crime.  Si  l'enfant  a  vécu  et  a  vécu  seule- 
ment ])cndant  (pielques  instants  il  y  aura  là  matière  à  soupçon,  car 

iTanl'iicu.  Oji  vHat.,  ]).  2.SG. 
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c'est  souvent  immédiatement  après  sa  naissance,  et  pour  que  ses  cris 
ne  la  trahissent  pas  que  la  mère  se  détermine  à  le  faire  disparaître  par 
un  meurtre.  . 

On  a  indiqué  bien  des  signes  comme  pouvant  renseigner  sur  la 
durée  de  la  vie  d'un  enfant  nouveau-né  ;  disons-le  tout  de  suite,  si 
plusieurs  sont  excellents,  il  en  est  aussi  de  trompeurs.  Nous  allons 
les  énumérer  ici,  et  choisir  en  même  temps  ceux  qui  nous  paraissent 
de  quelque  valeur. 

1"  Le  liquide  contenu  dans  Festomac,  au  lieu  d'être  visqueux,  non 
aéré,  est  spumeux  ;  cela  indique  que  l'enfant  a  respiré  et  que  la  dé- 
glutition a  introduit  dans  cette  poche  de  la  salive  mêlée  d'air.  C'est 
Tardieu  qui  le  premier  a  attiré  Tattention  sur  ce  fait,  et  qui  le  consi- 
dère comme  indiquant  que  l'enfant  n'a  pas  été  tué  aussitôt  après  sa 
naissance  et  a  vécu  au  moins  10  ou  15  minutes. 

2°  La  présence  du  méconium  et  l'endroit  du  tube  digestif  où  on  le 
rencontre,  sont,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  des  signes  sans  valeur  ;  car  bien 
des  causes  mécaniques  peuvent  faire  varier  ce  qu'on  a  prétendu  être 
la  règle.  Ce  signe  ne  nous  occupera  donc  pas. 

5"  U exfoliation  de  Vépiderme  se  fait,  comme  nous  l'avons  dit  à 
propos  de  l'identité  du  nouveau-né  ;  c'est  un  signe  dont  l'utilité  est 
incontestable.  Cette  exfoliation  ne  commence  que  le  deuxième  jour. 
Au  moment  de  la  naissance,  la  peau  est  recouverte  d'un  enduit  sébacé 
dont  elle  se  débarrasse  les  deux  premiers  jours.  L'exfoliation  se  fait 
sous  forme  d'écaillés  ou  follicules  très-minces, 

4°  Signes  tirés  du  cordon  et  de  la  cicatrice  ombilicale  après  la 
naissance. 

Un  caillot  ne  tarde  pas  à  se  former  dans  les  vaisseaux  du  cordon  om- 
bilical; ce  cordon,  d'abord  bleu,  frais,  arrondi,  se  flétrit,  puis  brunit 
le  second  jour,  se  contourne  en  vrille,  se  dessèche  et  arrive  à  ne  plus 
former,  dès  le  troisième  ou  le  quatrième  jour,  qu'une  bande  plate  par- 
cheminée, à  travers  laquelle  on  peut  voir  par  transparence  des  lisérés 
noirs  représentant  les  vaisseaux  primitifs.  Cette  dessiccation  du  cordon 
est  un  phénomène  purement  physique,  subordonné  aux  conditions 
de  température  et  d'humidité,  et  nullement  un  acte  vital  :  on  ne 
doit  pas  considérer  les  signes  fournis  par  le  cordon  comme  indiquant 
la  durée  de  la  vie  de  l'enfant. 

Mais  si  l'état  du  cordon  ne  peut  indiquer  depuis  combien  de 
jours  l'enfant  est  né,  il  n'en  est  pas  de  même  de  son  élimination  et 
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(Ifi  la  cioatrico  qui  y  succèdent.  Cette  éliminalion  a  Wcw,  en  moyenne, 
du  quatrième  au  sixième  jour,  dans  quelques  cas  avant,  dans  quelques 
autres  après;  elle  laisse  une  légère  inflammation  de  l'ombilic,  avec 
suintement  soro-purulent,  ce  qui  est  important  k  constater,  car  dans 
le  cas  où  le  cordon  ne  s'est  détaché  qu'après  la  mort,  par  suite  de  la 
putréfaction,  les  traces  de  suppuration  n'existent  pas.  La  cicatrice 
ombilicale  est  complète  au  dixième  jour  si  le  cordon  est  maigre  ;  elle 
peut  tarder  beaucoup  plus  si  le  cordon  est  gras. 

5°  Signes  tirés  de  l'appareil  ombilical  interne.  —  L'oblitération  des 
artères  ombilicales  commence  bientôt  après  la  naissance,  après  six 
heures,  en  moyenne  un  peu  plus  tôt  que  celle  de  la  veine  ;  les  parois 
s'épaississent,  la  lumière  des  vaisseaux  diminue  progressivement  ;  au 
bout  de  deux  jours  les  artères  sont  presque  entièrement  oblitérées, 
tandis  que  la  veine  est  encore  perméable.  L'oblitération  est  générale- 
ment complète  pour  tous  ces  vaisseaux  après  le  cinquième  jour. 

6"  Signes  tirés  de  rohlitération  des  ouvertures  fœtales.  —  Le  canal 
veineux,  le  canal  artériel  et  le  trou  de  Botal  s'oblitèrent  ordinaire- 
ment du  dixième  au  quinzième  jour.  —  Mais  il  ne  faut  pas  avoir  trop 
de  confiance  dans  ces  signes,  car  ces  ouvertures  peuvent  parfois  rester 
libres  beaucoup  plus  longtemps,  môme  jusqu'à  l'âge  adulte. 

1°  Signes  tirés  du  point  osseux  de  rextrémité  inférieure  du  fémur. — 
On  peut  considérer  aujourd'hui  comme  un  fait  acquis  à  la  science 
médico-légale,  que  le  noyau  épiphysaire  de  l'extrémité  inférieure  du 
IV'mur  va  en  s'accroissant  dès  le  commencement  de  la  vie,  et  que  s'il 
présente  plus  de  5  à  0  millimètres  dans  son  plus  grand  diamètre, 
l'enfant  a  dépassé  le  dixième  jour  de  son  existence. 

Voilà  quels  sont  les  signes  principaux  indiqués  par  les  auteurs 
comme  pouvant  aider  à  résoudre  la  question  qui  nous  occupe, 
avec  la  valeur  qu'il  faut  y  attacher.  De  leur  réunion  résulte  un 
groupe  de  faits  qui  seront  d'une  grande  utilité  dans  la  pratique. 
Nous  les  avons  rassemblés  dans  le  tableau  suivant,  que  nous  considé- 
rons comme  un  utile  résumé  de  tout  cet  article. 
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VllI.  —  DES  DIFFÉRENTS    GENRES    DE    MOr.T. 
§  i.  —  Coiiiincnt  l\'iif;iiil  est-il  iiiorl? 

1°  La  morlde  V enfant  est-elle  natar elle.  —  Nous  avons  déjà  dit  que 
rcnfant  peut  périr,  avant,  pendant  ou  après  l'accouchement,  et  nous 
avons  clierclié  à  déterminer  quelles  étni(Mit  le  plus  souvent  les  causes 
de  la  mort  du  fœtus.  Ce  serait  dépasser  les  limites  dans  lesquelles 
nous  vouions  rester  que  de  revenir  avec  détails  sur  ce  que  nous  avons 
exposé.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  rappeler  : 

A.  —  La  longueur  et  la  difficulté  du  travail  ou  les  contractions 
trop  violentes  de  l'utérus. 

B.  —  La  compression  du  cordon  engagé  entre  les  parois  du  bassin 
et  la  tète  du  fœtus. 

C.  —  L'arrêt  de  la  circulation  fœto-placentaire  causé  par  des 
circulaires  autour  du  cou  ou  des  membres,  plus  rarement  l'étrangle- 
ment de  l'enfant  par  la  même  cause  ou  par  le  col  utérin  fortement 
contracté  sur  le  cou. 

D.  —  L'hémorrhagie. pendant  le  travail  surtout  celle  qui  provient 
d'une  insertion  vicieuse  du  placenta. 

E.  —  La  faiblesse  congénitale  du  fœtus. 

F.  —  Les  maladies  qui  ont  pu  l'alfecter  dans  le  sein  de  la  mère. 

G.  —  Et  enfin  les  vices  de  conformation  incompatibles  avec  la 
vie. 

L'une  de  ces  causes,  coïncidant  avec  l'absence  de  toutes  traces  de 
sévices,  peut  suffire  pour  expliquer  la  mort  naturelle. 

On  a  mis  encore  au  nombre  des  causes  de  mort  du  nouveau-né  son 
asphyxie  se  produisant  immédiatement  après  l'accouchement  et  sa 
chute  lorsqu'il  est  expulsé  brusquement  du  sein  maternel. 

H  est  évident  que  dans  certains  cas  d'engouement  des  voies  respi- 
ratoires, de  mort  apparente,  résultant  d'un  état  congestif  du  cerveau 
ou  au  contraire  d'un  état  anémique,  chaque  fois  en  un  mot  que  l'in- 
sufllation  devrait  remédier  à  l'état  fœtal,  si  la  femme  accouche  eu  de- 
liors  de  toute  assistance,  la  mort  de  l'enfant  peut  se  produire. 

Mais  quant  à  la  mort  résultant  d'une  chute  de  l'enfant  expulsé 
l)rusquemcnt  examinons  si  elle  est  possible.  Ilenkc  et  Chaussier  se 
sont  prononcés  pour  l'affirmative;  mais  Klein  considérant  que  le  choc 
de  la  tête  contre  le  sol  ne  devait  pas  produire  sur  de,  enfants  vivants 
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les  mêmes  effets  que  sur  les  cadavres  soumis  à  l'expérimentation 
recueillit.  185  observations  sur  lesquelles  150  expulsions  brusques 
avaient  eu  lieu  les  mères  étant  debout,  22  les  mères  étant  assises, 
6  les  mères  étant  à  genoux  le  corps  incliné  en  avant.  Sur  ces  1 85 
accouchées,  il  y  avait  21  primipares  ;  pas  un  seul  des  enfants  ainsi 
expulsés  n'avait  péri  ;  aucun  n'avait  la  moindre  lésion  des  os  du 
crâne;  tous  avaient  conservé  leur  santé,  quoique  beaucoup  fussent 
tombés  sur  le  pavé  ;  deux  seulement  parmi  ces  derniers  avaient 
éprouvé  une  asphyxie  momentanée  ;  deux  étant  tombés  sur  un  clou 
du  plancher,  et  un  troisième  sur  le  rebord  d'une  marche  d'un  escalier 
do  pierre,  n'avaient  eu  qu'une  petite  plaie  très-superficielle  ;  et  chez 
aucun  de  ces  cent  quatre-vingt-trois  enfants  il  n'y  eut  d'hémorrhagie 
ombilicale,  en  quelque  endroit  que  le  cordon  se  fût  déchiré.  Le  plus 
ordinairement  le  cordon  ombilical  se  rompt  près  du  placenta,  ou  près  de 
l'ombilic,  mais  non  dans  son  milieu.  Son  extrémité  rompue  doit  repré- 
senter des  traces  de  déchirure,  les 'membranes  forment  alors  presque 
toujours  un  lambeau,  tandis  que  lors  que  la  chute  du  cordon  est 
naturelle,  elles  se  détachent  circulairement  à  sa  base. 

De  ces  faits  nous  pourrons  donc  conclure  avec  Marc:  qu'il  peut 
arriver  que  l'expulsion  brusque  et  imprévue  de  l'enfant  et  sa  chute 
sur  un  corps  dur  produisent  des  fractures  ou  quelque  autre  lésion 
grave  à  la  tète  ;  mais  que  cet  effet  doit  être  fort  rare  ;  qu'il  est  même 
presque  impossible  si  l'enfant  ne  tombe  que  de  la  hauteur  des  parties 
génitales  de  la  mère.  Que  si  l'enfant  est  bien  constitué  il  ne  périra 
pas  instantanément  par  le  seul  effet  de  cette  chute,  lors  même  que  la 
mère  serait  accouchée  tout  à  fait  debout  ;  que  toutes  les  fois  que  l'ex- 
pulsion brusque  du  fœtus  et  sa  chute  accidentelle  sont  alléguées 
comme  causes  involontaires  de  la  mort  du  nouveau-né,  il  faut  exami- 
ner toutes  les  circonstances  qui  ont  accompagné  ou  suivi  l'accouche- 
ment, comparer  les  dimensions  du  bassin  avec  celles  de  la  tête  fœtale 
et  enfin  prendre  en  considération  la  durée  du  travail,  la  position  de 
la  mère,  la  hauteur  de  la  chute  et  la  nature  du  sol  sur  lequel  la  tête 
a  porté. 

Quant  à  l'écrasement  de  la  tête  entre  les  jambes  de  la  mère,  il  faut 
rejeter  absolument  ce  mode  de  défense,  car,  dès  que  la  tête  est  engagée 
et  fait  saillie  hors  de  la  vulve,  saprésence  loin  de  permettre  à  la  femme 
de  rapprocher  les  cuisses,  la  force  de  les  écarter;  il  ne  peut  donc  y 
avoir  d'écrasement,  d'autant  plus  que  les  os  du  crâne  d'un  enfant 
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unissant  sont  doués  d'une  telle  mobilité  qu'ils  s'entre-croisent  sans  se 
briser  et  se  moulent  pour  ainsi  dire  sur  la  (ilièredu  bassin. 

§  2.  —  L;i  mort  de  ronfant  csl-cllc  le  irsultat  ilo  violences? 

On  appelle  infanticide  par  commission  le  meurtre  volontaire  d'un 
enfant  nouveau-né. 

La  constatation  des  diverses  traces  de  blessures  ou  de  violences  et 
les  caractères  qui  servent  à  les  reconnaître  seront  étudiés  dans  la 
partie  de  cet  ouvrage  qui  traite  des  coups  et  des  blessures.  Nous  ne 
rappellerons  ici  que  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  ques' 
tioiis  d'inl'anticide. 

Coups,  contusions.  —  Si  ces  lésions  résultent  du  travail  de  l'ac- 
coucliement,  elles  occupent  la  tète  ou  la  partie  fœtale  qui  se  présen- 
tait dans  l'aire  du  détroit  pelvien.  Mais  la  forme  de  ces  contusions, 
leur  multiplicité,  leur  siège,  et  leur  profondeur,  la  quantité  du  sang 
épanché,  sa  fluidité  ou  la  présence  en  caillots,  sont  autant  de  si- 
gnes essentiels,  lorsque  surtout  ils  correspondent  à  des  fractures  ou 
à  des  luxations.  11  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  certaines  de  ces 
lésions  peuvent  être  accidentellement  la  conséquence  de  l'accouche- 
ment, comme  nous  l'avons  établi  en  examinant  plus  haut  si  la  mort 
de  l'enfant  a  été  naturelle. 

On  sait,  et  tous  les  accoucheurs  ont  vu  aujourd'hui,  que  les  fractu- 
res ou  des  enfoncements  des  os  du  crâne  pouvaient  se  produire  dans 
des  accouchements  spontanés  par  la  presssion  de  l'angle  sacro-verté- 
bral dans  les  cas  de  vices  de  conformation  du  bassin,  ou  par  des  ma- 
nœuvres obstétricales.  Ces  dernières  n'admettent  guère  le  soupçon 
d'infanticide,  puisqu'elles  attestent  l'intervention  d'un  homme  de 
l'art. 

Quant  aux  fractures  consécutives  à  un  vice  de  conformation  du  bassin 
elles  ont  pour  siège,  on  peut  dire  constant,  la  partie  antérieure  de  l'un 
des  pariétaux,  quelquefois  les  parties  voisines  du  frontal  et  du  temporal; 
les  ecchymoses  qu'elles  déterminent  sont  peu  étendues,  et  elles  ne  sont 
presque  jamais  mortelles.  11  peut  arriver  aussi  que  des  fractures  de  la 
boîte  crânienne  aient  lieu  pendant  l'accouchement,  par  suite  d'une  ra. 
réfaction  du  tissu  osseux,  mais  ce  fait  est  parfaitement  appréciable  par 
le  simple  examen  et  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  troubler  l'expert.  Voyons 
maintenantce  que  l'on  rencontre  habituellement  en  cas  de  manœuvres 
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criminelles.  Les  causes  de  fractures  sont  alors  les  suivantes  :  projec- 
tion violente  de  l'enfant  dans  un  lieu  écarté  ou  l'on  veut  l'abandonner 
quelquefois  par-dessus  un  mur  ;  écrasement  de  la  tête  avec  une  pierre, 
un  soulier,  un  sabot  ;  ou  bien  broiement  de  la  tète  de  la  malheureuse 
victime  en  la  frappant  contre  un  mur.  La  main  qui  frappe  sait  pro- 
duire des  lésions  assez  considérables  pour  donner  la  mort,  et  on 
trouve  toujours  alors  des  désordres  étendus,  épanchement  consi- 
dérable, allongement,  déformation  de  la  tête.  Le  siège  de  la  fracture 
est  variable  ;  on  en  a  observé  dans  des  points  très-divers.  Si  la  tète  a 
été  écrasée,  on  en  trouve  ordinairement  deux,  l'une  dans  le  point  où 
le  coup  a  été  porté,  l'autre  qui  répond  à  la  partie  qui  reposait  sur  le 
plan  où  la  tête  était  appuyée:  les  deux  fractures  se  correspondent 
alors,  et  on  trouve,  au  niveau  de  l'une  d'elles,  l'empreinte  de  l'in- 
strument contondant  qui  a  servi  à  perpétrer  le  crime.  Si  au  contraire 
la  tête  a  été  projetée  contre  un  corps  quelconque,  on  ne  trouve  ordi- 
nairement pas  de  lésion  extérieure,  la  fracture  n'existe  que  d'un 
seul  côté,  et  avec  des  désordres  considérables.  Enfin  dans  le  cas 
fréquent  où  l'enfant  est  précipité  dans  une  fosse  d'aisance,  il  peut 
arriver  que  sa  tête  se  fracture  par  son  passage  à  travers  une  lunette 
trop  étroite  ;  la  solution  de  continuité  se  produit  alors  vers  les  points 
les  plus  saillants,  les  bosses  frontales,  elle  est  linéaire  avec  chevau- 
chement léger  (Tardieu). 

Les  fragments  des  os  examinés  par  transparence,  laissent  voir  sur 
le  bord  fracturé  un  liséré  rouge,  ecchymotique,  qui  avec  la  coagula- 
tion du  sang  est  l'indice  delà  fracture  faite  pendant  la  vie. 

Tels  sont  les  caractères  de  ces  fractures  dont  les  observations  sui' 
vantes  sont  des  exemples  caractérisés. 

Observation  L  —  ...  Face  aplatie,  nez  et  lèvres  sans  déchirure  ni  ex- 
coriation, téguments  du  crâne  dans  toute  leur  étendue  soulevés  par  un 
épanehement  de  sang  coagulé  énorme,  toute  la  voûte  traversée  par  des 
fragments  multiples  qui  partent  des  deux  pariétaux. 

...Mort  résultant  des  fractures  du  crâne.  Ces  fractures  sont  produites  par 
l'écrasement  de  la  tête  ;  elles  ne  peuvent  en  aucune  façon  être  rapportées, 
soit  à  une  chute  accidentelle,  soit  au  travail  de  l'accouchement  ^ 

Observation  IL  —  ...  Enfant  nouveau-né,  du  poids  de  1  kilog.  et  demi, 
long  de  4^2  centimètres. — Les  extrémités  des  fémurs  ne  contiennent  pas  de 
point  osseux  encore  bien  formé.  Au  coude  et  au  genou  on  trouve  des  ecchy- 
moses profondes,  et  les  apophyses  des  os  sont  déchirés. 

*  Tardieu,  oyj.  ct7«/,  p.  281. 
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Trir.  Los  t,('i(mniMiL>  du  ci'àne  soiil  soiilovi's  par  du  sang  coaijulc,  qui 
foruic  une  rouclic  livs-ôpaissc,  surloul  à  droile.  Daus  ce  point  existe  une 
Iraclm-e  trcs-eleiulnc,  à  fragments  mnltiples,  avec  déchirure  de  la  duro- 
nière  et  issue  de  la  sidjstance  cérébrale  occupant  tout  le  pariétal  droit. 

Poitrine.  Los  organes  thoraciques,  extraits  et  plongi's  dans  un  vase  plein 
d'eau,  sin'uagent  en  totalité. 

Conclusions.  De  l'examen  qui  précède  nous  concluons  que  : 

1"  Le  cadavre  que  nous  avons  examiné  est  celui  d'un  enfant  nouveau-né, 
parvenu  au  huitième  mois  de  la  vie  intra-utérine,  viable  et  bien  couloruié. 

2"  Cet  enfant  a  vécu  et  respiré. 

r»"  11  a  succombé  à  une  fracture  du  ciàne  produite  par  un  coup  tiès-vio- 
lent  ou  par  la  chute  du  corps  d'un  lieu  très-élevé. 

A°  Cette  fracture,  ainsi  (jue  la  lésion  des  membres,  ne  peut  être  attribuée, 
ni  aux  difficultés  du  travail,  ni  à  quel([ues  circonstances  accidentelles  de 
l'accouchement  '. 

Il  pourrait  arriver  aussi  que  le  corps  d'un  noiivcaii-né  préisonlàt 
une  ou  plusieurs  luxations  ou  fractures  de  membres  qui  ne  seraient 
que  le  résultat  d'un  accouchement  spontané  mais  dil'licilc,  ou  plus 
rarement  l'effet  d'une  maladie  intra-utérine  (cachexie,  rachi- 
tisme, etc.).  Dans  ce  dernier  cas  l'autopsie  ferait  reconnaître  cette 
altération  du  système  osseux.  D'ailleurs,  elle  est  rare  dans  les  cas 
d'homicide  par  commission  :  il  faudrait  admettre  que  l'auteur  du 
crime  a  aj^i  avec  assez  de  calme  ou  de  précision  pour  que  les  autres 
parties  du  corps  de  l'enfant  n'offrent  pas  quchpies  traces  produites 
soit  par  l'instrument  meurtrier,  soit  par  la  main  qui  aura  serré  trop 
fortement  une  partie  quelconque  du  corps  en  cherchant  à  la  maintenir. 

La  luxation  des  vertèbres  cervicales  pouvant  être  tout  aussi  bien  le 
résultat  de  manœuvres  maladroites,  que  de  tentatives  criminelles, 
l'expert  recherchera  avec  soin  s'il  n'y  a  pas  à  l'extérieur  quelques 
lésions  apparentes  telles  (ju'ecchymoses  ;  infiltration  sanguine  qui 
décèlent  le  crime.  Il  devra  aussi  s'informer  des  diverses  circonstances 
de  l'accouchement,  des  diflicultés  qu'il  a  pu  présenter  et  des  tractions 
qui  auront  été  exercées  sur  l'enfant  soumis  à  son  expertise. 

Blessures.  —  Les  plaies  par  instruments  piquants  et  tranchants, 
la  décollation  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  crime,  quand  il  est  éta- 
bli que  l'enfant  était  vivant.  Nous  renverrons  le  lecteur  à  la  partie  di.> 
ce  livre  où  sont  contemis  les  détails  qui  s'y  rapportent. 

On  sait  comment  se  reconnaissent  les  blessures  faites  pendant  la 

^  T.irdioii,  op.  cit.  p.  285. 
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vie;  l'application  du  moyen  que  nous  avons  indiqué  trouvera  son 
utilité  dans  les  cas  dont  il  est  question. 

Toutefois  il  est  des  procédés  spéciaux  pour  ainsi  dire  à  l'infanticide 
et  que  nous  devons  sifxnaler  ici  :  les  mères  coupables  découpent  quel- 
quefois Tenfant  qu'elles  ont  tué  en  fragments  plus  ou  moins  volumi- 
neux afin  de  faire  disparaître  plus  facilement  les  traces  de  leur 
déshonneur.  L'expert  se  livrera  alors  à  toutes  les  constatations  restées 
possibles,  mais  est-il  besoin  de  dire  que  l'infanticide  est  dès  lors 
évident  par  le  fait  même  des  morceaux  d'enfant  retrouvés. 

On  a  vu  des  femmes  faire  cuire  leur  enfant  avant  de  le  mutiler. 
Dans  ces  cas  on  est  en  droit  de  soupçonner  leur  état  mental.  Quoi 
qu'il  en  soit  les  débris  fœtaux  après  la  ccction  sont  encore  recon- 
naissables  :  les  muscles  ont  l'aspect  de  la  viande  cuite,  et  se  détachent 
facilement  des  os  ;  le  cristallin  est  devenu  opaque ,  le  derme  est 
détaché,  les  poumons  ne  surnagent  plus. 

Les  instruments  vulnérants  employés  le  plus  souvent  sont  des  ci- 
seaux, un  poinçon,  une  aiguille  ;  aussi  quelquefois  la  blessure  qui  a 
donné  la  mort  n'est  point  apparente  extérieurement,  Tinstrument 
piquant  généralement  choisi  dans  ce  cas  ayant  été  porté  dans  Tune 
des  ouvertures  naturelles,  ou  à  travers  les  fontanelles,  procédé  trop 
connu,  jusque  dans  la  profondeur  des  organes. 

Il  faudra  donc  rechercher  jusqu'à  la  moindre  piqûre,  suivre  minu- 
tieusement le  trajet  de  la  moindre  lésion;  car  si  l'auteur  de  l'attentat 
s'était  servi  d'une  aiguille  très-ténue  le  crime  pourrait  facilement 
échapper  aux  investigations  de  l'expert. 

Est-il  besoin  de  parler  ici  des  blessures  consécutives  à  des  opéra- 
tions obstétricales?  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  outre  que  ces  bles- 
sures ont  des  caractères  spéciaux,  elles  sont  faites  par  un  homme 
de  l'art:  et  si  celui-ci  avait  abusé  odieusement  de  la  mission  qui  lui 
est  confiée  pour  devenir  le  complice  d'un  infanticide,  ce  seraient  la 
conformation  du  fœtus  et  celle  du  bassin  de  la  femme  qui  démontre- 
raient que  les  mutilations  accomplies  n'étaient  pas  nécessaires  pour 
sauver  la  vie  de  la  mère.  L'étude  des  circonstances,  l'honorabilité  du 
médecin,  ses  relations  antérieures  avec  la  femme,  la  ])osition  de 
celle-ci,  pourraient  laire  voir  s'il  n'y  a  eu  là  qu'une  lourde  méprise 
dont  la  loi  rend  l'homme  de  l'art  responsable,  ou  si  celui-ci  a  réelle- 
ment commis  un  crime. 
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§  ô.  —  Asphyxio.  siibmorsion,  coniLusliuii. 

C'est  à  l'aspliyxic  j)ar  dél'aut  d'air  rcspirable  que  l'infanticide 
emprunte  le  plus  généralement  ses  procédés. 

Ainsi  l'application  autour  du  corps  de  l'enfant  de  linges  très- 
serrés,  l'introduction  dans  la  bouche  de  tampons  ou  de  corps  étran- 
gers peuvent  avoir  occasionné  l'asphyxie  sans  qu'ils  aient  laissé  de 
traces  appréciables,  s'ils  ont  été  enlevés  aussitôt  après  la  mort.  Des 
pressions  exercées  sur  la  bouche,  sur  le  nez,  ou  sur  le  cou  en  y  appli- 
quant la  main,  sont  en  général  plus  facilement  constatées,  car  elles 
déterminent  le  parcheminement  de  la  peau,  et  quelquefois  des  ecchy- 
moses sous-cutanées. 

La  présence  autour  du  cou  d'un  lien  ou  son  empreinte  ecchymosée 
établissent  qu'un  meurtre  a  très-probablement  été  commis. 

L'enfant  meurt  aussi  asphyxié  soit  qu'il  ait  été  renfermé  dans  un 
coffre,  ou  enfoui  dans  la  terre,  dans  de  la  paille,  dans  du  fumier,  ou 
étouffé  entre  des  matelas,  ou  des  couvertures,  ou  un  amas  de  linge. 
Enfin  l'asphyxie  du  fœtus  peut  encore  être  déterminée  si  on  lui  verse 
un  liquide  dans  la  bouche,  ou  qu'on  le  précipite  dans  une  fosse  d'ai- 
sances ou  dans  un  puits,  dans  une  mare,  dans  une  rivière. 

Ce  dernier  genre  d'asphyxie  dit  par  submersion  ne  se  reconnaît 
qu'avec  beaucoup  de  difficultés  ;  la  plupart  des  signes  de  la  submer- 
sion pendant  la  vie  chez  l'adulte  disparaissent  rapidement  chez  le 
nouveau-né,  car  la  putréfaction  gazeuse  envahit  chez  lui  les  tissus 
dès  qu'il  a  été  exposé  à  l'air  après  sa  sortie  de  l'eau.  On  pourra  noter 
toutefois  si  la  respiration  a  précédé  la  mort,  ce  qui  établira  pour  les 
magistrats,  une  grande  présomption  d'infanticide. 

Quant  aux  lésions  cadavériques  que  peut  déterminer  Tasphyxic 
par  privation  d'air  respirable,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lec- 
teur à  ce  qui  est  dit  plus  loin  sur  les  lésions  caractéristiques  de  tel  ou 
tel  genre  d'asphyxie. 

Nous  ne  pouvons  cependant  ne  pas  rappeler  ici  les  principaux 
caractères  des  [poumons  asphyxiés  :  chez  le  nouveau-né  leur  colora- 
tion varie  du  rose  pâle  au  rouge  très-brun  selon  (jue  l'asphyxie  plus 
'  ou  moins  lente  a  déterminé  une  congestion  plus  ou  moins  considéra- 
ble ;  mais  cette  coloration  n'est  pas  uniforme.  On  voit  trancher  sur 
elle  de  petites  taches  ecchymotiques,  d'un  rouge  foncé,  arrondies,  par- 
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faitement  limitées,  de  grossseur  et  de  nombre  très-variables,  quelque- 
fois extrêmement  généralisées,  mais  peu  étendues.  On  les  rencontre 
surtout  sur  le  bord  postérieur  et  vers  les  bords  tranchants.  Ces  plaques 
coïncident  rarement  avec  les  noyaux  apoplectiques  et  l'emphysème, 
mais  en  même  temps  qu'elles,  on  trouve  souvent  une  écume  fine  et 
rosée  dans  la  trachée  et  les  bronches.  Ces  taches  caractéristiques  se 
retrouvent  encore  sur  le  péricarde,  le  thymus,  et  dans  le  tissu  cellu- 
laire péricrànien.  On  peut  voir  en  même  temps  qu'elles  une  hvpc- 
rémic  plus  ou  moins  marquée  des  téguments  de  la  face  et  du  cou.  — ■ 
Toulmouche,  dans  la  seconde  partie  du  mémoire  que  nous  avons 
cité,  paraît  ignorer  l'existence  de  ce  signe  si  important,  mis  en  évi- 
dence par  Tardieu  dès  1855;  mais  Casper  les  a  vues,  et  il  les  désigne, 
sous  le  nom  d'ecchymoses  pétéchiales;  il  cite  Maschka,  Swartz, 
Elsaesser,  Ilecker  et  Ilooge^veg  comme  les  ayant  également  observées. 

On  observe  en  outre  chez  les  asphyxiés  une  hypérémie  plus  ou 
moins  marquée  des  principaux  viscères.  Le  sang  est  presque  toujours 
fluide;  ce  n'est  que  par  exception  qu'on  le  rencontre  à  demi-coagulé, 
probablement  lorsque  l'agonie  a  été  très-longue. 

Il  est  important  d'insister  sur  les  caractères  nets,  tranchés  des  ta- 
ches ecchymotiques  produites  par  la  suffocation.  Leur  aspect  ponctué, 
nettement  circonscrit,  arrondi,  dû  à  une  gouttelette  de  sang  coagulé, 
ne  permet  pas  de  les  confondre  avec  les  taches  ecchymotiques,  les 
suffusions  sanguines  irrégulières,  fluides,  violacées,  que  l'on  peut 
rencontrer  dans  le  typhus,  le  choléra,  le  purpura,  les  formes  graves 
des  fièvres  éruptives  ;  les  lésions  anatomiques  et  surtout  d'autres  hé- 
morrhagies  concomitantes  éclaireront  le  diagnostic  ;  nous  en  dirons 
autant  pour  les  empoisonnements  par  l'arsenic,  le  phosphore,  le  mer- 
cure, l'acide  prussique,  la  strychnine,  pour  la  reconnaissance  desquels 
on  aura  en  outre  l'analyse  chimique. 

Dans  les  cas  de  névroses  convulsives  ayant  déterminé  la  mort,  les 
ecchymoses  qu'on  rencontre  parfois  à  la  surface  du  cœur  et  des  pou- 
mons sont  analogues  aux  dernières  dont  nous  venons  de  parler. 

Ces  notions  générales  une  fois  établies,  voyons  ce  qu'on  observe 
dans  les  différents  modes  d'asphyxie. 

Si  la  bouche  et  le  nez  du  nouveau-né  ont  été  tenus  fermés  avec  les 
doigts,  on  peut  constater,  outre  une  déformation  de  ces  parties, 
l'empreinte  des  ongles,  des  éraillures,  des  ecchymoses  répondant  à  la 
pulpe  des  doigts;  si  un  tampon  de  linge  a  servi  dans  l'exécution  du 
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CI  iiiic,  011  jxHii'ia  trouver  aussi  des  ecchymoses,  des  éraiilures,  de  la 
déformation.  Il  importe  de  disséquer  la  peau  j)our  s'assurer  que  Tou 
a  bien  sous  les  yeux  une  ccoliymosc,  et  non  pas  simplement  cette 
teinte  bleuâtre  que  prennent  le  nez  et  les  lèvres  du  nouveau-né  après 
la  mort. 

Dans  le  cas  de  tampon  d'étoffe  ou  de  papier  enfoncé  dans  l'arrière- 
gorge,  on  y  retrouvera  le  plus  souvent  le  corps  étranger,  et  on  pourra 
constater  aussi  des  ecchymoses,  des  éraiilures  des  uuujueuses. 

L'enfant  peut  aussi  avoir  été  roulé,  enveloppé  hermétiquement 
dans  un  drap,  une  couverture,  etc. — Si  l'on  ne  trouve  pas  alors  de 
traces  de  violences  ou  de  liens  indiquant  une  incontestable  intention 
d'intercepter  le  passage  de  l'air,  ce  seront  les  circonstances  seules  du 
lait  qui  seront  capables  de  faire  apprécier  si  la  mère  est  coupable,  ou 
si  comme  elle  l'objecte  souvent,  son  enfant  étant  venu  au  monde  dans 
un  état  de  mort  apparente,  elle  l'a  enveloppé  ainsi,  connue  on  a  cou- 
tume d'envelopper  les  cadavres. 

11  sera  également  rare  de  trouver  autre  chose  que  ces  lésions  in- 
ternes de  l'asphyxie  dans  le  cas  oîi  le  nouveau-né  aura  été  étouffé, 
sous  des  matelas,  des  oreillers,  uu  monceau  de  vêtements.  La  même 
chose  est  vraie  pour  le  cas  de  séquestration  dans  un  espace  confiné, 
boîte,  armoire,  tiroir,  etc.  Mais  les  lésions  internes  sont  plus  compli- 
quées, et  présenlent  surtout  alors  des  bulles  d'emphysème  et  des 
foyers  hémorrhagiques. 

A  propos  de  ces  différents  modes  d'asphyxie  qui  n'auraient  pas 
laissé  de  traces  accusatrices  extérieures,  on  aura  souvent  à  condjattrc 
certains  arguments  de  la  défense.  Il  sera  objecté  que  l'enfant  a  pu 
être  étouffé  au  passage,  ou  accidentellement  par  la  position  prise  au 
moment  de  la  naissance;  mais  outre  (jue  dans  les  deux  cas  la  doci- 
masie  tranche  victorieusement  la  question,  en  démontrant  que  l'air 
n'a  (»as  pénétré  les  poumons,  si  l'objection  a  sa  raison  d'être,  il  est 
vrai  de  dire  aussi,  pour  le  cas  où  une  femme  accouchant  seule  n'au- 
rait pu  empocher  son  enfant  de  s'étouffer  lui-même,  que  cette  femme 
n'a  pu  non  plus  couper  le  cordon,  et,  |)ar  conséquent  que  l'enfant 
vivant  par  la  circulation  placentaire  n'aurait  pu,  si  la  chose  était  vraie, 
mourir  d'asphyxie. 

Le  procédé  employé  pour  faire  périr  par  asphyxie  un  enfant  nou- 
V(>au-né  peut  être  l'enfouissement  dans  la  terre,  le  sable,  le  fumier, 
un  tonneau  de  son,  etc.  Souvent  la  mère  objectera  alors  que  son  en* 
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fant  était  mort  déjà,  et  qu'elle  a  cherché  à  le  faire  disparaître  pour 
éviter  la  honte  ;  il  s'agit  donc  d'étahlir  si  l'enfant  a  été  enfoui  vivant. 
Des  essais  nombreux  ont  été  faits  à  ce  sujet  sur  des  animaux  vivants 
et  morts,  que  l'on  enfouissait,  et  voici  les  conclusions  auxquelles  il 
est  permis  de  s'arrêter. 

Dans  l'asphyxie  par  enfouissement  on  rencontre  les  lésions  carac- 
téristiques de  la  suffocation  :  en  outre,  il  est  constant  que  l'enfouisse- 
sement  a  eu  lieu  pendant  la  vie,  si  on  retrouve  la  matière  dans  laquelle 
le  corps  a  été  enfoui  dans  l'œsophage  et  dans  l'estomac;  elle  y  a  été 
portée  alors  par  des  mouvements  de  déglutition.  Si  au  contraire  l'en- 
fant était  mort,  cette  matière  a  bien  pu  s'introduire  dans  les  voies 
aériennes,  mais  jamais  arriver  jusqu'à  l'œsophage. 

Le  nouveau-né  peut  encore  être  mis  à  mort  par  la  strangulation 
soit  seule,  soit  combinée  avec  la  suffocation.  Si  l'enfant  est  étranglé 
par  la  simple  pression  des  doigts  sur  le  cou,  on  peut  rencontrer  des 
ecchymoses  répondant  à  la  pulpe  des  doigts,  des  éraillures  reprodui- 
sant la  forme  des  ongles,  et  pouvant  par  conséquent  donner  une  idée 
du  sens  dans  lequel  la  main  a  été  appliquée  ;  les  ecchymoses  ne  sont 
pas  toujours  très-apparentes,  mais  elles  s'étendent  loin  et  profondé- 
ment; on  peut  en  retrouver  jusque  vers  la  colonne  vertébrale.  Une 
dissection  attentive  est  donc  nécessaire.  Si  la  strangulation  a  été  faite 
au  moyen  d'un  lien,  on  trouve  sur  le  cou  un  sillon  blanchâtre,  de 
profondeur  et  de  largeur  variables,  à  bords  ecchymotiques;  notons 
ici  encore  que  les  signes  extérieurs  peuvent  être  peu  marqués  et  qu'il 
importe  de  rechercher  l(^,s  exiravasations  sanguines  profondes,  ainsi 
queles  lésions  anatomiques  de  la  mort  parla  strangulation  pour  l'étude 
desquelles  nous  renvoyons  plus  loin,  puisqu'elles  sont  les  mêmes  chez 
l'enfant  et  chez  l'adulte,  en  disant  toutefois  que  les  signes  fournis 
par  les  organes  respiratoires  sont  peut-être  encore  plus  marqués  chez 
le  nouveau-né.  Quelquefois  les  signes  de  la  mort  par  suffocation  se- 
ront constatés  en  même  temps  que  ceux  de  la  mort  par  strangulation, 
et  il  sera  difficile  de  dire  auquel  des  deux  genres  de  mort  l'enfant  a 
succombé;  mais  en  présence  de  l'oistencc  évidente  de  manœuvres 
infanticides  la  distinction  est,  au  fond,  inutile. 

Des  objections  peuvent  encore  ici  être  opposées  aux  conclusions 
de  l'expert,  mais  souvent  il  sera  facile  d'y  répondre.  On  prétendra 
que  la  femme  peut  avoir  étranglé  l'enfant  involontairement  en  cher- 
chant à  se  débarrasser  elle-même  pendant  l'accouchement,  ou  bien 
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l'on  dira  que  la  mort  a  pu  être  le  résultat  de  l'enroulement  du  cordon 
autour  du  cou.  Dans  le  premier  cas  on  suppose  qu'au  moins  la  tête 
était  sortie,  et  chacun  sait  qu'alors  les  efforts  de  traction  ne  doivent  |)lus 
être  si  violents  (pi'ils  puissent  déterminer  la  strangulation  ;  on  outre  le 
cordon  n'est  pas  rompu,  et  la  vie  circulatoire  se  trouve  encore  entre- 
tenue; si  l'empreinte  des  ongles  est  restée  sur  la  peau  on  pourra  voir 
si  la  convexité  est  tournée  vers  la  tète,  et  non  vers  les  pieds,  ce  qui 
est  une  preuve  de  la  fausseté  de  l'allégation  ;  enfin  la  docimasie  offre 
encore  ici  une  grande  ressource,  car  il  est  impossible,  dans  cette 
hypothèse  de  strangulation  pendant  raccouchemcnt,  que  l'enfant  ait 
respiré,  au  moins  complètement,  de  sorte  que  les  poumons  iront  au 
fond  de  l'eau,  ou  ne  remonteront  pas  jusqu'à  la  surface  du  liquide. 

La  docimasie  répond  également  à  la  seconde  objection,  indépen- 
damment des  traces  extérieures  que  l'enroulement  du  cordon  pourrait 
avoir  laissé.  En  effet,  dans  les  cas  rares  où  la  mort  est  ainsi  possilde, 
la  respiration  n'a  jamais  été  complète,  et  les  poumons  ne  surnagent 
pas. 

L'immersion  des  cadavres  de  nouveau-nés  dans  les  fosses  d'aî- 
sances  est  un  fait  fréquent,  surtout  à  Paris,  et  qui  soulève  des  questions 
de  plus  d'un  ordre.  L'expert  aura  à  dire  si  l'enfant  a  été  jeté  mort  ou 
vivant,  il  pourra  avoir  à  constater  les  traces  de  l'asphyxie,  des  bles- 
sures, des  ecchymoses,  des  fractures  du  crâne,  et  en  outre  la  péné- 
tration plus  ou  moins  profonde  des  matières  dans  les  voies  aériennes 
et  digestivcs  :  il  aura  à  étudier  l'aspect  du  petit  cadavre  qui  est  ca- 
ractéristique, et  à  dire  aussi  si  la  femme  a  pu  être  surprise  par  l'ac- 
couchement, au-dessus  de  l'ouverture  de  la  fosse,  et  y  laisser  tondjer 
malgré  elle  l'enfant  qu'elle  portait  dans  son  sein. 

Le  cadavre  d'un  nouveau-né  qui  a  séjourné  quelque  temps  dans  une 
fosse  d'aisances  présente  une  odeur  acre,  non  franchement  fécale,  mais 
très-pénétrante.  Les  téguments  d'un  blanc  verdàlre,  après  un  séjour 
de  (|uelques  jours,  brunissent  ensuite  ou  devieiment  vert  grisâtre. 
Les  os  brunissent  aussi  beaucoup,  la  putréfaction  s'établit  lentement, 
et,  chose  remarquable,  sans  grand  dégagement  de  gaz,  de  sorte  (|ue 
le  volume  du  corps  ne  change  guère. 

La  disposition  de  la  fosse  est  pour  beaucoup  dans  la  production  des 
signes  que  peut  offrir  le  cadavre.  L'orilice  peut  comnniniquei^  direc- 
tement avec  la  fosse,  sans  tuyaux  de  conduite,  et  les  traces  de  violences 
que  l'on  rencontre  alors  sont  évidemment  antérieures  à  la  précipita- 
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tion  de  l'enfant.  Si  au  contraire,  immédiatement  au-dessous  de  la 
lunette  se  trouve  une  cuvette  en  forme  de  tronc  de  cône,  fermée  ou 
non  par  un  opercule,  et  venant  aboutir  à  un  tuyau  étroit  qui  s'a- 
bouche à  angle  avec  le  tuyau  général  de  conduite  de  toute  la  maison, 
les  circonstances  sont  bien  différentes.  Un  premier  fait,  c'est  qu'avec 
la  dimension  donnée  habituellement  à  l'orifice  inférieur  de  ces  cu- 
vettes, la  tête  de  l'enfant  ne  peut  les  franchir  sans  une  pression 
étrangère,  laquelle  détermine  le  genre  de  fracture  du  crâne  que  nous 
avons  indiqué  plus  haut.  En  outre,  l'enfant  suit  un  trajet  plus  ou 
moins  long,  dans  un  tuyau  rigide,  étroit,  d'où  des  excoriations,  des 
éraillures  sur  les  parties  les  plus  saillantes  du  corps.  Les  matières  se 
retrouvent  surtout  sous  les  ongles,  dans  les  plis  cutanés  et  aussi  dans 
les  voies  aériennes  et  digestives. 

Or  nous  verrons  au  chapitre  Blessures,  comment  on  reconnaît  si 
celles-ci  ont  été  faites  pendant  la  vie.— Nous  savons  déjà  ce  qu'il  faut 
penser  à  ce  sujet  des  fractures  du  crâne.  Quant  aux  matières  qui  ont 
pu  pénétrer  par  la  bouche  et  les  narines,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire,  pour  déterminer  la  valeur  de  ce  signe,  que  d'emprunter  à  Tar- 
dieu  les  lignes  suivantes  : 

«  Enfin,  ce  qui  est  plus  décisif  encore,  les  matières  de  la  fosse, 
chez  l'enfant  précipité  vivant  se  retrouveront,  non-seulement  dans  la 
bouche  et  dans  l'arrière-gorge,  mais  jusque  dans  l'estomac,  où  elles 
n'ont  pu  être  portées  que  par  la  déglutition.  —  Rien  de  pareil  ne  se 
présente  jamais  chez  l'enfant  jeté  dans  la  fosse  après  la  mort;  chez 
celui-ci  les  matières  s'arrêteront  à  l'entrée  des  narines  et  de  la  cavité 
buccale.  Je  n'en  ai  jamais  rencontré  dans  les  voies  aériennes,  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas.  » 

Disons  enfin  que  dans  certains  cas  l'enfant  a  pu  être  retiré  vivant^ 
soit  du  tuyau,  soit  de  la  fosse  même  où  il  a  trouvé  un  lit  de  matières 
plus  épaisses  qui  lui  a  permis  de  surnager,  ses  cris  ont  attiré  l'atten- 
tion :  le  plus  souvent  alors  il  ne  tarde  pas  à  succomber,  soit  par  suite 
des  blessures  qu'il  s'est  faites,  soit  sous  l'influence  de  l'atmosphère 
viciée  qu'il  a  respirée,  et  qui  n'a  permis  qu'un  établissement  incom- 
plet de  la  respiration  ou  déterminé  une  lésion  des  poumons. 

11  peut  arriver  que  l'enfant  ait  été  mutilé,  coupé  par  morceaux, 
pour  qu'il  passe  plus  facilement  :  l'expert  se  trouvera  alors  en  pré^ 
sence  d'un  cadavre  incomplet,  sur  lequel  il  fera  toutes  les  rechercher 
possibles  pour  déterminer  si  l'enfant  était  à  terme,  s'il  était  viable, 


340  TRAITE  DE  MEDECINE  LEGALE. 

s'il  a  respiré,  etc.,  mais  dans  tous  les  cas,  l'état  de  mutilation  et  la 
découverte  dans  une  fosse  d'aisances,  constitueront  une  charge  bien 
ibrtc  contre  celle  (jue  l'instruction  i'era  regarder  comme  pouvant  être 
la  mère. 

Avant  de  parler  de  la  combustion,  un  procédé  tout  à  fait  différent 
de  ceux  dont  nous  nous  occupons,  nous  devons  dire  un  mot  de  la 
submersion.  Elle  est  plus  souvent  employée  pour  faire  disparaître  le 
corps  d'un  nouveau-né  déjà  tué,  que  pour  le  mettre  à  mort.  Quand 
un  cadavre  d'enfant  sera  retiré  de  l'eau  il  faudra  donc,  avant  tout,  y 
rechercher  des  traces  révélant  un  procédé  meurtrier  :  si  on  n'en 
trouve  pas  on  examinera  si  les  signes  de  la  mort  par  submersion 
existent.  — La  femme  objectera  parfois  que  son  enfant  est  né  dans  le 
bain;  ce  fait  est  peu  probable,  en  cas  d'accouchement  clandestin, 
mais,  en  outre  que  l'enfant  a  dû  être  débarrassé  du  sang  et  des  souil- 
lures par  l'eau  du  bain,  la  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  déter- 
miner forcément  la  mort  de  l'enfant,  attendu  que  tant  que  le  cordon 
ne  sera  pas  coupé,  l'enfant  pourra  vivre  sans  respirer  de  la  vie  circu- 
latoire. Et,  est-il  possible  d'admettre  qu'une  femme  qui  n'a  pas  d'in- 
tentions criminelles,  et  qui  accouche  dans  l'eau,  ne  sorte  pas  son  en- 
fcint  de  l'eau  aussitôt  qu'elle  a  coupé  le  cordon  ombilical? 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  cette  question  sans  parler  de  ces 
mères  coupables  qui,  après  avoir  ôté  la  vie  à  leur  enfant,  cherchent 
à  détruire  les  traces  de  son  existence,  en  consumant  par  le  feu  le 
petit  cadavre,  et  qui,  si  on  découvre  les  restes,  allèguent  cpie  l'enfant 
était  mort-né.  Le  plus  souvent  l'enfant  n'a  été  exposé  au  feu  qu'a- 
près sa  mort.  Ouelquefois  alors  on  pourra  trouver  des  traces  de  vio- 
lences :  il  [)eut  aussi  arriver  qu'il  ait  été  brûlé  vif.  Si  la  chaleur  n'a 
exercé  son  action  qu'à  distance,  les  portions  du  cadavre  retrouvées 
présenteront  peut-être  des  phlyctènes,  traces  non  douteuses  de  l'ac- 
tion du  feu  sur  un  corps  vivant  ;  si  les  poumons  n'ont  pas  été  dé- 
truits, on  pourra  encore  recourir  à  l'épreuve  docimasique  ;  mais  le 
plus  souvent,  ils  ne  surnagent  plus,  même  ayant  respiré,  par  suite 
de  la  coction  qu'ils  ont  subie  —  leur  volume  alors  est  quelquefois 
assez  considérable  pour  permettre  de  croire  qu'ils  ont  été  distendus 
par  le  fait  de  la  respiration.  Dans  tous  les  cas  on  ne  manquera  j)oinl 
do  rccliercher  le  point  épiphysairc  du  fémur. 

Si  le  cadavre  a  été  soumis  à  l'action  lente  et  prolongée  de  la  cha- 
leur, sans  exposition  directe  au  feu  ni  combustion  véritable,  il  pré- 
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sentora  une  véritable  momification,  et  tout  en  conservant  son  volume, 
il  aura  perdu  une  notable  portion  de  son  poids.  L'examen  attentif  du 
fœtus  pourra  faire  découvrir  les  traces  de  blessures  suffisantes  pour 
occasionner  la  mort;  tel  a  été  le  cas  observé  à  Paris,  par  Tardieu, 
au  mois  de  décembre  1849.  On  trouva  au  pariétal  droit  une  Fracture 
très-étendue  qui  ne  dépendait  ni  du  travail  de  l'accoucbement,  ni 
de  la  pression  exercée  pour  faire  entrer  le  corps  dans  le  lieu  où  il 
était  caché.  Il  y  avait  donc  tout  lieu  de  croire  que  des  violences 
avaient  été  exercées  sur  la  tête  et  avaient  amené  la  mort  du  fœtus 
dont  le  cadavre  avait  ensuite  été  celé  derrière  le  tuyau  d'un  calorifère 
où  on  l'avait  découvert. 

Mais  dans  la  pratique  ordinaire,  on  ne  retrouve  le  plus  souvent 
que  les  cendres  du  cadavre  qui  a  été  brûlé  dans  un  poêle  fermé,  ou 
dans  une  cheminée,  sous  le  combustible.  11  faut  alors  les  examiner 
avec  un  soin  minutieux,  et  si  l'on  retrouve  des  os,  ou  des  fragments 
d'os,  les  comparer  avec  les  mêmes  os  d'un  fœtus  à  terme.  Dans  le 
foyer  d'une  cuisine,  on  peut  rencontrer  en  effet  des  os  d'animaux, 
poulets,  lapins,  etc.,  et  cette  considération  doit  inspirer  à  l'expert 
la  plus  grande  prudence.  11  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  à  ce 
sujet  que  les  os  des  animaux  qui  servent  à  l'alimentation  ne  sont  plus 
à  l'état  fœtal,  mais  parvenu  à  leur  complète  formation,  tandis  que 
dans  les  os  du  fœtus  ou  du  nouveau-né,  on  trouve  les  signes  d'une  os- 
sification incomplète. 

Tardieu  et  Roussin  ont  retrouvé  une  fois,  au  milieu  de  25  kilo- 
grammes de  cendres,  une  masse  charbonneuse,  légère,  poreuse,  pré- 
sentant la  forme,  la  trame,  la  structure  du  placenta,  et  qu'ils  n'ont 
pas  hésité  à  considérer  comme  provenant  de  la  carbonisation  de  cet 
organe. 

Une  dernière  ressource  est  fournie  par  l'analyse  chimique  des  cen- 
dres. Orfîla  s'en  était  déjà  occupé,  et  avait  posé  des  conclusions  qui 
permettent  de  différencier  les  cendres  de  bois  des  cendres  d'origine 
animale.  Mais  Roussin  a  fait  remarquer  qu'il  fallait  songer  aussi  à 
l'emploi  de  la  houille  ou  du  coke.  Il  a  repris  la  question  et  a  établi  ce 
fait  que  des  cendres,  d'origine  végétale  ou  animale,  ne  contiennent 
que  des  traces  de  fer,  tandis  qu'on  en  trouve  une  proportion  relati- 
vement considérable  dans  les  cendres  d'origine  animale. 

Subsidiairement,  on  pourra  poser  à  l'expert  plusieurs  questions, 
entre  autres  celle-ci  :  Un  fœlus  qui  brûle  ne  répand-il  pas  une  odeur 
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qui  doit  nlliror  riiUcnlion?  Il  est  impossible  de  rien  établir  de  gêne- 
rai poiii'  de  pareils  détails.  11  est  évident  ({u'nn  cadavre  brûlé  lente- 
ment dans  un  poêle  exigu,  doit  donner  lieu  à  la  formation  de  gaz  spé- 
ciaux ;  mais,  en  revanche,  Tardieu  rapporte  le  fait  d'une  femme  do 
Saint-Lazare,  (pii  plaça  son  enfant  mort  au  milieu  d'un  brasier  ar- 
dent, dans  un  poêle  de  fonte,  destiné  à  chauffer  tout  un  atelier, 
fermé  hermétiquement  par  une  cloche  de  fonte  et  pourvu  d'un  tirage 
puissant  ;  les  portes  et  les  fenêtres  étaient  restées  ouvertes  environ 
une  heure.  Quoi  d'étonnant  que,  si  qutdque  odeur  s'est  pioduite,  elle 
ait  disparu  sans  avoir  attiré  l'attention  sur  ce  crime  qui  ne  fut  connu 
que  par  une  dénonciation.  En  présence  de  questions  semblables,  c'est 
à  la  sagacité  de  l'expert  à  conclure,  après  une  sérieuse  analyse,  des 
circonstances  du  fait. 

En  somme,  les  cas  de  combustion  de  nouveau-nés  rentrent  parmi 
les  plus  difficiles  de  ceux  qui  seront  soumis  aux  appréciations  mé- 
dico-légales; mais  on  voit  cependant  qu'il  sera  souvent  ])ossible  à 
l'expert,  par  l'examen  des  os  et  l'analyse  des  cendres,  d'arriver  à  re- 
connaître h)  fait  de  la  combustion  d'un  fœtus  humain,  et  parfois  môme 
l'âge  de  ce  fœtus,  ou  du  moins  s'il  était  ou  non  à  terme. 

§  4.  —  Folie  chez  les  nouvelles  accouchûes. 

Un  des  principaux  arguments  invoqués  par  la  défense  dans  les  cas 
d'infanticide  par  commission,  réside  dans  l'admission  d'une  folie 
momentanée,  passagère,  qui  serait  survenue  chez  la  femme  après  son 
accouchement. 

L'accouchement,  à  lui  seul,  peut  certainement  troubler  l'intelli- 
gence :  on  a  vu  des  femmes  en  couches  maudire  leur  mari  ou  leur  en- 
fant. Marcé  admet  en  conséquence  que  certaines  femmes  présentent 
des  anomalies  [)lus  marquées  et  (ju'un  délire  spécial  peut  éclater  quel- 
quefois. Entre  autres  faits,  il  cite  une  femme  qui  s'ouvrit  elle-même  le 
ventre  pour  se  délivrer,  au  milieu  des  douleurs  de  l'enfantement,  et 
Klug  rapporte  qu'une  paysanne,  âgée  de  24  ans,  qu'on  avait  dû  ac- 
coucher par  le  forceps,  chcrchnit  son  enfant  pour  le  tuer. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  la  ([uestion  a  une  grande  impor- 
tance :  il  ne  s'agit  en  effet  ici  ni  des  perversions  singulières  d(!s  fem- 
mes enceintes,  ni  du  délire  qui  ])eut  survenir  pendant  la  lièvre  de  lait 
ourallaitcment,maisbicn  d'une  folietransitoire,  d'un  trouble  passager, 


IN'FAÎNTICIDE.  3i3 

d'une  perversion  fugitive  do  l'intelligence,  qui  conduirait  une  mère 
à  tuer  l'enfant  qu'elle  pleurera  bientôt  après.  Les  auteurs  ont  cité 
do  nombreux  faits  de  ce  genre,  et  Marcé  les  résume  pour  résoudre 
affirmativement  la  question  qui  nous  occupe.  Mais  Tardieu  fait  re- 
marquer que  leur  interprétation  a  été  mauvaise.  Il  n'admet  pas  la 
folie  transitoire,  et  sans,  en  aucune  manière,  mettre  en  doute  l'au- 
thenticité de  nombreux  exemples,  il  regarde  l'acte  coupable  comme 
symptomatique  de  la  folie  hystérique,  plus  souvent  de  la  mélancolie, 
avec  hallucinations,  plus  rarement  de  la  fureur  maniaque.  Nous 
croyons,  comme  lui,  que  la  défense  est  systématique  dans  toute 
affaire  d'infanticide  :  ignorance  prétendue  de  la  grossesse,  surprise 
causée  par  les  premières  douleurs,  égarement  passager  qui  dure  tout 
juste  le  temps  de  mutiler  l'enfant  avec  des  ciseaux  ou  un  couteau, 
de  lui  nouer  un  cordon  autour  du  cou,  et  de  le  jeter  en  quelque  en- 
droit écarté,  souvent  dans  les  latrines. 

Donc,  pour  nous,  quand  une  mère  folle  commet  l'infanticide,  elle 
n'est  point  atteinte  d'un  délire  instantané,  durant  juste  le  temps  de 
tuer  son  enfant,  délire  admis  par  Marcé.  L'expert  peut  trouver  des 
traces  de  cette  folie  qui  n'a  pas  fait  que  se  montrer  puis  disparaître  ; 
il  doit  donc  la  chercher  partout,  excepté  dans  l'accouchement,  et  ten- 
ter de  constituer  une  des  formes  connues  de  l'aliénation  mentale,  sans 
tenir  compte  des  ingénieuses  conceptions,  des  périodes  émouvantes, 
que  la  commisération  peut  inspirer  à  un  défenseur  éloquent. 

§  5.  -^  Folie  chez  les  nourrices. 

La  folie  revêt  ici  des  caractères  déterminés  qui  la  font  recon- 
naître généralement  :  hystérie,  éclampsie.  manie,  mélancolie,  et 
qui  ne  présentent  guère  d'intérêt  médico-légal.  Il  faut  savoir  pour- 
tant qu'on  a  observé  des  cas  de  monomanie  impulsive,  dont  Tardieu 
comme  Marcé  admettent  l'existence.  C'est  ainsi  que  Marguerite  Mol- 
liens,  sujette  à  divers  accidents  nerveux,  fut  prise,  cinq  jours  après 
son  accouchement,  d'une  impulsion  irrésistible  qui  la  portait  à  tuer 
son  enfant.  Elle  appela,  on  vint  près  d'elle,  et  elle  avoua  en  pleurant 
l'impulsion  qui  la  dominait.  Michéa  rapporte  un  cas  analogue.  Tardieu 
cite  une  femme  qui  fit  cuire  son  enfant  avec  du  lard  et  des  choux,  et 
une  autre,  appartenant  à  une  famille  princière,  qui,  sous  l'influence 
d'une  perversion  des  instincts  génésiques,  avait  tué  l'enfant,  fruit  de 
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ses  débauches,  dans  un  accès  de  folie  hystérique,  et  restait  impas- 
sible devant  son  cadavre,  en  présence  même  des  constatations  judi- 
ciaires. L'aliénation  réelle  éclate  aux  yeux  de  tons  dans  ces  cas  (pii 
ne  ressemblent  nullement  à  ce  que  l'on  rencontre  d'ordinaire  à  l'oc- 
casion de  l'infanticide,  où  la  défense  n'a  d'autres  ressources  (jue 
d'alléguer  la  prétendue  folie  instantanée. 

IX. — La  MonT  DE  l'enfant  est-elle  l\  suite  du  manque  de  soins?  — 

DE  l'infanticide  PAR  OMISSION. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  le  manque  de  soins  résulte 
de  l'ignorance,  ou  bien  l'omission  a  été  volontaire.  Dans  le  premier 
cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuites  judiciaires  ;  dans  le  second,  il  n'y 
a  pas  infanticide  dans  l'acception  de  ce  mot,  mais  il  y  a  homicide  par 
négligence  ou  inattention  ;  délit  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  à  000  francs.  (Code  pénal, 
art.  519). 

Les  soins  les  plus  immédiats  à  donner  à  un  nouveau-né  sont  :  de  le 
placer  dans  les  conditions  nécessaires  pour  que  la  respiration  s'éta- 
blisse librement,  de  le  garantir  d'une  température  trop  froide  ou 
d'une  chaleur  trop  vive,  de  lui  donner  des  aliments  appropriés  à  son 
âge,  d'arrêter  ou  d'empêcher  une  hémorrhagie  ombilicale  en  faisant 
la  ligature  du  cordon,  et  de  dégager  les  circulaires  du  cordon  ou  les 
lambeaux  des  membranes  qui  peuvent  mettre  obstacle  à  l'introduction 
de  l'air  dans  les  poumons. 

On  conçoit  qu'une  femme  qui  accouche  pour  la  première  fois,  loin 
de  tout  secours,  abandonnée  à  elle-même,  se  trouve  par  ignorance, 
ou  dans  le  trouble  ou  la  faiblesse  qu'elle  éprouve,  hors  d'état  de 
donner  à  son  enfant  ces  premiers  soins.  Mais  il  peut  arriver  aussi 
qu'une  femme  laisse  volontairement  périr  son  nouveau-né  et  qu'elle 
allègue  l'impuissance  où  elle  s'est  trouvée  de  le  secourir. 

On  ne  pourra  apprécier  la  culpabilité  de  la  mère  ou  des  personnes 
qui  l'entouraient  lors  de  son  accouchement,  qu'en  s'informant  si  elle 
a  déjà  été  mère  et  si  raccouchement  s'est  fait  facilement.  Dans  le  pre- 
mier cas,  elle  ne  pouvait  ignorer  les  devoirs  de  la  maternité,  dans  le 
second,  elle  n'a  pu  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  les  remplir.  Mais 
si  le  travail  a  été  difficile,  accompagné  d'éclampsic,  d'iiémorrhagie, 
la  culpabilité  de  la  mère  est  amoindrie  si  elle  est  accouchée  isolé- 
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ment;  et,  dans  ie  cas  contraire,  elle  incombe  aux  personnes  présentes 
qui  doivent  leurs  soins  à  la  mère  et  à  l'enfant. 

Une  autre  cause  de  mort  réside  dans  la  température,  mais  il  est 
difficile  d'apprécier  le  degré  tliermométrique  de  froid  qui  peut  amener 
la  mort  d'un  nouveau-né.  Mais  si  dans  une  nuit  d'hiver,  par  un  froid 
de  5  à  6  degrés  centigrades,  un  enfant  presque  nu  était  exposé  sur 
des  pierres  ou  sur  la  terre,  il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  le 
faire  périr. 

Dans  ce  cas,  le  corps  de  cet  enfant  serait  roide  et  décoloré,  les 
gros  vaisseaux  intérieurs  gorgés  de  sang,  les  vaisseaux  superficiels 
contractés  et  presque  vides,  le  tissu  cellulaire  œdématié,  le  foie,  la 
rate,  les  poumons  congestionnés  :  ceux-ci  peuvent  aussi  être  engoués 
et  même  hépatisés.  Dans  l'exposition  simple  au  froid  il  y  aura  ab- 
sence de  lésions  extérieures  et  l'épreuve  docimasique  attestera  que  la 
respiration  a  eu  lieu  ;  mais  cette  épreuve  doit  être  faite  soigneusement, 
car  les  petits  points  hépatisés  peuvent  rendre  la  surnatation  incom- 
plète, et  nous  savons  aussi  que  la  présence  de  glaçons  dans  ces  orga- 
nes pourrait  être  la  cause  de  leur  plus  grande  légèreté  spécifique. 

Le  défaut  de  nourriture  peut  aussi  concourir  avec  l'abandon  à  la 
mort  de  l'enfant,  le  cadavre  sera  très-amaigri,  ridé;  on  trouvera  les 
voies  alimentaires  vides,  sèches  et  contractées,  les  os  du  crâne  che- 
vauchant les  uns  sur  les  autres,  et  le  poids  de  l'enfant  descendu  de 
beaucoup  au-dessous  de  la  moyenne  ;  la  mort  se  fait  attendre  au  moins 
huit  jours. 

Vhémorrliagie  par  le  cordon  ombilical  peut  survenir  par  l'oubli  de 
la  ligature  du  cordon,  soit  qu'il  ait  été  coupé,  soit  qu'il  ait  été  arraché 
par  traction,  avant  que  la  respiration  se  soit  établie. 

C'est  ici  le  cas  de  parler  des  caractères  du  cordon  qui  doivent  être 
sérieusement  notés  dans  le  cas  d'infanticide  :  s'il  a  été  coupé,  il  offre 
une  section  nette  sur  laquelle  on  voit  l'orifice  béant  des  vaisseaux  ;  si 
au  contraire  la  femme  l'a  rompu,  déchiré,  l'extrémité  est  tordue, 
frangée,  déchirée  inégalement,  et  il  est  difficile  d'y  reconnaître  les 
vaisseaux.  L'hémorrhagie  est  alors  moins  à  craindre.  Elle  se  manifeste 
d'autant  plus  souvent  que  la  section  du  cordon  est  plus  rapprochée  de 
l'ombilic,  elle  peut  même  se  produire  après  l'établissement  de  la  respi- 
ration ;  aussi  les  accoucheurs  modernes,  au  point  de  vue  de  leur  art,  ne 
discutent-ils  plus  sur  la  nécessité  d'apposer  une  ligature  au  bout  om- 
bilical du  cordon,  car,  bien  qu'à  la  rigueur  dans  un  grand  nombre  de 
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cas  cotte  omission  doive  être  sans  conséquences  graves,  il  suffira  d'un 
obstacle  à  la  respiration  pour  qu'une  liémorrhagie  se  produise  et 
compromette  les  jours  du  fd'tus.  L'exemple  tiré  des  animaux  ne  peut 
servir  ici  de  preuve  en  faveur  de  la  non-ligature,  car  les  animaux 
mâchent  le  cordon  et  ne  lo  coupent  pas,  l'hémorrhagie  est  donc  moins 
à  craindre. 

Enfin,  malgré  la  ligature,  l'hémorrhagie  peut  encore  se  produire 
quand  le  cordon  est  volumineux  et  gras  et  que  les  précautions  recom- 
mandées dans  ces  cas  n'ont  pas  été  prises,  la  ligature  peut  se  desserrer, 
devenir  trop  lâche  pendant  la  flétrissure  du  cordon,  si,  dans  ces  con- 
ditions, un  obstacle  à  la  respiration  vient  à  se  produire,  un  suinte- 
ment sanguin  s'opère  par  les  vaisseaux  ombilicaux  et  peut  déterminer 
en  quelques  heures  des  accidents  mortels.  En  médecine  légale  il  faut 
encore  tenir  compte  de  la  possibilité  d'une  ligature  appliquée  avec  in- 
tention après  la  mort  du  fœtus. 

Quand  cette  mort  a  eu  lieu  par  liémorrhagie,  la  décoloration  de  la 
peau  et  des  muscles,  la  vacuité  du  cœur  et  des  vaisseaux  artériels  et 
veineux  serviront  à  en  faire  connaître  la  cause.  Il  faut  noter  cepen- 
dant que  les  signes  de  la  mort  par  hémorrhagie  sont  moins  marqués 
chez  l'enfant  nouveau-né  que  chez  l'adulte  :  le  signe  dominant  est  la 
décoloration  et  l'absence  de  sang  dans  le  foie  qui  devrait  être  foncé 
et  congestionné. 

Quant  à  l'infanticide  par  empoisonnement,  c'est  le  cas  le  plus  rare 
que  l'on  puisse  rencontrer  dans  la  pratique.  Briand  et  Chaude  n'en 
ont  même  pas  fait  mention  et  Tardieu  ne  lui  consacre  que  quelques 
lignes.  Nous  renvoyons  donc  au  chapitre  de  l'empoisonnement,  car  les 
constatations  médico-légales  chez  le  nouveau  né  ne  diffèrent  pas,  on 
le  conçoit,  de  celles  que  l'on  peut  faire  chez  l'adulte. 

X.  DEPUIS    CO.MDIE.N    DE    TEMPS    l'eNFANT    EST-IL   MORT? 

11  faut  faire  remarquer,  à  propos  de  la  détermination  de  l'époque  à 
laquelle  remonte  la  mort  de  l'enfant  victime  d'un  infanticide,  que 
c'est  là  une  recherche  difficile  pour  laquelle  on  trouvera  peu  d'indices 
jiermettant  de  conclure  à  une  certitude.  On  mettra  à  profit  autant  que 
possible  les  signes  qui  seront  indiqués  plus  loin  à  propos  de  la  déter- 
mination de  l'époque  de  la  mort  dans  les  affaires  d'assassinat,  sui- 
cide, etc.  —  Mais  pour  ce  qui  est  relatif  à  la  marche  de  la  putréfac- 
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tion,  il  faut  savoir  qu'elle  est  plus  aclive  chez  le  nouveau-né  que  chez 
l'adulte  :  qu'elle  s'accomplit  beaucoup  plus  vite  à  l'air  qu'autre  part, 
et  dans  le  fumier  qu'au  milieu  des  autres  matières  dans  lesquelles  le 
corps  peut  avoir  été  enfoui.  Nous  avons  déjà  dit  combien  la  putréfac- 
tion est  lente  dans  les  fosses  d'aisance...  Si  le  cadavre  a  été  retiré  de 
l'eau  la  marche  de  la  putréfaction  peut  devenir  très-active  pendant  le 
temps  (24  heures)  qui  précède  nécessairement  l'autopsie  et  qui  est 
consacré  aux  formalités  judiciaires.  Il  est  bon  de  savoir  aussi  que  les 
poumons,  à  part  cette  circonstance  du  séjour  du  cadavre  sous  l'eau, 
ne  se  putréfient  que  très-lentement,  et  que,  par  conséquent,  si  on  les 
trouvait  en  voie  de  décomposition  la  mort  devrait  être  regardée  comme 
remontant  à  une  époque  déjà  éloignée. 

Dans  quelques  cas  spéciaux  la  présence  de  larves,  d'insectes  pourra 
fournir  des  indices  précieux  pour  l'expert.  C'est  ainsi  que  dans  un 
cas  cité  par  Tardieu,  l'on  put  constater  que  deux  générations  d'in- 
sectes s'étaient  succédé  sur  un  cadavre  d'enfant  à  terme,  découvert 
dans  une  cheminée  en  1850  ;  et  l'on  put  conclure  parla  que  sa  mort 
remontait  à  deux  années,  et  par  suite  quels  locataires  occupaient 
l'appartement  à  cette  époque. 

Les  circonstances  particulières  de  chaque  cas,  de  chaque  espèce, 
doivent  donc^être  notées  avec  soin.  On  en  rencontre  souvent  d'obscures, 
et  il  importe  de  ne  négliger  aucun  détail  pour  arriver  à  la  décou- 
verte de  la  vérité. 

Différentes  questions  peuvent  être  posées  à  l'expert,  dans  une 
affaire  d'infanticide,  subsidiairement,  et  comme  venant  corroborer 
les  autres  constatations  dont  nous  venons  de  nous  occuper.  Nous  se^ 
rons  donc  bref  à  leur  sujet. 

La  première  est  relative  à  la  constatation  du  fait  et  de  la  date  de 
l'accouchement  ;  il  faut  en  effet  que  la  femme  accusée  puisse  être 
regardée  comme  pouvant  être  la  mère  de  l'enfant,  Nous  avons  étudié 
cette  question  à  propos  de  l'accouchement. 

On  demandera  aussi  à  l'expert  :  La  femme  a-t-elle  pu  ignorer  sa 
grossesse?  ou  a-t-elle  pu  accoucher  sans  le  savoir?  Ces  deux  points 
ont  également  été  traités.  Enfin  on  aura  aussi  à  dire  si  la  femme 
jouissait  ou  non  de  sa  liberté  morale. 
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RÉSUME. 


Le  nombre  des  cas  d'inraiiticide  va  progressant  d'année  en  année, 
chez  tons  les  penples  civilisés.  11  résulte  des  recherches  de  Tardien 
que  de  1825  à  1805,  la  progression  en  France  a  été  du  sini[)le  au 
(lû^jljle — 102  cas  dans  la  période  quinquennale  de  1820  à  1850; 
200  de  1801  à  1805.  Le  nombre  des  accusés  dépasse  d'un  septième 
environ  celui  des  accusations;  les  accusés  célibataires  figurent  pour 
l'énorme  proportion  de  79  à  85  pour  100. 

L'inlanlicide,  distingue  par  la  loi  française  de  l'homicide,  est  dit 
par  cummission  ou  par  omissiun,  suivant  qu'on  met  à  mort  le  noiivean- 
iié  ou  qu'on  le  laisse  mourir  faute  de  soins. 

Pour  constater  l'infanticide,  la  présence  du  corps  du  délit  est  in- 
dispensable. On  ne  doit  se  préoccuper  qu'accessoirement  de  la  ques- 
tion de  viabilité  ;  mais  il  suflit,  pour  que  le  crime  existe,  que  l'en- 
fant ait  vécu. 

§  I.  —  1"  Un  enfant  est  nouveau-né,  tant  que  le  cordon  ombilical 
n'est  pas  encore  détaché  ;  or,  ce  cordon  tombe  du  quatrième  au  hui- 
licme  jour  (Ollivier  d'Angers).  D'un  autre  côté,  un  arrêt  du  24  juillet 
1855,  déclare  qu'il  y  a  infanticide,  tant  que  la  vie  de  l'enfant  nest 
pas  entourée  des  garanties  communes  et  que  le  crime  peut  effacer  jus- 
qu'aux traces  de  la  naissance. 

2'^  Les  caractères  de  l'enfant  né  à  terme  se  trouvent  résumés  dans 
le  tableau  de  Tardieu  que  nous  avons  reproduit  page  500. 

§  II,  —  La  question  de  viabilité  est  importante,  tant  au  point  do 
vue  civil  qu'au  point  de  vue  criminel. 

La  viabilité  peut  être  rendue  impossible  par  trois  ordres  de  causes  : 

1°  Par  défaut  de  développement.  Au  point  de  vue  civil,  tout  enfant 
né  avant  le  180"  jour  et  déclaré  non  viable.  Pareille  détermination 
n'existe  pas  au  point  de  vue  criminel. 

Il  faut  déclarer  viable  tout  enfant  assez  développé  pour  crier,  s'a- 
giter et  respirer  librement,  capable  de  saisir  le  mamelon,  dont  la 
longueur  atteint  au  moins  52  à  54  centimètres  et  le  poids  2  kil.  50  gr. 
(Pour  les  autres  caractères,  voir  le  Tableau,  p.  500).  Ne  pas  oublier 
(jue  le  travail  de  l'accouchement  peut,  dans  certains  cas,  êli-ç  cause  de 
mort  et  de  non-viabilité.  Les  caractères  a|)pelés  secondaires  [Vàr  OviWa, 
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bonne  grossesse,  accouchement  facile,  placenta  normal  doivent  être 
aussi  pris  en  considération. 

2°  Il  y  a  des  monstruosités  nécessairement  mortelles,  ce  sont  :  l'a- 
céphalie,  l'anencéphalie,  l'éréphalocèle  ulcéré,  le  spina  bifîda  ulcéré, 
le  cœur  unique,  la  scission  du  cœur,  l'ectopie  cardiaque,  soit  antétho- 
racique,  soit  céphalique,  la  transposition  de  l'aorte  et  de  l'artère  pul- 
monaire à  leur  origine,  l'aprosopie,  l'imperméabilité  du  tube  digestif, 
la  portion  inférieure  non  comprise,  l'éventration  et  l'exomphalie  avec 
hernie  considérable  des  viscères  abdominaux,  l'absence  des  poumons 
et  l'imperméabilité  des  voies  aériennes,  la  grossesse  extra-utérine. 

B.  Compatibles  ou  incompatibles  avec  la  vie,  selon  le  degré.  — 
L'hydrocéphalie  simple,  le  spina  bifida  simple,  le  mélange  du  sang 
artériel  et  du  sang  veineux  par  suite  de  malformations  cardiaques  ou 
cardio-vasculaires,  les  malformations  des  voies  respiratoires  peu  pro- 
noncées, Fimperforation  anale,  ano-vésicale,  ano-uréthrale  ou  ano- 
vaginale,  le  rétrécissement  de  lappareil  digestif,  l'éventration  et 
l'exomphalie  avec  hernie  peu  considérable,  les  nœvi  materni  très- 
dé  veloppés. 

C.  Compatibles  avec  la  vie. 

5"  Causes  pathologiques.  —  Du  côté  de  la  mère,  les  mêmes  que 
pour  l'avortement.  Du  côté  du  fœtus,  les  affections  pulmonaires  ou 
cardiaques,  pneumonie,  œdème,  indurations  syphilitiques,  tubercules, 
pancréatisation  des  poumons,  endocardites  et  péricardites,  épanche- 
ments  dans  les  plèvres  ou  le  péricarde  sont  les  affections  qui  le 
plus  souvent  détruisent  la  vie  en  déterminant  les  symptômes  de 
l'asphyxie  des  nouveau-nés.  Le  ramollissement  du  cerveau  et  de  la 
moelle  coïncidant  avec  l'hémorrhagie  sont  rares.  Du  côté  du  tube  di- 
gestif, on  rencontre  souvent  l'injection  et  la  desquamation  épithélialc 
du  pharynx  et  de  l'œsophage,  l'inflammation  folliculeuse  ulcération 
de  l'estomac,  le  ramollissement  de  cet  organe,  l'inflammation  et  les 
ulcérations  de  l'intestin  ainsi  que  des  hémorrhagies  gastro-intesti- 
nales. Ces  lésions  pourraient  en  imposer  pour  un  empoisonnement. 
Signalons  encore  les  ecchymoses  dues  à  la  congestion  sanguine  nor- 
male chez  le  nouveau-né,  les  lésions  traumatiques  survenues  pendant 
la  ^ie  intra-utérine  ainsi  que  les  hémorrhagies  circonscrites  ou  dif- 
fuses du  placenta  et  les  entortillements  du  cordon  ombilical. 

§  III.  —  Il  faut  constater  que  l'enfant  a  vécu,  qu'il  a  respiré.  1"  Par 
l'aspect   extérieur  du  cadavre.    L'enfant  après  sa  mort  dans  l'uté 
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rus  est  macéré,  ridé,  rapetissé,  momitié,  l'épidermc  est  l)lanc,  épaissi, 
décollé,  la  peau  rose,  cerise  ou  brunâtre,  le  tissu  cellulaire  infiltré 
de  sérosité  couleur  gelée  de  groseille  au  cuir  clievelu,  la  tète  est 
aplatie,  les  os  du  crâne  mobiles,  déimdés  de  leur  périoste,  le  cor- 
don mou,  gonflé,  facile  à  déchirer,  le  thorax  se  rejette  en  tous  sens, 
les  cavités  splanclmiques  sont  pleines  de  sérosité  sanguinolente.  L'en- 
fant qui  après  sa  mort  est  resté  exposé  à  l'air  est  putréfié;  il  peut  en 
être  de  même  lorsque  l'enfant  succombe  avant  la  naissance,  après  la 
rupture  des  membranes. 

2"  Par  les  modifications  des  organes  profonds  et  surtout  des  pou- 
mons qui,  charnus,  refoulés  dans  les  gouttières  costo-vertébrales,  ont 
une  surface  lisse,  une  coloration  le  plus  souvent  lie  de  vin,  et  laissent 
écouler  du  sang  à  la  surface  de  section  chez  l'enfant  qui  n'a  pas  res- 
piré; tandis  qu'ils  remplissent  le  thorax,  sont  rosés  avec  des  mar- 
brures polygonales,  crépitent  sous  les  doigts  et  laissent  sourdre  à  la 
coupe  une  sérosité  écumeuse,  lorsque  la  respiration  a  eu  lieu. 

Docimasiepar  lahaïance. — D'aprèsPloucquet,  le  poids  des  poumons 
est  à  celui  du  corps  comme  1 :  70  chez  l'enfant  qui  n'a  pas  respiré  et 
comme  1  :  55,  chez  l'enfant  qui  a  respiré.  11  y  a  à  cette  règle  de  trop 
nombreuses  exceptions  pour  qu'on  puisse  en  f  ilre  la  base  d'une  mé- 
thode d'examen  médico-légal. 

Docimasie  hydrostatique.  —  Procédé  ancien.  Elle  consiste  à  enlever 
les  poumons  avec  la  trachée,  le  thymus  et  le  cœur,  et  à  les  plonger 
dans  l'eau;  si  le  tout  surnage,  l'enfant  a  complètement  respiré.  Si- 
non, séparer  les  poumons  des  autres  organes  et  les  plonger  seuls; 
s'ils  surnagent,  la  respiration  a  été  moins  parfaite,  mais  elle  a  encore 
été  complète.  Les  couper  morceau  par  morceau  et  faire  la  même 
épreuve,  de  manière  à  s'assurer  si  telle  ou  telle  partie  du  poumon  a 
respiré. 

Procédé  de  Daniel.  — Il  consiste  à  préciser,  au  moyen  de  la  balance 
hydrostatique,  le  poids  spécifique  du  poumon  ;  quoique  plus  scienti- 
fique, ce  procédé  n'est  guère  employé. 

Les  causes  d'erreurs  tiennent  :  1"  à  ce  que  des  poumons  peuvent 
surnager,  quoique  la  respiration  n'ait  pas  eu  lieu,  ce  qui  est  dû  à  la 
présence  de  gaz  dégagés  par  la  putréfaction  ou  à  l'insufflation  ;  mais 
dans  les  cas  de  putréfaction,  l'air  se  laisse  expulser  par  la  pression, 
et  le  morceau  de  poumon,  préalablement  comprimé,  tombe  au  fond 
du  vase,  contrairement  à  ce  qui  arrive  pour  le  poumon  qui  a  respiré; 
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dans  le  second,  l'afflnx  du  sang  vers  le  poumon  n'ayant  pas  eu  lieu, 
il  ne  s'écoule  pas  de  sang  à  la  coupe;  2"  à  ce  que  des  poumons  qui 
ont  respiré  peuvent  ne  pas  surnager,  ce  qui  tient  soit  à  ce  que  la  res- 
piration a  été  incomplète,  soit  à  des  lésions  du  tissu  pulmonaire; 
dans  le  premier  cas,  on  trouvera  quelques  morceaux  du  tissu  qui 
surnageront,  dans  le  second,  on  aura  encore  la  même  ressource,  et, 
en  outre,  les  caractères  anatomo-patliologiques  de  la  pneumonie,  ou 
de  l'atelectasie,  etc. 

La  congélation  peut  encore  faire  surnager  les  poumons.  Il  suffît  de 
signaler  cette  cause  d'erreur,  pour  la  prévenir, 

Docimasie  optique.  —  Elle  consiste  à  constater,  au  moyen  de  la 
loupe  ou  du  microscope,  la  structure  vésiculeuse  bien  connue  des 
poumons  ;  cette  disposition  vésiculeuse  n'existe  qu'autant  que  l'organe 
a  respiré. 

Tout  enfant  qui  n'est  pas  venu  au  monde  en  état  de  mort  apparente 
et  qui  a  pleinement  respiré  a  crié. 

Signes  tirés  de  l'état  du  sang.  —  La  coagulation  du  sang  épanché  est 
une  preuve  que  l'enfant  a  vécu,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  respiré. 

Combien  de  temps  l'enfant  a-t-il  vécu?  (Voir  le  Tabl.,  p.  527.) 

§  lY.  —  Genre  de  mort  ; 

1°  Mort  naturelle.  Causes  déjà  étudiées  à  propos  de  la  viabilité. 
Ajoutons  le  défaut  de  soins  sans  intention  criminelle  et,  quoique  rare, 
l'expulsion  brusque  du  fœtus  suivie  de  contusion  ou  de  fracture  du 
crâne  mortelle,  l'hémorrhagie  du  cordon,  etc. 

2°  Infanticide  par  Commission.  —  Contusions  et  fractures  par  des 
coups  de  sabot,  de  pierre  sur  la  tête  de  l'enfant  ;  fractures  et  luxations 
par  projection  de  l'enfant  sur  des  pierres,  sur  des  marches  d'escalier; 
plains  par  instruments  piquants  ou  tranchants,  ciseaux,  poinçon, 
aiguille,  cette  dernière  donnant  lieu  à  des  blessures  qui  peuvent  fa- 
cilement échapper  ;  asphyxie  par  application  autour  du  corps  de 
l'enfant  de  linges  très-serrés  (étouffements),  par  introduction  dans 
la  bouche  de  tampons  ou  de  corps  étrangers,  par  des  pressions  exer=- 
cées  sur  la  bouche,  le  nez,  le  cou,  par  un  lien  passé  autour  du  cou 
(strangulation),  par  enfouissement  dans  la  terre,  dans  de  la  paille, 
dans  du  fumier,  dans  du  son,  entre  un  matelas  et  des  couvertures, 
par  submersion  dans  une  baignoire,  dans  des  fosses  d'aisances,  tels 
sont  les  procédés  employés  en  infanticide.  Ces  divers  procédés  seront 
étudiés  plus  tard,  dans  divers  chapitres  de  cet  ouvrage. 


552  TI'.AITÉ  DEJIKDECIiSE  LEGALE. 

La  combustion  est  un  procédé  plus  rare  ;  il  faut  alors  rechercher  avec 
soin  les  os  ou  fragments  qui  peuvent  avoir  résisté  au  feu.  L'examen 
chimique  des  cendres  en  faisant  constater  une  proportion  plus  forte 
de  fer  que  dans  les  cendres  ordinaires  pourrait  aussi  èlre  mis  à  profit. 

On  a  essayé  de  trouvei'  une  excuse  à  l'infanticide  dans  une  sorte  de 
folie  subite  qui  s'emparerait  de  la  nouvelle  accouchée,  et  qui  ne  du- 
rerait que  le  temps  nécessaire  pour  mutiler  l'enfant  ou  le  précipiter 
dans  les  latrines.  Cette  aliénation  transitoire  spéciale,  admise  à  tort 
par  Marcé,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  argument  sentimental  à  la 
disposition  d'un  avocat  aux  al)ois. 

Qu'une  fennne  aliénée  accouche  et  tue  son  enfant,  cela  se  rencon- 
tre malheureusement,  mais  un  état  mental  déterminé  a  précédé, 
accompagné  et  suivi  l'acte  meurtrier. 

Des  nourrices  peuvent  avoir  des  inq)ulsions  pathologiques  et  se 
sentir  entraînées  h  des  violences  envers  l'enfant  qu'elles  allaitent.  La 
recherche  minutieuse  des  conditions  intellectuelles  préexistantes  vient 
résoudre  aussitôt  la  question. 

lufantidde  par  omlssio)i.  —  1"  L'enfant  peut  succondjer  soit  au 
froid,  soit  à  une  hémorrhagie  du  cordon,  soit  au  défaut  de  nourriture. 
Kechercher  la  cause  de  hi  mort,  éclairer  autant  que  possible  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  mère  a  été  dans  l'impossibilité  —  éclampsie,  hé- 
morrhagie, syncope,  troubles  des  fonctions  mentales  —  de  porter  se- 
cours à  son  enfant,  tel  est  le  rôle  du  médecin  exjiert. 

2"  Depuis  combien  de  temps  V enfant  est-il  mort?  —  Cette  question 
est  extrèmemen  diflicilc  et  réclame  de  la  part  de  l'expert  la  plus 
grande  attention. 

§  V.  —  Circonstances  du  fait.  —  La  fennne  a-t-elle  pu  ignorer  sa 
grossesse,  a-t-elle  pu  accoucher  à  son  insu,  à  quelle  époque  a-t-elle 
accouché,  jouissait-elle  de  sa  liberté  morale?  telles  sont  les  questions 
qui  peuvent  encore  être  posées  au  médecin  ;  elles  ont  été  ou  seront 
examinées  ailleurs. 

MODÈLES    DE    nAPPORTS. 

1"  Rapport  sur  un  cas  d'infanticide. 

Nous,  SDiissigné,  Ole....,  avdiis  procédé  aiijoiii'd'lmi,  à  la  Morgue,  à  l'ou- 
verliue  du  corps  d'un  enfant  nouvcau-iié,  retire  d'une  fosse  d'aisances  de 
lu  maison  n"  7,  rue  Rameau,  à  l'effet  de  déteiniiner  s'il  est  ou  non  \\'M>\ 
s'il  a  resjirc,  et  de  rechercher  les  causes  de  sa  mort. 
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Voici  le  résumé  de  nos  observations  : 

État  extérieur.  —  Enfant  du  sexe  masculin.  Poids  du  corps,  1  kilogramme 
540  grammes;  longueur  totale  du  corps,  42  centimètres;  ombilic  à  2  centi- 
mètres au-dessous  du  milieu  de  la  longueur  du  corps  ;  portion  de  cordon 
longue  de  5  centimètres  adhérente  à  l'ombilic  :  l'extrémité  libre  en  a  été 
coupée  nettement.  Un  lil  dé  coton  noir  est  appliqué  sur  le  milieu  de  la  lon- 
gueur de  cette  portion  de  cordon,  qu'il  serre  fortement  :  il  est  assujetti  en 
place  par  deux  nœuds. 

Diamètres  de  la  tète  : 

L'occipito-meutonnier 11  centimètres  1/2. 

L'occipito-frontal 9         —         1/2. 

Le  bi-pariétal 7         —  1/2. 

État  parfait  de  conservation  du  cadavre,  qui,  par  sa  fraîcheur,  si  l'on  peut 
dire  ainsi,  est  identique  à  celui  d'un  enfant  qui  serait  mort  depuis  quelques 
heures  seulement  :  il  n'exhale  pas  la  moindre  odeur  des  liquides  de  fosses 
d'aisances.  Coloration  rosée  de  toute  la  peau  du  tronc  et  des  membres,  qui 
est  recouverte  d'un  duvet  blond  assez  long,  surtout  aux  bras  et  aux  jambes. 
Cheveux  d'un  centimètre  et  plus  de  longueur,  également  de  couleur  blonde. 
Aplatissement  de  la  face,  le  nez  est  comme  écrasé.  Les  ongles  ne  dépassent 
pas  l'extrémité  des  doigts  et  des  orteils. 

11  n'existe  aucune  trace  apparente  de  violences  quelconques  à  la  surface 
du  corps. 

Le  cartilage  épiphysaire  inférieur  des  deux  fémurs  ne  contient  point  en- 
core de  commencement  d'ossification. 

Crâne.  —  Du  sang  noir,  coagulé,  existe  en  plusieurs  points,  au-dessous 
delà  peau,  et  notamment  à  la  région  occipito-cervicale,  où  la  peau  est 
soulevée  par  un  épanchement  de  sang  noir  dont  la  coagulation  est  très- 
dense. 

La  tète  a  été,  littéralement  parlant,  broyée  :  ainsi,  l'os  occipital  est  divise 
dans  son  milieu,  jusqu'au  trou  occipital,  par  une  fracture,  avec  fragment 
anguleux  dont  la  base  est  supérieure,  et  qui  est  déprimé  profondément  entre 
les  deux  lobes  du  cervelet.  Les  deux  pariétaux  sont  brisés,  l'un  en  quatre 
et  l'autre  en  cinq  fragments  mobiles,  et  dont  plusieurs  sont  enfoncés  dans 
le  crâne,  avec  décollements  étendus  de  la  dure-mère.  Les  deux  moitiés  de 
l'os  frontal  sont  également  brisées,  et  leurs  fragments,  qui  sont  au  nombre 
de  trois  pour  l'une  et  de  ci7iq  pour  l'autre,  sont  de  même  mobiles  et  dépri- 
més du  côté  de  la  cavité  crânienne. 

La  substance  cérébrale  est  infiltrée  de  sang  noir,  qui  forme  un  épanche- 
ment abondant  à  la  base  du  crâne  et  sous  le  cervelet  :  le  sang,  ainsi  accu- 
mulé, est  en  grande  partie  coagulé. 

Poitrine.  — ■  Les  denx  poumons  ont  une  couleur  d'un  brun  violet  uni- 
forme; leur  tissu  est  compacte;  retirés  de  la  poitrine  avec  le  cœur,  la  masse 
entière  s'est  précipitée  au  fond  de  l'eau  dans  laquelle  on  l'a  plongée.  Jetés 
isolément  dans  le  même  liquide,  puis,  après  avoir  été  coupés  en  nombreux 
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iVagmeuls,  les  deux  poumons,  entiers,  ainsi  que  chacune  de  leurs  parties, 
n'ont  aucunement  surnagé  le  liquide  :  leur  précipitation  au  fond  du  vase  a 
été  rapide.  Le  tissu  pulmonaire  contenait  une  assez  grande  quantité  de 
sang  noir  et  li(iuide  ;  les  cavités  droites  et  gauches  du  cœur  en  étaient 
remplies. 

Abdomen.  —  Tous  les  organes  de  cette  cavité  étaient  dans  l'état  sain  et 
normal.  Les  vaisseaux  du  foie  laissaient  écouler  une  quantité  notable  de  sang 
noir  et  liquide.  La  couleur  générale  des  parois  du  tube  digestif  était  rosée. 
Vn  méconiuni  verdàtre  remplissait  le  gros  intestin  seulement. 

Conclusiuns.  —  1"  L'enfant  que  nous  venons  d'examiner  était  ariivé  à  la 
fin  du  septième  mois  de  la  conception.  11  n'a  pas  séjourné  plus  de  vingt-qua- 
tre à  trente-six  heures  dans  la  fosse  d'aisances  d'où  il  a  été  retiré. 

2°  L'accouchement  est  récent,  et  ne  date  pas  de  plus  de  deux  jours  :  telle 
est  du  moins  l'opinion  qu'on  peut  déduire  de  l'état  de  conservation  et  de 
fraîcheur  du  cadavre. 

5"  L'enf\mt  était  viable. 

4°  Il  n'a  pas  respiré. 

5**  Il  vivait  au  moment  où  la  tète  a  été  écrasée,  ainsi  que  l'atteste  la 
coacjulalion  du  sang  trouvé  sous  la  peau  du  cou,  du  crâne  et  dans  celte 
cavité. 

G°  Les  lésions  du  cr.uie  et  du  cerveau  ont  très  vraisemblablement  emjic- 
ché  l'établissement  de  la  respiration,  fonction  à  l'accomplissement  de  la- 
quelle rien  ne  s'opposait,  attendu  l'état  normal  et  le  degré  de  développe- 
ment des  organes  respiratoires  *. 

â"  Infanticide  par  omission  de  la  ligalure  du  cordon  ombilical. 

Nous  soussigné.. .,  nous  sommes  transporté  cejourd'hui.. ,  en  la  commune 
de...,  pour  y  visiter  le  corps  d'un  enfant  nouveau-né,  et  constater  la  cause 
de  sa  mort.  Nous  étant  rendu,  avec  M.  le  maire,  au  domicile  de  la  femme..., 
qui  avait  été  chargée  d'allaiter  cet  enfant,  et  chez  (jui  il  est  mort,  nous 
l'avons  questionnée  sur  ce  qui  s'était  passé,  et  elle  nous  a  répondu  qu'elle 
ûvait  été  prendre  cet  enfant,  la  veille,  à  cinq  lieues  de  là,  et  ([u'elle  l'avait 
reçu  mystérieusement  de  M...,  tout  enveloppé  d'une  forte  couverture  et 
avec  ordre  de  repartir  de  suite;  (jue  durant  la  route,  ne  l'entendant  pas 
plemer,  elle  l'avait  découvert  pour  lui  donner  le  sein;  (pi'elle  l'avait  trouvé 
respirant  à  peine,  et  qu'il  n'avait  pu  téter  :  qu'à  son  arrivée  chez  elle,  mal- 
gré toute  sa  diligence,  l'enfant  était  mort;  que  l'ayant  examiné,  elle  avait 
trouvé  SCS  langes  ensanglantés,  et  que  le  sang  lui  avait  paiu  venir  du  cordon 
ond)ilical. 

Après  ce  récit,  nous  avons  procédé  à  rexamcu  du  corps  : 

I.  —  Cet  enfant,  du  sexe  masculin,  n'a  que  'i4  centimètres  de  longueur 
et  son  poids  ef*t  à  peine  de  2  kilogrammes. 

II.  —  Ses  membres  sont  arrondis  et  du  volume  de  ceux  d'un  enfant  à 
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terme;  les  cheveux  ont  25  millimètres  de  longueur;  les  ongles  des  mains 
et  des  pieds  sont  longs,  larges,  luisants  et  fermes. 

III.  —  La  peau  est  généralement  d'un  blanc  de  cire;  les  lèvres  mêmes 
ont  cette  couleur,  au  lieu  d'être  rosées;  les  membres  sont  flasques,  le  bas- 
ventre  est  peu  saillant. 

IV.  —  Ayant  examiné  avec  attention  toute  la  surface  du  corps  et  les  ca- 
vités externes,  nous  n'avons  découvert  aucune  trace  de  violences. 

V.  —  L'état  du  cordon  ombilical  nous  a  particulièrement  frappé  :  ce  cor- 
don ail  centimètres  de  longueur  ;  et,  à  moitié  de  cette  longueur,  une  liga- 
ture, formée  par  un  ruban  de  fd  de  7  millimètres  de  largeur,  était  placée 
d'une  manière  si  lâche  que  nous  avons  pu  faire  passer  facilement  le  manche 
du  bistouri  dans  la  ligature.  Celle-ci  ayant  été  enlevée,  nous  avons  examiné 
le  cordon  ombilical,  et  nous  avons  vu  qu'il  avait  été  coupé  net;  qu'il  était 
flasque  et  mou,  et  complètement  adhérent,  comme  il  l'est  ordinairement 
encore  le  troisième  jour  après  la  naissance  :  mais  la  portion  située  der- 
rière la  ligature  n'était  pas  plus  distendue  par  des  liquides  que  l'extré- 
mité libre. 

.VI.  —  Nous  avons  ouvert  le  crâne,  et  nous  avons  trouvé  le  cerveau  par- 
faitement sain. 

YIl.  —  Nous  avons  procédé  à  l'ouverture  de  la  poitrine  :  les  poumons  et 
le  cœur  étaient- tels  qu'ils  sont  ordinairement  chez  les  enfants  qui  ont  res- 
piré, mais  ils  étaient  d'une  couleur  très-pâle. 

VIII.  —  En  détachant  ces  viscères  de  la  poitrine  pour  les  soumettre  à 
l'épreuve  hydrostatique,  nous  avons  remarqué  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé 
une  seule  goutte  de  sang  (et  il  ne  s'en  était  pas  non  plus  écoulé  dans  la 
dissection). 

IX.  —  Les  poumons,  pressés  entre  les  mains  et  incisés  avec  un  bistouri, 
crépitaient  dans  toute  leur  étendue,  et  étaient  d'ailleurs  très-sains.  Nous  les 
avons  plongés,  avec  le  cœur,  dans  un  seau  d'eau  à  la  température  de  12"  à 
lo"  centigrades  :  le  tout  a  complètement  surnagé.  (Voy.,  p.  205  et  suiv. 
les  détails  des  épreuves  pulmonaires). 

X.  —  Nous  avons  voulu  voir  la  quantité  de  sang  qui  restait  dans  le  cœur 
et  les  gros  vaisseaux,  et,  après  les  avoir  ouverts,  il  s'est  trouvé  que  cette 
quantité  n'était  que  de  60  grammes.  —  Le  canal  artériel,  le  canal  veineux 
et  le  trou  inter-auriculaire  étaient  encore  perméables. 

XI.  —  La  cavité  du  bas-ventre  et  les  viscères  qu'elle  contient  n'ont  pré- 
senté rien  de  particulier,  seulement  le  foie  était  plus  pâle  que  de  cou- 
tume, et  ses  gros  vaisseaux,  disséqués  et  suivis  jusqu'à  l'extrémité  du  cor- 
don, ne  contenaient  pas  une  seule  goutte  de  sang.  La  vessie  urinaire  et  les 
intestins  se  sont  trouvés  vides,  la  première  d'urine,  ei  les  autres  de  méco- 
nium. 

Nous  concluons  de  ces  observations  : 

1°  Que  l'enfant  dont  il  s'agit  est  né  à  ternie,  vivant,  sain  et  bien  portant; 
2"  Qu'il  a  exécuté  un  grand  nombre  de  respirations  pleines  et  entières, 
et  qu'il  a  dû  vivre  plusieurs  heures  (VIII  et  IX)  ; 
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3"  Qu'il  n'a  rt'rii  aucune  violence  proprement  dite,  lelle  que  coups,  contu- 
sions, etc.,  (jui  tiit  pu  lui  causer  la  mort(lY,  V,  VI,  YII)  ; 

4"  Que  sa  mort  est  le  résultat  de  l'hcmorrliauic  qui  a  eu  lieu  par  le  cor- 
don ombilical,  et  qu'il  est  probable  ([ue  le  lien  plat,  dont  le  bout  du  cordon 
était  entouré  librement,  n'a  été  placé  que  \)onr  simuler  une  ligature,  après 
(pie  la  vie  s'était  déjà  presque  entièrement  éteinte  i)ar  cette  liéniorrbagic 
volontaire  (V). 

En  foi  de  quoi,  etc.' 


CHAPITRE  V 

DES  ATTENTATS  AUX   MŒURS 


Législation. 

Code  pénal,  art.  550.  «  Toute  personne  qui  aura  commis  un  oidrcK/e pu- 
blic h  la  pudeur,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  1200  fr. 

Art.  551.  —  Tout  attentat  h  la  \màein\  consommé  ou  tenté  sans  violence 
sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de 
onze  ans,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Art.  552.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au- 
dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  le  maximum 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec 
violence  conire  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion. —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous 
de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Art.  555.  —  Si  les  coupables  sont  les  ascendants  de  la  jiersonnc  sur  la- 
quelle a  été  commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité 
sur  elle,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gage,  ou  serviteurs  à 
gages  des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont  fonctionnaires  ou  minis- 
tres d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime 
par  une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
tenq)s,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  551  ;  et  des  travaux  forcés  à  per|:)étuité, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent.  » 

'  r>ii,iiiil  cl  Cliniiili',  Mcd.  U''(j.  p.  7/8. 
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Sous  le  nom  générique  à'attentals  aux  mœurs,  on  doit  compren- 
dre, en  médecine  légale,  l'ensemble  des  actes,  faits  ou  gestes  qui, 
soit  par  leur  publicité,  soit  parce  qu'il  sont  exécutés  sur  des  personnes 
par  violence  ou  en  dehors  de  l'usage  ou  en  dehors  de  leur  liberté 
morale,  soit  enfin  parce  qu'ils  sont  contre  nature,  portent  atteinte 
aux  sentiments  de  pudeur  qui  constituent  les  bases  essentielles  de  la 
morale  publique  ou  privée. 

En  suivant  l'ordre  établi  par  le  législateur  dans  le  Code  pénal,  on 
peut  ranger  les  attentats  aux  mœurs  sous  les  trois  chefs  suivants  : 
1"  outrage  public  à  la  pudeur  (art.  530);  2°  attentat  aux  mœurs 
(art.  531);  3°  viol  (art.  552).  Mais,  comme  le  fait  remarquer 
L.  Pénard,  cette  division  est  incomplète,  on  n'y  trouve  pas  en  effet  la 
moindre  place  pour  la  tentative  de  viol  qui  constitue  cependant  dans 
l'ordre  de  progression,  un  état  intermédiaire  entre  l'attentat  à  la 
pudeur  pur  et  simple  et  le  viol  consommé.  Cette  division  est,  du  reste, 
admise  dans  la  pratique  par  la  plupart  des  magistrats,  si  bien  que 
les  commisions  rogatoires  appuient  bien  souvent  sur  ce  chef  d'ac- 
cusation. Aussi,  adopterons-nous  dans  cette  étude,  la  classifica- 
tion proposée  par  l'habile  médecin  légiste  de  Versailles.  C'est  ainsi 
que  nous  étudierons  à  part  :  1"  l'outrage  public  à  la  pudeur  ;  2°  l'at- 
tentat à  la  pudeur  ;  5°  la  tentative  de  viol  ;  4"  le  viol.  Mais,  pour  plus 
de  clarté,  pour  ne  pas  compliquer  notre  sujet,  nous  élaguerons  du 
paragraphe  de  l'attentat  à  la  pudeur  tout  ce  qui  concerne  la  pédérastie 
ou  d'autres  crimes  plus  étranges  que  rares  pour  n'en  retenir  que  ce 
qui  concerne  les  attentats  commis  par  l'homme  sur  la  femme.  C'est 
ainsi  que  préférant  à  l'ordre  logique,  un  ordre  plus  lumineux,  nous 
pourrons  étudier  avec  suite  les  différends  degrés  des  attentats  à  la 
pudeur  les  plus  fréquents,  sans  rompre  un  instant  le  lien  qui  les 
rattache. 

I.  —  OUTRAGE  PUDLIC  A  LA  PUDEUR. 

L'outrage  public  à  la  pudeur  est  essentiellement  constitué  par  des 
faits  ou  gestes  de  nature  à  insulter  la  pudeur  publique  ou  privée. 
Nous  disons  faits  ou  gesles,  car  les  paroles,  les  insultes  les  plus  gros- 
sières, les  plus  révoltantes  ne  sauraient  le  constituer  (Cour  de  de  cas- 
sation, arr.  du  50  nivôse  an  XI).  II  est  rare  que  le  médecin  ait  à  in- 
tervenir dans  les  cas  d'outrage  public  à  la  pudeur;  en  effet,  les  faits 
ou  gestes  qui  le  constituent  se  sont  nécessairement  passés  devant  des 
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témoins,  les  prcuvos,  comme  le  fait  remarquer  Devergie,  ressortent 
des  témoignages  mêmes. 

Mais  si  le  médecin  n'est  jamais  appelé  et  ne  peut  être  appelé  pour 
établir  les  faits  ou  pour  en  établir  le  caractère,  il  peut  avoir  à  inter- 
venir pour  en  expliquer  les  causes  et  apprécier  les  excuses  que  l'accusé 
lui-même  ou  ses  parents  manquent  rarement  d'invoquer.  C'est  ainsi 
que,  pour  des  gestes,  des  provocations  indécentes,  commis  par  des 
vieillards,  par  des  oisifs,  etc.,  on  cherche  à  rejeter  la  cause  sur  la 
faiblesse  ou  le  dérangement  de  leurs  facultés  mentales.  C'est  ainsi 
que  des  attouchements  libidineux  dans  les  lieux  publics,  des  mouve- 
ments indécents  ou  prétendus  tels,  des  positions  plus  ou  moins  bizar- 
res, sont  la  conséquence  tantôt  d'affections  prurigineuses  du  côté  des 
organes  génitaux  externes,  tels  que  l'herpès  prœputialis,  l'eczéma 
du  scrotum,  de  l'anus,  ou  bien  tantôt  d'affections  plus  profondes  des 
organes  de  l'urination,  tels  que  les  rétrécissements  de  l'urèthre,  les 
affections  catarrhales  de  la  vessie  et  surtout  de  son  col,  les  affections 
prostatiques,  etc.  Or,  sans  parler  ici  de  l'examen  de  l'état  mental 
dont  l'impoitance  ne  saurait  échapper  à  personne,  il  faut  savoir 
que  les  affections  dont  nous  avons  parlé  peuvent  nécessiter  en  effet 
des  attouchements,  des  postures,  des  positions  bizarres  sur  le  carac- 
tère desquelles  les  témoins  peuvent  se  méprendre,  sur  le  caractère 
desquelles  on  s'est  plus  d'une  fois  mépris  ;  c'est  au  médecin  légiste 
qu'il  appartient  de  dissiper  des  erreurs  si  regrettables. 

Enfin,  dans  son  ouvrage  sur  les  attentats  aux  mœurs,  Tardieu 
rapporte  un  cas  curieux  dans  lequel  il  a  été  obligé  de  donner  son  opi- 
nion. Il  s'agissait  de  pliotofjrapJties  obscènes  dans  lesquelles  l'œil  pé- 
nétrait si  loin  qu'il  semblait  que  l'écartement  fût  maintenu  à  l'aide 
de  quelque  procédé  artificiel,  hypothèse  qui  devait  aggraver  l'accu- 
sation portée  contrôle  photographe.  Des  expériences  faites  à  Saint-La- 
zare permirent  à  Tardieu  de  conclure  que  «  l'écartement  des  parties 
sexuelles  résultait  soit  de  la  conformation  naturelle  des  formes,  soit 
de  la  manière  dont  elles  avaient  été  posées.  » 

11.     —    ATTENTAT    A    LA    TUDEIR. 

Avant  d'aborder  l'étude  de  l'attentat  à  la  pudeur,  de  la  tentative  de 
viol  et  du  viol,  nous  croyons  utile  de  donner  sur  la  disposition,  sur 
l'anatomie  des  formes  des  organes  génitaux  chez  la  femme,  quelques 
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notions  indispensables.  En  effet,  comme  c'est  d'après  l'examen  de  ces 
organes  que  le  médecin  légiste  est  obligé  de  se  prononcer,  il  est  né- 
cessaire qu'il  en  connaisse  bien  l'aspect  à  l'état  normal,  les  variétés 
qu'ils  peuvent  présenter  selon  les  individus  ou  aux  différents  âges  de 
la  vie,  et  enfin  certaines  particularités  de  structure  sur  lesquelles  on 
n'insiste  généralement  pas  assez,  et  qui  seules  peuvent  donner  la  clef 
de  certaines  déformations  acquises. 

Conformation  des  organes  génitaux  externes  chez  ht  femme.  — 
La  vulve  est  formée  en  avant  par  les  grandes  lèvres  ;  celles-ci,  chez 
les  petites  tilles,  sont  fermes,  lisses,  et  exactement  appliquées  en  bas 
l'une  contre  l'autre;  elles  deviennent  molles,  flétries  et  écartées  en 
bas,  tandis  qu'elles  se  rapprochent  en  haut  chez  les  femmes  qui  ont 
eu  de  nombreux  rapports  sexuels  ;  en  haut,  chacune  d'elles  va  se 
perdre  dans  le  mont  do  Ténus,  sans  se  confondre  ou  s'entre-croiser 
avec  celle  du  côté  opposé  (Pajot):  en  bas,  elles  se  réunissent  pour 
constituer  la  fourchette.  Dans  Tintervalle  elles  sont  séparées  par  une 
fente  médiane  qui  regarde  directement  en  avant,  chez  la  petite  tille, 
et  obliquement  en  bas  et  en  arrière  chez  la  femme  adulte.  La  cavité 
vulvaire  qu'elles  recouvrent,  peut  être,  suivant  la  remarque  de  De- 
vergie,  divisée  en  deux  régions  :  une  antérieure  ou  urinaire  ;  l'autre 
postérieure  ou  génitale.  La  première  qui  contient  l'urèthre  et  le  cli- 
toris avec  son  capuchon  préputial,  est  la  plus  développée  chez  la  pe- 
tite tîlle,  elle  se  découvre  facilement  à  travers  les  grandes  lèvres  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  s'écartent  en  haut,  et  laissent  voir  l'orifice 
exteine  du  canal  de  l'urèthre  ;  la  seconde  comprend  la  fourchette  qui 
la  limite  en  avant  et  en  bas  ;  derrière  et  au-dessus  de  la  fourchette, 
on  trouve  la  fosse  naviculaire,  et  enfin,  plus  profondément  placé, 
l'orifice  vulvo-vaginal  avec  la  membrane  hymen  ;  on  a  donc  en  allant 
des  parties  les  plus  superficielles  vers  les  parties  profondes  :  l'orifice 
vulvaire,  le  canal  vulvaire,  le  détroit  vulvo-vaginal  et  le  vagin.  En 
résumé,  le  conduit  qui  va  de  l'orifice  vulvaire  au  col  utérin  est  formé 
de  deux  conduits  secondaires,  séparés  l'un  de  l'autre  par  le  détroit 
vulvo-vaginal  et  la  membrane  hymen.  Or,  selon  la  remarque  de  Dol- 
beau,  ces  rapports  qui  existent  entre  eux  changent  avec  Làge,  si  bien 
que  le  conduit  vulvaire,  qui  est  le  plus  long  chez  la  petite  fille,  de- 
vient de  plus  en  plus  court  par  rapport  au  conduit  vaginal  dont  la 
longueur  relative  va  sans  cesse  en  augmentant  jusqu'à  ce  que  l'évo- 
lution pubère  soit  complète. 
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La  coloration  do  la  vulve  est  d'un  blanc  rosé  ou  d'un  blanc  paie  cbcz 
les  femmes  de  constitution  faible  ou  anémique  ;  toutes  les  parties  ont 
de  la  fraîclieur  et  une  certaine  fermeté  chez  la  petite  fille  et  la 
femme  vierge  ,  mais  certaines  d'enire  elles  sont  susceptibles  de  pren  - 
dre,  sous  l'influence  d'attouchements  vicieux,  une  augmentation  de 
volume  considérable,  en  même  temps  qu'elles  se  flétrissent  et  devien- 
nent flasques  ;  telles  sont  les  petites  lèvres  et  le  clitoris  ;  ce  dernier, 
sous  la  même  influence,  acquiert  souvent  une  excitabilité  telle  que  la 
moindre  cause  le  fait  entrer  en  érection.  L'orifice  et  le  canal  de  l'u- 
rèthrc  étant,  pour  ainsi  dire,  sculptés  dans  la  paroi  antérieure  du 
vagin,  nous  verrons  plus  tard  quel  parti  on  peut  en  tirer  pour  le  dia- 
gnostic différentiel  des  écoulements  vulvaires.  Mais  les  parties  les 
plus  importantes  à  connaître  pour  le  médecin  légiste  sont  celles  dont 
la  disposition  générale  a  été  indiquée  à  propos  du  conduit  vulvu- 


vaginal. 


Fourchette.  —  La  fourchette  fait  en  avant  du  cul-de-sac  posté- 
rieur ou  inférieur  de  la  vulve,  connu  sous  le  nom  de  fosse  navicu- 
laire,  une  saillie  en  croissant,  à  concavité  supérieure,  d'autant  plus 
marquée  et  d'autant  plus  résistante  que  le  sujet  est  plus  jeune;  son 
bord  libre  atteint  ou  dépasse  le  relief  de  la  demi  circonférence  in- 
férieure de  l'anneau  vulvo-vaginal  ;  mais  successivement  déprimée 
et  l'efoulée  en  arrière  dans  les  rapports  sexuels,  elle  ne  tarde  pas  à 
s'effacer  peu  à  peu,  ce  qui  diminue  de  plus  en  plus  la  profondeur 
de  la  fosse  naviculaire,  et  laisse  complètement  à  découvert  l'o- 
rifice du  vagin.  Ajoutons  que  la  fourchette  est  souvent  déchirée  dans 
l'accouchement. 

Anneau  vulvaire.  —  Hymen.  —  Caroncules  myrti formes.  —  La 
partie  fondamentale  de  l'orifice  vulvo-vaginal,  ce  qui  fait  obstacle  au 
passage  d'un  corps  volumineux  de  la  vulve  dans  le  vagin,  c'est  bien 
moins,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison  Richet  \  la  présence  do 
la  membrane  hymen  que  celle  du  constricteur  du  vagin  (conslrictor 
cunni).  Ce  muscle,  à  fibres  striées,  disposé  en  sphincter,  présente 
quelquefois  une  résistance  telle  que,  même  chez  la  vierge  qui  a  été 
déflorée,  l'orifice  vulvo-vaginal  n'admet  qu'avec  peine  l'index  qui  s'y 
trouve  serré  ;  c'est  la  présence  de  ce  muscle,  analogue  au  sphincter 
de  l'anus,  qui  explique  comment,  chez  les  petites  filles,  Tardieu  a 

'  Anat.  Util,  f'hir. 
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pu  constater  plus  d'une  fois,  à  la  suite  d'attentats  h  la  pudeur  répé- 
tés, une  déformation  analogue  à  l'infundibulum  des  pédérastes.  Les 
dispositions  analomiques  étant  les  mêmes  dans  les  deux  régions,  il 
n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  la  déformation  infundibuliforme  se 
soit  produite  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  et  par  le  même  nié' 
canisme. 

L'existence  de  l'hymen,  sur  laquelle  on  a  tant  discuté  à  d'autres 
époques,  est  aujourd'hui  admise  par  tout  le  monde  comme  à  peu  près 
constante;  son  absence  totale,  comme  le  dit  Devilliers^  doit  être 
considérée  comme  une  anomalie  ;  il  est  situé  à  l'entrée  du  vagin,  ou 
si  l'on  Ycut,  à  l'union  du  conduit  vulvaire  et  du  conduit  vaginal.  La 
longueur  relative  du  premier,  la  saillie  de  la  fourchette,  chez  la  pe- 
tite fille,  font  que  l'hymen  est  profondément  situé  ta  cet  âge  de  la  vie, 
et  qu'il  peut  ainsi  passer  inaperçu  ;  ce  n'est  souvent  qu'en  écartant 
fortement  les  cuisses  et  les  lèvres,  comme  le  conseille  Tardieu,  qu'on 
peut  l'apercevoir  à  6  ou  8  millimètres  de  l'entrée  de  la  vulve.  L'ef- 
facement, la  dépression  de  la  fourchette  le  laissent  plus  lard  plus  su- 
perficiel, et,  pour  ainsi  dire  à  nu. 

Sa  disposition  varie  avec  les  individus  ;  à  peine  prononcée  chez 
certaines  femmes,  la  membrane  hymen  forme  quelquefois  chez  d'au- 
tres une  barrière  complète.  Tardieu  ramène  ces  différences  indivi- 
duelles aux  cinq  types  suivants,  classés  par  ordre  de  fréquence  : 
1°  Disposition  labiale,  dont  les  bords  séparés  par  une  ouverture 
verticale  et  affrontés  l'un  à  l'autre ,  font  saillie  à  l'entrée  du 
vagin. 

'2°  Diaphragme  irrégulièrement  circulaire,  interrompu  vers  le  tiers 
supérieur  par  une  ouverture  plus  ou  moins  large  et  plus  ou  moins 
haut  placée  ; 

5°  Diaphragme  exactement  et  régulièrement  circulaire  percé  d'un 
oritice  central  ; 

4"  Diaphragme  semi-lunaire,  en  forme  de  croissant,  à  bord  con- 
cave supérieur  plus  ou  moins  échancré,  et  dont  les  extrémités  vont 
se  perdre  en  dedans  des  petites  lèvres  ; 

5"  Enfin,  le  repli  ou  la  bandelette  semi-lunaire,  dont  la  hauteur 
varie  de  2  millimètres  chez  les  petites  filles,  à  6  ou  8  chez  les  adultes. 

Inutile  d'ajouter  que  cette  classification  ne  prétend  nullement  se 

*  Rech.  sur  la  Membr.  llym,  1840. 
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prêter  à  toulcis  les  variclés  individuelles  plus  ou  moins  bizarres  que 
peut  présenter  la  membrane  hymen. 

Les  caroncules  myvtiformes,  résultat  de  la  cicatrisation  et  de  la  ré- 
traction cicatricielle  des  dél)ris  de  l'hymen,  présentent  comme  le  dit 
Devilliers,  un  caractère  constant  qui  permet  le  plus  souvent  de  les 
distinguer  des  autres  productions  charnues  des  parties  génitales  ; 
comme  l'hymen  dont  elles  proviennent,  elles  n'existent  qu'à  la  place 
occupée  par  cette  membrane  dont  elles  marquent  l'insertion  sur  lo 
pourtour  de  l'orifice  vulvo-vaginal.  Ordinairement  au  nombre  de  trois 
à  cinq,  elles  peuvent  présenter  les  plus  grandes  variations,  tant  sous 
le  rapport  du  nombre  que  sous  celui  de  leur  consistance  et  de  leur 
forme,  végétations,  tubercules,  crêtes  de  coq,  languettes,  excrois- 
sances polypiformes.  Quant  à  la  cavité  vaginale  elle-même,  ses  dimen- 
sions, la  tonicité  de  ses  parois,  sont  tellement  variables  qu'on  n'en 
peut  rien  dire  de  précis;  rexpérience  seule  peut  permettre,  dans  un 
cas  donné,  do  tirer  de  l'état  de  ce  conduit,  de  son  degré  d'étroitesse  ou 
de  relâchement,  des  renseignements  plus  ou  moins  utiles. 

Terminons  enfin  cette  longue  mais  nécessaire  digression  anatomi- 
que  par  une  remarque  importante  sur  l'état  du  squelette  du  bassin 
chez  la  petite  fille.  Les  os  du  bassin  sont  très-peu  développés  chez 
l'enfant  en  bas  âge  ;  ce  n'est  que  plus  tard  que  la  partie  des  os  ilia- 
ques, qui  forme  le  délioit  inférieur,  s'excave  en  se  déjetant  en  dehors 
et  en  écartant  les  deux  branches  de  l'arcade  pubienne.  Aussi,  jus- 
qu'à l'âge  de  dix  ans,  le  peu  d'écartement  de  cette  arcade  constitue- 
t-elle,  selon  la  remarque  de  Tardieu,  une  barrière  le  plus  souvent 
insurmontable  à  l'intromission  du  membre  viril.  Toulmouche  portait 
cet  âge  jusqu'à  treize  ans. 

Valtentat  i)  la  pudeur  constitue  le  second  degré  des  attentats  aux 
mœurs,  sans  nous  préoccuper  autrement,  pour  le  moment,  de  la  défi- 
nition qu'il  faudrait  donner  tie  ce  terme  générique,  nous  dirons  qu'au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  crime  dont  il  s'agit  réside  dans  l'ac 
complisscment  de  manœuvres  indécentes  commises  sur  les  parties 
sexuelles  d'une  personne  du  sexe  féminin,  la  membrane  hymen  res- 
tant intacte.  L'intégrité  ou  la  non-intégrité  de  l'hymen  est,  en  effet, 
pour  le  médecin  légiste,  le  seul  caractère  qui  lui  permette  de  distin- 
guer l'altenlat  à  la  pudeur  pur  et  simple,  de  la  tentative  de  viol  ou 
du  viol  consommé.  Tant  que  l'hymen  est  intact,  rien  ne  prouve  qu'il 
y  ait  eu,  de  la  part  du  coupable,  tontative  violente  d'intromission 
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du  pénis  ;  dès  qu'il  vient  à  être  déchiré  ou  rompu,  la  preuve  de  l'in- 
tention du  viol  ou  du  viol  consommé,  selon  le  cas,  est  manifeste. 

Les  dix  premières  amiées  de  la  vie  sont,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  l'âge  d'élection  des  attentats  à  la  pudeur.  En  effet,  pour  les 
raisons  anatomiques  que  nous  avons  données  plus  haut,  il  est  tou- 
jours excessivement  difficile,  et  la  plupart  du  temps  complètement 
impossible,  qu'un  corps  aussi  volumineux  que  le  pénis  eu  érection 
franchisse  l'arcade  pubienne,  et  par  conséquent  pénètre  dans  le  va- 
ûin.  D'après  Toulmouche.  la  limite  d'âge  minimum  du  viol,  devrait 
même  être  portée  jusqu'à  treize  ans.  Mais  comme  le  fait  remar- 
quer Tardieu,  l'habile  professeur  de  Piennes,  parti  d'une  observa- 
tion exacte  et  judicieuse,  a  dépassé  la  vérité.  En  effet,  il  n'est  pas 
extraordinairement  rare  de  trouver  des  jeunes  filles,  de  12  ou 
même  de  1  i  ans,  dont  le  bassin  est  assez  développé  pour  permettre 
des  rapports  sexuels  même  avec  des  individus  doués  d'un  membre 
viril  ordinaire.  A  plus  forte  raison  s'il  s'agissait  de  jeunes  garçons, 
comme  il  n'en  existe  que  trop  d'exemples.  Dans  ce  dernier  cas,  du 
reste,  la  limite  doit  même  être  abaissée  au-dessous  de  10  ans. 

La  violence  n'est  pas  nécessaire  poim  constituer  le  crime  au-des- 
sous de  15  ans  accomplis  (loi  du  25  mai  J865i;  les  sollicitations 
mêmes,  les  provocations  de  l'enfant  n'excusent  pas  l'auteur  de  l'at- 
tentat. 

Signes  de  l'attentat  à  la  pudeur.  —  Les  signes  de  l'attentat  à  la 
pudeur  S'^  tirent  de  l'examen  des  organes  sexuels.  Le  plus  souvent, 
en  effet,  les  enfants  séduits  par  de  trompeuses  promesses,  données 
par  une  sorte  de  tentation  irréfléchie  du  nouveau  et  de  l'inconnu,  ou 
maîtrisés  par  la  peur,  abandonnés  de  plus  à  leur  grande  faiblesse 
physique,  opposent  une  résistance  assez  peu  réelle  (L.  Pénard  i.  Aussi 
ne  devrait-on  pas  s'attendre  à  trouver,  en  dehors  des  organes  de  la 
génération  des  lésions  traumatiques  multiples,  des  traces  de  résis- 
tance et  de  lutte  en  dehors  desquelles  il  n'est  guère  possible,  chez  une 
femme  adulte  et  dans  son  état  normal,  de  croire  à  un  attentat.  Encore 
arrive-t-il  souvent  que  les  manœuvres  accomplies  du  côté  des  orga- 
nes génitaux  eux-mêmes  ne  laissent  pas  de  traces  ou  n'en  laissent 
que  de  très-éphémères.  Il  en  est  nécessairement  ainsi  lorsque  tout 
s  est  borné  à  de  simples  attouchements,  ou  à  des  frottements  sans 
violence  ou  à  des  pratiques  obcènes.  Aussi  voyons-nous  Tardieu  n'ar- 
river qu'à  des  résultats  négatifs  dans  149  cas  sur  419. 
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Pour  les  nltoiilats  plus  caractérises  cux-iiicmcs,  il  iinporlc  d'clablir 
une  disiiucliou  (Mitre  ceux  qui  sont  constitués  par  des  actes  récents 
ou  isolés  et  ceux  qui  sont  constitués  par  des  actes  anciens  et  répétés 
(Tardieu). 

A  la  première  catégorie  appartiennent,  sinon  exclusivement,  au 
moins  d'une  manière  spéciale  1"  les  lésions  Iraumaliques  immédiates 
de  la  vulve  telles  que  les  ecchymoses,  lésions,  déchirures,  rup- 
tures, etc.;  2"  l'inflammation  vulvairc  plus  ou  moins  violente  avec 
écoulement  purulent  ou  muco-purulent. 

Les  eccJiijmoses  ne  sauraient  être,  comme  le  prétendent  Briand 
et  Chaude,  le  résultat  de  rinflamination  vulvaire.  Elles  sont,  comme 
chacun  sait,  à  part  certains  états  patiiologiques  graves,  le  résultat  de 
la  contusion  qu'elles  révèlent  aux  regards  de  l'observateur.  Dans  l'es- 
pèce elles  ont  pour  siège  les  grandes  et  les  petites  lèvres,  la  fourchette 
et  même  la  portion  antérieure  ou  urinaire  de  la  vulve  ;  elles  sont  dues 
à  la  compression  subie  par  cette  parlic,  entre  l'arcade  pubienne  d'un 
côté  et  le  membre  viril  de  l'autre. 

Les  érosio)is  de  la  muqueuse,  conséquence  fréquente  des  violences 
brutales  ou  des  frottements  répétés,  ont  le  même  siège;  elles  peuvent 
donner  lieu  à  de  légères  hémorrhagies,  sans  qu'il  y  ait  rupture  ou 
déchirure  proprement  dite.  La  tuméfaction  et  la  rougeur  inflamma- 
toire des  parties  en  rendent  souvent  la  constatation  difficile. 

Les  déchirures  et  les  ruptures  de  la  vulve,  sans  déchirure  ou  uip- 
ture  concomitantes  de  l'hymen  sont  rares  ;  aussi  croyons-nous  devoir 
en  renvoyer  l'étude  au  paragrapiie  suivant  où  il  sera  parlé  de  la  ten- 
tative de  viol.  La  fourchette  en  est  le  siège  de  prédilection.  Il  nous 
suffira  pour  le  moment  d'établir  que  ces  lésions  ont  été  plus  d'une 
fois  constatée  même  chez  des  jeunes  filles.  La  rupture  du  périnée 
elle-même  avec  déchirure  du  rectum,  n'est  pas  aussi  impossible  que 
certains  auteurs  ont  bien  voulu  le  dire.  Il  suffit,  pour  s'en  convain- 
cre, de  se  reporter  aux  cas  cités  par  Colles  {Med.  Times  a.  Gaz., 
june  2, 1 800)  et  par  le  docteur  Kinlay  (Glascuw,  Med.journ.,juhj\S^9, 
p.  140).  Dans  le  premier,  il  s'agit  d'une  enfant  de  8  ans,  chez  la- 
quelle, sans  trace  de  violences  extérieures,  on  trouva,  à  l'exa- 
men, une  rupture  du  vagin  et  le  périnée  presque  déchiré  de  part 
en  part;  dans  le  second,  le  vagin  était  déchiré  en  divers  sens  :  une 
de  ces  déchirures  s'étendait  de  la  partie  inférieure  en  bas,  divisant 
la  cloison  recto-vaginale  et  le  périnée  jusqu'à  la  marge  de  l'anus.  Il 
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y  avait  eu  en  même  temps  une  déchirure  des  parois  du  rectum.  11 
s'agi&sait  d'une  enfant  de  ô  ans  environ!  Devant  de  pareils  lails, 
toute  discussion  devient  oiseuse  et  inutile. 

Telles  sont  les  lésions  traumatiques  directes  qui  accompagnent 
assez  souvent  raltentat  à  la  pudeur  chez  les  petites  filles;  mais  elles 
peuvent  ne  pas  exister,  et  tout  peut  se  borner  à  une  irritation  légère 
de  la  vulve  avec  un  peu  de  douleur  et  de  chaleur  aux  parties  ;  irrita- 
tion qui  n'a  rien  de  caractéristique,  et  sur  laquelle  l'expert  ne  doit  se 
prononcer  qu'avec  la  plus  grande  rései've. 

"2°  Inflammation  vulvaire.  Mais  le  plus  souvent  le  traumatisme  de  la 
vulve  est  suivi  d'une  violente  inflammation  vulvaire,  surtout  chez  les 
petites  filles  âgées  de  moins  de  douze  ans.  Remarquable  par  la  rapi- 
dité de  son  début,  qui  varie  depuis  quelques  heures,  chez  les  très- 
jeunes  enfants,  jusqu'à  deux  ou  trois  jours  au  plus,  elle  s'annonce 
par  une  chaleur  cuisante,  par  une  douleur  qui  gène  la  marche,  et 
oblige  l'enfant  à  des  attouchements  qui,  de  concert  avec  les  souillu- 
res de  la  chemise,  ne  tardent  pas  à  attirer  l'attention.  En  même  temps 
les  çrrandes  lèvres  se  ronflent,  l'entrée  du  va^iu  est  rouse  et  tumé- 
fiée;  des  érosions,  des  excoriations  se  montrent  sm*  les  bords  et  dans 
l'intervalle  des  lèvres;  la  douleur  est  tellement  vive  que  l'examen, 
toujours  difficile,  est  quelquefois  impossible.  Enfin,  l'écoulement 
muco-purulent.  qui  a  paru  dès  le  deuxième  ou  le  troisième  jour,  de- 
vient plus  abondant,  franclioniont  purulent,  de  couleur  jaunâtre  ou 
gris  jajnàlre,  de  consistance  sirupeuse;  il  tache  en  jaune  et  empèse 
le  linge  porté  par  la  malade. 

Si  nous  avons  autant  insisté  sur  les  caractères  et  sur  la  marche  de 
cette  vulvite  traumatique,  c'est  qu'elle  a  dans  la  pratique  médico-lé- 
gale la  plus  grande  importance.  En  effet,  c'est  le  plus  souvent  l'exis- 
tence de  l'écoulement  purulent  ou  muco-purulent  qui  éveille  l'atten- 
tion des  parents  ;  et,  comme  il  pourrait  être  facilement  confondu 
avec  des  écoulements  de  nature  et  de  cause  différentes:  comme  aussi, 
plus  d'une  fois,  des  parents  ont  voulu  profiter  de  la  possibilité  de  cette 
confusion  pour  extorquer  de  l'argent,  il  est  nécessaire  que  le  médecin 
légiste  ne  se  prononce  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause  et  après 
un  examen  aussi  éclairé  que  consciencieux.  Sans  doute,  certains  au- 
teurs ont  étrangement  accru  la  fréquence  des  méprises  dans  des 
cas  semblables.  Il  suffit  de  lire,  pour  s'en  convaincre,  les  réflexions 
évidemment   entachées  d'exagération   que   fait  Astley  Cooper    dans 
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SCS  lorons  de  chirurgie.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  tomber 
dans  l'excès  contraire,  et  adopter  ym  système  de  scepticisme  qui  me- 
nace de  devenir  à  la  mode. 

L'inflammation  vulvaire  peut  être  confondue  :  1"  avec  la  leucor- 
rhée constitutionnelle;  2"  avec  une  inflammation  catarrhale  non  trau- 
matique  ;  3"  avec  une  vulvite  traumatique  ;  4"  avec  un  écoulement 
spécili(|ue;  5"  enfin  avec  la  gangrène  de  la  vulve  (Taylor). 

1"  La  leucorrhée  coiistitutionuclle  est  celle  à  la(|uclle  on  alcplus sou- 
vent alTaire  chez  les  petites  (llles  ;  manifestation  de  la  scrofule  ou  du 
lymphatisme,  elle  est  sinon  déterminée  au  moins  entretenue  par  de 
mauvaises  conditions  hygiéniques,  et  surtout  par  la  malproi)reté. 
L'écoulement  auquel  elle  donne  lieu  ne  peut  pas  être  toujours  distin- 
gué de  celui  de  la  vulvite  consécutive  à  l'attentat  à  la  pudeur,  surtout 
(juand  les  deux  affections  sont  à  la  période  d'état.  Cependant,  son 
abondance  moins  grande  et  la  matière  séro-muqueuse  qui  le  con- 
stitue constrastent  étrangement  avec  l'abondance  et  la  consistance 
sirupeuse  de  celui  de  la  vulvite  traumatique.  Si  l'on  y  ajoute  l'as- 
pect blafard  des  parties,  le  relâchement  des  tissus,  la  durée  pour 
ainsi  dire  indéterminée  de  la  maladie,  on  sera  le  plus  souvent  en  me- 
sure d'établir  un  diagnostic.  Dans  le  cas  oîi  un  premier  examen  lais- 
serait dans  le  doute,  l'expert  devra  demander  à  en  faire  un  second  à 
quelques  jours  d'intervalle,  si  l'écoulement  n'a  pas  notablement 
changé,  et  si  les  parties  sont  toujours  dans  le  même  état,  il  sera  auto- 
risé à  conclure  à  la  non-existence  d'une  vulvite  traumatique,  dont  la 
marche  est  essentiellement  aiguë.  Un  cas  plus  embarrassant,  car  il 
faut  tout  prévoir,  serait  celui  de  la  coexistence  des  deux  affections; 
on  conçoit  en  effet  cpie  des  attentats  à  la  pudeui'  })uissent  étie  com- 
mis sur  des  enfants  leucorrhéiques  ;  mais  même  dans  ce  cas,  il  sera 
quelquefois  facile  de  faire  le  départ  entre  les  troubles  leucorrhéiques 
constitutioimels  et  ceux  autrement  violents  de  la  vulvite  qui  les  a  ac- 
compagnés pendant  quelque  temps. 

2"  Vïnflanimalion  catarrhale  n'est  pas  très-rare  surtout  chez  les 
enfants  de  6  à  7  ans,  même  en  dehors  de  la  scrofule  ;  elle  est  due  le 
plus  souvent  à  la  dentition,  dont  l'influence  sUr  les  muqueuses  est 
bien  Connue,  b'àcreté  de  l'écoulement  séro-nnKjucux  ou  séro-puru- 
lent  (ju'elle  détermine,  ])eut  donner  lieu  à  des  érosions,  à  des  ex- 
coriations de  la  peau.  Mais  la  coexistence  d'autres  troubles  dé- 
terminés par  la  dentition,   le  peu  de  consistance  de  l'écoulement,  et 
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surtout  l'absence  de  toute  lésion  traumatique  proprement  dite,  per- 
mettront d'éviter  une  erreur  qui  pourrait  compromettre  la  liberté  ou 
l'honneur  d'un  innocent. 

5"  La  viilvite  est  quelquefois  due  à  des  influences  directes  dans  le 
but  de  simuler  un  attentat  aux  mœurs,  dont  on  espère  tirer  un  igno- 
Ijle  profit.  On  comprend  combien  il  peut  être  difficile,  sinon  impossi- 
ble, dans  ces  cas,  de  se  prononcer  d'une  façon  précise.  L'expert  n'en 
a  du  reste  pas  besoin;  son  rôle  se  borne  à  constater  l'existence  de 
violences  ou  les  résultats  qu'elles  ont  contribué  à  déterminer,  à  in- 
diquer, autant  que  possible,  la  nature  des  manœuvres  et  les  lésions 
qu'elles  ont  produites,  à  décider  enfin  si  elles  peuvent  ou  non  avoir 
été  accomplies  avec  le  membre  viril  ;  le  reste  est  l'affaire  des  ma- 
gistrats. 

4°  L'inflammation  spécifique  ou  blennorrhagique  ne  saurait,  quoi 
qu'on  ait  dit,  être  distinguée  par  la  nature  de  l'écoulement  de  l'in- 
flammation traumatique  de  la  vulve.  Quelle  que  soit  la  cause  de  l'in- 
flammation, les  résultats,  abstraction  faite  du  degré  auquel  elle  est 
portée,  sont  toujours  les  mêmes.  11  est  toutefois  deux  particularités 
qui  ont  une  valeur  diagnostique  réelle  :  l'une,  signalée  pour  la  pre- 
mière fois  par  Tardieu,  c'est  la  turgescence  extraordinaire  des  vais- 
seaux répandus  à  l'entrée  de  la  vulve  et  du  vagin,  qui  offrent  tout  à 
fait  l'apparence  que  présentent  si  fréquemment  les  veines  de  la  verge, 
et  le  prépuce  turgescent  chez  les  individus  atteints  d'une  chaude-pisse 
très-aiguë  ;  l'autre,  bien  connue,  c'est  l'écoulement  du  pusparl'urè- 
thre.  «  Dans  la  phlegmasie  non  blennorrhagique,  dit  Tardieu,  lors- 
que l'on  presse  sur  le  périnée,  la  matière  de  l'écoulement  sort  plus 
ou  moins  abondamment  par  le  vagin,  mais  non  par  l'urèthre.  Dans 
l'inflammation  spécifique,  au  contraire,  on  voit  l'écoulement  se  faire  à 
la  fois  par  l'urèthre  et  par  le  vagin. 

S"  Il  faudrait  prendre  garde,  dit  Taylor,  de  prendre  pour  le  ré- 
sultat de  violences  criminelles,  cette  alfection  maligne  {gangrène  de  la 
vulve)  à  laquelle  les  enfants  sont  sujets  dans  l'état  de  malpropreté  et 
de  négligence. 

11  rapporte  à  ce  propos  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  des 
accusés  n'ont  échappé  qu'à  grand'peine  à  une  condamnation  pour  des 
crimes  qui  n'avaient  pas  été  commis.  Tel  est  le  cas  si  souvent  cité 
du  docteur  Percival  {Med.  Ethics).  Il  s'agit  d'une  petite  fille  de  4  ans, 
qui  entra  à  l'infirmerie  de  Chester  pour  une  gangrène  de  la  vulve.  Un 
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jeune  }^;iiToii  de  \\  ans,  (lui  avait  été  au  lit  avec  clic,  fut  soupçonné 
il'avoif  pris  avec  celle  cnl'ant  des  libertés  criniinellcs,  cl  traduit  pour 
ce  molir  devant  les  assises  de  Lancastrc  :  il  dut  son  acquitleuicnt  à  cj 
(ju'il  fut  étal)li  qu'à  la  rncmc  époque  il  y  avait  eu  plusieurs  cas  de  gan- 
grène de  la  vulve  chez  des  petites  fdles.  Dans  un  de  ces  cas,  raffection 
était  consécutive  à  une  fièvre  tyj)lioïde.  On  sait  en  effet  (pie  le  noma 
pudendi  ne  survient  guèie  que  comme  complication  des  lièvres  graves, 
des  fièvres  éruptives  et  principalement  de  la  rougeole.  Ce  caractère 
étiologi(pic  préviendra  le  plus  souvent  toute  méprise.  Mais  la  gangrène 
peut  survenir,  inde[)endamment  de  toute  cause  générale,  par  suite  du 
traumatisme  de  la  vulve.  C'est  ainsi  que,  dans  un  cas  rapporté  par 
Colles,  on  trouva,  entre  autres  lésions,  chez  une  petite  lillc  âgée  de 
8  ans,  (jue  l'orifice  et  la  totalité  du  vagin  étaient  atteints  de  gan^ 
grène.  On  conq)rend  que,  dans  un  cas  pareil,  l'examen  des  antécé- 
dents et  la  constatation  de  lésions  traumatiques  indiscutables,  pour- 
raient seuls  mettre  sur  la  voie  de  la  vérité. 

Si  l'attentat  à  la  pudeur  est  ancien,  s'il  n'a  pas  été  répété,  il  est 
souvent  inqiossible  d'en  découvrir  des  traces  :  à  moins  de  déchirures 
ou  de  ruptures,  qui  laissent  toujours  après  elles  des  cicatrices  plus 
ou  moins  appréciables,  les  parties  reviennent  très-vite  à  leur  état 
normal,  et  c'est  ainsi  (jue  Casper  cite  le  cas  d'une  petite  lille  âgée  de 
8  ans  seulement,  sur  laquelle  un  homme  de  57  ans  s'était  rendu  cou- 
pable d'un  attentat  à  la  pudeur.  L'enfant  avait  été  examinée  le  lende- 
main par  un  médecin;  les  lèvres  étaient  rouges,  l'entrée  du  vagin 
était  très-sensible  avec  injection  de  la  muqueuse  ;  or,  onze  jours  après, 
dans  un  examen  fait  avec  soin  par  Casper,  il  n'existait  pas  la  moin- 
dre trace  de  violences,  et  les  organes  étaient  complètement  levenus  à 
à  l'état  normal.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  les  lésions  n'avaient  ja- 
mais été  prononcées  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  très-propre  à  donner 
une  idée  de  la  rapidité  avec  laquelle  peuvent  disparaître  les  signes 
pliysiques  de  l'attentat  à  la  pudeur. 

Dans  le  cas  (Vades  anciens  et  répétés,  on  peut  encore  trouver,  «pioi- 
(pie  rarement,  des  traces  de  traumatismes  anciens  ;  mais  le  plus  sou- 
vent tout  se  borne  à  un  écoulement  catarrlial  assez  fréquent  chez  les 
jeunes  enfants  qui  abusent  avant  l'âge  des  plaisirs  vénériens  et  à  une 
déformation  caractéristique  de  la  vulve  sur  laquelle  Toulinouche  et 
Tardieu  ont  également  appelé  l'attention.  Elle  consiste  dans  le  re- 
foulement de  l'anneau  vulvairc  qui  se  trouve  ainsi  au  fond  d'un  in- 
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fundibulum  constitué  par  le  conduit  vulvaire  démesurément  allongé; 
en  même  temps  la  fourchette  est  déprimée  en  arrière  ou  plutôt  en 
bas  ;  l'anneau  vulvaire  supportant  l'hymen  se  trouve  au  fond  de  l'in- 
fundibulum  où  il  forme  parfois  une  sorte  de  bourrelet  saillant  ; 
l'hymen  percé  au  centre  d'une  ouverture  à  bords  frangés  est  le  plus 
souvent  aminci,  rétracté,  réduit  à  une  sorte  de  repli  circulaire,  ves- 
tige de  la  membrane  atrophiée  et  distendue.  On  comprend  que  chez 
des  jeunes  filles  arrivées  ou  près  d'arriver  à  la  puberté  cette  disten- 
sion de  l'hymen  avec  refoulement  de  sa  partie  centrale  puisse  être 
portée  jusqu'au  point  de  permettre  sans  rupture  l'intromission  du 
membre  viril. 

Devergie  semble  regarder  ce  fait  comme  fort  étonnant  et  même  le 
révoquer  en  doute.  Cela  peut  paraître  étrange,  en  effet,  au  premier 
abord,  mais  si  l'on  songe  aux  résultats  bien  autrement  surprenants 
obtenus  chaque  jour  par  la  chirurgie  au  moyen  de  la  dilatation,  on 
s'en  étonnera  déjà  moins.  Et,  dans  tous  les  cas,  l'exemple  cité  par 
lourdes,  d'une  femme  chez  laquelle  une  dilatation  lente  et  gra- 
duelle du  méat  urinaire  avait  tellement  agrandi  le  calibre  du  canal 
qu'il  pouvait  admettre  l'introduction  du  membre  viril,  est  bien  propre 
à  montrer  jusqu'à  quel  point  doivent  être  reculées  sur  ce  point  les 
bornes  du  possible. 

Nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut,  à  propos  de  l'anneau  vulvaire, 
le  mécanisme  de  la  déformation  qui  nous  occupe;  elle  est  due,  on  le 
sait,  à  la  résistance  de  l'anneau  vulvaire  qui,  trop  étroit  pour  laisser 
pénétrer  le  gland,  se  laisse  refouler  par  lui.  Des  vices  de  conforma- 
tion du  vagin  peuvent  amener  un  résultat  semblable.  C'est  ainsi  que 
Tardieu  a  constaté  la  déformation  infundibuliforme  de  la  vulve  clie/; 
une  fille  de  41  ans,  affectée  d'une  étroitesse  du  vagin  dont  les  parois 
contractées  et  rigides  ne  pouvaient  recevoir  le  pénis  le  moins  volu- 
mineux. 

Au-dessus  de  io  ans  accomplis,  l'attentat  à  la  pudeur  pur  et  simple 
devient  plus  rare  ;  c'est  déjà  l'âge  du  viol  ou  au  moins  de  la  tentation 
de  viol.  En  effet  «  chez  les  jeunes  filles  de  10  à  15  ans,  ditL.  Pénard, 
comme  l'acte  est  plus  encouragé,  si  l'on  osait  s'exprimer  ainsi,  parce 
qu'il  est  plus  possible,  comme  d'ailleurs  la  résistance  plus  active, 
plus  énergique  appelle  dans  l'assaillant  un  développement  de  forces 
plus  complet  et  plus  aveugle,  il  en  résulte  fatalement  ou  la  réussite 
complète  du  crime,  c'est-à-dire  un  viol,  ou  des  lésions  qui  peuvent 
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atteindre  un  degré  sauvagement  exclusif.  »  Nous  en  dirons  autant, 
à  plus  forte  raison  pour  la  femme  adulte  et  surtout  pour  celle  qui 
n'est  plus  vierge.  Dans  ce  dernier  cas,  on  le  comprend,  il  sera  plus  que 
difticile  de  décider  si  l'acte  incriminé  est  resté  à  l'état  de  simple  at- 
tentat à  la  pudeur,  de  tentative  de  viol  ou  de  viol.  La  membrane 
hymen  n'existant  plus,  toute  ligne  de  démarcation  médico-iégale  a 
disparu,  dès  qu'il  y  a  eu  atteinte  portée  aux  organes  sexuels.  Le  rôle 
du  médecin  légiste  se  borne  donc  à  constater  les  traces  de  violences 
commises  sur  la  victime,  car,  au-dessus  de  15  ans  accomplis,  la  vio- 
lence est  nécessaire  pour  constater  le  crime.  Quant  à  la  jeune  lille  ou 
à  la  femme  vierge,  les  signes  locaux  sont  au  fond  les  mômes  que  ceux 
que  nous  avons  passés  en  revue  pour  la  petite  fille.  Aussi  n'y  revien- 
drons-nous pas. 

111.    — -    DE    LA    TENTATIVE    DE    VIOL. 

La  tentative  de  viol  peut  cire  définie  en  médecine  légale,  ratlonlat 
à  la  pudeur  plus  un  commencement  de  rupture  ou  de  déchirure  de 
l'hymen  insuffisante  pour  permettre  l'intromission  complète  du 
membre  viril.  Cette  définition  est  incomplète,  sans  doute,  puisqu'elle 
laisse  en  dehors  des  faits  qu'elle  conqirend  tous  les  attentats  qui  peu- 
vent être  commis  sur  la  femme  qui  n'est  i)lus  vierge.  11  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'est  la  seule  qui,  dans  la  pratique,  puisse  guider  le 
médecin  expert.  Obligé  de  se  prononcer  d'après  les  résultats  de  l'exa- 
men phyii(|ue  sans  pouvoir  sonder  les  intentions  de  l'accusé  ou 
discerner  le  vrai  du  faux  clans  le  récit  de  la  victime,  il  a  perdu 
après  la  délloration  \v  seul  moyeu  anatomi(|ue  qui  ])uisse  lui  per- 
mettre d'assigner  la  limite  à  laquelle  a  été  porté  l'attentat  criminel. 
Eu  reste,  chez  la  femme  déflorée,  il  sera  bien  rare  que  l'acte  une  fois 
commencé  n'ait  pas  été  accompli  en  entier,  à  moins  de  circonstances 
(jui  ne  peuvent  être  révélées  que  par  des  témoignages  le  plus  souvent 
intéressés. 

Ainsi  comprise  la  tentative  de  viol  est  surtout  commise  chez  des 
enfants  de  10  à  15  ans  et  au  delà,  jusqu'à  la  perte  de  la  virginité- 
Mais  les  sujets  (jui  en  sont  les  victimes  doivent  être  divisés  en  deux 
catégories  :  une  première,  de  10  à  15  ans  accomplis,  et  dans  laquelle 
la  vioieiice  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  le  crime  ;  une 
deuxième,  au-dessus  de  15  ans,  dans  lacpielle  la  protection  spéciale 
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accordée  à  l'enfance  par  la  loi  a  cessé  d'exister.  C'est  dire  que,  dans 
la  première,  les  signes  de  la  tentative  de  viol  ne  diffèrent  guère  de 
ceux  de  l'attentat  à  la  pudeur  pur  et  simple  ;  à  part  les  lésions  trau- 
matiques  de  l'hymen  (rupture  ou  déchirure  incomplète),  les  résultats 
de  l'examen  médico-légal  sont  presque  les  mêmes.  Ce  n'est  que  bien 
rarement,  en  effet,  que  l'expert  aura  à  constater  des  traces  de  vio- 
lences extérieures,  signes  d'une  résistance  plus  ou  moins  énergique. 
On  sait,  du  reste,  que  Toulmouche  étend  jusqu'à  la  treizième  an- 
née la  remarque  de  Tardieu,  relative  à  la  difficulté  extrême,  sinon  à 
rimpossibilité  de  dépasser  les  limites  de  l'attentat  à  la  pudeur  chez 
les  jeunes  filles  en  bas  âge. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  seconde  catégorie  ;  les  jeunes  filles 
qui  ont  dépassé  l'âge  de  1 5  ans  accomplis  sont  considérées  comme 
capables  d'offrir  quelque  résistance  à  la  perpétration  du  crime  ;  et 
par  conséquent,  il  est  nécessaire,  dans  l'expertise  médico-légale  de 
trouver  non-seulement  des  marques  de  violence  aux  parties  génitales 
mais  encore  des  lésions  Iraumatiques  plus  ou  moins  prononcées  sur 
quelque  autre  partie  du  corps.  Dans  ces  circonstances,  il  est  vrai,  le 
viol  a  presque  toujours  été  consommé;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai 
que,  dans  certains  cas,  la  chose  est  restée  à  l'état  de  tentative  sans 
succès  ou  avec  succès  incomplet,  tentative  qui  laisse  après  elle  comme 
signe  caractérisque  la  rupture  et  la  déchirure  incomplète  de  l'hymen. 

L'acte  sexuel  accompli  dans  ces  conditions  peut  du  reste  avoir  le 
résultat  physiologique  de  l'acte  complet,  c'est-à-dire  la  grossesse  ;  on 
comprend  que  le  sperme  puisse  être  projeté  dans  le  vagin  à  tra- 
vers  son  ouverture,  quelque  incomplète  qu'elle  soit;  on  en  peut 
dire  autant  même  pour  les  cas  où  l'hymen  est  resté  complète- 
ment intact.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  plus  d'une  fois  un 
accouchement  laborieux  a  nécessité  comme  opération  préliminaire 
l'incision  de  l'hymen.  Plus  souvent  encore  de  prétendues  virginis  in- 
tactse,  déclarées  telles  de  par  la  présence  de  cette  membrane,  ont  eu 
recours  au  temps  voulu  au  ministère  de  l'accoucheur  ou  de  la  sage- 
lemme.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  l'expert,  il  n'y  a 
pas  eu  dans  ces  circonstances  viol  au  sens  où  on  l'entend  générale- 
ment, c'est-à-dire  intromission  du  pénis  dans  la  cavité  vaginale. 

Nous  devons  cependant,  pour  être  exact,  faire  remarquer  que  dans 

'  le  plus  grand  nombre  de  ces  cas  de  grossesse  sans  rupture  ou  avec 

rupture  incomplète  de  la  membrane,  il  y  a  eu  en  réalité  intromission 
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plus  OU  moins  compltste  du  pénis.  Nous  savons  qu'en  cITct  l'hymen 
peut  se  laisser  refouler  par  suilc  d'actes  répétés  jusqu'à  pcimetlic 
l'inlroduction  dans  la  cavité  vaginale  de  corps  volumineux;  quelque- 
fois encore  il  s'agit  d'un  de  ces  hymens  complaisants  dont  la  laxité  et 
le  peu  de  dévehtppement  sont  tels  qu'ils  ne  constituent  (ju'une  barrière 
tout  à  l'ait  insuflisante.  C'est  au  médecin  expert  qu'il  appartient,  dans 
des  cas  semblables,  d'apprécier  la  sul'lisance  ou  l'insulfisance  de  la 
membrane  virginale  et  de  décider  si,  oui  ou  non,  elle  a  pu  permettre 
l'introduction  du  menibre  viril  ou  de  certains  membres  virils.  C'est 
dans  de  pareilles  circonstances  que  l'examen  du  prévenu,  peut-être 
trop  négligé  en  France,  pourrait  être  de  quelque  utilité.  Mais  celte 
question,  comme  tant  d'autres,  étant  connnune  à  la  tentative  de  viol 
et  au  viol  consommé,  nous  aurons  occasion  d'y  revenir. 

IV.    —    DU    VIOL. 

On  a\)pelle  viol  toute  union  sexuelle  complète  de  l'homme  et  de 
la  femme,  sans  la  libre  volonté  de  celle-ci.  Tel  est  le  sens  (jue  la  loi 
donne  au  mot  viol.  Que  cette  femme  soit  vierge  ou  non,  honnête  ou 
prostituée,  que  l'honnne  ait  employé  la  force  brutale  ou  profité  d'un 
sommeil  artificiel  ou  naturel,  ou  de  l'absence  de  liberté  morale  — 
folie,  démence,  enfant  au-dessous  de  iô  ans  —  pour  accomplir  son 
attentat,  il  y  a  viol  pourvu  qu'il  y  ait  eu  intromission  du  pénis  dans 
la  cavité  vaginale. 

Connne  la  tentation  de  viol  et  à  plus  forte  raison,  le  viol  est  rare 
au-dessous  de  l'âge  de  10  ans  (Tardieu)  et  même  au-dessous  de  15  ans 
(Toulmouclie) .  Ce  n'est  guère  en  effet  qu'à  partir  de  cette  époque 
que  le  développement  du  squelette  du  bassin  est  assez  conqilet  pour 
permettre  l'intromission  dans  le  vagin  d'un  corps  aussi  volumineux 
que  le  membre  viril  de  Tadulte.  11  faut  faire  une  exception  pour  les 
jeunes  garçons  dont  le  pénis  moins  volumineux  j)eut  se  frayer  un 
passage  même  chez  des  j)etites  filhss  moins  âgées.  Heureusement,  les 
exemples  en  sont  rares.  Nous  en  dirons  autant  de  certaines  variétés 
individuelles  caractérisées  par  l'extrême  gracili'é  de  cet  organe. 

Le  viol  doit  être  considéré  :  1"  sur  l'enfant,  la  jeune  lille,  la 
fcnnne  vierge  ou  réputée  telle;  tî"  sur  la  fennne  mariée  ou  non,  mais 
qui  n'est  plus  vierge.  La  présence  de  l'hymen  chez  les  unes,  son  ab- 
sence <'h»'/.  l'autre  léoitinie  cette  distinction. 
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1°  Constatation  du  viol  sur  V enfant,  la  jeune  fille,  la  femme  vierge 
ou  réputée  telle.  —  Quoique  le  viol  soit  possible  sur  les  petites 
filles  au-dessous  de  15  ans  accomplis,  quoiqu'il  en  existe  même  des 
exemples  indiscutables  dans  la  science,  par  exemple  les  cas  de  Colles 
et  du  D''  M.  Kinlay,  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  propos  de  l'atten- 
tat à  la  pudeur,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  crime  n'est  guère 
commis  que  sur  des  jeunes  filles  d'un  âge  plus  avancé;  or,  comme  à 
cette  époque,  la  victime  est  censée  avoir  du  présenter  une  résistance 
plus  ou  moins  vive,  il  s'ensuit  que  l'expert  devra  rechercher  non- 
seulement  les  traces  de  violences  du  côté  des  organes  génitaux,  mais 
encore  celles  qui  peuvent  exister  sur  les  diverses  parties  du  corps, 
comme  résultat  de  la  lutte  contre  l'agresseur.  De  là  deux  sortes  de  si- 
gnes du  viol  :  1°  des  signes  tirés  de  l'examen  du  corps;  2°  des  signes 
tirés  de  l'examen  des  organes  génitaux.  Pour  terminer  enfin,  nous 
consacrerons  quelques  lignes  à  l'examen  de  l'inculpé, 

1°  Signes  tirés  de  l'examen  du  corps.  —  Les  traces  de  violences  con- 
statées sur  le  corps  de  la  victime  ne  prouvent  qu'une  chose,  c'est  qu'il 
y  a  eu  résistance  de  sa  part,  qu'il  y  a  eu  lutte.  Elles  n'en  méritent 
pas  moins  d'être  examinées  avec  le  plus  grand  soin  par  le  médecin 
expert.  Il  doit  rigoureusement  préciser  le  siège,  l'étendue  des  ecchy- 
moses, des  égratignures  ;  la  présence  ou  l'absence  des  diverses  zones 
de  coloration  que  peuvent  présenter  les  ecchymoses.  Cette  constata- 
tion est  plus  importante  qu'on  ne  le  pourrait  croire  au  premier  abord, 
car  si  la  présence  de  certaines  contusions  profondes  et  étendues  ex- 
clut d'une  manière  très-probable  la  complicité  de  la  jeune  fille  à  de 
coupables  manœuvres  pratiquées  dans  le  but  d'extorquer  de  l'argent, 
il  en  est  d'autres  qui,  par  leur  peu  d'importance,  parleur  siège  dans 
une  région  où  il  n'est  pas  probable  que  l'accusé  ait  pu  songer  à  por- 
ter la  main,  doivent  éveiller  l'attention  de  l'homme  de  l'art  sur  une 
simulation  possible  et  le  mettre  sur  la  voie  de  la  vérité. 

Nous  n'avons  pas  à  chercher  ici  quelles  sont  les  lésions  traumati- 
ques  qui  peuvent  être  ou  qui  ont  été  observées  sur  des  femmes 
violées,  quelles  sont  les  différentes  phases  par  lesquelles  passe  une 
ecchymose  ou  une  contusion,  ce  dernier  point  devant  être  traité  avec 
tout  le  développement  nécessaire,  au  chapitre  des  coups  et  blessures, 
Nous  nous  contenterons  d'indiquer  simplement  le  siège  le  plus  ordi- 
naire, le  siège  d'élection,  pour  ainsi  dire,  des  violences  qui  précèdent 
ou  accompagnent  le  viol.   La  nécessité  d'écarter  les  cuisses  de  la 
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jouiie  fille  qui  ivsislo  (tbligo  le  plus  souveul  l'agresseur  de  presser 
fortement  sur  leur  partie  interne,  au  moyen  de  ses  genoux,  qu'il 
cherche  à  introduire  comme  un  coin  ;  de  là  des  ecchymoses  par  pres- 
sion ou  par  décollement  circonscrit  de  la  i)eau  de  la  région  ;  on  ren- 
contre souvent  en  outre  des  contusions  au  bas-ventre,  aux  bras  et  au 
pubis,  des  ecchymoses  ou  des  égratignures  des  seins  ;  enfin,  des  traces 
de  pression  violente  au  cou  ou  à  la  bouche,  lésions  qui  s'expliquent 
naturellement  par  la  nécessité  d'empêcher  les  cris  de  la  victime. 
Ajoutons  enfin  des  contusions  sur  la  partie  postérieure  du  tronc  dans 
le  cas  où  la  jeune  fille  a  été  brutalement  jetée  par  terre. 

2"  Signes  tirés  de  rexamen  des  organes  génitaux.  —  C'est  à  l'exa- 
men des  organes  génitaux  que  l'expert  demandera  les  signes  positifs, 
les  signes  caractéristiques  du  viol  consommé.  Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  les  lésions  qui  sont  à  la  fois  communes  à  l'attentat  à  la  pu- 
deur, au  viol  et  à  la  tentative  de  viol.  Nous  nous  sommes  déjà  assez 
longuement  étendus  là-dessus.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  le 
signe  qu'on  pourrait  appeler  caractéristique  du  viol  chez  la  femme 
vierge,  c'est-cà-dire  la  rupture  de  l'hymen,  suffisant  pour  permettre 
l'intromission  du  pénis. 

L'examen  de  l'état  de  l'hymen  a  une  telle  importance  en  médecine 
légale  que  l'homme  de  l'art  ne  saurait  être  trop  renseigné  sur  les  moyens 
pratiques  d'exploration  de  cet  organe.  Aussi  croyons-nous  devoir  con- 
sacrer quelques  lignes  à  ce  sujet  trop  négligé  peut-être  dans  les  traités 
sur  la  matière.  Sans  doute,  dans  la  plupart  des  cas,  il  suffit  d'asseoir  la 
femme  que  l'on  veut  examiner  sur  le  rebord  d'un  lit,  les  pieds  ap- 
puyés soit  sur  les  barreaux  de  deux  chaises,  soit  sur  tout  autre  meuble, 
de  faire  écarter  les  cuisses  de  la  malade,  d'écarter  soi-même  avec  le 
pouce  ou  l'index  les  grandes  lèvres  pour  apercevoir,  si  l'on  a  su  se 
ménager  un  jour  convenable,  soit  la  membrane  même,  soit  ses 
vestiges.  Mais,  dans  un  examen  sérieux,  tout  ne  doit  pas  se  borner 
là.  L'expert,  en  effet,  doit  s'assurer  non-seulement  de  l'existence  de 
l'hymen,  mais  encore  de  l'état  dans  lequel  il  se  trouve,  puisque  la 
question  à  résoudre  pour  lui  est  de  savoir  s'il  y  a  eu  possibilité  ou 
impossibilité  d'intromission  du  membre  viril.  11  doit  donc  s'assurer 
si  la  membrane  n'a  pas  été  distendue,  effacée  en  partie;  la  mem- 
brane, dans  ce  cas,  présente  son  bord  libre  fortement  plissé  ou  for- 
tement frangé,  et,  en  écartant  fortement  les  cuisses,  elle  se  tend  sous 
la  forme  d'un  ruban.  On  peut  encore  constater  cet  état  en  pressant 
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successivement  sur  certains  points  au  moyen  d'un  instrument  mousse 
tel  qu'un  stylet  boutonné  et  en  déterminant  ainsi  l'effacement  des 
plis  ;  enfin,  la  facilité  avec  laquelle  elle  permet  l'introduction  du 
doigt  devra  être  prise  en  grande  considération.  D'un  autre  côté, 
l'intromission  du  membre  viril,  au  lieu  de  déterminer,  comme  d'or- 
dinaire, la  rupture  multiple,  la  division  en  trois,  quatre  ou  cinq  lam- 
beaux peut  n'avoir  occasionné  qu'une  simple  rupture,  ou  plus  rare- 
ment un  décollement  de  l'une  des  cornes  du  croissant,  et  les  deux 
bords  de  la  plaie  peuvent  être  accolés  d'une  manière  assez  exacte 
pour  que  la  lésion  échappe  à  un  examen  superficiel.  C'est  encore  en 
promenant  sur  elle  l'extrémité  mousse  du  stylet  et  en  exerçant  une 
légère  pression  nécessaire  pour  écarter  les  bords  de  la  solution  de 
continuité  qu'on  parviendra  à  constater  la  rupture. 

La  présence  de  l'hymen  est  un  signe  très-probable,  mais  non  un  signe 
certain  de  la  virginité,  puisqu'il  existe  plusieurs  cas  de  grossesse  avec 
persistance  de  cette  membrane  ;  on  en  trouve  deux  relatés  dans  la 
Neiv-Orleans  Médical  Gazette  (juin  1858);  un  autre  dans  V American 
Journal  of  the  Médical  Science  (1859).  Nous  avons  déjà  dit  comment 
de  pareils  faits  doivent  être  interprétés.  La  persistance  de  l'hymen 
prouve-t-elle  d'une  manière  plus  certaine  qu'il  n'y  a  pas  eu  expulsion 
d'un  produit  de  conception?  Oui,  sans  doute,  s'il  s'agit  d'une  gros- 
sesse avancée  ;  mais  comme  le  fait  remarquer  Henke  {in  Zeitschrift, 
1844,  vol,  I,  p.  259),  on  conçoit  qu'un  avortement  puisse  avoir  eu 
lieu  dans  les  premières  périodes  de  la  gestation  sans  rupture  de  la 
membrane. 

D'un  autre  côté,  il  peut  y  avoir  absence  de  l'hymen  sans  qu'il  y  ait 
eu  viol  ou  commerce  sexuel  consenti  par  la  femme.  Cette  absence  peut 
être  soit  congénitale  (nous  avons  déjà  dit  que  c'était  là  une  anomalie), 
mais  en  définitive  une  anomalie  avec  laquelle  il  faut  compter,  —  soit 
acquise.  L'hymen,  en  effet,  peut  avoir  été  détruit  soit  par  une  vagi- 
nite (Taylor),  soit  par  des  violences  complètement  étrangères  à  tout 
rapport  sexuel.  La  vaginite  peut  survenir  comme  complication  d'une 
fièvre  grave  ou  d'une  fièvre  éruptive  ;  dans  un  cas,  dit  Taylor,  elle 
constituait  un  épiphénomène  de  la  scarlatine.  Dans  certains  cas,  des 
ulcérations  vénériennes,  une  vaginite  spécifique  peuvent  aussi  en 
amener  la  destruction  et  exagérer  ainsi  les  dégâts  commis  par  un  simple 
attentat  à  la  pudeur.  Enfin  la  rupture  de  l'hymen  peut  être  le  résul- 
tat de  l'introduction  brusque  et  violente  dans  le  vagin  d'un  corps  d'un 
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diamètre  plus  grand  que  celui  de  rouvcrlui'c  laissôc  par  lodiapliragmc 
hyniéuôal  :  un  bàlon,  un  étui,  le  doigt,  comme  dans  un  cas  cité  par 
L.  ]\'naid,  peuvent  le  déchirer  tout  aussi  bien  que  le  mend)re  viril; 
un  saut,  un  écart  subit  des  cuisses,  l'équitation  et  certaines  habitudes 
professionnelles  peuvent  amener  le  même  résultat.  Il  nous  suffira  do 
mentionner  la  possibilité  de  l'excision  ou  même  de  rincision  de  celto 
membrane  dans  un  but  thérapeutique. 

La  rupture  de  l'hymen  donne  toujours  lieu  à  un  écoulement  san- 
guin plus  ou  moins  abondant  ;  de  là  la  présence  de  caillots  sanguins 
dans  la  vulve  ou  sur  les  débris  de  la  membrane  rupturée  ;  des  taches 
de  sang  sur  la  partie  interne  des  cuisses  et  sur  le  linge  de  la  victime. 
D'après  Devergie,  les  taches  de  sang  sur  la  chemise  auraient  un 
siège  spécial,  la  partie  postérieure  de  ce  vêtement;  mais,  comme  le 
fait  remarquer  Tardieu,  ce  fait  est  loin  d'être  constant,  et,  s'il  est 
vrai  de  dire,  que  le  sang  doit  naturellement,  en  s'écoulant  le  long  de 
la  racine  des  cuisses  et  du  périnée,  tomber  sur  la  partie  indiquée, 
il  faut  aussi  considérer  que  dans  les  divers  mouvements  et  dans  la 
lutte  la  chemise  peut  avoir  été  dérangée  et  même  complètement  re- 
levée. Le  drap  lui-même  et  d'autres  points  de  la  chemise  seront  alors 
souillés  de  sang.  Nous  consacrerons,  du  reste,  un  paragraphe  spécial 
à  l'étude  des  taches. 

En  somme,  lorsque  la  défloration  est  récente  et  qu'elle  dépend 
d'une  cause  physique,  la  déchirure  de  la  membrane,  ces  lambeaux  en- 
core sanglants,  les  meurtrissures  de  la  vulve,  la  rougeur  et  la  tumé- 
faction des  [)arties  rendent  presque  toujours  la  constatation  facile.  Il 
est  encore  facile  le  plus  souvent  de  constater  la  défloration,  lors  même 
qu'elle  est  ancienne;  la  rupture  de  l'hymen,  la  présence  des  caron- 
cules myrliformes  ne  sauraient  laisser  le  moindre  doute.  Mais  il  en  est 
tout  autrement  loisqu'il  s'agit  de  fixer  l'époque  à  laquelle  elle  a  eu  lieu. 
En  effet,  à  moins  que  la  résistance  n'ait  été  très-grande,  que  le  corps 
introduit  n'ait  été  très-volumineux  ou  que  le  vagin  n'ait  été  très- 
étroit,  les  traces  de  violences  disparaissent  avec  une  grande  rapidité. 
C'est  ainsi  que  souvent  tout  a  disparu  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours, 
et  les  débris  de  l'hymen  sont  déjà  cicatrisés.  Lorsque  la  défloration 
est  ancienne,  dit  Devergie,  on  ne  peut  lui  assigner  une  époque; 
et,  en  matière  de  viol,  une  défloration  est  déjà  ancienne  au  bout  de 
huit  à  dix  jours,  ce  n'est  qu'en  s'aidant  d'un  examen  attentif  de 
l'état  des  ecchymoses,  qui  datent  ou  peuvent  être  réputées  dater  de  la 
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même  époque,  qu'on  pourra  quelquefois  se  prononcer  d'une  manière 
plus  ou  moins  précise. 

2"  Constatation  de  viol  chez  une  femme  mariée  on  qui  déjà  n'était 
plus  vierge.  —  Chez  une  femme  mariée  ou  qui  a  déjà  eu  des  rapports 
sexuels  ou  même  des  enfants,  le  rôle  du  médecin  légiste  devient  fort 
secondaire.  La  déposition  de  la  femme,  l'appui  que  lui  prêtent  les 
circonstances  jouent  dans  ces  affaires  le  rôle  principal.  Toutefois,  le 
médecin  légiste  peut  avoir,  même  dans  les  cas  les  plus  simples  —  les 
seuls  dont  nous  nous  occupions  ici  —  à  donner  son  avis. 

Les  signes  du  viol  chez  la  femme  mariée  sont  les  mêmes  que  chez 
la  femme  vierge,  si  l'on  en  excepte  ce  qui  concerne  la  membrane 
hymen.  Le  médecin  aura  donc  à  constater  comme  dans  le  cas  précé- 
dent :  1°  les  traces  de  violences  sur  le  corps;  2°  des  traces  de  vio- 
lences sur  les  parties  génitales.  Mais  ici  l'importance  de  ces  deux 
espèces  de  signes  est  en  raison  inverse  de  celle  qu'ils  avaient  chez  la 
femme  vierge.  En  d'autres  termes,  les  signes  tirés  de  l'examen  du 
corps  de  la  victime,  tant  par  leur  signification  comme  preuves  d'une 
lutte  plus  ou  moins  vive  et  leur  fréquence  tiennent  le  premier  rang. 
Nous  disons  leur  fréquence  et  non  leur  constance,  parce" que,  même 
en  dehors  de  la  trop  nombreuse  catégorie  de  viols  accomplis  sans  qu'il 
y  ait  violence  de  la  part  du  criminel,  il  peut  y  avoir  eu  violence  sans 
qu'elle  ait  laissé  des  traces.  Tel  est  le  cas  rapporté  par  le  professeur 
Taylor  :  «  Je  fus  consulté,  dit-il,  en  avril  1852,  pour  un  cas  de  cette 
espèce  ;  une  femme  avait  été  terrassée,  ses  habits  avaient  été  rejetés 
sur  son  visage,  et  le  crime  de  viol  avait  été  perpétré  par  l'agresseur. 
Dans  la  position  où  elle  avait  été  maintenue,  ses  bras  et  ses  mains  re- 
couverts, elle  avait  été  à  moitié  suffoquée  et  incapable  de  faire  aucune 
résistance.  Elle  fut  examinée  le  lendemain  matin  par  le  docteur  Magne 
qui  ne  trouva  pas  des  traces  de  violence  sur  son  corps,  mais  qui 
constata  que  la  muqueuse  du  vagin  était  contuse  et  déchirée  sur  quel- 
ques points,  ce  qui  donnait  lieu  à  un  suintement  sanguin.  On  estima 
avec  raison  que,  étant  données  les  circonstances,  le  dire  de  la  femme 
étant  d'accord  avec  ce  fait  qu'il  n'y  avait  pas  des  traces  de  violence  sur 
son  corps,  il  n'y  avait  pas  de  raison  de  supposer  que  les  lésions  du 
vagin  eussent  pu  être  causées  d'une  autre  manière  que  par  un  rapport 
criminel.  »  [Méd.  Jurispr.,  p.  606.) 

D'un  autre  côté,  les  traces  de  violence  du  côté  des  organes  génitaux 
sont  loin  d'être  constantes,  au  moins  chez  la  femme  qui  a  l'habitude 
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des  rapports  sexuels  et  à  plus  l'orle  raison  (liez  celle  qui  a  eu  des  en- 
fants ;  rintromissiovi  du  pénis  est  tellemcnl  facile  qu'il  est  rare  qu'elle 
puisse  produire  des  désordres  appréciables;  il  n'en  saurait  être  de 
jiièniecliez  la  femme  qui  a  été  simplement  déflorée  et  qui  n'a  usé  que 
peu  des  plaisirs  de  l'amour;  la  résistance  de  l'anneau  vulvaire,  le  peu 
d'amplitude  du  vagin  peuvent  donner  lieu  à  des  désordres  semblables 
à  ceux  qui  se  trouvent  relatés  dans  le  cas  précédent.  Il  est  à  regretter 
que  Taylor  n'ait  pas  cru  devoir  donner  le  moindre  renseignement  sur 
l'état  des  organes  sexuels  de  la  femme  dont  il  s'agit,  sur  son  âge  et 
sur  la  fréquence  des  rapports  qu'elle  aurait  pu  avoir. 

Constatation  du  viol  ou  de  l'attentat  à  la  pudeur  sur  le  cadavre. 
Il  arrive  quelquefois  que  l'auteur  d'un  viol  ou  d'un  attentat  à  la  pu- 
deur ajoute  le  meurtre  à  son  premier  crime  pour  en  faire  disparaître 
le  seul  témoin  qui  puisse  le  dénoncer,  ou  bien  encore  qu'un  criminel 
ordinaire  prolite  de  ses  relations  avec  une  femme  pour  l'assassiner  à 
son  aise.  Tout  le  monde  connaît  sous  ce  rapport  l'histoire  du  trop  fa- 
meux Philipjie.  L'expert  peut  donc  être  appelé  en  face  d'un  cadavre  à 
résoudre  cette  double  question.  1°  Y  a-l-il  eu  un  rapport  sexuel  qui 
ait  précédé  le  meurtre?  2"  Ce  rapport  sexuel  a-t-il  eu  lieu  du  consen- 
sentement  de  la  victime,  ou  bien  y  a-t-il  eu  viol?  La  première  ques- 
tion est  ordinairement  facile  à  résoudre,  la  position  de  la  victime,  son 
état  de  nudité  ne  laissent  le  plus  souvent  aucun  doute  ;  tantôt 
elle  est  dans  son  lit,  couchée  sur  le  dos,  la  chemise  relevée,  tantôt  au 
contraire  elle  est  étendue  par  terre,  où  elle  s'est  jetée  dans  les  der- 
niers mouvements  de  l'agonie  ;  outre  les  taches  de  sperme  qui  sa- 
lissent les  linges,  la  présence  du  sperme  dans  la  cavité  vaginale  ou  à 
la  surface  des  organes  génitaux,  ou  encore  les  taches  de  sang  qui  ont 
suivi  la  rupture  de  l'hymen,  s'il  s'agit  d'une  vierge,  rendent  le  fait 
indubitable.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  pour  la  seconde; 
il  manque  en  effet  dans  ce  cas  un  ordre  de  preuves  important,  nous 
voulons  parler  des  renseignements  fournis  par  la  victime.  Si  l'on  en 
excepte  les  traces  de  violence  du  côté  des  organes  génitaux,  qui  plai- 
deront toujours  en  faveur  du  viol,  les  autres  signes  sont  loin  d'avoir 
toujours  leur  valeur  ordinaire.  On  comprend,  en  effet,  que  les  coups, 
les  contusions,  les  ecchymoses  puissent  être  aussi  bien  le  résultat  du 
meurtre  qui  a  suivi  le  viol  que  de  la  lutte  qui  l'a  précédé.  Toutefois 
il  est  certaines  de  ces  lésions  qui,  par  leur  siège  à  la  partie  interne 
des  cuisses,  aux  seins,  aux  bras,  s'expliquent  mieux  par  le  viol. 
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Enfin,  on  a  vu  des  individus  assouvir  leurs  instincts  bestiaux  sur 
le  corps  des  victimes  qu'ils  avaient  assassinées.  Ce  n'est  guère  que 
d'après  l'absence  des  lésions  dans  les  régions  où  se  présentent  le  plus 
plus  ordinairement  les  marques  de  violences  qui  précèdent  ou  accom- 
pagnent le  viol  que  le  médecin  légiste  pourra,  dans  ces  circonstancess 
asseoir  un  diagnostic  probable. 

11  nous  reste  maintenant  à  examiner  certains  signes  que,  parce 
qu'ils  sont  communs  à  l'attentat  à  la  pudeur,  au  viol  et  à  la  tentative 
de  viol,  et  pour  la  plupart  d'une  importance  moindre,  nous  avons  cru 
devoir  reléguer  après  l'étude  de  ces  trois  questions.  Ces  signes  sont 
tirés  :  1°  de  l'examen  du  prévenu  ;  2°  des  maladies  communiquées  par 
contagion;  3° de  l'examen  des  taches^  dont  l'étude  sera  renvoyée  à  la 
partie  clinique  de  ce  manuel. 

1"  De  l'examen  du  prévenu.  —  Nous  empruntons  à  L.  Pénard  les 
judicieuses  remarques  qui  suivent  :  d'après  lui,  Devergie  appelle 
avec  raison  l'attention  du  médecin  sur  la  nécessité  d'examiner  et  la 
personne  supposée  violée  et  celle  qui  a  accompli  le  viol,  au  point  de 
vue  de  la  disposition  organique  des  parties. 

L'école  allemande,  qui  porte  dans  la  médecine  légale  l'exagération 
méthodique  de  ses  investigations,  insiste  assez  particulièrement  sur 
l'examen  du  prévenu,  qui  est  trop  négligé  à  un  point  de  vue  absolu 
et  n'est  généralement  envisagé  qu'au  point  de  vue  relatif.  Ainsi, quand 
un  expert  français  s'est  demandé  s'il  existe  entre  les  organes  sexuels  de 
la  victime  et  ceux  de  l'accusé  une  relation  qui  rende  le  crime  possible 
ou  probable,  si  l'on  peut  constater  entre  les  deux  une  similitude  pa^ 
thologique  quelconque,  il  n'en  va  que  bien  rarement  chercher  da- 
vantage. Peut-être  n'est-ce  pas  toujours  suffisant,  et,  pour  le  prouver, 
je  crois  utile  de  traduire  ici  le  paragraphe  que  le  docteur  Krahmer 
{Handbuch  der  geiichtUchen  Medizin,  p.  285)  consacre  à  l'examen 
des  organes  génitaux  à  propos  d'une  copulation  incriminée  et  suppo- 
sée plus  ou  moins  récente.  L'état  des  organes  génitaux,  dit-il,  après 
l'accomplissement  du  coït,  peut,  suivant  la  diversité  des  circonstances, 
acquérir  une  importance  judiciaire  différente.  Le  devoir  du  médecin 
légiste  consistera  toujours  à  examiner  si  l'état  des  organes  est  tel  qu'il 
permette  de  supposer  l'acte  du  coït  accompli  dans  telle  ou  telle  cir- 
constance, et  à  une  époque  donnée  ,  ou  qu'il  le  prouve  de  toute  évi- 
dence. 

Les  modifications  survenues  chez  l'homme  après  la  copulation  sont 
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si  peu  durables  qu'on  n'a  pas  riial)itnde  do  s'en  occuper  dans  les  re- 
cherches de  la  médecine  légale.  La  j)réscnce  des  spermatozoïdes  dans 
le  canal  de  l'urèthre  qui  peut,  dans  des  circonstances  favorables,  v 
être  constatée  niènie  j)lusi('urs  heures  après  le  coït,  est  en  effet  la 
seule  preuve  qui  serve  éventuellement.  Mais  cette  preuve,  si  fugace 
par  elle-même,  puisque  la  première  urine  évacuée  après  le  coït  en- 
lève les  restes  du  sperme,  devient  peu  concluante,  car  on  sait  que  l'é- 
jaculation  survient  quelquefois  spontanément  chez  les  individus  bien 
j)orlanls  pendant  leur  sommeil  et  peut  avoir  lieu  à  toute  heure  chez 
dos  individus  dont  les  organes  sexuels  sont  affaiblis  et  excités.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  ces  deux  circonstances  est  dé- 
montrée que  la  présence  des  spermatozoïdes  dans  l'urèthre  ou  dans 
l'urine  évacuée  devient  le  signe  du  coït  accompli  depuis  peu  de  temps. 
Le  médecin  légiste  s'assure  de  la  présence  du  sperme  dans  le  canal 
de  l'urèthre  qu'il  se  sera  procuré  par  l'introduction  dans  cette  partie 
d'un  pinceau  très-fin  ou  d'une  sonde  creuse;  mais  la  non-existence 
des  spermatozoïdes,  dans  ces  matières  examinées,  ne  devient  le  signe 
de  non-accomplissement  du  coït  que  lorsqu'on  peut  s'assurer  que, 
depuis  le  moment  ou  cet  acte  a  dû  s'accomplir,  le  canal  de  l'urèthre 
n'a  pas  été  nettoyé,  soit  par  l'urine,  soit  par  des  injections. 

Certainement,  ajoute  L.Pénard,  sans  prendre  au  pied  de  la  lettre, 
en  toute  circonstance,  les  précautions  un  peu  germaniques  du  para- 
graphe précédent,  il  est  constant  que  quelquefois,  si  l'examen  du 
prévenu  pouvait  être  fait  en  temps  utile,  il  y  aurait  intérêt  pour  la 
recherche  de  la  vérité,  à  suivre  les  instructions  du  docteur  Krahmer, 
instructions  auxquelles,  en  fVance,  on  ne  songe  peut-être  pas  assez 
souvent. 

Enlin,  l'examen  du  prévenu  peut  être  encore  nécessaire  pour  véri- 
fier les  assertions  de  la  victime  à  propos  de  certaines  particularités 
qu'elTe  aurait  remarquées,  soit  sur  les  parties  génitales,  soit  dans  les 
parties  avoisinantes  du  corps.  C'est  ainsi  qu'une  fille  j)ublique  don- 
nait sur  son  agresseur,  adonné  à  la  pédérastie,  ce  détail  important 
qu'il  avait  un  membre  très-grêle  etévidé  par  le  bout  (Tardieu);  qu'un 
jeune  garçon  de  17  ans,  signalait  sur  la  personne  de  celui  qu'il  accu- 
sait d'avoir  commis  sur  lui  des  attentats  à  la  pudeur  avec  violence 
ce«  particularités  qu'il  avait  sur  une  de  ses  fesses  une  grosse  loupe  — 
et,  en  effet,  il  portait  sur  sa  fesse  droite  un  lipome  graisseux  du  vo- 
lume d'une  grosse  pomme,  —  (pie  sa  verge  allait  en  s'amincissant 
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par  le  boui,  que  le  gland  en.  était  recoure  et  ne  se  déeiDaTrâit  qpe 
tarès-diflBdl^noil,  en6n,  que  les  testicoles  renumlaioit  dans  Tétat 
d'âreetion  vers  Fabdameo,  on  se  p^daîent  ea  partie  dans  ses  plis^ 
tontes  assalMHis  qui,  sanf  les  damières,  fiuent  direetranoit  Têrifiées. 
*y  Maladies  eownmuiiqKéespareoRta^ii.  An  prenier  rang  doirent 
être  placées  les  maladies  Ténériennes,  la  blennorrfaagie,  le  ehancrc 
mou  et  le  ehanœ  induré.  La  blennorrfaagie  est  wdinairement  d'uu 
diagnostic  facile;  nous  n'arons  pas  à  reraiir  ici  sur  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  de  cette  affection  à  propos  de  Fattentat  à  la  pudeur, 
liais  il  faut  saroir  qu'après  la  puberté  les  femmes  ausâ  sont  su- 
jettes à  des  éeoulemoits  qui  n'ont  riai  de  commun  avec  le  mal  xéoé- 
liea.  Tout  le  UMmde  sait  combien  la  laËCorrhée  est  fréquente  ebez  les 
jeunes  femmies.  surtout  dans  les  grandes  Tilles,  théâtre  le  plus  ordi- 
naire des  attentats  aux  mœurs.  Manifestation  de  la  chlcNro-anémie 
ou  de  la  scrofule  ou  bien  de  ces  deux  états  moibides  réunis,  elle  est 
caractérisée  par  un  écoul^neni  ordinairem^it  p«i  abondant  d''une 
matière  mueo-pumlente  qui  tacbe  le  linge  en  gris  et  Ti^mpèse.  Mais 
on  «Huparoid  que  le  traumatiane  qui  accompagne  le  viol,  quelque  lé- 
ger qu'il  s«Ht,  pui^e  aidé  de  la  malpropreté,  donner  un  coup  de  fouet 
à  c^le  e:^èee  de  Taginite  et  exagérer  la  sécrétiou  mcnrbide.  L'écoule- 
ment Tpeal  alors  devoiir  jaunâtre  et  abondant  comme  dans  une  blen- 
nonbagie  franche  ;  et  de  plus  Fétat  des  parties  peut  présenter-  les 
caractères  d'aune  inflammation  plus  ou  moins  vire  ;  c'est  ainsi  que  la 
muqueuse  peut  être  rouge,  congestionnée  et  douloureuse  au  contact 
du  spéculum  an  lien  de  présenta  ce  teint  blafard,  ce  rdàchement  et 
Cette  indolmœ  qu'on  peut  regarder  comme  caraetérîstiqnes  de  la  va- 
gimte  catarrfaale  eoi^tntionneUe.  U  ne  faut  donc  pas  trop  se  hâter 
de  itfononcer  le  mot  de  blennorriiagie  à  pn^pos  d^'un  écoulement,  car 
mi  s'exposerait  ainâ  à  mettre  hors  de  cause  un  coupable  qu'un  exa- 
men uhérienr  démontrerait  être  exempt  de  toute  affection  Ténérienne 
di  qui  bénéâcierait  ainâ  à  tort  de  Fadage  :  JSemo  dot  quod  non  habet. 
Du  reste,  Furéthrite  concomitante  chez  la  femme  conserve  ici  la  va- 
leur que  nous  lui  avons  assignée  plus  haut,  et  Fissne  d'une  certaine 
quantité  de  mueo^us  par  le  méat  urinaire  sous  Finflu^ice  d'une 
j^ession  méthodique  exercée  d'avant  ai  arrière  sur  le  canal  de  Fu- 
rèthre  au  moyen  du  doigt  porté  dans  le  vagin  sera  une  forte  jweuve 
de  la  nature  spécifique  de  Fécoulemcait. 

Le  ehanore  mon  ou  chanerelle  (Didaj)  apparaît  ordinairement  vers 
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le  Iroisiènie  ou  quatrième  jour  après  le  contact  impur  et  est  suivi, 
coiiiïiic  on  sait,  rapidement  de  l'adénite  inf,fuinaîe  avec  tendance  à  la 
suppuration  ;  il  ne  peut  être  connuuniquc  que  par  un  individu  affecté 
d'un  chancre  de  même  nature. 

Le  chancre  induré  ou  infectant  est  plus  lent  à  apparaître;  c'est  or- 
dinairement du  neuvième  au  quinzième  jour  et  s'accompagne  de  l'en- 
gorgement multiple  des  ganglions  inguinaux,  engorgement  indolent 
ou  peu  douloureux  et  que,  pour  ce  motif,  on  trouve  souvent  désigné 
sous  le  nom  à'adénopathie  indolente  (Hicord)  ;  on  l'appelle  encore 
pléiade  ou  chapelet  ganglionnaire,  il  ne  peut  élre  communiqué  que 
par  le  pus  du  chancre  induré,  ou  encore,  d'après  Ricord,  par  celui 
d'une  plaque  muqueuse. 

Le  chancre  induré  qui  reconnaît  ce  dernier  mode  de  transmission 
est  désigné,  par  Bazin,  sous  le  nom  de  plaque  muqueuse  spéciale 
et  aurait  pour  caractère  de  n'apparaître  que  fort  tard,  le  déljut  i)ou- 
vait  n'avoir  lieu  que  55  ou  40  jours  après  le  contact  impur  (Bazin). 

Au  point  de  vue  de  la  médecine  légale,  la  question  de  diagnostic 
entre  les  diverses  espèces  de  chancres  est  sans  importance.  Il  sullit  au 
médecin  expert  de  constater  le  caractère  contagieux  de  l'affection  et 
ce  n'est  que  secondairement  qu'il  a  cà  se  prononcer  sur  son  degré  de 
gravité.  Mais  ce  qu'il  doit  éviter  par-dessus  tout,  c'est  de  prendre 
pour  des  chancres  des  ulcérations  non  spécifiques  de  la  vulve  ou  du 
vagin,  telles  que  l'herpès  de  la  vulve  sur  lequel  le  docteur  Legendre  a 
avec  raison  appelé  l'attention  {Archives  (jén.  de  Méd.^  1855)  et  l'cc- 
thyma  de  la  vulve.  Dans  les  cas  douteux,  l'inoculation  pratiquée  sur 
l'individu  servira  au  moins  à  établir  le  diagnostic  entre  ces  ulcérations 
non  spécifiques  et  le  chancre  mou,  le  plus  facile  à  confondre  avec 
elles,  (le  nest  toutefois  qu'avec  réserve  et  avec  le  consentement  exprès 
du  sujet  (jne  le  médecin  légiste  pourra  recourii'  à  ce  moyen.  Il  sera 
piélérahle,  dans  les  cas  douteux,  de  surseoir  à  un  second  examen 
pour  voir  l'effet  des  soins  de  })roprelé  et  des  simples  moyens  hygiéni- 
ques qui  font  si  rapidement  justice  de  l'herpès  de  la  vulve  et  des  autres 
ulcérations. 

La  question  de  la  transmission  des  maladies  vénériennes  peut  être 
soulevée  dans  plusieurs  cas.  Le  plus  simple  est  sans  contredit  celui 
de  la  constatation  de  la  même  affection  chez  la  victime  et  chez  l'in- 
culpé. Nous  n'avons  pas  à  y  insister.  Mais  il  en  est  d'autres  dont  la 
solution  est  plus  difficile  et  auxquelles  le  médecin  expert  sera  souvent 


ATTENTATS  AUX  MŒURS.  Ô'Z 

dans  l'impossibilité  de  répondre  d'une  manière  précise.  Voici  les  plus 
importantes  :  \°  Un  individu  qui  n'est  pas  actuellement  malade  peut- 
il  avoir  transmis  une  de  ces  maladies?  cela  dépend  du  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  copulation  présumée  impure;  une  blennorrhagie 
peut  être  guérie  et  n'avoir  pas  laissé  de  traces,  lorsque  le  médecin  lé- 
giste procède  à  l'examen  de  l'inculpé  ;  le  résultat  est  alors  complète- 
ment négatif.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  transmission  du 
chancre;  celui-ci,  en  effet,  laisse  toujours  des  cicatrices  qui  durent 
au  moins  pendant  un  certain  temps  et  même  très-longtemps  pour  le 
chancre  induré,  aussi  faut-il  les  rechercher  avec  le  plus  grand  soin, 
non-seulement  sur  le  prépuce  et  sur  le  gland,  comme  on  le  fait'trop 
souvent  d'une  manière  exclusive,  mais  encore  sur  le  fourreau  de  la 
verge  et  sur  le  scrotum  ;  il  est  surtout  un  point  où  les  traces  du 
chancre  risquent  de  passer  inaperçues  et  qu'il  importe  d'autant  plus 
de  signaler  que  l'accident  primitif  y  siège  très-fréquemment,  nous 
voulons  parler  du  filet  qu'on  devra  toujours  examimer  avec  la  plus 
grande  attention.  La  présence  ou  l'absence  de  ces  cicatrices  permettra 
le  plus  souvent  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause.  Mais  lorsque 
la  transmission  s'est  faite  par  la  sécrétion  d'une  plaque  muqueuse,  la 
cicatrice  peut  manquer,  et,  en  outre,  comme  le  développement  des 
accidents  sur  la  femme  contaminée  peut  n'apparaître  que  fort  tard, 
toute  trace  de  la  plaque  peut  avoir  disparu  chez  l'homme  2°  un  indi- 
vidu actuellement  atteint  d'une  affection  vénérienne  peut-il  avoir 
eu  des  rapports  avec  une  femme  sans  que  celle-ci  soit  affectée  à  son 
tour?  Evidemment  oui. 

Les  chancres  indurés,  les  plaques  muqueuses  et  les  tubercules  plats 
sont  dénature  syphilitique  ;  les  végétations  seules,  de  quelque  nature, 
de  quelque  forme  qu'elles  soient,  ne  prouvent  nullement  l'existence 
de  la  syphilis  ;  si  l'on  a  cru  voir  le  contraire  c'est  qu'on  a  confondu 
avec  les  végétations  simples  les  plaques  muqueuses  végétantes. 

Parmi  les  maladies  communiquées  et  dont  l'existence  chez  la  vic- 
time et  chez  l'inculpé  peut  plaider  en  faveur  du  viol  il  faut  encore 
citer  la  gale  qui  accompagne  souvent  la  syphilis,  les  pediculi  pubis  et 
même  l'herpès  circiné  dont  le  siège  comparatif  chez  la  femme  et  chez 
l'accusé  peut  être  utile  à  constater. 
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V.    —    DE    QUELQUES    QUESTIOiSS    UELAIIVES    AU    VIOL. 

riiLMiÈiiE  QUESTION,  —  Uue  femme  adulte  peut-elle  être  violée  et  datis 
([iiel  cas?  —  Une  feiiiiue  adulte,  bien  constituée  et  jouissant  d'une 
boiuie  santé,  peut-elle  être  violée?  Si  tout  le  monde  convient  sans 
peine  qu'une  jeune  fille,  qu'une  femme  délicate  et  faible  ou  affaiblie 
j)ar  l'âge,  peut  être  violée,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'une  femme  dans  la  force  de  l'âge,  pleine  de  santé  et  d'une  vigueur 
ordinaire.  Le  scepticisme,  sur  ce  point,  est  tombé  dans  une  exagéra- 
lion  évidente  et  trop  souvent  coupable.  En  effet,  s'il  est  difficile  à  un 
liomine  seul  de  terrasser  une  femme,  de  la  maintenir  et  de  la  maî- 
triser au  point  de  pouvoir  assouvir  sur  elle  sa  brutale  passion,  il  est 
évident  qu'il  pourra  toujours  en  venir  à  bout  à  l'aide  de  complices 
ou  même  seul,  dans  des  circonstances  données  ou  en  employant 
certains  moyens  ;  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  au  cas 
de  Taylor,  que  nous  avons  rapporté  plus  baut,  et  dans  lequel  la  femme 
terrassée,  et  ses  habits  rejetés  sur  son  visage,  s'était  trouvée  à  moitié 
suffoquée  et  mise  ainsi  dans  Timpossibité  de  présenter  aucune  résis- 
tance. Mais  ce  sont  là  des  exceptions  en  dehors  desquelles  le  viol  ne 
peut  être  commis  que  dans  les  conditions  suivantes  : 

i"  Chez  une  femme  idiote  ou  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité. 
La  violence  n'est  pas  alors  nécessaire  pour  constituer  le  crime. 

"1"  Chez-  une  femme  soumise  à  l'injluence  de  quelque  narcotique  ou 
de  quelque  poison.  Dans  ce  cas,  fait  remarquer  avec  raison  Taylor, 
la  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  narcotique  ou  le  poison  a  été  ad- 
minislré  purement  et  simplement  dans  le  dessein  d'exciter  la  femme 
ou  dans  l'intention  de  profiter  de  son  sommeil  ou  dans  son  état  d'in- 
toxication ;  dès  qu'il  y  a  eu  copulation,  le  viol  existe.  Peu  importe  en- 
core la  nature  de  la  substance  employée  :  que  ce  soit  l'éther  ou  le 
chloroforme,  que  ce  soit  l'opium,  cela  ne  change  rien  à  la  gravité  du 
crime.  On  peut  citer  à  ce  })ropos  l'affaire  de  ce  dentiste  de  Paris  qui 
abusa  d'une  femme  qu'il  avait  soumise  à  l'inlluence  des  vapeurs  d'é- 
thcr.  La  femme  avait  conscience  de  ce  qui  se  passait;  mais  elle  était 
complètement  incapable  de  faire  la  moindre  résistance.  En  est-il  de 
niciue  lorsque  la  femme  s'est  mise  elle-même  en  état  d'ivresse  et  s'est 
ainsi  rendue  incapable  de  résister?  Dans  un  cas,  jugé  aux  assises  de 
Nortlianqtton,  en  1856,  le  jury  acquitta  le  prévenu  sur  le  chef  de  viol 
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(râpe),  et  ne  le  déclara  coupable  que  d'attentat  à  la  pudeur  [indécent 
asscudl);  telle  n'était  cependant  pas  l'opinion  du  juge  qui,  dans  son 
résumé,  après  avoir  établi  qu'il  existait  quelques  doutes  sur  la  ques- 
tion, dit  que,  d'après  lui,  on  ne  devait  pas  voir  là  une  excuse  pour 
l'accusé  ;  telle  est  aussi  notre  opinion.  Quelque  peu  intéressante  que 
soit  une  femme  dans  cet  état,  elle  n'en  a  pas  moins  droit  à  la  protec- 
tion des  lois.  Enfin,  l'administration  de  substances,  dites  aphrodi- 
siaques, telles  que  les  cantharides,  dans  le  but  de  profiter  de  la  su- 
rexcitation génésiaque,  produite  sur  la  victime,  pourvu  qu'il  soit 
prouvé  que  cette  surexcitation  a  été  assez  forte,  peut  être  aussi  regar- 
dée comme  essentiellement  coupable,  et  la  copulation  qui  a  eu  lieu 
sous  cette  influence  comme  un  viol.  La  rupture  de  l'équilibre  entre 
lu  résistance  morale  de  la  femme  et  l'exagération  de  l'appétit  sexuel, 
peut  être  considérée  comme  une  atténuation  de  la  liberté  morale, 

3"  Pendant  le  sommeil  naturel.  —  La  chose  est-elle  possible? Pas- 
sons d'abord  en  revue  les  principaux  faits  cités  par  les  auteurs  ;  nous 
verrons  ensuite  quelle  conclusion  on  en  peut  tirer.  Casper  cite  le  cas 
unique  d'une  jeune  fille  de  16  ans,  qui  aurait  été  violée  pendant 
qu'elle  était  endormie  dans  son  lit,  et  qui  prétendait  être  vierge  jus- 
qu'à ce  moment.  L'hymen  n'était  pas  détruit,  mais  il  présentait  deux 
déchirures.  Casper  conclut  que,  si  le  fait  était  vrai,  la  copulation 
n'avait  pu  avoir  lieu  sans  causer  de  la  douleur  et  sans  que  la  plai- 
gnante en  eût  conscience  (K/i/i,  nov.  65,  p.  51).  D'un  autre  côté, 
on  trouve  dans  ÏEdinburgh  Montlihj  journal  (décembre  1862)  l'his- 
toire d'une  femme  mariée  respectable,  mère  de  plusieurs  enfants  qui, 
s'étant  jetée  tout  habillée  sur  son  lit  et  s'y  endormit  profondément;  en 
se  réveillant,  elle  trouva  un  homme  sur  son  corps  ;  un  homme  qui 
était  en  train  de  se  retirer  de  dessus  elle.  Ce  dernier,  domestique 
dans  la  maison,  ne  nia  pas  le  fait,  et  fut  condamné  à  dix  ans  de  ser- 
vitude pénale.  11  était  probable  en  effet  que  la  femme  n'avait  pas  eu 
conscience  du  fait  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  accompli  et  qu'elle  ne  fût 
réveillée  que  de  la  manière  dont  elle  le  disait  ;  probablement  par  le 
poids  du  corps  de  l'inculpé.  Dans  un  autre  cas,  il  s'agit  encore  d'une 
femme  mariée  qui  expliquait  ainsi  son  affaire  :  elle  avait  conscience 
que  quelqu'un  était  couché  sur  elle,  et  elle  lui  demanda  qui  il 
était,  ce  qui  prouve,  comme  le  remarque  Casper,  qu'elle  avait  con- 
naissance de  ce  qui  se  passait,  et  quelque  àonie  sur  la  personne.  De 
ce  qui  précède  on  peut  tirer  les  conclusions  suivantes  :  1"  Que  chez  la 
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viciye,  la  cupulalioii  ne  peut  pas  avoir  lieu  [)eudanl  le  sommeil  natu- 
rel sans  qu'elle  n'en  ait  conscience  ;  'i"  (pie,  chez  la  l'emme  mariée 
nu  qui  a  eu  l'iiahitude  des  rapports  sexuels,  elle  peut  avoir  lieu  sans 
que  celle-ci  en  ait  conscience  ou  au  moins  sans  (pi'elle  en  ail  une 
conscience  assez  nette  pour  avoir  toute  sa  liberté  morale.  Inutile 
de  dire  qu'il  faudra  loujouis  se  rappeler,  dans  des  cas  semblables,  le 
vieil  adage  :  Non  omnes  dormiunt  qui  clausos  habent  ocnlos. 

4"  Pendant  le  sommeil  dit  magnétique.  —  Ainsi  du  moins  l'a  dé- 
cidé l'Académie  de  médecine,  sur  un  rapport  de  llusson,  en  1831, 
à  propos  du  cas  suivant,  et  qui  est  assez  curieux  pour  être  connu. 
Une  jeune  tille,  âgée  de  18  ans,  consulta  un  magnétiseur  pour  sa 
santé;  elle  le  vit  tous  les  jours  pciidant  quebpie  lemj)s.  Huatre 
mois  et  demi  après,  elle  s'aperçut  (lu'elle  était  enceinte,  et  |)orla 
plainte  contre  le  magnétiseur.  Un  médecin  et  deux  chirurgiens 
turent  chargés  de  déterminer  l'époque  de  la  grossesse ,  et  de  re- 
chercher si  la  plaignante  avait  pu  être  violée,  comme  elle  disait, 
et  rendue  enceinte  contre  sa  volonté  ;  en  d'autres  termes ,  dans 
l'espèce,  si  le  magnétisme  avait  pu  annihiler  en  tout  ou  en  partie 
sa  volonté.  Les  hommes  de  l'art  reconnurent  que  la  tecondalion 
ne  remontait  pas  au  delà  de  quatre  mois  et  demi,  et  se  fondant 
sur  le  rapport  de  Husson,  conclurent  que,  comme  une  personne 
dans  le  sommeil  magnétique  est  insensible  à  toute  espèce  de  tortures, 
il  pouvait  y  avoir  eu  copulation  sans  que  la  jeune  fille  y  consentît, 
sans  qu'elle  en  eût  conscience,  et  par  conséquent  sans  qu'elle  pût  faire 
résistance  à  l'acte  qui  avait  été  commis  sur  elle.  Telle  fut  aussi  l'opi- 
nion de  Devergie  [Cktzette  méd.  deParis^  1860). 

5"  Pendant  une  syncope  produite  soit  par  des  causes  indépendan- 
tes delà  situation,  soit  par  la  peur,  la  terreur,  l'horreur  de  la  situation. 
On  sait  l'extrême  influence  qu'exercent  les  passions  sur  les  fenmies 
nerveuses  et  même  sur  les  femmes  en  général  ;  lors  même  qu'elle 
ne  va  pas  jusqu'à  déterminer  la  syncope,  elle  peut  mettre  une  femme 
complètement  hors  d'état  de  résister,  et  la  livrer  ainsi  sans  défense  à 
son  agresseur.  Enfin  une  femme  ])eut  céder  à  des  menaces  de  mort  ou 
de  violences  sans  que  le  consentement  qui  lui  est  ainsi  arraché  ex- 
cuse le  criminel. 

Deuxièmk  question.  —  Le  viol  peut-il  être  suivi  d'une  (jrossesse.  — 
La  question  mérite  à  peine  d'être  posée.  Ceux  qui  affirment,  et  ils 
sont  rares  aujourd'hui,  que  la  fécondation  hè  peut  pas  avoir  lieu  sans 
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la  volonté  de  la  femme,  ont  contre  eux  des  faits  tellement  nombreux, 
tellement  concluants,  que  leur  opinion  ne  mérite  pas  la  peine  d'être 
discutée.  Leurs  prétendus  arguments,  tirés  de  la  physiologie,  ne  prou- 
vent qu'une  chose,  c'est  que  leur  physiologie  est  fausse. 

VI.   —  MANIÈRE    DE    C0^D^)IRE    l'eXPERTISE. 

L'expert,  après  s'être  bien  pénétré  de  la  mission  que  lui  assigne  la 
commission  rogatoire,  pour  en  demeurer  constamment  le  scrupuleux 
interprète,  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime.  Le  première 
chose  à  faire  pour  lui,  dit  Taylor,  est  de  noter  l'heure  exacte  où  il  est 
appelé,  et  de  saisir  la  première  occasion  venue  de  comparer  sa  mon- 
tre avec  quelque  horloge  du  voisinage  ;  cette  précaution,  ajoute-t-il, 
peut  paraître  de  très-mince  utilité,  puérile  et  tout  à  fait  en  dehors  des 
exigences  de  la  profession  ;  mais  il  faut  observer  que  l'époque  à  laquelle 
un  médecin  est  appelé  pour  examiner  la  victime,  peut  constituer  un 
côté  très-sérieux  de  l'enquête  consécutive.  Cela  seî*a  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  prévenu,  s'il  est  pronvé  que  la  femme  ne  s'est 
pas  plainte  aussitôt  que  possible  ;  d'un  autre  côté,  cela  peut  donner 
les  moyens  de  détruire  un  alibi  faussement  invoqué  pour  la  défense. 

Les  visites  corporelles  n'étant  pas  prescrites  formellement  par  la  loi, 
sauf  le  cas  où  une  femme,  condamnée  à  mort,  se  déclare  enceinte 
(Code  pénal,  art.  271),  le  médecin,  après  avoir  employé  tous  les 
moyens  de  persuasion  auprès  de  la  plaignante,  devra,  en  cas  de  refus 
formel,  le  constater  dans  son  rapport  et  se  retirer. 

S'il  s'agit  d'une  jeune  fille  ou  d'une  enfant,  on  n'en  fera  l'examen 
qu'en  présence  d'une  parente  ou  d'une  femme,  et  on  apportera  dans 
toute  l'expertise  et  surtout  dans  l'interrogatoire  la  plus  grande  délica- 
tesse.Silafemmeoulajeune  fille  se  trouvait  dans  l'époque  menstruelle, 
il  faudrait  autant  que  possible,  renvoyer  l'examen  après  la  cessation 
des  règles  ;  si  cependant  on  jugeait  indispensable  de  procéder  à  un 
examen  immédiat,  il  serait  nécessaire  d'entrer  sur  la  nature  des  ta- 
ches de  sang  dans  certains  détails  dont  on  comprendra  facilement 
l'importance  après  avoir  lu  la  partie  chimique  de  cet  ouvrage  {voy* 
taches  de  sang). 

L'expert  doit  n'adresser  à  l'enfant  victime,  surtout  s'il  s'agit  d'une 
enfant,  qlie  les  questions  les  plus  indispensables  ;  encore  vaut-il 
mieux  s'en  abstenir,  pour  peu  qu'on  puisse  se  passer  de  ce  moyen 
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d'examen.  Si  Ton  néglige  cette  précaution,  on  s'c.\|)ose  d'écliangor 
son  rôle  d'expert,  d'autorité  scientifique  en  celui  de  simple  témoin. 
Enfin,  de  ménic  dans  le  cas  où  l'on  aurait  recueilli  ou  j)rovoqué  (juel- 
ques  déclarations,  quelques  renseignements  soit  de  la  part  de  la  plai- 
gnante, soit  de  la  part  des  parents,  on  ne  saurait  trop  se  rappeler  le 
sage  précepte  de  Tardieu  :  «  Je  crois  pouvoir  recommander,  dit-il, 
comme  un  précepte  dont  l'expérience  m'a  tant  de  fois  tlémontié  la 
justesse,  d'éviter  de  consigner  dans  son  rapport,  les  récits  et  déclara- 
tions que  ne  manquent  jamais  de  faire  à  l'expert  les  parties  intéres- 
sées. Le  médecin,  qui  n'a  aucun  moyen  de  vérifier  la  sincérité  de  ces 
allégations,  aura  toujours  une  position  beaucoup  plus  nette  et  plus 
assurée,  s'il  se  contente  d'exposer  les  laits  matériels  qu'il  peut  con- 
stater par  lui-même.  » 

Enfin,  après  avoir  l'ait  un  examen  des  organes  aussi  attentif  que 
possible,  l'expert  doit  noter  avec  soin  et  consigner  dans  son  rapport 
l'état  de  ces  organes,  les  lésions  qu'il  a  observées,  la  nature  de  l'é- 
coulement et  des  ulcérations,  s'il  en  existe,  et  porter  dans  ses  conclu- 
sions cl  dans  l'examen  des  motifs  qui  en  seront  la  base,  la  plus  ex- 
trême prudence. 

Vil.   —   DE    QUELQUES    VARIÉTÉS    PLUS    HARES    OU     MOINS    IMPORTANTES    EN 
MÉDECINE    LÉGALE    d' AT  TENTAT    A    LA    PUDEUR. 

Nous  devons  signaler  ici  quelques  variétés  d'attentat  à  la  pudeur 
que,  pour  simplifier  les  clioses,  nous  avons  dû  négliger  dans  l'étude  de 
ce  qu'on  pourrait  appeler  le  groupe  classique  des  attentats  aux  mœurs. 
Ce  sont  :  1°  les  attentats  à  la  pudeur  ou  les  rapi)orts  contre  nature  de 
l'homme  et  de  la  femme;  '1"  les  attentats  à  la  pudeur  commis  par  des 
femmes  sur  des  personnes  du  sexe  masculin  ;  certains  attentats  à  la 
pudeur  commis  sur  déjeunes  enfants  par  des  personnes  préposées  à 
leurs  soins  : 

1"  Des  atlentals  à  la  pudeur  ou  des  rapports  contre  nature  comuiis 
par  des  hommes  sur  des  petites  filles  ou  des  l'em))ies.  —  Il  est  rare 
que  la  justice  et  plus  rare  encore  que  la  médecine  légale  aient  à  in- 
tervenir dans  des  affaires  de  cette  espèce.  Dun  coté,  l'attentat  à  la 
pudeur  sur  les  petites  filles,  est  presque  toujours  commis  sur  les  orga- 
nes de  la  génération;  d'un  autre  côté,  chez  la  femme  qui  n'est  plus 
vierge,  il  s'agit  presque  toujours  ou  de  femmes  ninriées  (pie  leurs  maris 
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ont  oblio-ées  de  se  prêter  à  de  hideux  rapports,  ou  de  prostituées  qui 
se  sont  trouvées  dans  le  même  cas  avec  leur  amant  de  passage.  Or, 
ces  affaires  sont  rarement  portées  devant  les  tribunaux,  et,  lorsque 
cela  arrive,  le  témoignage  de  la  femme  est  souvent  la  seule  b'ase  d'a- 
près laquelle  la  justice  se  prononce.  En  admettant  enfin  que  le  méde- 
cin légiste  ait  à  intervenir,  il  lui  suffira,  pour  se  guider  dans  son 
expertise,  de  se  reporter  à  ce  qui  sera  dit  à  propos  de  la  pédé- 
rastie. 

2°  Des  attentats  commis  par  des  femmes  sur  des  personnes  du  sexe 
masculin.  —  Inconnu  dans  la  législation  anglaise,  ce  crime  a  donné 
plusieurs  fois,  en  France,  lieu  à  des  accusations  devant  la  Cour  d'as- 
sises. En  1845,  une  femme,  âgée  de  18  ans,  fut  accusée  de  s'être 
rendue  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  sur  un  jeune 
garçon  de  15  ans,  Xavier  T...  Déclarée  coupable,  elle  fut  condamnée 
à  10  ans  de  réclusion.  En  1842,  une  autre  jeune  lille  de  18  ans,  at- 
teinte d'un  rétrécissement  considérable  du  vagin,  qui  empêchait 
toute  copulation  avec  des  adultes,  fut  également  accusée  d'avoir  violé 
deux  ffarcons  àç^és  l'un  de  11  ans,  l'autre  de  15  ans,  et  de  leur  avoir 
communiqué  la  syphihs.  Reconnue  coupable,  par  le  jury  de  la  Seine, 
elle  fut  condamnée  à  15  ans  de  travaux  forcés  (voy.  Ann.  d'Hijg,  1 847 , 
t.  I).  Casper  rapporte  des  cas  semblables  (£/im.,  nov.  1865).  Cette 
espèce  de  viol  peut  encore  être  commis  par  des  femmes  sur  des  vieil- 
lards imbéciles  ou  sur  des  hommes  privés  de  leur  liberté  morale. 

5"  De  certains  attentats  à  la  pudeur  commis  sur  de  jeunes  enfants 
par  des  personnes  préposées  à  leur  soin.  —  Les  faits  qui  appartien- 
nent à  cette  variété  seraient  aussi  difficiles  à  catégoriser  qu'à  prévoir. 
Nous  nous  contenterons  d'en  donner  une  idée  en  citant  les  deux  cas 
suivants  empruntés  à  la  pratique  de  Tardieu  :  dans  l'un,  il  s'agit 
d'une  jeune  institutrice  qui  avait  porté  la  corruption  dans  une  famille. 
L'examen  de  la  prévenue  démontra  un  développement  du  clitoris,  ré- 
sultat probable  d'habitudes  vicieuses  et  une  défloration  ancienne; 
dans  le  second,  de  deux  domestiques,  un  garçon  et  une  fille  qui  s'é- 
taient livrés  sur  les  enfants  de  leur  maître  à  des  manœuvres  qui 
avaient  produit  chez  les  malheureuses  victimes  une  dilatation  énorme 
de  l'anus. 
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VIII.    —  DE    LA    PÉDÉRASTIE    ET    DE    LA    SODOMIE. 

C'est  bien  mériter  de  la  science  et  de  la  morale  publique,  que  do 
venir  éclairer  les  médecins  et  les  légistes  sur  des  actes  d'infâme  tur- 
pitude qui  malbeureusement  tendent  à  se  répandre  de  plus  en  plus 
dans  les  plus  grands  centres  de  population.  A  Tardieu  est  dû  l'iion- 
neur  d'avoir  récemment  soulevé  l'épais  voile  qui  dérobait  encore  à 
nos  yeux  le  triste  spectacle  de  la  prostitution  sodomite  ;  d'avoir  mis 
en  scène  et  flétri  avec  autorité  les  habitudes  ignobles  d'une  association 
de  misérables,  et  surtout  d'avoir,  de  l'examen  physique  de  205  indi- 
vidus et  d'une  série  de  douze  observations  prises  par  lui  au  Dépôt  de 
la  préfecture,  déduit  des  faits  complètement  nouveaux  et  d'un  inté- 
rêt saisissant  sur  la  déformation  du  pénis  chez  ceux  qui  se  livrent  à  la 
pédéiastie  active. 

Tardieu  a  reproduit  un  fait  de  jurisprudence,  consacré  par  plu- 
sieurs arrêts  de  la  cour  de  cassation,  à  savoir  :  que  le  crime  d'attentat 
à  la  pudeur  peut  exister  de  la  part  d'un  mari  se  livrant  envers  sa 
femme  à  des  actes  contraires  à  la  foi  légitime  du  mariage,  s'ils  ont 
été  accomplis  avec  violence  physique;  puis  il  a  rappelé  les  souillures 
dont  les  jeunes  garçons  de  huit  à  douze  ans  sont  souvent  victimes, 
soit  à  la  suite  de  promesses  coupables,  soit  comme  conséquence  de 
cette  promiscuité  qui  règne  dans  les  plus  pauvres  réduits  des  grandes 
villes.  11  a  établi  «nifin  que  la  prostitution  pédéraste  a  pris  dans  l'ombre 
un  accroissement  presque  incroyable,  et  a  reçu  une  organisation  desti- 
née surtout  à  favoriser  l'industrie  désignée  sous  le  nom  de  chantage. 

Du  chuntuife.  —  Des  escrocs,  spéculant  sur  la  dégradation  de  cer- 
tains individus,  attirent  ces  derniers  dans  des  pièges,  sous  le  prétexte 
de  favoriser  l'assouvissement  de  leurs  passions  secrètes,  et  là  ils  les 
rançonnent  sans  peine.  Le  chantage  est  donc  un  vol  d'une  espèce 
particulière.  A  côté  de  ces  hommes  mis  d'ordinaire  avec  recherche, 
«  on  tiouve  déjeunes  garçons,  corrompus  et  perdus  par  eux,  (jui  sont 
à  leurs  gages,  qu'ils  enrôlent,  qu'ils  dominent  et  qu'ils  désignent 
dans  leur  effrayant  cynisme  comme  les  outils  dont  ils  se  servent  pour 
attirer  leurs  dupes  et  saisir  leurs  victimes.  Ces  misérables  enfants, 
détournés  quelquefois  du  travail  honnête  de  l'atelier,  plus  souvent 
ramassés  dans  la  boue  des  carrefours  et  dans  l'oisiveté  des  mauvais 
lieux,  sont  lancés  chaque  soir  dans  des  endroits  déserts  et  bien  connus 
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OÙ  ils  savent  lever  facilement  leur  triste  proie.  Lorsqu'ils  ont  réussi  à 
se  faire  accoster,  les  individus  avec  qui  ils  marchent  se  présentent 
tout  à  coup,  et  usurpant  la  qualité  et  le  langage  d'agents  de  police 
chargés  de  faire  respecter  la  morale  outragée,  finissent  par  se  faire 
payer  leur  indulgence.  » 

On  ne  saurait  se  figurer  jusqu'à  quel  point  a  été  poussée  la  crimi- 
nelle industrie  du  vol  à  la  pédérastie.  Dans  un  procès  où  fut  com- 
promis un  homme  très-haut  placé,  l'un  des  révélateurs  s'écria  devant 
la  justice  :  «  Ce  n'est  pas  cinquante  mille  francs,  c'est  plus  de  cent 
raille  francs  qu'il  a  donnés;  cela  dure  depuis  trente  ans,  on  se  le  re- 
passait; il  a  donné  ainsi  à  des  individus  qui  sont  morts  et  à  d'autres 
qui  sont  retirés  des  affaires.  » 

Le  chantage  n'est  donc  pas  seulement  livré  aux  hasards  d'une  ren- 
contre, mais  il  s'exploite  encore  à  domicile,  et  une  riche  capture  de- 
vient bientôt  l'origine  de  la  fortune  d'une  clientèle. 

De  la  prostitution  pédéraste.  —  Le  concert  des  deux  prostitutions, 
féminine  et  pédéraste,  est  assez  fréquent.  Certaines  maîtresses  de 
maison  réunissent  chez  elles  les  deux  sexes  ;  et  une  fille  de  mauvaise 
vie  déclarait  dans  une  enquête  que  les  deux  tiers  des  hommes  qui  se 
présentaient  chez  elle  y  venaient  uniquement  pour  lui  demander  des 
petits  garçons.  Une  autre  a  raconté  qu'elle  rencontrait  souvent  sur  la 
voie  publique  des  jeunes  gens  qui  provoquaient  comme  elle  des  hom- 
mes à  la  débauche,  et  avec  qui  elle  et  ses  camarades  avaient  le  tort 
de  rire  et  de  plaisanter  habituellement.  «  Ils  viennent  toujours,  ajou- 
tait-elle, demander  aux  femmes  de  les  recevoir  avec  les  hommes 
qu'ils  accostent,  parce  qu'ils  ne  savent  où  aller.  »  Un  jeune  garçon 
qui  s'est  fait  un  nom  dans  cette  hideuse  phalange,  a  été,  au  moment 
de  son  arrestation,  trouvé  porteur  d'une  carte  de  fille  publique.  — 
Un  procès  récent  a  fait  connaitre  l'ignoble  complicité  de  deux  époux, 
dont  l'un  (qui  le  croirait?)  offrait  sa  femme  à  déjeunes  garçons,  en 
récompense  des  infâmes  jouissances  qu'il  leur  demandait  lui-même  ! 

11  est  un  point  sur  lequel  insiste  Tardieu,  comme  conséquence  ter- 
rible des  rapports  contre  nature,  c'est  le  danger  auquel  ils  exposent. 
Les  exemples  d'assassinats  commis  sur  les  pédérastes  ne  sont  pas 
très-rares  ;  et  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  produisent  ont 
cela  de  caractéristique,  que  la  victime  va  d'elle-même  en  quelque  sorte 
au-devant  du  meurtrier.  Pour  ne  citer  que  les  crimes  qui  ont  ému 
Paris,  les  assassinats  de  Tessié,  en  1858,  de  Ward,  en  1844,  de  Be- 
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noît  et  de  Bérard,  en  1850,  de  Bivel  et  de  Letellier,  en  1857,  ont 
révélé  avec  éclat  la  fin  cruelle  à  laquelle  peuvent  être  réservés  ceux 
qui  ne  peuvent  trouver  que  dans  l'écume  du  monde  le  plus  vil  ces 
liaisons  inavouées  auxquelles  ils  vont  demander  la  satislaction  de 
ieurs  monstrueux  désirs. 

Chez  un  certain  nombre  des  [)édérastes,  la  débauche  ne  connaît  ni 
frein  ni  limites,  et  l'on  trouve  sur  leur  corps  avili  l'empreinte  du 
double  rôle  auquel  ils  se  prêtent  tour  à  tour.  Voici  du  reste  comment 
Tardieu  a  réparti  les  205  cas  de  sodomie  qu'il  a  eu  à  examiner  : 

Habitudes  exclusiviMnent  passives 9!) 

Habitudes  exclusivement  actives !?< 

Habitudes  à  la  l'ois  actives  et  passives 71 

Habitudes  non  caractérisées H 

205 

De  r extérieur  des  pédérastes. — Les  jeunes  gens  que  flétrit  le  nom 
de  tantes  ont  les  cheveux  frisés,  le  teint  fardé,  le  cou  découvert,  la 
taille  serrée  de  manière  à  faire  saillir  les  formes,  les  doigts,  les 
oreilles,  la  poitrine  chargée  de  bijoux;  toute  leur  personne  exhale 
l'odeur  des  parfums  les  plus  pénétrants.  Ils  ont  à  la  main  un  mou- 
choir, des  fleurs,  ou  quelque  travail  d'aiguille. 

Des  troubles  généraux  de  la  santé  chez  les  pédérastes. —  «  J'ai  pu 
juger  par  moi-même  dans  trop  de  circonstances,  dit  Tardieu,  de  l'as- 
pect misérable,  de  la  constitution  appauvrie  et  de  la  pâleur  maladive 
des  prostitués  pédérastes.  J'ai  trop  bien  leconnu  la  justesse  sinistre 
de  cette  expression  de  casse-puitrine,  réservée  à  quelques-uns  d'entre 
eux,  pour  méconnaître  que  cet  abus  de  jouissances  honteuses  mine 
et  détruit  la  santé.  J'en  ai  vu  que  l'épuisement  des  forces  physiques 
et  intellectuelles  a  conduits  à  la  phthisie  pulmonaire,  à  la  paralysie 
et  à  la  folie.  » 

Signes  spéciaux  de  certaines  habitudes  obscènes  se  rattachant  à  la 
pédérastie.  —  Ne  voulant  rien  omettre  de  ce  qui  [)eut  servir  à  recon- 
naître les  diverses  formes  de  la  sodomie  et  les  moindres  traces  qui 
peuvent  les  mettre  en  évidence,  Tardieu  a  njentionné  la  conformation 
particulière  que  peut  offrir  la  bouche  de  certains  individus  qui  descen- 
dent aux  plus  abjectes  complaisances.  C'est  ainsi  qu'il  a  noté  de  ht 
manière  la  plus  positive,  chez  deux  d'entre  eux,  une  bouche  de  tra- 
vers, des  dents  très-courtes,  des  lèvres  épaisses,  renversées,  défor- 
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mées,  complètement  en  rapport  avec  l'usage  infâme  auxquel   elles 
servaient. 

Des  signes  cVhabïtudes  actives  de  pédérastie.  —  Personne  ne  sera 
tenté  de  nier  l'importance  de  cet  ordre  nouveau  de  recherches,  car 
les  signes  des  habitudes  actives  sont  absolument  ignorées  et  n'ont 
même  pas  été  soupçonnés  par  les  auteurs  anciens  et  modernes.  Sur 
les  205  individus  que  Tardieu  a  examinés,  il  a  trouvé  88  fois  les  si- 
gnes que  nous  allons  décrire,  70  fois  réunis  à  ceux  qui  sont  propres 
aux  habitudes  passives,  18  fois  isolés  et  constituant  l'unique  trace  du 
vice. 

Les  dimensions  du  pénis  chez  les  individus  qui  se  livrent  active- 
ment à  la  sodomie  sont  ou  très-grêles  ou  très-volumineuses  ;  la  graci- 
lité est  la  règle  générale,  la  grosseur  la  rare  exception  ;  mais  dans 
tous  les  cas,  les  dimensions  sont  excessives  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  hors  d'état  d'érection,  bien  entendu. 

Quant  à  la  forme.,  elle  a  quelque  chose  de  beaucoup  plus  remar- 
quable et  de  vraiment  caractéristique.  Lorsque  le  membre  viril  est 
petit  et  grêle,  il  va  en  s'amincissant  considérablement  depuis  la  base 
jusqu'à  l'extrémité,  qui  est  très-effilée,  et  rappelle  tout  à  fait  le  ca- 
num  more.  C'est  là  la  forme  la  plus  ordinaire,  celle  qui  avait  frappé 
les  yeux  expérimentés  de  cette  fille  publique  qui,  dans  la  description 
concernant  un  individu  qui  voulait  exiger  qu'elle  se  soumît  à  des  actes 
de  sodomie,  signalait  d'elle-même  au  magistrat  :  «  Un  membre  très- 
mince,  grêle,  évidé  par  le  bout.  » 

Quand,  au  contraire,  le  pénis  est  très-volumineux,  ce  n'est  plus  la 
totalité  de  l'organe  qui  subit  un  amincissement  graduel  de  la  racine 
à  l'extrémité;  c'est  le  gland,  qui,  étranglé  à  sa  base,  s'allonge  quel- 
quefois démesurément,  de  manière  à  donner  l'idée  du  museau  de  cer- 
tains animaux.  De  plus,  la  verge,  dans  sa  longueur,  est  tordue  sur 
elle-même,  de  telle  sorte  que  le  méat  Urinaire,  au  lieu  de  regarder 
directement  en  avant  et  en  bas,  se  dirige  obliquement  à  droite  ou  à 
gauche.  Cette  torsion  et  ce  changement  de  direction  de' l'organe  sont 
quelquefois  portés  très-loin,  et  paraissent  d'autant  plus  marqués  que 
ses  dimensions  sont  plus  considérables. 

Il  est  encore  une  autre  forme  particulière  que  peut  affecter  le 
pénis,  et  qui  se  rencontre  plus  spécialement  chez  les  individus  adon- 
nés à  la  masturbation.  Celle-là  est  bien  connue,  et  Jacquemin, 
s'il  ne  l'a  pas  découverte,  l'a  certainement  rendue  vulgaire  dans  les 
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prisons,  où  je  l'ai  observée,  pour  ma  part,  un  très-grand  nombre  de 
fois.  On  peut  la  désigner  sous  le  nom  de  pénis  en  massue  :  elle  con- 
siste en  effet  en  un  renflement  globuleux  de  l'e.xtrémilé  de  la  verge 
dont  le  gland  est  élargi  et  comme  aplati. 

Tels  sont  les  différents  caractères  que  peut  fournir  l'examen  du 
membre  viril  chez  les  pédérastes.  Quelque  nouveaux  qu'ils  soient, 
quelque  inattendus  ou  incertains  qu'ils  puissent  paraître,  je  crois 
qu'il  est  facile  d'en  donner  une  explication  qui  en  fera  mieux  saisir  la 
réalité  et  la  véritable  portée. 

«  Parmi  ces  déformations  du  pénis,  dit  Tardieu  les  unes,  telles  que 
Tamincissement,  l'étranglement  et  l'élongation  du  gland,  répondent 
très-exactement  à  la  disposition  infundibuliforme  de  l'anus  sur  lequel 
elles  se  moulent  en  quelque  sorte  ;  de  même  que  la  torsion  et  le  chan- 
gement de  direction  de  la  verge  s'expliquent  par  la  résistance  de  l'ori- 
fice anal  proportionnée  au  volume  du  membre  et  exigeant  pour  l'in- 
tromission une  sorte  de  mouvement  de  vis  ou  de  tire-bouchon  cjui,  à 
la  longue,  s'imprime  sur  l'organe  tout  entier.  Rien  ne  doit  sur- 
prendre du  reste  dans  cette  modification  de  la  forme  d'un  organe 
sous  l'influence  d'une  compression  répétée  et  d'une  habitude  invé- 
térée. » 

Des  signes  dliabïludes  passives  de  pédérastie.  —  Les  signes  carac- 
téristiques de  la  pédérastie  passive  sont  :  le  développement  excessif 
des  fesses,  la  déformation  infundibuliforme  de  l'anus,  le  relâchement 
du  sphincter,  l'effacement  des  plis,  les  crêtes  et  caroncules  du  pour- 
tour de  l'anus,  la  dilatation  extrême  de  l'orifice  anal,  l'incontinence 
des  matières,  les  ulcérations,  les  rhagades,  les  hémorrhoïdes,  les 
fistules,  la  blennorrhagie  rectale,  la  syphilis,  les  corps  étrangers  in- 
troduits dans  l'anus. 

Quant  à  Vattentat  récent,  il  a  des  caractères  très-tranchés,  suivant 
le  degré  de  violence  employée,  le  volume  des  parties,  la  jeunesse  de 
la  victime  et  l'absence  d'habitudes  vicieuses  antérieures.  Il  n'est 
guère  possible  de  les  méconnaître. 

De  l'examen  des  pédéiastes.  — A  part  les  protestations  hypocrites 
et  les  tergiversations  de  quelques-uns,  la  plupart  se  soumettent  sans 
difficulté,  ot  d'eux-mêmes  en  quelque  sorte  à  l'examen. 

Cependant  un  moyen  bien  connu  des  sodomites,  et  par  lequel  ils 
s'efforcent  de  dissimuler  les  traces  caractéristiques  de  leur  infamie, 
consiste  à  contracter  fortement  les  fesses.  Ils  peuvent  ainsi  faire  qu'au 
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premier  abord  il  soit  très-difficile  de  les  écarter,  et  empêcher  l'in- 
fundibulum  et  le  relâchement  du  sphincter  de  devenir  apparents  ; 
mais  il  suffit  ou  de  les  faire  brusquement  changer  de  position  ou  de 
faire  mettre  à  û-enons  sur  le  bord  d'une  chaise  dans  une  position  gê- 
nante, ou  simplement  de  prolonger  l'examen  de  manière  à  fatiguer 
les  muscles  contractés,  pour  triompher  de  cette  supercherie  grossière. 
De  même,  dans  les  cas  où  la  disposition  infundibuliforme  est  peu 
marquée  ou  même  fait  défaut,  si  l'on  veut  apprécier  le  relâchement 
du  sphincter,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  examiner  du  regai^d  la  con- 
formation de  l'orifice  anal  où  il  peut  exister  encore  un  mince  anneau 
contractile.  L'introduction  du  doigt  est  nécessaire,  et  montre  derrière 
cet  obstacle, —  dont  elle  permet  d'apprécier  le  peu  de  résistance. — 
une  dilatation  parfois  excessive  de  la  partie  inférieure  du  rectum. 
Enfin,  dans  d'autres  cas,  un  seul  coup  d'oeil  suffira  pour  reconnaître 
l'élargissement  et  l'incontinence  du  trou  béant  que  forme  l'ouverture 
de  l'anus  souvent  souillée  par  des  matières  intestinales,  et  dans  la- 
quelle se  trouvent  souvent  engagées  des  débris  solides  d'excréments 
que  le  sphincter  est  impuissant  à  retenir. 

On  pourrait  ici  se  demander  si  certains  états  pathologiques  du 
rectum  ou  de  l'anus,  si  certaines  opérations  pratiquées  sur  ces  par- 
ties, si  la  fistule  opérée  par  excision  ,  si  la  fissure  traitée  par  la  di- 
latation forcée,  si  les  tumeurs  hémorrho'idales  détruites  par  le  feu 
ne  peuvent  pas  en  imposer  à  l'observateur?  A  cette  objection  prévue 
d'avance,  Tardieu  répond  que  des  sujets  visités  ne  manquent  jamais 
de  se  prévaloir  de  ces  motifs  d'excuses  ;  que  c'est  d'ailleurs  un  devoir 
pour  le  médecin  légiste  de  rechercher  si  la  forme  des  cicatrices,  si 
leur  siège,  leur  étendue,  peuvent  en  faire  reconnaître  exactement  la 
nature.  «  La  coïncidence  possible  de  semblables  infirmités  avec  des 
habitudes  de  pédérastie  complique  la  question,  et  le  plus  souvent  on 
sera  réduit  à  admettre  une  probabilité  sans  pouvoir  arrivera  une 
conclusion  formelle,  w 

Des  traces  de  violences.  —  On  ne  rencontre  guère  des  traces  de 
violences  que  sur  les  femmes  ou  les  jeunes  enfants,  filles  ou  garçons, 
victimes  d'odieux  attentats.  L'inflammation,  la  rougeur,  la  chaleur, 
le  prurit  douloureux,  l'ecchymose,  l'excoriation  et  la  déchirure  de 
l'anus,  la  contusion  et  l'irritation  des  parties  sexuelles,  et  notamment 
de  l'urèthre,  ainsi  que  la  gêne  de  la  marche,  l'agitation,  la  fièvre 
même  qui  en  dérivent,  ne  peuvent  laisser  de  doutes.  L'expert  doit  en 
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outre  établir  le  lapprochement  et  la  comparaison  des  désordres  ob- 
servés chez  le  plaignant  avec  le  volume  des  organes  de  l'inculpé,  sur 
lequel  il  recherchera  toujours  les  traces  d'habitudes  de  pédérastie, 
tant  actives  que  passives.  Si  une  affection  vénérienne  a  été  la  consé- 
quence de  l'attentat,  on  aura  à  en  suivre  le  développement,  la  marche 
et  les  différentes  phases. 

IX.    —   QUESTIONS    MÉDICO-LÉGALES    RELATIVES    A    LA    PÉDÉRASTIE. 

i"  Existe-t-il  des  traces  d'habitudes  de  pédérastie?  — Les  résultats 
des  constatations  du  médecin  sur  les  pédérastes  sont  de  trois  ordres  : 
A.  Négatives,  B.  caractéristiques  d'habitudes  actives,  C.  caractéris- 
tiques d'habitudes  passives. 

A.  Lorsque  aucune  trace  matérielle  ne  laisse  subsister  le  moindre 
doute  dans  l'esprit  et  dans  la  conscience  de  l'expert,  il  doit  nette- 
ment formuler  des  conclusions  négatives.  Cependant,  si  l'examen 
direct  des  organes  ne  lève  pas  tout  motif  de  suspicion,  si  le  médecin 
craint  d'être  contredit  par  des  faits  avérés,  par  des  témoignages  con- 
stants, parfois  même  par  les  preuves  accablantes  d'un  flagrant  délit, 
une  réserve  est  non-seulement  permise,  mais  nécessaire.  Il  faut, 
après  avoir  signalé  l'absence  de  traces  de  pédérastie,  dire  formelle- 
ment qu'il  est  possible  que,  chez  certains  individus,  ces  habitudes 
vicieuses  existent  sans  avoir  laissé  leur  empreinte  dans  la  conforma- 
tion physique. 

B.  Les  signes  des  habitudes  actives,  pour  être  nouvellement  con- 
statés, n'en  devront  pas  moins  être  d'une  assez  grande  valeur.  L'expert 
tiendra  compte  à  la  fois  du  volume  naturel  et  de  la  conformation 
normale  du  membre  viril,  aussi  bien  que  des  changements  qui  ont  pu 
survenir,  soit  dans  sa  dimension,  soit  dans  sa  forme.  Il  ne  faut  pas 
oublier  qu'au  pénis  grêle  répondent  l'amincissement  graduel  et  la 
terminaison  effilée  ;  et  au  pénis  volumineux,  la  torsion  du  membre 
sur  lui-même,  le  changement  de  direction  du  méat  urinaire,  et  l'é- 
longation  avec  étranglement  du  gland  à  sa  base. 

C.  Les  signes  des  habitudes  passives  ne  se  réduisent  pas  seulement 
au  caractère  isolé  et  unique  de  l'anus  infundibuliforme  ;  ils  consti- 
tuent un  ensemble,  et  si  tous  ne  sont  pas  d'une  égale  portée,  ils  en 
acquièrent  une  considérable  par  leur  réunion. 

2"  La  syphilis  a-t-elle  pu  être  communiquée  par  le  fait  de  la  sodo- 
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mie?  —  11  n'est  pas  rare  de  trouver,  d'une  part,  au  bord  de  l'anus  ou 
à  l'entrée  du  rectum,  soit  chez  un  homme,  soit  chez  une  femme,  un 
chancre  très-caractérisé,  et,  d'autre  part,  sur  l'individu  inculpé,  l'ul- 
cère spécique  dans  un  point  exactement  correspondant  de  l'extrémité 
de  la  verge.  De  tels  faits  ont  d'autant  plus  de  valeur  que  les  circon- 
stances dans  lesquelles,  chez  l'adulte,  un  accident  primitif  se  développe 
à  l'anus  sans  qu'il  y  ait  eu  de  rapprochement  contre  nature,  sont,  on 
en  conviendra,  toutes  exceptionnelles.  L'expert  pourra  donc,  sans 
trop  s'avancer,  conclure  alors  non-seulement  à  la  possibilité,  mais 
encore  à  la  probabilité  de  la  contagion  par  le  fait  d'actes  de  sodomie. 

5"  L'assassinat  a-t-il  été  précédé  ou  favorisé  par  des  actes  contre 
nature? —  Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  il  y  a  nécessité 
d'examiner  le  cadavre  de  la  victime  et  de  la  personne  du  meurtrier. 

Pour  le  premier  on  peut  tenir  compte  de  la  position  dans  laquelle 
le  corps  a  été  trouvé.  Presque  toujours  il  sera  couché  au  lit,  ou,  s'il 
y  a  eu  lutte,  précipité  à  terre  près  du  lit,  nu  ou  à  peine  vêtu.  «  Le 
médecin,  dit  Tardieu,  appelé  au  premier  moment  à  constater  l'état 
du  cadavre  de  Richeux,  faisait  remarquer  qu'il  était  étendu  sur  le 
côté,  dans  la  position  de  l'hermaphrodite  antique,  situation  dans  la- 
quelle il  s'offrait  aux  approches  immondes  de  l'assassin  qui  lui  avait 
coupé  la  gorge.  Letellier,  en  chemise,  avait  roulé  de  son  lit  à  terre, 
et  s'était  meurtri  les  genoux  et  les  jambes  en  se  débattant  sous  l'é- 
treinte de  Pascal  qui  l'étranglait.  Leur  cadavre  porte  souvent  aussi 
la  trace  de  violences  dirigées  spécialement  sur  les  organes  génitaux. 
J'ai  trouvé  chez  Bivel  et  chez  Letellier  des  ecchymoses  profondes  des 
bourses  ;  de  ses  attouchements  obscènes,  le  meurtrier  pédéraste  fait 
une  blessure  terrible.  » 

Quant  à  l'assassin,  il  fera  le  plus  ordinairement  partie  de  ce  monde 
abject  où  se  recrute  la  prostitution  pédéraste  et  que  flétrit  le  nom  de 
tante.  Aussi  présente-t-il  presque  toujours  au  plus  haut  degré  les  si- 
gnes les  plus  tranchés  de  la  sodomie  passive,  et  il  sera  facile  de  le 
reconnaître  au  portrait  qui  en  a  été  tracé. 

Appréciation  des  moyens  de  défense  allégués  par  les  pédérastes. — 
La  plupart  commencent  par  nier;  quelques-uns  protestent,  feignent 
de  ne  pas  comprendre  ou  s'indignent  d'être  soupçonnés,  Jl  n'esL  pas 
rare  d'en  rencontrer  aussi  parmi  les  plus  compromis  qui  affectent 
d'aller  au-devant  de  l'examen  de  l'homme  de  l'art;  ils  prennent  soin 
seulement  de  l'avertir  qu'il  ne  devra  pas  s'étonner  de  les  trouver 


598  TI5A1TÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE 

«  faits  autrement  que  les  autres,  »  et  ils  inventent  cent  motifs  ima- 
ginaires pour  expliquer  les  désordres  que  leurs  organes  doivent  offrir 
à  rcx})ert.  «  L'un  se  dit  anciennement  opéré  de  tumeurs  hémorrhoï- 
daires,  de  listule  ;  l'autre  a  eu  les  cuisses  démises  :  il  est  obligé  pour 
éviter  les  gerçures  de  se  faire  des  onctions  qui  ont  pu  élargir  l'anus. 
Un  troisième  est  sujet  à  une  irritation  locale  qui  l'oblige  à  de  fré- 
(|uents  bains  de  siège,  à  l'usage  de  remèdes  quotidiens  qui  auraient 
pu  amener  un  relâchement.  »  Est-il  nécessaire  de  dire  le  cas  que 
l'on  doit  faire  de  pareilles  allégations,  et  d'indiquer  comment  le  mé- 
decin légiste  pourra  en  faire  justice,  soit  qu'elles  n'aient  absolu- 
ment aucun  prétexte,  soit  qu'elles  reposent  sur  quelque  circonsUince 
particulière,  telle  qu'une  opération  ancienne  ou  une  infirmité  réelle, 
dont  il  sera  facile  de  faire  la  part  et  d'apprécier  le  caractère  et  la  vé- 
ritable origine? 

«  Il  est  aussi  une  prétention  très^ordinaire  chez  les  pédérastes  et 
sous  laquelle  ils  s'efforcent  de  dissimuler  leur  goût  dépravé  :  c'est 
l'amour  des  femmes.  Les  uns  allèguent  leur  étal  de  légitime  mariage, 
les  autres  se  donnent  des  maîtresses  :  ils  ne  manquent  pas  d'énu- 
mérer  avec  affectation  ks  maladies  qu'ils  ont  gagnées  avec  des  femmes. 
Mais  ces  justifications  vaines,  engendrées  par  la  croyance  très-générale 
que  les  rapports  sexuels  sont  incompatibles  avec  les  habitudes  contre 
nature,  tombent  devant  les  faits  nombreux  et  constants  qui  nous  ont 
montré  ce  vice  honteux  chez  des  hommes  mariés  et  chez  des  indivi- 
dus associés  à  des  femmes  de  mauvaise  vie.  » 

Nous  avons  tâché  de  n'omettre  aucun  des  faits  intéressants  que 
Tardieu  a  consignés  dans  ses  recherches  si  ingénieuses,  si  neuves  et 
si  exactes.  Il  n'a  reculé  devant  aucun  trait  de  la  dégradation  morale, 
et  il  s'est  mis  à  la  recherche  de  la  constatation  scientifique  avec  une 
résolution  et  un  dévouement  qui  l'honorent.  Plusieurs  passages  de 
ce  sommaire  exposé  auront  sans  doute  soulevé  le  dégoût  ;  mais  que 
l'on  veuille  bien  se  rapj)eler  cette  expression  heureusement  si  pleine 
de  vérité  :  La  science  est  comme  le  feu^  elle  purifie  tout  ce  qu'elle 
touche. 

RÉSUMÉ. 

Les  attentats  aux  mœurs  comprennent  :  4  "  V outrage  imblic  à  kl 

pudeur;  2"  l'attentat  à  la  pudeur;  5°  la  tentative  de  viol  ;  4"  le  viol. 

\°  Dans  les  cas  d'outrage  public  à  la  pudeur,  le  médecin  n'a  à 
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intervenir  que  pour  constater  ou  infirmer  la  légitimité  des  excuses 
(état  mental,  affections  prurigineuses  ou  autres  des  parties  génitales) 
invoquées  par  la  défense. 

2"  Uattentat  à  la  pudeur  est  surtout  fréquent  jusqu'à  l'âge  de 
l'i  ans  ;  jusqu'à  cette  époque,  en  effet,  la  ceinture  osseuse  du  bassin 
n'est  pas  ordinairement  assez  développée  pour  permettre  l'intromis- 
sion complète  du  membre  viril.  Comme  la  violence  au-dessous  de 
15  ans  accomplis  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  le  crime,  les 
signes  de  l'attentat  doivent  être  tirés  surtout  de  l'examen  des  organes 
génitaux  dont  la  conformation  normale  doit  être  bien  connue.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  important  à  connaître  à  cet  âge  de  la  vie,  c'est  :  1"  la 
prédominance  de  la  portion  antérieure  ou  urinaire  de  la  vulve,  sur  la 
portion  postérieure  ou  génitale  ;  2°  la  lon,gueur  de  la  portion  vulvaire 
du  conduit  vulvo-vaginal  qui  va  diminuant  avec  l'âge,  si  bien  que  la 
membrane  hymen  qui,  chez  la  femme  âgée  se  trouve  presque  immé- 
diatement en  arrière  de  la  fourchette,  est  profondément  située  (à  6  ou 
8  millim.)  chez  la  petite  fille  ;  5°  la  résistance  de  l'anneau  vulvaire 
qui  se  laisse  refouler  en  infundibulum,  sous  l'influence  de  pressions 
répétées  ;  4°  la  présence  quasi  constante  de  l'hymen  dont  l'absence 
contitue  une  anomalie. 

Les  signes  de  V attentat  à  la  pudeur  quelquefois  nuls  (149  fois  sur 
419)  dans  la  statistique  de  Tardieu,  varient  suivant  que  V attentat  a  été 
unique  ou  récent,  ou  qu'on  a  affaire  à  dès  attentats  anciens  et  répétés. 

Dans  ce  premier  cas,  ce  sont  des  lésions  traumatiques  inflamma- 
toires, ecchymoses,  érosions,  déchirures,  ruptures,  pouvant  intéres- 
ser même  le  vagin  et  le  périnée  ;  mais  la  lésion  la  plus  importante,  c'est 
Vinflammation  de  la  vulve  avec  écoulement  qu'il  faut  éviter  de  con- 
fondre avec  :  1"  la  leucorrhée  constitutionnelle  fréquente  chez  les 
petites  filles  scrofuleuses,  surtout  à  l'époque  de  la  dentition  ;  2°  avec 
une  inflammation  catarrhale  non  traumatique  ;  3°  avec  la  vulvite  trau- 
matique  simple  ;  4"  avec  la  vulvite  spécifique  ;  5°  enfin  avec  la  gan- 
grène de  la  vulve  (Taylor).  Lorsque  l'attentat  a  été  unique,  les  lé- 
sions, si  elles  ne  sont  pas  très-profondes,  disparaissent  avec  la  plus 
gTande  rapidité. 

Dans  le  cas  à^ actes  anciens  et  répétés,  outre  la  flétrissure  et  le  ca- 
tarrhe de  la  vulve,  on  trouve  souvent  la  dépression  infundihuliforme 
de  l'anneau  vulvaire  signalé  par  Tardieu  et  Toulmouche. 

3°  ha  tentative  de  viol  est  caractérisée  anatomiquement  par  un 


4flO  THAliE  DK  ^lÉOECINK  LÉCAl,!';. 

(■(tiiiiiiciicciiK'iil  (le  (N'cliiriui!  on  (!(!  iiipliiic  du  vii^iii,  iiisiiriisimlc 
piMir  |t('nii('lli('  rii)(r(»iii",ssi(»ii  (■()in|)l("'|('  du  mciiihio  viril.  Outre  ce 
iioiivcim  dc^rc,  les  lisions  soiil  les  inrmcs  que  colles  de  rallcnl.it  à  la 
pudeur,  (liiez  l;i  reinine,  (jui  iiesl  |)lus  vierf^c,  il  n'y  ii  |)as  de  signe 
anatonii(|ue  (|ui  pernietle  de  disliii<rii('r  |c  viol  de  la  Icnlativc  de 
viol. 

V  Le  viol.  —  l'onr  la  [)el,itc  (ille  cl  la  vierge,  il  sullit  de  eonslaler 
la  iiipUne  eoniplèle  de  l'hymen.  Mais  comme  l'union  sexucdie  a  du 
se  faire  sans  le  conseMlenHMil  de  la  lemme,  il  l'aul  en  tn\Uv,  conslalei' 
soil  (les  traces  de  résistance,  soitdes  manoMivres  ou  (piehpie  ctat  mor- 
liide  (pii  l'ai(!iil  |)rivéc  de  sa  libellé  nioraN;. 

Les  signes  de  résistance  consistcMit  ordinairement  en  des  contu- 
sions, des  ecchymoses,  à  la  partie  interne  des  genoux  ou  des  cuisses, 
au  has-ventre  et  aux  reins,  des  impressions  digitales  au  cou  pour 
étoulTei'  les  cris  de  la  victime. 

Les  signes  tires  de  l' examen  des  or(jnnes  (jénïtanx  sont  des  lésions 
li'aumalicpies  plus  ou  moins  piononcéiis,  avec  rupture;  d(\  l'hymen 
chez  la  viei'gc.  Ne  [)as  ouljliei'  (pu;  l'hymen  peut  l'aire  dél'autsoit  con- 
génitalemcnt,  soit  par  suite  d'un  processus  palholofiique  de  natme 
destructive  {noma  pudendi,  inllammations  ulcéreuses,  etc.),  et  (pie, 
d'un  autre  C(Mé,  la  présence  de  riiymcn  n'est  pas  un  signe  certain 
de  virginité.  Chez  la  l'emnie  mariée,  la  constatation  anatomi(pie  du 
viol  estdil'licile;  les  traces  de  violeiKu;  sur  le  (;orps  ou  sur  l<!s  or- 
ganes génitaux  peuvent  cependant  permettre  (piehpiel'ois  de  se  [)id- 
noncer  ici  en  connaissance  de  cause. 

La  constatation  du  viul  et  de  l'attentat  à  la  pndenr^  sur  le  cadavre, 
(^omprend  deux  questions  :  I"  \  a-l-il  eu  rappoil  s(!xuel?  L'état,  la 
position  de  la  victime,  les  trac(!s  de  violence  du  (;ôté  des  organes  gé- 
nitaux, les  taches  de  sperme,  la  |)résence  de  e(!  Ii(piide  sur  les  [)arties 
génitales  permettront  d(î  répondre  ;  'i"  A-t-il  été  volontaire?  la  iialm(! 
et  l(^  (legr('  des  violences  dont  on  coiistal(!  les  traces  sur  le  coijts, 
décideront  la  qiuîslion. 

Certains  signes  communs  à  I  allenlat  à  la  |»U(leur  et  au  viol  sont 
tirés  :  1"  de  l'e^xamen  du  prév(Mm  (conrormation  des  (U'gaiies  géni- 
taux, sperme,  manpies  d'identité  dénoncées  par  his  victimes,  tu- 
u>eurs,  etc.;  2"  des  ulTections  communiquées  |)ar  (contagion,  blcn- 
norrhagie, chancre  mou,  chancre  induré,  pédiculi  piihis,  gale,  lier|iès 
circiné. 
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Uiw  femme  adulte  el  bien  porlanle  peut  être  violée  :  l"  Si  ri  le 
est  idiote  ou  ou  état  de  déiiiciice;  "2"  sous  Tiulluence  d'uu  nar- 
cotique ou  d'uu  poisou;  3"  peudant  le  sommeil  naturel,  soit  que 
celui-ci  soit  extrêmement  profond,  soit  que  la  feuune  commette  une 
erreur  de  personne;  pendant  le  sommeil  magnétique  (llusson, 
1831);  5"  pendant  une  syncope;  0"  enlin  sous  linlluence  de 
menaces. 

Le  viol  peut  être  et  a  été  plusieurs  l'ois  suivi  de  grossesse. 

Les  visites  e()r[)orelles  ne  doivent  être  [»rali(iuées  (jue  du  consente- 
ment de  la  lennne  ou  de  la  jeune  lille. 

^  II.  —  Des  altentats  à  la  pinlear  [)euv(;nt,  en  outre,  être  connais 
par  des  hommes  sur  des  femmes,  en  dehors  des  organes  génitaux,  ou 
encore  [lar  des  fennnes  sur  de  jeunes  garçons  ou  sur  des  adultes 
en  démence,  faihles  d'esprit  ou  idiots. 

ji  111.  —  La  pédérasde  est  Vai'.uui'  des  jeunes  (jarçoiis.  —  La 
sodomie  compieiid  les  actes  contre  nature,  considérés  en  eux- 
mêmes,  ahstraclion  faite  du  sexe  des  individus,  entre  les(juels  s'é- 
tablissent les  rai)[)orls  coupables.  Les  pédérastes  sont  ou  actifs, 
ou  passifs,  ou  mixtes;  ils  ont  pour  signes  communs  des  habitudes 
de  coquetterie,  de  toilettes  et  des  goûts  féminins  et  pour  signes 
particuliers  : 

1"  Dans  la  pédérastie  [)assiTe  :  rougeur,  excoi'iatlon,  rhagades,  lis- 
sures,  déchirures  même  de  la  région  anale  avec  clfaccnient  des  plis, 
dépression  infundilndifoiiiie,  en  cornet,  de  l'anus,  avec  relâchement 
du  sphincter  et  incontinence  des  matières  fécales. 

"2"  Dans  la  [)édérastie  active  :  si  la  verge  est  courte,  gland  aminci, 
eflilé  par  le  bout,  en  forme  de  doigt  de  gant.  Si  la  verge  est  longue 
le  gland,  étranglé  à  sa  base,  est,  au  contraire,  renllê,  et  prend  (juel- 
(juefois  des  dimensions  énormes.  Eidin,  la  verge  est  toujours  tordue 
sur  son  axe,  si  bien  ([ue  le  méat  urinaiie  est  toujours  ol)li(|ue  au  lieu 
d'être  vertical. 

7)"  Dans  la  [)édérast  e  mixte,  les  deux  ordres  de  signes  sont 
réunis. 

La  pédérastie  est  souvent  précédée  ou  suivie  d'assassinat.  La  posi- 
tion de  la  victime,  les  traces  de  violence  du  côté  de  l'anus,  la  re- 
cherche du  sperme  dans  le  rectum  ou  sur  les  linges,  [)ermettront  à 
l'expert  de  se  [troiumcer. 
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MODELES    HE    HAITORTS. 


I.  —  Nous  sous.^igiic,  (loclcui-  en  inédeciiic  de  la  lacullr  do  l'aris,  sur 
la  réquisition  de  M.  ***,  juge  d'iusiruction,  nous  sommes  transporté  aujour- 
d'hui, 'il  juillet,  à  4  heures  du  soir,  rue  Duperré,  n"  20,  au  troisième 
étage,  pour  y  visiter  la  fdle  de  madame  V.. .,  et  vérifier  si  cette  enfant  a  été 
victime  d'actes  de  libertinafie,  de  viol  ou  de  tentative  de  viol. 

Après  avoir  constaté  que  la  nonunée  Estelle-Blauche-Antonia  V... ,  âgée 
de '.)  ans,  jouissait  d'nue  honne  santé,  qu'elle  était  d'une  bonne  constitution 
et  qu'elle  était  normalement  développée  pour  son  âge,  nous  avons  pro- 
cédé, en  présence  de  sa  mère,  à  un  examen  plus  détaillé  et  observé  ce 
qui  suit  : 

La  jeune  V...  porte  auprès  du  coude  droit  une  légère  meurtrissure 
de  l'étendue  d'une  pièce  de  '2  francs.  Il  existe  en  outie  une  contusion 
près  du  genou  du  même  côté,  et  une  impression  digitale  sur  la  joue 
gauche. 

Nous  l'avons  ensuite  fait  coucher  sur  le  bord  du  lit  :  les  parties  génitales 
externes  sont  normalement  développées;  les  grandes  lèvres  ont  leur  vo- 
lume habituel  ;  il  en  esl  de  même  des  petites  lèvres  et  du  clitoris  qui  ne 
présenlent  pas  de  dimension  exagérée  ;  la  fourchette  est  encore  résistante, 
mais  elle  a  été  déprimée  par  des  tentatives  d'intromission  ;  la  mucjueuse 
de  la  vulve  est  rouge  et  congestionnée,  surtout  à  l'entiée  du  vagin  ;  il  n'y 
a  pas  d'écoulement.  L'hymen,  en  forme  de  diaphragme  circulaire,  présente 
une  ouverture  arrondie  admettant  l'extrémité  de  l'index  ;  les  bords  sont 
inégaux,  amincis,  et  un  peu  refoulés;  les  ganglions  inguinaux  sont  un  peu 
volumineux  mais  indolents. 

Ces  faits  nous  permettent  de  conclure  : 

i°  Que  la  jeune  Estelle-Blauche-Antonia  V...  a  été  la  victime  de  vio'euccs 
qui  ont  précédé  et  préparé  l'attentat  à  la  [)udeur; 

2"  Qu'il  y  a  eu  des  tentatives  d'intromission  ou  des  frottements  lascifs  qui 
ont  amené  la  dépression  de  la  fourchette  et  le  refoulement  de  l'hymen. 

5"  Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  défloration. 

H.  —  Nous  soussigné,  etc. 

Arrivé  dans  la  chambre,  nous  avons  trouvé  une  peti  te  lille,  âgée  de  0  ans, 
alitée  et  que  l'on  nous  a  dit  avoir  été  violée  la  veille. 

Nous  avons  procédé  à  la  visite  des  organes  de  la  génération  et  nous  les 
avons  trouvés  rouges,  tuméfiés  et  douloureux.  Il  s'écoulait  parla  vulve  un 
liquide  d'un  blanc  jaunâtre,  d'une  odeur  désagréable,  tàeliant  le  linge  en 
jaune  grisâtre  ;  çà  et  là,  à  la  face  interne  des  grandes  lèvres ,  existent  de 
petites  ulcérations  assez  profondes  à  bords  rouges,  tuméfiés,  irréguliers  ,  et 
dont  le  fond  est  recouvert  d'un  liquide  séro-muqueux,  grisâtre,  mélangé 
de  sang  et  formant  des  croûtes  en  se  desséchant  ;  une  de  ces  ulcérations 
d'environ  un  centimètre  de  long  sur  un  demi-centimètre  de  large  occupe  la 
grande  lèvre  gauche.  La  membrane  hymen  esl  intacte.  Les  cuisses  et  les 


ATTENTATS  AUX  MŒURS.  403 

parties  qui  avoisiiieiit  les  organes  de  la  génération  ne  sont  le  siège  d'aucune 
ecchymose. 

L'enfant  est  d'ailleurs  atteinte  d'une  affection  cataiThale  caractérisée  par 
les  symptômes  suivants  :  larmoiement,  enchifrènement,  enrouement,  rou- 
geur et  gontlement  de  la  face,  douleur  et  pesanteur  de  tète,  toux  quinteuse, 
douleur  de  poitrine,  difficulté  de  respirer,  etc. 

Les  taches  trouvées  sur  les  linges  paraissent  être  exclusivement  le  produit 
de  l'écoulement  dont  cette  enfant  est  atteinte  et  ne  présentent  aucun  des 
caractères  spéciaux  qui  appartiennent  aux  taches  de  sperme. 

Ces  faits  nous  permettent  de  conclure  : 

1°  Que  l'enfant  dont  il  s'agit  est  atteinte  d'une  affection  catarrhale  géné- 
ralisée semblable  à  celle  qui  règne  épidémiquement  et  qui  est  probablement 
le  résultat  du  froid  et  de  l'humidité  ; 

2°  Que  les  lésions  constatées  sur  les  organes  de  la  génération  sont  pro- 
bablement de  même  nature  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'existe  rien  qui 
puisse  faire  supposer  un  attentat  à  la  pudeur,  à  plus  forte  raison  qu'il  y  ait 
eu  défloration. 

m.  —  Nous  soussigné,  etc. 

Nous  étant  transporté  dans  la  maison  sise  boulevard  Lefebvre,  n°  57, 
avons  procédé  à  l'examen  de  la  jeune  Juliette  F...  et  avons  constaté  ce  qui 
suit  : 

Cette  enfant,  âgée  de  7  ans,  est  bien  nourrie,  bien  développée  pour  son 
âge  et  jouit  d'une  bonne  santé  habituelle.  Il  n'y  a  pas  de  déformation  vul- 
vaire,  mais  il  existe  une  inflammation  violente  des  grandes  lèvres,  des  pe- 
tites lèvres  et  de  l'entrée  du  vagin;  toutes  ces  parties  baignent  dans 
le  pus. 

En  pressant  raétbodiquemeut  et  d'arrière  en  avant  sur  le  périnée  on  fait 
sourdre  du  pus  en  abondance,  non-seulement  du  vagin,  mais  encore  de 
l'urèthre.  Les  ganglions  inguinaux  présentent  des  deux  côtés  une  tuméfac- 
tion marquée  ;  ils  sont  nombreux,  durs,  tendus  et  douloureux.  La  miction 
occasionne  des  souffrances  ;  l'hymen  est  intact. 

Ces  faits  nous  permettent  de  conclure  : 

1°  Que  la  jeune  Juliette  a  été  victime  d'un  attentat  i!i  la  pudeur  ; 

2"  Que  l'écoulement  dont  elle  est  atteinte  est  de  nature  vénérienne  et 
lui  a  été  communiqué  par  contagion. 

o"  Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  défloration. 

IV.  —  Nous  soussigné,  etc. 

Nous  sommes  transporté  dans  la  maison  de  la  dame  P...  pour  y  visiter 
sa  fille  Anna  P...,  âgée  de  15  ans,  qu'on  nous  a  dit  avoir  été  déflorée  et 
violée  la  veille  à  8  heures  du  soir.  Arrivé  dans  la  chambre,  nous  avons 
trouvé  ladite  fille  Anna  P...  assise  sur  une  chaise,  se  plaignant  de  douleurs 
vives  aux  parties  génitales  et  aux  cuisses  ;  on  nous  a  rapporté  qu'elle 
n'avait  jamais  été  réglée  et  qu'elle  jouissait  habituellement  d'une  bonne 
santé;  que,   la  veille  au  soir,   elle  avait  été   violemment  saisie  par  le 
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iiomiiu'    .N...,  àac  dv  25  ;ms  ciiviioii,  (jiii  Tiiviiil  iimlliailrc  cl  ;iv;iil  aljusc 
d'elle. 

Apres  avoir  coiislalé  (juc  Anna  V...  n'était  atteinte  d'aucnnc  aiîcction 
calarrliale  et  qu'elle  accomplissait  parfaitement  toutes  ses  fonctions,  nous 
l'avons  fait  coucher  sur  le  bord  du  lit  pour  examiner  les  organes  de  la 
génération.  Les  grandes  lèvres  légèrement  écartées  étaient  tuméfiées  et 
rouges  à  leur  face  interne;  les  petites  lèvres  évidemment  gonflées  offraient 
çà  et  là  des  traces  de  déchirures  recouvertes  d'une  sorte  de  mucus  ;  l'hymen 
était  dt'chiré  et  ses  lamhcaux  sanglants  ;  il  s'écoulait  par  le  vagin  un  liquide 
d'un  blanc  jaunâtre  ayant  la  consistance  d'un  mucus  épais;  on  voyait  au- 
dessus  de  la  symphyse  pubienne,  à  la  partie  interne  et  supérieure  des  cuisses 
et  aux  fesses,  des  ecchymoses  dont  la  couleur  uniformément  rouge  foncé 
annonçait  des  traces  de  contusion  récente  ;  sur  la  partie  antérieure  de  la 
chemise  qu'elle  portait  au  moment  de  l'attentat,  existaient  des  taches  petites, 
rondes,  empesant  lô  linge,  de  couleur  légèrement  jaunâtre,  circonscrites  par 
une  ligne  do  même  couleur  mais  plus  foncée  et  qui,  ramollies  par  l'humec- 
tation,  présentaient  une  certaine  viscosité  et  une  odeur  speimatique  non 
douteuse.  Sur  la  partie  postérieure  du  même  vêtement  étaient  encore  quel- 
ques taches  semblables  et  d'autres  d'un  rouge  foncé  uniformément  colorées 
sur  toute  leur  surface  et  qui  paraissaient  être  des  taches  de  sang;  d'autres 
enfin,  en  plus  petit  nombre,  étaient  d'un  rouge  plus  clair  et  plus  pâles  au 
centre  qu'à  la  circonférence  ;  celles-ci  étaient  évidemment  formées  par  de  la 
sérosité  sanguhiolente. 

Ces  faits  nous  permettent  de  conclure  qu'il  y  a  eu  introduction  ou  du 
moins  tentative  d'introduction  d'un  pénis  en  érection  dans  le  vagin  avec 
frottements  répétés,  que  l'éjaculation  s'en  est  suivie  et  (jue  ce  viol  a  eu  lieu 
malgré  la  résistance  opposée  par  Anna  P...  ^ 

V.  —   Viol  datant  de  (jiiatre  jours.  Défloration  complète.  Wenversenient 
des  lambeaux.  Signes  de  violences.  Taches. 

La  fille  Zélie,  violée  le  8  février  1859,  vers  huit  heures  du  soir,  a  été 
visitée  par  moi  le  12  à  midi.  Agée  de  dix-neuf  ans,  de  très-petite  taille  et 
d'une  constitution  très-peu  robuste,  d'ailleurs  parfaitement  nubile  et  depuis 
longtemps  réglée.  A  eu  sa  dernière  époque  vers  le  20  du  mois  dernier.  Les 
parties  sexuelles  de  cette  jeune  fille  sont  très-bien  conformées  ;  elles  offrent 
à  l'extérieur  toutes  les  apparences  de  la  meilleure  sauté  et  dos  habitudes 
les  plus  sages.  Les  grandes  lèvres  écartées  laissent  voir  la  mi'iuliraue  hymen 
complètement  déchirée  dans  toute  sa  hauteur,  formant  quatre  lambeaux, 
renversés  en  dehors  et  nullement  rétractés.  Les  bords  de  cette  douh'e 
déchirure  ne  sont  pas  encore  cicatiisés  ;  ils  présentent  un  [leu  de  gonile- 
mcut,  une  assez  vive  rougeur  et  vme  surface  ulcérée,  recouverte  d'une 
légère  exsudation  purulente.  L'orifice  du  vagin  est  béant  et  laisse  suinter 
une  liqueur  légèrement  visqueuse,  incolore,  (jui  atteste  un  conmiencement 

'  Ces  ijMulrcs  ubscrv, liions  nous  soiiL  peibuiincllcs. 
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d'iiTitation  de  la  muqueu;e  vaginale,  La  fourchette  n'a  pas  été  déchirée. 
Une  assez  vive  douleur  existe  dans  les  aines  et  surtout  à  gauche  par  suite 
de  l'écartement  forcé  des  cuisses.  En  arrière  on  voit  sur  la  fesse  droite  une 
large  excoriation  superficielle  et  déjà  séchée,  qui  a  la  forme  d'un  coup  d'on- 
gle ;  à  la  place  interne  du  genou  gauche,  la  peau  a  été  froissée  et  conserve 
une  teinte  bleuâtre,  un  peu  violacée.  Sur  la  cuisse  du  même  côté  existe 
une  longue  égratignure.  La  poitrine,  qui  a  été  fortement  comprimée,  est 
douloureuse  dans  la  «région  épigastrique,  on  n'y  remarque  d'ailleurs  pas 
d'ecchymoses,  les  seins  n'en  offrent  pas  non  plus.  Les  poignets  pré- 
sentent des  traces  de  violences  plus  marquées.  Du  côté  gauche  une 
large  empreinte  bleuâtre  occupe  la  face  intérieure  de  l'avant-bras  et  at- 
teste une  forte  pression  bornée  sur  cette  partie.  A  droite  le  poignet  a  été 
foulé  et  une  petite  tumeur  s'est  formée  au  niveau  de  l'articulation  sur 
l'avant-bras  et  sur  la  main.  De  ce  côté  on  voit  deux  longues  égratignures 
récentes. 

Chemise  d'une  giande  malpropreté;  sur  les  deux  pans,  en  avant  et  en 
arrière,  nombreuses  taches  de  sang  d'une  teinte  pâle,  très-peu  épaissies,  de 
forme  irrégulière,  et  foites  par  essuiement  de  la  surface  ensanglantée.  Une 
tache  verdâtre  de  matière  fécale.  Sur  le  pan  de  derrière  trois  taches  plus 
régulièrement  arrondies  de  6  à  8  centimètres,  d'une  teinte  grisâtre  et  d'une 
consistance  fortement  empesée.  Nombreux  spermatozoïdes. 

La  fille Zélie  D...  est  déflorée. 

La  défloration  est  complète  et  toute  récente,  ne  remontant  pas  au  delà 
de  quatre  jours. 

L'état  des  organes  indique  que  la  fille  D.. .  n'était  pas  livrée  à  la  débau- 
che ou  à  de  mauvaises  habitudes. 

Il  existe  sur  les  membres  et  sur  diverses  parties  du  corps  des  traces  non 
équivoques  de  violences  récentes. 

La  chemise  que  portait  la  fille  D...  le  jour  de  l'attentat  dont  elle  a  été 
victime  présente. des  traces  de  sang  résultant  du  contact  de  la  membraiie 
hymen  déchirée  et  des  taches  manifestement  formées  par  du  sperme^. 


YL  —  Société  (le  sept  pédérastes. 

Cette  affaire  très-remarquable,  aussi  bien  pour  la  psychologie  que  pour 
la  justice,  m'offrit  l'exploration  de  sept  associés  pédérastes.  Il  s'agissait 
d'une  société  d'individus  dont  le  comte  Cayus  était  le  chet  et  dont  les  mem- 
bres avaient  été  recrutés  jusque  dans  les  plus  basses  classes  de  la  société. 
Je  dis  remarquable,  car  il  n'arrive  pas  souvent  que  l'on  ait  sous  les  yeux 
un  journal  comme  celui  que  l'on  a  saisi  chez  Cayus  en  l'arrêtant,  où  sont 
notées  les  impressions  journalières  d'un  pédéraste,  ses  aventures,  ses  amours, 
ses  sensations.  L'accusé  reconnut,  avec  la  plus  grande  franchise,  avoir 
rédigé  les  confessions  nombreuses  renfermées  dans  ce  volume  écrit  et  relié 

'  Tnnlicii.  /)('.s  altiiitats  aux  mœurs,  p.  105. 
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avec  soin;  il  avoua  avec  la  sincérité  la  plus  naturelle  que,  pendant  vingl- 
sixans,  comme  on  le  voyait  dans  son  journal,  il  s'était  livré  à  des  hommes 
deux  ou  trois  fois  par.  semaine. 

Ses  manières  féminines  et  enfantines,  son  peu  d'embarras  donnent  lieu  de 
croire  son  exxuse  ;  il  dit  qu'il  ignorait  complètement  que  sa  conduite  fût 
défendue  par  la  loi.  Du  reste,  il  n'avait  aucune  lésion  des  fonctions  men- 
tales. J'explorai  cet  homme  plusieurs  fois,  la  sincéiité  de  ses  aveux  et  de 
son  journal  me  révéla  tout  le  commerce  de  cette  société  ;  il  avait  cinquante- 
huit  ans,  grêle,  blond,  avec  des  cheveux  frisés,  une  amaurose  naissante;  il 
avait  l'habitude  sin'gnlière  de  se  léciier  toujours  les  doigts  en  parlant,  et  de 
parler  à  voix  basse.  Jusqu'à  sa  trente-deuxième  année,  il  avait  eu  des  rap- 
ports avec  des  femmes  et  avait  dû  contracter  deux  mariages  qui  avaient 
manqué;  il  devenait  aussi  mystérieux,  incompréhensible  qu'abject  et  répu- 
gnant lorsqu'il  faisait  (comme  dans  son  journal)  la  peinture  de  ses  sensa- 
tions... 11  avait  les  parties  génitales  saines  et  médiocrement  développées, 
une  double  hernie  inguinale,  son  corps  était  flasque  et  décrépit.  Les  fesses 
flasques  et  maigres  étaient  béantes  en  forme  de  cornet,  et  les  plis  au  pour- 
tour de  l'anus  manquaient  complètement.  L'orifice  de  l'anus  lui-même  était 
visiblement  élargi,  sans  avoir  la  forme  d'un  entonnoir.  Il  n'y  avait  ni  chute, 
ni  déctiirure,  ni  cicatrice  au  sphincter,  ni  autre  lésion,  excepté  des  nœuds 
hémoirhoïdaux  vides  et  de  la  grosseur  d'une  noix.  L'exploration  de  l'anus 
lui  faisait  éprouver  beaucoup  de  douleurs,  et  il  dit  les  avoir  éprouvées 
toutes  les  fois  qu'il  se  livrait  à  la  pédérastie  !  Et  voilà  tout  ce  que  l'on  put 
voir  sur  le  corps  d'un  homme  qui,  selon  ses  aveux,  a  exercé  la  pédérastie 
passive  pendant  presque  tout  un  âge  d'homme  !  c'est  certainement  un  des 
cas  les  plus  intéressants. 

Un  autre  noble,  souvent  cité  dans  le  journal  de  Cayus,  avait  été  autrefois 
le  sujet  d'une  instruction  judiciaire  à  cause  de  rapports  sexuels  contre 
nature.  Il  avait  cinquante  et  quelques  années,  mais  il  était  encore  vigou- 
reux. Il  avait  les  organes  génitaux  complètement  normaux,  pas  de  hernie, 
ses  fesses  n'étaient  pas  flasques,  aucun  nœud  hémorrhoïdal,  pas  de  déchi- 
rure au  sphincter,  pas  d'élargissement  de  l'orifice  de  l'anus,  mais  les 
fesses  formaient  im  cornet  vers  l'anus,  et  ici  aussi  les  plis  de  l'orifice  étaient 
absents. 

N...,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  dont  Cayus  parle  dans  son  journal  avec 
beaucoup  de  jalousie,  présentait  à  un  degré  plus  prononcé  la  forme  béante 
en  cornet  des  fesses,  et  l'absence  de  plis  à  l'anus!  Chez  N...,  il  n'y  avait 
non  pins  ni  hernie,  ni  contusion,  ni  déchirure  au  sphincter,  ni  chute,  ni 
hémorrhoïdes,  ni  aucune  autre  lésion. 

Le  quatrième  était  un  homme  de  cinquante-deux  ans  qui,  dans  sa  jeu- 
nesse, avait  été  acteur,  et  qui  à  Berlin  et  ailleurs  avait  été  beaucoup  ap- 
plaudi dans  les  rôles  de  femmes.  On  avait  remar(iué  déjà  sa  manière  d'être 
féminine,  ses  cheveux  bouclés,  ses  bagues,  ses  flacons,  etc.  Ses  cheveux  et 
sa  iKirbe  étaient  devenus  gris,  son  corps  était  gras,  ses  fesses  fortes  et  char- 
nues bt'antf-;,  en  forme  de  cornet,  un  petit  nœud  hémorrhoïdal  à  l'anus. 
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le  sphincter  iuctact,  le  rectum  non.  élargi,  le  pénis  et  les  testicules  très- 
petits.  Les  plis  au  pourtour  de  l'anus  manquaient. 

Notons  que  ces  quatre  observations  sont  très-intéressantes,  car  il  résulte 
des  confessions  de  Cayus  que  ces  quatre  hommes  étaient  des  pédérastes 
passifs  habitués  de  ses  «  réunions,  »  de  sorte  que  cet  examen  n'avait  pas 
pour  but  de  résoudre  des  problèmes,  mais  seulement  de  constater  des 
faits. 

Il  était  au  contraire  difficile  de  déterminer  si  P...,  âgé  de  trente-deux 
ans,  et  qui  allait  aussi  aux  réunions  de  Cayus,  était  un  pédéraste  actif  ou 
un  pédéraste  passif,  il  avait  la  barbe  forte  et  l'extérieur  mâle  d'un  jeune 
homme.  Son  pénis,  sans  trace  de  maladie  vénérienne  antérieure,  était  long 
et  assez  mince,  le  prépuce  étroit  couvrait  un  gland  petit.  Les  testicules 
avaient  les  dimensions  ordinaires,  les  fesses  étaient  grasses  et  ne  présen- 
taient pas  la  forme  en  cornet,  l'anus  complètement  normal.  Pas  de  traces  de 
pédérastie  passive. 

Il  n'y  en  avait  pas  non  plus  chez  le  barbier  L...,  âgé  de  vingt  et  un  ans, 
qni,  d'après  le  journal  de  Cayus,  avait  élé  son  dernier  favori.  C'était  un 
jeune  homme  blond,  ayant  peu  de  barbe,  dont  les  parties  génitales  et  les 
fesses  ne  présentaient  rien  d'anormal.  Les  plis  radiés  autour  de  l'anus  étaient 
même  très-prononcés  chez  ce  pédéraste  actif;  je  trouvai  la  même  chose  chez 
le  soldat  H...,  âgé  de  vingt-deux  ans,  qui  dit  n'avoir  eu  que  des  rapports 
d'onanisme,  ce  qui  était  croyable  daprès  ce  que  nous  avons  dit,  et  d'après 
le  résultat  négatif  de  l'expertise. 


CHÂPiTRE  YI 

DES    BLESSURES 

Législation. 

I.  —  Homicide  qualifié  meurtre  on  assassinat. 

Cod.  peu.  Art.  295.  —  L'homicide  commis  volontairement  &%i  qnalifîé 
meurtre. 

ÂRT_.  296.  —  Tout  meurtre  commis  avec  prémédilation  ou  de  guet-apens 
est  qualifié  assassinat. 

Art.  502.  —  Tout  coupable  d'assassinat  sera  puni  de  mort. 

Art.  303.  — Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat,  tof  s  malfaiteurs, 

'  Cusper.  Traité  de  méderine  lé(r  ,■         .  p.  125. 
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quel ic  (jue  soiL  loin- dénoiiiitiatioii,  (jiii,  pour  rexéciition  de  leurs  crimes, 
emploient  les  tortures,  ou  commettent  des  actes  de  barbarie'. 

Art.  504.  —  LenKîurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  ])r('- 
ccdé,  accompigné  ou  suivi  im  autre  crime.  —  Le  meurtre  emportera  éiiale- 
nient  l;i  peine  demoi't,  lorsqu'il  aura  eu  pour  objet  soit  de  préparer,  faciliter 
ou  exécuter  un  délit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des 
auteurs  ou  complices  de  ce  délit.  —  En  tout  autre  cas,  le  meurtre  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

II.  —  Coups  et  blessures  volontaires  non  qualifiés  meurtre. 

Art.  509.  —  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  qui,  volontairement, 
aura  fait  des  blessures  ou  porté  de;?  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  actes  de 
violence  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de 
vingt  jours.  — Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement, 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  cou- 
pable sera  puni  de  la  peine  des  ti'avaux  forcés  à  temjis.  (Ce  dernier  para- 
graphe a  été  ajouté  par  la  loi  du  28  avril  185"2.)  L'ait.  405  du  Code  pénal 
réduit  à  la  réclusion  du  à  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps;  et  il  change  contre  un  an  de  prison,  la  peine  de 
la  réclusion  portée  parle  premier  paragraphe  de  l'art.  509. 

Âr.T.  510.  —  Lors(}u'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet-apens,  la  peine 
sera,  si  la  mort  s'en  est  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  perj)étnité,  et  si  la 
mort  ne  s'en  est  pas  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  5H.  —  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occasionné  au- 
cune maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  en 
l'art.  509,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  IG  fr.  à  200  fr. ,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  —  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-;ipens,  l'emprisonnement 
sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  50  fr.  à  500  fr. 

III.  —  Homicide,  coups  et  blessures  involontaires. 

Cod.  peu.  Art.  519.  —  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inatten- 
tion, négligence,  inobservation  des  règlements,  aura  connnis  involontaire- 
ment un  homicide,  ou  en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  Ir.  à 
GOO  fr. 

Art.  520.  —  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  que 
des  blessures  ou  coups,  l'emprisonncnient  sera  do  six  jouis  à  deux  mois,  et 
l'amende  de  iG  fr.  à  100  fr. 

Art.  4G5.  —  Si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux 
correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  l'empri- 
sonnemcnt  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de 
16  fr.:  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces 

'  La  loi  a  laissé  à  la  conscience  des  jun's  à  déterniiner  i|ne!s  .-kIc*  doivciil  èli'c  ri'piik's 
actes  (le  barbarie.  (Arrêt  du  !>  fevrinr  1810.) 


BLESSURES.  400 

peines,  et.  même  >ulistitiier  l'amende  à  rempiisnnnement,  sans  qu'en  nucun 
cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peiues  de  simple  police. 

IV.  —  Violences  exercées  sur  des  magistrats  on  des  fonctionnaires  jni- 
blics. 

Akt.  228.  —  Tout  individu  qui.  même  sans  armes,  et  sans  qu'il  eu  soit 
résulté  de  blessures,  aura  frappé  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans.  Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal,  le  coupable  sera  en  outre  puni  delà  dégradation  civique. 

Art.  250.  —  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en  l'art.  228,  dirigées 
contre  un  officier  ministériel  ou  un  agent  de  la  force  puljlique,  ou  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils 
exerçaient  leur  ministère  ou  l'i  cette  occasion,  seront  punies  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  six  mois. 

Art.  251.  —  Si  les  violences  exercées  contre  les  lonclionnaires  et  agents 
désignés  aux  art.  228  et  250,  ont  été  la  cause  d'elTnsion  de  sang,  blessures 
ou  maladie,  la  peine  sera  la  réclusion  :  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les 
quarante  jours,  le  coupable  sei'a  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  252.  —  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pas  produit 
d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  les  coups  seront  punis  de  la  ré- 
clusion, s'ils  ont  été  portés  avec  préméditation  ou  de  guet-apens. 

Art.  255.  —  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  à  un  des 
fonctionnaires  ou  agents  désignés  aux  art.  228  et  250,  dans  l'exercice  ou  ^ 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  intention  de  donner  la  mort, 
le  coupable  sera  puni  de  mort. 

Y.  —  Action  civile  ^ 

Cod.  civ.  Art.  1582.  —  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  ré- 
parer. 

Art.  1585.  —  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé,  non- 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
dence. 

Code  d'instr.  crim.  Art.  566.  Dans  le  cas  d'absolution,  comme  dans  celui 
d'acquittement  ou  de  condamnation,  la  Cour  statuera  sur  les  dommages- 
intérêts  prétendus  par  la  partie  civile  ou  par  l'accusé,  etc. 

'  Il  n"estpa3  nécessaire  qu'un  fuit  soit  criminel,  il  suffit  qu'il  soit  nuisible,  pour  exposer 
celui  par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé  à  des  réparations  civiles  arr.  du  17  nivôse  an  xiii  et 
du  15  octobre  IS^ô  ;',  mais  il  est  nécessaire  que  ce  fait  soit  arrivé  par  sa  faute  :  si  donc  on 
ne  pouvait  absolument  rien  lui  reprocher,  ni  mauvaise  intention  ni  imprudence  aucune,  il 
ne  saurait  être  passible  de  dommages-intérêts.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  la  défense 
étant  le  droit  naturel,  celui  qui,  en  étal  de  légitime  défense  et  pour  sauver  sa  vie,  a  tué 
son  agresseur,  ne  peut  être  tenu  à  aucune  réparation  civile  ^Cass.,  19  décembre  1817; 
iteiines,  '2.^  avril  18'2()  . 
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J.    —  DES  DIFFKRKNTRS  ESPÈCES   DE   BI-ESSUflES. 
>^  1.  Définition  et  classification. 

En  médecine  légale,  on  comprend,  sous  le  nom  g4.niéricjue  de  blefi- 
sures,  tout  désordre  occasionné  dans  nos  organes  par  l'application 
d'une  violence  extérieure.  Que  le  désordre  soit  matériel,  directement 
constatable  par  nos  moyens  actuels  d'investigation,  ou  purement 
fonctionnel,  qu'il  soit-le  résultat  d'un  coup  porté  directement,  qu'ij 
dépende  d'une  chute  ou  de  ce  que  le  corps  a  été  poussé  sur  la  cause 
vulnérante,  il  constitue  une  blessure  au  sens  médico-légal  du  mot. 

Les  blessures  présentent  entre  elles  de  nombreuses  variétés;  elles 
varient  surtout  d'après  leurs  causes  et  d'après  leur  gravité.  Aussi, 
est-ce  d'après  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères  que  tous  les  auteurs  ont 
cherché  à  les  classer.  La  classification  la  plus  utile,  en  médecine  lé- 
gale, serait  évidemment  celle  établie  d'après  la  gravité  ;  elle  aurait  le 
grand  avantage  d'être  conforme  à  notre  jurisprudence,  et  de  dicter, 
pour  ainsi  dire,  la  peine  à  prononcer  dans  chaque  cas  particulier, 
d'après  la  classe  à  laquelle  app.uliendrait  la  blessure.  Mais  il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  les  classifications  qui  ont  été  tentées  dans  ce 
sens,  pour  voir  combien  une  division  des  blessures,  d'après  ces 
bases,  est  peu  pratique,  pour  constater  que,  dans  le  domaine  du  trau- 
matisme, comme  dans  celui  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie  or- 
dinaires, les  connaissances  pathologiques  générale-s  ne  suffisent  pas 
pour  établir  un  ])ronostic  exact,  et  pour  se  convaincre  que  la  clini- 
que doit  toujours  intervenir. 

Aussi,  ne  tenterons-nous  même  pas  de  faire  à  notre  tour  une  clas- 
sitlcation  sur  de  pareilles  bases  ;  l'insuccès  constant  de  toutes  les  ten- 
tatives de  ce  genre  nous  en  fait  trop  bien  prévoir  le  résultat.  Ce  n'est 
pas  que  nous  n'ignorions  les  désavantages  d'une  classification  fondée 
sur  les  causes  ou  sur  la  nature  des  blessures,  inconvénient  dont  le  prin- 
ri])al  est  de  donner  à  un  chapitre  de  médecine  légale  un  faux  air  de 
Iragment  incomplet  de  pathologie  chirurgicale.  Nous  tâcherons,  au- 
tant que  possible,  d'éviter  des  écueils  en  ne  nous  occupant,  des  lé- 
sions traumati({ues,  qu'au  point  de  vue  des  difficultés  de  diagnostic 
et  de  pronostic  tpii  ressortissent  d'une  manière  tellement  spéciale  à 
la  médecine  légale,  qu'elles  sont  plus  ou  moins  passées  sous  silence 
dans  les  traités  de  chirurgie.  Nous  examinerons  ainsi  successivement  : 
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les  contusions,  les  ecchymoses  ;  les  commotions  et  les  chocs  ;  les 
différents  genres  de  plaies  :  plaies  par  instruments  perforant,  tran- 
chant et  contondant,  et  y  comprises  les  plaies  par  armes  à  feu, 
les  écrasements  et  les  arrachements  ;  les  brûlures;  les  cicatrices. 
Dans  une  seconde  partie,  seront  étudiées  les  différentes  espèces 
de  blessures  par  régions  et  par  systèmes,  particulièrement  au  point 
de  vue  de  leur  gravité  et  de  leurs  conséquences  nécessaires,  pro- 
bables ou  possibles.  Dans  une  troisième,  nous  indiquerons  la  manière 
de  procéder  à  l'expertise.  Enfin,  deux  articles  distincts  seront  consa- 
crés à  des  sujets  intéressants  de  pratique  médico-légale  :  nous  voulons 
parler  des  sévices  sur  les  jeunes  enfants,  des  blessures  par  impru- 
dence, des  accidents  de  chemin  de  fer  et  du  duel. 

§  2.  —  Dos  contusions,  ecchymoses  et  épanchements  sanguins. 

La  contusion  est  le  résultat  d'une  pression  violente  exercée  sur  nos 
tissus  par  un  corps  mousse,  sans  perte  de  substance  ni  entamure  de 
la  peau. 

L'action  de  la  violence  extérieure  peut  avoir  été  plus  ou  moins  éner- 
gique ;  de  là,  plusieurs  degrés  dans  la  contusion.  Dans  un  premier 
degré,  qui  mérite  à  peine  le  nom  de  contusion,  tout  se  borne  à  une 
congestion  essentiellement  passagère  de  la  partie  frappée  avec  gon- 
flement plus  ou  moins  prononcé,  mais  essentiellement  passager  aussi, 
sans  ecchymose  proprement  dite.  Il  est  rare  qu'en  pareille  circon- 
stance le  médecin-légiste  ait  à  intervenir  ;  dans  tous  les  cas,  ce  ne  sau- 
rait être  que  pour  constater  un  fait  dont  il  n'existerait  plus  de  traces 
lorsqu'il  serait  appelé  auprès  du  plaignant.  Mais  il  peut  avoir  à  don- 
ner son  avis  sur  la  manière  d'interpréter  certains  témoignages.  Des 
personnes  arrivées  peu  de  temps  après  que  l'attentat  aurait  été  commis, 
pourraient  rapporter  qu'ils  ont!  aperçu  sur  la  partie  blessée  ce  qu'ils 
appellent  une  contusion  ;  or,  comme  par  un  abus  de  langage  très-ré- 
pandu, le  mot  contusion  est  devenu  presque  le  synonyme  à'' ecchy- 
mose, et  qu'une  ecchymose  ne  saurait  disparaître  dans  l'espace  de  24, 
48  heures  ou  même  de  4  à  5  jours,  la  défense  pourrait  en  tirer 
parti  pour  réduire  à  néant  la  valeur  d'un  témoignage,  fort  exact  au 
fond  sinon  dans  la  forme.  C'est  au  médecin-légiste  qu'il  appartient, 
dans  ce  cas,  de  rendre  aux  faits  leur  véritable  signification,  et  de  re- 
mettre sur  le  bon  chemin  la  justice  qu'on  cherche  à  égarer. 
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Le  |)lus  orJiilîlil'oincnt  la  conlusion  laisse  après  olio  des  tracos  vi- 
sibles et  qui  survivent  assez  longtemps  à  la  cause  qui  les  a  produites. 
Pour  peu  que  l'action  de  la  violence  extérieure  sur  nos  tissus  ait  été 
énergique,  il  y  a  eu  rupture  des  capillaires  sanguins  et  quelquefois 
de  vaisseaux  plus  importants  avec  extravasation  du  sang.  Le  sang, 
ainsi  extravasé,  peut  s'inliltrer  dans  les  mailles  des  tissus  ou  former 
des  collections  en  foyer  ])lus  ou  moins  circonscrites  ;  en  d'autres  ter- 
mes, il  y  a  tantôt  ecchymose,  tantôt  épanchement  ou  bosse  sanguine. 

L'ecchymose,  qui  résulte  d'une  contusion  superficielle,  apparaît 
dans  les  premières  heures  qui  suivent  l'action  de  la  violence  sous  la 
forme  d'une  tache  bleue,  noircàtre  ou  d'un  rouge  livide,  elle  va  en- 
suite s'é tendant  pendant  24  ou  48  beures,  toujours  plus  foncée  au 
centre  qu'à  la  circonférence  ;  c'est  par  la  circonférence  que  com- 
mencent la  dégradation  bien  connue  des  teintes  par  lesquelles  elle 
passe  avant  que  la  coloration  de  la  peau  soit  revenue  à  son  état  nor- 
mal. De  bleue  ou  rouge  livide,  la  tache  devient  successivement  vio- 
lette, verdàtre,  jaune,  jaune  citron,  et  enfin  blanche,  si  bien  qu'en 
allant  du  centre  à  la  circonférence,  on  peut  observer  sur  une  pre- 
mière contusion  les  diverses  nuances  de  cette  espèce  de  spectre  ec- 
chymotique.  Dans  les  cas  légers,  toute  trace  d'ecchymose  a  ordinaire- 
ment disparu  au  10"  jour;  tandis  que  dans  d'autres,  la  résorption  du 
sang  n'est  achevée  qu'au  15%  20"  ou  25"  jour.  Lorsque  les  vaisseaux 
ruptures  et  l'extravasation  sanguine  ont  leur  siège  dans  le  tissu  cellu- 
laire sous-cutané,  l'ecchymose  est  plus  lente  dans  son  apparition  ; 
mais  à  part  ce  caractère  différentiel  de  ne  paraître  que  24  ou  56  heu- 
res au  lieu  de  quelques  heures  seulement  après  le  coup,  elle  ne  pré- 
sente rien  de  spécial  :  ses  caractères  physiques,  les  différentes  phases 
qu'elle  parcourt  avant  de  disparaître  restent  les  mêmes. 

il  n'en  est  pas  de  même  des  contusions  des  tissus  profonds  ou 
sous-aponévrotiques  ;  non-seulement  elles  n'apparaissent  le  plus  sou- 
vent que  4  à  5  jours  après  l'accident  traumatique,  mais  elles  se  dis- 
tinguent encore  par  d'autres  particularités  sur  lesquelles  le  médecin- 
légiste  ne  saurait  être  trop  éditié.  Les  contusions  profondes  peuvent 
exister  sans  être  accompagnées  de  lésions  superficielles  qui  soient  en 
rapport  avec  hîur  étendue  et  leur  gravité  ;  le  derme  et  le  tissu  cellu- 
laire sous-cutané  peuvent  même  être  complètement  sains,  circonstance 
que  l'on  observe  souvent  dans  les  cas  de  blessures  par  des  corps  or- 
bes, qui  agissent  par  une  grande  surface  vont  écraser  les  tissus  pro- 
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fonds  contre  les  os  et  déterminent  la  rupture  des  vaisseaux;  le  sang 
ainsi  extravasé  n'arrive  à  la  surface  du  corps  qu'après  que  sa  matière 
colorante  a  déjcà  subi  de  profondes  transformations,  aussi  la  tache  ec- 
cliymotique,  au  lieu  d'être  noirâtre,  bleue  ou  rouge  livide,  présente- 
t-elle  d'emblée  la  coloration  jaune;  enfin,  au  lieu  d'apparaître  au  point 
même  qui  a  été  frappé,  elle  apparaît  dans  des  points  plus  ou  moins 
éloignés,  vers  lequel  l'infiltration  a  été  favorisée  par  des  disposi- 
tions anatomiques  connues  de  la  région  (interstices  musculaires,  dé- 
génération des  apo.îévroses  en  lames  celluleuses,  communication  du 
tissu  cellulaire  profond  avec  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  etc.), 
C'est  ainsi  que  les  contusions  profondes  de  la  cuisse  se  trahiront  Je 
plus  souvent  4  ou  5  jours  après  leur  production  par  des  ecchymoses 
jaunâtres  au-dessus  du  genou,  celles  de  l'aisselle  par  des  ecchymoses 
à  la  partie  supérieure  et  interne  du  bras,  etc. 

Lorsque  le  sang  extravasé,  au  lieu  d'être  simplement  infiltré  dans 
les  mailles  des  tissus  est  collecté  en  foyer,  il  y  a  tantôt  épauchement 
sanguin,  lorsque  le  foyer  est  mal  circonscrit,  ou  bosse  sanguine,  lors- 
qu'il est  très-circonscrit,  et  que  la  tumeur,  qui  en  est  la  conséquence, 
tend  plus  ou  moins  à  se  rapprocher  de  la  forme  sphérique.  Les  épan  - 
chements  sanguins  sous-cutanés  sont  surtout  fréquents  dans  les  cas 
où  l'agent  vulnérant,  au  lieu  d'agir  perpendiculairement,  vient 
s'appliquer  obliquement  de  manière  à  décoller  la  peau  des  tissus  pro- 
fonds et  à  rompre  les  nombreux  vaisseaux  qui  traversent  le  tissu  cel- 
lulaire sous-cutané.  Il  peut  arriver  alors  un  décollement  tellement 
vaste  qu'il  ne  soit  cju'incomplétement  rempli  dans  le  liquide  épan- 
ché ;  c'est  ce  que  l'on  observe  d'une  manière  plus  spéciale  dans 
CCS  cas  qui  ont  été  décrits  par  Morel-Lavallée,  sous  le  nom  û'épan- 
chemenls  traumatiques  de  sérosité,  et  qui  résultent  du  passage  obli- 
que d'une  roue  de  voiture.  Quant  aux  bosses  sanguines,  on  ne  les 
observe  guère  qu'au  crâne  où  les  adhérences  intimes  qui  retiennent 
le  derme  à  l'aponévrose  épicrànienne,  et  le  cloisonnement  serré  du 
tissu  cellulaire  sous-cutané,  rendent  facilement  compte  de  la  disposi- 
tion spéciale  qu'affectent  les  collections  liquides.  Ajoutons  que,  par 
suite  de  la  richesse  spéciale  de  la  région  en  vaisseaux  sanguins 
volumineux,  et  particulièrement  en  artères  sus-aponévrotiques,  ces 
bosses  sanguines  sont  quelquefois  animées  de  battements  isochro- 
nes à  ceux  du  pouls,  et  constituent  par  conséquent,  de  véritabb\'^' 
anévi'vsmes  faux  primitifs.    Laugier  cite  même  un  cas  dans  lequel 
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ccl  cUil  il  persisté  et  une  bosse  sanguine  avec  batleiiienls  est  deve- 
nue, ou  pour  être  plus  exact,  est  restée  unanévrysnic. 

Telles  sont  les  conséquences  les  plus  ordinaires  de  la  contusion, 
dans  les  cas  sans  contredit  les  plus  fréquents  où  elle  est  le  résultat 
d'une  pression  brus(|uc,  viobînte  et  de  peu  de  durée  sur  une  partie 
charnue.  Mais  lorsque  Tinstrument  conlondant  exerce  son  action  sur 
une  région  où  la  peau  n'est  séparée  des  os  que  par  une  mince  épais- 
seur ou  lorsque  la  pression  est  soutenue  et  prolongée,  il  n'y  a  ou  il 
peut  n'y  avoir  ni  ecchymose  proprement  dite,  ni  épanchemcnt  san- 
guin, ni  bosse  sanguine.  Dans  le  premier  cas,  le  sang  violemment  ex- 
pulsé, ne  revient  ])lus  dans  les  tissus  trop  profondément  désorganisés 
et  dont  les  vaisseaux  sont  non-seulement  rompus  mais  encore  mâchés 
et  obstrués,  le  sphacèle  est  alors  inévitable,  et  la  peau  froide,  livide, 
non  gonflée,  tombe  par  lambeaux  ou  tout  d'une  })iècc  au  bout  d'un 
temps  variable,  ordinairement  du  dixième  au  vingtième  jour.  Dans  le 
second,  le  tassement  des  tissus  et  l'oblitération  des  vaisseaux  par 
compression  prolongée  aboutissent  au.  même  résultat,  et,  si  la  mort 
survient  bientôt  après,  la  peau  prend  une  teinte  bronzée  et  une 
consistance  parcheminée  caractéristique.  C'est  ce  que  l'on  observe 
souvent  dans  les  c^s  de  pendaison,  où  cette  couleur  bronzée^  cette 
consistance  parcheminée  de  la  peau  dessinent  d'une  manière  si 
exacte  le  trajet  du  lien  contricteur. 

C'est  pour  avoir  mal  interprété  ce  dernier  fait,  pour  en  avoir  clicr- 
ché  l'explication  dans  la  survenance  de  la  mort  plutôt  que  dans  le 
mécanisme  de  la  lésion,  que  des  auteurs  ont  cru  pouvoir  conclure 
que,  peur  qu'il  y  eut  ecchymose,  il  fallait  que  la  victime  survécût  un 
certain  temps  à  l'action  de  l'agent  vulnérant.  Erreur  de  doctrine  qui 
est  contredite  à  la  fois  et  parla  théorie  et  par  les  faits.  Nous  n'en  vou- 
lons pour  })reuve  que  le  cas  trop  fameux  de  la  duchesse  de  Praslin. 
La  victime,  atteinte  d'un  nombre  considérable  de  blessures  —  trente 
—  n'avait  pas  dû  survivre  plus  d'une  demi-heure,  et  cependant  le  ca- 
davre présentait  des  eccliymoses  nniUiples. 

Il  ne  faut  pas  oublier  enfin  que  des  instruments  contondants  agis- 
sant par  une  grande  surface  et  mus  par  une  très-grande  force  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  pesant  d'un  poids  très-lourd  peuvent  laisser  la 
peau  intacte  et  produire  sur  des  organes  profondément  situés  les  dés- 
ordres les  plus  graves.  Nous  aurons  à  y  revenir  à  propos  des  blessu- 
res considérées  dans  les  régions. 
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Diagnostic.  Avant  tout,  deux  erreurs  doivent  être  évitées  :  1"  mécon- 
naître l'existence  d'une  contusion  qui  existe  réellement;  2°  prendre 
pour  une  contusion  ce  qui  n'en  est  pas  une.  Un  examen  attentif  et 
minutieux  est  le  seul  moyen  de  nous  mettre  à  l'abri  de  la  première. 
Il  faut  cependant  citer  un  cas  signalé  par  Devergie  dans  lequel  pa- 
reille erreur  pourrait  être  commise,  malgré  la  plus  grande  attention, 
si  l'on  n'était  prévenu.  C'est  que,  sur  les  cadavres  des  noyés  qui 
viennent  d'être  retirés  de  l'eau,  l'état  de  gonflement  et  d'imbibition 
de  la  peau  peut  faire  disparaître  des  ecchymoses  qui  existent;  mais 
ces  ecchymoses  ne  manquent  pas  de  reparaître,  sous  l'influence  de 
l'évaporation,  après  quelques  jours  d'exposition  à  l'air. 

La  seconde  chance  d'erreur  dépend  de  ce  que  certaines  lésions 
morbides  ou  des  altérations  cadavériques  peuvent  résulter  des  contu- 
sions. La  confusion  est  difficile  pour  les  ulcères,  pas  autant  cependant 
qu'on  pourrait  le  croire.  En  effet,  la  plaie  qui  résulte  de  l'élimination 
d'une  eschare  de  la  peau  peut,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre, 
n'avoir  pas  de  tendance  à  la  cicatrisation  et  devenir  ainsi  ce  que  l'on 
appelle  une  plaie  ulcéreuse;  et,  il  peut  arriver,  •  qu'un  individu 
veuille  profiter  de  cette  confusion  possible  pour  faire  admettre  comme 
le  résultat  d'une  violence  traumatique,  ce  qui  n'est  que  l'effet  d'une 
cause  interne,  qu'une  lésion  spontanée.  Mais  le  plus  souvent,  c'est 
une  plaie  immédiate  proprement  dite  que  le  malade  accuse  en  pareil 
cas  ;  et  si,  par  hasard,  il  venait  à  invoquer  une  contusion  sans  solu- 
tion de  continuité  immédiate,  il  serait  presque  impossible  que  la  si- 
mulation fût  assez  bien  édifiée  pour  que  les  renseignements  de  fan- 
taisie fournis  par  lui  pussent  en  imposer  à  un  médecin  instruit  et  con- 
sciencieux. 

On  en  peut  dire  autant  des  contusions  simples  qui  peuvent  être  si- 
mulées par  certaines  affections  de  cause  externe.  Sans  doute,  l'ecchy- 
mose qui  reconnaît  toujours  la  même  cause  immédiate,  l'extravasation 
du  sang  et  son  infiltration  dans  les  mailles  des  tissus,  présente  tou- 
jours les  mêmes  caractères  physiques;  elle  passe  par  les  mêmes 
phases,  par  les  mêmes  nuances  de  coloration  avant  que  la  peau  ne 
soit  revenue  à  sa  coloration  normale.  Mais,  dans  le  purpura,  dans  le 
scorbut,  dans  l'hémophilie,  dans  l'érythème  noueux,  dans  l'ictère 
hémorrhagique,  dans  les  fièvres  graves,  les  ecchymoses  au  lieu  d'être 
localisées,  irrégulières  ou  de  reproduire  par  leur  forme  celle  de  l'in- 
struriient  vulnérant,    sont  disséminées-  sur    les   différentes  parties 
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(lu  corps,  elles  [)iéseiileiil  un  contour  plus  ou  moins  net,  cer- 
liiins  caractères  de  situation,  de  l'orme,  d'étendue  en  rapport  avec  la 
maladie  dont  elles  ne  sont  qu'une  des  uianifestations  ;  disposées  par 
taches  dans  le  purpura,  dilïuses  et  quelquefois  très-étendues  dans  le 
rhumatisme  noueux,  l'hémophilie,  l'ictère  hémorrhagique,  le  scor- 
but, elles  sont  toujours  accompagnées  d'un  ou  plusieurs  des  symptô- 
mes caractéristiques  de  ral'Cection  qui  les  tient  sous  sa  dépeiulance. 

Les  altérations  cadavériques  qui  pourraient  être  prises  pour  des 
contusions  sont  :  i"  les  taches  violacées  diffuses  qui  siègent  d'ordi- 
naire aux  parties  Jes  plus  déclives  du  cadavre  ;  2"  les  vergetures  cada- 
vériques; 5°  les  collections  séro-sanguinolentes  sous-épidermiques  ; 
i"  enfin,  l'issue  par  les  ouvertures  naturelles  et  particulièrement  par 
la  bouche,  de  sang  ou  plus  exactement  de  sanie  sanguinolente. 

Les  taches  violacées  diffuses^  simple  phénomène  de  lividité  caduvé- 
riqne,  diffèrent  des  contusions  :  {"par  leur  siège  aux  parties  déclives, 
par  leur  étendue  et  leur  forme  qui  ne  rappelle  celle  d'aucun  corps 
contondant  ;  2"  par  l'absence  des  différentes  nuances  de  coloration 
qui  appartiennent  à  toute  contusion  de  quelque  durée;  5"  enfin  par 
leur  caractère  anatomique  dont  la  constatation  toujours  facile  rend 
toute  méprise  impossible.  Comme  ces  taches  livides  sont  le  résultat 
de  l'injection  du  réseau  capillaire  sous-épiderniiqueetnonde  l'infiltra- 
tion du  sang  dans  les  mailles  du  derme,  il  en  résulte  que,  si  l'on 
vient  à  couper  la  peau,  la  surface  de  section  du  derme  apparaît  avec 
la  coloration  blanche  caractéristique,  séparée  de  l'épiderme  par  un  li- 
séré d'un  rouge  noirâtre  (jui  répond  au  réseau  capillaire  superficieL 
Les  ver(jetures  recomiaisscnt  la  même  cause  et  présentent  absolument 
les  mêmes  caractères  à  cette  exception  près,  que  la  lividité  cadavéri- 
rique,  au  lieu  d'être  étalée  sur  de  larges  surfaces,  est  dis})osée  par 
bandes  séparées  les  unes  des  autres  par  des  intervalles  oîi  la  peau  a 
conservé  sa  coloration  normale  par  suite  de  la  conqiression  exercée  à 
ce  niveau,  soit  par  des  plis,  soit  par  toute  autre  cause.  Les  collections 
séro-sanguinolentes  sous-épidermiques  sont  toujours  le  résultat  de  la 
putréfaction  ;  elles  sont  surtout  fréquentes  par  les  temps  chauds  et 
humides  et  résultent  de  la  transsudation  des  parties  les  plus  lluides 
du  sang  hors  des  vaisseaux,  sous  l'influence  de  la  pression  excentrique 
(xercée  par  les  gaz,  de  la  putréfaction  ;  elles  ne  sauraient  mieux  être 
conq^arées  (ju'aux  |)hlyctèM('s  qui  précèdent  le  sphacèle  de  la  peau  dans 
lii  gangrène  humide.  Il  suffit  de  plongei-  dans  ces  collections  la  pointe 
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du  scalpel,  pour  doiiiier  issue  à  une  sanie  hrumltre,  très-liquide,  d'une 
odeur  fétide  et  insupportable;  aussitôt  l'épiderme  s'affaisse,  et  l'on 
aperçoit  la  surface  du  derme  avec  une  légère  teinle  brune.  Vécoule- 
ment  de  sanie  sangmnoleute  par  les  ouTertures  naturelles  et  princi- 
palement par  la  bouche  et  le  nez,  pourrait  faire  croire  à  l'existence 
d'une  contusion  profonde,  à  la  rupture  de  quelque  organe  profond 
avec  liémorrhagie  se  faisant  jour  par  les  canaux  digestif,  respiratoire, 
etc.;  rétat  de  putréfaction,  la  fluidité  extrême  et  la  non-coagulabilité 
du  liquide  écoulé  lèveront  bien  vite  toute  difficulté. 

Après  avoir  constaté  l'existence  d'une  contusion,  le  médecin  légiste 
doit,  autant  que  possible  en  déterminer  la  date,  d'après  les  change- 
ments de  coloration  survenus  dans  ^ecch^^llose  ;  la  cause  physique  et 
la  nature  de  l'instrument  vulnérant,  d'après  le  siège,  l'étendue  et  la 
forme  de  la  lésion;  on  sait,  eu  efièt,  que  l'ecchymose  reproduit  assez 
exactement  la  forme  de  l'instrument  contondant;  la  contusion  est-elle 
le  résultat  d'une  chute,  d'une  arme  naturelle,  pied,  poing,  ou  d'un 
instrument  contondant  proprement  dit  ;  a-t-elle  pu  être  produite  par 
tel  instrument  qui  a  été  saisi  "?  Telles  sont  les  questions  principales 
sur  lesquelles  son  attention  devra  èlre  éveillée  et  sur  lesquelles,  dans 
les  débats,  il  manquera  rarement  d'être  interrogé  soit  par  l'accusation 
soit  par  la  défense. 

Pronostic.  — Le  point  le  plus  important  à  établir,  parce  que  c'est 
là-des.sus  que  se  base  la  justice  pour  proportionner  soit  le  châtiment, 
soit  les  dommages-intérêts,  c'est  le  degré  de  gravité  de  la  blessure  et 
les  conséquences  qui  pourront  en  résulter.  La  gravité  d'une  contu- 
sion, comme  de  toute  blessure  eu  général,  doit  être  appréciée  à  deux 
points  de  vue  :  1'  au  point  de  vue  de  l'atteinte  portée  à  la  vie  ou  à  la 
santé  ;  '2'  au  point  de  vue  de  l'atteinte  portée  aux  fonctions  de  la 
paiiie  ou  des  parties  contuses. 

Envisagée  d'une  façon  générale,  abstraction  faite  des  désordres 
qu'elle  peut  occasioner  dans  les  organes  ou  dans  les  appareils  impor- 
tants, tant  qu'il  n'y  a  pas  écrasement,  la  contusion  compromet  rare- 
ment la  vie,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  le  fait  jamais  que  consé- 
cutivement, c'est  lorsque  de  vastes  épanchements  viennent  à  être 
mis  au  contact  de  l'air  par  la  chute  d'une  eschare  ;  les  dangers  vien- 
nent alors  de  la  suppm'ation  d'un  vaste  fover  sanguin  avec  ses  consé- 
quences bien  connues,  fièvre  et  trop  souvent  infection  putride  et  mort  : 
terminaison  fatale,  qui  est  surtout  à  redouter  si  le  blessé  est  soumis 
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à  de  mauvaises  conditions  hygiéniques,  telles  que  celles  qui  résultent 
de  l'encombrement  de  nos  salles  d'hôpital.  Cependant,  même  dans  ces 
cas,  la  mort  est  rarement  le  résultat  de  la  contusion,  mais  la  gué- 
rison  est  toujours  longue  à  venir,  et  le  médecin  ne  saurait  apprécier, 
même  approximativement,  la  durée  de  l'incapacité  de  travail.  Dans 
les  contusions  au  troisième  ou  au  quatrième  degré,  la  chute  de 
l'cschare  a  ordinairement  lieu  vers  le  dixième  jour  ;  la  blessure 
rentre  alors  dans  les  conditions  d'une  plaie  contuse  qui  sera  d'autant 
plus  longue  à  guérir  et  plus  grave  dans  ses  conséquences  (cicatrices 
vicieuses)  qu'elle  sera  plus  étendue  et  plus  profonde.  La  profondeur 
des  tissus  irrémédiablement  destinés  à  la  mort  peut  être  appréciée  dès 
les  premiers  jours;  il  suffit  d'enfoncer  dans  la  région  cojituse  une 
épingle  et  de  déterminer  à  quel  point  le  blessé  commence  à  ressentir 
la  douleur;  la  longueur  de  la  portion  d'épingle  enfoncée  donne  exac- 
tement la  profondeur  à  laquelle  le  mort  sera  séparé  du  vif. 

Les  conséquences  au  point  de  vue  des  fonctions  ne  sauraient  être 
envisagées  d'une  manière  générale,  elles  trouveront  mieux  leur  place 
à  l'article  des  Blessures  considérées  dans  les  régions. 

§  5.  —  Commutions  et  chocs. 

La  commotion  est  le  résultat  de  l'ébranlement,  de  la  secousse  qu'é- 
prouvent nos  organes  par  l'elfet  d'un  coup,  d'une  chute  ou  d'un 
choc.  Telle  est  au  moins  l'idée  qu'on  s'en  fait  généralement.  Avouons- 
le,  du  reste,  la  question  de  la  commotion  est  encore  des  plus  obscures, 
les  accidents  traumatiques,  qu'à  tort  ou  à  raison  on  a  groupé  sous  ce 
nom,  sont-ils  le  résultat  de  véritables  désordres  physiques  mais  inap- 
préciables par  nos  moyens  d'investigation  ;  d'une  altération  purement 
chimique  ou  bien  encore  d'une  espèce  à.'' éimisement  par  excès  d'exci- 
tation des  éléments  anatomiques  de  nos  organes  et  plus  particu- 
lièrement des  éléments  nerveux?  Libre  à  chacun  d'adopter  telle  ou 
telle  de  ces  théories  qui  jusqu'aujourd'hui  n'ont  d'autre  appui  que  de 
simples  hypothèses  plus  ou  moins  probables.  Mais  ce  qu'on  doit  savoir, 
ce  qui  a  été  maintes  fois  constaté  [lar  l'expérience,  c'est  que  des  in- 
dividus ont  succombé  à  des  accidents  traumatiques,  sans  que  l'examen 
le  plus  attentif,  le  plus  minutieux  ait  fait  constater  la  moindre  lésion 
dans  ses  organes,  ou  du  moins,  n'aient  laissé  apercevoir  que  des  lé- 
sions tellement  insignifiantes  qu'on  ne  pouvait  pas  y  voir  une  cause 
rée'le  de  mort. 
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Savory,  dans  ses  Leçons  sur  la  vie  et  sur  la  murl  [Lectnres  on  Life 
and  Death,,\).  171),  pense  que,  dans  ces  cas,  la  cause  de  la  mort  n'est 
pas  autre  chose  que  l'épuisement  temporaire  de  la  force  nerveuse  ré- 
sultant d'une  dépense  violente,  soudaine  et  excessive.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  cette  théorie  —  la  plus  satisfaisante  sans  contredit  —  la  science 
a  eu  à  enregistrer  de  nombreux  cas  de  mort  survenus  ainsi  sans  lé- 
sion matérielle  ou  avec  des  lésions  insignifiantes,  dans  des  accidents 
de  chemin  de  fer,  dans  des  chutes,  etc.  C'est  encore  au  même  méca- 
nisme —  mort  par  épuisement  nerveux —  qu'il  faudrait  rapporter  ces 
cas  de  mort  subite  à  la  suite  d'un  coup  violent  sur  l'épigastre  ;  la  ri- 
chesse de  la  région  en  gangKons  nerveux,  en  nerfs  ganglionnaires 
expliquerait  les  terribles  accidents  qui  peuvent  en  résulter.  Qui  ue 
connaît  du  reste,  par  expérience,  .-la  sensation  d'angoisse  douloureuse 
toute  spéciale  que  produisent  les  chocs  sur  le  creux  de  l'estomac? 

C'est  encore  à  cet  épuisement  nerveux,  à  la  commotion  qu'il  fau- 
drait attribuer  les  accidents  relativement  fréquents  du  chloroforme, 
chez  des  individus  qui  semblent  n'avoir  éprouvé,  dans  certaines  ca- 
tastrophes, qu'une  fracture,  qu'une  luxation,  etc.  Aussi  Gosselin  in- 
siste-t-il,  avec  raison,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présente,  sur 
la  nécessité  de  tenir  compte,  en  pareille  circonstance,  de  l'atteinte 
générale  portée  à  l'organisme  et  de  laisser  au  moins  passer  deux  ou 
trois  jours  avant  de  recourir  à  l'usage  des  anesthésiques. 

Dans  certains  cas  enfin,  le  médecin  expert  se  trouve  en  face  d'un 
cadavre  atteint  de  blessures  très-nombreuses;  mais  pas  une  seule  n'a 
atteint  un  organe  important;  pas  une  n'est  assez  grave  pour  qu'il  puisse 
la  qualifier  de  mortelle.  Il  doit  alors  se  rappeler  que  le  fonctionne- 
ment d'un  organe  ou  de  plusieurs  organes  essentiellement  nécessaires 
à  la  vie  peut  être  empêché,  annihilé,  sans  qu'il  y  ait  altération  de 
structure,  que  la  mort  peut  résulter  de  l'épuisement  nerveux,  ou,  si 
l'on  aime  mieux,  de  la  commotion  de  ces  organes.  Il  est  de  son  de- 
voir de  s'élever  contre  l'erreur  trop  répandue  que  la  mort  ne  peut 
survenir  par  traumatisme  sans  qu'il  y  ait  lésion  matérielle,  visible, 
de  quelque  gros  vaisseau  ou  de  quelque  organe  important.  A  cette 
question,  qui  ne  manquera  pas  de  lui  être  posée  :  laquelle  des  bles^ 
sures  trouvées  sur  le  cadavre  a-t-elle  été  mortelle?  la  réponse  doit 
être  :  Aucune,  prise  isolément,  mais  toutes  ensemble  ont  contribué 
à  la  mort  par  syncope  ou  par  épuisement. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  connnotion  de  tel  ou  tel  organe  particu- 


1-20  TllAlTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

lier,  la  coiiiinolion  tics  centres  nerveux  seule  esl  assez  iriipoilanle  el 
connue  pour  qu'on  puisse  s'en  occuper  isolément.  Nous  le  ferons  en 
lieu  et  place. 

II,    —    DES    l'LAlES   ET    DE    LEURS    DIFFÉREiNTES    ESPÈCES. 
§  1.  Plaies  par  instruments  piquants  ou  perforants. 

Ces  plaies  ont  pour  caractères  :  1°  d'être  produites  par  des  instru- 
ments relativement  ou  absolument  pointus  ;  2"  d'agir  plutôt  en  pro- 
fondeur qu'en  surface. 

Les  plaies  par  instruments  piquants  de  petit  .volume,  aiguilles, 
épingles,  etc.,  sont  sans  gravité  aucune  et  mériteraient  à  peine  d'être 
mentionnées,  si  par  des  manœuvres  de  rotation,  de  circumduclion 
elles  ne  pouvaient  causer  dans  les  organes  profonds  et  plus  spéciale- 
ment dans  les  centres  nerveux  des  désordres  imcompatibles  avec  la 
vie,  nous  avons  signalé  à  propos  de  V Infanticide  la  gravité  de  ces  lé- 
sions, les  précautions  à  prendre  pour  ne  pas  les  laisser  passer  inaper- 
çues ;  nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir.  Nous  avons  de  même  assez 
insisté  au  chapitre  de  \ Avortement,  sur  les  plaies  de  l'utérus  ))ar  des 
aiguilles  à  tricoter,  par  des  tringles,  })our  n'avoir  pas  à  y  rcvem'r. 

Les  plaies  produites  par  des  instruments  piquants  ou  perforants 
plus  volumineux,  les  i)laies  par  ponction^  présentent  des  caractères 
différents,  suivant  qu'elles  sont  produites  par  des  instruments  à  pointe 
aiguë — couteau,  couteau-poignard,  tranchet,  stylet,  fleuret — ou  que 
la  pointe  en  est  plus  ou  moins  mousse.  Dans  le  premier  cas,  la  plaie 
est  nette,  les  bords  nettement  séparés  se  trouvent  sur  le  même  ])lan 
que  la  peau  environnante,  ou  même  font  saillie  par  suite  du  gonfle- 
ment inflammatoire.  Dans  le  second,  ils  sont  plus  ou  moins  déchirés, 
contus  et  enfoncés  dans  la  plaie. 

Ordinairement  peu  étendues,  elles  reproduisent  assez  exactement 
par  leur  forme  la  forme  de  l'instrument  vulnérant.  L'ancienne 
baïonnette  donnait  lieu  à  des  plaies  triangulaires,  le  sabre-baïonnette 
actuel  détermine  des  })laies  losangiques  allongées.  Lorsqu'on  fait 
usage  d'instruments  pointus  à  double  tranchant,  elles  présentent, 
lorsqu'elles  sont  le  résultat  d'un  coup  de  couteau  ou  de  poignard 
un  anirle  obtus  qui  correspond  au  dos  de  l'instrument,  et  un  an- 
gle aigu  du  coté  du  tranchant.  C  est  d'après  ces  caractères  de  forme 
({uc  le  médecin  expeit  pourra  se  prononcer  sur  la  nature  de  l'instru- 
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mont  vulnérant  et  qu'il  pourra  répondre  à  la  question  souvent  posée  : 
la  blessure  a-t-elle  été  produite  par  l'instrument  qui  a  été  saisi  et  qui 
figure  parmi  les  pièces  à  conviction?  Ici  trouve  naturellement  sa 
place  une  remarque  fort  simple,  il  est  vrai,  mais-  qui  n'en  est  pas 
moins  fort  utile.  A  la  question  ainsi  posée  le  médecin  expert  ne  peut 
et  ne  doit  jamais  répondre  par  une  affirmative  absolue.  Tout  ce  qu'il 
peut  dire  c'est  que  la  blessure  a  pu  être  commise  par  l'arme  en 
question.  Cette  réserve  est  le  seul  moyen  qu'il  ait  de  se  mettre  à  l'abri 
d'un  démenti  aussi  brutal  que  celui  que  nous  allons  emprunter  à 
l'excellent  ouvrage  de  Taylor.  Un  individu  avait  été  blessé  à  la  face 
par  un  autre,  et  un  couteau  ayant  sa  lame  entière  avait  été  pro- 
duit devant  les  assises,  comme  pièce  à  conviction,  le  chirurgien 
avait  déclaré  que  la  blessure  avait  été  faite  avec  cette  arme.  Le 
blessé  se  rétablit;  mais  un  an  après  un  abcès  se  déclara  à  la  face, 
et  il  en  sortit,  détaché  par  la  suppuration,  la  pointe  du  véritable 
instrument  vulnérant  qui  s'était  brisée  et  était  restée  dans  la 
plaie. 

Diagnoslic.  — Plaie  peu  étendue,  relativement  ou  absolument  pro- 
fonde, reproduisant  par  sa  forme  la  forme  de  l'instrument  ;  à  bords 
plus  ou  moins  nets,  suivant  que  l'instrument  est  plus  ou  moins  effilé, 
qu'il  a  des  bords  obtus  ou  tranchants  ;  gonflement  par  infiltration 
du  sang  d'abord,  par  inflammation  ensuite  ;  agglutination  des  lèvres 
de  la  plaie  par  du  sang  épanché,  puis  par  de  la  lymphe  plastique 
mélangée  à  du  sang  24  ou  36  heures  après,  s'il  doit  y  avoir  réunion 
par  première  intention  ;  su^T^mation  au  troisième  ou  au  quatrième 
jour  si  elle  doit  se  faire  par  deuxième  intention,  tels  sont  les  caractè- 
res des  plaies  par  instruments  perforants  ou  plaies  par  ponction.  Ces 
caractères  sont  tellement  tranchés  que  toute  confusion  parait  dif- 
ficile. Il  faut  signaler  cependant  un  cause  d'erreur  possible,  au  point 
de  vue  de  la  forme  réelle  de  l'instrument  vulnérant.  C'est  que  la 
forme  de  la  plaie  peut  être  altérée  par  suite  de  la  direction  des  fibres 
du  derme  ou  même  dans  certaines  régions,  des  fibres  des  muscles 
peauciers;  c'est  ainsi  que  les  plaies  du  cou,  de  la  face  peuvent 
présenter  la  forme  arrondie  ou  ovalaire,  lors  même  qu'elles  ont 
été  produites  par  des  instruments  aplatis,  que  les  plaies  de  l'aine 
peuvent  offrir,  quoiqu'à  un  degré  moindre,  le  même  caractère, 
par  suite  de  la  prédominance  des  fibres  transversales  ou  obliques  de 
haut  en  bas  et  de  dehors  en  dedans.  Les  notions  anatomiques  vien- 
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dront,  en  pareil  cas,  corriger  les  erreurs  qui  pourraient  résulter  de  la 
simple  inspection. 

Pour  être  complet,  le  diagnostic  doit  encore  élucider  la  profondeur 
et  la  direction  de  la  plaie.  Mais  ici  la  réserve  est  le  premier  devoir  du 
médecin  légiste.  Rien  ne  peut  l'autoriser  à  violer  les  règles  établies 
par  la  prudence  chirurgicale.  C'est  dire  qu'il  devra  s'abstenir  avec  le 
plus  grand  soin  d'augmenter  les  dangers  de  la  blessure  en  cherchant, 
coûte  que  coûte,  à  introduire  le  stylet  dans  ces  plaies  pour  en  sonder 
la  profondeur,  surtout  lorsqu'elles  ont  leur  siège  au  niveau  des  arti- 
culations ou  des  grandes  cavités  splanchniques.  Pour  lui,  cnniine 
pour  le  chirurgien  ordinaire,  la  première  chose  a  consulter  est  l'inté- 
rêt du  blessé  ;  et  il  y  aurait  imprudence  coupable  à  l'exposer  à  de 
nouveaux  dangers,  dans  le  seul  but  de  mieux  préciser  son  diagnostic. 

Pronostic.  —  La  gravité  de  ces  plaies  est  subordonnée  à  l'impor- 
tance des  organes  atteints.  Y  a-t-il  blessure  d'une  artère,  d'une  veine 
importante,  d'une  artère  et  d'une  veine  à  la  fois  avec  anévrysme  ar- 
térioso-veineux,  y  a-t-il  plaie  d'un  organe  important,  cerveau,  moelle, 
cœur,  poumons?  Le  pronostic  varie  selon  les  cas.  Aussi  devons-nous 
renvoyer  pour  les  détails  à  l'article  des  Blessures  considérées  (Unis  les 
régions. 

§  2.  Plaies  par  instrumiMits  tranchaiils. 

Étendues  en  longueur,  à  bords  nets,  avec  ou  sans  queue,  ces  plaies 
s'accompagnent  toujours  d'un  écoulement  sanguin  plus  ou  moins 
abondant,  d'autant  plus  abondant,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
que  la  plaie  pénètre  plus  profondément. 

Les  bords  sont  d'autant  plus  éloignés  que  la  plaie  a  une  direction 
plus  perpendiculaire  à  celle  des  fibres  prédonnnanles  de  la  région 
(plaies  en  travers  aux  membres,  etc.);  ils  sont  même  quelquefois 
renversés  en  dedans  par  suite  de  la  contraction  des  fibres  muscu- 
laires sous-ciitanées,  c'est  ce  qu'on  observe  dans  les  ])laies  transver- 
sales du  cou. 

Si  le  tranchant  de  l'arme  n'est  pas  finement  aiguisé,  cette  arme, 
surtout  si  elle  est  mue  avec  une  certaine  force  ne  se  borne  pas  à  di- 
viser les  tissus;  elle  agit  aussi  sur  les  parties  qu'elle  touche  à  la  ma- 
nière des  instruments  contondants. 

Diagnostic.  —  Uicn  de  plus  facile  que  de  reconnaître  une  ])lnie 
par  inslrument  trauclianl  ;  mais  là  ne  doit  pas  se  borner  le  diagno- 
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stic  ;  le  siège,  la  profondeur,  la  direction,  la  forme  de  la  plaie  doivent 
être  examinés  avec  le  plus  grand  soin.  C'est  après  un  examen  minu- 
tieux que  le  médecin  sera  en  mesure  de  répondre  aux  questions  re- 
latives à  la  nature  de  l'instrument,  et  à  la  manière  dont  il  a  été  em- 
ployé ;  il  pourra  alors  distinguer  le  suicide  et  même  quelquefois  l'homi- 
cide ou  la  simple  blessure  involontaire  du  meurtre  ou  de  la  blessure  vo- 
lontaire. La  forme  ou  la  nature  de  l'instrument  vulnérant  est  souvent 
trahie  par  celle  de  la  blessure  ;  une  plaie  par  instrument  simplement 
tranchant  est  moins  profonde  à  ses  deux  extrémités  qu'en  son  milieu, 
en  d'aulres  termes,  elle  se  termine  de  chaque  côté  par  une  queue; 
il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  le  coupable  se  sert  d'une  arme  à  la 
fois  tranchante  et  piquante  en  la  plongeant  d'abord  dans  les  tissus 
pour  la  conduire  ensuite  plus  ou  moins  parallèlement  au  plan  de  la 
région.  Mais  quel  que  soit  l'instrument  vulnérant,  quelle  que  soit  sa 
forme,  la  plaie  présente  toujours  une  étendue  plus  grande  que  les  di- 
mensions de  l'arme. 

Pronostic,  —  Ce  qui  fait  la  gravité  de  ces  plaies  quoad  mortem,  c'est 
l'hémorrhagie,  hémorrhagie  qui  est  d'autant  plus  abondante  que  les 
vaisseaux  divisés  sont  plus  volumineux,  et,  par  conséquent,  pour  une 
région  donnée,  que  la  plaie  est  plus  profonde.  La  guérison  est  com- 
plète en  quelques  jours,  lorsque  les  bords  peuvent  être  assez  bien 
rapprochés  et  que  la  section  a  été  assez  nette  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
réunion  par  première  intention.  Mais  dans  le  cas  contraire,  sur- 
tout quand  des  portions  confuses  doivent  être  éliminées,  soit  par  le 
sphacèle,  soit  par  la  fonte  purulente  ou  la  gangrène  moléculaire,  la 
cicatrisation  est  plus  lente.  On  voit  alors,  une  fois  que  l'hémorrhagie 
est  arrêtée,  une  inflammation  s'emparer  des  tissus  mis  au  coiitact  de 
l'air,  une  sécrétion  de  sérosité,  de  lymphe  plastique  se  faire  d'abord 
pendant  un  jour  ou  deux  entre  les  lèvres  de  la  plaie  plus  gonflées 
et  congestionnées  ;  le  liquide  devenir  séro-purulent  le  troisième  jour, 
et  enfin  le  cinquième  jour  la  suppuration  nettement  s'établir.  La 
cicatrisation  n'est  complète  qu'au  bout  d'un  temps  qui  varie  avec  la 
profondeur,  l'étendue  de  la  plaie  et  la  richesse  vasculaire  de  la  ré- 
gion. Une  plaie  simple,  sans  perte  de  substance,  est  ordinairement 
fermée  du  quinzième  au  vingtième  jour  ;  la  cicatrice  est  mince  et 
rosée  pendant  un  temps  à  peu  près  égal  ;  elle  se  raffermit  ensuite, 
perd  de  sa  coloration  et  devient  complètement  blanche  du  trentième 
au  quarantième  jour.  Dans  les  plaies  étendues  et  surtout  confuses,  la 
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(lurco  de  la  cicatrisfition   est  heiiiicoii])  plus  longue  el  ne  pont  plus 
être  déterminée,  même  approximativement. 

Le  pronostic,  au  point  de  vue  de  la  *:,^cne  ou  de  la  perte  des  Ibnc- 
lions,  doit  se  baser  sur  la  nature  et  l'importance  des  organes  divisés; 
les  muscles  divisés  ne  se  réunissent  que  par  du  tissu  fibreux  qui 
reste  adbércnt  à  la  cicatrice  superficielle,  c'est  dire  assez  la  perte 
de  force  de  contraction  qui  doit  en  résulter;  les  tendons  divisés,  sur- 
tout dans  leurs  gaines  synoviales,  ne  se  réunissent  pas  en  règle  géné- 
rale, de  là,  perte  absolue  de  certains  mouvements  dont  l'importance 
est  facile  à  apprécier.  Les  plaies  des  nerfs  amènent  la  paralysie  im- 
médiate des  organes  innervés  par  eux,  et,  quoique  la  pbysiologie  ait 
mis  hors  de  doute,  la  possibilité  d'une  réunion,  même  à  distance  de 
deux  ou  trois  mois,  le  pronostic  n'en  est  pas  moins  sérieux,  non-seu- 
lement parce  que  cette  réunion  fait  le  plus  souvent  défaut,  mais  en- 
core parce  qu'elle  n'est  complète  lorsqu'elle  survient,  qu'au  bout  de 
soixante  ou  quatre-vingts  jours. 

§  3.  Plaies  par  instruments  contondants  et  par  armes  à  feu  ; 
arrachements  ;  déchirures. 

Les  plaies  par  instruments  contondants    (masse,   massue,  canne 
plombée,  casse-tête,  crosse  de  fusil,  pierres,  pavés,  bouteilles,  etc.) 
participent  de  la  nature  des  contusions  et  de  la  nature  des  plaies. 
De  la  nature  des  contusions  en  tant  qu'il  y  a  désorganisation  et  broie- 
ment des  tissus,  de  celles  des  plaies  en  tant  qu'il  y  a  solution  de  con- 
tinuité  des  téguments.    Aussi    leur   donne-t-on  le  nom    de   plaies 
confuses.  Un  des  principaux  caractères  qui  les  distinguent  des  autres 
plaies,  c'est  qu'elles  présentent  dans  leur  marche  deux  phases  bien 
distinctes  dont  la  durée  relative  dépend,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, de  la  prédominance  de  l'un  des  deux  éléments  qui,  dans  l'es- 
pèce, constituent  la  blessure.  La  première  de  ces  phases  consiste  dans 
l'élimination  des  parties  que  la  contusion  a  tellement  désorganisées 
qu'elles  sont  devenues  incapables  de  rester  partie  intégrante  de  l'or- 
ganisme vivant;  en  d'autres  termes,  avant  (jue  le  processus  cicatriciel 
s'établisse,  il  faut  que  la  plaie  se  détevfje,  que  les  pirties  vouées  à  la 
mort  aient  été  com])létement  éliminées  ;  la  seconde  j)hase  est  celle 
de  la  cicatrisation  proprement  dite,  (jui  ne  présente  rien  de  ])articu- 
lier. 

•  Diuijiiostic.  —  11  siillit  de  la  moindre  attention  i>our   reconnnître 
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l'existence  d'une  plaie  contuse  récente.  Tout  au  plus,  pourrait-on 
confondre  une  plaie  contuse  ancienne  avec  un  ulcère.  C'est  que,  en 
effet,  les  plaies  contuses  s'arrêtent  souvent  dans  leur  cicatrisation, 
soit  à  cause  de  leur  grande  étendue,  soit  à  cause  de  leur  position  dé- 
favorable, par  exemple  aux  membres  inférieurs,  soit  par  défaut  de  re- 
pos de  la  partie  blessée  et  par  tiraillement  de  la  cicatrice.  Celle  ci  peut 
même  s'ulcérer  et  reculer  au  lieu  d'avancer.  Rien  dans  les  caractères 
physiques  ne  saurait,  dans  certains  cas,  faire  distinguer  de  l'ulcère 
primitif  ces  phdes  ulcéreuses.  Mais  leur  siège,  leur  forme,  l'absence 
de  toute  cause  interne  qui  puisse  expliquer  la  formation  d'uu  ul- 
cère, les  commémoratifs  dans  lesquels  le  prétendu  blessé  ne  man- 
quera pas  de  s'embarrasser,  mettront  à  l'abri  de  l'erreur  un  expert 
prévenu. 

Pronostic.  — Peu  grave  quoad  mortem  à  moins  de  lésions  de  gros 
vaisseaux  ou  d'organes  importants,  le  pronostic  de  ces  plaies  est  re- 
lativement sérieux  à  cause  de  la  lenteur  de  la  cicatrisation,  et  de  la 
gêne  ou  de  la  perte  de  certaines  fonctions  qui  peuvent  résulter  de  ci- 
catrices difformes.  Peu  étendues  et  peu  profondes,  elles  guérissent 
sans  laisser  après  elles  d'inconvénients  notables  et  au  bout  d'un  temps 
relativement  court.  Mais  il  arrive  souvent  que  les  tissus  sont  désorga- 
nisés et  voués  à  la  mort  plus  profondément  qu'on  ne  le  croirait  à  la 
simple  inspection;  la  ponction  faite  avec  l'épingle  évitera,  dans  ce  cas, 
toute  illusion.  Mais  une  chose  qu'il  faut  toujours  avoir  présente  à  l'esprit 
c'est  qu'une  plaie  contuse  d'une  grande  étendue  est  fort  lente  à  se 
cicatriser.  Si  vers  le  huitième  ou  le  dixième  jour,  lorsqu'elle  est 
complètement  détergéo,  elle  paraît  marcher  rapidement  vers  la  cica- 
trisation, si  dans  les  jours  qui  suivent  on  voit  l'épiderme  s'avancer 
promptement  de  la  circonférence  vers  le  centre,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  tôt  ou  tard  cette  marche  rapide  se  ralentira,  qu'il  y  aura  même 
des  temps  cV arrêt  pendant  lesquels  les  progrès  seront  insensibles  ou 
nuls;  ajoutons  que  ces  arrêts  sont  quelquefois  définitifs  et  que  la  plaie 
contuse  peut  devenir  une  plaie  ulcéreuse.  Ces  considérations  indiquent 
suffisamment  la  réserve  avec  laquelle  le  médecin  expert  doit  toujours 
se  prononcer  en  pareil  cas. 

Si  des  muscles  et  des  nerfs  ont  été  atteints  et  désorganisés  dans 
une  certaine  étendue,  les  conséquences  en  sont  faciles  à  prévoir  ;  les 
nerfs  ainsi  divisés  et  contusionnés  ne  se  réunissent  plus,  et  il  en  ré- 
sulte des  paralysies  incurables  des  parties  innervées  par  eux.  Enfin 
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mit'  des  conscqucncos  des  plaies  contuses  doit  être  signalée,  c'est  la 
pioduclion  des  cicalricts  vicieuses^  sur  lesquelles  nous  aurons  à  re- 
venir. 

Une  remarque  importante  avant  d'en  finir  avec  ce  genre  de  bles- 
sures. De  même  que  des  instruments  tranchants  peuvent,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  produire  des  plaies  contuses,  de  même  des  corps 
contondants  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  déterminer  des 
plaies  à  bords  nets.  Ces  plnies  sont  susceptibles  de  seréimir  par  pre- 
mière intention;  elles  présentent,  en  un  mot,  tous  les  caractères  des 
plaies  par  instrument  tranchant.  11  suffit  pour  cela  qu'un  corps  con- 
tondiud,  quelque  obtus  qu'il  soit,  vienne  diviser  brusquement  des 
tissus  (jui  reposent  sur  des  arêtes  osseuses  à  angle  aigu,  comme  le 
sourcil,  ou  que  des  corps  anguleux  exercent  leur  action  sur  des 
régions  oîi  les  téguments  reposent  directement  ou  à  peu  près  directe- 
ment sur  le  squelette,  comme  au  crâne. 

Les  blessures  par  armes  à  feu  ont  été  et  doivent  être,  le  plus  sou- 
vent, rangées  parmi  les  plaies  contuses.  Cependant,  si  l'on  réfléchit 
que  les  balles  coniques,  généralement  employées  aujourd'hui,  pré- 
sentent à  la  fois  par  la  pointe  acérée  qui  les  termine  et  par  la  cu- 
lasse concave  qui  s'écarte  sous  l'influence  de  la  poudre,  le  double 
caractère  d'une  arme  piquante  et  perforante,  que,  de  plus  les  plaies 
par  armes  à  feu  sont  quelquefois  compliquées  de  brûlures,  on  com- 
prendra que  ces  sortes  de  plaies  présentent  de  nombreuses  et  d'im- 
menses différences.  Le  boulet,  les  éclats  d'obus,  la  mitraille,  oc- 
casionnent aussi  des  blessures  dont  les  caractères  spéciaux  doivent 
plutôt  trouver  place  dans  les  livres  de  chirurgie  militaire  que  dans  un 
traité  de  médecine  légale. 

Heureusement,  jusqu'à  ce  jour,  les  homicides  et  les  suicides  s'exé- 
cutent le  plus  ordinairement  avec  les  projectiles  anciens,  et  le  méde- 
cin légiste  n'aura  à  examiner  en  fait  de  différences  essentielles  que 
celles  qui  résultent  de  la  distance  à  laquelle  le  coup  a  été  tiré,  de  la 
nature  des  projectiles  (balles  ou  plomb)  et  enfin  des  lésions  que  peut 
produire  la  bourre  en  l'absence  de  tout  projectile. 

Les  effets  varieront  encore  suivant  la  structure  des  parties  frappées 
et  leur  degré  de  résistance. 

Lorsqu'une  arme  chargée  à  balle  a  été  tirée  à  bout  portant,  sans 
que  le  bout  du  canon  s'appliquât  exactement  sui'  le  corps,  toute  la 
surface  de  la  plaie  est  noircie  et  brûlée,  la  peau  est  parsemée  de  pous- 
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sière  uoii'e  et  de  grains  de  poudre  adhérents,  les  bords  de  la  plaie 
sont  contus,  secs,  tuméfiés;  au  centre  de  cette  plaie,  on  aperçoit 
l'ouverture  d'entrée  de  la  balle  de  forme  irrégulière  et  d'une  étendue 
qui  varie  entre  5  et  10  centimètres  de  diamètre,  suivant  le  volume  du 
projectile. 

Les  différences  entre  l'ouverture  d'entrée  et  l'ouverture  de  sortie 
seront  exposées  plus  loin. 

Si  dans  ces  coups  à  bout  poitaiit,  le  canon  de  l'arme  s'appliquait 
exactement  sur  le  corps,  le  blessé  en  serait  quitte  pour  une  simple 
meurtrissure,  l'arme  serait  repoussée  et  la  balle  tomberait  à  terre. 

Le  plomb  de  chasse,  même  le  plus  fin,  fait  une  blessure  semblable  à 
celle  d'une  balle,  lorsque  le  coup  est  tiré  à  bout  portant  ;  ce  qui  a 
fait  consacrer  l'expression  :  le  coup  a  fait  balle. 

La  bourre  agit  comme  un  projectile  lorsque  l'arme  est  tirée  à  peu 
de  distance  ;  souvent  elle  pénètre  dans  la  blessure  avec  la  balle  et 
elle  peut  s'enflammer  au  moment  de  la  déflagration  de  la  poudre. 

Lorsque  le  coup  de  feu  a  été  tiré  de  loin,  la  blessure  ne  présente 
pas  de  traces  de  brûlure,  elle  donne  plus  de  sang  ;  la  peau,  au  lieu 
d'être  rétractée  de  manière  à  agrandir  la  plaie,  est  enfoncée  vers  le 
trou  creusé  par  la  balle,  dont  on  peut  dire,  surtout  ici,  que  l'ouver- 
ture d'entrée  est  sensiblement  plus  petite  que  celle  de  sortie.  Ce  phé- 
nomène sera  d'autant  plus  prononcé  que  le  coup  aura  été  tiré  de  plus 
loin;  aussi  avons-nous  vu  qu'il  présentait  des  exceptions  clans  les 
coups  tirés  à  bout  portant.  Mais  le  caractère  différentiel  principal  des 
deux  ouvertures  d'entrée  et  de  sortie  d'un  projectile,  c'est  que,  dans 
la  première,  il  y  a  net'eté  et  enfoncement  des  bords,  tandis  que  dans 
la  seconde,  il  y  a  irrégularité,  saillie  au  dehors  de  ces  bords,  qui  sont 
souvent  déchirés  en  boutonnière,  en  étoile  ou  en  lambeaux. 

Lorsqu'une  balle  frappe  un  os  dur,  quelquefois  elle  le  contourne 
sans  le  briser,  ou  bien  elle  le  fracture  en  produisant  des  esquilles.  Les 
os  spongieux  peuvent  être  traversés  par  une  balle  sans  que  cette  balle 
subisse  de  variation  dans  son  trajet.  Cependant,  d'une  manière  géné- 
rale, la  différence  de  densité  des  milieux  traversés  est  une  cause 
puissante  de  déviation  des  projectiles,  mais  il  faut  aussi  tenir  compte 
de  la  vitesse  d'impulsion,  de  la  distance  à  laquelle  le  coup  a  été  tiré, 
et  du  mouvement  de  rotation  de  la  balle.  Du  reste,  le  mode  d'action 
des  projectiles  est  tellement  variable  et  si  bizarre,  que  nous  enga- 
geons le  lecteur  rà  étudier  leurs  effets  dans  les  traités  spéciaux.  La 
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déformation  dos  balles,  lour  mdchure,  ou  l'emploi  d'ime  nriiio  à  balle 
forcée,  rendent  les  plaies  (jui  en  résultent  pins  coiiluscs,  et  ajoutent 
à  la  gravité  du  pronostic. 

Dans  un  coup  tiré  à  distance  avec  un  fusil  chargé  aplomb,  les  lé- 
sions varieront  suivant  la  distance;  ainsi,  il  résulte  des  expériences 
du  docteur  Lachaise,  qu'à  50  centimètres,  le  coup  ne  fait  plus  balle, 
les  grains  de  plomb,  séparés  de  la  masse  commune,  sont  très-nom- 
breux, et  leur  trajet  est  tout  h  fait  distinct  autour  de  la  plaie  cen- 
trale ;  chaque  grain  de  plomb  fait  à  la  peau  sa  plaie  particulière,  et 
toutes  ces  plaies  sont  réunies  dans  un  espace  de  8  à  10  centi- 
mètres de  diamètre.  On  comprend  que  plus  la  distance  sera  grande, 
plus  l'écartement  des  grains  de  plomb  sera  considérable  et  plus 
ils  perdront  de  leur  force  de  projection.  Par  exemple,  à  15  mè- 
tres environ,  Lachaise,  avec  une  charge  de  plomb  n°  8,  tirée  sur 
le  dos  d'un  individu,  a  remarqué  que  tous  les  grains  étaient  dissémi- 
nés sur  la  surfîice  du  dos  ;  quelques-uns  avaient  pénétré  dans  l'abdo- 
men ou  la  poitrine,  mais  sans  traverser  les  os.  On  comprend  que  les 
effets  des  projectiles,  quand  les  coups  de  feu  sont  tirés  sur  des  parties 
recouvertes  de  vêtement,  varieront  suivant  la  distance  et  suivant  aussi 
que  les  vêtements  seront  plus  nombreux,  plus  épais  ou  d'un  tissu 
différent. 

Une  circonstance  que  nous  devons  signaler,  c'est  l'entraînement 
dans  la  plaie  des  bourres  de  l'arme  ou  des  vêtements  qui  recouvraient 
la  partie  frappée.  Tantôt,  le  morceau  d'étoffe  n'est  que  poussé  à  l'en- 
trée de  l'ouverture,  et  il  suffit  de  le  retirer  pour  ramener  le  projectile 
qu'il  coiffe  ;  tantôt,  au  contraire,  les  morceaux  des  vêtements  ont  été 
emportés  dans  la  blessure,  et  on  ne  les  extrait  que  par  lambeaux, 
quel(|uefois  dans  un  ordre  inverse  de  celui  où  ils  devaient  être,  ce  cpii 
s'expli(jue  par  le  mouvement  de  rotation  du  projectile. 

L'examen  des  vêtements  est  aussi  très-important,  caries  caractères 
que  présentent  les  trous  faits  parles  projectiles,  sont  de  nature  à  in- 
diquer la  direction  suivie  par  ceux-ci.  L'ouverture  d'entrée  est  aussi 
déprimée  en  dedans,  et  cette  ouverture  est  d'un  diamètre  moindre  que 
celui  de  la  balle,  en  raison  de  l'élasticité  de  l'étoffe.  Il  peut  même 
an'iver,  si  le  vêtement  est  d'un  tissu  très-élastique  et  peu  serré,  (pi'il 
cède,  se  fende,  ou  que  ses  mailles,  prêtant  sullisamment,  reviennent 
ensuite  sur  elles  mêmes,  après  le  passage  de  la  balle,  (jui,  dans  ce 
cas,  le  traverse  sans  emporter  un  morceau,  et  même  sans  qu'il  y  ait 
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décliiriire.  C'est  ainsi  qu'on  explique  certains  faits  dans  lesquels  le  vê- 
tement extérieur  ne  présentait  aucune  trace  du  passage  d'un  projec- 
tile, bien  que  les  autres  aient  été  troués  et  que  le  sujet  eût  été  tué. 
L'ouverture  de  sortie  d'une  balle,  à  travers  des  vêtements  ne  pré- 
sente généralement  qu'une  déchirure  simple  ou  à  lambeau.  Je  tiens 
d'un  témoin  oculaire  qu'un  clairon  de  chasseurs  à  pied  ,  qui  fut  tué 
en  Afrique,  en  1842,  au  moment  où  il  sonnait  la  charge  à  la  tête 
de  sa  compagnie ,  eut  sa  tunique  si  peu  endommagée,  qu'elle  fut 
renvoyée  au  dépôt  pour  y  servir,  après  une  petite  réparation,  à  l'ha- 
billement des  jeunes  conscrits.  La  balle  avait  pénétré  dans  la  région 
du  cœur,  et  était  sortie  en  un  point  presque  correspondant  au  dos. 
Le  coup  avait  été  tiré  de  très-près ,  par  un  Arabe  embusqué  dans 
un  buisson.  L'ouverture  d'entrée  dans  la  tunique,  était  petite  et 
ronde,  elle  pût  être  comblée  par  une  petite  pièce  placée  en-dessous; 
l'ouverture  de  sortie,  simplement  déchirée,  fût  réparée  à  l'aide  d'une 
reprise. 

Lorsque  les  projectiles  restent  dans  la  plaie,  leur  séjour  aggrave 
toujours  la  maladie  et  en  retarde  la  terminaison,  d'où  il  résulte  que  le 
médecin-expert  ne  devra  poser  ses  conclusions  qu'avec  une  grande 
réserve,  soit  qu'il  ait  à  se  prononcer  sur  les  suites  probables  de  la 
blessure,  soit  qu'il  ait  à  déterminer  les  circonstances  qui  l'ont  acconi- 
pagnée. 

Il  nous  reste  à  parler  maintenant  des  plaies  par  arrachement  et 
déchirure.  Ces  plaies  sont  plus  ou  moins  étendues,  toujours  inégales 
et  iriégulières,  quelquefois  avec  des  lambeaux,  telles  sont  les  déchi- 
rures produites  par  des  crochets,  des  crampons,  la  corne  d'un  animal; 
tels  sont  aussi  les  arrachements  résultant  de  l'ablation  violente  d'un 
membre  par  les  rouages  d'une  machine;  un  boulet  de  canon,  etc. 
L'arrachement  des  viscères,  intestins,  utérus,  celui  de  la  verge  ou  des 
testicules,  la  déchirure  du  péritoine,  du  vagin,  ont  aussi  été  obser- 
vés. Parmi  toutes  ces  plaies,  beaucoup  sont  graves  et  douloureuses, 
quelques-unes  mortelles,  elle  peuvent  entraîner  une  suppuration  abon- 
dante et  se  compliquer  de  fistules,  de  hernies  ;  mais  la  rétraction  des 
divers  tissus  dont  se  composent  les  parois  des  vaisseaux  artériels,  pré- 
vient les  hémorrhagies,  et  diminue  le  danger  de  ces  blessures,  dont  In 
guérison  reste  subordonnée  à  leur  étendue  et  au  développement  plus 
ou  moins  considérable  de  la  suppuration. 

Les  plaies  par  écrasement  constituent  le  dernier  degré  de  la  conlu- 
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sioii.    Les   tissus  ont  c'ié    dt'Sori;aiiiscs,    hroyés,  écrases  dans  loiile 
lY'paisseur  d'un  membiv  uu  d'un  segment  de  membre  ;  on  bien  encore, 
c'est  le  crâne,  ou  une   partie  du  tronc  (jui  ont  été  écrasés.   C'est  ce 
(jii'on  observe  dans  les  éboidcmcnls  de  terrain,  dans  le  passage  ou  la 
chute  sui'  le  corps  de  niasses  lourdes  agissant  sur  une  grande  surface. 
Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  sujet,  à  propos  des  blessures  par  impru- 
dence et  particulièrement  des  accidents  de  chemins  de  fer.  Mais  il  est 
un  point  sur  lequel  nous  croyons  devoir,  dès  ce  moment,  appeler  l'at- 
Icution,  c'est  sur  les  plaies  par  écrasement  des  membres  ou  de  seg- 
ments de  memljres.   Si  les  écrasements  du  pied,  sans  lésions  considé- 
rables de  la  peau,  sans  broiement  considérable  du  squelette  sont  rela- 
tivement peu  graves  dans  ce  sens,  que  les  fonctions  de  l'organe  comme 
moyen  de   sustentation  ne  seront  pas  abolies,  les  écrasements  de  la 
main  ont  toujours  des  conséquences  graves,  par  suite   de  la  perte 
partielle  ou  totale  des  fonctions  de  préhension.  11  est  enlin  un  acci- 
dent dont  nous  n'avons  pas  parlé  à  propos  de  la  contusion  ou  des  plaies 
confuses,  parce  qu'il  est  bien  jdus  fré(|uent  dans  l'écrasement.  Nous 
voulons  parler  de  la  rupture  de  l'artère  nourricière  ou  des  artères 
)iouiricières  des  membres  qu'on  observe  dans  certains  cas  de  bles- 
sures par  contusion  ou  par  écrasement.  Il  en  résulte  nécessairement 
Vasphyxie  locale  du  segment  de  mend^re  privé  de  nutrition  et  l'im- 
minence d'une  gangrène  dont  l'amputation  seule  peut  conjurer  les 
dangers.  Ces  ruptures  artérielles  ont  été  observées  sans  qu'il  y  ait 
même  de  solution  de  continuité  des  téguments  ni  du  squelette  ;  aussi 
faut-il  ne  jamais  négliger,  en  paieil  cas,  de  s'assurer  de  l'état  de  la 
ciiculation  au-dessous  de  la  partie  contuseou  écrasée. 


111.     —    DES    BULEUISES. 
^1.  —  Des  brûlures  en  jiV'iiéiul. 

On  désigne,  sous  le  nom  de  brûlures,  toutes  les  lésions  déterminées 
dans  les  parties  vivantes  par  l'action  du  calorique  concentré,  ou  de 
certains  corps  qui,  tels  (pie  les  acides  minéraux,  les  alcalis  à  l'état  de 
pureté,  le  nitrate  d'argent  cristallisé  ou  fondu,  déterminent,  par  leur 
application  sur  nos  organes,  des  lésions  analogues  à  celles  produites 
par  le  calorique  concentré  pour  ce  motif.  Ils  sont  généralement  con- 
nus sous  le  nom  de  caustupies.  De  là,  deux  espèces  de  brûlures  :  les 
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brûlures  par  le  caloriqne  concentré  ou  brûlures  proprement   dites  , 
et  les  brûlures  par  les  caustiques. 

Le  calorique  agit  sur  nos  tissus,  soit  par  rayonnement,  soit  par 
contact  ;  mais  il  est  bien  rare  que  le  rayonnement  produise  des  brû- 
lures assez  considérables  pour  exiger  l'intervention  du  médecin  lé- 
giste. Averti  par  la  douleur  des  dangers  qui  le  menacent,  l'homme  s'en 
met  instinctivement  à  l'abri  ;  tout  au  plus  pourrait-il,  en  pareil  cas, 
survenir  des  brûlures  graves  chez  des  individus- qu'une  syncope  ou 
l'état  de  coma  empêcheraient  de  s'éloigner,  pendant  un  certain  temps, 
d'un  corps  en  ignition. 

Les  corps,  qui  agissent  par  contact,  sont  ou  solides  ou  liquides  ou 
gazeux.  Les  premiers ,  surtout  les  métaux,  produisent  des  brûlures 
profondes,  mais  relativement  peu  étendues  ;  certains  corps  solides 
cependant,  présentent  une  propriété  toute  spéciale  qui  doit  être  si- 
gnalée ,  c'est  celle  de  désorganiser  profondément  les  tissus  en  passant 
à  l'état  liquide  sous  l'influence  du  calorique,  tels  sont  le  phosphore, 
les  résines,  le  soufre  qui  fondent  en  brûlant,  s'attachent  aux  tissus 
qu'ils  consument,  et  les  désorganisent  dans  une  étendue  très-consi- 
dérable. Il  en  est  de  même  de  l'eau  ordinaire ,  de  l'huile,  du  bouil- 
lon, etc.,  qui  imbibent  les  yêtements  sur  lesquels  ils  tombent  et  sont 
ainsi  fixés  en  un  point  sur  lequel  ils  agissent  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
refroidis.  De  plus,  ils  brûlent  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  denses 
et  que  leur  température  est  plus  élevée , 

Mais  de  toutes  les  brûlures  les  plus  dangereuses  sont  celles  qui  sont 
produites  par  les  gaz  et  les  vapeurs.  La  conflagration  des  gaz  donne 
lieu  à  des  brûlures  remarquables  par  leur  rapidité  et  leur  étendue  en 
surface  :  l'alcool,  l'éther,  la  térébenthine,  la  benzine,  le  gaz  des  la- 
trines, l'huile  de  pétrole  enflammée  par  imprudence,  en  fournissent 
de  tristes  et  terribles  exemples.  «  Les  gaz,  en  s'enflammant,  ajoute 
Laugier,  font  une  explosion  soudaine ,  accompagnée  d'un  dégage- 
ment de  calorique  instantané,  qui  agit  largement,  mais  dont  l'effet 
se  dissipe  promptement.  On  en  peut  dire  autant  de  la  vapeur  d'eau, 
lors  de  l'explosion  des  machines  à  vapeur;  cependant,  si  le  jet  de  la 
vapeur,  continue  pendant  quelques  minutes  sur  les  mêmes  parties,  les 
brûlures  sont  très-profondes.  Les  tissus  brûlés,  imbibés  d'eau  bouil- 
lante, sont  rapidement  cuits  et  se  détachent  à  une  traction  modérée. 
Lors  de  l'horrible  accident  du  chemin  de  fer  de  Versailles,  en  184'2, 
le  cadavre  d'une  jeune  femme,  fut  tellement  cuit  par  la  vapeur  d'eau, 
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(|U0  l'un  (le  SCS  pieds  resta  dans  la  main  d'un  honnnc  chargé  d'ex- 
traire des  wagons  les  corps  des  brûles;  il  n'avait  fallu  que  quelques 
minutes  pour  produire  un  pareil  degré  de  ramollissement  des  tissus 
trempes  par  la  vapeur.  »  Lors  de  l'explosion  du  yaclit  royal,  Je 
Comte  (VEii,  le  2  août  1847,  on  trouvait,  à  la  place  où  le  cadavre 
d'un  des  cluiulïeurs  avait  été  relevé  du  parquet  de  la  macliine,  un 
vaste  lambeau  représentant  la  surface  de  toute  la  partie  postérieure 
du  corps  de  cet  homme,  qui  était  nu  au  moment  de  l'accident.  «  La 
flamme  a  pour  caractère  de  s'attacher  aux  tissus  qu'elle  embrasse  et, 
suivant  Dupuytren,  de  les  entraîner  à  partager  le  mouvement  de  com- 
bustion dont  elle  est  animée  ;  elle  dessèche  et  racornit  les  téguments, 
les  fait  éclater  et  arrive  aux  couches  graisseuses  qui  bientôt  bouil- 
loiuicnt  en  (pielque  sorte,  et  produisent  une  tlamme  nouvelle  tlont 
l'elfet  s'ajoute  à  la  première,  et  étend  ses  ravages;  aussi,  les  brûlures 
produites  [)ar  la  flamme  des  vêtements,  sont-elles  aussi  profondes 
qu'étendues  eu  surface  (Laugier).  » 

Diagnostic.  — La  brûlure,  une  ibis  reconnue,  il  faut  en  déterminer 
avec  soin  l'étendue,  la  profondeur,  la  cause  physique.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'étendue  de  la  portion  mortiliée,  dans  le  cas  d'eschares, 
sera  toujours  plus  considérable  que  celle  de  l'eschare  même.  La  pro- 
fondeur constitue  ce  qu'on  appelle  le  degré  de  la  brûlure.  Ces  degrés 
sont  au  nombre  de  0,  d'après  la  classilication  de  Dupuytren,  la  seule 
généralement  admise  de  nos  jours. 

1*''  DEGiiÉ.  —  Rubéfaction  de  la  peau  s'effaçant  sous  la  pression  du 
doigt.  Douleur  vive  qui  disparaît  en  (juelques  heures. 

2"  DEGRÉ.  —  Vésicalion.  —  L'épiderme  est  soulevé  et  forme  des 
phlyctènes  pleines  d'une  sérosité  citrine  et  limpide. 

5"  DEGiiÉ.  —  Destruction  du  corps  muqueux  et  de  la  couche  papil- 
laire  du  derme,  tantôt  avec  [)hlyctènes  remplies  d'une  sérosité  trouble, 
sanguinolente,  violacée,  roussàtre,  ou  dénudation  du  derme,  qui  laisse 
voir  innuédiatement  ou  à  ré[)oque  du  travail  inllammatoirc,  des  pla- 
ques insensibles,  grisâtres,  blanchâtres,  encore  adhérentes,  ou  molles 
et  mobiles  (cautère  transcurrent,  moxa,  déllagration  de  la  poudre);  — 
tantôt  sans  phlyctènes  et  sans  déchirure  de  l'épiderme  qui  desséché 
lui-même,  reste  combiné  avec  le  corps  papillaire  convertie!!  eschares 
souples,  jaunâtres. 

V  DEGiiL.  —  Destruction  de  toute  f  épaisseur  du  derme.  —  La  j)eau 
biùléeesl  devemie  sèche,  insensible  au  toucher,  jaunâtre,  brune  ou 
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jioiràlre,  assez  semblaJjle  aux  plaques  desséchées  qu'on  voit  sur  la 
peau  d'un  cadavre  dans  les  places  dépouillées  d'épiderme.  L'eschare 
donne,  à  la  percussion,  le  son  du  cuir  tanné  ou  môme  du  bois.  La 
peau  saine  qui  l'environne,  est  froncée  et  forme  des  plis  rayonnes,  et 
présente  une  zone  rouge  de  6  à  12  millimètres,  décrite  par  Christi- 
son,  et  séparée  du  point  brûlé  par  un  espace  d'un  blanc  mat. 

5®  HEGRÉ.  —  Destruction  des  parties  molles  sus  et  soiis-aponévro- 
tiqiies,  eschares  noires  plus  longues  à  se  détacher, 

Ô*"  DEGRE.  —  Destruction  de  toute  V épaisseur  du  membre  y  compris 
les  os. 

Pour  apprécier  la  profondeur  de  l'eschare,  on  fera  toujours  bien  de 
se  servir  de  la  ponction  avec  l'épingle,  comme  nous  l'avons  dit  à  pro- 
pos de  la  contusion.  La  nature  de  l'agent  combinant  se  déduira  des 
notions  que  nous  avons  données  sur  leurs  modes  d'action. 

Pronostic.  —  La  gravité  des  brûlures  en  général,  dépend  :  1°  de 
leur  étendue  ;  2°  de  leur  profondeur.  Les  brûlures  étendues,  même 
au  premier  degré,  peuvent  tuer  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ou  même  en  quelques  instants  ;  la  mort  est  alors  le  résultat  de  la 
douleur  immédiate  et  de  répuisement  nerveux  qui  en  est  la  consé- 
quence, le  blessé  succombe  à  ce  que  Dupuytren  a  appelé  une  hémor- 
rhagie  de  la  sensibilité.  A  cette  cause  de  mort  viennent  se  joindre 
dans  les  brûlures  étendues,  mais  plus  profondes,  les  dangers  de  la  réac- 
tion générale  qui  peut  enlever  les  malades  du  cinquième  au  neuvième 
jour.  Enfui,  d'autres  succombent  non  à  la  brûlure  elle-même,  mais  à 
des  complications  qui  surviennent  du  côté  des  organes  importants,  tels 
que  le  cerveau,  les  poumons,  le  tube  digestif.  Ces  complications  sont 
tellement  fréquentes  dans  les  brûlures  étendues,  surtout  chez  les 
enfants,  que  le  médecin  expert  doit  toujours  compter  avec  elles  et 
ne  se  prononcer  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  sous  peine  de 
s'exposer  à  voir  un  pronostic  trop  favorable  brutalement  démenti 
par  une  pneumonie,  ou  une  broncho-pneumonie,  une  méningite  ou 
une  entérite  grave  qui  enlève  le  malade  en  peu  de  temps.  Enfin  tous 
ces  dangers  passés,  le  blessé  peut  encore  succomber  dans  la  période 
de  suppuration  épuisé  par  elle  ou  emporté  par  quelques-unes  des  com- 
plications si  nombreuses  des  plaies,  phlegmon  diffus,  hémorrhagie 
secondaire,  infection  purulente,  crysipèlc,  pourriture  d'hôpital,  etc. 
Dans  d'autres  cas,  enfin,  c'est  la  cessation  même  de  la  suppura- 
'  tion  qui  devient  une  nouvelle  cause  de  dangers  lorsque  des  épan- 
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rhemciits  séreux  considérables  dans  les  grandes  cavités  viennent  rem- 
placer une  sécrétion  devenue  habituelle.  Ces  dcrnieis  dangers  dépen- 
dant d'une  manière  plus  spéciale  de  la  profondeur  de  la  brûlure, 
il  faut  y  ajouter  ceux  qui  résultent  de  l'ouverture  par  la  chute  de 
l'eschare  d'une  grande  cavité,  d'une  articulation,  de  la  destruction 
des  muscles,  des  nerfs,  etc.  Les  cicatrices  vicieuses  si  fréquentes  à  la 
suite  des  blessures  seront  étudiées  dans  le  paragraphe  suivant. 

§  2.  —  Brûlures  par  des  caustiques. 

Les  caustiques  à  peu  près  exclusivement  employés  dans  un  but 
criminel,  presque  toujours  dans  l'intention  de  défigurer,  sont  l'acide 
sulfurique  et  l'acide  nitrique  (eau-forte).  Les  propriétés  bien  connues 
de  ces  liquides ,  la  facilité  de  se  les  procurer ,  expliquent  facile- 
ment le  triste  privilège  dont  ils  jouissent.  Les  conséquences  des  brû- 
lures produites  par  ces  agents  chimiques  étant  les  mêmes  que  celles 
des  brûlures  proprement  dites,  nous  n'avons  à  nous  en  occuper  ici 
qu'au  point  de  vue  des  caractères  physiques  de  l'eschare  qu'ils  pro- 
duisent ;  nous  ferons  suivre,  uniquement  pour  nous  conformer  à 
l'usage,  cette  description  de  celle  des  ejchares  produites  par  d'autres 
causliques  qui,  quoique  signalés  depuis  bien  longtemps  dans  les  ou- 
vrages de  médecine  légale,  n'ont  pas  encore  obtenu  la  faveur  d'être 
mis  à  l'essai. 

1"  Acide  sulfurique.  —  C'est,  sans  contredit,  le  plus  employé  dans 
les  vengeances  d'amour,  usage  facile,  action  certaine,  résultats  ordi- 
nairement plus  désagréables  que  nuisibles  k  la  santé,  telles  sont  les 
qualités  qui  le  reconnnandent.  Projeté  à  une  distance  plus  ou  moins 
grande,  il  n'atteint  que  les  parties  du  corps  qui  sont  découvertes,  le  vi- 
sage, les  mains,  le  cou  et  quelquefois  la  poitrine  et  même  les  seins.  Mais 
quelle  que  soit  la  région  atteinte,  les  ravages  sont  certains.  Il  se  pro- 
duit une  eschare  plus  ou  moins  épaisse  suivant  que  le  contact  a  été 
plus  ou  moins  prolongé.  L'eschare  de  couleur  grir-àtre  laisse  l'épi- 
derme  transparent,  s'il  n'y  a  en  que  simple  contact;  elle  est  d'autant 
plus  noire  (pie  le  contacta  été  plus  long  ;  elle  est  entourée  alors  d'un 
cercle  grisâtre  sur  lequel  l'épi  derme  est  peu  adhérent,  et  présente  des 
plis  finement  rayonnes  ;  l'élimination  se  fait  du  dixième  au  quin- 
zième jour.  Restent  les  cicatrices  qui  coulurent  dans  tous  les  sens 
les  parties  atteintes  et  produisent  (pielquefois  des  difformités  réelle- 
ment hideuses. 
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2°  Acide  nitrique.  —  L'acide  nitrique  produit  des  eschares  demi- 
nioUes,  jaunâtres,  mal  limitées,  bordées  d'un  liséré  rouge  ;  ces 
eschares  durcissent  par  l'évaporation  et  tombent  du  quinzième  au 
vingtième  jour. 

'5°  Acide  chlorhydriqae  et  nitrate  acide  de  mercure.  —  Ils  donnent 
lieu  à  des  eschares  qui  présentent  avec  celles  de  l'acide  nitrique  la 
plus  grande  analogie. 

4"  Acide  chromique.  —  Il  crispe  les  tissus  presque  comme  le  fer 
rouge  et  produit  en  quelques  minutes  une  eschare  brune,  épaisse, 
très-sèclie. 

5"  Caustiques  alcalins.  —  Ils  transforment  les  tissus  en  une  bouillie 
gélatineuse,  noirâtre.  L'eschare  d'un  brun  noirâtre  et  de  consistance 
gélatineuse,  se  dessèche  et  durcit  par  évaporation.  Elle  s'élimine  du 
dixième  au  quinzième  jour  ;  la  cicatrisation  est  souvent  assez  lente. 

§  5.  Combustion  spontanée. 

Avant  d'en  finir  avec  les  brûlures,  il  nous  reste  à  dire  quelques 
mots  de  la  combustion  spontanée,  expression  essentiellement  défec- 
tueuse, puisqu'il  n'existe  pas  un  exemple  dans  la  science  du  corps 
humain  ayant  pris  feu  spontanément.  Ce  que  l'on  doit  entendre  sous 
cette  dénomination,  c'est  la  combustion  d'une  partie  ou  même  de  la  to- 
talité du  corps,  reconnaissant  pour  cause  déterminante  le  contact  plus 
ou  moins  immédiat  d'une  substance  en  ignition  sans  que  la  masse 
des  parties  brûlées  soit  jamais  en  rapport  avec  la  faiblesse  du  corps 
comburant  (Devergie).  Ainsi  entendue,  la  combustion  humaine  dite 
spontanée  existe  réellement.  Devergie  a  pu  en  recueillir  19  cas, 
dont  l'analyse  démontre  d'une  manière  certaine  l'inlïuence  comme 
causes  prédisposantes  :  de  l'abus  des  liqueurs,  alcooliques  (16  cas 
sur  19,  dans  les  trois  autres  il  n'a  pas  été  noté  si  cette  circonstance 
avait  eu  lieu  ou  non)  ;  2°  du  sexe  féminin  (  1 6  cas  sur  19)  ;  3°  celle  plus 
contestable  de  l'embonpoint  invoquée  par  Lair  et  d'autres  auteurs, 
puisque  dans  deux  cas  les  sujets  étaient  maigres  et  que  dans  l'un 
d'eux  notamment  celui  de  Lecat,  il  est  noté  que  la  maigreur  était 
extrême  et  cependant  la  combustion  se  faisait  avec  une  telle  intensité 
que,  malgré  une  grande  quantité  d'eau  jetée  sur  le  corps,  elle  ne 
s'arrêta  qu'après  l'ustion  complète  des  chairs  ;  4"  l'iniliience  toute 
accidentelle  de  l'âge,  l'ivrognerie  étant  plus  fréquente  dans  la  vieil- 
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lesse  surtout  clioz  les  leiiinics  ;  aussi  les  voit-on  surtout  atteintos  do 
50  à  90  ans  ;  h"  celle  du  l'roid  qui  aijissait  en  enipêcliant  l'exhalation 
des  vapeurs  alcooliques  ;  sur  10  cas,  où  l'époque  de  la  combustion 
est  précisée,  nous  trouvons  qu'elle  a  eu  lieu  en  janvier,  février  et 
décembre  principalement:  une  l'ois  en  mars  et  une  fois  en  juin, 
encore  est-il  noté  que,  malgré  l'époque  avancée  de  l'année,  le  froid 
était  assez  intense.  Ajoutons  que  la  vieillesse  contribue  pour  sa  part 
à  diminuer  l'exhalation  et  que  certainement  la  ])eau  exhale  moins 
après  cinquante  ans  qu'à  un  âge  moins  avancé,  ce  qui  doit  favoriser 
l'imbibition  des  tissus  par  les  liqueurs  alcooliques  si  facilement 
inflammables. 

Pour  donner  une  idée  de  la  faiblesse  combnrante  dans  plusieurs 
des  cas  de  combustion  spontanée,  il  nous  suflira  de  citer  quelques- 
unes  des  causes  ;  une  chandelle,  une  lampe,  une  chaufferette ,  une 
pipe,  un  foyer  souvent  très-peu  actif  ont  suffi  dans  les  cas  de  Julia  Fon- 
tenelle,  Bianchini,  de  Vérone,  Devergie,  William  Stephord,  Lecat.  Dans 
beaucoup  de  faits  même,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  contact  immédiat. 

Au  moment  de  l'invasion,  dit  Devergie,  on  a  aperçu  sur  les 
individus  soumis  à  l'influence  de  la  combustion  une  petite  flamme 
bleuâtre  s'étendre  peu  à  peu  à  toutes  les  parties  du  corps  avec  une 
rapidité  extrême,  ou  se  limiter  à  quelques-une?.  Dans  tous  les  cas, 
cette  flamme  persisterait  jusqu'à  la  carbonisation  et  même  l'incinéra- 
tion des  parties  brûlées.  On  a  plusieurs  fois  cherché  à  l'éteindre  avec 
de  l'eau,  mais  sans  y  réussir  ;  on  a  touché  les  parties  en  ustion,  et  une 
matière  grasse  s'est  attachée  aux  doigts  en  continuant  à  brûler.  En 
même  temps  une  odeur  des  plus  fortes  et  des  plus  désagréables,  ayant 
quelque  analogie  avec  la  corne  brûlée,  se  répand  ordinairement  dans 
l'appartement,  une  fumée  épaisse  noire,  s'échappe  du  cadavre,  et 
vient  s'attacher  à  la  surface  des  meubles,  sous  forme  d'une  suie  onc- 
tueuse au  toucher  et  d'une  fétidité  insupportal)le.  Dans  licaucoup  de 
cas,  la  combustion  ne  s'est  arrêtée  que  lorsque  toutes  les  chairs  ont 
été  réduites  en  cendre  et  que  les  os  furent  tombés  en  poussière.  Or- 
dinairement les  pieds  et  une  portion  de  la  tête  ne  sont  pas  brûlés  ;  et 
lorsqu'enfm  elle  est  complètement  achevée,  on  trouve  sur  le  plan- 
cher un  tas  de  cendres  tellement  petit,  que  l'on  conçoit  difficilement 
qu'il  puisse  représenter  la  totalité  du  corps.  Tout  cela  peut  se  pro- 
duire dans  res|)ace  d'une  heure  et  demie.  Il  est  assez  rare  de  voir  les 
meubles  qui  avoisinent  le  cadavre  prend  feu. 
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Cn  pourra  nous  reprocher  d'avoir  accordé  une  place  si  large  à 
l'étude  de  la  combustion  spontanée  dont  l'existence  aujourd'hui  est 
révoquée  en  doute  ou  même  traitée  de  chimère.  Mais  nous  l'avouons 
franchement,  après  la  lecture  des  faits  relatés  par  des  hommes  aussi 
recommandables  que  Yicq-d'Azyr  {Encyclopédie  méthodique),  Lecat 
{Mémoire  sur  les  incendies  sponlanés),  Devergie,  Dupuytren  cité 
par  Breschet  {Nouveau  dictionnaire  de  médecine) ,  nous  pensons  qu'il 
y  a  là  quelque  chose  de  tout  particulier,  et,  puisqu'il  s'agit  de  brû- 
hires,  que  ces  brûlures  méritent  une  mention  toute  spéciale.  Que  le 
crime  puisse  ou  veuille  mettre  à  profit  la  combustion  spontanée,  qu'il 
y  ait  même  réussi  plusieurs  fois,  nous  ne  le  nions  pas  ;  mais  de  ce  qu  e 
la  comtesse  de  Gœrlitz  assassinée,  a  été  ensuite  brûlée  pour  cacher 
le  crime,  on  ne  saurait  en  conclure  que  tous  les  faits  de  combustion 
dite  spontanée  sont  bons  à  rejeter  parmi  les  merveilles  d'un  autre 
âge  (voy.  Aff.  Gœrlitz,  Ann.  d'Hijg.  et  de  Méd.  lég.,  1850). 

lY.    —    DES    CICATRICES. 

L'examen  des  cicatrices,  en  médecine  légale,  peut  être  d'une 
grande  importance  tant  pour  éclairer  les  questions  d'identité,  que 
pour  déterminer  la  date,  la  direclion,  la  profondeur,  la  nature  et  la 
cause  des  plaies  ou  ulcérations  qui  les  ont  produites. 

La  structure  du  tissu  cicatriciel  est  toujours  identique  quelle  que 
soit  la  nature  de  la  solution  de  continuité  à  laquelle  il  ait  succédé. 
Mais  les  cicatrices  varient  dans  leur  forme  suivant  qu'elles  résultent 
d'une  plaie  faite  par  un  instrument  piquant,  tranchant,  contondant, 
où  bien  qu'elles  succèdent  à  des  brûlures.  Règle  générale,  elles  re- 
produisent, sous  ce  rapport,  la  forme  de  la  plaie  qu'elles  ont  fermée  ; 
ponctuées  ou  étoilées  dans  les  plaies  par  instrument  perforant,  étoi- 
lées  ou  rayonnées  dans  les  plaies  par  armes  à  feu,  elles  présen- 
tent une  forme  linéaire  dans  les  coupures,  les  entailles,  les  plaies  par 
instruments  tranchants.  Mais  la  forme  est  souvent  modifiée  par  la 
disposition  anatomique  de  la  région  ;  elle  concorde  cependant  au  pli 
de  l'aine,  à  l'aisselle  ;  elle  est  elliptique  lorsqu'elle  a  une  direction 
perpendiculaire  à  celle  des  tissus  qui  ont  été  divisés.  Rouges  et  min- 
ces dans  les  premiers  temps,  les  cicatrices  prennent  de  la  consistance 
et  se  décolorent  jusqu'à  devenir  complètement  blanches  au  fur  et  à 
me  nrc  qu'elles  deviennent  plus  anciennes.  Mais  les  plus  irrégulières 
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sont  celles  qui  succèdent  à  des  brûlures  et  surtout  à  des  Itrùlures  dans 
des  régions  oii,  comme  à  la  face  et  au  cou,  les  té^innonts  jouissent 
d'une  grande  mobilité  ;  l'irrégularité  augmente  clia(|ue  jour  par 
suite  de  la  rétraction  cicatricielle  jusqu'à  proiluire  non-seulement 
des  difformités  hideuses,  mais  encore  des  lésions  qui  compromettent 
gravement  des  fonctions  importantes,  telles  que  celles  de  la  vue  par 
ectropion,  la  salivation  et  la  sialorrliée  dans  le  renversement  de  la 
lèvre  inférieure.  Enfin  c'est  encore  dans  les  brûlures  qu'on  rencontre 
les  adhérences  cicatricielles  si  gênantes  pour  certaines  fonctions, 
symblépbaron,  pliimosis  des  paupières,  rétrécissements  de  rorilice 
buccal,  resserrement  des  mâchoires,  rétraction  des  doigts  dans  la 
paume  de  la  main,  adhérences  des  doigts  extrêmes,  antylose  des 
articulations  des  membres  dans  de  mauvaises  positions,  etc.  Il  suffit 
de  signaler  ces  lésions  consécutives  pour  en  faire  comprendre  l'im- 
portance. 

Les  cicatrices  sont  en  général  d'autant  plus  déprimées,  plus  pro- 
fondes que  la  blessure  a  été  elle-même  plus  pénétrante.  Mais,  dans 
certains  cas  exceptionnels  qui  se  rencontrent  de  préférence  chez  les 
sujets  scrofuleux,  les  cicatrices  sont  exubérantes  et  font  saillie  au- 
dessus  de  la  peau  environnante. 

Enfin  les  cicatrices  ont  leurs  maladies  ;  les  unes  sont  le  siège  de 
douleurs  et  quelquefois  de  névralgies  intraitables,  d'autres  devien- 
nent le  siège  de  tumeurs  hypertrophiques  connues  sous  le  nom  d(> 
kélokles  cicatricielles;  d'autres  enfin  s'ulcèrent  de  temps  en  temps  el 
mettent  souvent  un  temps  considérable  à  guérir.  C'est  ce  qu'on 
observe  surtout  dans  les  cas  de  cicatrices  consécutives  à  des  brûlures 
étendues  et  soumises  non-seulement  aux  tiraillements  répétés  qui 
résultent  des  mouvements,  mais  encore  au  tiraillement  continu  qui 
résulte  de  la  rétraction  cicatricielle. 

Tous  ces  caractères,  tous  ces  accidents  des  cicatrices  doivent  être 
pris  en  très-sérieuse  considération  par  le  médecin  légiste,  s'il  ne  veut 
pas  s'exposer  à  égarer  la  justice  que  sa  mission  est  d'éclairer  et  de 
mettre  dans  la  bonne  voie.  Il  aura  à  déterminer  avec  soin  le  siège, 
retendue,  la  forme,  la  coloration,  le  degré  d'organisation  d'une  cica- 
trice donnée.  H  devra  s'assurer  en  outre  si  elle  adhère  aux  tissus  pro- 
fonds et  apprécier  jusqu'à  quel  degré  elle  compromet  telle  ou  telle 
fonction,  elc. 
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V.  —  DES  BLESSURES  CONSIDÉRÉES  DANS  LES  RÉGIONS  ET  DANS  QUELQUES 
SYSTÈMES    EN   TARTICULIER. 

Nous  voulons  maintenant  examiner  les  différentes  espèces  de 
blessures  uniquement  au  point  de  vue  de  ce  qu'elles  présentent  de 
spécial  dans  telle  ou  telle  région,  dans  tel  ou  tel  système.  Suivant 
la  partie  atteinte,  le  diagnostic,  le  pronostic,  les  complications  pro- 
bables, sont  sujets  à  de  nombreuses  variations  qui  doivent  toujours 
être  présentes  à  l'esprit  du  médecin-légiste. 

§  1.  —  Des  blessures  à  la  tête. 

i°  Contusions.  — Accompagnées  le  plus  souvent  de  bosses  sanguines 
avec  décollement  du  péricrâne,  selon  que  l'instrument  vulnérant  a 
agi  perpendiculairement  ou  obliquement  (roue  de  voiture),  les  contu- 
sions des  parties  molles  du  crâne  peuvent  être  confondues  avec  une 
fracture  avec  enfoncement  des  os.  Cette  cbance  d'erreur  vient  de  ce 
que  les  collections  sanguines  liquides  et  dépressibles  à  leur  centre, 
présentent  à  leur  périphérie  un  bourrelet  dur,  d'autant  plus  dur  que 
la  collection  est  plus  ancienne  et  que  la  résorption  est  plus  avancée  ; 
la  crépitation  sanguine  qui  semblerait  au  premier  abord  devoir  rendre 
encore  l'erreur  plus  facile,  est  au  contraire  un  excellent  moyen  de  dia- 
gnostic, car  autant  elle  est  fréquente  dans  la  contusion,  autant  la  crépi- 
tation osseuse  est  rare  dans  la  fracture  du  crâne.  La  contusion  simple  de 
la  tête  est  de  toutes  les  blessures  de  la  région  la  plus  innocente  ;  car 
la  suppuration  de  l'épanchement  et  la  transformation  en  anévrysme 
diffus  faux  primitif,  comme  dans  le  cas  cité  par  Laugier,  y  sont  telle- 
ment rares  qu'on  doit  à  peine  en  tenir  compte  en  médecine  légale 
où  l'on  doit  avant  et  par-dessus  tout  faire  un  calcul  de  probabilités. 

2°  Plaies.  —  Les  plaies  nettes  par  instrument  tranchant  sont  ordi- 
nairement sans  gravité,  on  peut  presque  en  dire  autant  de  celles  qui, 
quoique  produites  par  des  instruments  contondants  sont,  grâce  à  la 
forme  plus  ou  moins  anguleuse  de  l'agent  vulnérant  et  à  la  résistance 
du  plan  osseux  du  crâne,  taillés  à  bords  assez  nets  pour  qu'on  puisse 
compter  sur  une  réunion  par  première  intention.  On  pourrait  les 
envisager  dans  la  pratique  comme  des  coupures,  un  décollement 
considérable  des  parties  molles  n'aggravant  même  guère  en  pareil 
cas  le  pronostic. 
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Les  plaies  par  instrument  piquant  sont  souvent  plus  dangereuses  ; 
lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  pénétrantes,  l'extrémité  de  l'instrument 
peut  être  resiée  dans  la  plaie  implantée  soit  dans  les  os,  soit  dans  les 
parties  aponévroliques.  Or,  s'il  est  vrai  que  le  séjour  dans  les  tissus 
d'un  corps  étranger  pou  volumineux  soit  quelquefois  complètement 
innocent,  le  malade  n'en  est  pas  moins  toujours  menacé,  soit  d'une 
inllammation  phlegmoneuse  et  d'un  érysipèle  phlegmoneux  trop 
souvent  mortels,  soit  d'accidents  nerveux  extrêmement  rebelles, 
névralgies  atroces  ou  même  accidents  épileptiques  ou  épileptiformes 
qui  ne  guérissent  que  par  l'extraction  du  corps  étranger.  Un  fait  im- 
portant à  connaître,  c'est  que  ces  accidents  mettent  souvent  des  mois 
et  des  années  à  se  produire  quoique  la  relation  de  cause  à  effet  qui  les 
rattache  à  la  blessure,  soit  impossible  à  méconnaître.  Le  séjour  de  la 
pointe  de  l'instrument  dans  le  fond  de  la  plaie  n'en  est  pas  même  la 
condition  indispensable,  puisqu'on  a  vu  des  névralgies  rebelles  siic- 
céder  à  des  plaies  par  instrument  piquant,  sans  que  cette  complication 
ait  existé  et  qu'on  a  plus  d'une  fois  en  pareil  cas  pratiqué  la  trépanation 
pour  aller  à  la  recherche  d'une  lésion  intracrànienne  qui  n'existait 
pas.  Ajoutons  que  plusieurs  fois  le  résultat  de  l'opération  n'en  a  pas 
moins  été  heureux,  ce  qui  doit  être  attribué  à  la  section  dans  le  cours 
de  l'opération  des  nerfs  ou  des  filets  nerveux  dont  la  contusion  ou  la 
décbirure  avait  été  le  point  de  départ  de  tous  les  accidents. 

Mais  de  toutes  les  plaies  de  tête^  les  plus  graves  sans  contredit  sont 
]es  plaies  contnses  ;  ajoutons  que  la  gravité  en  est  essentiellement  ca- 
pricieuse, et  qu'à  côté  d'une  petite  plaie  qui  aboutit  à  une  terminaison 
fatale,  on  voit  de  véritables  délabrements,  de  vastes  plaies,  coiituses, 
avec  décollements  et  même  avec  fractures  et  enfoncement  des  os,  avec 
mortification  par  lambeaux  des  parties  molles  guérir  au  bout  d'un 
temps  relativement  court.  D'un  autre  coté,  un  individu  peut  se  rele- 
ver des  premiers  accidents  de  la  blessure  ;  la  plaie  s'est  cicatrisée,  le 
malade  conq)létement  rétabli  a  même  quitté  l'hôpital  et  repris  son 
travail,  lorsque20,  50, 40,  50  jours  ai)rès  il  succombe  rapidement  à  des 
accidents  cérébraux  dont  rien  jusqu'à  quelques  heures  avant  la  mort 
n'avait  pu  faire  prévoir  l'apparition  ;  à  l'autopsie,  on  trouve  tantôt  le 
cerveau  détruit  en  grande  [)artie  par  la  suppuration  ;  tantôt,  si  la  mort 
a  été  moins  rapide,  un  décollement  plus  ou  moins  étendu  de  la  dure- 
mère  et  un  abcès  entre  cette  membrane  et  la  ])aroi  osseuse  du  cràno. 
Pans  ces  cas,  il  est  vrai,  ce  n'est  plus  la  plaie  conluse  qui  fait  la  gra- 
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vite  de  la  blessure,  ce  sont  des  lésions  plus  profondes  des  lésions, 
intra-crâniennes ;  nous  avons  cru  cependant  devoir  en  parler  à  cette 
place,  ne  fût-ce  que  pour  montrer  combien  le  médecin  expert  doit 
être  réservé  en  pareille  circonstance  et  combien  il  doit  se  garder  de 
croire,  malgré  l'autorité  de  Sanson,  des  auteurs  du  Compendium,  de 
Nélaton,  de  Bauchet,etc.,quela  contusion  du  cerveau  se  trahit  toujours 
par  des  phénomènes  primitifs.  Les  causes  de  mort  les  plus  fréquentes 
dans  les  plaies  contuses  sont  :  1°  l'érysipèle  qui  est  toujours  à  redou- 
ter tant  que  la  plaie  n'est  pas  fermée  ;  2°  l'inflammation  suppurative 
péricrànienne  ou  intra-crànienne  dont  la  dernière  s'accompagne  sou- 
vent de  suppuration  entre  l'os  et  la  dure-mère  décollée. 

Les  contusions,  les  plaies  des  os  du  crcâne  n'ont  de  gravité  que  par 
les  accidents  inflammatoires  qui  peuvent  en  être  la  conséquence,  et 
qui  ne  présentent  aupoint  de  vue  médico-légal  rien  de  spécial.  Il  faut 
signaler  cependant  comme  conséquence  plus  ou  moins  grave  de  ces 
lésions  le  défaut  de  protection  qui  résulte  pour  l'encéphale  de  ces 
vastes  nécroses  ou  de  ces  ablations  par  instrument  tranchant  (sabre) 
d'une  grande  partie  ou  de  toute  l'épaisseur  des  os,  et  qui  ont  pour 
résultat  de  substituer  une  paroi  cicatricielle  à  une  paroi  osseuse.  Il 
suffit  d'appeler  l'attention  sur  les  accidents  qui  en  peuvent  résulter 
(méningite  encéphalique  traumatique),  soit  dans  des  chutes,  soit 
dans  des  coups  reçus  sur  le  crâne,  pour  que  le  médecin  légiste  ne 
manque  jamais  de  les  signaler  dans  son  expertise. 

Les  fractures  du  crâne  ont  une  gravité  que  tout  le  monde  connaît, 
surtout  quand  elles  siègent  à  la  base;  qu'elles  soient  directes  ou  par 
contre-coup,  elles  ont  le  plus  souvent  une  terminaison  fatale  et  même, 
dans  le  cas  où  la  guérison  a  lieu,  elles  laissent  le  plus  souvent  après 
elles  des  lésions  soit  intellectuelles  (perte  de  la  mémoire,  affaiblisse- 
ment de  l'intelligence),  soit  sensorielles  (surdité,  cécité  uni-  ou  bino- 
culaire, anosmie).  En  médecine  légale,  leur  disposition,  leur  forme, 
peuvent  fournir  des  indices  précieux  sur  la  nature  de  l'instrument 
réduisant  sa  force  d'impulsion,  etc.  Ainsi,  un  fort  marteau  agissant 
sur  son  extrémité  la  plus  large,  produira  plutôt  une  fracture  par 
contre-coup,  ou,  pour  employer  une  expression  qui  ne  présage  ri  m 
pour  la  valeur  de  telle  ou  telle  théorie,  une  fracture  indirecte,  tandis 
que  si  le  marteau  agit  par  sa  petite  extrémité,  l'effet  est  direct,  et  l'os 
est  brisé  au  point  d'application  de  la  force  fracturante  ;  si  la  fracture 
est  étoilée,  le  centre  des  rayons  marque  le  siège  de  la  percussion. 
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Blessures  des  organes  mira- crâniens.  —  Nous  avons  déjà  pnrlé  des 
lésions  inflammatoires  qui  sont  des  complications  communes  à  pres;- 
que  toutes  les  blessures  de  tète.  Il  nous  reste  maintenant  à  étudier 
les  accidents  traumatiqucs  primitifs  des  organes  intra-crânions,  les 
épanclicments  sanguins,  les  plaies  et  contusions  du  cerveau  et  enlln 
la  commotion  cérébrale. 

Les  épanchemeni.'<  sanguins  intra-crâniens,  comptent  j)armi  les 
accidents  qui  causent  le  plus  souvent  la  mort  dans  les  Idessurcs  de 
tète,  ils  peuvent  exister  avec  ou  sans  fracture  du  crâne,  et  même  sans 
que  la  moindre  lésion  extérieure  puisse  faire  soupçonner  leur  exis- 
tence. Mais  dans  tous  les  cas  ,  ils  sont  toujours  le  résultat  de  la  ru|)- 
ture  ou  de  la  déchirure  d'un  vaisseau  intra-crànien,  et  ils  entraînent 
la  morl  par  compression  de  l'encéphale,  une  mort  subite  lorsque 
l'épanchement  est  brusque  et  se  fAit  du  côté  de  la  l)ase,  et  surtout  au 
niveau  de  la  moelle  allongée,  une  mort  plus  ou  moins  lente  et  gra- 
duelle, lorsque  le  sang  n'est  versé  que  par-ci,  par-là,  ou  par  plu- 
sieurs petits  vaisseaux  rompus,  et  surtout  lorsque  la  collection 
liquide  n'a  pu  triompher  des  adhérences  de  la  dure-mère  aux  os  du 
crâne.  On  comprend  même  que  la  syncope  ou  l'état  de  stupeur  dé- 
terminé par  la  commotion  cérébrale  concomitante,  puissent  pendant 
quelque  temps  suspendre  une  hémorrhagie  que  la  moindre  excitation 
ne  tardera  pas  à  réveiller  et  à  rendre  mortelle.  Ainsi  s'expliquent  les 
cas  qui  ne  sont  pas  rares  dans  la  science,  dans  lesquels,  comme  dans 
celui  d'Astlcy  Cooper,  un  blessé  d'abord  privé  de  connaissance  peul 
reprendre  ses  sens,  parler,  indiquer  son  domicile,  ou  même  te  trans- 
porter lui-même  à  une  certaine  distance,  et  succomber  ensuite  dans 
le  coma  avec  un  épanchement  considérable,  soit  entre  la  dure-mère 
et  les  os,  soit  dans  l'espace  sous-araclinoïdien,  ou  beaucoup  plus  ra- 
rement, dans  l'encéphale  même. 

fin  pareil  cas,  la  cause  immédiate  de  la  mort  ne  saurait  faire  un 
doute.  L'individu  a  succombé  à  une  hémorrhagie  intra-crânienne. 
Mais  là  n'est  pas  toujours  toute  la  question  pour  le  médecin  expert. 
L'hémorrhagie  a-t-elle  été  le  résultat  d'une  violence  directe  ou  d'une 
chute,  a-t-elle  été  trauniati(iue  ou  pathologique,  et  dans  le  cas  même 
où  il  y  a  eu  violence,  cpielle  est,  de  fait  indiscutable,  la  part  qui 
revient  à  la  violence  elle-même,  quelle  est  celle  qui  revient  à  cer- 
taines lésions  pathologiques  dans  la  production  de  l'hémorrhagie?  Tels 
sont  les  points  qu'il  doit,  autant  que  possible,  chercher  à  élucider. 
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1-  L'hemorrhihjie  e^t-elle  le  résultai  d'une  chute  ou  d'un  coup';  — 
Celle  question  est  souvent  soulevée  en  Angleterre,  à  propos  des  acci- 
dents mortels  qui  résultent  de  ces  luttes  de  pugilat,  si  fort  en  vogue 
chez  nos  voisins  d'outre-Manclie.  La  réponse  est  du  reste  des  plus 
diftlciles,  d'autant  plus  que.  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus 
haut,  un  coup  porte  sur  la  té  e  peut  produire  une  hémorrhaî;ie  mor- 
telle, sans  laisser  Je  trace  extérieure,  ou  en  ne  laissant  que  des  tra- 
ces insignifiantes.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  ici,  c'est  que  le 
médecin  expert  ne  doit  jamais,  en  pareille  circonstance,  négliger  de 
rechercher  avec  le  plus  grand  soin  tous  les  caractères  extérieurs  ou 
autres,  qui  seraient  de  nature  à  prouver  l'influence  d'une  violence 
extérieure,  afin  de  ne  se  pas  laisser  prendre  au  dépourvu  par  les  argu- 
ments de  la  défense. 

2*'  Lhémorrliagie  est-elle  traumatique  ou  spontanée  ? —Lorsque 
l'épanchement  a  son  siège  au  niveau  du  point  qui  correspond  à  celui 
sur  lequel  a  porté  la  Niolence  extérieure,  cette  question  n'est  même 
pas  soulevée.  .Mais  il  arrive  quelquefois  que  l'hémorrhagie  s'est  pro- 
duite par  contre-coup,  à  une  distance  plus  ou  moins  éloignée  du 
point  qui  a  .supporté  le  choc,  et  la  défense  manque  rarement  alors 
d'invoquer  sinon  l'impossiLulité.  du  moius  le  peu  Je  probabilité  d'une 
relation  de  cause  à  effet  entre  la  blessure  et  l'hémorrhagie.  Ce  qui 
lève  toute  difficulté,  c'est  que  presque  ton'ours  l'hémorrhagie  co'in- 
cide  alors  avec  des  fractures  ou  des  contusions  du  cerveau,  lésions  dont 
le  point  de  départ  traumatique  ne  saurait  être  mis  en  doute,  enfin 
les  vaisseaux  ne  présentent  pas  les  altérations  ordinaires  (^endartérite 
ou  périartéritei.  qui  sont  la  cause,  pour  ainsi  dire  obligée,  des  hé- 
niorrhagies  spontanées. 

5"  Etant  donnée  une  hémorrha<jie,  quelle  est  la  part  qui  revient  au 
traumatisme,  cqueUe  est  celle  qui  revient  à  Tétat  morbide,  l.rsqu'il  en 
existe  un? —  Chacun  est  responsalde  de  ses  actes,  mais  rien  que  de 
ses  actes,  et  non  des  accidents  qui  ne  sont  pas  sous  leur  dépendance, 
en  d'autres  termes,  pour  ne  parler  que  des  hémorrhagies  intra-crà- 
niennes.  l'auteur  d'une  violence  extérieure  ne  saurait  être  condamné 
pour  des  accidents  graves  qui  surviendraient  après  une  violence  lé- 
gère, qui  a  bien  pu  être  la  cause  déterminante,  mais  non  la  cause  ef- 
ficiente, puisqu'ilexistait  des  altérations  qui  ont  été  la  véritable  cause 
de  la  mort.  L'alcoolisme  chronique  avec  les  lésions  vasculaires  ou  in- 
tlammatoires  qui  en  résultent  (pachvméningitei,  est  une  cause  tré- 


444  TRAITE  DE  MEDECINE  LEGALE. 

qiiento  criiômorrhagies  mortelles  dans  les  rixes  entre  des  gens  ivres; 
l'ivresse  ello-iiirme,  par  la  congestion  cérébrale  qu'elle  détermine, 
intervient  pour  une  bonne  part  dans  le  résultat  i'alal.  On  ne  saurait 
donc,  en  pareil  cas,  mettre  trop  de  soin  à  examiner  l'état  des  vais- 
seaux, à  reclicrclicr  les  traces  d'endartérite  ou  de  périartérite,  et 
enfin  les  lésions  de  pachyméningite,  s'il  s'agit  d'hémorrhagie  mé- 
ningée. 

Un  mot  avant  de  finir  sur  les  transformations  des  épanchements 
sano-uins.  A  l'état  récent,  on  les  reconnaît  facilement  à  leur  colora- 
lion  rouge,  à  leur  consistance  et  à  leur  aspect.  Après  une  douzaine 
de  jours,  ils  passent  à  la  couleur  brune  ou  à  la  couleur  chocolat,  et 
enfin  au  bout  de  15  ou  25  jours,  à  la  couleur  jaune  d'ocre.  C'est 
d'après  ces  notions  que  le  médecin  légiste  pourra  se  prononcer  non 
pas  sur  la  date  précise,  mais  sur  la  date  probable  à  laquelle  doit  re- 
monter un  épancliement  ancien. 

Les  plaies  et  les  contusions  du  cerveau  ne  sont  pas  toujours, 
comme  on  le  pourrait  croire,  d'après  l'importance  de  l'organe  blessé, 
mortelles  à  bref  délai,  ni  même  absolument  mortelles.  Elles  n'en  pré- 
sentent pas  moins  une  gravité  extrême,  à  cause  de  l'inflammation 
consécutive  qui  ne  manque  presque  jamais  de  se  produire  à  une  épo- 
que plus  ou  moins  éloignée.  Ce  qui  les  caractérise  d'une  manière  toute 
particulière,  c'est  le  peu  d'accidents  primitifs  qu'elles  déterminent, 
ou  même  dans  beaucoup  de  cas  leur  absence  complète.  C'est  ainsi 
qu'on  trouve  consignés  dans  les  annales  de  la  science  des  cas  très- 
nombreux  dans  lesquels  la  contusion  du  cerveau,  après  avoir  passé 
d'abord  complètement  inaperçue,  on  .qnès  n'avoir  été  signalée  que 
par  des  symptômes  de  commotion  cérébrale,  est  devenue  rapidement 
mortelle  à  la  suite  d'une  encéphalite  qui  ne  s'est  déclarée  qu'à  une 
époque  plus  ou  moins  éloignée.  Cette  époque  est  extrêmement  va- 
riable, l'encéplialite  peut  n'apparaître  que  du  quarantième  au  soixan- 
tième jour,  ou  même  plus  lard,  contrairement  à  l'oijinion  deSanson, 
de  Nélaton  et  des  auteurs  du  Cunipcndium  de  chirurgie.  Que  la  con- 
tusion soit  (lirccle  ou  inilii'ccte,  qu'elle  soit  produite  au  point  même 
qui  correspond  à  l'application  de  l'agent  vulnérant  ou  dans  un  point 
j)lns  ou  moins  éloigné,  les  conséquences  sont  les  mêmes,  pres(|ue 
toujours  fatales,  et  le  plus  souvent  à  plus  ou  moins  longue  échéance, 
à  moins  que  le  blessé  ne  succombe  à  la  commotion  cérébrale  ou  à 
une  désorganisation  tellement  étendue,  localisée   à  quelque  dépar- 
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leiiieiit  du  tissu  encéphalique  (moelle  allongée),  que  la  vie,  néces- 
sairement, soit  incompatible  avec  elle. 

Enfin,  ce  simple  ébranlement  du  tissu  central,  la  simple  commo- 
tion cérébrale,  sans  désorganisation  du  tissu  nerveux,  sans  épanche- 
ment  sanguin,  sans  apoplexie  capillaire,  peut  encore  déterminer  la 
mort.  Le  médecin  expert  se  trouve  alors  en  face  d'un  cadavre  et  ne  dé- 
couvre aucune  lésion,  ou  du  moins  n'en  découvre  aucune  assez  im- 
portante qui  permette  d'expliquer  la  terminaison  fatale.  La  mort  a 
presque  toujours,  dans  ce  cas,  été  soudaine  ;  le  blessé  est  tombé 
comme  le  bœuf  qu'on  assomme,  et  rien  n'est  venu  indiquer  une  ten- 
dance quelconque  à  la  réaction  du  centre  nerveux  épuisé  par  le  cboc. 
Lorsque  la  commotion  a  été  moins  forte,  il  y  a  souvent  plus  ou  moins 
de  vomissements,  et  le  rétablissement  est  complet  au  bout  d'un  nom- 
bre de  jours  relativement  court,  de  quatre  à  six  jours  le  plus  souvent. 

La  commotion  cérébrale  doit  être  distinguée  avec  soin  de  l'intoxi- 
cation alcoolique  aiguë  ;  c'est  qu'en  effet  rien  ne  ressemble  tant  à  un 
individu  atteint  de  commotion  cérébrale  que  l'individu  ivre-mort.  Si 
à  cela  nous  ajoutons  la  fréquence  des  rixes  entre  gens  ivres,  on  com- 
prendra combien  il  peut  être  difficile,  en  certains  cas,  de  faire  la  part 
de  rivresse  et  du  traumatisme  dans  la  production  des  accidents  coma- 
teux qui  leur  sont  communs,  ou  même  do  la  terminaison  fatale. 
L'odeur  alcoolique  de  la  respiration,  ou  dans  les  cas  de  mort,  l'odeur 
alcoolique  du  cerveau  ne  prouvent  qu'une  chose,  c'est  que  les  acci- 
dents ont  été  précédés  d'une  absorption  plus  ou  moins  considérable 
d'alcool.  Le  médecin  expert  n'a  donc  d'autre  ressource  que  de  peser 
avec  soin  toutes  les  circonstances,  tous  les  commémoratifs,  s'il  peut 
s'en  procurer,  et  d'exprimer  franchement  ses  doutes  devant  la  justice, 
si  sa  conscience  n'est  pas  complètement  éclairée. 

§  '2.  —  Blessures  du  racliis. 

Les  contusions  simples  du  rachis  ne  présentent  rien  de  spécial, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui,  avec  ou  sans  fractures  ou 
luxations  des  vertèbres,  déterminent  soit  des  hémorrhagies  intra-ra- 
chidiennes,  soit  des  contusions,  des  commotions  ou  des  élongations 
de  la  moelle.  La  gravité  de  ces  diverses  espèces  de  lésions  est  assez 
connue  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  d'y  insister.  Nous  croyons 
cependant  devoir  appeler  l'attention  sur  les  points  suivants  : 
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l''  Les  fractures  des  vertèbres  déterminent  fréquemment  des  pa- 
ralysies secondaires  qui  ne  surviennent  souvent  qu'après  la  consoli- 
dation de  la  l'iacture,  et  doivent  être  attribuées  à  la  compression  de 
la  moelle  par  un  col  cxuliérant. 

"2"  Les  hémorrbagies  méningées  inlra-racbidiennes  ne  délerminent 
quelquefois  la  mort  que  par  les  progrès  de  l'épanchemcnt  sanguin 
qui,  après  avoir  débuté  parmi  point  situé  plus  ou  moins  bas,  finit 
par  occuper  tout  le  fourreau  médullaire  et  vient  ainsi  comprimer  le 
bulbe. 

3"  Dans  les  cas  d'éhoulement  de  terrain,  de  chocs  sur  grande  sur- 
face portant  sur  le  racliis,  déchûtes  sur  les  fesses  ou  sur  les  membres 
inférieurs,  il  peut  y  avoir  commotion  de  la  moelle  pouvant  peut-être 
occasionner  la  mort,  ou  des  paraplégies  passagères,  sans  qu'il  y  ait 
la  moindre  lésion  matérielle  du  tissu  nerveux. 

4"  Dans  certains  cas  de  flexion,  et  surtout  d'extension  forcée  delà 
colonne  vertébrale  par  la  chute  d'un  corps  lourd  sur  le  dos,  la  télé 
étant  appuyée,  on  peut  voir  survenir  des  accidents  paraplégiques  qui, 
après  avoir  présenté  la  plus  grande  gravité,  aboutissent  à  une  gué- 
rison  complète;  ces  accidents  ont  été  attribués  à  tort  ou  à  raison  à 
une  élongation  de  la  moelle. 

5"  Enlin,  la  direction  à  peu  près  horizontale  des  apophyses  épi- 
neuses au  cou  et  aux  lombes,  mais  principalement  au  cou,  explique 
la  plus  grande  fréquence  des  plaies  pénétrantes  du  rachis  dans  ces 
deux  régions,  et  surtout  dans  la  première. 

§  o.  —  Blessures  îi  la  face. 

Les  blessures  à  la  face  ne  présentent  ordinairement  pas  de  gravité 
prochaine,  à  moins  qu'elles  ne  soient  assez  considérables  pour  en- 
traîner la  mort  à  bref  délai,  soit  par  hémorrhagie,  soit  par  complica- 
tions du  côté  du  cerveau,  mais  elles  laissent  souvent  après  elles  des 
difformités  quelquefois  repoussantes  et  dans  certains  cas  mêmes  com- 
piomettantes,  soit  pour  la  nutrition,  soit  pour  la  respiration;  nous 
voulons  parler  du  resserrement  permanent  des  mâchoires  ou  des 
rétrécissements  des  narines,  consécutifs  à  des  cicatrices  vicieuses 
étendues,  comme  on  en  rencontre  si  souvent  après  les  brûlures  gra- 
ves- et  les  plaies  contuses.  Les  plaies  par  instrument  tranchant,  au 
contraire,  guérissent  avec  la  plus  grande  rapidité;  la  réunion  par 
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première  intention  est  de  règle  dans  cette  région  si  richement  pourvue 
au  point  de  vue  de  la  nutrition  ;  les  blessures  de  cette  catégorie  même 
très-étendues  laissent  quelquefois  après  elles  des  traces  si  insigni- 
fiantes que  la  justice  a  peine  à  croire  en  les  voyant  qu'elles  puissent 
être  le  résultat  d'une  "violence  aussi  grave  que  celle  qui  est  dénoncée 
par  le  plaignant. 

Lorsqu'elles  siègent  dans  certaines  parties  de  la  face,  les  blessures 
produisent  souvent  du  côté  des  organes  des  sens,  et  principalement 
du  côté  des  yeux,  des  désordres  plus  ou  moins  graves.  Les  contu- 
sions et  les  plaies  contuses  des  sourcils  ont  plus  d'une  fois  été  suivies 
d'amaurose  du  côté  de  l'œil  blessé,  fait  important  à  connaître,  parce 
que,  comme  l'amaurose  ne  survient  que  peu  à  peu,  et  plus  ou  moins 
longtemps,  des  mois  ou  même  des  années  après  l'accident,  on  pour- 
rait être  porté  à  méconnaître  la  relation  qui  existe  entre  la  cause  et 
l'effet.  Les  plaies  et  les  contusions  des  paupières  sont  ordinaire- 
ment peu  graves  ;  seules  les  brûlures  compromettent  sérieusement 
la  santé  de  l'œil  en  produisant  l'ectropion.  Les  plaies  pénétrantes 
ou  même  les  contusions  profondes  de  l'orbite  sont  au  contraire 
généralement  graves;  le  phlegmon  profond  de  Forbite  s'accompagne 
souvent  d'accidents  inflammatoires  mortels  du  côté  du  cerveau,  lors 
même  que  l'agent  vulnérant  n'a  pas  pénétré  dans  la  cavité  crânienne 
et  n'a  pas  brisé  les  parois  pourtant  si  faciles  à  rompre  du  côté  de  la 
voûte  orbitaire.  Quand  l'instrument  a  pénétré  dans  le  crâne,  il  peut, 
en  dehors  de  la  contusion  et  de  la  désorganisation  du  tissu  cérébral, 
aller,  comme  dans  le  cas  de  Nélaton.  rompre  l'artère  carotide  dans 
le  sinus  caverneux,  et  produire  ainsi  un  véritable  anévrysme  artéroso- 
veineux  qui,  sans  être  prochainement  incompatible  avec  la  vie,  n'a- 
boutit pas  moins  à  une  terminaison  fatale  plus  ou  moins  éloignée.  Le 
bruit  de  rouet  perçu  par  le  malade,  les  battements  isochrones  à  la  sys- 
tole artérielle  qui  soulèvent  le  globe  de  l'œil,  l'exophthalmie,  et  enfin 
la  constatation  du  double  bruit  de  souffle,  ou  du  bruit  de  souffle  con- 
tinu (thrill  des  Anglais)  avec  renforcement  systolique  permettront  de 
poser  un  diagnostic  et  de  pronostiquer  les  plus  graves  conséquences 
pour  une  blessure  de  l'orbite  qui,  par  la  rapidité  de  la  guérison  ap- 
parente, aurait  pu  induire  en  erreur. 

Les  contusions  et  les  plaies  du  globe  oculaire  sont  fréquemment 
suivies  d'accidents  fort  graves,  tout  épanchement  sanguin  dans  les 
vaisseaux  de  Tœil  entraîne  à  une  cécité  plus  ou  moins  complète,  et 
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(jui  ne  dispurait  qii'aulaiil  (jiic  le  sang  est  résorbé;  or  celle  résorp- 
tion ne  s'accomplit  [)as  partout  avec  la  même  facilité,  et  surtout  avec 
la  mèmerajiidité.  Un  épanchement  sanguin  modéré  dans  la  chambre 
antérieure  est  le  plus  souvent  sans  gravité,  au  bout  de  douze  à  vingt 
jours  tout  a  ordinairement  disparu;  les  épanchements  dans  le  corps 
vitré  ont  déjà  plus  de  gravité  ;  ils  laissent  assez  souvent  après  eux  des 
ramollissements,  des  corps  llottants  qui  gênent  plus  ou  moins  la  vision 
ou  produisent  les  illusions  visuelles  connues  sous  le  nom  de  mouches 
volantes.  Mais  de  tontes  les  hémorrhagies  intra-oculaires,  la  plus 
grave,  sans  contredit,  est  celle  qui  se  produit  entre  la  rélinc  et  la 
choroïde.  Le  décollement  trinimaluiiie  de  la  rétine  entraîne  t'alale- 
ment  la  perte  d'une  plus  ou  moins  grande  étendue  du  champ  visuel  ; 
et,  quoi(]ue  cette  membrane  soit  susceptible  de  se  recoller  et  de  re- 
prendre ses  fonctions,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  heureuse 
terminaison  est  rare,  soit  à  cause  de  la  difficulté  de  la  résorption 
complète,  soit  à  cause  de  la  lenteur  avec  laquelle  elle  se  fait,  et  d'où  il 
résulte  que,  quand  la  rétine  vient  à  se  réappliquer  contre  la  choroïde, 
elle  est  déjà  atrophiée,  dégénérée,  et  incapable  par  conséquent  de 
reprendre  ses  fonctions.  De  là  la  nécessité  avant  de  se  prononcer  sur 
les  conséquences  d'un  épanchement  intra-oculaire,  de  bien  en  pré- 
ciser le  siège,  à  l'aide  de  l'examen  à  la  lumière  oblique  et  de  Toph- 
thalmoscope,  et  de  s'assurer  au  besoin  que  les  parties  antérieures  se 
soient  éclairées  pour  constater  l'existence  ou  l'absence  d'un  décolle- 
ment intérieur.  Les  contusions  du  globe  oculaire  sont  encore  graves 
par  les  accidents  inflammatoires  qui  en  résultent,  choroïdite  anté- 
rieure avec  cataracte  secondaire,  choroïdite  postérieure,  et  à  un  de- 
gré plus  élevé,  inflammation  générale,  phlegmon  de  l'œil  et  fonte 
purulente  de  l'organe.  La  luxation  du  cristallin,  soit  dans  l'intérieur 
du  globe  de  l'œil,  chandjre  antérieure,  soit  sous  la  conjonctive, 
peut  aussi  être  le  résultat  de  coups  portés  sur  l'œil,  et  surtout  de 
coups  portés  obliquement,  et  déterminer  dans  le  premier  cas  de 
l'irido-choroïdite  suivie  de  fausse  cataracte.  Los  plaies  de  la  cornée 
sans  issue  du  cristallin  et  du  corps  vitré  guérissent  souvent  sans 
laisser  après  elles  d'autres  conséquences  qu'une  gène  de  la  vision, 
dont  rimpoitancc  varie  suivant  leur  siège  et  leur  étendue.  L'issue  du 
cristallin  à  travers  la  plaie  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  luxation 
de  cet  organe,  et  que  par  conséquent  il  faut  diagnostiquer  avec  soin, 
est  souvent   sans  gravilé,  cl    n'a   d'aulrc   conséquence  que  le  dé- 
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faut  de  rétraction  inévitable  après  la  perte  de  ia  lentille  eristalli- 
nienne.  La  section  des  tendons  des  muscles  de  liil.  par  un  ileuret, 
un  coap  de  couteau ,  déterminent  fatalement  un  strabisme  qui 
Ta  en  augmentant  jusqu'au  moment  où  le  muscle  sectionné  a  subi 
sa  réfraction  complète,  et  qui  est  d'autant  plus  considérable  qu'il  a  été 
plus  lar^iement  décollé  de  ses  attaches  au  globe  oculaire.  La  di|  lopie 
qui  en  est  la  conséquence  fatale,  condamne  le  blessé  ou  à  se  passer 
d'un  œil,  ou  à  subir  une  opération  de  ténotomie  oculaire  dont  le 
succès  laisse  souvent  beaucoup  à  désirer. 

Les  blessures  des  oreilles,  à  part  Jes  cas  de  fracture  du  crâne, 
n'ont  de  gravité  immédiate  qu'autant  qu'un  épanchement  s'est  fait 
dans  la  caisse  et  dans  les  cellules  mastoïdiennes  ou  dans  Foroille  in- 
terne, dans  le  premier  cas.  la  surdité  persistante  est  possible  sans  être 
fatale,  dans  le  second,  elle  persiste  presque  fatalement.  Mais  ce  qui 
fait  le  danger  de  ces  blessures,  c'est  la  surdité  consécutive  à  l'inflam- 
mation de  la  caisse  ou  de  Foreîlle  interne  déterminée  par  le  trauma- 
tisme, et  qui  survient  des  semaines  ou  même  des  mois  après  l'acci- 
dent, à  la  suite  de  bourdonnements  d'oreille,  etc.  Quant  à  la  rupture 
de  la  membrane  du  tympan,  quel  jue  étendue  qu'elle  soit,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  en  mé:ne  temps  destruction  partielle,  la  cicatrisation 
s'en  opère  tellement  vite  qu'elle  est  sans  danger,  ajoutons  que  sa  des- 
truction même  complète  ne  nuit  pas  a  une  manière  aussi  consi- 
dérable à  raudilion  qu'on  semble  le  croire  généralement,  la  surdité 
qui  l'accompagne  si  souvent,  dépend  bien  plus  des  phénomènes  in- 
Qammatoires  qui  se  sont  produits,  et  dont  on  peut  apercevoir  les  tra- 
ces au  moyen  de  l'inspection  avec  le  spéculum  aiiri. 

Le<  blessures  des  sinus  frontaux  peuvent  donner  lieu  à  une  erreur  de 
diagnostic  tellement  ÇTrossière,  qu'elle  m-?rite  à  peine  d'être  signalée. 
L'inflammation  ijui  en  résulte  détermine  au  bout  de  quelques  joiu's 
un  écoulement  purulent,  floconneux,  épais,  blanchâtre,  qui,  à  un 
examen  inattentif,  pourrait  être  pris  pour  de  la  substance  céré- 
brale. 

Les  blessures  de  la  bouche  sont  presque  toujours  produites  par 
des  instruments  contondants,  et  par  des  armes  à  feu.  Les  désordres 
produits  par  ces  dernières  présentent  souvt-nt  une  gravité  extrême, 
sans  compter  ceux  occasionnés  par  le  projectile  et  la  déflagration 
de  la  poudre,  l'énorme  pression  gazeuse  qui  en  résulte  va  de  tous  les 
cotés  rompre  les  parois  de  la  cavité  buccale  en  déchirant  et  eu  dé- 
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chiquclaul  les  tissus  ;  rinllanimation  coiiséculive  peut  tuer  le  blessé 
par  suffocation;  mais  dès  (jue  l'inflammation  vient  à  baisser,  tous  ces 
délabrements  hideux  guérissent  en  peu  de  temps  et  ne  laissent  après 
eux  que  des  cicatrices  qui  ne  sont  nullement  en  rapport  avec  l'éten- 
due de  la  plaie;  ces  blessures  s'accompaj.;iient  en  outre  plus  souvent 
(jue  les  autres  d'hémorrhagies  graves,  tant  primitives  que  secon- 
daires, liémorrhagies  qui  trionqîhenl  souvent  de  tous  les  efforts  de 
la  cliirurgie. 

§  4.  —  Blessures  au  cou. 

Ces  blessures  sont  généralement  dangereuses  ;  le  nombre  et  l'im- 
portance des  nerfs, des  organes  qui  traversent  cette  région  de  passage, 
expliquent  la  gravité  des  lésions  Iraumatiques  dans  cette  région.  Une 
contusion  violente  sur  la  région  cervicale  postérieure,  peut  causer  soit 
la  commotion,  soit  la  contusion  de  la  moelle  ou  du  cerveau  avec  leurs 
conséquences.  Une  blessure  faite  avec  un  instrument  piquant  peut 
pénétrer  entre  les  vertèbres,  diviser  ou  contourner  la  moelle  épi- 
nière  et  amener  la  mort.  Si  la  contusion  a  porté  sur  la  région  cervi- 
cale antérieure,  elle  peut  amener  la  suffocation,  soit  imfiiédiatement, 
soit  consécutivement  à  des  lésions  graves  du  larynx,  parmi  lesquelles 
nous  signalerons  surtout  les  fractures  de  los  hyoïde  ou  du  cartilage 
thyroïde  ;  mais  ces  fractures  sont  plus  souvent  observées  à  la  suite  de 
compressions  violentes  exercées  sur  I3  cou,  soit  par  les  mains  d'in- 
firmiers brutaux,  soit  par  la  camisole  de  force  chez  des  aliénés, 
comme  certains  observateurs  ont  eu'  l'occasion  d'en  observer  plu- 
sieurs cas  dans  des  établissements  spéciaux. 

Les  plaies  du  cou,  quand  elles  sont  transversales,  ce  qui  est  le  cas 
le  plus  ordinaire,  ont  leurs  bords  écartés  et  renversés  en  dedans 
par  suite  de  la  rétraction  des  fibres  du  peaucier.  Leur  gravité  dé- 
pend de  limportance  des  organes  lésés.  Elles  sont  rapidement  mor- 
telles lorqu'elles  atteignent  les  gros  troncs  artériels  de  la  région, 
tronc  brachio-céphalique,  carotide  primitive,  interne  et  externe,  le 
blessé  succombe  alors  à  l'hémorrhagie.  Les  plaies  des  veines  moins 
dangereuses  sous  ce  rapport,  si  l'on  en  excopte  la  jugulaire  interne, 
peuvent  amener  la  mort  par  introduction  de  l\dr  dans  les  veines  ;  la 
présence  de  ce  gaz  dans  le  cœur  donne  dansées  cas,  à  l'autopsie,  l'ex- 
plication de  la  terminaison  fatale.  Les  plaies  du  conduit  aérien  et  de 
l'œsophage  peuvent  compromettre  la  vie,  soit  immédiatement,  soit 
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consécutivement.  Lorsque  la  plaie  est  large,  les  deux  bouts  du  tube 
aérien  divisé,  s'éloignent  Tun  de  l'autre  d'une  distance  variable  qui 
atteint  souvent  5  ou  6  cent.,  si  bien  que  le  bout  inférieur  se  trouve  au 
fond  d'un  entonnoir,  condition  éminemment  favorable  pour  l'intro- 
duction dans  les  voies  aériennes  du  sang  ou  des  aliments  sortis 
par  la  plaie  concomitante  de  l'œsophage.  Les  jjetites  plaies  exposent 
moins  à  des  accidents  immédiats;  mais  l'inflammation  et  la  sup- 
puration, le  gonflement  des  parties,  les  fusées  purulentes  le  long 
de  la  gaine  trachéale  ou  même  l'épanchement  du  pus  dans  les  voies 
aériennes  sont  autant  de  dangers  d'une  gravité  extrêrhe  qui  menacent 
le  malade  d'asphyxie,  si  bien  qu'il  est  permis  de  dire  qu'une  fois  les 
premiers  accidents  passés,  une  grande  plaie  est  moins  dangereuse 
qu'une  petite  plaie;  d'où  le  précepte  de  se  bien  garder  de  tenter  la 
réunion  immédiate  des  plaies  du  cou  qui  intéressent  la  trachée.  Enfin 
les  plaies  des  voies  aériennes  situées  au-dessous  des  cordes  vocales 
ont  souvent,  lors  même  qu'elles  guérissent,  pour  conséquence  grave 
de  laisser  après  elles  une  fistule  trachéale  qui  rendra  désormais  im- 
possible leffort.  Les  plaies  des  troncs  nerveux  qui  traversent  la 
région  cervicale  sont  si  rarement  isolées  qu'on  n'a  guère  à  constater 
leur  influence  sur  la  production  de  la  mort. 

Les  plaies  de  la  région  sus-claviculaire,  surtout  celles  par  instru- 
ment piquant  peuvent,  suivant  qu'elles  intéressent  tel  ou  tel  organe 
de  la  région,  amener  des  résultats  divers,  tels  qu'hémorrhagie  fou- 
droyante, anévrysme  diffus,  anévrysme  primitif  de  l'artère  sous-cla- 
vière  ou  de  ses  branches,  paralysies  de  l'épaule  ou  du  membre  supé- 
rieur et  enfin  tous  les  accidents  des  plaies  pénétrantes  de  poitrine. 

§  5.  —  Blessures  à  la  poitrine. 

Les  blessures  à  la  poitrine  présentent,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
beaucoup  plus  de  gravité  lorsque  l'instrument  vulnérant  a  atteint  les 
viscères  contenus  dans  la  cavité  thoracique,  que  lorsqu'il  n'a  pas 
dépassé  les  parois  de  cette  cavité. 

Cette  différence  dans  le  pronostic  les  a  fait  diviser  en  blessures  péné- 
trantes et  en  blessures  non  pénétrantes.  Nous  commencerons  par  les 
dernières. 
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A.  —  Blessures  non  pénétrantes. 

Les  plaies  pnr  instrument  piquant,  ou  tranchant  des  parois  tliora- 
ciques  sont  rarement  dangereuses.  L'Iiémorrliagie  n'est  pas  considé- 
rable et  est  généralement  arrêtée  sans  difficulté.  La  réunion  se  fait 
par  première  ou  par  seconde  intention,  et  le  Messe  guérit  rapidement 
à  moins  de  complications.  Les  contusions  et  les  plaies  conlusos  sont 
au  contraire  beaucoup  plus  dangereuses,  et  le  danger  est  toujours  en 
raison  directe  du  degré  de  la  violence  extérieure.  Elles  s'accompa- 
gnent souvent,  lorsqu'elles  sont  graves,  de  fractures  des  côtes  ou  du 
sternum,  de  ruptures  des  viscères  tliornciques,  y  compris  le  dia- 
phragme, d'épanchements  sanguins  abondants  et  plus  tard  de  pneu- 
monie avec  ou  sans  suppuration.  Les  fractures  des  côtes  sont  dange- 
reuses pour  plusieurs  raisons,  tantôt  les  fragments  déplacés  viennent 
briser  les  poumons  ou  le  cœur,  déterminer  des  hémorrhagies  graves, 
tantôt  ils  les  contusionnent  et  les  enflamment.  Dans  les  fractures  des 
côtes  supérieures,  le  pronostic  est  moins  favorable  que  dans  celles  des 
inférieures,  parce  que  les  premières  exigent  pour  être  produites  une 
violence  plus  forte  que  les  secondes.  Une  simple  fracture  du  sternum, 
sans  déplacement,  est  rarement  dangereuse,  à  moins  que  la  contusion 
n'ait  déterminé  en  même  temps  qu'elle  des  lésions  internes  qu'on 
reconnaîtra  par  les  symptômes.  Mais  lorsqu'il  y  a  enfoncement  de 
l'os  en  même  temps  que  fracture,  les  viscères  thoraci(jues  peuvent  être 
morlellement  lésés.  C'est  ainsi  que,  dans  un  cas  observé  par  Sanson, 
on  trouva  à  l'autopsie  une  plaie  transversale  du  cœur  d'un  pouce  de 
long  environ,  et  qui,  sans  pénétrer  dans  les  cavités  de  l'organe,  cor- 
respondait exactement  à  l'os  déplacé. 

B.  —  Blessures  pénétrantes. 

Les  blessures  pénétrantes  de  poitrines  sont  en  général  graves  et 
souvent  mortelles  à  cause  de  l'importance  des  organe  •;  atteints  par 
l'instrument  vulnérant  et  des  complications  fréquentes  en  pareil  cas. 
Dans  ces  blessures,  les  poumons  sont  presque  toujours  atteints;  mais 
selon  le  siège  et  la  direction  de  la  plaie,  le  cœur,  les  gros  vaisseaux, 
l'oÈsophage,  le  canal  thoracique  et  le  diaphragme  peuvent  l'être 
également. 
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Les  plaies  des  poumons  ne  sont  immédiatement  graves  qu'autant 
qu'elles  sont  accompagnées  d'une  hémorrhagie  abondante  qui  enlève 
le  blessé  par  syncope  ou  par  compression  subite  des  poumons  ou  du 
cœur  ;  les  pneumothorax  traumatiques,  que  l'épanchement  gazeux 
intra-pleural  ait  sa  source  dans  la  plaie  du  poumon  ou  dans  la  pénétra- 
tion de  l'air  extérieur  sont,  au  contraire,  relativement  peu  graves; 
dès  que  la  communication  bronchique  ou  pariétale  vient  à  cesser,  les 
gaz  sont  rapidement  absorbés,  et  il  ne  reste  plus  qu'un  épanchement 
sanguin  ou  séro -sanguinolent  qui  disparaît  à  son  tour  Le  pronostic 
'devra  cependant  être  réservé  au  moins  pendant  les  10  ou  12  pre- 
miers jours,  époque  après  laquelle  il  sera  ordinairement  possiljle  de 
prévoir  la  marche  des  symptômes  inflammatoires,  s'il  en  suryienl.  Le 
séjour  même  d'un  corps  étranger  dans  la  poitrine  est  souvent  sans 
gravité;  mais  il  laisse  presque  toujours  après  lui  des  douleurs  plus  ou 
moins  vives  qui  se  produisent,  soit  à  la  suite  de  fatigues,  soit  à  propos 
des  changements  de  température  et  mettent  quelquefois  l'individu 
dans  l'impossibilité  absolue  de  continuer  sa  prafession. 

Les  hernies  du  poumon  à  travers  une  vaste  plaie  du  thorax  sont  un 
accident  assez  rare,  et  moins  grave  qu'il  ne  parait  au  premier  abord, 
soit  que  l'on  réduise  la  portion  hcrniée,  soit  qu'on  l'excise  après  avoir 
fait  une  ligature.  L'observation  démontre  que  les  blessés  qui  ont 
subi  cette  opération  n'éprouvent  par  la  suite  que  des  tiraillements 
douloureux  sans  oppression  et  une  toux  peu  considérable.  Enfin  cer- 
taines plaies  pénétrantes  de  poitrine  peuvent  occasionner  la  mort  par 
compression  du  poumon  en  donnant  lieu  à  des  épanchements  san- 
guins dans  les  plèvres  par  ouverture  des  artères  intercostales  ou  mam- 
maires. Cet  accident  est  surtout  à  redouter  lorsque  l'orifice  externe 
de  la  plaie  est  petit  et  oblique. 

Diagnostic.  —  On  reconnaît  une  piaie  des  poumons  :  1°  à  l'hémo- 
ptysie constituée  par  l'expectoration  d'un  sang  rutilant  et  spumeux  ; 
2**  à  l'issue  par  la  plaie  extérieure  d'un  liquide  de  même  nature  ; 
5°  à  l'aspiration  et  à  l'expiration  avec  bouillonnement  par  suite  du 
mélange  avec  le  sang  de  l'air  contenu  dans  la  cavité  pleurale  dans  les 
mouvements  de  dilatation  et  de  rétraction  du  thorax;  4"  dans  le  cas 
d'occlusion  spontanée  ou  artificielle  de  la  plaie  extérieure,  aux  signes 
physiques  d'un  hémo-pneumothorax.  L'emphysème  des  parois  thoraci- 
ques,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ne  prouve  pas  la  pénétration;  on  l'a 
souvent   observé  dans  les  plaies  non  pénétrantes  de  poitrine  où  il 
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résulterait  de  l'aspiration  de  l'air  à  liavers  rouvcrlurc  cutanée,  par 
les  contractions  des  muscles  faisant  l'office  de  piston. 

f.es  plaies  du  cœur  ont  longtemps  été  considérées  à  tort  comme  fa- 
talement  et  immédiatement  niorlelles.  Sans  doute,  lorsque  la  plaicest 
pénétrante,  qu'elle  ouvre  larijement  l'une  des  cavités  de  l'organe, 
l'hémorrhagie  est  tellement  abondante  que  la  terminaison  est  néces- 
sairement et  immédiatement  fatale.  iMais  lorsque  la  jjlaie  est  petite  et 
dirigée  obliquement  la  vie  peut  être  prolongée  pendant  un  temps 
considérable,  sur  29  cas  de  plaies  pénétrantes  du  cœur  relevés  par 
Ollivier  et  Sanson,  deux  fois  seulement  la  mort  a  été  instantanée; 
dans  les  27  autres  les  blessés  n'ont  succombé  qu'après  un  temps  dont 
la  durée  a  varié  de  4  à  28  jours.  Toute  blessure  du  cœur  n'est  donc 
pas  instantanément  mortelle;  bien  au  contiaire,  la  mort  subite  en 
pareil  cas  constitue  une  très-rare  exception^  2  :  27.  On  sait  du  reste, 
que  le  duc  de  Berry  (1820)  survécut  huit  heures  à  sa  blessure.  Le 
blessé  peut  donc  après  avoir  été  atteint,  faire  acte  de  volonté,  parler, 
se  déplacer,  et  il  ne  tombe  pas  nécessairement  sur  place.  De  plus, 
comme  l'avait  indiqué  Dupuytren  en  se  fondant  sur  la  disposition 
spéciale  des  fibres  musculaires  du  cœur,  toute  blessure  de  cet  organe 
n'est  pas  fatalement  mortelle  ;  il  n'existe  cependant  qu'un  cas  dans 
la  science  où  la  guérison  ait  été  observée  (voy.  Ed.  Med.  and  Surg. 
Jouru.,  oct.  1844,  p.  557,  et  Ann.  d'Hijg.,  184G,  p.  212). 

Les  rapports  du  cœur  avec  la  paroi  thoracique  ex[)liquent  la  fré- 
quence plus  grande  des  lésions  traumatiques  des  cavités  droites  et 
plus  particulièrement  du  ventricule  droit,  que  des  cavités  gauches. 
Cet  organe,  en  effet,  présente  trois  bords  :  un  bord  gauche  qui  s'é- 
tend de  l'extrémité  sternale  du  2"  espace  intercostal  gauche  au  5"  es- 
pace du  même  côté;  un  bord  droit  qui  va  de  l'extrémité  sternale  du 
2"  espace  intercostal  droit  à  l'insertion  sternale  du  5*^  cartilage  droit; 
un  bord  inférieur  étendu  du  5"'  cartilage  costal  droit  à  la  partie  infé- 
rieure du  5"  espace  intercostal  gauche.  Il  en  résulte  un  triangle  dont 
la  base  repose  sur  le  diaphragme  et  dont  le  sommet  tronqué  est  mar- 
qué par  une  ligne  étendue  du  bord  inférieur  du  2*^  cartilage  costal 
droit  au  bord  correspondant  du  second  cartilage  gauche.  La  pointe 
du  cœur  correspond  à  l'angle  inférieur  gau(;lie  tle  ce  triangle.  De 
plus,  le  cœur  est  non-seulement  oblique  de  droite  à  gauche  dans  le 
sens  vertical,  mais  encore  de  droite  à  gauche  et  d'avant  en  arrière 
dan?  le  sens  horizontal,  si  bien  que  la  face  antérieure  du  ventricule 
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droit  forme  à  peu  près  les  quatre  cinquièmes  de  la  surface  qui  se 
présente,  lorsqu'on  ouvre  le  tliorax;  voici  du  reste  les  résultats  de 
Taylor  au  point  de  la  fréquence  comparative  des  blessures  des  di- 
verses cavités  de  l'organe  sur  54  cas  : 

Le  ventricule  droit  a  été  atteint 29  fois. 

»         »           gauche        »         ,  " 12     » 

Les  deux   ventricules         »         9     » 

L'oreillette   droite              »         3  » 

»           gauche             » 1     » 

Total  54  fois. 

La  statistique  prouve  en  outre  que  les  plaies  du  ventricule  droit 
sont  non-seulement  les  plus  fréquentes,,  mais  les  plus  rapidement 
mortelles. 

Les  pluies  du  cce»r  pourraient  être  confondues  avec  des  ruptures 
spontanées  de  l'organe,  surtout  dans  ces  cas  de  contusions  de  la  poi- 
trine qui  ne  laissent  presque  pas  ou  pas  de  traces  extérieures  et  sur 
lesquelles  nous  avons  déjà  appelé  l'attention.  Le  siège  de  la  rupture, 
presque  toujours  à  gauche  et  vers  la  base,  la  dégénérescence  grais- 
seuse presque  toujours  avec  hypertrophie  et  lésions  valvulaires  chro- 
niques, l'absence  complète  de  toute  lésion  extérieure  permettront  de 
poser  le  diagnostic. 

Une  réflexion  avant  de  terminer,  les  plaies  du  cœur  par  instrument 
piquant  peuvent  tuer  sans  que  V abondance  de  l'hémorrhagie  soit  ca- 
pable d'expliquer  la  mort  ;  celle-ci  est  alors  le  résultat  soit  de  la 
compression,  le  sang  s'étant  épanché  dans  le  péricarde,  soit  d'une 
syncope. 

Les  plaies  des  gros  troncs  artériels  et  veineux,  aorte,  artère  pid- 
monaire,  tronc  brachio-céphalique,  etc.,  veines-cave  supérieure  cl 
mférieure,  veines  pulmonaires  sont  fatalement  et  rapidement  mor- 
telles. Dans  ces  hémorrhagies,  comme  dans  les  autres  hémorrhagies 
internes,  la  plus  grande  partie  du  sang  épanciié  reste  à  l'état 
liquide,  il  est  bien  rare  qu'on  en  trouve  la  moitié  coagulée. 

Les  plaies  de  l'œsophage  dans  la  portion  intra-lhoracique  déter- 
minent consécutivement  la  mort,  soit  par  le  passage  des  liquides  ou 
des  aliments  ingérés  dans  la  cavité  pleurale  ce  qui  détermine  une 
pleurésie  suraiguë  rapidement  mortelle,  soit  par  Finflammation  du 
médiastin  par  suite  de  l'extravasion  des  mômes  liquides  ou  aliments 


i'.r.  TRAITÉ  DE  MKDECINE  LÉCALE. 

dans  le  tissu  cellulaire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  coiiimunicalion  avec  la 
plèvre. 

Le  diaphragme  peut  être  blessé  non-seulement  dans  les  piaics 
pénétrantes  de  poitrines,  ruais  encore  dans  celles  de  l'abdomen,  ou  pour 
parler  plus  exactement,  dans  les  plaies  pénétrantes  de  la  poitrine  et 
de  l'abdomen  à  la  l'ois.  11  suflit  pour  s'en  rendre  compte  de  se  rappe- 
ler la  saillie  en  forme  de  voûte  «jue  forme  du  coté  du  thorax  la  paroi 
musculaire  qui  sépare  la  cavité  tlioracique  de  la  cavité  abdominale; 
cette  saillie  remonte  dans  l'expiration  jusqu'au  niveau  du  quatrième 
espace  intercostal  à  droite,  à  cause  de  la  présence  du  foie  et  jusqu'au 
niveau  du  cinquième  à  gauche.  Il  résulte  de  là  que  tout  instrument 
qui  pénètre  d^ms  les  liypochondres  au-dessous  de  ce  niveau,  doit, 
pour  peu  qi  ^^-^ncé  assez    profondément  pour  dépasser  le 

sillon  circul'  pliragmatique  pénéirer  dans  la  cavité  abdo- 

minale. Les  y..  ..cs  du  diaphragme  sont  graves  non-seulement  à  cause 
des  lésions  graves  des  organes  thoraciques  ou  abdominaux  qui  les 
accompagnent  presque  fatalement,  mais  encore  parce  que  lors  même 
que  la  blessure  est  en  apparence  parfaitement  guérie  au  bout  de 
quelque  temps,  il  peut  se  produire  un  étranglement  soit  de  l'esto- 
mac, soit  de  l'intestin  hernie  à  travers  la  plaie.  La  mort  peut  ainsi 
survenir  longtemps  après  la  blessure,  et  il  appartient  au  médecin 
expert  de  faire  la  part  qui  revient  à  la  blessure  même  de  celle  qui 
doit  être  attribuée  soit  à  des  imprudences  de  la  victime,  soit  à  des 
accidents  qui  ne  peuvent  être  déterminés  d'une  manière  générale. 
Mais  de  toutes  les  lésions  traumatiqucs  du  dia|)luMgme  les  plus  graves 
sans  contredit  sont  les  ruptures  par  contusion  qui  surviennent  dans 
l'état  de  distension  de  l'estomac  et  des  intestins  ;  Fétranglement  des 
viscères  abdominaux  hernies  (estomac,  colon  transverse,  intestin  grêle, 
foie,  rate)  avec  ses  conséquences  fatales  est  alors  fort  à  craindre  sinon 
inévitable.  En  effet,  Devergie  rapporte  un  cas  de  rupture  étendue  du 
diaphragme,  dans  lequel  on  trouva  à  l'autopsie,  l'estomac  et  le  colon 
dans  la  poitrine  et  cependant  le  blessé  n'avait  succombé  que  nt!uf 
mois  après  l'accident  à  une  maladie  indépendante  de  la  blessure. 
D'autres  fois,  au  contraire,  les  |)oumons  sont  tout  à  coup  comprimés 
par  les  organes  hernies,  la  respiration  s'arrête  et  le  blessé  meurt 
asphyxié.  D'a|)rès  Devergie,  les  ruptures  du  diaphragme  se  produi- 
sent plus  souvent  pendant  l'inspiration,  au  moment  de  la  contrac- 
tion du  muscle,  que  pendant  l'expiration  ;  elles  ont  pour  siéii<'  de  j)ré- 
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dilection  le  point  d"iiniûn  du  centre  aponévrotique  avec  les  parlies 
charnues  et  sont  plus  fréquentes  à  gauche  qu'à  droite  [DcV.  t.  II, 
p.  250). 

§  6.  —  Blessures  à  Tabdomen. 

A.  —  yon  pénétrantes. 

Les  blessure?  par  instrument  piquant  ou  tranchant  ne  sont  pas 
aussi  insiirnifiantes  qu'on  pourrait  se  Timaginer  du  premier  abord. 
La  blessure  de  l'artère  épigastrique  peut  déterminer  une  hémorrha- 
gie  rapidement  fatale.  Le  phlegmon  sous-aponévrotique  des  parois  ab- 
dominales peut  aussi  avoir  de  graves  conséquences,  et  la  suppuration 
jicut  entraîner  la  mort  si  un  traitement  chirurgical  approprié  ne 
vient  en  conjurer  les  dangers.  La  plupart  des  auteurs  mentionnent 
encore  la  péritraiite  comme  re'ativement  fréquente  en  pareil  cas  :  il 
survient  en  effet  souvent,  chez  les  sujets  affectés  de  ce  phlegmon,  des 
douleurs  abdominales  très-vives  avec  vomissements  bilieux  0:1  por- 
racés  ;  mais  le  plus  souvent  ce  sont  là  des  accidents  sympathiques, 
qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  péritonite.  C'est  suitout  dans  les  con- 
tmions  et  dans  les  plaies  contiises  qu'on  observe  les  accidents  in- 
flammatoires dont  nous  venons  de  sigtialer  la  gravité.  Les  plaies  éten- 
dues et  profondes  ont  encore  dans  cette  région  une  conséquence  grave 
el  qui  mérite  d'être  signalée,  la  cicatrice  qui  vient  réparer  la  p^^rte 
de  substance  résiste  moins  que  le  reste  des  parois  abdominales  à  la 
pression  des  viscères;  elle  cède  devant  eux  et  la  hernie  ventrale  se 
produit  tùt  ou  tard,  si  elle  ne  s'est  déjà  produite  au  moment  de 
l'accident,  les  viscères  poussant  devant  eux  la  mince  couche  de  tissus 
qui  n'a  pas  été  divisée.  La  section  transversale  des  muscles  abdomi- 
naux présente,  sous  ce  rapport  une  gravité  toute  spéciale.  Enfin  des 
contusions  en  apparence  fort  simples,  qui  quelquefois  même  ne  lais- 
sent pas  de  traces  extérieures,  peuvent  déterminer  la  rupture  des  vis- 
cères intra-abdominaux  avec  épanchement  sansuin,  de  matières  ali- 
mentaiies  ou  stercorales  dans  le  sac  péritonal  et  produire  dans  ces 
derniers  cas,  une  péritonite  suraiguë  rapidement  mortelle.  Nous 
aurons,  du  reste,  à  revenir  sur  les  accidents  quelquefois  bizarres  de 
ces  ruptures  en  passant  en  revue  chacun  des  organes  abdominaux  en 
particulier  à  propos  des  plaies  pénétrantes.  Mais  avant  d'en  finir 
avec   les  plaies  non-pénétrantes,   nous  devons  signaler  un  fait  qui. 
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quoique  rare,  mérite  d'être  connu  ;  c'est  qu'un  épanchcmcnt  san- 
guin dans  les  muscles  de  l'abdomen  n'est  pas  toujours  le  résultat 
d'une  violenco  traumatique  ;  des  tumeurs  sanguines,  des  hématomes 
de  la  gaîne  du  musch;  gi'and-droit  de  l'abdomen  ont  été  plusieurs 
fois  observés,  notamment  dans  la  convalescence  de  la  fièvre  typboïde 
{voy.  Labuzc,  Tli.  îiuiikj.^  1871).  Or,  on  sait  d'un  autre  coté,  que  la 
7nort  subite  a  été  signalée  dans  plusieurs  cas  de  convalescence  de 
cette  maladie  (Dieulafoy,  Th.  inaug.)  Une  coïncidence  en  pareil  cas 
ne  pourrait-elle  pas  faire  prendre  pour  une  mort  naturelle,  le  résul- 
tat d'un  crime?  La  chose  n'est  guère  probable;  mais  elle  n'en  mérite 
pas  moins  d'être  signalée,  d'autant  plus  que  rhématome  des  muscles 
abdominaux  n'est  probablement  pas  le  privilège  exclusif  de  la  (lèvrc 
typhoïde.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'épanchement  sanguin  morbide  (héma- 
tome) se  distingue  facilement  de  l'épanchemenl  sanguin  traumatique; 
dans  le  premier  cas,  le  muscle  et  les  artères  qui  le  nourrissent  sont 
malades,  dégénérés;  dans  le  second,  ils  sont  sains. 

B.  —  Pénétrantes. 

Les  blessures  pénétrantes  de  l'abdomen  sont  généralement  graves 
à  cause  des  lésions  presque  inévitables  des  organes  abdominaux. 
Lorsque  par  ha&ard,  aucun  d'eux  n'est  atteint,  lorsque  de  plus  il  n'y 
a  pas  hernie  des  intestms,  elles  ne  présentent  pas  plus  de  gravité  que 
les  plaies  profondes  non  pénétrantes,  dont  on  ne  devra  pas  faij^e  la 
sottise  de  vouloir  les  distinguer  à  toute  force  en  introduisant  des 
instruments  explorateurs.  La  péritonite  est  cependant  plus  à  redou- 
ter ;  mais  elle  reste  le  plus  souvent  plus  ou  moins  localisée. 

Les  plaies  et  ruptures  du  foie,  lorsqu'elles  intéressent  en  même 
temps  la  veine-porte  ou  la  veine-cave,  produisent  la  mort  instanta- 
nément; on  trouve  toujours  alors  le  sang  en  très-grande  partie  à 
l'état  liquide  avec  peu  ou  point  de  caillots.  En  dehors  de  cette  com- 
plication, le  blessé  ne  succombe  qu'après  quebpie  temps  aux  progrès 
de  rbémorrhagie  des  ramifications  de  la  veine-porte  ou  des  veines 
sus-hépatiques;  on  en  a  même  vu  résister  pendant  plusieurs  jours 
et  succomber  à  la  production  d'une  nouvelle  hémorrhagie  déterminée, 
soit  par  un  coup,  soit  paruneffort.  Mais,  en  général,  les  ruptures  éten- 
dues, du  foie  amènent  la  mort  dans  les  48  heures.  Lorsque  les  plaies 
ou  les  ruptures  sont  moins  étendues,  la  mort  peut  ne  survenir  que 
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beaucoup  plus  lard  et  être  la  conséquence,  soit  d'une  péritonite  con- 
sécutive à  un  épanchement  de  pus  dans  le  péritoine,  soit  de  l'épuise- 
ment causé  par  l'écoulement  de  la  bile  par  une  fistule  biliaire. 

Les  plaies  et  ruptures  de  vésicule  hiliaire  donnent  lieu  à  une  périto- 
nite suraiguë  rapidement  mortelle  par  suite  de  l'épanchemtnt  de  la 
bile  dans  le  péritoine. 

Les  plaies  et  ruptures  de  la  rate  donnent  lieu  à  une  hémorrhagie 
mortelle  au  bout  de  quelques  heures  seulement  ;  comme  celles  du 
foie  et  des  reins,  elles  ne  donnent  souvent  lieu  d'abord  qu'à  des 
symptômes  insignifiants  ou  nuls.  Le  malade  peut  se  mouvoir,  il  peut 
marcher,  il  rentre  chez  lui  ou  à  l'hôpital,  et  rien  n'indique  la  gra- 
vité d'une  lésion  qui  va  déterminer  la  mort  le  lendemain  ou  le  sur- 
lendemain. 

Les  reins,  moins  souvent  rompus  que  le  foie  et  la  rate,  présentent 
ceci  de  spécial  qu'ils  peuvent  être  blessés  par  la  région  lombaire, 
sans  qu'il  y  ait  plaie  pénétrante  de  la  cavité  péritonéale  ;  dans  ces 
circonstances,  les  plaies  des  reins  ne  présentent  pas  la  gravité  des 
plaies  du  foie  et  de  la  rate  ;  elles  guérissent  même  souvent,  mais  en 
laissant  après  elles  des  fistules  urinaires  incurables,  etc. 

Les  plaies  des  voies  urinaires  et  celles  de  la  vessie  en  particulier 
tuent  par  péritonite  suraiguë,  lorsqu'il  y  a  épanchement  d'urine  dans 
la  cavité  péritonéale,  ou  bien  elles  exposent  à  tous  les  dangers,  dan- 
gers presque  toujours  mortels,  de  l'infiltration  d'urine  profonde.  Dans 
l'état  de  vacuité,  la  vessie  ne  dépasse  pas  le  bord  supérieur  de  la 
symphyse  pubienne,  ce  n'est  donc  que  dans  l'état  de  distension  plus 
ou  moins  prononcée  qu'elle  peut  être  atteinte  par  une  plaie  de  la  ré- 
gion hypogastrique,  à  moins  que  l'instrument  vulnérant  ne  soit  en- 
foncé obliquement.  Dans  les  plaies  par  armes  à  feu,  l'épanchement 
d'urine  ne  survient  souvent  que  quelques  jours  après  l'accident,  au 
moment  de  la  chute  de  l'eschare  déterminée  par  le  choc  du  projectile, 
des  adhérences  se  sont  alors  déjà  établies  entre  les  deux  feuillets  du 
péritoine,  ce  qui  empêche  l'épanclicment  de  l'urine  dans  la  cavité 
abdominale  et  réduit  les  conséquences  de  la  blessure  à  une  fistule 
urinaire  qui  quelquefois  se  ferme  en  même  temps  que  la  plaie  exté- 
rieure se  cicatrise,  mais  qui,  le  plus  souvent,  persiste  et  triomphe 
des  efforts  de  la  chirurgie.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  vessie 
est  plus  souvent  que  tout  autre  organe  le  siège  de  ruptures  sponta- 
nées par  suite,  soit  de  paralysie,  soit  d'ulcérations  ou  de  ramollisse- 
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meut,  soit  de  rétrécissement  de  l'iirètlire  ;  ajoutons  (jiie  cliacnn  de 
ces  états  peut  amener  la  rupture;  d(!  l'organe  sons  rinfluencc  d'une 
cause  trauinati(|U(!  (pii,  sans  cela,  aurait  été  incapable  delà  j)roduirc. 
Le  médecin  expert  ne  devra  donc  jamais  négli}i;er,  dans  un  cas  de 
ruptute  de  la  vessie,  de  s'assurer  |)ar  un  examen  allentif  de  l'exis- 
tence ou  de  l'absence  de  ces  conditions  morbides. 

Les  mômes  précautions  doivent  être  prises  pour  reslumac  et  les 
intestins,  dont  les  plaies  et  les  iu|)tures,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'instruments  piquants  ou  de  plaies  de  peu  d'étendue,  déterminent 
la  mort  j)ar  épancliement  dans  la  cavité  abdominale  des  gaz  ou  des 
sul)stances  alimentaiies  on  stercoiales.  Cependant,  si  une  liernie 
j)lus  ou  moins  volumineuse  a  amené  au  dehors  la  portion  d'intestin 
blessé,  le  })ronostic  (juoad  mortem  n'est  pas  ])lus  grave  que  dans  une 
plaie  pénétrante  sim|de  de  l'abdomen.  Mais  il  y  a  à  redouter  une 
conséquence  excessivement  grave,  d  autant  plus  grave  que  la  plaie 
siège  plus  près  de  l'es'omac,  c'est  la  persistance  d'un  anus  contre 
nature. 

VI.    —  BLESSUliiS  D;;S  organes  GÉiNIlAUX. 

§  1.   —  Chez  l'homme.  —  (laslratioii. 

Toute  jiersonnc  coupable  du  cy\)ne  de  cdstration  siibiru  la  jieine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l  expira- 
tion des  40  jours  qui  auront  suivi  le  crime,  le  coupable  subira  la 
peine  de  mort.  (Code  pénal,  art.  516.)  iSéanmoins,  le  crime  de  cas- 
traliiin,  s  il  a  été  provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur.,  sera 
considéré  comme  blessure  ou  meurtre  excusable.  (Code  pénal,  art.  525.) 

Par  le  mot  castration,  le  législateur  n'a  pas  entendu  seulement 
l'ablation  des  testicules  ;  ciir,  d'après  un  arrêt  de  la  coui'  de  cassation 
du  1*''  septembre  1814,  le  crime  de  castration  est  accompli  chaque 
fois  qu'a  eu  lieu  l'amputation  d'un  organe  quelconque  nécessaire  à 
la  génération.  Ainsi,  raïiq)utation  comj)lète  de  la  verge,  avec  con- 
servation des  teslicules,  constitue  la  castration.  Et,  d'après  l'art.  2 
du  code  pénal,  le  ciime  existe  du  moment  où  les  parties  génitales 
ont  ét(',  en  totalité  ou  en  j)aitie,  l'objet  d'une  amputation  ou  de 
blessures  volontaires  tendant  à  une  anq)utation. 

.Nous  n'avons  pas  à  l'airi!  l'histuire  de  la  castration  dans  les  diverses 
sociétés  ((ui  ont  précédé  la  nôtre,  ou  dans  des  pays  encore  plus  éloi- 
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giies  do  nous  par  les  mœurs  que  par  la  dislaiice.  Tuut  ce  que  nous 
pouvons  dire,  c'est  qu'elle  a  à  peu  près  entièrement  disparu,  même 
de  nos  mœnrs  criminelles,  et  quMie  s'observe  anjourd'liiii  pli;s  sou- 
vent comme  acte  de  folie  ou  de  fanatisme  que  comme  tentative  crimi- 
nelle. Elle  est  dangereuse  et  peut  même  occasionner  la  mat  par 
hémorrhagie  des  vaisseaux  du  cordon. 

Les  plaies  de  la  verge  présentent  le  même  danger  et  laissent  après 
elles,  lorsqu'elles  sont  incomplètes  et  qu'elles  guérissent,  une  érec- 
tion [tins  on  moins  défectueuse,  ou  encore  des  brides  ou  des  rétrécis- 
sements du  canal  de  l'urètlue. 

§  2.  —  Clez  la  feinme. 

Le  crime  de  castration  chez  la  femme  n'est  guère  possible  (ïïorin). 
L'enlèvement  des  ovaires  constitue,  en  effet,  une  des  opérations  les 
plus  graves  de  la  cbirurgie. 

Les  plaies  de  l'utérus,  hors  l'état  de  grossesse,  sont  elles-mêmes 
excessivement  rares:  mais  on  a  souvent  à  constater  des  violences  du 
côté  des  organes  génitaux  externes  ;  nous  eu  avons  déjà  longuement 
parlé  au  chapitre  des  attentats  aux  mœurs  ;  nous  n'avons  donc  pas  à 
y  revenir.  Tout  ce  que  nous  ferons  remarquer  ici,  c'est  la  gravité 
exceptionnelle  que  présentent  souvent  des  plaies  en  apparence  insi- 
gniliantes  de  cette  région  chez  des  femmes  grosses  ou  qui  viennent 
d'accoucher.  La  congestion  extraordinaire  des  parties,  le  développe- 
ment extraordinaire  du  système  veineux  expliquent  assez  le  danger 
des  hemorrhagii  s  si  difficiles  à  arrêter  en  pareil  cas,  et  la  jihlébite 
((ui  peut  en  résulter. 

VU.   BLESSrRES  DES  MEMBRES. 

Les  blessures  des  membres  ne  nous  arrêteront  pas  longtemps  ,  un 
paragraphe  spécial  devant  être  consacré  aux  contusions,  aux  frac- 
tures des  os  et  aux  lésions  traumatiques  des  articulations.  D'un  aulre 
côté,  nous  avons  déjà  parlé  des  plaies  par  écrasement.  Nous  n'avons 
donc  à  signaler  ici  que  certains  accidents  traumatiques  qui,  par  leur 
fréquence  absolue  ou  relative  et  leur  gravité,  méritent  une  mention 
spéciale.  Xous  voulons  parler:  i^desanévrysmes  arlériosorveineux  du 
pli  du  coude  consécutifs  aux  plaies  par  instrument  piquant  et  plus 
particulièrement  aux  piqûres  de  lancette  ;  "2°  des  plaies  artérielles  du 
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poignet  et  de  la  paume  de  la  main  trop  souvent  imi)ossibles  à  arrêter 
ou  qui  obligent  à  recourir  à  la  ligature  de  l'artère  liunicrale,  opé- 
ration dont  tout  le  monde  connaît  la  gravité  ;  3°  des  phlegmons  diffus 
si  fréquents  après  ces  plaies  ;  4"  de  la  gravité  des  contusions  et  sur- 
tout des  plaies  conluses  des  bourses  séreuses,  ainsi  que  du  phlegmon 
diffus  qui  les  accompagne?  si  souvent;  5°  de  la  fréquence  relative  du 
tétanos  dans  les  plaies  des  extrémités  ou  des  articulations. 


Vill. 


BLESSUUES  DES  OS. 


C0iMU6I0>'S  ET  FRACTURES. 


Les  contusions  des  os  sont  souvent  suivies  d'ostéites  ou  d'ostéo-pé- 
riostites,  mais  ordinair.  ment,  chez  l'adulte,  l'indammalion  reste  lo- 
calisée et  n'entraîne  pas  de  dangers.  Il  n'en  n'est  pas  de  même  dans 
la  seconde  enfance  et  dans  l'adolescence,  ou  encore  chez  dos  per- 
sonnes convalescentes  de  fièvres  graves  ;  elles  peuvent  alors  être  la 
cause  déterminante  d  une  affection  à  laquelle  sa  gravité  a  fait  donner 
le  nom  de  typhus  des  membres,  et  qui  est  plus  généralement  connue 
sous  les  noms  de  pérwstite  plilegmoneuse  diffuse^  osteo-périostlte 
juxta-épiphysaire,  osteo-periostite  rn'er-diaphyso-épiphysaire,  etc  , 
affection  le  plus  souvent  mortelle  et  dont  l'apparition  peut  être  retar- 
dée jusqu'à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  (de  4  à  40  jours)  de 
l'action  de  la  cause  déterminante. 

Nous  n'avons  pas  a  faire  ici  l'histoire  des  fractures  des  os.  Tout  ce 
qu'il  importe  de  savoir  au  médecin  légiste,  c'est  qu'il  se  tromperait 
lui-même  et  qu'il  tromperait  la  justice  en  s'en  rapportant  aux  données 
par  trop  favorables  qui  se  trouvent  consignées  dans  les  livres  de  chi- 
rurgie. Une  fracture  de  jambe  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
guérie  au  bout  de  40  jours  pas  plus  qu'une  fracture  de  l'extrémité 
inférieure  du  radius  au  bout  de  50  jours.  La  consolidation  est  faite, 
il  est  vrai,  mais  on  conviendra  qii'elle  est  encore  trop  imparfaite 
pour  permettre  au  blessé  l'usage  du  membre  et  l'exercice  d'une  pro- 
fession active.  Voici,  du  reste,  d'une  manière  approximative,  l'époque 
à  laquelle  la  guérison  définitive  peut  être  prévue  dans  les  différentes 
fractures,  dans  les  cire  mstances  les  plus  favorables  : 


l".  Fractures  lUi  corps  du  t('iuiir 

2°  Fi'actures  du  col;    la  claudicaliuu  per- 
sistanle  est  de  rcglc; 


3  mois  à  4  mois,  clie/  les  vieillards. 
b  mois  ou  duvauluj'e» 
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Fractures  de  l'extrémité  inférieure.    . 

Fracture  de  la  rotule  (cousolidation 
toujoui's  fibreuse) .    . 

F^ractui'e  de  jambe  (roideur  articulaire 
du  cou-de-pied) 

Fracture  du  tibia 

Fracture  du  péroné 

Fracfui'e  des  deux  malléoles 


9°  Fractures  du  coi'ps  de  l'humérus. 


3  à  4  mois,  à  cause  de  la  roideur  articulaire 
du  genou  qui  est  à  peu  près  inévitable 

3  à  4  mois. 

2  à  3  mois. 

2  mois  à  2  mois  1/2. 

2  mois. 

2  à  5  mois,  à  cause  de  la  roideur  inévitable 
de  l'articulation  tibio-tarsienne. 

50  jours  à  2  mois. 

2  à  3  mois,  avec  roideur  de  l'articulation  de 
l'épaule. 

2  à  5  mois,  à  cause  de  la  l'oideur  de  l'arti- 
culation du  coude. 

50  jours  à  2  mois. 

2  mois  à  2  mois  1/2,  à  cause  de  la  roideur  du 
poignet. 

Quant  aux  fractures  comminutives,  fractures  compliquées,  les  con- 
séquences plus  ou  moins  graves  dépendent  tellement  des  particula- 
rités que  présente  chaque  cas,  qu'il  est  impossible  d'en  rien  dire 
d'une  manière  générale. 

Les  fractures  laissent  souvent  après  elles  non-seulement  des  infir- 
mités passagères  (roideurs  articulaires,  etc.),  mais  encore  des  infir- 
mités définitives,  telles  que  raccourcissements,  etc.,  dont  l'importance 
doit  être  appréciée  avec  un  soin  rigoureux,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
des  membres  inférieurs. 


10° 

Fi'actures  du  col  de  l'humérus.    .    .    . 

11° 

Fractures  de  l'extrémité  inférieure.    . 

12» 

Fracture  de  l'avant-bras.    ...... 

15° 

Fracture  de  l'extrémité  inférieure  du 

radius 

IX. 


BLESSURES  DES  AUTICULATIONS. 


Les  contusions  des  articulations  laissent  souvent  après  elles  des 
roideurs  articulaires  plus  ou  moins  prononcées,  surtout  lorsqu'on  vertu 
de  dispositions  anatomiques  spéciales,  l'articulation  contuse  reste 
longtemps  dans  une  immobilité  plus  ou  moins  complète.  C'est  ce 
qu'on  observe  surtout  à  l'épaule. 

Les  plaies  des  articulations  sont  souvent  sans  gravité  lorsqu'elles 
sont  peu  étendues  ;  mais  lorsqu'elles  sont  étendues,  l'arthrite  consé- 
cutive met  en- danger  la  vie  du  blessé  (suppuration)  ou  laisse  après 
elle  une  ankylose  plus  ou  moms  complète. 

Les  entorses  et  les  luxations  no  présentent  rien  qui  ne  doive  être 
déjà  connu  de  celui  qui  entre  dans  la  carrière  de  la  médecine  légale. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  signaler  comme  conséquence  fré- 
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(|Uoiite  des  luxations  et  de  tous  les  traumatisiues  articulaires,  en 
général,  la  fréquence  des  ankyloses  incomplètes  et  la  terminaison  par 
tumeur  blanche,  chez  les  sujets  prédisposés. 

X.   —  MAMÈRE  DE  co^DlJIni;  l'lxpeutise. 

L'objet  de  la  mission  de  l'expert  et,  jusqu'à  un  certain  point,  la 
conduite  à  suivre  se  trouvent  définis  par  les  termes  mêmes  dont  se 
sert  le  magistrat  qui  fait  appel  à  ses  lumières,  en  le  chargeant  :  T'de 
visiter  le  blessé  et  de  reconnaître  l'état  où  il  se  trouve  ;  '1"  de  consta- 
ter la  nature  des  blessures;  5"  leurs  causes;  4"  les  conséquences 
qu'elles  pourront  avoir,  ou,  en  cas  de  mort,  de  procéder  à  l'examen 
du  cadavre,  déterminer  les  causes  de  la  mort  et  dire  bi  elle  est  la  suite 
des  blessures,  et  5"  d'établir  les  circonstances  dans  lesquelles  les 
coups  ont  été  portés  (Tardicu). 

1"  Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  l'examen  d'un  individu  qui  est 
encore  vivant,  le  médecin  requis  doit  le  faire  de  suite,  parce  que 
l'examen  est  bien  plus  facile  avant  l'apparition  de  la  tuméfaction  ou 
l'application  d'un  appareil. 

Il  commencera  par  se  faire  rendre  compte  des  circonstances  qui 
ont  accompagné,  précédé  ou  suivi  la  blessure.  11  examinera  ensuite 
avec  soin  les  vêtements  que  portait  le  blessé,  les  ouvertures  acci'lcn- 
telles  qui  y  existent  et  les  taches  dont  ils  seront  souillés  ;  il  s'assu- 
rera si  les  solutions  de  continuité  fait(;s  aux  vêtements  coriespoudent 
ou  ont  pu  corresponilrc  dans  telle  ou  telle  altitude  du  corps  aux  bles- 
sures faites  aux  téguments.  Il  déterminera  avec  soin  quelle  est  l'es- 
pèce de  la  blessure,  si  c'est  une  contusion,  une  plaie,  une  fracture, 
une  luxation,  une  rupture,  etc.,  il  notera  la  situation,  l'étendue,  la 
profondeur  des  parties  intéressées  ;  la  direction,  la  forme  de  la  bles- 
sure. Des  caractères  de  la  blessure  ainsi  examinée,  il  cherchera  au- 
tant que  possible  à  déduire  quelle  a  dû  être  la  nature  ou  même  la 
forme  de  l'instrument  vulnérant,  et,  dans  certains  cas,  de  répondre  à 
la  question  qui  lui  est  faite,  si  les  lésions  par  lui  constatées  ont  pu 
être  produites,  et  non  pas  uni  été  produites,  par  tel  instrument  qui 
aura  été  saisi  par  la  justice  et  qui  figurera  parmi  les  pièces  à  con- 
viction. 

Il  pourra,  dès  sa  première  visite,  déclarer  le  temps  nécessaire  pour 
La  guérison,  sanfle  cas  de  circonstances  imprévues,  restriction  que  la 
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prudence  iui  iiupuit,  ;  il  ue  veut  pas  s'exposer  à  lecevùir  des  faits  le 
démenti  le  plus  brutal. 

Dans  les  cas  de  blessure  grave,  il  exposera  son  opinion  sur  les  dan- 
gers que  court  le  blessé  et  sur  l'issue  probable  de  Taccident.  11  cher- 
chera, autant  que  possible,  à  faire  îa  part  qui  revient  à  la  blessure 
même,  ou  à  des  imprudences  commises  par  le  malade,  cai  bien  à  un 
traitement  défectueux  dans  les  accidents  qui  surviendront  et  dans  la 
terminaison  par  la  mort  on  par  infirmité.  Car.  comme  l'a  dit  avec  rai- 
son Foderé.  «  tùui  ce  qui  ne  dépend  pas  proprement  de  la  nature  de 
la  blessure  ne  saurait  être  imputé  à  son  auteur.  »  Ainsi  les  infirmités 
résultant  d'une  fracture  simple  mal  réduite,  d'une  luxation  méconnue 
et  non  réduite,  etc..  ne  sauraient  sans  injustice,  être  mises  sur  le 
compte  de  l'homme  qui  s'est  rendu  coupable  de  blessure  volontaire 
ou  par  imprudence;  on  sait,  d"un  autre  côté,  avec  quelle  facilité  les 
os  se  rompent  dans  certains  états  morbides,  friabilité,  dégénérescence- 
graisseuse.  ostéosarcoUies.  etc.:  le  médecin  expert  doit  nécessairement 
en  pareil  cas,  appeler  sur  ce  point  Taitention  de  la  justice  surtout,  et 
déclarer  si  oui  ou  non  la  violence  extérieure  eût  été  assez  forte  pour 
produire  une  fracture  dans  Fétat  normal. 

S'il  s'agit  dune  question  de  dommages-intérêts,  la  profession  du 
blessé  devra  être  prise  en  grande  considération  :  car  telle  lésion  peu 
préjudiciable  à  Tun,  peut  être  la  cause  d'une  perte  considérable  pour 
l'autre.  Le  blessé  sera-t-il  oblige  de  renoncer  à  sa  profession,  j  ourra- 
t-il  en  embrasser  une  autre  qui  soit  aussi  lucrative,  tels  sont  les  deux 
points  principaux  que  l'expert  est  appelé  à  résoudre.  De  sa  réponse 
dépendr.i  le  plus  souvent  rimportaiice  de  la  somme  qui  sera  allouée 
en  dommages-intérêts. 

Enfin  l'expert  doit  encore  chercher  à  quelle  époque  remonte  la 
blessure,  dans  quelles  circonstances  elle  a  été  faite,  dans  quelle  posi- 
tion relative  du  blessé  et  de  l'agresseur  les  coups  ont  été  portés:  dans 
quel  ordre  les  blessures  ont  été  laites,  si  elles  sont  le  résultat  d'un 
accident,  d'un  suicide  ou  d'un  crime,  autant  de  questions  qui  seront 
mieux  à  k-ur  place  dans  le  paragr.^phe  suivant. 

2"  Dans  l'exanien  des  blessures  après  la  mort,  le  médecin-expert 
fera  comme  ci-dessus  la  description  des  vêtements,  du  siège,  de 
l'étendue  et  de  la  profondeur  de  la  blessure,  en  suivant-  successive- 
ment et  dans  un  ordre  déterminé  chacune  des  régions  du  corps.  Il 
devra  éviter  avec  soin,   dans  une  blessure  quelconque,  d'inciser  les 


466  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

bords  de  la  plaie  dans  la  ciainte  de  détruire  les  raj)|)orls  nouveaux 
qui  sont  le  résultai  de  Tinstrunieiit  vulnérant;  il  devra  au  contraire 
laisser  la  plaie  intacte,  détacher  les  tissus  à  5  ou  6  centimètres  au- 
tour d'elle,  les  disséquer  par  couches,  en  pénétrant  jusque  dans  la 
cavité  viscérale  ou  jusqu'aux  os.  On  reconnaît  alors  si  la  blessure  a 
intéressé  des  organes  essentiels  à  la  vie  et  quels  ont  été  les  vais- 
seaux ouverts  par  l'instrument  ou  par  le  projectile  dans  le  trajet  qu'il 
a  parcouru. 

De  plus,  l'examen  même  de  la  blessure  ou  des  blessures,  quelque 
graves  qu'elles  soient,  d'ailleurs,  ne  doit  jamais  suffire.  L'autopsie  doit 
toujours  être  complète,  si  l'on  ne  veut  s'exposer  à  s'entendre  dire  par 
la  défense  qu'il  serait  possible  après  tout,  que  la  mort  du  blessé  eût 
été  causée  par  quelque  lésion  indépendante  de  la  blessure.  Enfin 
l'attention  devra  toujours  être  éveillée  sur  la  coïncidence  possible 
d'un  empoisonnement  dont  le  meurtrier  n'aurait  pas  eu  la  patience 
d'attendre  les  résultats. 

Nous  nous  sommes  déjà  longuement  étendu,  à  propos  de  la  contu- 
sion, sur  la  possibilité  de  confondre  avec  elle  certaines  lésions  patho- 
logiques ou  même  des  altérations  cadavériques,  et  nous  avons  indiqué 
les  moyens  d'éviter  ces  causes  d'erreur.  Nous  n'avons  donc  pas  à  y 
revenir  ici.  Il  ne  nous  reste  donc  plus,  au  point  de  vue  du  diagnostic, 
qu'à  distinguer  les  blessures  faites  pendant  la  vie  de  celles  qui  sont 
faites  après  la  mort. 

On  comprend  facilement  l'importance  du  diagnostic  en  pareille 
occasion  ;  ajoutons  qu'en  général  la  distinction  est  tellement  facile 
qu'une  erreur  serait  véritablement  impardonnable.  Nous  avons  déjà 
insisté  sur  les  signes  de  telle  ou  telle  espèce  de  blessures  pendant 
la  vie.  11  nous  suffirait  donc  à  la  rigueur  de  donner  leurs  caractères 
après  la  mort.  Nous  croyons  cependant  dcvdir,  à  cause  de  l'impor- 
tance du  sujet,  revenir  sur  ce  qui  a  éié  déjà  dit,  et  établir,  au  risque 
de  nous  répéter,  un  parallèle  entre  les  contusions,  les  plaies,  les  frac- 
tures et  les  luxations  faites  pendant  la  vie  et  les  mêmes  lésions  faites 
après  la  mort. 

r  Des  cunlusioiis.  —  Les  expériences  du  docteur  Christison  et 
celles  de  Devergie  nous  apprennent  qu'un  coup  porté  dans  les  deux 
premières  heures  après  la  mort,  peut  donner  lieu  à  des  phéno- 
mènes tout  à  fait  semblables  à  ceux  qui  résultent  de  contusions  pro- 
duites peu  de  temps  avant  la  mort.  De  son  côté,  Taylor  rapporte  le 
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lait  d'une  peisomie  digne  de  foi  qui,  dans  un  but  expérimental,  avait 
frappé  à  coups  de  bâton  le  cadavre  d'une  femme,  pendant  qu'il  était 
encore  chaud.  Ce  cadavre  fut  plus  tard  aperçu  par  hasard  par  des  per- 
sonnes étrangères  à  la  médecine  ;  et  l'impression  produite  sur  elles 
par  les  apparences  fut  telle  qu'il  s'ensuivit  une  enquête  judiciaire.  Que 
conclure  de  tout  cela?  c'est  qu'il  est  matériellement  impossible  de  dis- 
tinguer sur  le  cadavre  des  contusions  faites  immédiatement  après  la 
mort  de  contusions  faites  immédiatement  avan't  la  mort.  Mais  au  point 
de  vue  de  la  pratique  médico-légale,  la  chose  a  bien  peu  d'importance. 
A  moins  d'être  atteint  d'aliénation  mentale,  personne  n'ira  s'aviser 
d'aller  frapper  le  cadavre  de  quelqu'un  qui  vient  de  succomber  à  une 
mort  naturelle  ou  accidentelle.  Ce  qui  importe  donc  en  réalité,  c'est 
de  distinguer  les  contusions  faites  pendant  la  vie  de  celles  qui  sont  le 
résultat  de  violences  extérieures  survenues  vingt-quatre  ou  quarante- 
huit  heures  après  la  mort.  Or,  ici  le  diagnostic  est  des  plus  faciles. 
Voici  du  reste  les  principaux  caractères  différentiels. 

Dans  la  contusion  faite  pendant  la  vie,  le  sang  infiltré  dans  l'épais- 
seur du  derme  colore  la  peau  en  bleu  ou  en  brun  ;  la  peau  est  épaissie, 
plus  ferme,  plus  résistante,  le  sang  épanché,  soit  dans  l'épaisseur  du 
derme,  soit  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  est  coagulé;  enfin,  pour 
peu  que  le  blessé  ait  survécu  vingt-quatre  ou  quarante-buit  heures, 
on  trouve  autour  de  la  partie  frappée,  les  zones  connues  de  la  colo- 
ration des  ecchymoses.  Dans  la  contusion  faite  après  la  mort,  ou  il  n'y 
.  a  ni  infiltration  sanguine,  ni  épanchement  sanguin  ;  ou,  s'il  y  en  a, 
le  sang  n'est  pas  coagulé,  la  peau  n'est  ni  plus  épaisse,  ni  plus  con- 
sistante, enfin  il  y  a  toujours  absence  des  zones  concentriques  de  colo^ 
ration.  Ajoutons  que,  lorsqu'il  y  a  eu  en  même  temps  excoriations^ 
on  trouve  dans  le  premier  cas  la  couche  superficielle  du  derme 
congestionnée  ou  recouverte  d'un  exsudât  plastique  ou  de  pus^ 
tandis  que  dans  le  second  la  peau  est  sèche  et  quelquefois  parche- 
minée. 

Les  plaies  faites  pendant  la  vie  diffèrent  des  plaies  faites  après  Isl 
mort  par  les  caractères  suivants,  que  nous  mettons  sous  forme  de  ta- 
bleaux comparatifs. 
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Pendant  la  vie. 

1°  Lèvres  de  la  plaie  gônOées,  infillrées 
de  sang,  épaissies,  séparées  l'une  de  l'autre 
par  la  rétraction  du  dorme  ou  des  tissus  sous- 
jacents;  plus  tard,  exsudation  delymphe  plas- 
tique, su|)piiration  ou  même  frangrène. 

'2°  Iléniorrhagie  plus  ou  moins  abondante, 
artérielle  avec  infiltialion  du  sang  dans  les 
tissus  environnants. 


3°  Sang  coagulé  au  fond  de  la  plaie  ou  sui 
la  peau  environnante. 


Après  la  mort. 
l"  Lèvres  de  la  plaie  molles,  non  gonllées, 
rapprochées  et  non   renversées;  ni  lymphe 
plastique,  ni  suppuration. 


2°  Pas  d'héniurrliagie  ou  hémurrhagie  vei- 
neuse sans  infiltration  dans  les  tissus  envi- 
ronnants, quelquefois  on  aper(;oit  la  coupe 
d'une  artère  volumineuse  qui  n'a  pas  donné 
de  sang. 

3°  Pas  de  sang  coagulé. 


Lorsque  la  plaie  a  été  faite  immédiatement  ou  seulement  quelques 
instants  après  la  mort,  tout  caractère  différentiel  disparaît  comme 
dans  la  contusion.  Les  fractures  et  les  luxations  produites  pendant 
la  vie  se  distinguent  des  mêmes  lésions  produites  après  la  mort  par  la 
coagulation  du  sang  infiltré  et  par  l'inllammation  des  tissus,  pour 
peu  que  le  blessé  ait  survécu.  Enfin,  mis  en  présence  d'un  cadavre, 
le  médecin-expert  aura  encore  à  répondre  à  un  certain  nombre  de 
questions,  parmi  lesquelles  nous  nous  contenterons  de  sigtialer  les 
suivantes  : 

1°  A  quelle  époque  remonte  la  hlessiu^e?  Le  degré  de  putrélaction 
du  cadavre,  combiné  avec  l'état  de  la  plaie,  dans  les  cas  où  la  mort 
n'aurait  pas  été  immédiate,  permettra,  en  tenant  compte  bien  entendu 
des  conditions  atmosphériques  actuelles,  de  résoudre  la  question. 

2"  Dans  quelles  c'n constances  la  blessure  a-t-elle  été  faite?  La  })o- 
sition  du  cadavre,  l'état  des  objets  environnants,  tels  sont  les  élé- 
ments de  solution. 

5°  Dans  quelle  position  relative  du  blessé  et  de  V agresseur  les  coups 
0)it-il  été  partes  ?  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  les 
quelques  lignes  que  Tardieu  a  consacrées  à  cette  question  généra- 
lement négligée,  dans  son  excellent  article  du  Nouveau  Dictionnaire 
de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques.  «  11  est  souvent  d'une  im- 
portance capitale,  dit -il,  de  déterminer  (juelle  était  la  position 
relative  du  blessé  et  de  celui  qui  est  supposé  avoir  porté  les  coups. 
L'accusation  peut  trouver  là  un  de  ses  éléments  les  plus  graves, 
parfois  même  le  seul  bon.  D'un  autre  côté,  l'individu  qu'on  accuse 
donne  des  explications  qu'il  est  du  devoir  de  l'expert  de  contrôler.  Mais 
c'est  là  une  question  (ju'il  ne  serait  guère  possible  de  résoudre  par  des 
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principes  généraux  nécessairement  vagues  et  incoinpiels,  et  qui,  dans 
chaque  cas  particulier,  soulève  des  difficultés  spéciales.  Pour  chaque 
espèce  de  b'essuie,  il  y  a  à  considérer  le  siège  et  la  direction  de  la 
blessure,  Tétat  des  vêtements  et  la  position  du  cadavre,  si  le  coup  a 
été  mortel. 

a.  La  blessure  peut  avoir  été  faite  par  un  coup  porté  directement, 
soit  en  avant,  soit  en  arrière,  par  un  individu  placé  dans  la  position 
correspondante.  Cependant,  dans  une  lutte  à  bras-le-corps,  une  bles- 
sure peut  être  faite  dans  le  dos  par  une  personne  placée  en  avant. 
J'en  ai  vu  plusieurs  exemples,  dont  le  plus  saisissant  est  celui  d'un 
père  qui,  après  avoir  longtemps  abusé  de  sa  fille,  décidé  à  la  quitter 
et  l'embrassant  dans  une  dernière  étreinte,  lui  plongea  dans  le  dos 
un  couteau  (jui  ouvrit  l'aorte  en  dedans  de  l'omoplate  gauche. 

Les  coups  portés  par  la  main  droite  de  l'agresseur  qui  fait  vis-à-vis 
à  sa  victime  atteignent  celle-ci  au  côté  gauche  de  la  tète  ou  du  corps. 
D'autres  fois,  des  blessures  multiples  existent  sur  un  seul  coté  du 
corps  ;  c'est  ce  que  l'on  constate  chez  les  individus  frappés  dans  le 
sommeil.  Un  charretier,  gai^dien  de  nuit  d'une  usine,  est  frappé  dans 
son  lit  de  douze  coups  de  hache  sur  le  côté  gauche  du  crâne.  Un  autre 
est  trouvé  mort  dans  sa  Toilure,  sur  la  route  du  Bourget,  la  tête  fra- 
cassée par  des  coups  exclusivement  portés  .'^m' le  côté  gauche. 

Dans  quelques  cas,  la  lésion  d'une  partie  isolée,  fortuitement  ac- 
cessible, révèle  en  quelque  sorte  la  position  dans  laquelle  se  trouvait 
l'individu  au  mome  it  où  il  a  été  blessé.  Un 'marchand  de  \ins  avait 
été  frappé  d'un  coup  de  couteau  à  trois  travers  de  doigt  au-dessus  de 
Laine  droite  pendant  qu'il  était  sur  ia  pointe  des  pieds,  les  bras  en 
l'air,  occupé  à  allumer  un  bec  de  gaz.  Tous  les  viscères  abdominaux, 
attirés  en  haut  par  l'élévation  du  diaphragme  et  la  tension  du  ventre, 
laissaient  à  découvert  l'artère  iliaque  externe,  qui  seule  avait  été 
atteinte,  sans  que  les  intestins  eussent  été  le  moins  du  monde  inté- 
ressés. 

b.  La  direction,  la  forme  et  les  caractères  de  la  blessure  sont  des 
sources  d'indication  très-précieuses  qui  varient  selon  la  nature  de 
Larme  employée. 

Elles  n'ont  pas  une  grande  portée  quand  il  s'agit  d'un  instrument 
contondant,  pour  l'action  duquel  les  conjectures  ne  peuvent  s'établir 
que  sur  l'obliquité  de  la  plaie  contuse,  et  sur  la  forme  de  l'empreinte 
laissée  par  Larme. 
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Dans  les  hlessures  par  instruments  tranchanls,  !a  valeur  des  signes 
lournis  par  la  direction  et  la  forme  de  la  plaie  est  un  peu  plus  grande. 
Le  point  d'origine  est  en  général  marqué  par  la  profondeur  p  us 
considérable  de  la  plaie,  qui  se  termine,  au  contraire,  par  une  section 
moins  profonde  et  même  par  une  sorte  de  prolongement  linéaire.  La 
blessure  est,  d'ailleurs,  soit  transversale,  soit  verticale,  soit  obliqiie. 

Les  plaies  par  instrument  piquant  sont,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  celles  où  la  position  relative  du  blessé  et  de  l'agresseur  est 
le  plus  sûrement  indiquée  et  la  plus  facile  à  déterminer.  Eu  effet,  le 
trajet  de  la  blessure  à  travers  les  organes  suffit  pour  marquer  la  <li- 
rcction  du  coup,  et  celle-ci  est  aisément  rapportée  à  la  position  qu'oc- 
cupait celui  qui  a  frappé.  11  faut  toutefois,  sur  ce  point,  tenir  compte 
de  la  stature  comparative  des  deux  adversaires.  Un  coup  de  couteau 
porté  de  haut  en  bas  dans  la  région  cervicale  divise  la  carotide  externe. 
Mais  le  meurtrier  est  très-petit  et  le  blessé  de  ti'ès-haute  taille,  celui-ci 
se  retirait  et  avait  déjà  descendu  deux  marches  de  l'escalier  quand  il 
avait  été  poursuivi  et  atteint. 

Enfin,  nous  arrivons  à  ce  qui  touche  aux  armes  à  feu,  et  nulle 
part  le  problème  n'est  plus  intéressant  et  plus  délicat;  là,  en  effet,  les 
caractères  et  la  direction  de  la  blessure  ont  une  importance  capitale 
et  permettent  de  fixer  dans  quelle  position  et  à  quelle  distance  le 
coup  a  été  tiré. 

On  sait  que  la  chirurgie  apprend  à  distinguer,  dans  les  blessures 
par  armes  à  feu,  l'ouverture  d'entrée  et  l'ouverture  de  sortie,,  mais 
il  s'en  faut  que  la  doctrine  soit  neltement  fixée  sur  ce  point;  ce  qui 
tient  à  ce  que  l'on  n'a  pas  généralement  déterminé,  avec  assez  de 
précision,  les  conditions  qui  fontvarier  les  rapports  existants  entre  les 
ouvertures  d'entrée  et  celles  de  sortie.  Elles  peuvent  différer  entre 
elles  et  de  dimensions  et  de  formes.  Mais  le  rapport  dans  lequel  se 
produisent  ces  différences  est  lui-même  variable.  Ainsi,  tantôt  l'ou- 
verture d'entrée  est  plus  étroite  que  l'ouverture  de  sortie,  tantôt  les 
deux  ouvertures  sont  égales,  tantôt  l'ouverture  d'entrée  est  la  plus 
large.  La  distance  et  la  nature  des  parties  traversées  rendent  un 
compte  exact  de  ces  variations.  Quand  le  coup  a  été  tiré  de  très-près, 
jusqu'à  trois  mètres  environ,  l'ouverture  d'entrée  est  plus  large  que 
celle  de  sortie;  à  rnoyemie  distance,  les  deux  plaies  sont  de  dimen- 
sions égales,  le  coup  tiré  de  loin  fait  une  plaie  d'entiée  plus  petite  que 
l'ouverture  de  sortie;  c'est  (;e  dernier  cas,  le  ])lus  fréquent  dans  les 
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blessures  de  guerre,  qui  a  prévalu  comme  doctrine  beaucoup  trop 
absolue.  Déplus,  si  le  projectile,  ayant  perdu  de  sa  force,  rencontre 
des  parties  dures  avant  des  parties  molles,  comme  à  la  face,  à  la  poi- 
trine, Touverture  d'entrée  pourra  être  plus  large,  si,  après  avoir  tra- 
versé une  couche  épaisse  de  parties  molles,  il  broie  un  os  et  chasse 
devant  lui  les  débris  osseux,  comme  dans  les  membres,  Touverturo 
de  sortie  sera  plus  grande.  Quant  aux  différences  de  forme,  il  faut 
insister  d'une  manière  générale  sur  le  renversement  des  bords  de  la 
plaie  en  dedans  pour  l'ouverture  d'entrée  ;  en  dehors  pour  l'ouverture 
de  sortie.  De  phis,  la  première,  dans  un  coup  tiré  à  très-petite  dis- 
tance, présente  des  bords' déchirés  et  contus;  la  seconde,  c'est-à- 
dire  l'ouverture  de  sortie,  offre,  dans  un  coup  tiré  à  une  grande 
distance,  la  déchirure  sans  contusion  des  bords,  Enfin  la  carbonisa- 
lion  et  la  brûlure  du  pourtour  de  la  plaie,  qui  ne  se  voient  qu'à 
l'ouverture  d'entrée,  se  montrent  constamment  dans  un  tir  à  d6  cen- 
timètres, à  peu  près  toujours  de  16  à  52  centimètres.  Au  delà  et 
jusqu'à  un  mètre,  il  n'y  a  plus  de  brûlures,  mais  on  peut  trouver 
encore  queques  grains  noirs  incrustés  autour  de  la  plaie. 

Le  trajet  du  projectile  ne  fournit  que  des  indications  peu  concluan- 
tes pour  la  direction  du  coup  et  la  position  du  tireur,  car  les  projec- 
tiles lancés  par  les  armes  à  feu  sont  soumis  à  des  déviations  singu- 
lières et  tout  à  fait  imprévues  ;  ils  peuvent  se  diviser  en  plusieurs 
fragments,  et  enfin,  dans  le  cas  de  projectiles  doubles  ou  multiples, 
leur  écartement  peut  donner  lieu  à  des  complications  inattendues. 
L'analyse  minutieuse  de  chaque  fait  particulier,  et  l'institution  d'ex- 
périences dans  lesquelles  on  cherchera  à  reproduire  les  conditions  où 
il  s'est  produit,  pourront  seules  permettre  à  l'expert  de  résoudre  les 
questions  qui  lui  seront  posées. 

c.  L'état  des  vêtements  fournit  parfois  de  très-bons  signes  pour  éta- 
blir la  position  respective  de  la  victime  ou  de  l'agresseur.  Ainsi,  pour 
terminer  ce  qui  est  relatif  aux  coups  de  feu,  il  est  bon  de  noter  que 
l'ouverture  d'entrée  ou  de  sortie  est  clairement  indiquée  sur  un  vête- 
ment, par  un  trou  arrondi,  avec  perte  de  substance  à  l'entrée, 
par  une  simple  fente  ou  déchirure  rectangulaire  à  la  sortie.  Pour  les 
autres  genres  de  blessures,  il  importe  de  rapprocher  des  plaies  les 
solutions  de  continuité  que  peuvent  offrir  les  vêtements,  et  de  noter 
les  différences  de  niveau  ou  d'obliquité  qu'elles  présentent. 

(/.  Lorsque  les  coups  ont  été  mortels  et  que  l'expert  a  à  constater 
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lin  meurtre  ou  un  assassinat,  la  position  du  cadavre  est  un  indice 
d'une  grande  valeur.  Généralement,  on  admet  que  la  chute  du  corps 
a  lien  en  avant  ou  en  arrière,  suivant  que  le  coup  a  été  porté  par  de- 
vant ou  par  derrière.  Cependant  il  arrive  souvent  qu'une  blessure  au 
Iront,  im  coup  de  feu  notamment,  amène  la  chute  sur  la  face.  J'ai 
déjà  cité  des  exemples  qui  montrent  que  la  position  dans  laquelle 
l'individu  a  été  frappé  est  celle  où  on  le  retrouve  après  sa  mort,  soit 
qu'il  fût  endormi  ou  étourdi  du  premier  coup.  Chez  des  pédérastes, 
chez  des  femmes  tuées  au  moment  d'un  rapprochement  sexuel,  il 
n'est  pas  rare  que  la  situation  du  cadavre  révèle  cette  circonstance 
si  grave. 

«  11  est,  ajoute  Tardieu,  un  dernier  ordre  de  preuves,  que  l'on 
pourrait  très-utilement  tirer  du  siège,  du  nombre,  de  la  forme  et  de 
la  disposition  des  taches  de  sang  ou  autres,  que  l'on  trouve  soit  sur 
ie  meurtrier,  soit  sur  les  objets  qui  entourent  la  victime.  »  11  en  sera 
parlé  dans  la  partie  chimique  de  cet  ouvrage. 

4°  Existe-t-il  des  traces  derésistance  on  de  lutte  ?  — Dans  le  cas  où 
il  y  a  eu  résistance  ou  lutte,  on  trouve  souvent  sur  le  corps  de  la  vic- 
time des  blessures  qui,  par  leur  siège,  à  l'avant-bras,  à  la  paume  delà 
main,  si  elle  est  parvenue  à  saisir  l'instrument  vulnérant,  sont  pourainsi 
dire,  caractéristiques;  souvent  encore  on  rencontre  aux  genoux,  aux  jam- 
bes, des  excoriations  et  des  contusions  qui  résultent  de  ce  que  le 
blessé,  après  être  tombé,  s'est  traîné  à  terre,  soit  pour  fuir,  soit  pour 
tenter  de  résister.  De  son  coté,  l'agresseur  peut  présenter  au  visage, 
aux  mains,  des  égratignures,  des  morsures,  des  contusions  résultant 
de  coups  de  pied  au  ventre  et  aux  parties  sexuelles,  enhn,  des  taches 
de  sang  sur  ses  habits. 

5"  Les  blesmres  doivent-elles  être  imputées  à  un  seul  individu  ou  à 
plusieurs?  —  Si  le  nombre  même  considérable  des  blessures  ne 
prouve  rien,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  leur  diversité.  Encore  faut-il  remar(iuer  que  le  meurtrier 
peut  se  servir  de  plusieurs  armes,  et  (|ue  la  même  arme  peut  pro- 
duire des  blessures  de  nature  différente,  suivant  la  manière  dont 
on  l'emploie;  c'est  ce  qui  fut  bien  observé  parTardieu,  à  propos  du 
meurtre  de  la  duchesse  de  Prasiin.  Les  premiers  experts,  se  fondant 
sur  ce  qu'il  y  avait  trois  espères  différentes  de  blessures,  contusions 
sur  le  front,  plaies  nombreuses  faites  avec  un  instrument  tranchant, 
et  sur  le  sommet  de  In  tèle,  |)laies  à  lambeaux  en  forme  de  V,  con- 


BLESSURES.  -iTS 

cluaient  à  l'emploi  de  trois  instruments  vulnérants,et,  par  conséquent, 
à  l'intervention  de  deux  complices  au  moins.  Or,  deux  armes  seule- 
ment avaient  été  employées  :  le  pommeau  d'un  pistolet  et  un  poignard 
corse  dont  on  s'était  servi,  tantôt  parle  tranchant,  tantôt  par  le  talon 
mousse  et  recourbé  de  la  lame. 

6°  Le  blessé a-t-U  pu  exercer  telle  ou  telle  fonction  après  sa  bles- 
sure?—  Cette  question  très-importante  en  médecine  légale  ne  peut 
être  résolue  qu'en  tenant  compte  de  l'organe  ou  des  organes  lésés 
et  de  l'importance  de  leurs  fonctions  dans  l'économie.  Devergie  a 
cherché  à  la  résoudre  en  s'appuyant  sur  les  données  de  la  statis- 
tique, et  est  arrive  à  cette  conclusion  qu'il  élait  difficile  de  préciser 
les  actes  que  peut  accomplir  un  blessé,  en  raison  des  blessures  reçues, 
dussent,  celles-ci,  exercer  une  influence  sur  les  fonctions  du  cerveau. 

7°  La  blessure  était-elle  essentiellement  mortelle,  ou  bien  n'a-t-eUe 
amené  la  mort  que  par  suite  de  complications  ou  dlin  traitement  mal 
dirigé?  —  Nous  avons  vu,  lorsque  nous  avons  traité  plus  haut  des 
blessures  considérées  dans  chaque  organe  en  particulier,  que  très- 
souvent  c'étaient  les  complications  seules  qui  en  faisaient  toute  la 
gravité;  mais  nous  ne  nous  sommes  occupésalors  que  des  complications 
qui  sont  sous  la  dépendance  directe  des  blessures  elles-mêmes,  in- 
flammations, hémorrliagies  secondaires,  érysipèle  dans  les  plaies  de 
tête.  Pour  ces  complications,  ou  pour  parler  plus  exactement,  pour 
ces  conséquences  naturelles  des  blessures,  le  doute  n'est  pas  possible: 
elles  sont  à  la  charge  de  l'agresseur  au  même  titre  que  la  blessure 
même.  Mais  en  est-il  de  même  des  complications  proprement  dites, 
telles  que  le  tétanos  traumatique,  l'infection  purulente,  la  gangrène? 
Eh!  bien  oui,  tant  que  ces  accidents  ne  peuvent  paraître  attribués  à 
des  imprudences  commises  par  le  blessé  ou  à  l'influence  d'un  traite- 
ment mal  entendu;  il  est  donc  du  devoir  du  médecin  légiste  d'appré- 
cier avec  la  plus  grande  attention  la  mesure  dans  laquelle  le  défaut  de 
soiiîs  ou  l'inobservation  des  règles  le  plus  généralement  admises  ont 
pu  influer  sur  la  terminaison  fatale. 

Les  complications  seules  qui  surviennent  par  l'effet  de  la  constitu- 
tion du  blessé,  des  diathèses  qui  ont  affaibli  son  organisme  ou  l'organe 
lésé:  tubercules,  rachitisme,  scrofule;  les  maladies  chirurgicales  ou 
autres  dont  il  est  atteint,  hernies,  anévrysmes,  etc.,  ne  peuvent  pas 
être  mises  sur  le  compte  de  l'accusé.  A  propos  de  ces  conditions  indi- 
viduelles qui  peuvent  influer  directement  ou  indirectement  sur  les 
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roiiséqueiices  dos  blessures,  Tardieu  a  depuis  longtemps  appelé  l'atten- 
lion  sur  Vétat  d'ivresse,  considéré  comme  complication  des  blessures  et 
comme  cause  de  mort  prompte  ou  subite  {Ann.  rf'/jyr/.,  t.  XL,  p.  390). 
«  L'ivresse  par  elle-même,  dit-il,  est  une  cause  de  mori  subite,  et  il  est 
arrivé  souvent  qu'un  bommeivre  succombe  à  la  suite  d'une  rixe,  non 
par  le  fait  direct  de  la  blessure,  mais  par  les  lésions  que  les  excès  al- 
cooli(jues  peuvent  produire,  c'est  à-dire  une  double  apoplexie  ménin- 
gée et  pulmonaire,  »  Nous  lui  empruntons  les  deux  faits  suivants  avec 
les  courtes  réflexions  dont  il  les  fait  suivre.  «  Un  jeune  homme  de  19 
ans,  très-robuste,  reçoit  dans  une  rixe  un  coup  de  pelle  en  fer  qui  lui 
fait  au  cou  une  plaie  profonde,  11  meurt  presque  instantanément,  et  à 
l'autopsie  nous  trouvons  une  liémoi'rhagie  méningée  et  une  conges- 
tion pulmonaire.  Un  autre,  qui  buvait  depuis  midi,  se  prend  de  que- 
relle dans  la  soirée  avec  le  marchand  de  vin,  qui,  dans  la  lutte,  lui 
porte  plusieurs  coups  de  foret  dans  le  dos.  Le  blessé  rentre  chez  lui, 
se  couche  sans  riciî  dire,  et  après  avoir  ronflé  toule  la  nuit,  il  expire 
le  lendemain  matin.  On  ne  doutait  pas  qu'il  n'eût  succombé  à  des 
blessures;  il  n'en  était  rien  ;  aucune  des  plaies  n'avait  pénétré  dans 
la  poitrine;  la  mort  était  le  résultat  d'une  double  apoplexie  pulmo- 
naire et  méningée.  C'est  là  en  effet  la  lésion  sinon  constante,  du 
moins  extrêmement  fréquente  et  caractéristique  de  la  mort  par 
ivresse.  Il  faut  ajouter,  comme  signes  non  moins  utiles  à  recueillir 
dans  les  autopsies  des  individus  morts  en  état  d  ivresse,  l'odeur  alcoo- 
lique qui  s'exhale  du  cadavre  et  notamment  du  cerveau,  et  la  pré- 
sence des  matières  alimentaires  et  du  vin  dans  l'estomac.  On  voit 
bien  vite  de  quelle  gravité  peut  être  dans  une  affaire  criminelle  la 
constatation  des  faits  de  cette  nature,  dont  la  signification  peut  être 
résumée  par  les  propositions  suivantes  :  si  l'ivresse  est  la  cause 
déterminante  des  lésions  cérébrales  et  pulmonaires  qui  entraînent 
la  mort,  il  faut,  avec  toute  la  réserve  que  doit  toujours  observer 
l'expert,  faire  la  part  de  la  lutte  violente,  de  la  rixe,  de  l'émotion, 
de  la  colère  et  parfois  de  la  température  froide  non  étrangères  à 
la  j)roduction  derapoj)lexie  chez  les  ivrognes  que  Ion  trouve  blessés 
et  morts  sur  la  voie  publique. 

S"  La  blessure  est-elle  accidentelle  ou  volontaire,  ou  le  résultat  de 
violences  ciiminell es 'f  —  Il  est  presque  toujours  facile,  grâce  aux 
commémoratifs  contrôlés  par  l'examen  direct  du  blessé,  de  dire  si 
une  blessure  est  le  résultat  d'un  accident  on  d'un  crime.  Dans  le  cas 
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d'accidents,  eu  effet,  il  est  rare  que  la  plaie  soit  faite  avec  un  instru- 
ment piquant  ou  tranchant;  le  plus  souvent  il  s'agit  d'une  contusion 
ou  d'une  plaie  contuse,  ou  encore  d'un  écrasement  résultant  d'une 
chute  d'un  lieu  élevé,  ou  du  choc  d'un  corps  vulnérant.Si  les  carac- 
tères des  autres  genres  de  plaies  existaient,  il  y  aurait  présomption 
au  moins  d'homicide  par  imprudence.  Il  appartient  alors  à  l'homme 
de  l'art  de  déterminer,  autant  que  possible,  les  circonstances  dans 
lesquelles  l'accident  s'est  produit,  et  de  juger  si,  dans  l'espèce, 
il  peut  y  avoir  eu  meurtre  volontaire  ou  homicide  par  impru- 
dence. 

Ici  doit  trouver  sa  place  une  question  qui  est  naturellement  sou- 
levée dans  les  cas  de  mort  à  la  suite  d'un  duel;  le  prévenu,  en  effet, 
arguera  souvent  qu'il  n'a  jamais  été  dans  son  intention  de  donner  la 
mort  à  son  adversaire,  mais  que,  par  un  faux  mouvement,  celui-ci 
est  venu  s'enferre7\  Dans  une  affaire  de  cette  nature,  OUivier  (d'An- 
gers) avait  conclu  à  l'enferremenl,  parce  qu'il  existait  sur  le  carti- 
lage d'une  côte,  une  dépression  et  une  rainure  produites  par  le  choc 
du  corps  de  la  victime,  venant  heurter  de  tout  son  poids  contre  le  fer, 
et  parce  que  les  muscles  sous-jacents  avaient  été  lacérés  par  la  vacil- 
lation du  corps;  ce  sont  là,  comme  le  fait  remarquer  Tardieu,  des 
indices  très- subtils  et  sur  lesquels  il  serait  peut-être  hasardeux  de 
fonder  une  appréciation  médico-légale. 

Il  arrive  souvent  qu'un  meurtre  volontaire  et  prémédité  est  mis 
sur  le  compte  d'un  suicide,  et  réciproquement  qu'un  suicide  est  pris 
pour  une  mort  accidentelle  ou  pour  un  meurtre.  La  détermination 
exacte  de  la  cause  première,  intentionnelle  de  la  blessure,  constitue 
alors  une  des  questions  les  plus  délicates  de  la  pratique  médico- 
légale,  et  l'homme  de  l'art  est  souvent  dans  l'obligation  de  con- 
signer dans  son  rapport  le  doute  plus  ou  moins  complet  dans  lequel 
il  a  dû  rester,  malgré  une  étude  approfondie  du  fait  qui  lui  a  été 
soumis. 

D'après  Fodéré,  les  cadavres  des  individus  suicidés  auraient  encore 
les  muscles  du  visage  contractés,  le  sourcil  froncé,  l'œil  hagard  ; 
leur  altitude  exprimerait  le  désespoir.  Chez  l'individu  assassiné,  au 
contraire,  les  muscles  seraient  dans  un  relâchement  complet  et  la 
physionomie  porterait  l'empreinte  de  l'épouvante.  Mais  ces  observa- 
tions sont  loin  d'être  applicables  k  tous  les  cas  ;  un  assassinat  peut 
avoir  eu  lieu  par  surprise,  avoir  été  précédé  d'une  lutte,  et  l'en  a  vu, 
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(l'un  autre  côté,  des  suicidés  préparer  leur  mort  avec  le  plus  grand 
calme. 

Le  caractère  de  l'individu,  son  état  mental,  des  tentatives  précé- 
dentes de  suicide  restées  sans  résultat,  des  cas  d'aliénation  mentale 
dans  la  famille,  ont  au  contraire  une  plus  grande  valeur;  ce  sont  là 
des  signes  de  présomption  seulement,  sans  doute,  mais  ils  n'en  doi- 
vent pas  moins  être  pris  en  très-grande  considération.  Enfin,  comme 
signe  de  présomption,  il  n'est  pas  jus(|u'au  genre  de  mort  qui  ne 
puisse  être  utilisé  par  un  médecin-expert  instruit  et  sagace.  S'il  est 
vrai  de  dire  que  le  suicide  est  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  moyens  employés  pour  l'accomplir 
varient  selon  certaines  conditions  d'âge,  de  sexe  et  de  tempérament 
qu'il  est  bon  de  connaître.  Le  jeune  homme  exalté  d'un  tempérament 
sanguin  se  tue  en  plein  jour  avec  une  arme  à  feu  ou  bien  en  plon- 
geant un  couteau  ou  un  poignard  dans  son  cœur.  Le  mélancolique 
calcule  son  suicide  et  le  prémédite.  Il  se  pend,  se  noie  ou  s'empoi- 
sonne. Chez  la  femme,  l'asphyxie  par  le  charbon  ou  le  poison  ob- 
tiennent la  préférence. 

Mais  les  signes  les  plus  probants  devront  être  tirés  de  la  situation 
du  cadavre  et  de  celle  des  objets  environnants,  et  surtout  d'un 
examen  attentif  de  la  blessure,  de  sa  direction,  de  son  siège  et  de  la 
distance  à  laquelle  se  trouve  l'instrument  vulnérant. 

Nous  n'examinerons  ici  que  les  blessures  par  instruments  tranchants 
et  piquants  et  celles  produites  par  armes  à  feu. 

A.  —  Lorsque  c'est  un  instiunient  tranchant  qui  a  été  employé,  et 
que,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  la  blessure  a  son  siège  à  la 
gorge,  elle  est,  règle  générale,  dirigée  obliquement  de  haut  en  bas  et 
de  gauche  à  droite  dans  le  suicide  ;  et  au  contraire  de  haut  en  bas  et 
de  droite  à  gauche  dans  l'homicide.  En  outre,  presque  toujours,  chez 
le  suicidé,  la  section  manque  de  netteté;  la  main  a  tremblé  sous 
l'influence  de  la  douleur  ou  de  l'émotion.  iMais,  pour  que  cette  règle 
puisse  être  appliquée,  il  faut  que  l'assassin  fraj)pe  par  devant  et  que 
le  suicidé  soit  druiiter.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  Tinverse  qui  est 
vrai  ;  la  plaie  d'homicide  est  dirigée  de  haut  en  bas  et  de  gauche  à 
droite,  celle  de  suicide  de  haut  en  bas  et  de  droite  à  gauche.  Il  faut 
donc  bien  s'assurer  par  des  renseignements  précis  si  l'individu  était 
ou  n'était  pas  gaucher  ou  bien  encore  s'il  n'était  pas  ambidextre. 
Dans  un  cas  rapporté  par  le  prol'essenr  Taylor,  Taccusé  ne  dut  son 
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acquittement  qu'à  ce  que  la  (ilie  du  suicidé  vint  révéler  que,  con- 
trairement au  dire  des  témoins,  son  père  se  servait  avec  une  égale 
facilité  de  sa  main  gauche  et  de  sa  mnin  droite. 

B,  —  Si  l'arme  employée  est  un  instrument  piquant,  comme  une 
épée,  un  couteau,  un  poignard,  et  que  la  victime  ait  succombé  sous  le 
coup  d'un  assassin  l'attaquant  de  front,  l'arme  aura  pénétré  de  gauche 
à  droite,  tandis  que  dans  le  suicide,  l'arme  est  ordinairement  plon- 
gée dans  la  poitrine  de  droite  à  gauche. 

C.  —  Dans  les  plaies  par  arme  à  feu,  résultant  de  suicides,  le  coup 
sera  tiré  surtout  dans  la  bouche,  aux  tempes  ou  beaucoup  plus  rare- 
ment dans  la  région  du  cœur.  Il  arrive  quelquefois  que  l'arme  trop 
chargée  éclate  et  produit  des  mutilations  de  la  main  de  même  qu'on 
a  vu  la  bourre  mettre  le  feu  aux  vêtements  et  l'incendie  se  communi- 
quer aux  meubles  voisins.  Ces  derniers  caractères  ont  une  grande 
valeur,  car  dans  les  cas  d'assassinat,  le  coup  est  presque  toujours 
tiré  à  distance. 

L'arme  qui  a  servi  au  suicide  se  trouve  souvent  retenue  dans  la 
main  crispée  par  les  convulsions  de  l'agonie  ;  lorsque  la  mort  n'a 
pas  été  soudaine,  elle  se  trouve  à  son  côté  droit,  mais  elle  peut  avoir 
été  rejetée  à  une  as^^ez  grande  distance,  si  bien  que,  si  la  présence  de 
Tarme  dans  la  main  crispée  du  cadavre  doit  faire  conclure  à  un  sui- 
cide, la  situation  de  cette  même  arme  à  une  assez  grande  distance  ne 
prouve  rien  par  elle-même. 

\I.    —    DliS    SÉVICES    ET    MAUVAfS    'JUAITEMENTS    EXERCÉS    SUR    DES 

EA'FANTS. 

Le  domaine  déjà  si  étendu  et  si  varié  de  la  médecine  légale  s'agran- 
dit constamment  :  des  actes  législatifs  nouveaux,  des  faits  scientifi- 
ques, des  débats  judiciaires,  mais  surtout  les  ingénieuses  recherches 
et  les. habiles  expertises  de  quelques  maîtres  de  notre  art,  en  reculent 
cliaque  jour  les  Hmites.  Tandis  que  l'initiative  médicale  arrive  à 
éclaircir  les  queslionsjusque-là  restées  obscures,  de  nombreux  arrêts 
vienncnl  fixer  les  points  essentiels  de  la  jurisprudence  criminelle. 

Tardieu  a  été  frappé  de  voir  se  multiplier  les  cas  de  cruels  sévices 
exercés  sur  déjeunes  êtres  qui  ont  eu  à  subir  des  tortures  devant  les- 
quelles recule  l'imagination,  surtout  si  l'on  songe  que  dans  la  grande 
majorité  de  ces  crimes  les  parents  eux-mêmes  ont  été  les  bour- 
reaux! «  Les  sévices  et  mauvais  traitements  exercés  sur  des  enfants. 
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dil-il,  sont  extrènienicnl  variés,  et  il  est  ini[)ussible  d'eu  prévoir  les 
formes  et  les  instruments  divers.  Depuis  les  coups  portés  avec  les 
mains,  les  soufflets,  les  coups  de  poing,  les  coups  de  pied,  de  sou- 
liers ou  de  sabots,  la  fustigation  avec  des  verges,  des  baguettes,  jus- 
qu'aux coups  de  bâton,  de  corde,  de  fouet,  de  fourche,  d'épines,  de 
pelle,  de  pincettes,  ou  peut  rencontrer  des  contusions  faites  avec 
toute  espèce  d'instruments  vulnérants.  On  voit  encore  des  enfants 
jetés  à  terre,  tirés  en  tous  sens,  pinces  et  déchirés.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  à  l'aide  de  ces  moyens  directs,  en  quelque  sorte,  que  les 
enfants  sont  maltraités  ;  ils  sont  soumis  à  des  privations  de  tous 
genres  :  défaut  de  soins,  alimentation  insuffisante  ou  grossière,  sé- 
questration dans  des  lieux  obscurs,  dans  d'étroits  cachots,  manque 
d'exercice,  exposition  au  froid  ;  enfin  les  tortures,  poussées  à 
l'extrême,  consistent  en  brûlures  répétées  à  l'aide  de  fers  rougis,  de 
charbons  ardents,  de  liquides  corrosifs,  mutilations,  écrasement  de 
doigts,  arrachement  des  cheveux  et  des  oreilles,  étouffement  par 
l'introduction  violente  d'une  trop  grande  quantité  d'aliments  ;  enfin, 
souillures  de  toute  sorte,  qui  vont  jusqu'à  l'ingestion  forcée  des 
excréments.  » 

Après  ces  révélations,  on  se  sent  porté  à  faire  un  rapprochement 
qui  n'a  rien  de  forcé  et  qui  emprunte  quelques  traits  à  ces  pâles 
ligures  d'enfants  épuisés  par  le  travail  des  mines  ou  des  manufactures, 
à  l'occasion  desquels  les  enquêtes  poursuivies  en  Angleterre  ont  fait 
surgir  de  si  tristes  détails  :  «  Pour  tenir  les  enfants  éveillés  et  stimu- 
ler leurs  efforts,  »  disait  M.  Sadler  dans  le  sein  du  parlement  an- 
glais S  «  on  emploie  des  moyens  qui  sont  contraires  à  tous  les  senti- 
ments d'humanité ,  et  qui  montrent  le  système  de  dégradation 
auquel  les  ouvriers  dans  ces  fabriques  sont  réiluits.  On  aura  peine 
à  croire  que  l'on  frappe  les  enfants  avec  des  fouets  faits  exprès  pour 


cet  usage.  » 


Et,  comme  pour  ajouter  plus  de  force  à  son  interpellation,  l'hono- 
rable  député,  saisissant  un  de  ces  fouets,  c'est  à-dire  un  tissu  de 
courroies  fixées  à  un  bâton,  en  frappa  sur  le  bureau  un  coup  qui  re- 
tentit douloureusement  dans  toute  la  chambre  des  communes. 

Sans  doute  les  caractères  si  souvent  inattendus  des  sévices  et  la 
grande  diversité  des  moyens  mis  en  œuvre,  et  que  Tardieu  a  énu- 

'  An»,  d'/iyg.  cl  de  mal.  lé<j.,  t.  XII.  [>.  'iSîS;  1854. 
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iiieres,  doivent  laisser  sur  le  corps  des  victimes  des  stigmates  variés  à 
l'mtmi:  ce|  endant  il  existe  c[uelqiies  indices  généraux  que  l'un 
retrouve  dans  la  grande  majorité  des  cas.  Il  est  important  de  bien  les 
connaître.  On  est  tout  d'abord  frappé  de  la  physionomie  et  de  l'ap- 
parence de  ces  pauvr-es  enfants  :  habituellement  pâles,  d'une  mai- 
greur extrême  et  parfois  squelettique.  ils  présentent  les  si^jnes  d'ime 
décrépitude  hâtive.  La  timidité,  la  tristesse  et  la  crainte  se  reflètent 
sur  leur  visage  ;  Foeilest  morue,  éteint,  et  quelquefois  les  ravons  d'une 
précoce  intelligence  ne  se  devinent  qu'au  teu  sombre  du  regard. 
Mais,  particularité  digne  d'intérêt,  clian^ez  brusquement  ces  jeunes 
èires  de  milieu,  enlevez-les  à  la  domination  brutale  qui  les  étreint, 
confiez-les  à  la  garde  de  la  charité  publique,  abritez-les  sous  l'égide 
de  la  justice,  et  nuii  seulement  l'expression  du  visage  redeviendra 
meilleure,  mais  l'altération  constitutionnelle  entrera  dans  une  voie 
sérieuse  d'amendements  successifs. 

«  Les  traces  laissées  sur  le  corps  par  les  mauvais  traitements,  dit 
lardieu,  sont  surtout  remarquables  pai'  leur  muiti:  licite.  Ce  sont, 
le  plus  souvent,  des  ecchymoses,  des  meurtrissures,  des  excoriations 
disséminées  sur  toute  la  surface  du  corps  qui  en  est  comme  marbrée. 
Ces  ecchymoses,  liont  la  colo-ation  variée  atteste  la  succession  des 
coups,  siègent  principalement  au  visage,  sur  les  membres,  à  la  partie 
postérieure  du  tronc  ;  mais  elles  offrent  ce  caractère  de  ne  pas  occu- 
per de  préférence  des  points  les  plus  saillants  sur  lesquels  portent 
presque  exclusivement  les  chutes.  Leur  forme  est  souvent  significative 
et  reproduit  visiblement  l'empreinte  soit  des  doigt  appliqués  ou  des 
ongles,  soit  des  clous  d'une  semelle  de  soulier  ou  de  talon  de  botte 
et  de  sabot.  J'ai  noté  les  meurtrissures  rougeàtres  ovalaires  provenant 
de  pincements:  les  vergetures  linéaires,  le  double  sillon  bleuâtre, 
formés  par  une  étroite  baguette,  par  des  verges  ou  par  des  lanières 
avec  lesquelles  les  coups  avaient  été  cinglés. 

«  On  trouve  parfois  les  nœuds  de  la  corde  ou  les  épines  du  bâton 
imprimés  dans  les  chairs.  Il  est  très-fréquent  de  trouver  le;  oreiiies 
déchirées,  les  cheveux  arrachés,  les  doigts  écrasés.  Des  blessures 
d'un  autre  ordre  peuvent  se  rencontrer  en  même  temps  sur  diverses 
parties  du  corps,  sans  offrir  des  caractères  aussi  spéciaux.  Telles  sont 
les  plaies  de  Léte,  les  fractures  dont  j'ai  rencontré  des  exemples;  tels 
sont  aussi  les  brûlures,  à  des  degrés  différents,  produites  soit  par 
l'application  de  pelles  ou  de  fors  rougis,  ^oit  par  des  charbons  ardents, 
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soit  par  des  liquides  eorrosil's  ',  ainsi  qu'on  la  vu  dans  ces  cas 
extraordinaires  de  -tortures  infligées  avec  un  ralïinement  de  barbarie 
à  de  pauvres  jeunes  ftlles.  » 

Lorsque  les  mauvais  traitements  ont  consisté  à  attacher  les  en- 
l'ants  par  les  mains,  la  taille  ou  le  cou,  à  les  maintenir  dans  la 
position  assise  sur  le  sol  ou  sur  un  escabeau,  à  les  emprisonner 
dans  un  caveau,  une  niche  ou  une  boîte,  les  liens  laissent  d'or- 
dinaire des  empreintes  caractéristiques,  et  l'attitude  gênante,  long- 
temps conservée,  peut  amener  une  déformation  persistante  du  sque- 
lette. 

Sur  les  52  observations  que  Tardieu  a  rapportées  à  la  lin  de  son 
mémoire,  la  mort  est  survenue  18  fois.  Elle  a  été  tantôt  le  résultat 
direct,  nécessaire,  d'une  violence  isolée  (fracture  du  crâne,  luxation 
des  vertèbres  cervicales,  ou  suffocation  déterminée  par  le  passage 
dans  l'arbre  aérien  d'aliments  ingéiés  de  force);  tantôt  elle  a  été  dé- 
terminée par  le  seul  fait  de  sévices  antérieurs,  sans  blessures  fatale- 
ment mortelles.  L'enfant,  à  la  suite  d'un  ébranlemerxt  nerveux  con- 
sidérable, a  expiré  alors  sous  la  main  qui  l'a  frappé. 

Le  plus  souvent,  les  privations  de  toutes  sortes,  le  défaut  de  soins, 
joints  aux  mauvais  traitements,  ont  amené  dans  toute  la  constitution 
une  altération  graduelle  dont  la  mort  est  le  terme  supiême,  que  celle- 
ci  s'explique  soit  par  l'épuisement  complet,  soit  par  une  maladie 
intercurrente,  dont  la  gravité  s'est  accrue  en  raison  de  la  faiblesse 
générale.  Les  lésions  anatomo-pathologiques  sont  dans  ces  cas  les 
suivantes  :  «  Tous  les  tissus  sont  pâles  et  exsangues  ;  les  membranes 
de  lintestin  sont  amincies,  et  parfois  à  un  tel  degré,  que  dans  cer- 
tains points  elles  sont  réduites  à  une  sorte  de  pellicule  transparente. 
J'ai  vu  chez  un  enfant  de  treize  moisi  estomac  ne  dépassant  pas  le  vo- 
lume tin  pouce,  et  présentant  à  sa  face  interne,  d'appareiue  réticulée, 
des  plis  que  la  traction  ne  peut  effacer.  La  rate  est  très-petite,  lésion 
tout  à  fait  caractéristique  des  privations  imposéss  et  de  l'alimenta- 
tion insuffisante.  C'est  ordinairement  aussi  dans  ces  cas  que  l'on 
trouve  des  lésions  pulmonaires,  engouement,  hépatisation,  tubercu- 

'  TarriiiMi  fait  certainement  allusion  ici  à  la  malheureuse  Ailelina  Dcfert,  Agée  de  dix- 
sept  ans,  dont  les  très-laries  brûlures,  pratiquées  avec  le  feu  ou  les  fers  ronges,  élaient 
immédiatement  inondées  d'acid  ■  nitrique.  Cette  même  jeune  liUe  fut  déflorée,  à  l'aide 
d'une  baj;uclte  de  sureau,  par  son  père  et  sa  mère.  Le  procès  s  est  déroulé  le  3  décembre 
ISù'J  devant  la  cour  d'as  ises  de  Reims,  et  les  débats  en  furent  si  scandaleux,  que  plu- 
sieurs juuiiiauv  coaiprircut  le  danger  do  livrer  de  pareils  faits  à  In  publicité. 
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les,  qui  se  dévelo))peiit  si  aisément  sous  l'influence  des  mauvais  trai- 
tements et  de  la  débilitation  générale  qui  en  est  la  suite.  » 

Un  mot  sur  l'âge  de  ces  malheureuses  victimes.  Dix-sept  fois  ces 
enfants  étaient  au  dessous  de  cinq  ans,  et  cinq  d'entre  eux  étaient 
encore  à  la  mamelle  ;  sept  avaient  de  cinq  à  dix  ans,  quatre  de  onze  à 
quatorze  et  deux  autres  dix-sept  ans. 

Il  est  important  d'être  d'avance  informé  des  moyens  d'excuse  allé- 
gués habiluellenient  par  les  parents,  les  marâtres,  les  instituteurs,  les 
maîtresses  d'apprentissage,  par  ceux,  en  un  mot,  qui  sont  mis  en  de- 
meure de  se  justifier  d'une  accusation  de  sévices  graves.  Or  ils  ne 
manquent  pas  d'attribuer  les  contusions  à  des  chutes  de  l'enfant  ou 
à  des  chocs  accidentels.  Mais  Tardieu  a  établi  des  distinctions  fa- 
ciles à  reconnaître  :  la  multiplicité  des  traces  de  coups,  le  siège  des 
principales  meurtrissures,  qui  ne  répond  en  aucune  façon  aux  saillies 
plus  particulièrement  exposées  à  l'action  des  corps  extérieurs,  et  la 
forme  si  fréquemment  décisive  des  ecchymoses  et  des  excoriations. 

Quelques  parents  invoquent  le  droit  de  correction,  et  ils  préten- 
dent n'en  faire  l'application  que  dans  le  but  de  combattre  certains 
penchants  vicieux.  Mais  il  suffit  d  indiquer  ici  cet  argument  de  la 
défense. 

Les  trente-deux  observations  qui  ont  servi  de  base  à  son  élude 
médico-légale  ont  été  divisées  par  Tardieu  en  trois  séries  distinctes  : 
les  sévices  simples,  les  mauvais  traitements  d'une  nature  grave,  mais 
non  suivis  de  mort,  les  tortures  terminées  par  la  mort.  Citons  main- 
tenant quelques-uns  de  ces  faits. 

I.  —  Séquestration  et  tortures  d'un  jeune  garçon  par  son  père  et  sa  belle- 
mère;  double  condamnai  ion  à  mort.  —  Le  16  mai  1857,  s'est  dénoué  de- 
vant la  cour  d'assises  de  Rennes  le  drame  horrible  dont  on  va  lire  les  détails. 

Le  21  fcvritr  1857,  le  br.gadier  de  gendirmerie  de  i-hàteauneuf  apprit 
en  quelque  sorte  par  hasard  qu'un  jeune  homme  nommé  Jean  Loret,  âgé 
de  dix-sept  ;ins,  était  l'objet  de  traitements  atroces  de  la  part  de  son  père 
et  de  sa  belle-mère.  Il  se  rendit  à  la  Vdle-Aubry,  et  voici  ce  ([u'il  y 
constata  : 

Dans  un  coin  d'une  vieille  mi^ure  sans  toit,  sans  fermeture,  et  dont  les 
quatre  murs  sont  seuls  encore  debout,  il  y  avait  une  loge  faite  en  forme  de 
niche  à  chien,  couverte  d'un  \ieux  paillasson  et  fermée  par  un  lambeau  de 
loile  cirée.  Cette  loge  présentait  les  dimensions  suivantes  :  I  mètre  '23  cen- 
timètres de  profondeur,  80  centimètres  de  largeur,  60  centimètres  de  hau- 
teur; son  ouverture  avait  40  centimètres  en  tous  sens.  Cette  loge  était  placée 
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oiitie  iiiR'  lusse  daisincfs  à  ciol  ouvert  et  un  luniici',  cl  à  ilistau(  e  de 
40  ceuliuièlrcs  de  l'un  el  de  l'autre.  C'est  dans  celle  loge  que  \ivait, 
depuis  1111  an,  le  malheureux  Jean  Lorel.  Les  gendarmes  le  trouvèrent  ac- 
croupi sur  une  paille  inl'ecte,  qui  n'avail  jias  été  lenouvelée  depuis  un  au, 
couvert  de  haillons,  dévoré  de  vermine,  el  dins  un  état  de  souHrance  et  de 
dépérisscmenl  ([ui  devait  amener  unepromjile  mort. 

La  justice  iiil  prévenue,  une  ini'ormatinn  eut  lieu,  les  époux  Loret  l'u- 
reul  arrclés,  el  leur  malheureuse  victime  lui  Ira'  sportée  à  l'hospici^  Saint- 
Yves,  de  Rennes,  où  des  soins  empressés  ont  produit  dans  son  état  une 
grande  amélioration;  il  est  certain  néanmoins  que  jamais  ce  pauvre  jeune 
homme  ne  pourra  recouvrer  l'usage  de  ses  jandjes  recouihées  et  anky- 
losées  par  le  froid  el  la  position  accroupie  qu'il  a  été  obligé  de  souffrir  si 
longtemps. 

Jean  Loret  a  donné  les  détails  suivants  des  tortures  qui  lui  ont  été  in- 
tligées  par  sa  belle-mère,  sous  les  yeux  et  quelquefois  avec  le  concours  de 
son  père. 

A  l'âge  de  douze  ans,  il  alla  servir  comme  domestique  dans  dilïércntes 
fermes.  Il  tomba  malade,  il  y  a  deux  ans,  et,  malgré  quelques  soins  qu'il 
recul  dans  l'une  de  ces  fermes,  il  fut  forcé  de  retourner  chez  ses  parents. 
Il  avait  un  abcès  scrofiileux  à  l'aine.  Son  ét;it  n'inspira  à  sa  belle-mère  qu'un 
profond  dé,;uoùt  ;  non-seulement  cette  femme  refusa  de  donner  à  cet  enfant 
les  secours  que  réclamait  sa  maladie,  mais  encore  elle  ne  voulut  pas  le  re- 
cevoir d;ins  la  partie  habitable  de  sa  maison,  et  le  relégua  dans  un  grenier 
ouvert  à  tous  les  vents. 

C'était  au  mois  de  jnai  1855;  la  position  de  Jean  Loret  était  dure,  mais 
non  aussi  horrible  qu'elle  devait  le  devenir.  Il  pouvait  sortir  du  grenier,  se 
Irainer  avec  des  béquilles  dans  les  villages  el  demander  l'aumÙMe.  Pendant 
tout  l'été,  les  secours  qu'il  recevait  ainsi  suppléèrent  à  rinsuffisaiice  de  la 
nourriture  que  lui  donnait  sa  belle-mère. 

Mais  lorsque  l'hiver  fut  venu,  cette  ressource  lui  mauipia,  il  retomba 
mabide  ;  son  père  alla  le  chercher  et  le  rapporta  dans  son  grenier,  où  com- 
mença pour  le  pauvre  enfant  un  épouvantable  supplice  ;  il  le  raconta  eu  ces 
termes  : 

«  Mon  père  me  porta  dans  le  grenier  et  me  coucha  sur  la  (laille  nue;  il 
ne  me  donna  pour  me  couvrir  qu'un  drap  de  toile.  Les  plaies  que  j'avais  aux 
cuisses  me  faisaient  beaucoup  souffrir.  Il  y  avait  à  peu  jirès  quinze  jours  que 
j'étais  dans  le  grenier  ;  j'avais  si  grand  froid  (|ue  mes  pieds  se  noircirent  et 
devinrent  très-durs.  Au  bout  de  trois  semaines,  quatre  doigts  du  pied  gauche 
me  tombèrent.  Tro's  fois  par  jour  mon  père  ou  ma  belle-mère  m'apportaient 
de  la  soupe  (|ui  n'avait  goùl  que  d'eau  el  de  sel;  j'en  aurais  pourtant 
mangé  davantage,  surtout  du  pain,  mais  on  m'en  refusait  et  je  n'osais  pas 
en  demander, 

«  Quand  mon  père  et  ma  balle-mère  soilaieiit,  ils  fermaienlla  porte  de  la 
maison  à  clef,  et  cachaient  la  clef  sur  la  fenêtre;  les  voisins  la  prenaient  et 
m'apportaient  à  manger;  mais  ma  belle-mère,  s'en  étant  aperçne,  emporta 
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kl  clef,  et  les  voisins  ne  purent  plus  me  faire  passer  des  aliments  que  par  la 
gerbière,  au  moyen  d'une  perche.  Sans  ces  secours,  je  serais  mort  de  faim. 
C'était  surtout  ma  belle-mère  qui  me  refusait  du  pain;  mon  père  m'en  don- 
nait quelquefois,  quand  il  était  à  la  mai.-on,  mais  il  n'y  était  jamais  que  le 
dimanche,  ou  quand  il  faisait  de  la  pluie. 

«  Pendant  cet  hiver  de  1855  à  lNo6,  j'avais  tellement  froid  que  je  ramas- 
sais mes  jambes' sous  moi  pour  les  réchauffer  un  peu  ;  mais  depuis  ce  mo- 
ment, elles  sont  restées  cwchées,  et  je  ne  peux  plus  les  allonger.  >) 

Tous  cesf.its,  ajoute  Tardieu,  ont  été  conth'més  par  le  docteur  Cabaret 
(de  Saint-Malo) ,  dont  le  ra|iport  attribue  l'état  déplorable  dans  lequel 
a  été  trouvé  cet  enfant,  au  défaut  de  soins,  à  la  privation  de  nourriture,  au 
froid  et  aux  miasmes  infects  au  milieu  desquels  il  a  vécu. 

La  peine  capitale  a  été  prononcée  contre  les  deux  accusés. 

II.  —  Mauvais  traitements^  sévices  infligés  par  une  mère  à  sa  fille;  pn= 
valions  suivies  de  mort;  condamnation  à  mort.  —  J'ai  fait  le  '25  mai  1851 
l'autopsie  de  l'enfant  de  la  f  mme  P — ,  âgée  de  dix  ans,  frappée  par  sa 
mère.  Le  cadavre  est  celui  d'une  jeune  fille  bien  conformée,  assez  dévelop- 
pée, mais  amaigrie  et  cachectique. 

Le  corps  est  couvert  de  traces  de  contusions  sans  nombre,  d'ecchymoses, 
de  plaies,  cicatrices  ;  pas  un  point  n'est  épargné.  Ses  oreilles  arrachées,  les 
paupières  excoriées  et  tuméfiées;  le  cuir  chevelu  infiltré  de  sang  et  de  séro- 
sité, les  joues  déchirées,  le  cou  ma*  que  de  coups  d'ongles.  Sur  les  bras,  les 
épaules,  le  tronc,  des  plaies  et  contusions  profondes;  à  la  hanche  et  à  la 
cuisse  droite,  un  gonflement  considérable  produit  par  une  inflammation 
phlegmoneuse.  Un  abcès  au  devant  de  la  rotule  de  rorticulation  enflammée; 
les  jambes  sillonnées  de  plaies  arrondies,  d'ecchymoses,  attestent  les  sévi- 
ces graves  dont  l'enfant  a  été  victime. 

Ces  différentes  blessures  ne  remontent  pas  toutes  à  la  même  époque; 
il  en  est  de  toutes  récentes,  d'autres,  au  contraire,  datent  de  plusieurs  sc^ 
niaines.  On  voit  même  à  la  tête  et  au  cou  des  cicatrices  beaucoup  plus  an- 
ciemies. 

Les  poumons  sont  le  siège  d'une  tuberculisation  commençante  non  encoi'C 
assez  avancée  pour  avoir  causé  la  mort,  et  au  développement  de  laquelle  les 
mauvais  traitements  ne  sont  certainement  pas  étrangers.  >'ous  constatons  un 
rétrécissement  général  des  membranes  de  l'intestin,  avec  pâleur  et  amin- 
cissement des  tissus,  signes  caractéristiques  d'une  nourriture  longtemps 
insuffisante. 

La  mort  de  cette  enfant  est  doue  le  résultat  des  mauvais  traitements  et 
des  sévices  sans  nombre  qu'elle  a  eu  à  subir,  et  des  privations  que  depuis 
longtemps  déjà  on  lui  a  imposées. 

Les  mauvais  traitements  ont  consisté  en  coups  portés  aVec  une  extrême 
violence  sur  la  tête,  la  figure,  les  membres,  le  tronc.  Ils  ont  laissé  partout 
des  traces  profondes,  qui  indiquent  d'une  manière  certaine  qu'ils  se  sont 
succédé  et  multipliés  depuis  une  époque  déjà  éloignée  jusqu'aux  derniers 
moments. 
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.Niilli' aiilro  cause  de  iiioil  ua  (ixisté. 

III.  —  Mdiitutis  traiteineiih  et  sevias;  mort  vlulenla  par  iintroductiun 
furcée  des  aliiiiftits.  —  L'un  des  cas  les  plus  é[)Ouvautables  que  j'aie  à  con- 
signer ici  est  celui  qu'un  va  lire. 

11  s'aiîit  d'un  enl'ant  do  quatre  ans,  beau  cl  vigoureux  |jetiL  garçon,  que 
sa  belle-mère,  la  femme  B — ,  a  éloulïé  eu  le  faisant  manger  de  force.  Los 
cris  enlenilus  des  voisins  pendant  cette  scrne  cruelle  cessèrent  tout  à  couji, 
et  lors  de  l'autopsie,  dont  je  fus  cbargé  et  que  je  pratiquai  à  ijelL-ville  le 
51  juillet  1858,  l'examen  des  premières  voies  digestives  et  du  conduit  aérien 
révéla  la  cause  véritable  de  la  mort  de  la  manière  la  plus  saisissante.  La 
boucbe  et  l'arrière-bouche  sont  littéralement  remplies  de  pain  écrasé  cl 
l'amoii  qui  s'est  moulé  sur  ces  cavités  et  forme  une  masse  volumineuse  et 
compacte,  qui  s'étend  jusqu'i  l'orilice  du  larynx,  qu'elle  ferme  prescjuc 
complét-ement  en  maintenant  l'épig'otle  relevée. 

Plus  profondément,  on  trouve  l'œsopliage  distendu  dans  son  bord  supé- 
rieur, puis  un  bol  alimentaire  composé  également  de  pain,  et  qui  a  comme 
forcé  le  calibre  très-élargi  du  conduit  œsopbagien  :  il  semldc  que  les  ma- 
tières ont  été  introduites  de  force  et  en  bourrant  le  cuial  alimentaire.  La 
face  interne  du  pliarynx  et  de  l'œsopliage  est  comme  couturée  et  eccliymusée 
dans  les  points  qui  sont  en  contact  avec  la  masse  alimentaire. 

Ce  n'est  pas  tout  :  une  portion  de  ces  matières  pénètre  dans  les  voies 
aérienne^:  jusqu'à  la  partie  inlérieuie  de  la  trachée  et  l'orifice  des  bronches; 
celles-ci  sont  obturées  par  un  volumineux  morceau  de  ce  pain  rûluil  en 
bouillie.  L'estomac  en  e^t  rempli.  Les  poumons  jjrésentent  au  plus  haut 
degré  les  lésions  caractéristiques  de  la  mort  |)ar  suffocation  telles  que  je  les 
ai  décrites  ;  ecchymoses  ponctuées  disséminées  en  très-grand  nombre  sous 
la  plèvre,  et  écume  sanguinolente  dans  les  bronches. 

En  résumé,  l'enfant  B...  est  mort  éloulfé  par  des  aliments  introduits  de 
force  et,  avec  la  dernière  violence,  non-seulement  dans  la  bouche  et  jusque 
dans  r.arrière-gorge,  mais  dans  les  voies  aériennes. 

La  sud'ocation  dont  Ie>  poumons  j)oitent  la  trace  a  été  la  conséquence 
nécessaire  de  l'inlroductiou  lorcée  des  a'iments,  qui  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  attribuée  à  la  maladresse  ou  à  l'inadvertance  de  l'entant. 

11  ex  stait,  en  outre,  sur  le  corps  et  sur  les  membres,  d'iimondjiables 
traces  de  coup. 

Les  faits  consignés  par  Tardieu  éveillent  de  tristes  et  profondes 
réflexions.  H  y  a  là  un  des  plus  effrayants  problèmes  (jui  puis- 
sent émouvoir  le  cœur  du  médecin,  agiter  l'âme  du  moraliste,  trou- 
bler la  conscience  du  juge. 

Une  chose  nous  a  surpris.  Noire  éniinent  confrère  vient  de  faire 
une  importante  addition  à  l'histoire  médico-légale  des  coups  et  bles- 
sures ;   il   a  louché  à  Ions  les  poinls  de  la  (juest'on  des  mauvais  liai- 
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lemcnts  infligés  au  jeune  âge,  et  les  a  successivement  élucidés  avec 
la  clarté,  la  précision  et  la  logique  qui  lui  sont  fanjilières,  mais  il  a 
gardé  le  silence  sur  les  causes  probables  d'un  tel  crime.  Et  cependant 
il  importerait  beaucoup  de  savoir  pourquoi  ces  sévices  exercés  sur 
des  êtres  sans  défense  tendent,  de  nos  jours,  à  devenir  si  fréquents  ! 
Exisle-t-il  donc  dans  l'ordre  social  actuel  une  organisation  défec- 
tueuse qui  puisse  expliquer  la  multiplicité  de  ces  attentats? 

XII,  —  Blessures  var  imprudeinge  et  açoidents 

DE    CH1-31I^S    DE    FER. 

Les  blessures  par  imprudence  exigent  souvent  l'intervention  du 
médecin -légiste.  Celui-ci  a  alors  un  double  rôle  à  remplir  :  1°  écarter 
l'iclée  de  crime  ;  2°  fournir  à  la  justice  les  éléments  d'appréciation 
nécessaires  pour  fixer  la  réparation  civile. 

Nous  avons  à  plusieurs  reprises  indiqué,  dans  les  paragraphes  qui 
précèdent,  les  moyens  à  employer  pour  distinguer  d'une  manière 
générale  une  blessure  accidentelle  et  une  blessure  criminelle.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  y  revenir. 

Les  blessures  par  imprudence  ne  présentent  du  reste  rien  de  bien 
particulier.  Elles  offrent  en  général  bien  peu  de  variétés  ;  il  s'agit 
presque  toujours  d'accidents  de  voitures,  d'écrasements,  de  chutes,  de 
fractures,  de  contusions,  de  plaies,  de  morsures  produites  par  des 
animaux  domestiques  et  dont  la  loi  rend  le  propriétaire  responsable. 

Il  est  cependant  toute  une  catégorie  de  blessures  par  imprudence 
qui,  à  cause  de  leur  fréquence  toujours  croissante,  et,  dans  certains 
cas.  de  leur  gravité  qui  en  fait  de  véritables  catastrophes  publiques, 
mérite  une  mention  toute  spéciale.  Nous  voulons  parler  des  acci- 
dents de  chemins  de  fer,  sur  lescjuels  Tardieu  a  appelé  l'attention. 

Ces  accidents  sont  de  plusieurs  espèces.  Tantôt  ils  ne  présentent 
rien  de  spécial;  telles  sont  les  blessures  qui  atteignent  dans  les  ate- 
liers les  serruriers,  les  ferreurs  de  voitures,  les  ouvriers  de  tout  genre. 
Tantôt  ce  sont  des  accidents  isolés  qui  atteignent  les  hommes  d'équipe 
ou  les  terrassiers  dans  l'exercice  de  leur  profession  ;  ce  sont  le  plus 
souvent  des  écrasements  soit  des  membres,  soit  du  tronc,  des  coups 
de  tampon,  des  pressions  contre  les  quais  dans  les  manoeuvres  des 
plaques  tournantes  et  de  formation  des  trains.  Il  n'est  pas  rare  d'ob- 
server, en  pareil  cas,  des  contusions  des  reins,  du  ventre  et  de  la  poi- 
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Irine  souvent  avec  rupture  des  organes  splanchniques,  des  fractures 
des  cotes  ou  du  bassin,  des  hernies,  des  éventrations  ou  même  des 
paralysies  pius  ou  moins  complètes. 

D'autres  accidents  surviennent  dans  les  trains  en  marclje  ;  des  em- 
ployés, des  voyageurs  sont  blessés  par  des  chutes  accidentell(>s,  par 
des  chocs,  etc.  Mais  les  accidents  les  plus  graves  sont  ceux  qui  résul- 
tent des  déraillements  ou  des  rencontres  des  trains,  des  explosions 
des  chaudières  à  vapeur,  ou  même  de  matières  explosibles  lorsque, 
malgré  les  règlements,  elles  sont  transportées  par  des  trains  de  voya- 
geurs. Les  contusions,  les  plaies  multiples,  les  fractures  comminu- 
tives,  les  écrasements  avec  sé})aration  complète  des  membres  entre 
deux  banquettes,  les  mutilations  qui  en  résultent,  sont  connues  de 
tout  le  monde,  nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter.  Mais  ce  qu'il  im- 
porte au  médecin-légiste  de  ne  pas  oublier,  c'est  que  les  commotions 
soit  générales,  soit  des  centres  nerveux,  sont  snrlout  fréquentes  dans 
ces  terribles  accidents;  c'est  que,  sans  la  moindre  plaie,  sans  la  moin- 
dre contusion,  ou  avec  des  plaies  et  des  contusions  insignifiantes,  un 
individu  |  eut  succomber,  dans  ces  vasies  catastrophes,  ta  des  lésions 
purement  fonctionnelles,  qu'il  peut  en  sortir  avec  des  troubles  ner- 
veux variés,  douleur  de  tête,  perte  de  la  mémoire,  verliges,  étouffe- 
ments,  avec  des  paralysies  par  suite  de  commotion  ou  de  contusion  de 
la  moelle  ou  des  troncs  nerveux.  Enfin  l'avortement  est  souvent  le 
résultat  d'un  déraillement  et  d'une  rencontre  de  trains. 

Commis  par  jugement  du  tribunal,  requis  par  le  ministère  de  l'a- 
voué du  demandeur,  l'expert  devra  entendre  les  parties  contradictoi- 
roment,  prendre  connaissance  de  leurs  dires  ainsi  que  des  rensei- 
inents  recueillis  dans  des  enquêtes  ou  des  contre-enquêtes.  Il  devra 
ensuite  déterminer  aussi  exactement  que  possible  le  dommage  causé 
parla  blessure;  y  a  l-il  incapacité  de  travail?  quelle  en  sera  la  durée? 
l'individu  sera-t-il  obligé  de  renoncer  à  sa  profession?  pouria-t-il  en 
embrasser  une  aulre  aussi  lucrative?  y  aura-il  une  infirmité  irrémé- 
diable? Telles  sont  les  questions  qu'il  cherchera  à  résoudre,  en  se 
mettant  à  l'abri  des  exagérations  des  intéressés  et  en  se  rappelant 
bien  que  la  spéculation  est  toujours  prête  à  profiter  de  la  faiblesse 
|)0ur  exluiMpier  le  j)lus  d'argent  possible  ;  la  simulation  même  est  tel- 
lement frécpiente  que  son  attention  devia  toujours  être  éveillée  sur  sa 
possibilité.  Dans  son  rapport,  (jui  doit  être  lédigé  sur  papier  lindjré, 
déposé  plus  tard  au  gr<'lïc  du  liibunal,  il  indiquera  la  manièi'(!  dont 
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il  a  procédé  à  l'accomplissement  des  formalités  que  nous  avons 
énoncées  ;  il  cherchera  enfin  à  déterminer  exactement  la  part  de  res- 
ponsabilité du  défendeur.  Quand  à  ce  qui  est  de  fixer  la  somme  à 
allouer,  il  en  laissera  le  soin  au  tribunal. 

XIII.     —    DU    DUEL. 

a  Autre  que  gentilhomme  ne  peut  guerroyer,  »  avait  dit  Beauma- 
noir  ;  aussi,  avant  1789,  les  nobles  seuls  avaient-ils  le  privilège  de 
pouvoir  se  battre.  On  abolit  à  cette  époque  et  la  noblesse  et  les  pri- 
vilèges, mais  l'habitude  du  duel  n'en  persista  pas  moins.  La  législa- 
tion spéciale  qui,  avant  la  Révolution,  régissait  les  blessures  faites 
en  duel,  disparut  par  le  fait  même  de  la  publication  du  code  de  !  791 , 
mais  dans  ce  dernier  on  ne  trouve  aucune  loi,  aucun  texte  visant 
directement  le  duel.  Depuis  cette  époque  môme,  bien  qu'à  plusieurs 
reprises  des  projets  de  loi  aient  été  présentés  pour  sa  répression 
(1829,  1849,  etc.),  les  événements  n'en  ont  pas  permis  la  discussion 
complète.  Aucun  texte  précis  n'existe  donc  encore  aujourd'hui. 

Cela  explique  comment,  ainsi  que  rindii|uent  fort  bien  Briand  et 
Chaude,  «  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  peut  se  diviser, 
depuis  1791,  en  deux  périodes  distinctes.  Dans  la  première,  le  duel 
n'est  réputé  ni  crime,  ni  délit  ;  il  ne  devient  punissable  que  lorsqu'il 
y  a  eu  dé'oyauté;  en  ce  cas  seulement,  il  peut  être  poursuivi  comme 
homicide  volontaire  ou  même  comme  assassinat.  »  Dans  la  seconde, 
qui  date  de  l'arrêt  du  2  février  1859,  la  Cour  de  cassation  s'appuie 
sur  ce  que  «  les  codes  des  délits  et  des  peines,  en  punissant  les 
meurtres,  blessures  et  coups  volontaires,  n'ont  pas  fait  d  exception 
pour  les  cas  où  ces  meurtres  auraient  été  commis,  ces  blessures  faites 
ou  ces  coups  portés  par  suite  du  duel.  L'abolition  qui  avait  antérieu- 
rement été  faite  de  la  Législation  spéciale  sur  les  duels  a,  par  cela 
même,  replacé  sous  l'empire  du  droit  commun  tous  les  actes  rèpré- 
hensibles  auxquels  les  duels  peuvent  donner  lieu.  » 

Sous  les  deux  jurisprudences,  du  reste,  sous  celle  qui  ne  punissait 
le  duel  que  lorsqu'il  avait  été  déloyal,  comme  sous  celle  qui  est  ac- 
tuellement en  vigueur,  que  le  meurtrier  ait  été  acquitté  ou  non  par 
le  jury,  la  veuve  et  les  enfants  de  celui  qui  a  été  tué,  de  même  que 
les  membres  de  sa  famille  qui  ont  été  lésés,  peuvent  obtenir  des 
dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  la  mort. 
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Le  rôle  du  inédooin  léj^isle  sora  donc,  en  g('nôrni,  roniiiio  on 
voit,  assez  limité  dans  les  affaires  de  duel.  Cependant,  il  fant  Iden 
le  reconnaître,  anjomd'luii  connne  anlrefois,  la  question  de  loyauté 
ou  de  déloyauté  dans  le  combat  peut  avoir  devani  le  jury  >me  grande 
importance.  Ainsi,  en  1S4(),  dans  raffaire  Dujarrier  Beauvallon,  tout 
rinlérèt  des  débats  porta  en  dernier  lieu  sur  cette  question  :  Beau- 
vallon,  qui  avait  donné  la  mort  à  Dujarrier,  cotmaissaii-il  les  pisto- 
lets dont  il  s'était  servi  et  les  avait-il  essayés  avant  le  duel  ? 

Lorsque  le  médecin  sera  appelé  à  faire  son  rapport,  il  devra  donc, 
s'il  v  a  moyen,  conslater  dans  quelle  position  est  tombé  le  duelliste, 
frappé  ou  non  mortellcmeid,  noter  la  situation  et  la  forme  exaclede 
la  blessure,  reclicrcber  quelle  direction  a  été  suivie  |)ar  l'arme  ou  par 
le  projectile,  afin  de  pouvoir  dire  quelle  a  du  être  la  position  respective 
des  deux  combattants,  décider  s'il  y  a  eu  loyauté  ou  déloyauté  dans 
la  lutte,  etc.  Il  sera  guidé  dans  cette  exposition  par  les  indications 
que  nous  avons  données  au  chapitre  des  blessures. 

HÉSr.MÉ. 

Définition,  —  On  aj)pelle  blessure  tout  désordre  occasioinié  dans  nos 
organes  par  l'application  d'une  violence  extérieure. 

Classification.  —  Tout  essai  de  classification  d'après  la  gravité 
des  blessures  est  condamné  d  avance  à  rinsnccès  C'est  uniquement 
pour  la  clarté  que  nous  divisons  les  blessui'cs  d'après  leur  nature  ; 
nous  étudierons  nécessairement  les  :  1"  contusions  ;  2°  commotions 
et  chocs;  5"  plaies  ;  4"  brûlures;  h"  cicalrices.  Viennent  ensuite  les 
blessures  par  régions  et  par  systèmes,  la  manière  de  procéder  à  l'ex- 
pertise, et,  dans  deux  articles  distincts,  les  sévices  sur  les  enfants 
et  les  blessures  par  imprudence,  y  compris  les  accid(Mits  de  chemins 
de  fer,  puis  enfin,  (|U('l<jues  mois  sur  le  duel. 

A  lie.    I". 

^  I''.  —  I.a  conldsioii  ne  délcrmiiie  (juebjuofois  (|u'iine  r(Uig('ur 
eongestivc  passagère  ;  mais  le  plus  souvent  elle  s'accompagne  d'infil- 
tration ou  d'épanchements  sanguins  par  suite  de  la  rupture  de  vais- 
seaux plus  ou  moins  volumineux.  —  VeccJnininse  est  alors  la  consé- 
ijuence  nécessaii(^  d(>   la  contusion.  Dans  la  coulusion  superli<ielle. 
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elle  apparaît  après  quelques  heures  seulement  et  passe  successivement 
par  les  dégradations  de  couleurs  suivantes,  soit  avant  de  disparaître, 
soit  en  allant  du  centre  à  la  circonférence  :  bleu,  noir  ou  rouge  livide, 
violet,  verdàtre,  jaune,  jaune  citron.  Dans  la  contusion  profonde, 
l'ecchymose  n'apparaît  que  5,  4,  5  jours  après  Taccident,  et  le  plus 
souvent  alors  elle  est  jaune  d'emblée;  enfin  elle  apparaît  souvent  à 
une  certaine  distance  du  point  d'application  de  la  violence  extérieure. 
Pour  qu'il  y  ait  contusion,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  victime  ait 
survécu  plusieurs  heures.  La  contusion  doit  être  distinguée  avec  soin  : 
l*de  certaines  altérations  morbides,  pétéchies,  scorbut,  purpura,  etc.  ; 
2°  de  certaines  altérations  cadavériques,  taches  violacées,  sugillations, 
verçretures,  etc.  La  gravité  de  la  contusion  dépend  surtout  de  l'im- 
portance des  organes  contiis  et  du  sphacè'e  des  téguments  dans  les 
cas  d'épanchements  sanguins. 

^  IL  —  Commolions  et  chocs.  —  Dans  certains  cas  de  trauraatismes 
violents,  des  individus  succombent  sans  présenter  à  l'au'opsie  des 
lésions  qui  soient  capïibles  d'explicjuer  la  mort.  La  mort  doit  être 
alors  attribuée  soit  à  l'ébranlement  général  de  l'organisme ,  soit  à  la 
commotion  du  cerveau  ou  à  l'épuisement  nerveux. 

§  IIL  —  Plaies.  —  A.  Par  inslruments  piquants.  Produites  par 
des  instruments  absolument  ou  relativement  pointus,  qui  agissent 
surtout  en  profondeur.  Elles  ne  sont  graves  que  par  Timportance  des 
organes  atteints  ou  par  le  séjour,  au  fond  de  la  plaie,  de  la  pointe 
de  l'instrument. 

B.  — Par  instruments  tranchants,  allongés,  souvent  mousses  aune 
extrémité,  se  terminant  à  l'autre  par  une  queue  ;  elles  se  réunissent 
par  première  intention,  à  moins  Cjue  l'écartement  des  bords  de  la 
plaie  ne  soit  trop  considérable  ;  elles  s'accompagnent  d'hémorrhagies 
qui  ne  sont  graves  qu'autant  qu'il  y  a  eu  blessure  d'un  vaisseau  volu- 
mineux ou  d'une  région  très-vasculaire.  Certaines  plaies  par  instru- 
ment contondant  —  au  sourcil,  à  la  tête  —  sont  également  suscepti- 
bles de  se  réunir  par  première  intention. 

C.  —  Plaies  par  instruments  contondants,  par  armes  à  feu,  arra- 
chemenls,  écrasement.  La  plaie  contuse  a  des  bords  contus,  déchirés  ; 
elle  saigne  peu  ;  elle  ne  se  réunit  que  par  seconde  intention  à  quel- 
ques exceptions  près.  Elle  est  grave  immedial émeut  [)RT  sa-  profondeur 
et  par  l'importance  des  organes  lésés,  consécutivement  par  rinllam- 
mation,  le  sphacèle,  les  hémorrhagies  secondaires,  l'ouverture  des 


WO  rn AIIE  Dl']  MEDECINE  LEGALE. 

graiulcs  arliculalions,  etc.  Les  plaies  par  arnios  à  fou,  abstracUou 
laite  des  boulets,  des  éclats  d'obus  et  de  la  mitraille,  sont  ou  des 
plaies  par  balle  ou  des  plaies  par  des  grains  de  plomb.  Dans  les  plaies 
par  balle,  si  le  coup  est  tiré  à  petite  distance  —  un  coup  tiré  à  bout 
touchant  ne  fait  pas  de  plaie  — la  plaie  d'entrée  est  noirâtre,  brûlée, 
contuse,  incrustée  de  grains  de  poudre  et  })lus  large  que  celle  de 
sortie  (10  centimètres  à  ]  mètre  et  |)Ius).  A  moyenne  distance,  les 
deux  ouvertures  sont  égales.  A  grande  distance,  l'ouverture  d'entrée 
est  plus  petite  que  celle  de  sortie  ;  enlin  la  première  a  les  bords  ren- 
versés en  dedans  et  la  seconde  en  debors.  Dans  les  blessures  par 
plomb  de  cliasse,  si  le  coup  a  été  tiré  à  petite  distance,  il  fait  balle. 
A  15  mètres  de  distance,  les  grains  de  plomb  sont  très-disséminés; 
et  cet  éparpillement  augmente  avec  la  distance  (Lacbèze).  Enlin,  la 
bourre,  —  à  bout  portant  —  des  lambeaux  de  vêtements,  des  bou- 
lons sont  souvent  entraînés  dans  la  plaie.  Les  plaies  par  arrache- 
ment et  les  déchirures,  les  écrasements  ne  présentent  rien  qui  ressor- 
tisse  d'une  manière  spéciale  à  la  médecine  légale. 

§  IV.  —  Les  brûlures  sont  graves  :  1°  par  leur  étendue;  lors  même 
qu'elles  sont  superficielles,  elles  déterminent  alors  la  mort,  soit  j)ar 
excès  de  douleur,  soil  par  des  complications  intlammatoires  du  côté 
du  cerveau  (méningite,  méhingo-encépbalite),  des  poumons  (broncbo- 
pneuinonie),  de  rabdomen  (enlérite,  ulcération  duodénale)  ;  2"  par 
leur  profondeur,  qu'on  peut  constater  en  enfonçant  une  épingle  dans 
les  tissus,  jusqu'à  ce  que  la  piqûre  soit  ressentie  ;  le  blessé  peut  suc- 
comber soit  à  l'inflammation  éliminatrice,  soit  épuisé  parla  suppura- 
lion;  enfin  les  blessures  profondes  laissent  toujours  après  elles  des 
cicatrices  dont  la  rétraction  amène  soit  des  difformités,  soit  des  gènes 
de  certaines  fonctions  (mouvements  articulaires,  occlusion  de  la 
boucbe,  des  paupièies,  etc.). 

Les  brûlures  par  les  caustiques  ont  pour  siège  de  |irédileclion  la 
face  et  les  parties  découvertes  du  cor|)s,  cou,  poitrine,  mains.  Les 
caractères  de  l'escluu'e  permettent  de  reconnaître  la  nature  du  causti- 
que. Elles  sont  surtout  graves  par  les  difformités  (pi'elles  laissent 
après  elles. 

La  combustion  spontanée  n'existe  pas  au  sens  propre  du  mot.  Mais 
il  est  incontestable  (pie  dans  certaines  conditions,  des  combustions 
hum/tines  peuvent  se  produite,  sans  qu'on  puisse  s'en  rendre  compte 
jtnr  l'imporlnnce  de  la  cause  qui  les  a  produites;  l'imprégnation  du 
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corjDs  par  des  liqueurs  alcooliques  jouait,  dans  les  cas  connus,  le  prin- 
cipal rôle. 

§  V.  —  Les  cicatrices  rouges  et  noires  au  début,  prennent  avec  le 
temps  de  la  consistance  et  finissent  par  se  décolorer  jusqu'à  devenir 
tout  à  fait  blanches  ;  ces  changements  de  coloration  permettent  jus- 
qu'à un  certain  point  au  médecin  légiste  d'assigner  la  date  probable 
d'une  blessure.  Par  leur  rétraction  trop  souvent  invincible,  elles  dé- 
terminent des  difformités  ou  des  gènes  de  fonctions  dont  l'importance 
dépend  à  la  fois  et  du  siège  et  de  la  profondeur  et  de  l'étendue  de  la 
plaie  ou  de  la  brûlure  qui  leur  a  donné  naissance. 

Ar.T.  n. 

§  1^'',  —  Blessures  à  la  télé.  —  Les  contusions  déterminent  le  plus 
souvent  des  bosses  sanguines,  quelquefois  avec  battements  isochrones 
à  la  systole  cardiaque;  il  est  rare  que  cet  anévrysme  faux  primitif 
persiste.  Les  plaies  par  instrument  tranchant  sont  ordinairement  sans 
gravité  et  se  réunissent  par  première  intention.  Les  plaies  par  instru- 
ment piquant,  lorsqu'elles  sont  profoydes  et  surtout  si  l'extrémité  de 
l'iiislrumentest  restée  dans  la  plaie,  déterminent  quelquefois  des  acci- 
dents inflammatoires  graves,  phlegmon,  érysipèle  ;  enfin  elles  peuvent 
laisser  après  elles  des  névralgies  opiniâtres.  Les  plaies  contuses  expo- 
sent encore  davantage  aux  accidents  inflammatoires  et  à  Térysipèle; 
elles  peuvent  quelquefois  présenter  une  bénignité  trompeuse  et  tuer 
le  blessé  40  ou  50  jours  après  l'accident,  lorsque  la  guérison  appa- 
rente semble  le  mettre  à  l'abri  de  tout  danger,  par  suite  d'un  épan- 
chement  purulent  entre  la  dure-mère  et  la  voûte  osseuse  crânienne. 
Les  contusions  et  les  plaies  des  os  du  crâne  présentent  le  même  dan- 
ger. Quant  aux  lésions  traumatiques  intra-cràniennes,  elles  sont  le 
plus  souvent  mortelles,  soit  par  hémorrhagie  et  compression  de  l'en- 
céphale, soit  par  contusion  du  cerveau,  dont  les  symptômes  ne  se  révè- 
lent que  du  4''  au  40*  ou  au  50"  jour,  soit  parla  simple  commotion 
cérébrale,  qui  peut-être  immédiatement  mortelle. 

§  IL.  —  Les  blessures  du  racliis  avec  lésion  de  la  moelle  ou  hé- 
morrhagie intra-rachidienne  sont  fatalement  mortelles.  Lorsque  la 
moelle  est  simplement  comprimée,  il  peut  n'en  résulter  qu'une  para- 
plégie qui  remonte  plus  ou  moins  haut,  suivant  le  siège  de  la  lésion  ; 
enfin  des  paralysies  plus  limitées  peuvent  résulter  des  lésions  des 
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Ji'oiics  nerveux  avant  ou  à  leur  passage  par  le  trou  de  conjugaison. 

^  1|[.  —  T,cs  blessures  à  la  f.ice  doivent  surtout  être  envisagées  au 
point  de  vue  des  difformités  consécutives,  car  autrement  (dies  gué- 
rissent, en  règle  gétiérale,  avec  plus  de  rapidité  qu'en  toute  autre 
région.  Les  blessures  de  l'œil  et  de  l'oreille,  par  la  cécité  ou  la  surdité 
qu'elles  entraînent,  présentent  une  gravité  spéciale  ;  pour  les  détails, 
voy.  plus  baut. 

§  IV.  —  Les  blessures  au  cou  produites  par  le  suicide  sont  très- 
.souvenl  rapidement  mortelles,  ta  cause  de  l'bémorrbagie  foudroyante 
qui  résulte  de  l'ouverture  des  gros  vaisseaux  ou  encore  à  cause  de 
l'introduction  de  l'air  dans  les  veines.  Abstraction  faite  de  ces  acci- 
dents, les  petites  plai  .s  sont,  toutes  choses  égales  d  ailleurs,  plus  dan- 
gereuses pour  la  vie  consécutivement  que  les  grandes  plaies,  à  cause 
des  fusées  purulentes  du  coté  du  médiastin  ou  du  passage  des  ali- 
ments dans  la  cavité  thoracique  auxquels  elles  exposent  davantage. 
Enfin  les  plaies  du  larynx  ou  de  la  trachée  exposent  à  des  fistules  du 
conduit  aérien  avec  impossibilité  de  l'effort. 

§  Y.  —  Les.  plaies  de  poitrine Roni  pénétrantes  ounon  pénétrantes. 
Les  dernières  s'accompagnent  souvent  d'emphysème,  ce  qui  pourrait 
l'aire  croire  à  une  plaie  pénétranie  ;  à  moins  d'ouverture  de  quelque 
vaisseau  volumineux,  elles  guérissent  sans  difficulté.  Les  plaies  pé- 
nétrantes tirent  leur  gravité  l**  de  l'importance  des  organes  atteints  ; 
2°  de  la  communication  de  la  plaie  profonde  avec  l'air  extérieur; 
5°  des  accidents  inflammatoires  consécutifs  ;  4°  du  séjour  des  corps 
étrangers  dans  la  cavité  thoracique.  Contrairement  à  ce  qu'on  pour- 
rait croire,  ces  plaies  sont  rarement  immédiatement  mortelles;  nous 
n'en  exceptons  pas  même  les  plaies  du  cœur,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  étendues.  Seules  celles  des  gros  vaisseaux  sont  instantané- 
ment mortelles.  Quelquefois  la  mort  est  la  conséquence  d'un  épan- 
chement  peu  abondant  dans  le  péricarde,  et  résulte  de  la  compression 
du  cœur.  Rappelons  enfin  qu'il  peut  y  avoir  contusion  et  rupture  des 
poumons,  du  cœur  et  des  gros  vaisseaux  sans  traces  apparentes  ou  con- 
sidérables à  l'extérieur. 

^  VI.  —  Les  blessures  à  rabdomen  sont  également  pénétrantes  ou 
non  pénétrantes.  Les  secondes,  sans  gravité  immédiate,  peuvent  dé- 
terminer des  abcès  profonds  de  la  paroi  abdominale,  et  amener  après 
elles,,  lorsqu'elles  sont  étendues  et  profondes,  des  hernies  ventrales 
ou  des  éveritrations;  les  premières  tuent  souvent  immi'diatemenl  par 
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suite  de  la  blessure  de  quelqu'un  des  gros  vaisseaux  abdomiuaux, 
ou  rapidement  par  suite  d'une  péritonite  suraiguë  déterminée  par  le 
passage  des  matières  alimentaires,  des  matières  fécales,  de  la  bile 
ou  de  l'urine  dans  la  cavité  péritonéale.  Lorsque  Tintisiin  blessé  fait 
immédiatement  liernie,  il  survient  un  anus  contre  nature.  Enfin, 
pour  l'abdomen  comme  pour  la  poitrine,  il  ne  faut  pas  oublier  les 
ruptures  fréquentes,  sans  lésion  extérieure  grave,  des  organes  pro- 
fonds, et  principalement  du  foie  et  de  la  rate. 

§  VII.  —  Les  blessures  des  organes  génitaux  chez  l'homme  con- 
stituent, au  sens  médico-légal,  la  caslraliou^  chaque  fois  qu'a  eu  lieu 
l'amputation  d'un  organe  quelcon(|ue  nécessaire  à  la  génération.  Les 
plaies  du  pénis  sont  en  outre  directement  graves  par  l'abondance  de 
l'hémorrhagie.  Chez  la  l'emnie,  les  blessures  des  organes  génitaux  sont 
rares  en  dehors  du  viol  ou  de  l'attentat  à  la  pudeur.  Mais  elles  peu- 
vent être  très-graves  pendant  la  grossesse  ou  peu  de  temps  après 
l'accouchement,  à  cause  de  la  grande  vascularisation  des  tissus. 

§  VIII.  —  Les  blessures  des  membres  ne  présentent  de  spécial  que 
1"  la  possibilité  d'anévrysmes  artérioso-veineux,  surtout  au  pli  du 
coude;  2°  la  gravité  des  plaies  artérielles  du  poignet  et  de  la  paume 
de  la  main  ;  5°  la  fréquence  du  phlegmon  diffus  à  la  suite  des  contu- 
sions des  bourses  séreuses  ;  4"  le  tétanos  dans  les  plaies  des  extré- 
mités ou  des  articulations. 

§§  IX  et  X.  —  Blessures  des  os  et  des  artimkitïons.  ¥  raclures  et 
luxations.  Une  fracture  et  une  luxation  ne  doivent  être  considérées 
comme  guéries,  qu'autant  que  le  blessé  peut  reprendre  son  travail. 
Aussi  la  durée  du  temps  nécessaire  à  la  guérison  ne  saurait-elle  être 
appréciée  par  le  médecin-légiste  d'après  les  notions  que  fournissent 
les  traités  de  chirur"ie. 

D 

AuT.  m. 

La  manière  de  conduire  l'expertise  ainsi  que  les  questions  qui  s'y 
rattachent  ont  été  étudiées  dans  le  courant  de  ce  chapitre  aussi  suc- 
cinctement que  possible.  Elles  doivent  de  plus,  être  tellement  bien 
connues  que  nous  craindrions,  en  les  résumant  davantage,  de  rendre 
un  mauvais  service.  Nous  en  dirons  autant  pour  les  quelques  pages 
(|ui  ont  été  consacrées  aux  sévices  sur  les  enfants,  aux  blessures  par 
imprudence,  aux  accidents  de  cliemius  de  fer  et  au  duel. 
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CHAPITRE  Vil 

DU   SUICIDE 

LÉGISLATIOA. 

Les  lois  lVaiic';iisLS  ii'étlicteiit  aucune  peine  conlie  1».'  sucicle. 

La  devise  de  Chatterloii,  désespérer  et  mourir,  devient,  pour  quatre 
mille  individus  par  an,  une  trop  fidèle  religion.  Les  organisations 
cérébrales  faibles,  les  imaginations  avides  de  l'extraordinaire,  se 
laissent  enivrer  i)ar  les  apologies  (jue  Ton  a  osé  faire  de  la  mort  vo- 
lontaire, par  les  maladives  déclamations  de  quelques  esprits  blasés. 
Quiconque  a  le  privilège  de  tenir  une  plume  au  service  de  la  science 
ou  de  parler  en  son  nom,  doit  protester  contre  ces  funestes  tendances. 

§  1.  —  Le  suicide  esl-il  luiij(uiis  iiii  ;ic(e  p;ilhologi(jiie? 

Le  suicide  est-il  un  acle  volontaire?  Doit-on  le  considérer  comme 
une  maladie,  nue  monomanie,  par  exemple,  comme  un  symptôme 
constant  de  folie?  Esquiros  et  lîourdin  ont  soutenu  cette  opinion 
que  le  suicide  est  toujours  une  maladie  et  toujours  un  acte  d'aliéna- 
tion mentale.  C'est  là  une  erreur  scientifique  d'abord  et  une  opinion 
dangereuse  ensuite.  L'Iionmie  franchement  matérialisic,  ennuyé  de  la 
vie,  n'est-il  pas  conséquent  avec  ses  principes  lorsqu'il  met  lin  à  ses 
jours?  Que  dira  t-on  des  stoïciens,  ces  âmes  invulnérables  qui,  au 
moment  oii  le  génie  républicain  fut  menacé  par  le  glaive  d'un  dicta- 
teur, lorsque  tout  cédait  à  la  gloire  de  César  ou  que  tout  rampait  sous 
Tibère,  donnèrent  de  grands  spectacles  au  monde?  Qu'ils  étaient 
fous  !  Non  ,  l'opinion  d  Esquiros  et  de  Bonrdin  est  infirmée  par 
d'admirables  traits  enregistrés  par  l'histoire.  Ils  n'étaient  point  enta- 
chés d'aliénation  mentale,  les  actes  de  f'rutus  et  de  Caton,  de  Curtius 
et  de  Codins;  du  brave  Arislodèmc,  qui,  dans  l'intention  d'effacer 
j'opprobre  dont  il  s'était  couvert  aux  yeux  de  ses  concitoyens  pour 
n'avoir  pas  combattu  aux  Thermopyles,  perdit  la  vie  à  la  bataille  de 
Platée,  eu  faisant  des  pi'odiges  de  valeur  ;  de  Socrate,  respectant  les 
lois  de  son  pays  et  avalant  le  poison  qu'on  lui  avait  préparé  ;  de  lié- 
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gulus,  qui  retourne  à  Carthage,  aimant  mieux  s'exposer  à  la  mort  que 
violer  la  foi  jurée  ;  d'Epaminondas,  qui,  après  s'être  informé  si  son 
bouclier  est  sauvé,  veut  qu'on  lui  arrache  le  javelot  dont  l'évulsion 
le  fera  périr.  Peut-on  comparer  et  comprendre  ces  genres  de  suicide 
avec  ceux  qu'on  observe  si  fréquemment  dans  les  maisons  de  santé, 
ou  en  ville,  et  qui  sont  déterminés  par  des  conceptions  délirantes  et 
un  état  hallucinatoire  !  Evidemment  non.  Le  meurtre  de  soi-même 
n'est  pas  toujours  un  acte  insensé,  et  il  n'est  pas  invariablement  dé- 
pourvu de  liberté  morale.  Il  y  a,  en  effet,  deux  formes  distinctes  dans 
la  mort  volontaire  :  l'une,  qui  permet  à  la  liberté  et  à  la  volonté  de 
demeurer  intactes  ;  l'autre,  qui  témoigne  du  désastre  des  facultés.  Le 
magistrat,  le  moraliste  et  le  médecin  doivent  envisager  la  question  du 
suicide  sous  ces  deux  points  de  vue,  et  délimiter,  avec  une  juste  et 
ferme  impartialité,  la  part  qui  revient  à  chacun  d'eux. 

On  s'est  souvent  demandé  comment  les  auteurs  qui  ont  publié  de 
gros  volumes  sur  le  suicide  avaient  pu  arriver  à  la  connaissance 
exacte  de  tant  de  drames  presque  inédits,  de  tant  d'événements  dont 
l'interprétation  semblait  condamnée  à  une  silencieuse  obscurité. 
L'explication  est  très  simple  à  donner  :  un  médecin  est  appelé  un 
jour  par  ses  devoirs  professionnels  à  constater  une  de  ces  fins  tragi- 
ques dont  la  mansarde  du  pauvre  est  si  fréquemment  le  théâtre.  Non 
loin  d'un  vaste  réchaud  éteint  gisait  un  corps  inanimé  ;  dans  la  main 
froide  et  rigide  du  cadavre,  il  trouve  un  lambeau  de  papier,  expression 
dernière  d'une  lente  agonie.  Cet  adieu  suprême  que  presse  la  main 
défaillante  de  Thomme  qui  commet  un  attentat  sur  lui-même  devient 
une  pièce  annexée  au  procès-verbal,  et  destinée  à  jouir  d'une  sépul- 
ture officielle  dans  les  cartons  administratifs.  Ce  médecin  entrevit 
aussitôt  la  portée  historique,  philosophique  et  scientifique  des  im- 
menses documents  dont  l'autorité  est  dépositaire,  et  il  résolut  tout  un 
système  de  recherches. 

Il  existe,  en  effet,  dans  les  ministères  de  l'intérieur,  de  la  justice 
et  de  la  guerre,  ainsi  qu'à  la  préfecture  de  police,  quelque  chose 
chose  comme  500,000  dossiers  de  suicidés  !  Ces  administrations  per- 
inettent  assez  volontiers  aux  travailleurs  sérieux  de  compulser  ces 
déclarations  solennelles  sorties  de  la  conscience  à  l'heure  dernière. 
Le  docteur  des  Etangs,  par  exemple,  a  eu  le  courage  de  se  constituer 
en  quelque  sorte  l'exécuteur  testamentaire  de  tous  les  malheureux  qui 
ont  déserté  la  vie.  Et,  en  suivant  les  événements  à  la  trace  du  sang, 
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il  a  SLiulé  (II'  douloiiioiix  iiiysli'ix's  (jui  ne  se  sont  lialiis  (|ii"ii  lii  moi l. 
li  a  interrogé  le  eœur  humain,  et  dans  le  lugubre  panui.ima  (|u'il  a 
eu  sous  les  yeux,  il  a  vu  tour  à  tour  dédlei'  à  sa  harie  ceux  (jui,  à  la 
fois  sacrilicateurs  et  vietimes,  avaient  si  chèrement  conquis  le  privi- 
lège posthume  de  comparaître  aux  débats  et  de  déposer  devant  lu 
science. 

Voltaire  a  écrit  quelque  part  :  «  H  serait  à  désirer  que  tous  ceux 
(|ui  prennent  le  parti  de  sortir  de  la  vie  laissassent  par  écrit  leurs 
raisons  avec  un  petit  mot  de  leur  philosophie  ;  cela  ne  serait  point 
inutile  aux  vivants  et  à  l'histoire  de  l'esprit  humain.  »  Le  vœu  si 
justement  exprimé  par  Voltaire  est  exaucé,  et  voici  à  peu  près  dans 
quel  ordre  on  peut  ranger,  d'après  leur  fréquence,  les  derniers  .>-eii- 
timents  exprimés  par  les  suicidés  :  reprdches,  plaintes,  injures,  dé- 
clamations et  réllexions  sur  les  causes  de  la  fin  tragique  ;  adieux  ; 
instructions  pour  les  funérailles  ,  prière  de  n'accuser  persomie  ;  aveu 
d'un  crime,  d'une  j)assion,  d'une  mauvaise  action  ;  |)rière  d'obtenir 
le  pardon  ;  sollicitude  pom-  l'avenir  des  enfants  ;  coidiance  en  i>ieu  ; 
paroles  bienveillantes  ;  regrets  de  la  vie;  croyance  à  une  vie  future; 
angoisses  diverses  ;  fatalisme,  etc.,  etc. 

Parmi  ces  écrits,  on  trouve  un  certain  nombre  de  testaments,  La 
plupart  de  ces  pièces  portent  Tenipreinle  du  sang-froid,  d'une  volonté 
sérieuse  et  d'une  grande  lucidité  dans  les  idées.  Des  testateurs  lèguent 
leur  avoir,  leur  fortune,  leurs  effets,  à  leurs  proches,  aux  personnes 
qu'ils  aiment,  ([ui  ont  été  affectueuses;  poui'  eux,  à  celles  qui  les  ont 
soignés;  d'autres  déshéritent  ceux  dont  ils  eurent  à  se  plaindre.  11  en 
est  enfin  qui  font  observer  que  certains  objets  ne  leur  appartiennent 
pas  et  qu'il  faudra  les  remettre  à  tels  ou  tels  individus. 

Eu  jetant  les  yeux  sur  les  dernières  pensées  qui  ont  agité  les  sui- 
cidés, en  touchant  du  doigt  ces  souffrances  variées  du  cœur  humain, 
ces  adieux  fiévreux  à  la  vie,  l'esprit  se  reporte  malgré  soi  aux  admi- 
rables sticphes  de  (iilbert,  (pii  en  ce  moment  se  représentent  tout 
naturellement  au  souvenir  de  chacun  ! 


S  -• 


Le  suicide  jiulili(|iic 


Le  meurtre  de  soi-même  ne  se  latlache  pas  seulement  à  l'histoire 
des  passions  et  de  lesjtrit  humain,  mais  il  est  un  témoin  irrécusable 
fies  déchirements  politiciues,  des  touinieules  sociales,  des  égarements 
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du  c(jeur,  des  orages  de  la  vie  privée  :  tout  s'enchaîne  dans  nos  annales. 
Écrire  la  relation  du  suicide  en  fiance  depuis  un  siècle,  ce  serait 
toucher  à  toutes  les  convulsions  de  l'époque  contemporaine,  et  la  tâ- 
che ne  serait  pas  sans  périls.  Le  docteur  des  Etangs,  cependant,  dans 
un  ouvrage  recommandable  sur  le  suicide,  transportant  des  vivants 
aux  morts  le  suffrage  universel,  en  a  appelé  aux  événements  et  à  ceux 
de  leurs  acteurs  qui  avaient  payé  de  leur  vie  le  droit  de  consigner  une 
pensée  dernière.  L'intérêt  de  ses  récits  est  émouvant,  et  je  regrette 
de  ne  pouvoir  en  résumer  brièvement  ici  que  quelques  points. 

Nous  sommes  sous  la  République  :  le  tocsin  sonne,  et  si  quelques 
élus  vont  échapper  aux  meurtres  organisés  des  j»risons  ou  au  couperet 
banal  de  l'exécuteur  des  hautes  œuvres,  c'est  que  le  suicide  va  leur 
venir  en  aide.  Fouquier-Tinville  propose  des  mesures  préventives  afin 
d'enlever  aux  accusés  le  pouvoir  d'empiéter  sur  les  privilèges  du 
bourreau.  Mais  parmi  les  vingt-deux  conventionnels,  prisonniers  de 
Marat  et  de  Robespierre,  qui  écoutent  la  sentence  de  mort  qui  les 
rend  immortels,  et  qui  vont  au  supplice  en  chantant  l'hymne  de 
gloire  et  de  liberté,  un  cadavre  tombe  :  Valazé  avait  pu  se  frapper, 
avec  un  bonheur  justifié  par  l'énergie  de  la  résolution. 

La  terreur  de  l'échafaud  fait  recourir  au  poison  l'archevêque  de 
Sens,  l'évêque  de  Grenoble;  Chalier,  «  le  Marat  lyonnais,  «  avale 
trois  clous,  qui  ne  peuvent  lui  enlever  la  douleur  de  vivre  ;  Barbaroux 
se  fracasse  la  mâchoire  d'un  coup  de  feu  ;  le  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences,  celui  que  d'Alembert  a  comparé  «  à  un  vol- 
can couvert  de  neige,  »  Condorcet  enfin,  grâce  à  la  prévoyante  solli- 
citude de  son  ami  Cabanis,  qui  lui  avait  remis  une  substance  toxique, 
ne  laisse  aux  gens  du  comité  qu'à  verbaliser  sur  un  cadavre  ;  et  Ro- 
land, fou  de  désespoir  depuis  le  meurtre  de  la  fière  républicaine  sa 
femme,  se  tue  sur  une  route  ! 

Péthion  et  Buzot  ont  fui.  Las  de  marcher  à  l'aventure,  épuisés  de 
fatigue,  accablés  de  douleur,  il  parait  à  peu  près  certain  qu'ils  se 
sont  tués.  Le  19  messidor,  on  apprit  à  la  Convention  que  «  leurs 
cadavres,  hideux  et  défigurés,  à  demi  rongés  par  les  vers,  venaient 
d'ê're  retrouvés,  et  que  leurs  membres  étaient  devenus  la  proie  des 
chiens  dévorants.  »  En  1849,  Michelet  a  trouvé  dans  les  archives 
nationales  deux  feuilles  en  lambeaux  qui  peuvent  être  considérées 
comme  les  dernières  pensées  de  Pélhion  et  de  Buzot.  Dans  une  lettre 
à  sa  femme,  Pélhion  la  rassure,  non  sur  sa  vie,  mais  sur  sa  bonne 
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conscience,  et  lui  afllrme  que  son  caractère  ne  s'est  jamais  démenti. 
Buzot,  dans  une  apologie,  d'une  écriture  nette  et  ferme,  proteste, 
«  au  moment  de  terminer  ses  jours,  »  contre  les  imputations  dont  on 
a  voulu  souiller  l'homicur  de  son  parti,  contre  ce  grief  impie  d'avoir 
songé  à  démembrer  la  France.  L'adoration  de  la  patrie  est  ici  à  chaque 
ligne. 

La  mort  volontaire  du  commandant  Beaurepaire  excite  le  plus  vif 
enthousiasme  en  France,  et,  le  14  septembre  1791,  l'Assemblée  lé- 
gislative décrète  que  la  dépouille  de  celui  qui  a  «  mieux  aimé  mourir 
que  de  capituler  avec  les  tyrans  »  sera  déposée  au  Panthéon. 

La  chute  thermidorienne  nous  montre  Maximilien  Robespierre 
blessé  à  la  face  ;  Robespierre  jeune  se  jetant  par  la  fenêtre  ;  Lebas  se 
faisant  sauter  la  cervelle,  et  le  paralytique  Couthon  voulant  mettre  sa 
résolution  au  niveau  d'un  péril  suprême  et  sortir  de  la  vie  comme 
Caton  d'Utique. 

L'étrange  animosité  du  citoyen  Aubry  met  brutalement  en  retrait 
d'emploi  le  jeune  officier  d'artillerie  que  le  siège  de  Toulon  vient  de 
révéler  à  la  France.  «  Dans  une  de  ces  situations  nauséabondes  qui 
suspendent  les  facultés  cérébrales  et  rendent  la  vie  un  fardeau  trop 
lourd,  »  c'est  lui-même  qui  parle,  Napoléon  Bonaparte  part  pour  se 
noyer,  lorsqu'il  rencontre  Demazis,  qui  lui  prête  trente  mille  francs. 
L'or  de  cet  ami  sauve  la  famille  du  futur  empereur. 

Le  6  avril  1804,  le  porte-clefs  du  Temple  entre,  suivant  son  habi- 
tude, à  sept  heures  du  matin,  pour  faire  du  feu  dans  la  chambre 
de  Pichegru  :  la  mort  seule  l'habite,  le  général  s'est  étranglé.  Le  mo- 
dèle des  traîtres,  le  complice  avéré  des  assassins  du  3  nivôse,  avait-il 
donc  tant  à  redouter  l'opprobre  ? 

Les  événements  marchent,  l'empire  s'accomplit.  Nous  sommes  au 
4  avril  1814,  et  l'homme  qui  faillit  disparaître  volontairement  dans 
les  flots  de  la  Méditerranée,  est  au  palais  de  Fontainebleau,  livré  à 
lui-même,  généial  sans  armée,  empereur  sans  couronne.  Que  se 
passa-t-il  pendant  la  nuit?  Quelques  années  plus  tard.  Napoléon  le 
racontait  ainsi  :  «  Depuis  la  retraite  de  Russie,  je  portais  du  poison 
suspendu  au  cou  dans  un  sachet  de  soie  ;  c'est  Yvan  qui  l'avait  pré- 
paré  par  mon  ordre,  dans  la  crainte  que  je  ne  fusse  enlevé  par  des 
Cosaques...  Ma  vie  n'appartenait  plus  à  la  patrie...  les  événements 
de  ces  derniers  jours  m'en  avaient  rendu  maître...  Pourquoi  tant 
pouffrir,  me  dis-je,  et  qui  sait  si  ma  mort  ne  placerait  pas  la  couronne 
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sur  la  tête  de  mon  fils?  La  France  serait  sauvée...  Je  n'hésitai  pas, 
et,  délayant  le  poison  dans  un  peu  d'eau,  je  le  bus  avec  une  sorte 
de  bonheur  ;  mais  le  temps  lui  avait  ôté  sa  valeur.  D'alroces  douleurs 
m'arrachèrent  quelques  gémissements  ;  ils  furent  entendus,  des  se- 
cours m'arrivèrent.  Dieu  ne  voulut  pas  que  je  mourusse  encore... 
Sainte-Hélène  était  dans  ma  destinée  !  » 

Ce  tribut  une  fois  payé  à  l'histoire,  disons  que  rien  n'est  plus  grave 
ni  plus  propre  à  troubler  notre  conscience  que  d'avoir  à  subir  ce  fait 
irrécusable,  à  savoir,  que  des  hommes  tout-puissants  par  l'intelli- 
gence, la  volonté  et  le  courage,  ont  néanmoins  estimé  que  la  mort 
était  le  seul  remède  aux  blessures  de  l'àme  ! 

En  faisant  des  recherches  sur  l'histoire  dn  suicide  en  France,  on 
arrive  à  cette  conclusion  pratique,  que  l'antiquité,  par  ses  doctrines 
philosophiques  et  religieuses,  toutes  essentiellement  panthéistes,  a 
été  très  favorable  au  développement  du  suicide;  que  le  moyen  âge, 
au  contraire,  par  l'établissement  de  la  religion  chrétienne,  par  la 
prédominance  du  sentiment  religieux  et  de  la  philosophie  spiritua- 
liste,  est  parvenu  à  arrêter  les  progrès  de  ce  mal  ;  que  les  temps 
modernes  enfin,  en  propageant  le  doute,  en  exaltant  l'orgueil,  en 
faisant  de  l'amour  de  soi,  du  scepticisme  et  de  l'indifférence,  une 
soite  de  code  à  l'usage  de  la  foule,  ont  donné  une  nouvelle  im- 
pulsion au  suicide.  Ces  résultats  ressortent  très-nettement  des  tra- 
vaux si  estimés  de  Brierre  de  Boismont  sur  les  questions  qui  nous 
occupent. 

Il  serait  à  désirer  que,  pour  remédier  aux  progrès  croissants  du 
suicide,  on  pénétrât  bien  les  masses  de  cette  idée,  que  l'on  n'a  pas 
le  droit  de  disposer  de  sa  vie.  En  faisant  effacer  de  la  raison  humaine 
la  pensée  que  l'homicide  de  soi-même  est  volontiers  accepté  dans 
l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  de  notre  civilisation,  ne  verrait- on  pas 
infiniment  moins  d'individus  se  soustraire  à  leurs  chagrins  et  aban- 
donner le  champ  de  bataille  avant  d'avoir  vaincu? 

§  3.  —  Le  suicide  est-il  un  crime  punissable  par  nos  lois? 

Nos  lois  n'édictent  aucune  peine  contre  le  suicide. 

Jadis,  en  France,  le  cadavre  des  suicidés  était  traîné  sur  uiie  claie; 
de  nos  jours,  l'Église  catholique  leur  refuse  encore  fréquemment  la 
sépulture  chrétienne. 
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Il  est  bien  certain  que  ces  peines  infligées  aux  cadavres  sont  tou- 
jours inutiles  et  souvent  iniques  :  inutiles  parce  «ju'elles  ne  font 
(ju'une  impression  inédiocre  sur  les  vivants  et  qu'on  ne  peut  esjiéi'er 
de  retenir  par  la  crainte  de  rinlaniie  celui  (pie  ne  peuvent  arrêter  Ici 
devoirs  de  la  société,  les  lions  de  la  l'ami  lie  et  la  crainte  de  la  mort  ; 
iniques  parce  que  le  suicide  est,  dans  un  «^rand  nombre  de  cas,  le  ré- 
sultat de  1  aliénation  mentale  ou  la  conséquence  d'un  délire  |>assioimeI 
à  peu  près  incompatible  avec  le  l'onctionnement  régulier  de  la  liberté 
morale  et  Tintégrité  de  la  raison. 

Il  est  pourtant  des  cas  où  ces  peines,  appliquées  chez  des  peuples 
ignorants,  ont  été  suivies  de  bons  effets.  Les  nègres  de  Cuba  se  suici- 
daient en  grand  nombre.  Ils  se  lîguraienl  que  trois  jours  après  leur 
mort  ils  ressusciteraient  dans  un  monde  meilleur.  Pour  mettre  un 
terme  à  cet  état  de  choses,  l'autorité  locale  ordonna  que  les  suicidés 
auraient  la  tête  tranchée,  que  leurs  oorps  seraient  brûlés  et  leurs 
cendres  jetées  à  la  mer  et  que  leur  tête  serait  exposée  pendant  un 
mois.  A  la  suite  de  cette  décision  les  suicides  devinrent  beaucoup 
plus  rares. 

Dans  un  procès  célèbre,,  le  ministère  public  s'exprimait  en  ces 
termes  :  «  En  face  des  opinions  actuelles  il  laut  maintenir  ce  principe  : 
ou  le  suicide  vient  de  la  folie  et  il  est  un  malheur,  ou  il  vient  de  la 
volonté  et  il  est  toujours  un  crime,  et  dès  lors  devant  les  magistrats  il 
faut  que  le  suicide  soit  toujours  une  tache  à  infliger  à  l'homme,  un 
crime  à  graver  sur  une  tombe,  un  déshonneur  à  léguer  à  une 
famille.  »  Cette  doctrine  est  inacceptable  ;  non  certes  la  société  ne  doit 
pas  rester  indifférente  devant  le  nombre  toujours  croissant  des  sui- 
cides. C'est  un  symptôme  grave  dont  elle  doit  rechercher  les  causes  pour 
les  faire  disparaître,  mais  auquel  elle  ne  doit  opposer  aucune  péna- 
lité. Un  prêtre  de  Paris  disait  à  Brierre  de  Boismont  :  «  En  matière 
de  suicide  et  d'aliénation  mentale,  c'est  le  médecin  qu'il  faut  surtout 
consulter.  »  Et  ce  prêtre  avait  raison.  Le  suicide  est  un  acte  déplo- 
rable qu'il  faut  prévenir,  mais  ce  n'est  |)as  un  crime  qu'il  faille  punir. 
«  Reconnaissons,  dit  un  magistrat  très-distingué,  M.  Charles  IJesma/.e, 
que  dans  toutes  les  époques,  dans  tous  les  pays,  la  loi  a  été  impuis- 
sante contre  le  suicide;  c'est  un  f.iit  inhérent  j)our  ainsi  dire  à  notre 
humanité  même.  » 

Puisque  la  loi  n'atteint  pas  le  suicide,  elle  ne  saurait  frapper  les 
tentatives  de  suicide  :  aussi  les  blessures  que  l'on  se  fait  à  soi-même 
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ne  sont-elles  pas  punies,  à  moins  cependant  que  ces  blessures  n'aient 
pour  but  (le  se  soustraire  au  service  militaire. 

§  4.  —  Le  complice  d'un  suicide  est-il  coupable? 

Le  suicide  n'est  ni  un  crime  ni  un  délit.  Or  la  complicité  entraîne 
l'idée  de  criminalité  de  l'acte  accompli.  Il  en  résulte  que  dans  le 
sens  rigoin^eux  du  mot,  il  ne  saurait  y  avoir  de  complicité  de  sui- 
cide. La  personne  qui  encourage  le  suicide,  qui  l'aide  dans  ses  pré- 
paratifs, ne  peut  être  complice  d'un  acte  qui  n'est  pas  criminel.  Elle 
ne  peut  être  poursuivie. 

Mais  remarquons  le  bien,  il  n'y  a  suicide  que  lorsqu'une  personne 
se  donne  elle-même  la  mort  volontairement.  Si  la  mort  a  été  donnée 
par  une  personne  étrangère,  même  du  consentement  ou  par  ordre 
de  la  victime,  il  n'y  a  plus  suicide,  il  y  a  homicide  volontaire,  et  l'in- 
dividu qui  a  accompli  ce  désir  ou  cet  ordre  n'est  pas  le  complice  d'un 
suicide,  c'est  un  meurtrier,  un  assassin.  Il  doit  être  poursuivi 
comme  tel. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  pour  le  suicide  qu'une  complicité  morale  ; 
la  coopération  active  est  un  crime.  Nul  ne  peut  accepter,  en  dehors 
de  cas  prévus  par  la  loi,  la  mission  de  donner  la  mort.  Or  la  loi  est 
formelle  :  elle  punit  les  blessures  faites  à  autrui,  de  son  consente- 
ment, même  indépendamment  du  cas  où  elles  auraient  pour  effet 
d'affranchir  du  service  militaire. 

Cette  interprétation  s'appuie  sur  une  foule  de  faits.  J'en  citerai 
deux  seulement.  Marc  rapporte  l'exemple  suivant  (tome  II,  p.  164)  : 
«  Il  y  a  vingt  et  quelques  années  qu'un  mélancolique,  atteint  au  plus 
haut  degré  d'une  propension  au  suicide,  arriva  de  la  province  à  Paris. 
Bien  décidé  à  mourir,  il  obtint  d'une  fille  publique  qu'elle  l'aiderait 
dans  son  entreprise  funeste.  Séduite  par  l'appât  d'un  léger  lucre  et 
entraînée  probablement  aussi  par  l'effet  de  boissons  enivrantes  dont 
elle  avait  fait  usage  en  déjeunant  avec  lui,  elle  aida  à  lui  enfoncer 
un  instrument  piquant  dans  la  poitrine,  mais  elle  frappa  si  faible- 
ment que  1  infortuné,  quoique  grièvement  blessé,  ne  succomba  pas. 
Mais  ayant  conservé  la  même  propension,  il  se  suicida  quelque  temps 
après.  La  fille  publique  fut  condamnée  à  quinze  ans  de  travaux  for- 
cés et  à  l'exposition.  » 

Voici  un  autre  exemple  emprunté  à  Briand  et  Chaude.  «  Bancal, 
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cliirurgien  do  la  marine,  et  la  dame  Pr.  avaient  résolu  de  mourir 
ensemble.  Bancal  était  convenu  avec  sa  maîtresse  qu'avant  de  se  don- 
ner la  mort  il  lui  ouvrirait  les  veines  des  pieds,  et  qu'il  profiterait 
do  révanouissemcnt  que  devait  provoquer  la  perle  du  sang  pour  lui 
ouvrir  aussi  une  artère,  qu'au  besoin  ils  s'empoisonneraient  en  outre 
tous  deux  avec  de  l'acétate  de  morphine  qu'il  s'était  procuré,  et  qu'il 
lui  plongerait  et  se  plongerait  à  lui-môme  dans  le  cœur  un  long  bis- 
touri à  lame  fixe...,  —  Le  25  mars  1855,  ils  exécutent  leur  funeste 
projet.  A  onze  heures  du  soir  Bancal  lui  ouvre  les  veines.  Ce  premier 
moyen  trompe  leur  attente;  ils  prennent  tous  deux  une  forte  dose 
d'acétate  do  morphine  et  Bancal  ouvre  à  sa  maîtresse  une  artère  du 
bras  gauche.  Le  poison  est  rejeté  par  les  vomissements  et  la  mort 

semble  devoir  tarder Le  jour  approchant,  la  dame  Pr.  demande  à 

son  amant  de  moltre  fin  à  son  agonie  en  faisant  usage  du  bistouri. 
Bancal  le  lui  plonge  deux  fois  dans  le  cœur,  et  achève  ainsi,  à  (j  heu- 
res du  matin,  l'attentat  commencé  à  11  heures  du  soir.  Puis  il  se  frappe 
lui-même  de  plusieurs  coups  de  bistouri  dans  la  région  du  cœur  sans 
pouvoir  atteindre  cet  organe.  Bientôt  après  il  est  trouvé  mourant. 
Les  chirurgiens  appelés  constatent  les  horribles  blessures  qu'il  s'était 
faites  avec  l'intention  évidente  de  se  donner  la  mort;  et  rappelé  à  la 
vieil  introduit  encore  ses  doigts  dans  ses  plaies.  Le  25  juillet  1855, 
traduit  devant  les  assises  comme  coupable  :  1°  d'avoir  volontairement 
et  avec  préméditation  commis  un  homicide  sur  la  personne  de  la 
dame  Pr.  ;  2"  d'avoir  commis  un  attentat  à  la  vie  de  ladite  dame  en 
lui  administrant  des  substances  de  nature  à  lui  donner  la  mort. 
Bancal ,  sur  l'habile  plaidoirie  de  M.  Hardy,  fut  acquitté  par  le 
jury.   » 

C'est  ce  qui  arrive  souvent  dans  les  cas  de  ce  genre.  Le  fait  matériel 
existe  bien,  l'homicide  a  été  commis  volontairement  avec  prémédi- 
tation, mais  il  n'est  pas  empreint  des  caractères  de  meurtre.  Qui  donc 
oserait  assimiler  le  criminel  vulgaire  qui  a  tué  dans  le  but  d'assouvir 
une  vengeance,  ou  d'accomplir  un  vol,  à  Bancal,  qui  tua  sa  maîtresse 
sans  intention  criminelle,  sans  volonté  de  nuire  et  avec  la  ferme  in- 
tention de  mourir  avec  elle?  I.e  jury  comprend  ces  raisons:  au  delà 
du  f;iit  malériol  il  voil  riiil(>ntion  rnnralo,  et  il  acquitte  l'accusé. 


SUICIDE. 


oO.", 


§  5.  —  Des  différents  genres  de  suicide. 

Tous  les  moyens  de  se  donner  la  mort  ont  été  ou  peuvent  être  em- 
ployés. Mais  certains  genres  de  mort  sont  beaucoup  plus  fréquem- 
ment choisis  que  d'autres  par  les  personnes  qui  veulent  attenter  à 
leurs  jours.  Ainsi,  près  des  deux  tiers  des  suicides  ont  lieu  par  suspen- 
sion  ou  par  submersion. 

II  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  statistiques  qui  suivent 
pour  se  faire  immédiatement  une  idée  de  la  fréquence  relative  des 
différents  genre  de  mort  volontaire. 


r  CAS  r>r  SUICIDE  rei.i:vés  daks  toute  la  France,  de  1835  a  1841 

(nRIERP.F,    DE    BOISJIOXT.) 


Submersion 

Strangulation  et   pendaison  .   . 

Armes  à  feu 

Asphyxie  par  le  charbon .  .  .  . 
Précipitation  d'un  lieu  éevû.  . 
Instruments  tranchants  et  aigus, 

Poisons 

Moyens  divers 


HOMMES 

FEM3IES 

TOTAUX 

5.162 

2.853 

8.015 

5.867 

1.545 

7.412 

4.013 

69 

4.082 

911 

762 

1.673 

617 

389 

1.006 

834 

140 

974 

413 

188 

601 

97 

13 

110 

17.914 

5.959 

25.873 

2'  CAS  DE  Srii";iDE  RELEVÉS  DANS  TOUTE  LA  FRAKCE  DE  1827  A  1860 

(legûyt.) 


Strangulation  et  peiulalîon..   . 

Submersion 

Armes  à  feu 

Asphyxie  par  le  charbon .  .  .  . 
Instruments  tranchants  et  aigus 
Précipitation  d'un  lieu  élevé.    . 

Poisons 

Divers,    ,   .    .   , 


HOMMES 

FEMMES 

TOTABX 

12.152 

2.654 

14.806 

7.668 

4.177 

11.845 

4.337 

53 

4.390 

1.917 

1.307 

5.224 

1.272 

250 

1.522 

862 

518 

1.380 

474 

282 

756 

228 

54 

282 

28.910 

9. '293 

38.203 
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Les  suicides  par  empoisonnement  s'oijscrvent  isolément  surtout 
chez  les  personnes  que  leur  profession  oblige  à  manipuler  des  sub- 
stances toxiques,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  que  la  première  per- 
sonne qui  se  soit  suicidée  avec  le  chloroforme  ait  été  un  médecin. 

Les  s\iicides  rangés  dans  les  statistiques,  sous  la  rubrique  de 
moijens  divers,  sont  les  suicides  accomplis  par  des  moyens  excen- 
triques, bizarres,  et  ne  pouvant  trouver  place  dans  aucune  des  autres 
classes.  Presque  tous  sont  le  résultat  de  l'aliénation  mentale.  Les 
aliénés  en  effet  peuvent  se  donner  la  mort  par  les  procédés  les  plus 
douloureux  et  les  plus  étranges.  L'un  allume  un  grand  bûcher  et  se 
place  dessus  pour  se  faire  brûler  vif;  l'autre  ampute  ses  parties  géni- 
tales, se  fait  au  flanc  une  large  blessure,  se  couronne  d'épines  et 
veut  se  crucifier;  un  autre  va  au  Jardin  des  Plantes  et  se  précipite 
dans  la  fosse  aux  ours,  avec  l'intention  de  se  faire  dévorer  par  ces 
animaux  ;  celui-ci  se  jette  sous  une  voilure  ou  se  fait  écraser  par  une 
locomotive;  celui-là  se  prive  de  toute  alimentation,  etc.,  etc. 

L'âge,  le  sexe,  les  conditions  sociales  influent  sur  le  choix  des 
moyens.  Le  jeune  homme  a  de  préférence  recours  à  la  submersion, 
l'adulte  se  sert  souvent  des  armes  à  feu  ;  le  vieillard  hésite  devant  la 
violence  de  ce  piocédé  et  reporte  ses  préférences  sur  la  pendaison. 
Les  femmes  choisissent  les  moyens  qui  ne  causent  pas  de  douleur 
et  tuent  sans  défigurer.  C'est  pour  cela  qu'elles  entrent  dans  une 
large  part  dans  le  total  des  suicides  par  asphyxie  par  le  charbon, 
moyen  commode,  dont  tout  le  monde  a  les  instruments  sous  la  main, 
et  quia  l'avantage  de  produire  la  mort  sans  violence.  On  allume  un 
réchaud  et  l'on  attend  étendu  sur  son  lit  que  les  vapeurs  carboniques 
aient  fait  leur  œuvre.  On  n'est  pas  défiguré,  et  c'est  une  croyance 
très-répandue  que  l'asphyxie  parle  charbon  produit  une  mort  douce, 
sans  convulsions,  sans  agonie,  sans  douleur,  (^est  aussi  à  un  préjugé 
qu'il  faut  attribuer  la  fréquence  relative  du  suicide  des  femmes  par 
précipitation  d'un  lieu  élevé.  Beaucoup  de  personnes  se  figurent  en 
effet  que  dans  les  chutes  de  ce  genre  la  mort  arrive  avant  que  le 
corps  ait  touché  le  sol. 

Puisque  j'ai  parlé  de  l'asphyxie  par  le  charbon,  je  ne  veux  pas 
manquer  de  signaler  une  observation  intéressante  qui  a  été  bien 
mise  en  lumière  par  Brierre  de  Boismont  :  c'est  que  ce  mode  de 
suicide  est  relativement  beaucoutoup  plus  fréquent  à  Paris,  que 
dans  toutes  les   autres  parties   de  la  France.   Voici  une   statistique 
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de  cet  auteur,  portant  sur  4,595  procès-verbaux  de  suicides  relovés 
dans  le  département  de  la  Seine  de  1854-1845.  Il  suffira  de  la  com- 
parer aux  statistiques  précédentes  où  se  trouvaient  réunis  les  suicides 
de  toute  la  France,  pour  voir  combien  l'asphyxie  par  le  charbon  est 
plus  fréquente  à  Paris.  Ainsi  sur  12  morts  volontaires  environ  obser- 
vées en  France,  on  en  compte  une  déterminée  par  le  charbon.  A 
Paris,  le  tiers  des  suicides  est  dû  à  l'asphyxie  parle  charbon. 

RELEVÉ  DE  4395  PROCÈS-VERBAUX  BE  SUICIDES  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  DE   1834    A   ISiJ 
(brierre  de  EOISMONT.) 

Asphyxie  parle  chnrijon 4421 

Submersion 088 

Strangulation 79G 

Armes  à  feu 578 

Précipitiition 424 

Instrument  tranchant 207 

Empoisonnement 158 

Ecrasement 16 

Abstinence 1 

Total 4595 

Les  armes  tranchantes  sont  assez  rarement  choisies  pour  exécuter 
le  suicide.  Leur  emploi  indique  presque  toujours  que  le  suicide  a  été 
la  conséquence  d'un  désespoir  ou  d'une  passion  violente,  vive,  à  la 
suiie  duquel  il  a  été  subitement  résolu,  et  aussitôt  accompli  que 
décidé. 

Le  suicide  réfléchi,  prémédité,  est  exécuté  avec  de?  moyens  plus 
sûrs  et  d'un  emploi  plus  facile. 

L'empoisonnement  n'est  pas  un  mode  de  suicide  très-répandu,  ce 
qui  tient  sans  aucun  doute  à  la  difficulté  de  se  procurer  les  sub- 
stances toxiques,  à  lignorance  où  l'on  est  généralement  des  doses 
auxquelles  il  faut  les  employer,  et  enfin  à  la  crainte  des  violentes 
souffrances  qui  accompagnent  certaines  intoxications. 

§  6.  —  La  mort  est-elle  le  résiillat  d'un  suicide,  d'un  homicide  ou  d'un  accident? 

Nous  abordons  un  des  problèmes  les  plus  délicats  et  les  plus  diffi- 
ciles de  la  médecine  légale,  et  dans  beaucoup  de  circonstances,  quels 
que  soient  le  savoir  et  l'expérience  du  médecin  légiste,  il  ne  pourra 
se  prononcer  d'une  façon  certaine.  Devergie  va  même  jusqu'à  faire  en- 
tendre ces  décourageantes  paroles  :  «  Nous  ne  terminerons  pas  cette 
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esquisse  sans  faire  connaître  cette  circonstance  vraie,  mais  pénible 
pour  notre  art,  c'est  que  les  90  centièmes  des  suicides  sont  reconnus 
plutôt  par  des  preuves  étrangères  à  la  médecine  que  par  celles  qu'elle 
peut  fournir.  Le  plus  souvent  ce  sont  des  écrits  laisses  par  les  per- 
sonnes qui  se  sont  suicidées,  qui  éclairent  les  magistrats  sur  les  causes 
déterminantes  de  la  mort.  » 

Ce  jugement  est  trop  sévère,  mais  fût-il  l'expression  exacte  de  la 
vérité,  il  ne  devrait  pas  nous  dispenser  d'étudier  avec  le  plus  grand 
soin  les  signes  qui  distinguent  le  suicidé  de  l'homicide.  Il  suffira  de 
voir  riicureuse  influence  qu'ont  exercée  dans  plusieurs  procès  célèbres 
lesrapporls  des  médecins  légistes,  pour  se  rendre  compte  de  l'impor- 
tance de  leur  rôle  et  de  l'étendue  de  leur  responsabilité  '. 

Les  différences  que  soulève  l'appréciation  médico-légale  du  suicide 
varient  avec  chaque  cas  particulier.  Aucune  loi  générale  ne  leur  est 
applicable,  et  pour  les  étudier  avec  quelque  fruit,  il  faut  considérer 
successivement  les  différents  genres  de  mort  qu'emploient  le  plus 
ordinairement  les  personnes  qui  attentent  à  leurs  jours. 

Stran(julation  et  pendaison.  —  La  strangulation  laisse  après  elle 
des  signes  caractéristiques  dont  les  principaux  sont  :  le  pointillé  ec- 
chymotique  de  la  face,  du  cou  et  de  la  partie  antérieure  de  la  poi- 
trine, et  l'emphysème  pulmonaire  par  rupture  des  vésicules  superfi- 
cielles du  poumon. Lorsqu'avec  ces  signes  on  constate  la  trace  du  lien 
circulaire  autour  du  cou,  on  peut  affirmer  que  la  mort  a  eu  lieu  par 
strangulation  ',  et  est-elle  le  résultat  d'un  suicide  ou  d'un  homicide? 
Le  plus  souvent  la  strangulation  est  le  résultat  d'un  homicide.  Ce- 
pendant le  suicide  par  strangulation  est  possible,  ainsi  que  le  dé- 
montrent de  nombreuses  observations. 

La  suivante  est  rapportée  par  Brierre  de  Boismont.  Un  gentil- 
homme étranger  est  placé  dans  un  établissement  d'aliénés  :  «  Mon- 
sieur, disent  les  parents  au  directeur,  nous  ne  vous  demandons 
qu'une  seule  chose,  c'est  d'empêcher  cet  infortuné  de  se  dé- 
truire, comme  il  l'a  déjà  essayé  à  diverses  reprises.  Prenez  les  mesu- 
res que  vous  jugerez  convenables,  nous  vous  donnons  liberté  en- 
tière. »  Le  directeur,  homme  habile  et  expérimenté,  place  deux  gar- 


*  Voir  les  rapports  de   Tardieu,   dans  l'affaire  Armand  et  dans  l'affaire  J.-G.   {Annal, 
d'hygicne  jiubiicjue  de  médecine  légale,  avril  1864  et  août  1865.) 

*  Voyez  Tardieu,  Etude  médico-lé(fale  sur  la  pendaison,  la  strangulation  et  la  suf- 
focation, Paris  187(1. 
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Jiêns  auprès  de  l'étranger.  Celui-ci,  fatigué  du  long  voyage  qu'il 
vient  de  faire,  désire  se  coucher;  les  deux  gardiens  sont  établis  au- 
près du  malade,  prêts  à  s'élancer  au  moindre  mouvement.  Les  objets 
propres  à  exécuter  un  suicide  sont  soigneusement  écartés. 

Tne  demi-heure  après,  l'étranger  ordonne  d'appeler  le  directeur  : 
f<  Monsieur,  lui  dit-il  .je  conçois  que,  d'après  la  recommandation  de  mes 
parents, vous  usiez  de  toutes  les  précautions  possibles;  je  n"ai  aucune 
objection  à  faire  à  cela,  mais  il  ne  faut  pas  me  torturer,  et  c'est  je  vous 
l'avouerai,  un  supplice  insupportable  que  d'avoir  sans  cesse  devant 
moi  ces  deux  hommes  dont  les  yeux  ne  me  quittent  pas  un  seul  ins- 
tant. Je  tombe  de  fatigue,  et  il  m'est  impossible  de  dormir.  Placez-les 
oit  vous  voudrez  ;  de  grâce,  qu'ils  ne  restent  pas  ainsi  penchés  sur 
moi.  » 

Le  directeur  obtempère  à  sa  demande  :  les  gardiens  sont  retirés 
des  deiLs côtés  du  lit,  avec  l'ordre  de  ne  pas  le  perdre  de  vue.  Deux 
heures  après,  le  directeur  revient  :  «  Comment  va  votre  malade?  —  Il 
est  tranquille  et  repose.  »  Le  directeur  s'approche,  il  appelle  le  ma- 
lade, point  de  réponse;  il  touche,  point  de  mouvement.  D'un  geste 
rapide  il  enlève  les  couvertures  ;  le  doute  affreux  qui  a  traversé  son 
esprit  est  éclairci  ;  Tétranger  est  mort  sous  les  yeux  de  ses  domes- 
tic[ues,  et  sans  que  ceux-ci  aient  vu  faire  le  plus  léger  mouvement  ;  il 
a  déchiré  le  bas  de  sa  chemise  de  batiste,  l'a  roulé  en  cordonnet, 
placé  autour  de  son  cou,  et  un  simple  nœud  fortement  serré  lui  a 
sufli  pour  mettre  à  exécution  son  idée  fixe.  » 

Souvent  les  individus  qui  se  suicident  par  strangulation,  après 
avoir  plié  un  lieu  circulaire  autour  du  cou  (cravate,  mouchoir,  corde, 
etc.),  le  serrent  à  l'aide  d'un  tourniquet.  Ils  peuvent  même  se  don- 
ner la  mort  en  serrant  fortement  leur  larynx  dans  leur  main.  Mais 
il  faut  bien  en  convenir,  si  le  suicide  par  strangulation  est  possible, 
il  est  très-rare,  et  le  plus  souvent  la  constatation  certaine  de  ce  genre 
de  mort  devra  faire  songer  à  l'homicide. 

S'il  existait  des  lésions  profondes  au  niveau  du  cou,  si  l'os  hyoïde 
était  brisé,  si  les  cartilages  du  larynx  et  de  la  trachée  portaient  les 
traces  d'une  compression  très-violente,  si  le  sillon  produit  par  le  lien 
était  très-marqué,  si  l'on  constatait  des  ecchymoses  profondes  de  la 
région  cervicale,  les  soupçons  se  changeraient  en  certitude,'  car  une 
main  homicide,  aurait  seule  pu  produire  de  pareils  désordres. 

Le  suicide  par  pendaison  est    aiis^i    fréquent   que  le   suicide  yar 
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slnuigiihition  est  rare.  En  revanclic,  riiomicide  par  |)en(laison  ost 
excessivement  rare.  On  conçoit  facilement  coml)ien  il  serait  dilTicile 
à  des  assassins  de  tuer  leur  victime  par  ce  moyen.  Mais  il  est  arrivé 
quelquefois  que  l'assassin,  après  avoir  tué  sa  victime,  en  ait  pendu  le 
cor|)s  jiour  donner  \o,  change  à  la  justice  et  éviter  les  poursuites  en 
faisant  croire  à  un  suicide.  Il  importe  donc  de  savoir  comment  on 
pourrait  reconnaître  cette  fraude.  Avant  d'indiquer  brièvement  les 
signes  distinclifsde  la  pendaison  suicide  et  de  la  pendaison  homicide, 
il  faut  bien  établir  ce  fait  dont  l'ignorance  pourrait  entraîner  des 
erreurs  nombreuses,  c'est  que  ce  suicide  par  pendaison  peut  se  pro- 
duire dans  les  attitudes  du  corps  les  plus  surprenantes.  Il  n'est  pas 
du  tout  nécessaire  pour  que  la  mort  soit  attribuée  à  un  suicide,  que  le 
corps  suspendu  au-dessus  du  sol,  penche  de  tout  son  poids  dans  le 
vide  :  le  pendu  peut  être  appuyé  sur  les  pieds,  sur  les  genoux,  il 
peut  être  même  dans  une  position  horizontale,  cela  n'indique  nulle- 
ment que  la  mort  n'a  pas  été  volontaire. 

Je  désire  relater  à  cette  place  quelques  particularités  relatives  à  ce 
genre  de  mort;  elles  sont  peut-être  de  nature  à  déraciner  certains 
préjugés,  et  à  redresser  quelques  notions  médico-légales  un  peu  erro- 
nées. On  croit  donc  généralement,  je  le  répète,  que  dans  la  mort  par 
•pendaison  le  corps  doit  de  toute  nécessité  être  suspendu,  dans  une  po- 
sition verticale,  à  une  certaine  hauteur  au-dessus  du  sol  et  loin  de  tout 
meuble  ou  support  capable  d'offrir  un  apjmi  aux  pieds,  et  l'on  in- 
cline volontiers  à  mettre  sur  le  compte  de  manœuvres  criminelles  les 
cas  de  suspension  incomplète  terminés  par  la  cessation  de  la  vie.  Des 
auteurs  recommandables  ont  cependant  déclaré  que  des  individus  s'é- 
taient pendus,  soit  debout  contre  un  mur  et  les  pieds  rei)osant  à  plat 
sur  le  sol,  soit  à  genoux,  soitployés  en  deux,  assis,  accroupis  ou  pres- 
que couchés. 

Des  circonstances  dini  ordre  tout  à  fait  exceptionnel,  mais  que  de 
hautes  convenances  m'obligent  à  taii-e,  m'ont  rendu  le  témoin  d'un  fait 
digne  d'être  rapporté.  Concevant  un  jour  des  soupçons  sinistres  sur 
le  sort  d'un  naïade  extrcmenuîut  intelligent,  mais  affecté  de  temps  à 
autre  d'idées  de  persécution  et  d'hallucinations  de  l'ouïe  ;  dévoré 
d'inquiétude  en  face  de  sa  porte  herméti  juement  close,  je  pénétrai 
violemment  dans  son  appartement,  avec  l'assistance  d'un  commissaire 
de  police,  .le  trouvai  le  docteur  \...  (dont  la  taille  était  de  5  pieds 
0  pouces  pendu  à  l'aide  d'un    lOulard  à   l'espagnolette  d'une  porte- 
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fenêtre  située  seulement  à  r",10  au-dessus  du  sol  :  il  était  à  genoux, 
mais  à  demi  accroupi  et  assis  sur  ses  talons  ;  il  avait  les  mains  jointes 
et  la  tête  fortement  inclinée  à  gauche.  La  mort  devait  remonter  à 
cinq  ou  six  heures  ,  le  cadavre  était  froid.  Je  dénouai  le  foulard  et  pro- 
cédai à  l'examen  du  corps  :  la  face  était  pâle,  paisible  et  sereine  ;  les 
yeux  étaient  à  demi  entr'ouverts,  la  bouche  était  béante,  la  langue 
rétractée.  Il  y  avait  eu  émission  de  matières  fécales,  d'urine  et  de 
sperme.  Les  signes  de  la  constriction  cervicale  manquaient,  la  peau 
était  à  peine  un  peu  plissée  en  quelques  rares  endroits,  le  sillon  cir- 
culaire faisait  défaut  et  il  ne  s'était  point  produit  d'infiltrations  san- 
guines dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané. 

Plusieurs  médecins  virent  le  cadavre  le  jour  même  de  l'événement, 
et 'mes  confrères  parurent  un  peu  snrpris  de  la  position  prise  parle 
docteur  X...  pour  l'accomplissement  de  sa  fatale  résolution  et  de  l'in- 
certitude des  marques  extérieures  du  suicide.  Or  il  est  bon  que  Ton 
sache  qu'il  n'existe  pas  une  seule  position  du  corps  clans  laquelle  la 
mort  volontaire  par  pendaison  ne  soit  possible.  Les  observations  pu- 
bliées par  Marc,  à  l'occasion  de  la  mort  du  prince  de  Condé,  étaient 
déjà  extrêmement  concluantes.  Les  faits  signalés  depuis  par  Tardieu 
ne  laissent  plus  aucun  doute  à  cet  égard. 

Il  ne  faut  pas  se  figurer  non  plus  que  tous  les  pendus  aient  forcément 
la  face  bouifie  et  livide,  les  yeux  saillants  et  hors  des  orbites,  la  langue 
noirâtre,  tuméfiée  et  sortie  de  la  bouche,  les  traits  contractés,  les 
doigts  crispés,  etc.  II  est  possible  que  ce  tableau  rappelle  l'aspect 
des  criminels  livrés  au  supplice  de  la  corde  ou  celui  des  indi- 
vidus qui  ont  énergiquement  lutté  contre  des  étreintes  homicides  ; 
mais  le  suicidé  qui  a  froidement  accompli  son  œuvre  de  destruc- 
tion a  peu  à  peu  perdu  connaissance  sous  l'action  d'un  engoue- 
ment cérébral,  et  sa  figure  n'est  le  plus  souvent  ni  bouleversée  ni 
horrible. 

La  justice  pose  quelquefois  aux  experts  la  question  de  savoir  si  la 
pendaison  est  le  fait  d'un  suicide  ou  d'un  assassinat.  Eh  bien,  s'il  est 
facile  d'étrangler  un  homme  avec  les  mains,  il  est  très-difficile  de  l'é- 
trangler avec  un  lien  et  à  peu  près  impossible  de  le  pendre.  J'excepte 
bien  évidemment  les  enfants,  les  imbéciles  et  les  gens  paralysés.  La 
pendaison  homicide  exige  nécessairement  le  concours  de  plusieurs 
malfaiteurs,  et,  alors,  ainsi  que  l'a  indiqué  Casper,  on  doit  supposer 
une  lutte  et  rechercher  les  traces  de  la  résistance  opposée  par  la  vie- 
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limo,  telles  qu'égialignures,  blessures,  luxations,  fractures  de  doigts, 
ecchymoses,  cheveux  dans  les  mains,  etc. 

l'uur  en  revenir  nu  docteur  X...,  le  lendemain  de  sa  niorl,  la  lace 
était  devenue  Ijoulfie  et  violette,  les  empreintes  cervicales  étaient 
extrêmement  apparentes,  et  la  poitrine  s'était  couverte  de  larges 
ecchymoses. 

En  achiiettant  donc  rhypolhèse  erronée  que  des  doutes  eussent  été 
possibles  le  jour  même  de  la  mort,  un  voit  qu'ils  s'étaient  convertis 
le  lendemain  en  des  signes  d'une  certitude  irréfragable. 

Brierre  de  Boismont  a  fourni  à  ce  sujet  des  documents  importants* 
Il  a  étudié  174  procès-verbaux  de  suicides  par  peudaison  dans  lesquels 
les  corps  étaient  appuyés  sur  le  sol  :  112  individus  étaient  debout 
contre  les  murs,  leurs  pieds  reposaient  directement  sur  le  sol,  les 
jambes  étaient  droites  ou  lléchies;  11  avaient  pour  support  des  chai- 
ses qui  leur  avaient  servi  à  s'élever  jusqu'à  la  corde  à  laquelle  ils 
s'étaient  pendus  ;  6  s'étaient  pendus  debout  sur  leur  lit,  les  pieds  ap- 
puyant sur  les  matelas  et  les  genoux  plies;  25  étaient  à  genoux  ou 
accroupis  sur  eux-mêmes.  4,  après  s'être  attachés  aux  colonnettes  de 
leurs  lits,  s'étaient  laissés  glisser  ou  avaient  glissé  à  terre,  de  sorte 
que  leur  corps  était  presque  parallèle  au  sol;  11  étaient  assis  sur  des 
chaises  ou  des  matelas  à  terre.  Un  d'eux  s'était  pendu  dans  une  voi- 
Imc,  il  a\ail  passé  la  tête  dans  une  des  ganses  qui  servent  de  poi- 
gnée. 

11  est  arrivé  quelquefois  que  les  individus  résolus  à  se  tuer  se  sont 
attachés  les  mains  derrière  le  dos,  ou  se  sont  lié  les  jambes  pour  être 
certains  qu'au  moment  de  la  mort  ils  ne  chercheront  pas  à  l'éviter  ])ar 
des  tentatives  instinctives  et  pour  ainsi  dire  involontaires.  Quelquefois 
le  lien  qui  a  servi  à  la  [)endaison  se  ronq)t.  On  trouve  le  cadavre  gi- 
sant sur  le  sol.  Cette  circonstance  n'est  pas  non  |)lus  incompatible 
avec  le  suicide  :  le  lien  a  pu  se  ronq)re  après  la  mort,  et  du  reste  le 
nœud  qui  serrait  le  cou  après  la  rupture  du  lien  suspenscur,  a  pu 
par  lui  seul  exercer  une  constriction  mortelle. 

Les  caractères  du  sillon  que  trace  sur  le  cou  le  lien  constricteur 
sont  aussi  variables  que  la  nature  de  ce  lien  hii-même.  Le  sillon 
n'existait  pas  du  tout  sur  le  cou  d'une  vieille  fenune  qui  s'était  pen- 
due avec  un  bas  de  laine.  La  peau  était  au  contraire  divisée  comme 
avec  un  instrument  tranchant  clic/,  un  homme  (pii  s'était  pendu  avec 
un  fil  à  fouet. 
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On  avait  cru  trouver  dans  les  caractères  du  sillon  un  caractère 
imjDortant  pour  le  diagnostic  de  la  pendaison  post  mortem.  Si  le 
bord  supérieur  du  sillon,  disaient  certains  légistes  anciens,  est  plus 
tuméfié,  et  d'une  couleur  plus  foncée  que  le  bord  inférieur,  cela  in- 
dique à  n'en  pas  douter  que  la  pendaison  a  eu  lieu  pendant  la  vie, 
car  ces  phénomènes  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  la  persistance 
de  la  circulation.  Mais  Orfila  fit  remarquer  avec  raison  que  la  circu- 
lation capillaire  ne  s'arrêtait  que  quelque  temps  après  le  cœur,  de 
sorte  que  le  sillon  devrait  avoir  les  caractères  que  je  viens  d'indiquer 
dans  les  cas  où  un  individu  serait  pendu  très-peu  de  temps  après 
avoir  été  tué.  , 

Ordinairement  dans  le  suicide  il  n'y  a  pas  d'ecchymose  cervicale 
profonde,  ni  de  fractures  ou  de  luxations  des  vertèbres.  Ces  lésions, 
qui  sont  le  résultat  de  violences  considérables,  appartiennent  plus  tôt 
au  meurtre  qu'au  suicide.  On  conçoit  cependant  qu'elles  peuvent 
exister  dans  les  cas,  par  exemple,  où  lindividu  s'est  élancé  brusque- 
ment d'un  lien  élevé  sur  la  corde  à  laquelle  il  s'est  pendu. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  si  l'autopsie  d'un  homme  dont  le 
corps  a  été  trouvé  pendu,  faisait  découvrir  des  lésions  qui  n'appar- 
tiennent pas  d'ordinaire  à  la  mort  par  pendaison,  ce  fait  seul  suffi- 
rait pour  faire  songer  à  un  homicide.  Mais  il  faudrait  encore  ne  se 
prononcer  qu'avec  prudence,  car  on  possède  plusieurs  observations 
démontrant  que  la  pendaison  peut  être  la  terminaison  de  tenta- 
tives de  suicide  antérieures.  On  cite  entre  autres  un  individu  qui 
s'est  pendu  après  s'être  fait  au  cou  de  profondes  blessuies  et  s'être 
ouvert  l'artère  humérale. 

Submersion.  —  Il  est  souvent  impossible  de  décider  si  la  mort  a 
été  le  fait  d'un  accident,  d'un  suicide  ou  d'un  homicide.  S*il  n'existe 
pas  sur  le  cadavre  de  traces  de  violences,  si  l'autopsie  ne  dévoile 
aucune  lésion  inexplicable  par  le  fait  de  la  submersion,  il  y  a  proba- 
bilité de  suicide,  jamais  certitude.  Qu'un  individu  se  jette  à  l'eau,  dit 
Devergie,  qu'il  y  tombe  par  accident,  ou  qu'on  le  force  à  y  tomber, 
les  phénomènes  de  la  mort  seront  les  mêmes. 

Des  traces  de  violences  pourraient  éveiller  les  soupçons,  mais  il  est 
bien  rare  qu'elles  entraînent  la  conviction  et  permettent  d'affirmer 
l'homicide.  Le  suicidé,  en  effet,  peut  en  se  jetant  à  l'eau  avoir  ren- 
contré des  corps  étrangers  dont  le  contact  ait  contusionné  ou  dé- 
chiré ses  tissus. 
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Les  geijs  qui  nieiirent  voloiituiicineiit  par  subineisiuii  s'aideiil 
souvent  de  moyens  étranges  pour  assurer  rexccution  de  leur  dessein. 
Les  uns  se  lient  les  bras  et  les  jambes,  d'autres  semp'issent  les  po- 
ches de  caillous,  certains  s'altacbenl  une  jjierre  au  cou.  Un  homme 
se  IVaj)pe  de  coups  de  poignard  dans  la  poitrine  et  se  l'ait  par  ce 
moyen  deux  plaies  pénétrantes  du  cœur  ;  il  a  encore  assez  de  l'orcc 
j)our  aller  se  jeter  à  l'eau.  11  est  certain  que  dans  un  cas  pareil,  s'il 
ne  venait  des  lumières  des  circonstances  étrangères  à  l'examen  mé- 
dical du  cadavre  lui-même,  le  médecin  légiste  serait  fort  exposé  à 
commettre  une  erreur. 

Armes  à  feu.  —  Il  est  rare  que  l'homicide  soit  exécuté  à  l'aide 
des  armes  à  feu.  C'est  au  contraire  un  des  moyens  de  suicide  les  plus 
ordinaires. 

Brierre  de  Boismont  a  étudié  458  cas  de  suicide  par  armes  à  feu  : 
527  avaient  été  commis  avec  des  pistolets  et  151  avec  des  fusils.  11 
est  à  noter  que  les  suicidés  avaient  généralement  choisi  des  armes  de 
bonne  qualité  dont  ils  connaissaient  la  valeur.  Quelques-uns  même 
avaient  acheté  des  armes  de  prix,  et  s'il  arrive  si  fréquemment  que 
les  armes  éclatent,  cela  tient  à  ce  que  Ton  double  ou  triple  la  charge. 

Voici  comment  étaient  réparties  les  blessures  dans  568  cas  de 
suicide  par  armes  à  feu  : 
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Avec  tiécliiriire  de  couiiiiissures 29 

Sans  déchirure  des  commissures ....  13 

Voûte  palatine  intéressée      43 

Avec  destruction  de  la  partie  antérieure 

de  la  tête 15 

Avec  destruction  plus  ou  moins  considé- 
rable de  la  tèlc 126 


On  voit  à  la  simple  inspection  de  ce  relevé  que  les  suicides  par 
armes  à  feu  se  frappent  presque  toujours  à  la  tète,  d'oiJ  est  sans  doute 
venue  l'expression  «  se  brûler  la  cervelle.  »  —  En  spécifiant  davantage, 
le  lieu  d'élection  est  la  bouche,  puisque  c'est  dans  la  bouche  que  se 
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sont  atteints  près  des  deux  tiers  des  suicidés  par  armes  à  feu.  Ce  lieu 
d'élection  a  donné  naissance  à  quelques  difficultés.  Dans  un  cas,  par 
exemple,  après  la  mort,  les  lèvres  s'étaient  rapprochées  et  il  fallut 
un  examen  très  attentif  pour  faire  découvrir  dans  la  bouche  le  trou 
de  la  balle.  Quelquefois  il  est  arrivé  que  le  canon  du  pistolet  avait 
été  placé  dans  la  bouche  fortement  fermée  sur  lui  et  cette  circonstance 
avait  presque  complètement  étouffé  le  bruit  de  la  détonation. 

Smith  pense  que  le  coup  de  feu  tiré  dans  la  bouche  est  tout  à  fait 
caractéristique  du  suicide.  Cela  est  vrai  dans  l'immense  majorité  des 
cas.  Taylor  a  cependant  fait  observer  qu'il  serait  possible  qu'un  meur- 
trier profitât  du  sommeil  de  sa  victime  pour  lui  tirer  un  coup  de  pis- 
tolet dans  la  bouche. 

L'arme  du  suicidé  est  ordinairement  placée  auprès  du  cadavre, 
souvent  elle  n'est  déchargée  que  d'un  côté.  La  main  du  suicidé  est 
parfois  appliquée  sur  l'arme,  le  doigt  sur  la  gâchette.  Elle  est  quel- 
quefois noircie  de  poudre  ou  teinte  de  sang.  Elle  présente  des  lésions 
plus  ou  moins  graves  lorsque  l'arme  a  éclaté.  Les  blessures  des 
mains  ont  une  grande  valeur,  et  il  faut  en  étudier  les  caractères 
avec  grand  soin,  car  elles  pourraient  avoir  été  produites  dans  une 
rixe  antérieure  à  la  mort  et  être  le  résultat  d'efforts  pour  repousser 
un  agresseur. 

Les  caractères  des  plaies  dans  le  suicide  par  armes  à  feu  sont  ceux 
des  blessures  faites  à  bout  portant  :  ils  sont  troj)  connus  pour  qu'il 
soit  utile  de  les  décrire. 

Lorsque  le  suicide  a  eu  lieu  avec  un  fusil,  la  personne  qui  s'est 
dunné  la  mort  a  fait  partir  la  détente  avec  le  pied  ou  avec  une  baguette, 
souvent  avec  une  corde.  11  ne  faut  jamais  manquer  d'étudier  avec 
grand  soin  la  direction  des  blessures  :  c'est  une  source  d'indication 
précieuse  :  L'état  des  vêtements  presque  toujours  brûlés  ou  noircis 
de  poudre  dans  le  suicide,  doit  aussi  être  noté  avec  grand  soin. 

Asplnjxie  par  le  charbon.  —  L'asphyxie  par  le  charbon  est  très- 
souvent  le  résultat  d'un  suicide,  rarement  le  résultat  d'un  accident, 
et  presque  jamais  elle  n'est  employée  pour  accomplir  un  homicide. 
Plusieurs  difficultés  peuvent  être  soulevées  par  ce  genre  de  mort. 
«  Un  homme  qui  avait  l'habitude  de  s'enivrer,  se  couche  côte  à  côte 
de  son  camarade  qu'il  croit  endormi.  Celui-ci  venait  de  s'asphyxier 
à  l'aide  d'un  réchaud.  L'odeur  du  gaz,  la  gêne  de  la  respiration, 
l'instinct  de  la  conservation  le  poussèrent  à  ouvrir  la  fenêtre  :  sans  ce 
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mouvement  aiilomatique  il  était  perdu  et  l'on  aurait  rangé  cet  acci- 
dent parmi  les  doubles  suicides.  »  Ce  cas  ajoute  Brierre  de  Boismont, 
donne  lieu  à  plus  d'une  réflexion,  car  on  pourrait  enivrer  un  liounne, 
le  placer  ensuite  dans  une  pièce  qui  contiendrait  du  charbon  en  igni- 
tionet  dire  qu'il  s'est  asphyxié,  comme  le  fait  s'est  présenté  une  fois. 

Il  est  important  de  ne  pas  oublier  que  le  suicide  par  le  charbon 
peut  être  précédé  ou  accompagné  d'autres  tentatives  de  suicide.  Il 
est  très-fréquent  de  trouver  auprès  des  asphyxiés  des  fioles,  des  bou- 
teilles, contenant  des  préparations  toxiques  ou  des  boissons  alcooli- 
(jues  dont  l'ingestion  avait  évidemment  pour  but  soit  d'assurer  la 
mort,  soit  de  diminuer  les  souffrances.  Quelquefois  le  cadavre  porte 
des  traces  de  violences  qui  pourraient  faire  croire  à  un  homicide. 
Ainsi  un  asphyxié  suicidé  s'était  serré  le  cou  avec  une  cravate  qui 
avait  laissé  une  empreinte  circulaire  profonde.  Un  autre  voyant  que 
l'asphyxie  marchait  trop  lentement  s'ouvrit  la  carotide.  Dans  un 
aulre  cas,  le  suicidé  était  debout  quand  il  fut  surpris  par  les  vapeurs 
du  charbon  :  il  tomba  et  se  brisa  l'occiput. 

L'asphyxie  par  le  charbon  est  un  genre  de  mort  très-usité  dans  les 
suicides  à  deux  ou  à  plusieurs  personnes.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois 
que  dans  des  tentatives  de  suicido  double,  l'une  des  deux  personnes 
soit  morte  et  que  l'autre  ait  survécu.  Un  mari  et  une  femme  s'étaient 
asphyxiés  ensemble  :  le  mari  qui  était  dans  la  ruelle  fut  trouvé  froid, 
la  femme  qui  était  plus  rapprochée  de  la  fenêtre  put  être  sauvée. 

Instrument  tranchant  ou  aigu.  —  Les  suicides  par  instruments 
tranchants  s'exécutent  le  plus  souvent  avec  des  rasoirs.  On  a  vu  des 
suicidés  se  servir  de  canifs,  de  couteaux,  de  scies,  et  tout  le  monde 
connaît  l'histoire  de  cet  officier  qui  se  coupa  la  gorge  avec  de  tout 
petits  ciseaux. 

Les  blessures  faites  avec  les  instruments  tranchants  intéressent  le 
plus  souvent  la  région  antérieure  du  cou.  Les  instruments  piquants 
sont  dirigés  de  préférence  dans  la  région  du  cœur.  Brierre  de 
Boismont  a  noté  les  blessures  suivantes  dans  114  cas  de  suicides 
par  instrument  tranchant  ou  aigu. 

Section  du  cou 7 J 

Pkùes  du  cœur 23 

Ouverture  des  artères  et  des  veines  du  hras 8 

Plaies  du  poumon 6 

—  de  l'épigaslre 5 

—  de  l'abdomen    ..,...,    ^ 5 

Ouverture  des  veines  du  pied  .   , 1 
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Les  individus  qui  fuiploicnt  des  instruments  tranchants  uu  ai-us 
manquent  souvent  ieur  but.  Ils  déploient  une  grande  énergie  dans 
l'exécution  de  leur  projet,  se  font  même  d'horribles  blessures,  mais 
ils  n'intéressent  aucun  organe  important  et  surTivent  fréquemment 
à  leur  tentative.  —  Ceux  qui  veulent  se  couper  la  gorge  dirigent  pres- 
([ue  toujours  leur  instrument  trop  haut  dans  la  région  sus-hvoï- 
dieune.  ou  bien  l'os  hyoïde  leur  oppose  une  résistance  inattendue, 
et  ils  ne  coupent  ni  les  carotides  ni  les  jugulaires.  Il  est  très-impor- 
tant d'étudier  la  direction  des  plaies.  Les  plaies  par  instrument  tran- 
chant dues  à  une  tentative  de  suicide  sont  dirigées  de  sauche  à  droite, 
à  moins  que  l'individu  ne  soit  gaucher,  ce  dont  il  faut  toujours  s'in- 
former. Les  plaies  par  instrument  acéré  ont  une  direction  oblique  de 
droite  à  gauche  dans  le  cas  de  suicide. 

La  multiplicité  des  blessures  n'exclut  pas  l'idée  du  suicide.  Ainsi 
un  homme  se  fit  deux  incisions  au  cou,  deux  à  la  partie  interne  de 
chaque  bras,  et  enfin  il  s'ouvrit  la  saphène. 

Précipitation.  — Les  lésions  les  plus  variées  peuvent  être  produites 
par  ce  genre  de  mort:  mais  que  la  mort  soit  accidentelle,  qu'elle  soit 
volontaire  ou  qu'elle  soit  le  résultat  du  meurtre,  les  lésions  sont 
identiques.  11  peut  arriver  qu'un  assassin  jette  sa  victime  d'un  lieu 
élevé  pour  faire  croire  que  la  mort  est  la  conséquence  d'un  suicide. 
Si  la  précipitation  avait  lieu  aussitôt  après  la  mort,  la  seule  chose  qui 
pourrait  mettre  sur  la  voie  du  diagnostic  ce  serait  la  constatation  de 
blessures  ou  de  lésions  anatomiques  que  la  chute  ne  pourrait  expli- 
quer. Mais  si  le  cadavre  n'avait  été  précipité  que  quelques  heures 
après  la  mort,  on  pourrait  le  reconnaître  à  l'absence  de  foyers  ecchy- 
motiques  même  dans  les  points  où  existeraient  des  lésions  graves, 
par  exemple  au  niveau  des  fractures. 

Empoisonnements.  —  Les  poisons  le  plus  souvent  employés  sont 
l'arsenic,  l'acide  sulfurique,  l'acide  nitrique,  l'opium,  le  laudanum, 
etc.  Leur  emploi  a  donné  lieu  à  de  grandes  difficultés  médico-légales. 
ÎXous  en  parlerons  dans  le  chapitre  des  empoisonnements. 

§  7.  —  De  lim'.tatiûu  contagieuse. 

Au  milieu  des  pcnls  dont  la  société  est  enveloppée,  il  en  est  un 
qui  se  reproduit  chaque  jour.  Jeté  en  pâture  à  tous  les  oisifs,  il  de- 
vient un  de  leurs  passe-temps  halntuels,   '  ppat  du  vice,  il  est  plein 
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d'aUraits  pour  la  curiosité  publique;  écolo  du  scandale,  du  crime, 
du  suicide  et  de  la  folie,  il  favorise  trop  souvent  l'éclosion  et  le  dé- 
veloppement de  ces  instincts  pervers  qui,  à  un  moment  donné,  sont 
assez  forts  pour  étouffer  la  voix  de  la  conscience  et  pour  précipiter 
des  êtres  dégradés  ou  des  intelligences  faciles  à  défaillir  sur  cette 
pente  fatale  qui  aboutit  à  trois  cbemins  également  terribles  :  le 
bagne,  la  morgue,  la  maison  de  fous. 

Ce  péril,  c'est  la  publicité  accordée  par  tous  les  journaux  à  ces  lu- 
gubres histoires,  à  ces  tragiques  comptes  rendus  qu'enregistre  avec 
un  regrettable  empressement  la  chronique  des  Faits  divers.  Si  les 
dossiers  de  la  justice  criminelle,  si  les  cartons  de  la  Préfecture  de 
police  vont  sans  cesse  grossissant,  il  ne  faut  pas  en  chercher  ailleurs 
la  cause  primipale. 

.  Lorsque  l'inflexible  sé\érité  d'un  maître,  la  dureté  d'un  patron 
avide,  l'aversion  d'une  marâtre  ou  la  haine  provoquée  d'un  père,  ont 
donné  lieu  pour  la  première  fois  à  une  poursuite  judiciaire  motivée 
par  des  sévices  exercés  sur  un  enfant,  et  que  les  plaies  hideuses  du 
jeune  martyr  sont  venues  s'étaler  à  l'audience,  si  la  presse  avait 
étouffé  le  retentissement  de  cette  misérable  affaire,  la  pensée  de 
l'imiter  ne  serait  sans  doute  venue  à  personne,  et  les  archives  de  la 
justice  criminelle  auraient  conservé  la  relation  d  un  acte  isolé.  Si 
l'imitation  contagieuse  existe  —  et  personne  n'en  saurait  douter  — 
à  propos  d'une  foule  d'actes  ordinaires  de  la  vie,  à  plus  forte  raison 
doit-on  l'admettre  dans  les  cas  où  les  facultés  intellectuelles,  mo- 
rales et  affectives  sont  en  jeu.  Eh  bien,  pourquoi  familiariser  les 
cerveaux  fragiles,  les  organisations  impressionnables,  les  sujets 
débiles,  méchants  ou  corrompus,  avec  ces  permanentes  exhibi- 
tions de  tortures,  de  réchauds,  de  fers,  de  corde  ou  de  poison? 
Pourquoi  établir  ces  frottements  continuels  entre  l'homme  pai- 
sible, et  ce  hideux  assassin  dont  l'arme  a  semé  l'épouvante  et  le 
deuil  ? 

«  La  vue  des  angoisses  d'aullruy  m'auL^oisse,  »  a  dit  Montaigne. 
En  effet,  rien  n'est  prompt  à  se  communiquer  comme  une  grande 
émotion  de  l'esprit  et  du  cœui',  et  rien,  dans  des  conditions  déter- 
minées, n'est  plus  apte  à  retentir  sur  la  pensée,  la  volonté  et  la 
raison,  que  cette  anxieuse  perplexité  où  plonge  le  récit  d'événements 
tragiques.  C'est  sans  doute  là  ce  qui  a  fait  dire  à  Bouchut  qu'il 
devrait  «  y  avoir  dans  la  société  une  sorte  de  lazaret  moral  où  l'on 
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pourrait  enfouir,  aussitôt  qu'ils  se  montrent,  les  désordres  moraux 
et  nerveux  dont  la  propriété  contagieuse  est  établie  ^  » 

C'est  d'abord  avec  une  répulsion  profonde  que  l'homme  accueille 
la  relation  de  ces  drames  journaliers.  Las  de  se  révolter  en  pure  perte, 
il  proteste  ensuite  timidement,  et  comme  rien  n'est  plus  tyrannique 
que  l'habitude,  il  arrive  à  une  indifférence  complète.  Peu  à  peu  ses 
yeux  se  reposent  avec  complaisance  sur  cette  clinique  de  l'assassinat, 
et  il  va  s'assimilant  tacitement  toutes  les  particularités  insolites  de 
l'acte  commis.  De  là  à  la  propagation  sympathique  il  n'y  a  qu'un 
pas. 

Plus  un  crime  est  entouré  de  mystère  et  de  circonstances  extraor- 
dinaires, plus  il  s'est  accompagné  de  ruse,  de  raffinements  de  bar- 
barie, plus  les  causes  en  ont  été  impénétrables,  plus  les  récils  de  la 
presse  en  ont  été  rendus  pittoresques  et  émouvants,  et  plus  le  pou- 
voir exercé  sur  l'imagination  humaine  et  sur  l'influence  imitatrice 
est  fécond  en  dangereux  enseignements.  Un  jour  viendra  peut-être  où 
des  passions,  ensevelies  dans  les  replis  les  plus  cachés  du  cœur,  de- 
manderont impérieusement  à  être  assouvies  :  les  moyens  d'exécution 
font-ils  défaut,  on  interroge  ses  souvenirs,  on  recourt  au  texte,  et, 
muni  de  ces  instructions,  le  bras  frappe  en  calquant  ses  coups  sur 
ceux  dont  le  journal  lui  a  dévoilé  la  justesse. 

Que  l'on  fasse  des  recueils  spéciaux  pour  les  besoins  de  la  science,  de 
la  magistrature  ou  du  barreau,  c'est  évidemment  fort  utile;  mais  que 
l'on  ne  mette  point  dans  les  mains  de  tous  cet  instrument  de  corrup- 
tion morale.  A  ce  prix,  on  verra  diminuer  les  chiffres  aujourd'hui 
si  élevés  du  crime  et  de  la  mort  volontaire,  et  les  sévices  graves  exer- 
cés sur  de  jeunes  enfants,  ne  nous  apparaîtront  plus  dans  la  suite 
que  comme  les  fruits  d'une  littérature  dont  la  liberté  va  jusqu'au 
délire. 

Si  l'influence  de  l'imitation,  si  admirablement  démontrée  par 
Calmeil ,  si  les  exemples  de  délire  homicide  ou  incendiaire  ,  de 
suicide,  de  mutilations  partielles,  de  chorée,  d'extase,  de  convul- 
sions, d'hystérie,  peut-être  même  d'épilepsie,  dues  à  cette  cause 
puissante  de  contagion  et  citées  partant  d'auteurs  digne  de  foi,  vien- 
nent à  laisser  encore  quelques  doutes,  que  l'on  me  permette  d'en 
fournir  plusieurs  spécimens  frappants. 

*  Nouveaux  éléments  de  pathologie  (jénérale,  p.  142. 
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Tu  jeune  ouvrier  assassine  un  bijoutier  et  enfouit  sa  victime  clans 
une  caisse  qu'il  porte  au  chemin  de  fer.  Six  semaines  se  passent;  la 
police  fait  rechercher  le  bijoutier,  qu'elle  savait  nanti  de  valeurs  im- 
portantes; le  meurtrier  mène  joyeuse  vie,  et  dépense  en  orgies  des 
.sommes  considérables.  Tout  à  coup  la  justice  intervient,  le  procès  se 
juge  et  le  coupable  est  condamné  à  mort.  Les  journaux  exploitent  cet 
événement;  ils  mesurent  la  hauteur,  la  largeur  et  l'épaisseur  de  la 
caisse,  et  ils  en  donnent  le  poids  exact.  Cela  fit  grand  bruit,  il  y  a 
douze  ou  treize  ans  ;  et  depuis  on  a  pu  déjà  retrouver  une  quinzaine 
de  cadavres  ensevelis  dans  de  volumineux  colis,  destinés  à  la  petite 
vitesse. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  à  peine  le  public  avait-il  pu  se  remettre 
de  la  pénible  impression  produite  par  la  triste  affaire  de  Chinon,  que 
déjcà  l'on  apprenait  que  dans  la  Nièvre  une  jeune  couturière  venait 
de  brûler  le  produit  de  ses  illicites  amours.  Et  cela  n'a  pas  été  une 
conséquence  isolée  d'un  infanticide  devenu  beaucoup  trop  célèbre! 

Un  premier  suicide  s'opère  au  moyen  d'allumettes  chimiques,  et 
aujourd  hui  qui  pourrait  faire  la  statistique  des  cas  de  mort  de  ce 
genre  ?  Les  Faits  divers  en  fourmillent. 

Un  malheureux  imagine  un  jour  de  se  jeter  sous  une  locomotive. 
L'instantanéité  de  ce  nouveau  genre  de  suicide  a  aussitôt  donné 
l'éveil  à  ceux  qui  aspiraient  à  déserter  la  vie,  et  les  imitateurs 
sont  venus  maculer  de  leur  sang  les  roues  de  la  lourde  ma- 
chine. 

L'histoire  de  la  guérite  que  Napoléon  F'  ordonna  de  brûler,  parce 
que  trois  factionnaires  s'y  étaient  tués  successivement  ;  la  légende  de 
cette  porte  de  l'hôtel  des  Invalides  qui  fut  murée  parce  que  douze 
hommes  étaient  venus  s'y  pendre;  les  mutilations  épidémiques  si 
curieuses  qui  ont  été  observées  en  Algérie,  sont  tellement  présentes  à 
l'esprit  de  tous,  que  je  ne  m'étonne  plus  qu'il  soit  défendu  de  monter 
aux  tours  de  Notre-Dame,  aux  colonnes  de  la  place  Vendôme  et  de  la 
place  de  la  Bastille,  à  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  sans  être  accom- 
pagné d'un  gardien  dont  la  mission  est  de  surveiller  activement  tous 
les  mouvements  des  visiteurs,  et  de  s'opposer  à  toute  tentative  de 
mort  volontaire. 

Il  y  a  plus  de  quarante  ans,  alors  que  les  journaux  étaient  à  peine 
les  rudiments  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  Esquirol  avait  déjà  di( 
que  «  tel  individu,  poursuivi  par  des  revers  ou  par  (piclipie  chagriM, 
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ne  se  serait  pas  lue  s'il  n'avait  pas  lu  dans  son  journal  l'histoire  du 
suicide  d'un  ami,  d'une  connaissance. 

Je  ne  voudrais  pas  que  ces  réflexions  me  fissent  attribuer  des  ten- 
dances qui  ne  sont  pas  les  miennes.  Je  crois  comprendre  mon  époque  : 
la  presse  est  pour  moi  un  admirable  instrument  de  progrès  et  de  ci- 
vilisation, et  j'avouerais  de  grand  cœur  que  les  sociétés  modernes 
sont  en  grande  partie  son  ouvrage.  J'apprécie  donc  hautement  les 
services  qu'ont  rendus  les  journaux,  et  ceux  qu'ils  sont  appelés  à 
rendre  encore  ;  mais  la  presse,  comme  toutes  les  institutions  hu- 
maines, a  des  qualités,  des  défauts  et  des  dangers.  Ses  qualités  ra- 
chetant de  beaucoup  ses  défauts,  je  ne  m'en  prends  qu'à  ses  dangers, 
et  je  les  attaque  en  homme  convaincu  que  la  liberté  (récrire  ne  doit 
pas  prévaloir  contre  les  vrais  intérêts  de  rhumanité. 

RÉSUMÉ. 

§  I.  —  Il  y  a  deux  formes  distinctes  dans  la  mort  volontaire  : 
l'une  qui  permet  à  la  liberté  et  à  la  volonté  de  demeurer  intactes  ; 
l'autre  qui  témoigne  du  désastre  des  facultés  de  l'intelligence. 

§  II.  —  Les  bouleversements  politiques  ont  conduit  au  suicide  des 
hommes  d'une  intelligence  remarquable,  d'une  volonté  puissante  et 
d'un  courage  éprouvé. 

§  III.  —  Les  lois  françaises  n'édictent  aucune  peine  contre  le  sui- 
cide. 

§  IV.  —  11  ne  peut  y  avoir  pour  le  suicide  qu'une  complicité  mo- 
rale, car  la  coopération  active  est  un  crime.  La  loi  ne  punit-elle  pas 
les  blessures  faites  à  autrui? 

§  V.  —  La  submersion,  la  pendaison  et  l'asphyxie  par  le  charbon 
sont  les  trois  genres  de  suicide  les  plus  employés. 

§  VI.  —  Le  suicide  par  pendaison  peut  se  produire  dans  toutes  les 
positions  du  corps  :  que  les  individus  soient  suspendus  dans  une  po- 
sition verticale  ;  qu'ils  soient  debout  contre  un  mur  et  les  pieds  repo- 
sant à  plat  sur  le  sol  ;  ou  enfin  qu'ils  soient  à  genoux,  ployés  en 
deux,  assis,  accroupis  ou  presque  couchés. 

§  Vil.  —  L'homicide  par  pendaison  est  d'une  extrême  rareté  et 
exige  nécessairement  le  concours  d'un  certain  nombre  de  malfaiteurs, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  en  étudiant  la  mort  par  pendai- 
son et  par  strangulation. 
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^  VIII.  --  Le  cou[)  de  l'eu  tiré  dans  la  bouche  est  toiii  à  fait  caracté- 
ristique du  suicide. 

^  IX,  —  L'asphyxie  parle  charbon  est  quelquefois  le  résultat  d'un 
accident;  mais  elle  atteste  ordinairement  un  suicide,  et  n'est  presque 
jamais  employée  comme  moyen  homicide. 

§  X.  —  La  tentative  de  suicide  par  instruments  tranchants  échoue 
souvent  ;  les  plaies  sont  habituellement  dirigées  de  gauche  à  droite. 

^  XI.  —  Dans  les  cas  de  précipitation,  que  la  mort  soit  acciden- 
telle, volontaire,  ou  qu'elle  résulte  d'un  crime,  les  lésions  sont  les 
mêmes. 

§  XII.  —  L'imitation  contagieuse  exerce  une  influence  notoire  sur 
les  actes  suicides  et  criminels. 


CHAPITRE  VIII 

DE  L'ÉTAT  MENTAL  ET  DE  LA  CRIMINALiTÉ  CHEZ  LES  ENFANTS 
ET  LES  VIEILLARDS 

LÉGISLATION. 

Cod.  pén.  Art.  00.  —  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est 
décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitié;  mais  il  sera,  selon  les 
circonstances,  remis  à  ses  pareil Is,  ou  conduit  dans  une  maison  de  correc- 
tion, pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  un  nombre  d'années  rpie  le  juge- 
ment déterminera,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura 
accompli  sa  vingtième  année. 

Art.  67.  —  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les  peines  se- 
ront prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la 
déportation,  il  sera  condiimné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonne- 
ment dans  une  maison  de  correction. 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  île 
la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  une  maison  de  correc- 
tion pour  un  temj)s  égal  au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui 
pour  lequel  il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. 

S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannissement,  il 
sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une  maison  de  cor- 
rection. 
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§  1.  -~  Age  et  discernement.  —  Statistiijue  criminelle.  — ■  Moyens  de  moralisation. 

L'homme,  à  son  berceau,  est  placé  sous  la  dépendance  de  la  vie 
animale  :  il  n'est  point  un  être  intelligent.  Sa  raison,  d'abord  assou- 
pie, n'entrevoit  toute  chose  qu'à  travers  un  épais  brouillard  ;  puis  elle 
s'éveille  peu  à  peu  et  laisse  confu>ément  échapper  quelques  lueurs 
faibles,  pâles  et  vacillantes.  Se  modelant  sur  la  croissance  physique, 
elle  acquiert  bientôt  des  clartés  nouvelles,  mais  elle  ne  jouit  de  toute 
sa  puissance  que  lorsque  l'évolution  corporelle  est  désormais  un  fait 
accompli.  La  raison  demeure  alors  notre  faculté  la  plus  éminente  : 
elle  meut  l'individu  inculte,  anime  l'esprit  vulgaire,  inspire  le  pen- 
seur et  illumine  Tliomme  de  génie.  Le  génie,  en  effet,  n'est  qu'une 
raison  supérieure. 

Le  sens  moral  naît  avec  la  même  peine  et  grandit  avec  la  même 
lenteur.  Après  de  longs  et  inhabiles  essais,  la  conscience  arrive  à  dis- 
cerner le  bien  du  mal,  à  saisir  la  valeur  morale  des  actions  humaines, 
à  envisager  exactement  les  conséquences  matérielles  d'un  fait  et  à 
apprécier  la  gravité  d'un  délit  et  la  perversité  d'un  crime. 

L'aéropage  infligea  un  jour  la  peine  de  mort  à  un  enfant  qui  avait 
crevé  les  yeux  à  des  cailles.  L'enfant  pouvait  avoir  été  cruel,  sans  que 
l'acte  commis  par  lui  révélât  fatalement  sa  méchanceté  future  ;  mais  le 
tribunal  fut  inhumain,  et  sa  sentence  sera  toujours  citée  comme  un 
exemple  de  barbarie. 

A  quelle  époque  précise  s'opère  le  développement  du  libre  arbitre 
et  à  quel  âge  l'homme  devient-il  responsable  ?  Je  ne  saurais  tracer 
tout  d'abord  une  règle  matbématique;  car  si  l'on  façonne  les  plantes 
par  la  culture,  c'est  par  Téducation  que  l'on  façonne  les  hommes.  Or, 
dès  son  entrée  dans  la  vie,  l'enfant  passe  par  des  imprégnations  mo- 
rales très-diverses.  Sans  qu'il  ait  encouru  de  pénalité  légale,  il  peut 
avoir  failli  souvent.  Dès  ses  plus  jeunes  ans,  il  subit  l'influence  de 
son  organisation  physique,  de  l'éducalion  maternelle,  du  milieu  de 
la  famille,  de  la  position  sociale  des  parents,  et,  selon  les  dons  intel- 
lectuels qui  lui  ont  été  répartis,  tantôt  il  a  l'esprit  exercé  et  le  juge- 
ment fermé  de  très-bonne  heure,  tantôt  il  végète  tardivement  dans 
les  langes  d'une  grossière  ignorance  et  ne  possède  qu'une  notion  in- 
décise du  juste  et  de  l'injuste. 
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V(tici,  je  suppose,  un  groupe  d'enfants;  et  bien,  comparez-les 
entre  eux  et  vous  allez  bientôt  reconnaître  qu'ils  diffèrent  essentiel- 
lonuMit  l'un  de  l'autre.  Ils  ne  se  ressemblent  en  rien  :  facultés,  sen- 
timents, aptitudes,  penchants  et  instincts,  tout  chez  eux  varie  à  l'in- 
fini. Les  uns  sont  timides,  doux,  justes,  loyaux  et  bons  ;  les  autres 
sont  hardis,  turbulents,  menteurs,  orgueilleux  et  méchants.  Ceux-là 
sont  incapables  de  mal  faire  et  leur  nature  répugne  à  toute  a(;tion 
blâmable;  ceux-ci  sont  mal  intentionnés  et  se  familiarisent  com- 
plaisammciit  avec  l'idée  de  nuire  à  autrui.  Et  si  nous  nous  mettons  à 
clicrcher  la  cause  première  de  ces  dissemblances  si  saisissantes,  ne 
nous  souvenons-nous  pas  tout  de  suite  de  cette  pensée  de  Napo- 
léon I'"''  :  «  L'avenir  d'un  enfant  est  toujours  l'ouvrage  de  sa  mère?» 

11  existe  une  troisième  catégorie  d'enfants  dont  j'esquisserai  briè- 
vement le  portrait  :  Ils  sont  petits,  malingres,  lymphatiques,  scro- 
fuleux  ou  strabiques  ;  ils  ont  la  tête  peu  développée  ou  très-grosse,  la 
poitrine  étroite,  la  circulation  lente;  ils  ont  toujours  été  en  retard, 
soit  pour  l'évolution  dentaire,  soit  pour  la  marche,  et  ont  eu  parfois 
des  convulsions  ;  quinteux,  irritables,  violents  et  malheureusement 
peu  intelligents,  ils  sont  réfractaires  à  tout  sentiment  honnête,  in- 
disciplinables  et  incorrigibles.  Les  bienfaits  de  l'éducation,  les  con- 
seils de  la  religion,  la  crainte  du  châtiment  ou  la  sévérité  des  puni- 
tions n'ont  aucune  prise  sur  eux.  Ces  êtres  si  tristement  nés  ne  sont 
ni  aliénés,  ni  imbéciles,  ni  idiots,  mais  ils  épouvantent  la  société  et 
se  soustraient  néanmoins  à  toute  la  rigueur  des  lois  pénales  :  «  ce 
sont  des  arriérés.  » 

Ces  enfants  ont  manqué,  la  plupart,  d'incubation  morale.  Aucune 
influence  salutaire  n'est  venue  rectifier  leurs  fâcheuses  tendances  ou 
imprimer  une  autre  direction  à  leurs  idées,  à  leurs  sentiments  et  à 
jours  instincts.  Tantôt  ils  sont  (ils  de  vieillards,  de  consanguins,  d'al- 
coolisés, d'épileptiques  ou  d'aliénés  ;  tantôt  —  et  c'est  le  cas  le  plus 
fréquent  —  s'ils  ne  doivent  la  vie  qu'à  un  père  inconnu,  ils  la  reçoi- 
vent du  moins  d'un  mère  scrofuleuse,  rachitique,  hystérique,  pros- 
tituée ou  folle.  Fatalement  prédisposés  à  un  grand  nombre  de  misè- 
res pathologiques,  inexorablement  voués  à  tous  les  hasards,  ils  vaga- 
bondent, mendient,  s'offrent  aux  pédérastes,  volent,  mettent  le  feu 
et  ne  s'arrêtent  même  pas  devant  l'assassinat!...  Il  y  en  a  dix  ou 
douze  mille  en  France  et  ils  coûtent  très-cher  à  l'État.  J'en  reparlerai 
fout  à  l'heure,  à  l'occasion  des  colonies  pénitentiaires. 
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En  thèse  générale,  les  actes  de  la  première  enfance  sont  couverts 
par  la  présomption  d'innocence.  Cette  présomption  protège  et  défend, 
mais  plus  l'enfant  avance  en  âge  et  plus  l'excuse  s'affaiblit.  L'âge, 
après  avoir  été  une  preuve  dirimante  de  l'innocence  de  l'enfant,  se 
c'iange  ensuite  en  une  simple  présomption,  puis  la  présomption 
tourne  contre  lui  :  c'est  alors  son  âge  qui  l'accuse. 

Mais  à  quel  âge  enfin  existe  le  discernement  ?  Le  discernement, 
c'est-à-dire  la  somme  d'intelligence  suffisante  pour  apprécier  la  va- 
leur morale  d'un  fait,  a  été  fixé,  d'après  toutes  les  législations,  à  des 
époques  différentes.  Aussi,  avant  de  répondre  à  cette  question,  ai-je 
besoin  de  passer  rapidement  en  revue  les  lois  anciennes  et  les  codes 
étrangers. 

D'après  la  loi  romaine,  il  n'y  avait  aucune  culp  .bilité  légale  au- 
dessous  d'un  certain  âge  :  ïnfantem  innocentla  consiliï  iuetur.  En 
effet,  le  garçon  jusqu'à  dix  ans  et  demi,  était  considéré  comme  pro- 
che de  sa  première  enfance,  proximus  infmitix,  et  incapable  d'une 
pensée  criminelle,  non  voli  capax.  Ce  privilège  ne  s'étendait  pour  la 
fille  que  jusqu'à  l'âge  de  neuf  ans  et  demi.  Si  la  présomption  du  dé- 
faut de  discernement  continuait  à  accompagner  l'enfant  jusqu'à  l'âge 
de  puberté  (douze  ou  quatorze  ans  selon  le  sexe),  la  preuve  contraire 
était  cependant  admise  suivant  la  maxime  malitia  supplet  œtatem,  et 
l'impubère  pouvait  être  frappé  d'une  condamnation,  si  proximus  pu- 
hertatï  sit  et  oh  id  intelligat  se  delinquere.  Toutefois,  les  impubères  ne 
pouvaient  pas  déposer  en  matière  criminelle,  et  la  loi  rejetait  leur 
témoignage  dans  les  accusations  capitales.  Après  l'âge  de  la  puberté, 
la  loi  romaine  reconnaissait  encore  une  atténuation  de  culpabilité  : 
pupilliis  mithis  piinitiir.  Cet  adoucissement  pénal  se  prolongeait  jus- 
qu'à l'époque  de  la  majorité,  c'est-à-dire  jusqu'à  vingt-cinq  ans. 

Dans  l'antique  loi  des  Bourguignons,  que  l'on  connaît  généralement 
sous  le  nom  de  loi  Gombette,  il  n'y  avait  point  d'âge  prévu  pour  les 
délils,  mais  l'âge  du  discernement  civil  avait  été  fixé  à  quinze  ans. 

Dès  le  treizième  siècle,  la  loi  danoise  n'admit  pas  la  culpabilité 
avant  l'âge  de  quinze  ans,  et  une  ancienne  loi  espagnole  plaçait 
même  le  juge  dans  l'obligation  de  diminuer  sensiblement  la  peine 
qu'avait  encourue  le  mineur  à  l'âge  de  dix-sept  ans. 

En  France,  une  loi  ancienne  exonérait  de  toute  pénalité  l'enfant 
au-dessous  de  dix  ou  onze  ans,  et  ne  rendait  la  peine  capitale  appli- 
cable qu'après  l'âge  de  la  puberté.  Sous  le  règne  de  saint  Louis,  les 
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enfants  âgés  de  quatorze  ans,  qui  venaient  à  ct)mmeltre  quelque 
délit,  étaient,  suivant  l'ordonnance  de  1268,  condamnés  au  fouet  ou 
payaient,  une  légère  amende.  Au-dessus  de  quatorze  ans,  l'amende 
était  de  vingt  à  quarante  livres,  et  l'on  y  ajoutait  quelquefois  un  em- 
prisonnement de  six  à  huit  jours.  Un  peu  plus  tard,  on  condamna  des 
enfants  au  fouet  sous  la  custode,  dans  la  geôle,  et  pour  les  cas  les 
plus  graves,  à  une  exposition  qui  consistait  en  une  suspension  sous 
les  aisselles  K  Ce  châtiment  fut  plus  tard  réprouvé.  Les  enfants  men- 
diants et  vagahonds  étaient,  en  1545,  retenus  seulement  dans  les 
hôpitaux  ;  là,  on  les  instruisait  et  on  les  plaçait  ensuite  chez  des  cul- 
tivateurs op  des  artisans.  L'indulgence  envers  les  enfants  fut  telle, 
qu'en  1630  on  cassa  un  décret  de  prise  de  corps  décerné  contre  un 
enfant  de  onze  ans  qui  avait  commis  un  meurtre. 

Depuis  que  la  Chine  a  été  conquise  par  les  Mandchoux,  la  loi  tar- 
tare  est  des  plus  humaines.  Ainsi,  au-dessous  de  sept  ans,  l'enhint 
ne  subit  aucune  peine.  —  S'il  n'a  pas  plus  de  dix  ans,  et  s'il  a  en- 
couru la  peine  capitale,  il  est  particulièrement  recommandé  ta  la  com- 
misération de  l'empereur.  —  S'il  n'a  pas  plus  de  quinze  ans,  il  peut, 
au  moyen  d'une  amende  minime,  se  racheter  de  toute  peine  non  ca- 
pitale. 

Dans  la  loi  brésilienne,  il  y  a  présomption  d'innocence  jusqu'à 
quatorze  ans. 

A  la  Louisiane,  au-dessous  de  dix  ans,  l'enfant  ne  peut  être  pour- 
suivi, et  de  dix  à  quinze  ans,  il  y  a  lieu  de  décider  si  le  discernement 
a  existé  au  temps  de  l'action.  De  quinze  à  vingt  ans,  la  peine  est 
réduite  de  moitié,  et  elle  est  encore  commuée  d'ordinaire  en  un  ap- 
prentissage professionnel  sous  la  surveillance  d'un  gardien  de  la 
prison  d'État. 

D'après  la  loi  russe,  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  ne  sont  pas- 
sibles d'aucune  peine,  et  les  crimes  commis  par  eux  ne  doivent  en 
rien  préjudicier  à  leur  avenir.  Les  enfans  de  dix  à  quatorze  ans  ne 
peuvent  être  condamnés  ni  aux  travaux  forcés,  ni  au  knout,  ni  à  la 
plectc  (martinet)  publiquement  administrée.  De  quatorze  à  dix-sept 
ans,  ils  sont  passibles  des  travaux  forcés,  mais  ne  subissent  pas  de 
peines  corporelles  infamantes. 


Cette  peine  était  très-floiilnnrciiso.  Sanson,  dans  son  Traité  des  peines,  rapporte  que 
e  frère  du  fameux  Cartduchn  en  mourut,  on  Ml'i. 
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Le  code  autrichien  n'incrimine  aucun  des  actes  de  Tenfant  au- 
dessous  de  onze  rà  quatorze  ans.  Les  délits  sont  considérés  comme  les 
infractions  de  simple  police;  mais  à  quatorze  ans  cesse  toute  protec- 
tion particulière, 

A  côté  de  la  mansuétude  que  je  signale  chez  des  peuples  modernes, 
pourquoi  faut-il  que  j'aie  à  faire  connaître  la  sévérité  de  la  loi  an- 
glaise? Nos  voisins  d'outre-Manche  admettent  l'irresponsabilité  abso- 
lue jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  mais,  passé  cet  âge,  «  le  mineur,  dit 
Ghassan,  peut  être  déclaré  noU  capax.  Il  y  a  des  exemples  d'enfants 
de  treize  ans,  de  dix,  neuf  et  huit  ans,  condamnés  à  mort  et  exécutés 
pour  meurtre  ou  pour  incendie  ;  il  y  a  aussi  des  exemples  d'enfants 
mineurs  condamnés  pour  leurs  paroles  scandaleuses.  Dans  une  cause 
de  ce  dernier  genre,  où  l'on  faisait  valoir  pour  la  justification  du  dé- 
fendeur, qu'il  était  âgé  de  moins  de  dix  ans,  le  lord  Kesmuyon  dit 
qu'uu  adolescent  qui  commet  un  scandale,  en  est  responsable  devant 
la  loi  '■.  » 

Pievenons  à  la  France.  G  est  en  1791  que  le  Gode  pénal,  s'inspirant 
sans  doute  de  l'adage  ancien  :  Miseratio  œtatis  ad  miliorem  pœnam 
judicemproducere  débet,  établit  le  premier  les  ritténuations  qui  ont  été 
perfectionnées  depuis.  Aujourd'hui,  l'enfant  qui  a  agi  sans  discerne- 
ment est  justifié,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  chez  lui  intention  criminelle. 
Gelui  qui  a  agi,  au  contraire,  avec  discernement,  nest  excusé  qu'en 
considération  de  son  âge. 

Il  n'existe  point  en  France,  comme  chez  d'autres  nations,  un  âge 
d'innocence  qui  soit  à  lui  seul  une  excuse  légale.  La  loi  civile,  se  ba- 
sant sur  le  développement  insuffisant  de  l'intelligence,  au-dessous  de 
seize  ans,  ne  permet  à  l'enfant  ni  de  prêter  serment,  ni  de  tester,  tandis 
que  la  loi  criminelle,  supposant  que  la  connaissance  du  bien  ou 
du  mal  s'acquiert  bien  avant  la  capacité  nécessaire  pour  déposer 
en  justice  ou  faire  la  distribution  de  ses  biens,  laisse  asseoir  déjeunes 
enfants  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises. 

Je  viens  d'être  consulté  par  un  avocat  qui  avait  été  chargé  de  la 
défense  d'un  petit  incendiaire  de  dix  à  onze  ans,  dont  les  précédents 
héréditaires  étaient  aussi  fâcheux  que  significatifs.  L'issue  de  l'affaire 
ne  me  paraissait  pas  douteuse  ;  eh  bien,  l'enfant  a  été  condamné  par 
la  cour  d'assises  de  Versailles  à  dix  ans  d'emprisonnement.  Tous  es 

*  Des  délits  de  la  parole. 


.Vil)  THAITE  DE  MÉDECIINE  LÉGAI,L. 

jouis  OU  juge  des  petits  voleursàgés  de  six,  huit,  dix  ou  douze  ans,  et  il 
n'y  a  pas  tiès-Iongtem])s  que  la  cour  d'assises  d'Amiens  a  eu  à  juger  un 
entant  de  quatre  ans  et  demi,  prévenu  d'incendie  ^  Ortolan,  ému  et 
navré  à  la  vue  de  ces  exhibitions  qui  satisfont  si  peu  la  conscience 
publique,  ne  peut  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  Certes,  voilà  un  zèle 
extrême  pour  les  poursuites  criminelles-  !  »  Flossi,  de  son  côté,  dé- 
clare que  «  c'est  une  éducation  qu'il  faut  donner  à  ces  petits  infortu- 
nés, et  qu'on  ne  peut  songer  à  leur  infliger  une  peine.  Qui  pourrait, 
ajoule-t-il,  la  prononcer  avec  une  parfaite  conviction  de  la  culpabilité 
de  l'accusé  ^  ?  » 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  L'adulte  qui  est  acquitté  recouvre  immé- 
diatement la  liberté.  L'enfant,  au  contraire,  n'est  acquitté  que  pour 
être  détenu  dans  une  maison  de  correction.  Timide,  peureux,  humi- 
lié, honteux,  sans  expérience  de  la  vie,  il  n'est  arraché  à  la  corrup- 
tion du  monde  que  pour  être  confondu  au  milieu  de  compagnons  per- 
vers, et  ({ue  pour  être  bientôt  atteint  lui-même  par  les  miasmes 
contagieux  de  la  dépravation  morale.  Le  savant  médecin  ex[)ert  de 
Rouen,  Vingtrinier,  a  publié,  sur  ce  sujet  quelques  pages  très-coura- 
geuses \  J'y  reviendrai. 

A  quels  signes  peut-on  reconnaître  qu'un  enfant  a  agi  avec  ou  sans 
discernement? 

Il  est  extrêmement  difhcile  de  calculer  l'époque  précise  où  la  rai- 
son a  commencé  à  éclairer  les  actes  d'un  enfant,  car  tous  les  moyens 
d'investigation  sont  incomplets.  En  comparant  ce  qu'il  dit  et  ce  qu'il 
fait  avec  ce  que  nous  disons  et  ce  que  nous  faisons,  dans  des  circon- 
stances identi(|uenjent  semblables,  on  peut  arriver  à  se  faire  une  opi- 
nion sur  le  niveau  probable  de  l'entendement  ;  mais  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  l'étude  de  ces  rapports  comparatifs  ne  nous  conduit 
souvent  qu'à  des  déductions  illusoires.  «  Et  puis,  disent  Chauveau 
(Adolphe)  et  Faustin-Hélie,  comment  pénétrer  dans  le  sanctuaire  de 
la  conscience?  L'intelligence  n'a  t-elle  pas  devancé  le  sens  moral? 
Un  acte  commis,  même  avec  discernement,  n'a  t  il  pas  été  commis 
dans  l'ignorance  du  mal  qu'il  allait  produire^?  »  Le  fait  est  qu'il  ne 

'  La  cour  d'assises  de  la  Dordogiie  a  condamné,  en  1867,  un  jeune  assassin  de  quatorze 
ans  et  demi  à  vingt  ans  de  détention  et  à  dix  ans  de  surveillance. 
'  Ortolan,  néstimc  des  éléments  du  droit  pénal,  1867. 
'  Rossi,  OEnvres  complètes,  5"  édit.,  1863. 
*' Vingtrinier,  Des  enfants  dam  les  prisons,  ISS'i. 
■^   Théorie  du  Code  pénal. 
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faut  pas  avoir  observé  longtemps  l'enfance  pour  savoir  que  le  sens 
moral  est  très-développé  chez  des  enfants  dont  l'intelligence  est  en- 
core très-bornée  et  l'instruction  très-retardée,  tandis  que  chez  d'au- 
tres l'esprit  jette  déjà  de  vifs  éclairs,  sans  que  le  sens  moral  ait  en- 
core profité  de  cette  lumière.  Ce  fait  est  irrécusable  ;  je  le  relate, 
mais  ne  l'explique  point. 

Parent-Duchâtelet  a  connu  une  petite  fille  de  8  ans,  livrée  à  des  ha- 
bitudes d'onanisme,  qui  avouait  hautement  son  intention  de  tuer  ses 
parents,  afin  de  s'approprier  leur  bardes  et  de  donner  un  libre  essor 
à  ses  goûts  dépravés. 

G.  Tourdes  a  vu  une  fille  de  neuf  ans  qui  s'évertuait  à  égarer  les 
recherches  de  la  justice  en  édifiant  avec  beaucoup  d'art  une  accusation 
de  viol.  Heureusement  le  mensonge  et  l'immoralité  de  la  prétendue 
victime  ont  été  reconnus,  et  les  jeunes  gens  compromis  ont  été 
relaxés. 

Bottex  a  parlé  d'un  petit  garçon  de  cinq  ans  qui  était  devenu  «  la 
terreur  des  enfants  du  voisinage,  auxquels  il  faisait"  tout  le  mal  pos- 
sible. A  chaque  instant  il  frappe  sa  mère  et  menace  de  la  tuer;  un 
frère  plus  jeune  que  lui  est  continuellement  sa  victime.  » 

En  Angleterre,  deux  enfants,  âgés,  l'un  de  dix  ans,  l'autre  de  neuf 
ans,  commirent  un  jour  un  assassinat  et  passèrent  en  justice.  Ils  furent 
condarnnés,  et  celui  de  dix  ans  fut  exécuté.  Ce  dernier,  immédiate- 
ment après  le  crime,  au  lieu  de  prendre  la  fuite  et  d'essayer  de  se 
soustraire  au  soupçon,  avait  pensé  à  cacher  le  cadavre.  Blakstone,  en 
rapportant  ce  fait,  ajoute  :  «  On  vit  là  un  parfait  discernement.  »  A 
mon  avis,  c'est  là  une  preuve  bien  incertaine,  surtout  s'il  n'était  pas 
démontré  que  l'enfant  eût  songé  d'avance  aux  moyens  de  faire  dispa- 
raître le  corps  du  délit.  Le  cadavre  n'a-t-il  pas  pu  être  enfoui  à  la 
suite  d'un  sentiment  soudain  d'horreur  et  de  peur,  sans  qu'il  v  ait 
eu  calcul  préalable'^? 

Toutes  les  fois  que  j'entends  parler  du  dernier  supplice  infligé  à  un 
enfant,  mon  esprit  se  reporte  avec  tristesse  au  fait  que  voici  :  Aux 
États-Unis,  un  garçon  de  dix  ans  fut  condamné  à  mort,  en  1853, 
pour  crime  de  meurtre.  Pendant  tout  le  temps  de  la  détention,  il  ne 
fit  que  jouer  avec  des  billes.  Il  y  jouait  encore  lorsqu'on  pénétra  dans 
sa  cellule  pour  le  conduire  à  la  potence  ! 

Afin  que  l'on  puisse  se  faire  une  idée  de  la  criminalité  chez  les 
enfants,  je  tiens  à  citer  la  relation  d'un  acte  vraiment  atroce  :  «  Dans 
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l'après-midi  du  25  octobre  1857,  les  deux  enfants  F...,  âgés  de  quatre 
et  de  huit  ans,  et  les  trois  enfants  d'un  voisin,  âgés  de  trois,  de  cinq 
et  de  sept  ans,  jouaient  dans  un  jardin.  Un  jeune  garçon  de  dix  ans 
se  joint  à  eux  II  les  conduit  dans  une  pièce  isolée,  où  se  trouvait  un 
grand  coffre  ;  il  les  engage  à  y  entrer.  Les  deux  garçons  plus  âgés 
se  mettent  volonfairement  dans  le  coffre,  puis  il  y  place  les  trois 
petits.  Lorsque  les  cniq  enfants  y  sont  assis,  couchés,  serrés  les  uns 
contre  les  autres,  l'accusé  abaisse  le  couvercle,  le  ferme  à  clef  et 
s'asseoit  dessus.  Il  n'ouvre  pas,  malgré  les  cris  et  les  gémissements 
des  victimes;  il  s'éloigne  quand  il  n'entend  plus  rien,  il  va  jouer  avec 
d'autres  enfants.  A  huit  heures  du  soir,  après  de  longues  recherches, 
la  femme  F...  trouve  les  enfants  dans  le  coffre  encore  fermé;  quatre 
d'entre  eux  étaient  morts.  Une  petite  fille  donnait  encore  quelques 
signes  de  vie,  mais  elle  succomba  dans  la  nuit.  Les  vêtements  des 
victimes  étaient  trempés  de  sueur.  L'accusé  avoua  tout.  Il  dit  qu'il 
était  resté  assis  sur  le  coffre,  qu'il  avait  résisté  aux  supplications  des 
enfants,  et  qu'une  fois,  ayant  soulevé  le  couvercle,  et  voyant  que  la 
petite  fille  remuait  encore,  il  avait  refermé  le  coffre  ainsi  que  les  vo- 
lets et  la  porte  de  la  chambre.  Son  motif  était  que  la  petite  fille  F... 
devait  mourir,  parce  qu'elle  avait  frappé  sa  sœur.  Il  devint  évident 
qu'il  avait  fait  périr  les  quatre  autres  enfants,  parce  que  c'était  le 
moyen  le  plus  siir  de  les  empêcher  de  sauver  la  jeune  F...  *.  » 

Quelle  opinion  peut-on  se  faire  sur  le  meurtrier?  Il  n'a  que  dix  ans, 
mais  ses  antécédents  sont  déplorables.  A  l'audience,  il  se  montie 
rusé,  menteur,  insensible  et  pervers,  et  les  médecins  experts  attestent 
cju'il  a  agi  avec  discernement.  Une  condamnation  à  cinq  ans  de  prison 
a  été  prononcée  contre  lui. 

Si  le  hasard  voulait  que  je  fusse  un  jour  placé  en  face  d'un  cas  ana- 
logue, je  commencerais  d'abord  par  établir  un  diagnostic  différentiel 
entre  la  perversité  et  la  perversion,  entre  le  crime  et  la  folie,  et  par 
rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  sous  jeu  quelques  accès  nocturnes  d'épi- 
lepsie.  Je  me  souviendrai  toujours  d'avoir  été  consulté,  en  1801,  par 
une  famille  d'artistes,  au  sujet  d'un  petit  garçon  de  neuf  ans,  dont  la 
méchanceté  habituelle  n'avait  point  de  bornes,  qui  ne  se  plaisait  qu'à 
tourmenter  ses  camarades,  à  maltraiter  cruellement  ses  deux  sœurs 
ou  à  faire  souffrir  des  animaux.  Fourbe,  voleur,  adonné  à  l'onanisme, 

•  Wad.,  Geiic/U.  Mcd.,  s.  II,  p.  505,  traduit  par  G.  lourdes. 
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il  avait  plusieurs  fois  essayé  de  mettre  le  feu,  et  faisait  en  somme  le 
désespoir  de  ses  parents.  Ayant  appris  que  le  père  de  l'enfant  faisait 
souvent  des  excès  de  boisson,  et  qu'un  oncle  s'était  suicidé,  je  me 
plaçai  au  point  de  vue  d'une  épilepsie  nocturne  et  je  prescrivis  un 
traitement  approprié.  Au  bout  de  six  mois,  sans  que  la  mère  du  pe- 
tit g^çon  eût  pu  saisir  le  moindre  phénomène  épileptique,  alors  que 
j'avais  cependant  appelé  sur  ce  point  toute  sa  sollicitude,  une  amé- 
lioration très-marquée  se  produisit,  et  je  sais  qu'elle  a  continué  de- 
puis, grâce  à  la  médication  qui  est  reprise  trois  ou  quatre  fois  par  an, 
et  pendant  un  mois  chaque  fois.  Ce  résultat  n'indique-t-il  pas  jus- 
qu'à un  certain  point  que  le  jeune  enfant  dont  il  s'agit  avait  été  atteint 
de  crises  légères  d'épilepsie  nocturne  ou  d'accès  vertigineux  larvés? 
Je  l'ai  toujours  cru,  et  je  forme  des  vœux  pour  que  les  médecins  des 
colonies  pénitentiaires  recherchent  activement  si  l'étiologie  que  je 
signale  là  ne  joue  pas  un  rôle  important  dans  la  perpétration  des  actes 
coupables  qui  amènent  chaque  jour  tant  d'enfants  dans  leurs  établis- 
sements. 

En  se  basant  sur  des  moyennes  communes,  sur  des  présomptions 
générales,  Ortolan  a  essayé  de  dresser  une  échelle  d'imputabilité  pé- 
nale. Je  dois  relater  ici  sa  théorie  ingénieuse.  Pour  le  savant  profes- 
seur de  droit  criminel,  il  y  a  quatre  périodes  d'âges.  La  première  pé- 
riode, ou  «  période  denon-imputabilité,  »  s'étend  depuis  la  naissance 
jusqu'à  sept  ans.  «  Aucune  poursuite  ne  pourrait  être  dirigée  contre 
l'enfant  jusqu'à  sept  ans.  »  La  seconde  période,  ou  «  période  de 
doute,  »  part  de  sept  ans  accomplis  et  va  jusqu'à  quatorze  ans.  «  Le 
juge  devra  décider  s'il  y  a  eu  discernement  ;  en  cas  d'affirmative,  la 
culpabilité  sera  beaucoup  moindre.  »  La  troisième  période,  ou  «  pé- 
riode d'imputabilité  certaine  avec  culpabilité  encore  inférieure,  » 
dure  de  quatorze  à  vingt  et  un  ans.  «  Le  prévenu,  convaincu,  sauf, 
bien  entendu,  les  exceptions  individuelles,  est  punissable  ;  mais  la 
peine  ordinaire  ne  peut  encore  lui  être  appliquée.  »  La  quatrième 
période,  ou  «  période  de  pleine  culpabilité,  »  serait  fixée  à  partir 
de  la  majorité  civile.  «  La  pénalité  ordinaire  est  désormais  appli- 
cable. » 

Bien  que  ces  périodes  procèdent  par  intervalles  égaux  de  sept  en 
sept  ans,  que  cette  unité  de  chiffres  prévienne  toute  complication  et 
simplifie  le  système,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  pratique  est 
mille  fois  plus  embarrassante  que  la  théorie.  C'est  dans  l'application 

34 
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que  gît  la  difficulté.  L'échelle  pénale  d'Uilolan  est  séduisante;  mais 
il  est  bien  probable  qu'elle  ne  sera  jamais  adoptée. 

Que  Ton  retienne  bien  ceci  :  la  dnrée  de  l'incapacité  intellectuelle 
de  l'enfant  est  variable  ;  elle  est  placée  sous  la  dépendance  de  causes 
multiples  ;  elle  échappe  à  une  délimitation  rigoureusement  exacte,  et 
je  me  trouve  dans  l'impossibilité  la  plus  absolue  de  déterminer  scien- 
tifiquement le  moment  où  la  raison  humaine  a  acquis  un  développe- 
ment suffisant  pour  légitimer  l'imputabilité  pénale.  Tout  dépend  donc 
de  l'appréciation  du  cas  particulier  et  de  l'impression  produite  sur  la 
conscience  du  juge  ou  du  médecin  par  le  caractère  spécial  du  cas  in- 
dividuel, par  l'ensemble  des  circonstances  du  fait. 

11  fallait  bien  cependant  que  la  loi  fixât  une  limite,  et  elle  a  décidé 
que  la  majorité  en  matière  criminelle  serait  acquise  à  seize  ans,  sans 
tenir  compte,  bien  entendu,  de  l'adage  ancien  :  «  Annus  inceptus pro 
completo  habetur.  » 

Le  discernement  de  l'enfant  à  un  âge  fixe  n'est  pas  plus  l'expres- 
sion d'une  immuable  vérité  que  la  hauteur  de  la  colonne  barométrique 
ne  l'est  du  temps.  Aussi,  en  face  d'un  doute  sérieux  ou  d'une  erreur 
possible,  doit-on  pencher  en  faveur  du  prévenu.  Ne  faut-il  pas  d'ail- 
leurs tenir  compte  de  la  promptitude  de  l'action,  ainsi  que  de  la  légèreté 
et  de  l'irréflexion,  qui  sont  les  compagnes  ordinaires  du  jeune  âge?  A 
seize  ans,  les  facultés  mentales  sont  celles  d'un  âge  inexpérimenté; 
la  raison  n'est  pas  assez  mûre,  l'imagination  assez  maîtresse  d'elle- 
même  et  l'esprit  assez  pénétant  pour  embrasser  d'un  coup  d'œil  l'éten- 
due, la  gravité,  les  périls  et  les  conséquences  d'une  action  criminelle. 

Ainsi  que  je  l'ai  rappelé,  en  citant  le  texte  même  de  la  loi,  l'absence 
du  discernement  conduit  à  un  acquittement,  et  l'acquittement  mène 
tout  droit  à  une  maison  de  correction.  Or,  d'après  G.  lourdes,  il 
existait  dans  les  colonies  de  jeunes  détenus,  au  i^''  janvier  1859, 
8,921  enfants,  dont  7,162  garçons  et  1,759  filles.  Les  motifs  de  leur 
détention  se  décomposaient  ainsi  qu'il  suit  : 

Assassinat,   empoisonnement 9 

Meurtre,  incendie 192 

Attentats  aux  mœurs 202 

Coups  et  blessures 127 

Vols  simples m 5042 

Vols  qualifiés 433 

Mendicité 994 

Vagabondage 1683 

Désobéissance  à  l'autorité  paternelle 189 
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Chez  les  enfants,  les  neuf  dixièmes  des  attentats  ont  donc  lieu  contre 
les  propriétés,  tandis  qu'un  dixième  seulement  est  dirigée  contre  les 
personnes.  Ces  chiffres  ont  bien  leur  signification. 

Tout  récemment,  le  nombre  des  enfants  internés  dans  les  établis- 
sements d'éducation  correctionnelle  était  de  12,000,  et  la  dépense 
annuelle  figurait  au  budget  de  l'État  pour  une  somme  de  2  millions. 
Je  ne  sais  si  la  yindicte  publique  est  intéressée  à  ce  que  les  poursuites 
judiciaires  soient  aussi  nombreuses  ;  je  ne  sais  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  venir  d'une  autre  manière  au  secours  de  l'inexpérience  des 
enfants,  et  de  corriger  les  vices  et  les  défectuosités  de  leur  caractère 
et  de  leurs  instincts  autrement  que  par  la  sévérité  du  régime  péniten- 
tiaire ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  la  démoralisation  ne  suit  pas  une 
marche  ascensionnelle.  Ne  s'agit-il  pas  la  plupart  du  temps  de  délits 
involontaires?  L'enfant  qui  tend  dans  la  rue  sa  main  innocente  et 
qui  recueille  cà  et  là  quelques  pièces  de  monnaie  croit-il  commettre 
un  délit  ?  Il  le  pense  d'autant  moins  que  la  bienfaisance  se  charge  de 
multiplier  ses  complices. 

Dans  un  très-grand  nombre  de  cas,  les  vrais  coupables  sont  les 
parents.  Ouvriers  des  grandes  villes,  habitués  à  une  morale  facile  et 
à  des  boissons  enivrantes,  familiarisés  aussi  bien  avec  les  loisirs  de 
la  paresse  ou  les  fatigues  du  travail  qu'avec  les  privations  de  la  mi- 
sère ou  les  gains  dissipés  en  débauche,  ils  songent  plutôt  à  abandon- 
ner leurs  enfants  et  à  les  livrer  à  tous  les  hasards  qu'à  en  assurer 
l'existence  et  à  en  préparer  l'avenir.  Et,  chose  triste  à  dire,  leurs 
femmes  ou  leurs  concubines,  associées  à  tant  d'irrégularités,  n'op- 
posent qu'une  résistance  passive!  La  vigilance  tutélaire  de  l'Etat 
vient  récompenser  cet  abandon,  et,  moyennant  70  centimes  par  jour, 
les  enfants  sont  élevés  aux  frais  de  la  nation.  Interrogez  les  parents 
dont  je  parle,  fouillez  dans  leur  esprit,  dans  leur  conscience  et  dans 
leur  cœur,  et  vous  constaterez  l'absence  de  tout  sentiment  de  la  fa- 
mille. N'est-ce  pas  cependant  le  sentiment  le  plus  fort,  le  plus  per- 
sistant, le  plus  nécessaire,  le  plus  sacré,  le  sentiment  sans  lequel  il 
n'y  a  ni  éducation,  ni  morale,  ni  honneur,  ni  dévouement,  ni  pa- 
trie? Cherchez-le,  et  vous  verrez  comme  moi  que  le  libertinage  et 
l'alcool  l'ont  éteint...  Comprend-on  alors  comment  tant  d'enfants 
vagabondent,  mendient  et  volent? 

Ainsi  que  l'a  si  judicieusement  remarqué  Vingtrinier,  le  mineur 
Irouve  aide  et  protection  dans  son  père,   dans  son  tuteur,  dans  le 
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ministère  public  lui-même,  quand  il  s'agit  d'un  acte  civil;  mais,  en 
face  d'une  action  criminelle,  c'est  l'enfant  qui  défend  seul  son  hon- 
neur et  celui  de  sa  famille,  son  avenir  et  sa  liberté,  et  c'est  lui  seul 
qui  vient  répondre  à  la  justice,  la  loi  ne  faisant  prévenir  ni  le  père 
ni  le  tuteur  du  jugement  ou  de  la  condamnation.  Si  le  magistrat 
instructeur  mande  parfois  les  parents  dans  son  cabinet,  c'est  qu'il  le 
veut  bien,  et  qu'en  conscience  il  le  juge  nécessaire,  mais  rien  ne  l'y 
oblige.»  Il  est  regrettable,  disent  Chauveau  (Adolphe)  etFaustin  llélie, 
que  le  tuteur  ne  soit  pas  appelé,  dans  les  préventions  criminelles, 
à  côté  de  son  pupille,  pour  l'éclairer  dans  sa  défense,  pour  écarter 
des  déclarations  mensongères,  et  combattre  de  pernicieux  conseils  ; 
car,  avec  l'administration  de  la  fortune,  le  tuteur  n'a-t-il  point  en- 
core la  surveillance  de  la  personne  du  mineur  ?  »  Dans  mon  opi- 
nion, il  y  a  là  un  vice  de  lorme  d'autant  plus  flagrant  que  l'état 
mental  de  l'enfant  nécessite  fréquemment  une  assistance  sérieuse  et 
efficace. 

On  sait  que  l'on  applique  en  vain  aux  enfants  la  maxime  de  Caton  : 
«  Celui  qui  travaille  à  la  terre  ne  songe  pas  à  mal  l'aire,  »  et  que  les 
établissements  pénitentiaires  sont  transformés  aujourd'hui  en  colonies 
agricoles.  Là,  l'enfant  mutin  trouve  plus  mutin  que  lui.  Que  l'on  se 
souvienne  plutôt  des  récents  et  déplorables  événements  de  l'île  du 
Levant  î  II  faudrait,  ce  me  semble,  moraliser  ces  jeunes  êtres,  les 
disséminer  dans  des  établissements  de  bienfaisance,  les  soustraire 
à  l'éducation  correctionnelle,  leur  éviter  la  fréquentation  de  jeunes 
criminels,  l'humiliation  d'un  jugement  et  la  flétrissure  d'une  déten- 
tion. Le  philosophe  de  Genève  n'a-t-il  pas  dit  :  «  Les  hommes  ne  sont 
pas  nés  pour  être  entassés  en  fourmilières,  mais  pour  être  épars  sur 
la  terre  qu'ils  doivent  cultiver.  Plus  ils  se  rassemblent,  plus  ils  se 
corrompent?  » 

Aujourd'hui,  lorsque  l'heure  de  la  libération  a  sonné,  le  jeune 
détenu  quitte  la  colonie  agricole,  mais  il  emporte  le  titre  de  «  libéré  », 
et  ne  trouve  accès  nulle  part,  —  car  il  est  admis  que  l'on  ne  refait 
pas  à  des  prisonniers  une  virginité  morale,  —  et  il  devient  presque 
fatalement  récidiviste.  Le  vice  est  une  carrière. 

Afin  d'amoindrir  l'influence  d'un  passé  malheureux,  le  problème 
à  résoudre  est  celui-ci  :  détruire  les  foyers  de  pestilence  et  suppri- 
mer la  note  correctionnelle  qui  reste  dans  le  casier  judiciaire.  Dans 
sa  philanthropie  si  éclairée  et  si  ardente,  Vingtrinier  propose  la 
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création  de  maisons  de  refuge,  d'établissements  hospitaliers  spé- 
ciaux, tandis  que  Bellior  serait  d'avis  que  l'on  fondât  en  Algérie 
quatorze  colonies  agricoles,  renfermant  chacune  cinq  cents  colons 
appliqués  à  l'agriculture  et  à  la  culture  maraîchère.  L'Etat  ferait  des 
concessions  de  terrains,  et  la  colonisation  algérienne  aurait  enfin 
des  représentants  actifs. 

On  a  dit  qu'une  éducation  toute  militaire  moraliserait  peut-être 
ces  enfants-là,  et  qu'on  pourrait  facilement  les  élever  de  la  même 
manière  que  les  écoles  régimentaires  élèvent  les  enfants  de  troupe. 
On  les  dresserait  de  bonne  heure  à  porter  les  armes,  et,  au  lieu  d'êlre 
des  candidats  au  bagne,  ils  deviendraient  de  patriotiques  défenseurs 
du  sol  national.  La  France  aurait  alors  des  soldats  de  plus  et  des 
galériens  de  moins.  C'est  au  temps  qu'il  appartient  de  contrôler  tous 
les  moyens  proposés. 

§  2.  —  Suicide.  —  Folie  et  névroses. 

Le  suicide  devient  de  moins  en  moins  rare  chez  les  enfants.  Déjà 
Montaigne  avait  dit  :  «  Nous  avons  plusieurs  exemples  en  notre  temps 
de  ceulx,  jusques  aux  enfants,  qui,  de  crainte  de  quelque  légère  in- 
commodité, se  sont  donné  la  mort^.  »  En  Angleterre,  sur  2,000  in- 
dividus qui  attentent  à  leurs  jours,  il  y  a  dix  enfants  de  cinq  à  qua- 
torze ans.  En  France,  sur  un  chiffre  de  25,760  suicides  qui  se  sont 
accomplis  pendant  une  période  décennale,  de  1855  à  1844,  Durand- 
Fardel  a  relevé  192  cas  de  mort  volontaire  au-dessus  de  seize  ans, 
ce  qui  donne  la  proportion  de  1  sur  154  pour  le  chiffre  total  ou  de 
19  par  année.  Brierre  de  Boismont,  en  n'opérant  que  sur  des  chif- 
fres recueillis  à  Paris,  a  noté  44  suicides  d'enfants  sur  4,595,  ce  qui 
établit  la  proportion  de  1  sur  104  pour  le  chiffre  total,  et  de  10  par 
année.  Ces  deux  résultats  démontrent  que  le  suicide  est  relativement 
plus  fréquent  chez  les  enfants,  à  Paris,  que  dans  le  reste  de  la  France. 
En  Prusse,  depuis  vingt-cinq  ans,  le  nombre  d'enfants  qui  désertent 
la  vie  a  sextuplé  ! 

En  général,  les  garçons  se  pendent  et  les  filles  se  noient  ou  se  pré- 
cipitent. Rien  n'égale  la  futilité  de  leurs  motifs  et  la  soudaineté  de 
leurs  résolutions.  Falret  père  a  rapporté  l'observation  d'un  garçon 
de  douze  ans  qui  se  pendit  de  désespoir  de  n'avoir  été  que  le  second 

*  Montaigne,  Essais,  liv.  I.  chap.  xi. 
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de  sa  classe.  Une  fille  de  neuf  ans  se  jeta  par  la  fenêtre  parce  qu'elle 
venait  de  casser  un  petit  gobelet  et  qu'elle  craignait  d'être  grondée. 
Une  fille  de  onze  ans  se  noie  parce  qu'elle  a  volé  quelques  centimes 
et  qu'on  la  menace  de  la  faire  arrêter  par  la  gendarmerie.  Une  fille 
de  onze  ans,  très-intelligente,  se  chagrine  parce  qu'on  «  la  traite 
en  enfant  »,  et  elle  s'empoisonne  avec  du  laudanum.  Rappelée  à 
la  vie,  elle  se  précipite  par  la  fenêtre,  quelque  temps  après,  et  suc- 
combe. 

Pour  ma  part,  je  n'ai  été  témoin  que  d'un  seul  cas  de  suicide,  dans 
ces  conditions  exceptionnelles.  11  s'agissait  d'un  jeune  garçon  de 
quinze  ans,  apprenti  dans  une  imprimerie,  qui  alla  soudainement 
se  pendre  dans  les  lieux  d'aisances.  Son  père  l'avait  fortement  grondé 
pendant  le  déjeuner,  à  propos  du  motif  le  plus  insignifiant,  et  il  lui 
avait  dit  et  répété  sur  un  ton  emphatique,  ridicule  et  déclamatoire  : 
«  11  vaut  mieux  se  tuer  que  de  déshonorer  sa  famille.  »  L'enquête 
démontra  que  ce  jeune  garçon  n'avait  eu  aucune  peine  morale  qui 
pût  le  conduire  au  suicide,  et  le  père  attribua  à  ses  imprudentes  pa- 
roles la  résolution  désespérée  de  son  fils.  Quelques  mois  après,  la 
sœur  du  suicidé,  âgée  de  dix-sept  ans,  s'empoisonna  à  l'aide  d'al- 
lumeltcs  chimiques,  mais  je  fus  assez  heureux  pour  la  rappeler  à 
la  vie. 

A  Paris,  on  a  le  tort  de  conduire  assez  volontiers  les  enfants  à 
d'émouvantes  représentations  dramatiques,  et  on  les  laisse  prématu- 
rément se  repaître  de  la  lecture  des  romans  effrayants  que  produit 
tous  les  jours  une  littérature  en  délire.  Dans  ces  publications  si  fer- 
tiles en  récits  pittoresques,  en  histoires  lugubres  et  en  événements 
tragiques,  l'invraisemblance  coudoie  sans  cesse  l'immoralité.  Or,  si 
l'imitation  contagieuse  existe  à  propos  d'une  foule  d'actes  ordinaires 
de  la  vie,  à  plus  forte  raison  doit-on  l'admettre  dans  les  cas  oîi  les 
facultés  intellectuelles,  morales  et  affectives  sont  en  jeu.  Rien  n'est 
prompt  à  se  communiquer  comme  une  grande  émotion  de  l'esprit 
et  du  cœur,  et  rien,  dans  des  conditions  déterminées,  n'est  plus  apte 
à  retentir  sur  la  pensée,  la  volonté  ou  la  raison,  que  la  vue  de  scènes 
terribles  et  que  la  lecture  d'épisodes  sanglants.  Yienne  un  jour  quel- 
que vive  contrariété,  on  interroge  ses  souvenirs  et  l'on  se  donne  la 
mort. 

Le  suicide  chez  les  enfants  est  le  résultat  d'une  brusque  détermi- 
nation et  d'une  rapide  exécution.  Il  ne  s'établit  pas  de  lutte  inté- 
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rieure  :  la  préméditation,  le  raisonnement  et  la  réflexion  font  défaut, 
l'idée  de  la  mort  n'amène  aucmie  tristesse,  et  le  sinistre  projet  est  à 
peine  conçu  qu'il  est  déjà  passé  à  l'état  de  fait  accompli.  C'est  donc 
tout  à  fait  exceptionnellement  qu'un  enfant  se  pendit,  après  avoir 
pris  le  temps  de  laisser  un  écrit  commençant  par  ces  mots  :  «  Je  lègue 
mon  âme  à  Rousseau ,  mon  corps  à  la  terre  * .  » 

La  plus  grande  des  infortunes  humaines,  la  folie,  ne  respecte  pas 
l'âge  le  plus  tendre,  et  l'on  observe  de  temps  à  autre  quelques  cas 
d'excitation  maniaque  ou  d'hallucinations  chez  des  enfants  qui  avaient 
au  préalable  présenté  une  certaine  tendance  aux  actes  malfaisants. 
Bien  que  les  causes  les  plus  ordinaires  de  ces  manifestations  déli- 
rantes dépendent  de  coups  reçus  sur  la  tète,  ou  soient  dues  tantôt  à 
la  présence  de  vers  intestinaux,  tantôt  à  l'onanisme,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  faut  commencer  par  soupçonner  des  attaques  noc- 
turnes d'épilepsic  ou  des  accès  vertigineux  larvés.  L'attention  une 
fois  éveillée  sur  ce  point,  on  est  souvent  très-près  d'un  diagnostic 
exact. 

Schnepp,  pendant  son  internat  à  la  Salpétrière,  a  observé  neuf 
filles,  âgées  de  sept  à  neuf  ans,  et  qui  présentaient  les  caractères  les 
mieux  accusés  d'un  délire  maniaque,  mélancolique  ou  monomania- 
que ;  Bucknill  a  cité  un  cas  de  manie  chez  une  fille  de  six  ans  ;  Brierre 
de  Boismont  a  noté  cinq  exemples  d'aliénation  mentale  chez  des  en- 
fants de  sept  ans,  de  six  ans  et  même  de  trois  ans  et  demi  ;  Delasiauve 
a  vu  survenir  chez  de  très-jeunes  épileptiques  «  des  accès  maniaques 
compliqués  d'une  sorte  d'extase  »;  Le  Paulmier  et  Rousseau,  dans 
leurs  dissertations  inaugurales,  ont  rapporté  un  assez  grand  nombre 
de  faits  très-concluants;  j'ai  publié  moi-même,  il  y  a  dix-huit  ans, 
l'observation  très-curieuse  d'un  cas  de  délire  maniaque  chez  une 
hystéro-épileptique,  âgée  de  neuf  ans,  et  dont  l'état  nerveux  était 
entretenu  par  la  présence  de  larves  vivantes  dans  les  sinus  frontaux. 
Malgré  ce  contingent,  la  folie  est  rare  à  un  âge  où  l'on  n'a  pas  encore 
été  initié  à  toutes  les  douleurs  de  la  vie,  et,  lorsqu'elle  éclate  si  pré- 
maturément, il  faut  d'ordinaire  la  mettre  sur  le  compte  de  circon- 
stances héréditaires  vraiment  écrasantes. 

Les  médecins  des  hôpitaux  d'enfants  n'ont  pas  été  sans  voir  des 
troubles  intellectuels  plus  ou  moins  graves,  survenant  dans  le  cours 

*  Esquirol,  Des  maladies  mentales,  Paris,  1838. 
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de  la  chorée,  et  Morel,  de  Rouen,  a  rapporté  l'observation  d'une  pe- 
tite fille  de  onze  ans  qui,  après  la  répercussion  d'une  maladie  du  cuir 
chevelu,  éprouva  des  accidents  choréiques,  et  donna  bientôt  après  le 
spectacle  d'une  véritable  fureur  maniaque.  Elle  essaya  de  tuer  sa 
mère,  et  faillit  noyer  une  de  ses  sœurs,  en  la  précipitant  dans  un 
marais  fangeux.  «  11  est  difficile,  dit-il,  de  se  faire  une  idée  des  ten- 
dances destructives  de  ce  petit  être  à  moitié  rachitique,  et  qui  pui- 
sait dans  son  exacerbation  nerveuse,  une  force  incroyable*  ».  Elle 
lîuérit  néanmoins. 

Je  ne  parle  enfin  que  pour  mémoire  des  convulsions,  de  l'imbécil- 
lité et  de  l'idiotie,  dont  la  fréquence  est  si  connue.  Le  service  de  la 
troisième  section,  à  l'hospice  de  Bicêtre,  renferme  les  spécimens  les 
plus  frappants  de  défectuosités  physiques,  intellectuelles,  morales  et 
affectives,  et  les  types  les  plus  dégénérés.  Des  cas  curieux  d'anomalies 
cérébrales  et  instinctives  existent  aussi  à  la  colonie  de  Mettray,  près 
Tours. 

Toutes  les  fois  que  l'on  est  chargé  d'une  expertise,  soit  à  l'occa- 
sion de.  l'état  mental  d'un  enfant,  soit  à  propos  d'un  délit  ou  d'un 
crime  dont  l'auteur  est  au-dessous  de  seize  ans,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'après  s'être  fait  une  opinion  aussi  précise  que  possible  sur  l'état 
intellectuel,  c'est-à-dire,  sur  la  faculté  de  connaître,  sur  la  conscience, 
le  jugement  et  la  volonté,  on  doit  prendre  en  outre  pour  fil  conduc- 
teur, les  éléments  de  conviction  qu'a  si  sagement  indiqués  G.  Tour- 
des%  et  que  je  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Elat  physique.  —  Taille,  embonpoint,  santé,  signes  de  déve- 
loppement général.  L'enfant  peut  être  petit,  chétif,  retardé,  bien  au- 
dessous  de  son  âge  réel.  Tenir  compte  des  croissances  exagérées  et 
subites  qui  amènent  parfois  de  la  torpeur  cérébrale  ; 

2"  Approche  de  la  puberté.  —  Révolution  morale  qui  s'opère  à  ce 
moment,  intelligence  qui  s'accroît  tout  à  coup.  Vers  l'âge  de  seize 
ans,  faire  valoir  l'absence  complète  des  signes  de  puberté  ou  de  l'ar- 
rêt du  développement  qui  peut  porter  sur  l'organisme,  comme  étant 
des  indices  d'une  intelligence  moindre  ; 

5°  Moralité  habituelle.  —  Niveau  de  l'éducation.  La  criminalité 
précoce  est  trop  souvent  causée  par  l'incurie  et  le  mauvais  exemple 


*  Traité  des  maladies  mentales,  p.  101. 
2  Dict.  encycl.  des  se.  médic.,  t.  II,       1i7. 
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des  parents.  Certains  codes  allemands  admettent  la  mauvaise  éduca- 
tion au  nombre  des  circonstances  atténuantes  ; 

4°  Conditions  pathologiques.  —  L'hérédité  des  lésions  mentales  et 
des  propensions  au  crime  peut  éclairer  le  diagnostic.  Passer  en  re- 
vue les  causes  et  les  signes  d'une  affection  de  l'intelligence  ; 

5°  Fait  incriminé.  —  Apprécier  le  mobile  de  l'acte,  les  circon- 
stances du  fait,  les  combinaisons  employées  par  l'enfant;  décider  la 
part  qu'il  faut  faire  au  caprice,  à  la  convoitise,  à  la  colère,  à  la  mé- 
chanceté, et  juger  la  conduite  du  délinquant  après  la  faute. 

L'application  de  ces  points  de  repère  est  de  nature  à  faciliter  singu- 
lièrement la  tâche  du  médecin  expert,  qui,  en  thèse  générale,  ne  doit 
pas  sortir  de  sa  sphère.  C'est  méconnaître  sa  mission  et  perdre  tout 
son  prestige  à  l'audience,  que  dé  s'improviser  accusateur  ou  avocat. 
Le  médecin  n'a  ni  la  société  à  venger,  ni  un  client  à  défendre  :  il  n'a 
qu'à  faire  l'exposé  scientifique  d'un  fait,  à  donner  son  opinion  en  ter- 
mes lumineux  et  à  servir  la  cause  de  la  vérité. 

n.   —  LES  VIEILLARDS. 

§  1 .  —  Des  facultés  intellectuelles  à  l'état  physiologique,  à  l'état  mixte  et  à  l'état 

pathologique. 

Les  opinions  les  plus  contradictoires  ont  été  émises  de  tout  temps 
sur  la  vieillesse.  Les  lois  de  l'antiquité  lui  accordaient  des  privilèges. 
Aujourd'hui,  au  contraire,  une  dépréciation  souvent  injuste  s'attache 
à  l'âge  avancé  de  la  vie.  Tour  à  tour  discutée,  adulée  ou  méprisée,  la 
vieillesse  a  passionné  ses  avocats  et  ses  détracteurs.  Depuis  l'admira- 
ble plaidoyer  de  Gicéron,  qui  fait  presque  souhaiter  de  vieillir,  jus- 
qu'aux appréciations  cruelles  de  ces  penseurs  qui  regardent  la  faveur 
de  vivre  longtemps  comme  la  pire  des  calamités,  tout  a  été  dit.  La  vé- 
rité cependant  n'habite  pas  du  côté  de  ces  exagérations. 

Le  vieillard  est,  à  divers  titres,  un  être  extrêmement  curieux  à  étu- 
dier. Tantôt  il  conserve  jusqu'au  dernier  terme  l'apanage  envié  de 
facultés  éminentes  et  bénéficie  largement  des  leçons  du  passé  ;  tan- 
tôt il  chancelle,  s'affaisse  et  perd  tout  mouvement,  alors  que  son 
intelligence  est  déjà  rentrée  dans  le  néant.  Sain  d'esprit,  affaibli  ou 
dément,  le  vieillard  offre  des  nuances  difficiles  parfois  à  saisir,  mais 
ces  nuances  ont  un  reflet  qui  va  s'inscrire  invariablement  sur  les 
idées,  le  caractère,  les  habitudes,  les  actes  et  les  passions  du  sujet. 
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Examiner  un  vieillard,  c'est  toucher  à  toute  sa  vie.  Ne  faut-il  pas  à 
tout  prix,  doser  la  somme  d'intelligence,  de  liberté  et  de  volonté  qui 
a  pu  rester  à  son  service,  lorsqu'il  a  commis  une  faute?  Mais,  pour 
que  le  médecin  puisse  être  un  juge  compétent,  il  doit  au  préalable 
avoir  étudié  le  vieillard  à  l'état  physiologique,  à  l'état  mixte  et  à  l'état 
pathologique,  et  avoir  appris  à  lire  dans  le  registre  cérébral  de 
l'honnue  qui  a  parcouru  une  longue  existence.  Ces  connaissances 
servent  de  base  à  un  très-grand  nombre  d'applications  médico-légales  ; 
et  c'est  là  le  point  principal  que  je  veux  surtout  mettre  en  relief. 

État  physiologique.  —  Le  vieillard  est  fin,  pénétrant,  sagace,  ré- 
fléchi et  prudent.  Comme  il  a  été  diversement  éprouvé  par  les  pas- 
sions, les  événements  ou  les  chances  delà  fortune,  il  est  mesuré  dans 
son  langage,  sobre  dans  ses  conjectures,  mûr  dans  ses  jugements  :  il 
a  du  sang-froid,  de  la  logique,  de  l'ordre  et  de  l'esprit  de  suite.  Ses 
manifestations  intellectuelles  sont  empreintes  de  quelque  langueur; 
son  imagination  est  moins  brillante,  son  esprit  moins  fécond  ;  ses 
facultés  mentales  n'ont  plus  le  même  don  d'assimilation,  mais  elles 
conservent  à  peu  près  leur  niveau  ancien  et  sont  même  susceptibles, 
sous  l'influence  d'une  vive  stimulation,  de  s'élever  très-haut. 

Circonspect,  craintif,  méfiant,  méticuleux,  instruit  par  l'expérience, 
fortifié  par  les  épreuves,  éclairé  par  la  connaissance  des  hommes  et 
des  choses,  le  vieillard  ne  sacrifie  rien  à  la  chimère,  a  horreur  de 
l'inconnu,  pressent  l'avenir  avec  quelque  justesse,  se  hâte  lentement 
et  n'agit  qu'à  bon  escient.  Sans  initiative  et  sans  élans,  il  n'accepte 
de  leçons  que  du  passé,  se  replie  sur  lui-môme,  recule  devant  toute 
entreprise  hardie  et  n'ajoute  qu'une  foi  médiocre  aux  vertus  humai- 
nes. Indifférent,  égoïste,  aimant  de  moins  en  moins  les  autres,  s'ai- 
mant  chaque  jour  davantage,  il  rapporte  tout  à  lui-même  et  laisse 
complaisamment  le  moi  se  centupler. 

La  mémoire  est  moins  sûre,  les  noms  sont  mal  retenus  et  les  dates 
s'oublient,  alors  que  le  souvenir  des  faits  reste  fidèle  et  tenace.  Se 
livrant  à  dos  analyses  rétrospectives,  comparant  avec  amertume  l'é- 
clat si  brillant  du  | tassé  avec  la  monotonie  si  terne  du  présent,  et  se 
passionnant  à  propos  de  ce  qu'il  a  vu,  dit  ou  fait  autrefois,  le  vieil- 
lard n'estime  que  ce  qu'il  a  perdu,  n'apprécie  pas  ce  qu'il  a  gagné, 
et,  à  travers  les  brumes  de  l'âge,  il  évoque  partialement  son  prin- 
temps. Toutefois,  qu'un  sentiment  très-vif  se  fasse  jour  ou  qu'un  in- 
térêt sérieux  entre  en  jeu,  et  cette  mémoire  douteuse  vient  à  repren- 


E^■FA^■TS  ET  VIEILLARDS.  559 

dre  soudainement  toutes  ses  clartés.  Oublie-t-on  jamais  l'endroit  où 
l'on  a  caché  son  trésor?  Necvero  qiiemquam  senum  audivi  oblitum 
quo  loco  thesauriim  obïivisset,  a  dit  Cicéron. 

Ce  vieillard,  à  l'état  physiologique,  ne  peut  pas  trouver  des  motifs 
d'excuse  dans  le  fait  seul  de  son  âge  avancé.  Je  ne  prétends  pas, 
comme  Chauveau  (Adolphe)  et  Faustin  Hélie,  par  exemple,  qu'il  soit 
plus  coupable  qu'un  autre,  mais  je  dis  qu'il  a  contre  lui  les  leçons 
méprisées  de  l'expérience,  l'amortissement  des  passions  et  l'absence 
de  plus  d'une  cause  impulsive.  La  présomption  du  discernement  pèse 
sur  lui.  Il  ne  doit  donc  pas  jouir  du  privilège  que  la  loi  accorde  à 
l'enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans. 

État  mixte.  —  Entre  l'état  physiologique  que  je  viens  d'esquisser 
rapidement  et  l'état  pathologique  que  je  vais  bientôt  décrire,  s'inter- 
pose, selon  moi,  un  état  mental  particulier  qui  n'est  plus  la  santé  et 
qui  n'est  pas  encore  tout  cà  fait  la  maladie  :  je  yeux  parler  de  l'abais- 
sement du  niveau  intellectuel. 

Sans  être  parvenus  à  cette  extrême  limite  qui  sépare  la  vie  de  la 
tombe,  certains  vieillards  sont  prématurément  épuisés  par  le  travail, 
le  plaisir,  ou  l'adversité.  Leur  corps  fléchit,  leur  esprit  s'affaisse.  En 
les  observant  avec  soin  et  en  causant  longuement  avec  eux,  voici  ce 
que  l'on  remarque  :  ils  ont  un  cercle  d'idées  moins  étendu,  repous- 
sent toutes  les  innovations,  oublient  les  choses  présentes  et  s'expri- 
ment d'une  façon  longue,  diffuse,  obscure,  parfois  même  contradic- 
toire ;  ils  racontent  très-fréquemment  les  mêmes  histoires,  insistent 
sur  les  mêmes  détails,  et,  en  un  mot,  ils  rabâchent.  Leur  caractère 
est  modifié,  leur  Tolonté  est  moins  ferme,  leur  parole  est  lente,  mo- 
notone, mais  non  embarrassée,  et  leur  écriture  est  normale,  quoique 
légèrement  tremblée.  DeTemis  plus  faciles  à  gouverner,  à  dominer,  à 
effrayer,  à  capter,  quoique  plus  irritables,  ils  n'ont  plus  d'entrain, 
travaillent  difficilement  et  se  fatiç^uent  vite.  Conservant  leur  ancien 
genre  de  vie,  continuant  leurs  mêmes  occupations,  ils  vont  et  vien- 
nent comme  par  le  passé  ;  mais  si  l'on  compare  ces  individus  à  ce 
qu'ils  étaient  autrefois,  on  note  un  affaiblissement  sensible  et  l'on 
dit  d'eux  qu'ils  ont  vieilli,  qu'ils  ont  baissé.  Claudicat  iugenium,  a  dit 
Lucrèce. 

Ces  vieillards  ne  jouissent  plus  de  la  parfaite  intégrité  de  leur  en- 
tendement et  ils  ne  sont  pas  frappés  cependant  de  démence  sénile. 
Yoilà  ce  que  j'appelle  l'état  mixte. 


540  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

La  criminalité  d'une  action  punissable  i)cut  se  modifier  d'après  la 
position  personnelle  des  prévenus.  Elle  s'nlïaiblit  si  l'âge  a  diminué 
le  libre  arbitre  et  si  la  débilité  a  voilé  l'immoralité  de  l'acte  commis, 
mais  l'imputabilité  pénale  subsiste.  Si  la  doctrine  de  la  responsabilité 
proportionnelle,  que  j'ai  exposée  et  soutenue  ailleurs,  peut  trouver 
quelque  part  une  saisissante  application,  c'est  bien  à  propos  de  la 
lésion  superficielle  ou  partielle  des  facultés  mentales  du  vieillard  à 
l'état  mixte.  Mais,  si  j'admets  que  ce  vieillard  soit  capable  de  répon- 
dre, dans  une  mesure  évidemment  restreinte,  de  la  moralité  de  ses 
actes,  ce  n'est  point  à  la  condition  qu'après  avoir  encouru  une  peine 
plus  ou  moins  légère,  il  s'en  aille  traîner  en  prison  une  vie  misérable. 
Je  reviendrai  bientôt  là-dessus. 

Étot  pathologique.  —  Les  troubles  de  la  motilité  apparaissent,  les 
facultés  déclinent  visiblement  et  la  conscience  des  actes  se  perd  de 
plus  en  plus.  Une  situation  morbide,  caractérisée  par  une  altération 
matérielle  des  centres  nerveux,  s'est  établie,  et  l'on  dit  alors  que  ces 
vieillards  sont  tombés  en  enfance.  Insouciants,  étonnés,  hébétés,  in- 
capables de  se  diriger,  complètement  irresponsables  de  leurs  actes, 
égarant  les  objets  qui  sont  à  leur  usage,  s'irritant  violemment  ou  s'at- 
tendrissant  sans  motifs,  tantôt  excités  et  tantôt  mélancoliques,  ils 
abandonnent  leur  état,  ne  peuvent  plus  gagner  leur  vie,  deviennent 
à  charge  à  autrui  et  ont  quelquefois  beaucoup  de  peine  à  se  faire  par- 
donner de  vivre  encore.  C'est  bien  d'eux  que  Sanctorius  a  pu  dire  : 
Senectus  ver  a  est  œfjritudo. 

Dans  la  très-grande  majorité  des  cas,  la  démence  sénile  reconnaît 
pour  cause  première  soit  une  hémorrhagie,  soit  un  ramollissement 
aigu  ou  chronique,  mais,  que  la  débilité  mentale  résulte  d'une  apo- 
plexie préalable  ou  qu'elle  dépende  d'un  ramollissement  lent  et  pro- 
gressif du  cerveau,  les  modifications  intellectuelles  n'en  sont  pas 
moins  identiquement  les  mêmes. 

S'il  y  a  en  une  attaque  d'apoplexie,  tous  les  troubles  de  la  motilité 
peuvent  consister  en  une  hémiplégie  ;  mais  s'il  y  a  ramollissement, 
la  contractilité  musculaire  s'affaiblit,  les  mains  sont  inhabiles  à  saisir 
et  à  tenir  les  objets,  les  bras  ne  peuvent  plus  soulever  quelque  chose 
de  lourd,  les  jambes  ont  perdu  tout  ressort  et  ploient  sous  le  corps, 
la  poitrine  s'infléchit  en  avant  ou  penche  d'un  côté,  et  l'attitude  bri- 
sée et  décréj)ite  témoigne  de  désordres  ])rofonds  et  avant-coureurs  de 
la  dissolution  physique. 
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L'état  s'aggrave.  Le  vieillard  en  démence  perd  une  à  une  des  no- 
t/ons  de  son  identité,  du  temps  et  des  lieux,  oublie  les  choses  les 
plus  simples  de  la  vie,  méconnaît  les  personnes  ,  parle  seul , 
ricane  niaisement  ou  sanglotte  sans  cause,  erre  çà  et  là,  s'égare 
dans  la  rue,  ne  retrouve  plus  sa  maison  et  ne  reconnaît  pas  sa 
chambre.  Interrogez-le  et  il  vous  répétera  constamment  les  mê- 
mes choses  et  sur  le  même  ton ,  vous  fera  quelques  réponses 
courtes,  enfantines,  incohérentes,  décousues,  traduisant  assez  bien 
la  dissociation  de  ses  idées,  et,  au  milieu  de  ce  désastre  cérébral,  il 
TOUS  spécifiera  quelques  détails  très-précis  sur  des  événements 
anciens  et  qui  ont  produit  autrefois  une  impression  profonde  sur 
son  esprit. 

En  1865,  j'ai  interrogé  à  Meaus  une  femme  âgé  de  cent  ans  et  qua- 
torze jours.  Elle  était  en  démence  depuis  très-longtemps,  mais  elle 
m'a  donné  sur  son  village  natal  et  sur  des  faits  extrêmement  lointains 
des  renseignements  d'une  netteté  lumineuse. 

Ainsi  que  l'a  si  justement  signalé  mon  savant  collègue,  J.  Falret, 
le  vieillard,  une  fois  qu'il  est  arrivé  à  cette  période  de  démence  sé- 
nile.  ne  tarde  pas  habituellement  à  exprimer  quelques  conceptions 
délirantes.  Tout  lui  fait  peur.  Il  a  des  terreurs  involontaires  et  dit 
qu'on  veut  lui  faire  du  mal,  le  voler,  le  ruiner  ou  le  tuer.  Il  se  croit 
compromis,  accusé,  et  il  craint  de  passer  en  jugement  et  d'être  con- 
damné, n  a  des  visions  effrayantes  pendant  la  nuit,  ou  bien  il  voit 
passer  sous  ses  yeux  tout  un  panorama  d'objets  affreux,  bizarres,  inso- 
lites. D'autres  fois,  il  a  une  véritable  excitation  semi-maniaque,  ne 
dort  pas,  pousse  des  cris,  interpelle  tout  le  monde,  et,  d'une  voix 
sourde,  mâchonnante,  pâteuse,  il  menace  ou  injurie  son  médecin  et 
ses  serviteurs.  Faites  écrire  cet  homme,  comme  Marcé  en  a  donné  le 
conseil,  et  vous  n'obtiendrez  bientôt  qu'un  gi^iffounage  sans  nom, 
plein  de  fautes  d'orthographe,  d'omissions,  de  mots  soulignés,  de  ra- 
tures et  de  taches  d'encre.  Quant  à  récriture,  elle  sera  irrégnlière, 
tremblée  et  presque  illisible. 

A  un  degré  plus  avancé  encore,  c'est-à-dire  à  la  période  ultime  de 
la  démence  sénile,  le  malheureux  vieillard  est  plus  chancelant  en- 
core :  il  est  tellement  faible  que  ses  pieds  s'élèvent  à  peine  au-dessus 
du  sol,  qu'il  trébuche  au  plus  léger  obstacle,  qu'il  ne  fait  plus  que 
quelques  pas  en  écartant  les  jambes,  afin  d'élargir  sa  base  de  susten- 
tation, et  qu'il  est  encore  obligé  de  s'appuyer  sur  un  bras  sohde.  Les 
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lueurs  dernières  d'intelligence  ont  disparu  :  omnia  deficiunt,  a  dit 
encore  Lucrèce. 

Le  corps  meurt  peu  à  peu,  partiellement,  et  tous  les  foyers  de  la 
vie  s'éteignent  par  degrés.  De  petites  congestions,  une  hémorrliagie 
cérébrale,  un  épanchement  séreux,  une  entérite  chronique,  une  pneu- 
monie ou  des  eschares  gangreneuses  viernient  enfin  mettre  un  terme 
à  une  gâterie  invétérée  et  à  une  dégradation  physique  et  intellectuelle 
vraiment  navrante.  Aussi,  lorsque  la  mort  arrive,  n'est-elle  plus  que 
l'ombre  posthume  de  la  vie. 

Apres  avoir  tracé  ces  principaux  linéaments  de  la  psychologie  et 
de  la  pathologie  mentale  du  vieillard,  il  me  reste  à  étudier  le  côté 
purement  médico-légal  de  la  question. 

§  2.  —  Actes  criminels  et  capacité  civile. 

La  conscience  pèse  la  valeur  morale  des  actions.  De  ce  principe 
devait  nécessairement  résulter  une  sorte  d'exonération  partielle  de 
cul[)abilité  en  faveur  du  vieillard  affaibli  par  l'âge,  et  d'immunité 
pour  l'homme  en  démence  sénile.  Ignoscitur  his  qui  œtate  defecti  sunt, 
disait  la  loi  romaine.  En  thèse  générale,  le  châtiment  était  diminué 
et  non  pas  effacé,  et  tandis  que  la  peine  corporelle  devenait  l'objet 
d'une  indulgence  exceptionnelle,  la  condamnation  à  l'amende  subsis- 
tait, au  contraire,  dans  tout  sa  rigueur. 

D'après  tous  les  textes  de  la  législation  française,  la  vieillesse  n'est 
point  par  elle-même  une  cause  d'excuse.  L'âge  seul,  quelque  avancé 
qu'il  soit,  n'est  point  incompatible  avec  la  criminalité,  et  nous  avons 
vu  (jue  le  vieillard,  à  l'état  physiologique,  pouvait  avoir  l'esprit  moins 
vif,  l'imagination  moins  féconde  et  la  mémoire  moins  heureuse,  sans 
que  sa  culpabilité  s'en  trouvât  amoindrie.  Ortolan,  Chauveau  (Adop- 
|die)  et  Faustin  Hélie,  en  voyant  l'expérience  méprisée  et  les  leçons 
du  passé  méconnues,  sont  d'avis  que  la  responsabilité  est  augmentée. 
D'après  ces  éminents  jurisconsultes,  l'âge  avancé  de  la  vie  ne  doit 
pas  faire  l'objet  d'une  disposition  pénale  particulière,  mais  il  rentre 
fatalement,  aux  yeux  du  juge,  dans  les  éléments  d'appréciation  de 
l'affaire. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  jury  semble  s'être  inspiré  de 
ces  sévérités  théoriques,  et  qu'il  paraît  avoir  suivi  les  préceptes  un 
peu  durs  qu'ont  édictés  Ortolan,  Chauveau  (Adolphe)  et  Faustin  Ilélie, 
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car,  si  nous  passons  en  revue  les  statistiques  criminelles  publiées 
chaque  année  par  le  garde  des  sceaux,  nous  voyons  que  c'est  parmi 
les  accusés  ayant  dépassé  l'âge  de  soixante  ans,  que  le  nombre  des 
déclarations  de  culpabilité,  comparé  à  celui  des  acquittements,  est  le 
plus  considérable. 

Que  le  vieillard  intelligent  soit  puni,  s'il  est  coupable,  il  le  mérite 
assurément  ;  mais  que  ses  cheveux  blancs  rendent  plus  lourde  sa  res- 
ponsabilité, c'est  là  ce  que  je  trouve  excessif.  Comme  il  y  a  cependant 
des  peines  peu  proportionnées  à  la  faiblesse  de  ces  forces,  et  qui  se- 
raient pour  lui  un  supplice  ou  une  exécution  capitale  déguisée,  la  loi 
française  a  substitué,  en  faveur  des  septuagénaires,  les  peines  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion,  à  celles  des  travaux  forcés  à  temps  ou  à 
perpétuité  et  de  la  déportation.  Quant  à  la  peine  de  mort,  elle  reste 
applicable. 

En  Chine,  le  coupable  âgé  de  soixante-dix  ans  se  rachète  de  toute 
peine  non  capitale  en  payant  l'amende.  S'il  a  quatre-vingts  ans  et 
s'il  a  encouru  la  peine  capitale,  il  est  particulièrement  recommandé 
à  la  commisération  de  l'empereur.  S'il  a  quatre-vingt-dix  ans,  il  ne 
subit  de  peine  en  aucun  cas.  La  loi  tartare,  il  faut  bien  le  dire,  est 
plus  humaine  que  la  plupart  des  législations  chrétiennes. 

Les  vieillards  parcourent  tous  les  tons  de  la  gamme  criminelle,  et 
il  y  a  trop  peu  de  différences  entre  les  actes  accomplis  par  eux  et 
ceux  que  commettent  les  adultes,  pour  que  j'en  fasse  ici  une  mention 
spéciale.  J'appellerai  seulement  l'attention  sur  un  certain  ordre  de 
faits. 

On  arrête  à  chaque  instant,  sur  la  voie  publique,  dans  les  grands 
jardins  ou  dans  les  squares  de  Paris,  des  septuagénaires  ou  octogé- 
naires qui  se  livrent  â  des  exhibitions  ou  à  des  attouchements  obscè- 
nes. Leur  état  mental  demande  à  être  examiné,  et  il  arrive  très-fré- 
quemment que  le  médecin-légiste  constate  un  affaiblissement  sénile 
de  l'intelligence  et  une  compromission  évidente  de  la  liberté  morale. 
J'ai  vu  un  jour,  conjointement  avec  F.  Rochard,  médecin  adjoint  des 
Madelonnettes,  un  homme  de  soixante-dix-huit  ans  et  demi  que  la 
police  avait  surpris  en  flagrant  délit  d'actes  immoraux,  au  Jai'din  des 
plantes  et  en  plein  midi.  Il  y  avait  chez  lui  un  commencement  très- 
marqué  de  démence  sénile.  Une  ordonnance  de  non-lieu  fut  rendue, 
mais  l'autorité  ordonna  la  séquestration  dans  une  maison  de  santé. 
Il  y  a  quelques  années,  le  parquet  m'a  chargé  d'examiner  un  indi- 


&44  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

vidu,  âge  de  soixante-dix-huit  ans,  prévenu  d'attentat  à  la  pudeur,  et 
chez  lequel  je  constatai  un  état  de  démence  sénile  très-apparent.  Sur 
mon  rapport,  toutes  les  poursuites  cessèrent. 

D'autres  fois,  ainsi  que  l'a  indiqué  Tardieu,  c'est  sous  l'empire 
d'une  excitation  physique,  en  quelque  sorte  involontaire,  qu'un  ou- 
trage a  été  commis.  Comme  moyen  de  justification,  l'inculpé  ou  ses 
proches  invoquent  quelque  maladie  cachée,  une  affection  cutanée, 
une  dartre  au  pourtour  de  l'anus  ou  des  parties  sexuelles,  et  détermi- 
nant dans  ces  régions  une  démangeaison  incommode,  une  chaleur 
insupportable.  C'est  à  l'expert  à  vérifier  si  les  actes  impudiques  peu- 
vent être  sérieusement  attribués  h  une  cause  de  cette  nature,  et  sur- 
tout si  celte  cause  existe. 

Enfin,  dans  certains  cas  non  moins  dignes  d'attention,  «  ces  actes, 
dit  Tardieu,  qui  ont  paru  outrageants  pour  la  pudeur  publique,  ne 
sont,  en  réalité,  que  la  conséquence  d'une  infirmité  qu'il  appartient 
au  médecin  de  reconnaître  et  d'expliquer.  Des  vieillards,  qu'un  sé- 
jour prolongé  en  certains  endroits  de  la  voie  publique,  que  certains 
attouchements  en  apparence  immoraux,  avaient  désignés  à  l'attention 
des  agents  de  l'autorité,  cédaient  simplement  aux  nécessités  d'une 
affection  chronique  des  voies  urinaires,  unique  cause  de  l'émission 
lente  de  l'urine  et  des  mouvements  propres  à  solliciter  et  à  hâter  la 
miction.  De  telles  conditions  physiques  sont  de  nature,  on  le  com- 
prend, à  enlever  aux  faits  tout  caractère  de  criminalité,  et  c'est  le 
médecin  qui  peut  seul  arrêter  les  poursuites  commencées.  » 

Dans  les  services  d'aliénés,  on  voit  persister  parfois  l'érotisme 
chez  certains  malades  jusqu'à  un  âge  très-avancé.  Des  déments  pré- 
sentent notamment  un  ordre  d'idées  et  même  un  désordre  sexuel 
fort  peu  en  rapport  avec  la  vieillesse  .  Lorsque  la  séquestration  dans 
un  asile  n'a  pas  encore  été  accomplie,  l'honneur  des  familles  peut 
avoir  à  souffrir  du  retentissement  scandaleux  de  certaines  prouesses 
séniles.  Il  est  bon  que  l'on  soit  prévenu  et  qu'on  n'aille  pas  trop  vite 
imputer  à  mal  des  dérèglements  purement  raaladils.  —  Mais  revenons 
à  la  question  de  la  responsabilité. 

Chez  le  vieillard  qui  tombe  en  enfance,  la  décroissance  du  niveau 
intellectuel  s'opère  d'une  façon  inégale  et  partielle.  Depuis  la  plus 
imperceptible  diminution  de  la  mémoire  jusqu'cà  l'anéantissement 
total  des  facultés,  il  existe  une  foule  de  nuances  et  des  degrés  divers 
de  responsabilité.  Le  médecin  s'égarerait  dans  l'examen  de  cet  état 
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mental,  et  le  magistrat  serait  plongé  dans  les  perplexités  les  plus 
anxieuses,  si  l'on  ne  se  rattachait  pas  à  la  classification  si  simple  que 
j'ai  exposée  :  état  physiologique,  état  mixte  et  état  pathologique.  A 
l'état  physiologique  correspond  la  responsabilité  ;  à  l'état  mixte,  la 
responsabilité  proportionnelle  ;  à  l'état  pathologique,  l'irresponsa- 
bilité. 

Je  prévois  une  objection.  Vous  ne  pouvez,  va-t-on  me  dire,  baser 
vos  délimitations  sur  des  signes  certains,  sur  des  règles  invariables, 
et  vous  ne  pouvez  pas  non  plus  assigner  des  limites  fixes  et  précises  à 
la  santé  et  à  la  maladie,  à  l'imputabilité  et  à  la  pénalité.  J'avoue  fran- 
chement qu'il  y  a  chez  les  vieillards  des  cas  difficiles  à  analyser  au 
point  de  vue  psychologique,  et  plus  difficiles  encore  à- classer  en  mé- 
decine légale;  mais  je  dis  que  l'homme  âgé  abandonne  l'état  physio- 
logique et  entre  de  plain-pied  dans  l'état  mixte,  lorsqii'ïl  vient  à  dif- 
férer de  lui-même ^  et  qu'il  quitte  l'état  mixte  pour  tomber  dans  la 
démence  sénile,  lorsqu'il  ne  f  eut  se  diriger  lui-même.  Avec  ces  deux 
points  de  repère  fondamentaux,  non-seulement  on  ne  s'égare  pas, 
mais  il  est  encore  possible  d'éclairer  la  religion  d'autrui. 

L'intervention  du  médecin  aliéniste  dans  les  affaires  criminelles,  a 
surtout  pour  mobile  d'analyser  les  actions  qui  demeurent  imputables, 
et  de  déterminer,  autant  que  possible,  la  somme  d'intelligence  qui 
restait  au  pouvoir  du  pi^évenu,  au  moment  de  l'accomplissement  du 
délit  ou  de  la  perpétration  du  crime.  Or,  si  l'on  a  reçu  la  mission  d'in- 
terroger un  vieillard  arrêté  sur  la  voie  publique  et  prévenu  d'attentat 
aux  mœurs,  on  doit  rechercher  avec  un  soin  extrême  l'état  scrupuleu- 
sement exact  de  la  liberté  morale,  mesurer  la  nature  plus  ou  moins 
insolite  et  extraordinaire  de  l'acte  commis,  opérer  avec  art  la  dissec- 
tion des  facultés  de  l'intelligence,  et  se  souvenir,  en  rédigeant  son 
rapport,  que  tant  que  la  raison  domine,  la  liberté  subsiste.  Que  cet 
individu  me  présente,  par  exemple,  les  signes  les  mieux  accusés  de 
l'état  mixte,  irai-je  déclarer  que  la  lésion  circonscrite  de  son  intelli- 
gence a  bouleversé  à  ce  point  sa  raison  que,  parmi  les  actes  qu'il  a 
commis,  on  ne  puisse  en  laisser  quelques-uns  à  sa  charge?  Mais  s'il 
possède  encore  les  notions  les  plus  saines  sur  les  habitudes  de  la  vie 
et  sur  les  devoirs  sociaux,  mais  si  la  crainte  du  châtiment  a  pu  le  re- 
tenir, irai-je  exclure  tout  discernement  et  lui  assurerai-je  l'impunité 
quand  même?  Evidemment  non.  La  clémence  des  hommes  ne  peut 
pas  être  inépuisable,  et  ce  n'est  point  par  l'exubérant  étalage  d'une 
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philanthropie  sentimentale  que  le  médecin-expert  honorera  le  plus  sa 
profession  et  rendra  le  plus  de  services  à  la  société. 

Que  l'on  se  rassure  toutefois,  car  si  j'admets  qu'un  vieillard,  pré- 
sentant un  cercle  leslreint  d'action  morbide,  ait  à  répondre  de  ses 
actes,  dans  une  certaine  mesure,  c'est  à  la  condition  pure  et  simple 
qu'il  soit  désormais  surveillé,  placé  dans  l'impossibilité  de  recom- 
mencer des  agressions  nouvelles  sur  des  enfants,  séquestré  peut-être 
dans  une  maison  de  santé,  ou  interné  dans  cet  établissement  spécial, 
uniquement  consacré  aux  malades  poursuivis  par  la  justice,  dont  la 
création  en  France  serait,  paraît-il,  à  la  veille  d'aboutir,  ce  qui  ne 
nous  laissera  alors  plus  rien  à  envier  à  l'Angleterre.  C'est  ainsi  qu'il 
y  a  moyen  d'apaiser  les  consciences,  de  donner  des  garanties  à  la  sé- 
curité publique,  et  de  mettre   à  l'abri  l'honneur  des  familles. 

Le  retour  à  l'enfance  {senectiis  velut  altéra  est  pueritia)  est  un  acci- 
dent individuel,  une  lésion  éventuelle,  qu'il  faut  rechercher  et  faire 
suffisamment  ressortir,  s'il  y  a  lieu.  Si  un  vieillard  n'a  concouru  à 
l'accomplissement  d'un  acte  que  comme  un  véritable  instrument,  ou 
s'il  a  été  victime  d'une  force  supérieure  qui  l'a  fait  agir,  il  faut  le 
couvrir  de  notre  égide  et  dire  de  lui  :  non  agit,  sed  agitur,  il  a  été 
patient  et  non  pas  agent.  La  justice  accepte  d'ailleurs,  sans  difficultés, 
les  opinions  nettes  et  fermes  qui  lui  sont  présentées  par  les  médecins, 
dans  les  cas  d'usure  cérébrale  sénile,  mais  c'est  à  la  condition  que 
nous  aurons  péremptoirement  démontré  l'existence  de  l'état  patholo- 
gique. 

Le  médecin  peut,  d'une  autre  manière  encore,  entourer  la  vieil- 
lesse d'un  appui  tutélaire.  Des  affaires  criminelles  passons  aux  affai- 
res civiles. 

La  loi  est  le  résumé  de  la  raison  de  tous.  Elle  est  la  clef  de  voûte 
de  notre  organisation  sociale:  elle  prévient  etguide,  elle  intimide  et  ré- 
prime. Sauvegarde  de  nos  droits,  elle  éclaire  tous  nos  actes,  et  nous 
maintient  dans  la  limite  du  devoir.  Le  juge  criminel  est  s ins colère; 
il  punit  ou  protège,  mais  ne  se  venge  pas.  Le  juge  civil,  arbitre 
impartial  de  grands  intérêts  privés,  prend  sous  sa  garde  les  mineurs, 
les  absents  ou  les  prodigues,  et  il  va  même,  —  tant  sa  tcàche  est  im- 
mense, —  jusqu'tà  suppléer  à  rinsuffisance  native  du  discernement, 
au  trouble  passager  ou  permanent  des  facultés  mentales  et  aux  aber- 
rations séniles  de  l'iiitel  cet. 

Voici,  par  cxenqile,  un  vieillard  apj'artcnant  à  notro  sccon'l  groupe, 
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qui  vit  isolé  au  milieu  de  la  nature,  privé  de  désirs  et  de  sensations, 
que  les  idées  abandonnent  un  peu,  dont  les  perceptions  vont  s'cffaçant 
par  degrés  et  chez  lequel  la  mémoire  des  choses  présentes  se  détruit  : 
comment,  au  point  de  vue  civil,  remédierons-nous  à  son  état  mixte  des 
facultés,  à  cette  situation  difficile  qui  n'est  ni  la  puissance  légale,  ni 
l'incapacité  juridique?  L'abandonnerons -nous  à  la  convoitise  mal  dé- 
guisée de  son  entourage,  à  l'avidité  de  quelques  parents,  à  la  fripon- 
nerie de  ses  serviteurs?  On  sait  avec  quelle  facilité  le  vol  s'organise 
autour  d'une  intelligence  qui  chancelle,  et  je  dirai  comment  les  plus 
sordides  intérêts  circonviennent  la  couche  du  mourant  ;  eh  bien  !  la 
caducité  sénile  n'est  pas  respectée  davantage.  La  spéculation  veille,  etil 
n'est  pas  de  honteuse  complaisance  qui  coûte,  lorsqu'une  extorsion 
doit  s'ensuivi'ej 

La  prudence  devant  nous  faire  éviter  la  rigoureuse  alternative  ou 
de  laisser  à  l'homme  affaibli  la  libre  disposition  de  ses  deniers,  ou  de 
le  placer  sévèrement  en  tutelle,  nous  conseillons  d'ordinaire  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire  pour  les  vieillards  qui  n'ont  pas  entiè- 
rement rompu  avec  la  vie  sociale,  et  qui,  dépourvus  de  liens  légiti- 
mes et  directs,  offrent  des  chances  favorables  à  la  spoliation,  et  sont 
exposés  à  devenir  le  facile  jouet  de  la  ruse. 

Le  conseil  judiciaire  est  une  sorte  de  moyen  terme  entre  l'exercice 
libre  de  tous  les  droits  et  l'interdiction  qui  en  est  la  privation  absolue. 
Il  laisse  à  l'individu  la  jouissance  de  ses  biens,  la  disposition  de  ses  re- 
venus, et,  commercialement  même,  une  sphère  plus  ou  moins  large 
d'initiative;  il  enlève  la  périlleuse  faculté  d'aliéner  seul  des  pro- 
priétés, de  déplacer  des  fonds,  de  contracter  des  engagements  ma- 
jeurs, et,  pour  quiconque  connaît  les  pièges  tendus  à  la  vieillesse,  il 
faut  convenir  que  la  mesure  est  d'une  souveraineu  tilité. 

A  côté  du  fait  théorique,  je  me  hâte  de  placer  deux  faits  prati- 
ques : 

Une  veuve  L...,  âgée  de  quatre-vingt-sept  ans,  quitte  subitement 
la  maison  qu'elle  avait  toujours  habitée  avec  son  fils,  et  se  retire  chez 
sa  fille.  Déférant  bientôt  à  des  suggestions  intéressées,  elle  prend  son 
fils  en  aversion  et  ordonne  la  mise  en  vente  de  plusieurs  immeubles. 
Le  fils  L...  demande  alors  l'interdiction  de  sa  mère  pour  cause  d'im- 
bécillité. Le  conseil  de  famille,  convoqué,  fut  d'avis  qu'il  ii'y  avait  pas 
lieu  de  procéder  à  l'interdiction.  Le  tribunal  ordonne  un  interrogatoire, 
mais  avant  l'accomplissement  de  cette  formalité,  on  fit  souscrire  à  la 
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veuvcL...  diverses  obligatiois  et  un  bail  leiiij)uraire  de  tous  ses  biens. 
Dans  son  interrogatoire,  la  veuve  b...  répondit  pertinemment,  mais 


ses  réponses  trahirent  l'intluence  qui  la  dominait  et  accusèrent  l'in- 
tention de  vendre  le  reste  de  ses  biens. 

Le  tribunal  de  Brioude  rejeta  la  demande  en  interdiction  ;  mais  hi 
cour  de  Riom,  tout  en  confirmant  l'opinion  des  premiers  juges,  dé- 
cida que  la  veuve  L  ..  serait  pourvue  d'un  conseil  judiciaire. 

Une  demoiselle  P...,  âgée  de  quatre-vingt-six  ans,  présente  une 
certaine  faiblesse  d'esprit.  Ses  parents  se  réunissent  et  provoquent 
rinterdiction.  La  demoiselle  P...  forme  opposition,  mais  un  jugement 
prononce  l'interdiction  pour  cause  d'imbécillité. 

En  appel,  la  cour  de  Rouen  constate  que  la  demoiselle  P.. .  n'est 
point  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  ;  qu'elle  conserve,  au  con- 
traire, malgré  son  grand  âge,  un  discernement  et  une  volonté  suffi- 
samment établis  par  la  gestion  lieureuse  de  sa  fortune,  mais  que  les 
égards  et  les  soins  qui  sont  dus  à  la  vieillesse,  réclament,  en  faveur  de 
la  demoiselle  P...,  un  appui  qui  ne  sera  pour  elle  qu'un  avantage  et 
un  bienfait,  rejette  la  demande  en  interdiction  et  prononce  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire. 

L'interdiction  ne  doit  jamais  être  qu'une  mesure  rare  et  suprême. 
Destinée  seulement  à  parer  à  de  très-pressantes  éventualités,  elle 
doit  être  évitée  le  plus  possible,  car  il  existe  des  familles  avides  qui 
thésaurisent  ou  dilapident  les  revenus  de  l'interdit  ! 

L'homme  dont  la  volonté  a  cessé  de  tenir  les  rênes,  dont  l'activité 
n'obéit  plus,  et  qui,  éloigné  des  siens  ou  seul  survivant  de  sa  famille, 
demeure  à  la  merci  d'étrangers  ou  de  serviteurs,  est  véritablement 
digne  de  pitié.  Dans  ces  conditions,  la  démence  sénile  est  bien  «  la 
calamité  du  dernier  âge  »  dont  parle  Arétée.  Trompé,  exploité,  volé 
par  les  gens  qui  l'approchent,  il  est  peu  à  peu  dépouillé  tout  vivant. 
Sa  maison  est  mise  au  pillage,  tous  ses  objets  précieux  disparaissent, 
et,  pendant  son  sommeil,  on  vend  son  linge  et  ses  habits,  ou  bien 
l'on  déménage  quelques  gros  meubles  !  Le  jour  où  se  présentent  les 
héritiers,  l'inventaire  n'est  pas  long  à  faire.  On  justifie  tout  ce  désas- 
tre par  des  dons  manuels,  remontant  à  une  époque  déjà  éloignée,  et 
les  parties  intéressées  passent  forcément  condamnation. 

La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ou  l'internement  dans  une 
maison  de  santé  préviennent  ces  graves  abus,  et  si  quelque  chose 
me  surprend,  c'est  que  l'on  fasse  encore  si  peu  appel  à  ces  deux  me- 
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sures  protectrices,  en  faveur  des  vieillards  que  la  raison  abandonne. 

Le  dément  a  expiré,  mais  un  acte  lui  survit,  et  cet  acte  est  com- 
menté, critiqué,  attaqué.  Au  moment  où  il  a  réglé  son  hérédité,  le 
testateur  a-t-il  obéi  à  ses  seules  incitations?  Sa  volonté  n'était-elle 
pas  assoupie,  et  sa  liberté  morale  n'était-elle  pas  évanouie  ou  tout  au 
moins  compromise? 

Sans  croire,  comme  la  Bruyère,  que  «  le  discernement  est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  rare  au  monde  après  les  diamants  et  les  perles  »,  j'ai  ce- 
pendant l'intime  conviction  que,  tous  les  jours,  des  familles  sont  in- 
dignement frustrées  par  des  actes  signés  à  la  dernière  heure,  sous  la 
dissolvante  pression  de  l'intérêt,  et  à  la  faveur  de  facultés  mentales 
qui  s'écroulent  ou  qui  ne  sont  déjà  plus.  Les  tribunaux  jugent  et  dé- 
cident, mais  non  sans  avoir  entendu  dans  l'enquête  préalable  la  dé- 
position du  médecin  traitant  ou  celle  de  quelques  médecin  experts 
consultés  ad  hoc.  Or,  si  nous  rencontrons,  dans  la  pratique  de' notre 
art,  des  responsabilités  qui  nous  rabaissent  et  nous  attristent,  nous 
pouvons,  on  le  voit,  en  trouver  aussi  qui  nous  élèvent  et  nous  ho- 
norent. 

En  thèse  générale,  l'extrême  vieillesse  n'empêche  pas  de  tester  : 
Seniiim  quïdem  xtatis,  vel  aegntiidïnem  corporis,  sinceritatem  mentis 
tenentibus,  lestamenti  factionem  certum  est  non  auferre.  Mais  il  faut 
du  moins,  ainsi  que  le  dit  cette  même  loi,  que  la  volonté  ne  soit  pas 
éteinte  ou  assoupie  par  l'effet  de  la  décrépitude  corporelle. 

Toutes  les  fois  que  la  faiblesse  d'esprit  ou  le  grand  âge  du  testateur 
entraîne  notre  intervention  en  matière  de  testament  ou  de  donation, 
il  faut  redoubler  de  réserve  et  de  circonspection,  car  les  parties  inté- 
ressées nous  transmettent  souvent  des  renseignements  inexacts,  exa- 
gérés ou  faux,  et  cherchent  à  influencer  notre  jugement.  S'il  s'agit 
d'une  consultation  médico-légale,  et  si  notre  rôle  doit  rester  purement 
officieux,  il  faut  être  d'une  prudence  mille  fois  plus  grande  encore. 
La  cause  est-elle  douteuse  ou  nous  paraît-elle  mauvaise,  nous  devons 
nous  récuser  sans  hésitation.  Ce  qui  donne  dans  le  monde  quelque 
prestige  au  vrai  médecin,  c'est  qu'il  est  incapable  de  céder  devant  un 
intérêt  matériel,  et  qu'il  n'engage  qu'à  bon  escient  son  nom,  sa  ré- 
putation et  sa  conscience. 
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RÉSUMÉ. 


gl.  —  En  thèse  générale,  les  actes  de  la  première  enfance  sont 
couverts  par  la  présomption  d'innocence. 

Plus  l'enfant  avance  en  âge  et  plus  l'excuse  s'affaiblit. 

11  n'existe  pas  en  France,  comme  chez  d'autres  nations,  un  âge 
d'innocence  qui  soit  à  lui  seul  une  excuse  légale. 

La  question  du  discernement,  c'est-à-dire  de  la  somme  d'intelli- 
gence suf(isante  pour  apprécier  la  valeur  morale  d'un  fait,  peut  être 
posée  lorsque  l'accusé  a  moins  de  seize  ans. 

§  II.  —  Au-dessous  de  seize  ans,  l'enfant  ne  peut  ni  prêter  ser- 
ment, ni  tester. 

§  III.  —  Chez  les  enfants,  les  neuf  dixièmes  des  attentats  ont  lieu 
contre  les  propriétés,  tandis  qu'un  dixième  seulement  est  dirigé  con- 
tre les  personnes. 

§  IV.  —  Le  «  libéré  »  devient  presque  fatalement  récidiviste.  Le 
vice  est  une  carrière. 

§  Y.  —  Le  suicide  est  plus  fréquent  chez  les  enfants  à  Paris  que 
dans  le  reste  de  la  France.  En  général,  les  garçons  se  pendent  et  les 
filles  se  noient  ou  se  précipitent. 

§  VI.  —  Les  manifestations  délirantes  et  les  actes  criminels,  chez 
les  enfants,  ont  parfois  pour  cause  première  des  attaques  nocturnes 
méconnues  d'épilepsie,  des  vertiges  épileptiques  ou  des  accès  d'épi- 
lepsie  larvée. 

§  VII.  —  Le  vieillard,  à  l'état  physiologique,  ne  peut  pas  trouver 
des  motifs  d'excuse  dans  le  fait  seul  de  son  âge  avancé.  La  présomp- 
tion du  discernement  pèse  donc  sur  lui. 

§  YIII.  —  La  criminalité  d'une  action  punissable  s'affaiblit  si  l'âge 
a  diminué  le  libre  arbitre  et  si  la  débilité  a  voilé  l'immoralité  de  l'acte 
commis,  mais  l'imputabilité  pénale  subsiste. 

§  IX.  —  La  décadence  sénile  confirmée  implique  nécessairement 
l'irresponsabilité  la  plus  absolue. 

§  \.  —  Pour  le  vieillard  affaibli  intellectuellement,  le  conseil  ju- 
diciaire est  un  moyen  terme  entre  la  libre  disposition  de  sa  fortune 
et  l'interdiction  qui  le  prive  de  l'administration  de  ses  biens  et  le 
place  en  tutelle. 
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§  SI.  —  L'extrême  vieillesse  n'empêche  pas  de  tester,  mais  à  la 
condition  que  la  volonté  du  testateur  ue  soit  ni  diminuée,  ni  assoupie. 


111  éteinte. 


*     CHAPITRE  IX 

DES    ALIÉNÉS 

LÉGISLATION. 


Code  pénal.  —  Art.  ô-I.  Il  nV  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  Faction,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

Code  ci\il.  —  Art.  174.  Lorsque  l'opposition  au  mariage  est  fondée  sur 
l'état  de  démence  du  futur  époux,  cette  opposition,  dont  le  trihunîd  pourra 
prononcer  mainlevée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  chai'ge, 
par  l'opposant,  de  provoquer  l'interdiction  et  d"y  faire  statuer  dans  le  délai 
qui  sera  lixé  par  le  jugement. 

Art.  442.  >'e  peuvent  être  tuteurs  ni  membre;  des  conseds  de  famdle  les 
interdits. 

Art.  901.  Pour  faire  une  donation  entre-\ifs  ou  un  testament  il  faut  être 
sain  d'esprit. 

Art.  1504.  A  moins  d'être  limitée  par  une  loi  particulière,  cette  action 
(action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions!  dure  dix  ans.  Le  temps 
ne  com't  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits  que  du  jour  oii  l'interdic- 
tion est  levée. 

Art.  2003.  Le  mandat  finit  par  l'interdiction  du  mandant  ou  du  manda- 
taire. 

Art.  2126.  Les  biens...  des  interdits,  tant  que  la  possession  n'en  est 
déférée  cpie  provisoirement,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi  et  en  vertu  de  jugement, 

I>"TERDICTI0>'. 

Art.  489.  Le  ma.jeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécilhté.  de 
démence  ou  de  fiu-eur.  doit  être  interdit,  même  lorsique  cet  état  présente 
des  intervalles  lucides. 

Art.  490.  Tout  parent  est  recevahle  à  provoquer  l'interdiction  de  son 
parent.  Il  en  est  de  même  pour  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 

Art.  491.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par 
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répoiu',  ni  par  los  paroiils,  elh^  doit  l'rtro  ]iar  le  piocurour  du  roi,  qui,  dans 
les  cas  dimbiV-illili'  ou  de  driiicnce,  piMil  aussi  la  provoquer  contre  un  indi- 
vidu ([ui  n'a  ni  époux,  ni  ('|)ouse,  ni  paieuts  connus. 

Art.  492.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance. 

Art.  -dOû.  Les  laits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  seront  arti- 
culés par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction,  présentei'ont  les 
témoins  et  les  pièces. 

Art.  -491.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le 
mode  déterminé  à  la  section  IV  du  chap.  II  du  titre  De  la  minorité,  de  la 
tutelle  et  de  l' émancipation,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  demandée. 

Art.  495.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne  pourront  faire 
partie  du  conseil  de  famille  ;  cependant  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants 
de  la  personne  dont  l'interdiction  sera  provoquée,  pourront  y  être  admis 
sansavoir  voix  délibérative. 

Art.  496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  inter- 
rogera le  défendeur  à  la  cbambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il 
sera  interrogé  dans  sa  demeine  par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  du 
greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  du  roi  sera  présent  à  l'interroga- 
toire. 

Art.  497.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra  s'il  y  a 
lieu,  un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des 
biens  du  défendeur. 

Art.  498.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra  être 
rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties  entendues  ou  appelées. 

Art.  499.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  pourra, 
néanmoins,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne 
pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobi- 
lier, ni  en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans 
l'assistance  d'un  conseil  nommé  par  le  même  jugement. 

Art.  500.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance,  la 
cour  royale  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  inteiroger  de  nouveau,  ou 
faire  interroger  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 

Art.  501 .  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un 
conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et 
inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la 
salle  de  l'audiem^e  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement. 

Art.  50'-2.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son  effet  du 
jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit,  ou  sans 
l'assistance  du  conseil,  seront  nuls  de  droit. 

Ar.T.  50r».  Les  actes  luitéiieurs  à  l'interdiclion  pourront  être  annulés  si  la 
cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  desdits  actes. 

Art.  504.  Après  la  moit  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront 
èlr.' ;ill  iqués  pour  cause  de  (b'nience,  qu'autant  que  son  interdiction  aura 
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été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  à  moins  que  la  preuve  de  la 
démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué. 

Art.  505.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  dujugement  d'inlerd'ction  rendu  en  pre- 
mière instance,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  ou  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles 
prescrites  au  titre  De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  V émancipation. 
L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tu- 
teur s'il  ne  l'est  pas  luimème. 

Art.  506.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite. 

Art.  507.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas, 
le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  l'administration, 
sauf  le  recours  devant  les  ti'ib  anaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait 
lésée  par  l'arrêté  de  sa  famille. 

Art.  508.  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  ou  des  descen- 
dants, ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de  dix  ans. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir  son 
remplacement. 

Art.  509.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour 
ses  biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des 
interdits . 

Art.  510.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guéri- on. 

Selon  les  caractères  de-  sa  maladie  et  de  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de 
famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé 
dans  une  maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice. 

Art.  511.  Lorsqu'il  sera  question  du  marirge  de  l'enfant  d'un  interdit,  la 
dot,  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales  seront 
réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi. 

Art.  51'2.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  : 
néanmoins,  la  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne  pourra  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée. 

forme  de  L'I^■TERDICTI0^■. 

Code  de  procédure  civile.  —  Art.  890.  Dans  toute  poursuite  d'interdic- 
tion, les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la 
requête  présentée  au  président  du  tribunal  ;  on  y  joindra  les  pièces  justifi- 
catives, et  l'on  indiquera  les  témoins. 

Art.  891 .  Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de  la 
requête  au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  rapport  à  jour 
indiqué. 

Art.  892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  procureur  du  roi, 
le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode  déter- 
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miné  par  le  Code  civil,  section  ÏV  du  chapitre  II,  au  titre  De  la  minorité,  de 
la  tutelle  et  de  l'émancipation,  donnera  son  avis  sur  l'état  c!e  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée. 

Art.  895.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront  signifiés  au 
défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffisants,  et  si  les  faits 
peuvent  être  justiliés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
l'enquête,  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire. 

Il  I  ourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent,  que  l'enquête  sera  faîte 
hors  de  la  présence  du  défendeur  ;  mais,  dans  ce  cas,  son  conseil  pourra  le 
présenter. 

Art.  894.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction  aura  été  pro- 
noncée, sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un  des  membres  de  l'assem- 
blée, le  sera  contre  celui  dont  l'interdiction  aura  été  provoquée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil,  l'appel  de  celui  auquel  il  aura  été  donné, 
sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

Art.  895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction,  ou  s'il 
est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur 
ou  d'un  subrogé  tuteur,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  Des  avis  de  pa^ 
rents. 

L'administrateur  provisoire,  nommé  en  exécution  de  l'article  497  du 
Code  civil,  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur  s'il  ne  l'est 
pas  lui-même. 

Art.  896.  La  demande  en  mainlevée  d'interdiction  sera  instruite  et  jugée 
dans  la  même  forme  que  l'interdiction. 

Art.  897.  Le  jugement  qui  prononcera  la  défense  de  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  ou 
hypothéquer  sans  assistance  du  conseil,  sera  affiché  dans  la  forme  prescrite 
par  l'aiticle  501  du  Code  civil. 


SECTION  PREMIERE 

LES    ALIÉNÉS    DEVANT    LA    LOI    CIVILE. 

La  question  des  aliénés  présente  en  tout  temps  un  intérêt  émou- 
vant d'actualité.  En  France,  en  effet,  quarante  mille  individus  sont 
frappes  dans  leur  intelligence  et  sont  séquestrés  dans  des  établisse- 
ments spéciaux. 

Tout  aliéné  est  un  malade.  Tout  malade  ne  doit  et  ne  peut  relever 
que  du  médecin. 
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La  folie  est  une  affection  qui  trouble  les  fonctions  du  cerveau  et 
qui  dérange  le  jeu  des  facultés  intellectuelles,  morales  et  affectives. 
Or,  la  folie  étant  une  maladie  du  cerveau,  que  peut-on  penser  de 
cette  récente  proposition  de  deux  législateurs  d'après  laquelle  un  jury 
composé  de  citoyens  patentés  serait  parfaitement  apte  à  statuer  sur 
l'état  mental  du  premier  venu  ? 

Pour  être  vraiment  utile  aux  aliénés,  il  faut,  à  mon  sens,  n'être 
pas  seulement  un  pathologiste  ;  il  faut  être  aussi  un  médecin-lé- 
giste. 

Le  fou  est  incapable  de  se  diriger.  Il  est  inhabile  à  gérer  ses  biens, 
à  défendre  ses  intérêts,  à  apprécier  la  valeur  morale  de  ses  actes; 
c'est  un  être  qui  commet  à  l'improviste  les^ délits  les  plus  domma- 
geables ou  les  crimes  les  plus  graves,  qui  attente  à  la  vie  des  autres 
et  qui  attente  à  la  sienne  propre.  Ne  faut-il  pas  alors  s'assurer  de  sa 
personne,  intervenir  en  son  lieu  et  place,  veiller  à  l'administration 
de  sa  fortune  et  faire  valoir  tous  les  droits  de  l'absent  ou  de  l'inca- 
pable? 

La  loi  civile  n'a  pas  pu  entrer  dans  tous  les  détails  de  la  patholo- 
gie cérébrale,  par  la  raison  toute  simple  qu'au  moment  de  la  promul- 
gation de  nos  codes,  la  science  des  maladies  mentales  n'était  pas  faite, 
11  a  bien  fallu  édicter  des  mesures  d'exception.  Il  en  a  été  de  la  folie 
comme  d'autre  chose  :  toutes  les  fois  qu'il  a  été  remarqué  que  des  cir- 
constances d'un  ordre  spécial  venaient  à  placer  un  individu  en  dehors 
du  droit  commun,  il  y  a  été  pourvu  par  une  loi  d'exception,  C'est 
dans  ces  conditions  qu'a  été  promulguée  la  loi  du  50  juin  1858,  rela- 
tive aux  aliénés. 

Si  des  récriminations  très-violentes  se  sont  élevées  depuis  quel- 
ques années  contre  cette  loi,  de  la  part  d'anciens  malades,  il  n'en  faut 
pas  chercher  d'explications  ailleurs  que  dans  ce  fait  :  à  savoir,  que 
l'ingratitude  est  la  résultante  obligée  de  la  folie  ! 

Dans  la  médecine  ordinaire,  de  chaudes  amitiés  sont  parfois  cimen- 
tées au  lit  de  la  douleur  entre  le  patient  et  le  médecin.  Dans  quelque 
inégalité  de  situation  que  ces  deux  hommes  se  trouvent  placés  par 
le  fait  des  événements,  les  mêmes  liens  persistent  souvent.  Un 
trône  même  vient-il  à  s'élever  entre  eux,  le  médecin  n'en  reste  pas 
moins  l'ami  le  plus  fidèle  et  le  conseiller  le  plus  écouté  de  la  cou- 
ronne. Dans  la  médecine  aliéniste,  au  contraire,  les  rôles  sont  bien 
changés  ! 


550  TRAITE  DE  MEDECINE  LEGALE 

Tout  malade  guéri  avoue  ses  maux  passés,  excepté  un  seul,  la  fo- 
lie. 11  vous  met  au  courant  de  toutes  les  soul'franccs  qui  ont  débilité 
ou  ruiné  à  jamais  sa  constitution  physique,  mais  il  nie  toujours  qu'il 
a  été  fou. 

En  dehors  donc  de  l'établissement  qui  a  abrité  son  délire,  le  ma- 
lade, par  une  sorte  de  préjugé  tenace,  a  honte  de  lui-même.  11  ne 
peut  pas  se  pardonner  son  naufrage  cérébral,  il  ne  se  l'explique  pas  et 
il  finit  par  le  nier.  Quant  au  médecin,  témoin  impassible  et  discret, 
il  n'a  pas  pu  guérir,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  maladie.  11  a  donc  été 
un  geôlier. 

J'avais  raison  de  le  dire  :  l'ingratitude  est  la  résultante  obligée  de 
la  folie. 

Est-ce  à  dire  maintenant  que  la  loi  du  50  juin  1858,  si  violem- 
ment attaquée,  mais  qui  a  en  somme  réalisé  de  grands  progrès,  ne 
puisse  pas  recevoir  quelques  modifications?  La  perfectibilité  est  inhé- 
rente à  toutes  les  institutions  humaines,  et  je  comprends  très-bien 
qu'il  y  ait  peut-être  quelques  améliorations  à  proposer.  D'ailleurs, 
quand  tout  marche,  ne  pas  avancer  c'est  reculer. 


I.   —  EXAMEN   MÉDICO-LÉGAL  DE  LA  LOI  DU   50  JTIN    1858  SUR  LES    ALIÉNÉS. 

Si  haut  que  l'on  remonte  dans  l'histoire,  la  question  des  alié- 
nés, au  point  de  vue  de  l'ordre  public  et  de  l'humanité,  n'avait 
été,  avant  le  50  juin  1858,  l'objet  d'aucune  loi  complète  ou  tout  au 
moins  suffisante.  «  On  ne  sait,  dit  Esquirol,  ce  que  devenaient  autre- 
fois les  aliénés  ;  il  est  vraisemblable  qu'il  en  périssait  un  grand 
nomi>re  !  »  Les  plus  furieux  étaient  renfermés  dans  des  cachots,  les 
autres  dans  des  couvents,  dans  des  donjons,  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
brûlés  comme  sorciers  ou  comme  possédés  du  démon  ;  les  plus  tran- 
quilles erraient  librement,  abandonnés  à  la  risée,  aux  injures  ou  à  la 
vénération  ridicule  de  leurs  concitoyens. 

C'est  à  peine  si  l'on  trouve  dans  notre  ancien  droit  quelques  dis- 
positions éparses  dont  le  but  était  de  préserver  les  personnes  des 
dangers  auxquels  pourrait  les  exposer  la  libre  circulation  des  fous  et 
surtout  des  furieux.  C'est  ainsi  (pie  la  loi  des  l()-26  mars  1790,  qui 
était  faite  pour  la  mise  en  liberté  des  personnes  détenues  en  vertu 
de  lettres  de  cachet,  contenait  un  article  relatif  aux  aliénés  et  qui 
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était  ainsi  conçu  :  «  Les  personnes  détenues  pour  cause  de  démence 
seront  pendant  l'espace  de  trois  mois,  k  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation des  présentes,  à  la  diligence  de  nos  procureurs,  interrogées 
par  les  juges  dans  les  formes  usitées  et,  en  vertu  de  leurs  ordon- 
nances, visitées  par  des  médecins  qui,  sous  la  surveillance  des  direc- 
toires des  districts,  s'expliqueront  sur  la  véritable  situation  des  ma- 
lades afin  que,  d'après  la  sentence  qui  aura  statué  sur  leur  état,  ils 
soient  élargis  ou  soignés  dans  des  hôpitaux  qui  seront  indiqués.  » 
(Ces  hôpitaux  n'ont  jamais  été  indiqués.) 

C'est  ainsi  encore  que  la  loi  des  16-24  août  1790  exigeait  que  les 
aliénés  fussent  de  la  part  des  commissions  municipales  l'objet  d'une 
surveillance  active.  C'est  ainsi,  enfin,  que  la  loi  des  19-22  juillet  1 790 
établissait  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  laisseraient  aux  aliénés 
une  liberté  d'action,  source  de  périls  pour  l'ordre  public.  Voilà  à 
quoi  se  réduisait  la  prévoyance  de  nos  lois  qui,  en  définitive,  ne 
s'appliquaient  qu'aux  aliénés  furieux.  Les  rédacteurs  du  Code  civil 
eux-mêmes  n'avaient  pris  à  l'égard  des  malades  dont  la  folie  n'était 
pas  dangereuse,  aucune  mesure  pour  les  protéger,  les  soigner  ou  les 
guérir;  ni  posé  aucune  règle,  si  l'on  en  excepte  les  dispositions  des  ar- 
ticles 114,  1 22  et  126  du  Code  pénal,  destinés  à  prévenir  les  attentats 
à  la  liberté  individuelle  et  les  séquestrations  arbitraires.  Le  Code  civil 
autorisait  bien  l'interdiction,  mais,  outre  que  cette  procédure  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  personnes  qui  se  trouvent  dans  un  état  habituel 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  elle  avait  pour  résultat,  avec 
son  éclat  et  sa  publicité,  de  divulguer  une  situation  que  les  parents 
du  malade  désiraient  cacher  le  plus  possible.  Aussi  les  familles  né- 
gligeaient elles  de  recourir  à  l'interdiction  et  faisaient-elles  placer 
leurs  parents  atteints  d'aliénation  mentale  dans  des  établissements 
consacrés  à  la  guérison  de  ce  genre  de  maladies,  de  sorte  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  se  trouvaient  enfermées  sans  aucun  jugement, 
sans  aucune  procédure,  sans  aucune  surveillance  de  l'autorité  pu- 
blique. Pratique  illégale  et  irregulière,  mais  acceptée  par  les  mœurs 
du  temps,  et  dont  les  interprètes  de  la  science  médicale,  ainsi  que 
tous  les  amis  de  l'humanité,  proclamaient  alors  les  incontestables  avan- 
tages. 

L'intervention  du  pouvoir  législatif  devenait  nécessaire.  Un  projet 
de  loi  qui  est  devenu  la  loi  du  50  juin  1858  fut  présenté  le  6  janvier- 
1857  à  la  Chambre  des  députés. 
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La  lui  du  50  juin  1858  esl  venue  combler  les  lacunes  que  les  ju- 
risconsultes avaient  signalées  dans  les  législations  anciennes  et  dans 
le  Code  civil  lui-même.  Elle  a  pris  de  sages  précautions  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public,  de  Thumanilé  et  de  la  liberté  individuelle;  et  après 
avoir  imposé  à  chaque  département  (art.  P)  l'obligation  d'avoir  un 
établissement  j)ublic  spécialement  consacré  à  recevoir  et  à  soigner  les 
aliénés  ou  de  traiter  avec  un  établissement  public  ou  privé  \  soit  de  ce 
département,  soit  d'un  autre  département,  elle  a  décidé  : 

1°  Que  toute  personne  interdite  ou  non  interdite  dont  l'état  d'alié- 
nation compromettra  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  y  sera 
placée  d'oflicc. 

"2°  Que  les  aliéjiés  dont  la  folie  n'est  pas  dangereuse  y  seront  éga- 
lement admis  dans  les  formes,  dans  les  circonstances  et  ax  conditions 
qui  seront  réglées  parle  Conseil  général  sur  la  propos  iion  du  préfet 
et  approuvées  parle  ministre. 

5°  Que  certaines  personnes  seront  chargées  de  constater  le  plus 
exactement  et  le  plus  fréquemment  possible,  l'état  de  tous  les  indi- 
vidus admis  dans  un  établissement  j)ublic  ou  privé  d'aliénés,  alia  de 
prévenir  les  séquestrations  arbitraires  et  d'empêcher  toute  atteinte  à 
la  liberté  individuelle. 

De  cette  importante  loi  du  50  juin  1858  nous  allons  exainiiier  les 
quatre  points  suivants  : 

1°  Quelles  sont  les  règles  prescrites  pour  l'admission  dans  les  éta- 
blissements publics  ou  privés  d'aliénés? 


*  Aut.  2.  Los  éliiblisscments  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la  direction  de 
l'autorité  publique. 

AitT.  5.  Los  établissements  jirivés  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  publique. 

AnT.  4.  Le  prélot  et  les  personnes  spécialement  déléguées,  à  cet  effet,  par  lui  ou  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  président  du  tribunal,  le  procureur  du  roi,  le  juge  de  paix,  le 
maire  de  la  commune,  sont  cbargés  de  visiter  les  établissi^monls  publics  ou  privés  consa- 
crés aux  aliénés.  Ils  recevront  les  réclamations  dos  personnes  qui  y  seront  placées,  et  pren- 
dront, il  leur  égard,  tous  renseignemonls  propres  à  faire  connaître  leur  position.  —  Les 
établissements  privés  seront  visités,  à  des  jours  indéterminés,  une  l'ois  au  moins  chaque 
trimestre,  par  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement.  Les  établissements  publics  le  seront 
de  la  même  manière,  une  fois  au  moins  par  semestre. 

Art.  5.  ^■ul  ne  pourra  former  ni  diriger  un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
sans  l'autorité  du  gouvorneiiiont.  Los  élablissemonts  privés  consacrés  aux  lr;iilcmonts 
d'autres  maladies  ne  pourront  recevoir  les  personnes  aUeinles  d'aliénation  mentale,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  jilaoécs  dans  un  local  enlièroment  séparé.  Ces  établissements  devront  être, 
à  cet  effet,  spécialouiont  autorisés  par  le  gouvernement  et  seront  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne les  aliénés,  ii  toutes  les  obligations  prescrites  par  la  présente  loi. 
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2''  Quel  est  l'état,  quelle  est  la  capacité  des  personnes  placées  clans 
ces  établissements  ? 

5"  Des  dépenses  du  service  des  aliénés  ; 

4°  Quelles  sont  les  conditions  et  les  formalités  exigées  pour  la 
sortie  des  établissements  publics  ou  privés  d'aliénés  ? 

§  1 .  —  Des  règles  prescrites  pour  l'admission  dans  les  établissements  publics  ou 

privés  d'aliénés. 

La  loi  du  30  juin  4858  distingue  deux  classes  d'aliénés  : 
1°  Ceux  dont  l'état  d'aliénation  compromet  l'ordre  public  ou    la 
sûreté  des  personnes  ; 

2"  Ceux  dont  la  folie  est  inoffensive. 

De  là  deux  sortes  de  placements  dans  les  établissements  d'aliénés. 

1°  Les  placements  d'office  ; 

2°  Les  placements  volontaires. 

Placements  d'office.  —  Art.  18.  —  A  Paris,  Je  préfet  de  police,  et 
dans  les  départements,  les  préfets  ordonneront  d'oflice  le  placement,  dans 
un  établissement  d'aliénés,  de  toute  personne  interdite  ou  non  interdite,  dont 
l'état  d'aliénation  compromettrait  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes. 
— Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  devront  énoncer  les  circonstances 
qui  les  auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront  or- 
donnés conformément  aux  articles  19,  20,  21,  6125,  seront  inscrits  sur  un 
regisLre  semblable  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  12  ci-dessus,  dont 
toutes  les  dispositions  seront  applicables  aux  individus  placés  d'office. 

Art.  19.  —  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat  d'un  mé- 
decin ou  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  de  police  à  Paris,  et  les 
maires  dans  les  autres  communes,  ordonneront,  à  l'égard  des  personnes  at- 
teintes d'aliénation  mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la 
cbarge  d'en  référer,  dans  les  vingt-quatre  beures,  au  préfet,  qui  statuera 
sans  délai. 

Art.  24.  Les  bospices  et  bôpitaux  civils  seront  tenus  de  recevoir  provi- 
soirement les  personnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  article  18 
et  19,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établissement  spécial  destiné 
à  les  recevoir,  aux  termes  de  l'article  1'^'',  ou  pendant  le  trajet  qn'elles  feront 
pour  s'y  rendre.  —  Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  bospices  ou 
hôpitaux,  les  aliénés  ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  bospices 
ou  bôpitaux.  Dans  les  lieux  oiî  il  n'en  existe  pas,  les  maires  devront  pour- 
voir à  leur  logement,  soit  dans  une  bôtellerie,  soit  dans  un  local  loué  à 
cet  effet.  Dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les 
condamnés  ou  les  jirévenus,  ni  déposes  dans  une  prison.  Ces  dispositions 
sont  applicables  à  tous  les  aliénés,  dirigés  par  l'adniinisli'ation  sur  un  é'a- 
blissement  public  ou  piivé. 
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Ai>T.  20.  —  Les  chefs  directeurs  ou  préposés  respousables  des  élabVisse- 
nieuls,  seront  tenus  d'adresser  aux  prélets,  dans  le  prcuiier  mois  de  chaque 
semestre,  un  rapport,  rédigé  par  le  médecin  de  l'établissement,  sur  l'état 
de  chaque  persoime  ipù  y  sera  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les 
résultais  du  ti'aitement.  Le  préfet  jjrouoncera  sur  chacune  individuellement, 
ordonnera  sa  maintenue  dans  rétablissement  ou  sa  sortie. 

Art.  22.  —  Les  procureurs  du  roi  seront  informés  de  tous  les  ordres 
donnés  eu  vertu  des  articles  18,  19,  20  et  21.  — Ces  ordres  seront  notifiés 
au  maire  du  domicile  des  personnes  soumises  au  placement,  qui  en  donnera 
immédiatement  avis  aux  familles.  —  Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre 
de  l'intérieur.  —  Les  diverses  notilications  prescrites  par  le  présent  article 
seront  faites  dans  les  formes  et  délais  énoncés  en  l'article  10. 

Placements  volontaires.  —  Les  placements  volontaires  sont  ceux 
qui  sont  laits  à  la  requête  des  particuliers.  Ils  peuvent  avoir  lieu,  soit 
qu'il  s'agisse  d'aliénés  dont  la  folie  est  inoffensive  ou  même  dange- 
reuse, si  l'autorité  administrative  n'a  pas  déjà  pris  l'initiative  ;  soit 
qu'il  s'agisse  d'aliénés  déjà  interdits  ou  non  interdits  et  c'est  en  ce 
dernier  point  que  la  loi  de  1858  a  introduit  une  innovation  bienveil- 
lante ettutélaire. 

Les  familles  sont  libres  de  traiter  chez  elles  l'aliéné  dont  la  folie  ne 
compromet  ni  l'ordre  public  ni  la  sûreté  des  personnes.  Cette  faculté 
peut  être  dangereuse  ;  car  elle  ouvre  la  porte  aux  séquestrations  arbit- 
raires à  domicile  et  elle  permet  aux  parents  de  se  prémunir  contre  les 
dispositions  à  litre  gratuit  qui  détruiraient  leurs  espérances,  ou  contre 
la  révocation  des  libéralités  qui  avaient  été  déjà  faites  en  leur  faveur. 

La  loi  de  1858  n'est-elle  pas  soujs  ce  rapport  incomplète  et  insuf- 
fisante?  D'un  autre  côté,  pourtant,  quel  pourrait  être  le  remède  à 
ces  dangers  ?  Faudrait-il  accorder  à  l'autorité  publique  le  droit  ou 
plutôt  le  devoir  de  faire  placer  d'office  tous  les  aliénés  sans  distinc- 
tion ?  Telle  semblerait  être  notre  conclusion.  Toutefois,  si  l'on  pense 
aux  inconvénients  qui  résulteraient  de  ce  régime,  si  l'on  songe  à  la 
surveillance  pénible  et  à  l'espèce  d'inquisition  à  la(|uello  les  familles 
les  plus  dévouées  se  trouveraient  soumises,  on  ne  peut  pas  blâmer  le 
législateur  d'avoir  laissé  aux  parents  le  droit  de  retenir  et  de  soigner 
dans  leur  })ropre  maison  leurs  parents  aliénés. 

Pour  prévenir  ces  abus  possibles  sans  doute,  mais  heureusement 
assez  rares,  le  législateur  n'a  pas  voulu  édicter  une  règle  générale 
offrant  elle-même  des  inconvénients  certains  et  permanents.  Mais 
revenons  aux  placements  volontaires. 
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La  loi  de  1858  a  voulu  rendre  facile  l'admission  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  mais  elle  a  exigé  aussi  certaines  comditions  : 

Les  chefs  ou  préposés  responsables  des  établissements   publics, 
dit  l'article  8,  et  les  directeurs  des  établissements  privés  et  consa- 
crés aux  aliénés  ne   pourront  recevoir  une  personne  atteinte  d'alié- 
nation mentale  s'il  ne  leur  est  remis  :  1°  Une  demande  d'admission 
contenant  les  noms,  profession,  âge  et  domicile,  tant  de  la  personne 
qui  la  formera,   que  de  celle  dont  le  placement  sera  réclamé,  et 
l'indication  du  degré  de  parenté,  ou,  à  défaut,  de  la  nature  des  rela- 
tions qui  existent  entre  elles.  La  demande  sera  écrite  et  signée  par 
celui  qui  la  formera,  et  s'il  ne  sait  pas  écrire  elle  sera  reçue  par  le 
maire  ou  le  commissaire  de  police  qui  en  donnera  acte.  Les  chefs, 
préposés  ou  directeurs,   devront  s'assurer,  sous  leur  responsabilité, 
de  l'individualité  de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande,  lorsque 
cette  demande  n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police.  Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur  d'un  in- 
terdit, il  devra  fournir,  à  l'appui,  l°un  extrait  du  jugement  d'inter- 
diction ;  2°  un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de  la 
personne  à  placer  et  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie  et  la 
nécessité  de  faire  traiter  la  personne  désignée  dans  un  établissement 
d'aliénés  et  de  l'y  tenir  renfermée.  Le  certificat  ne  pourra  être  admis 
s'il  a  été  délivré  plus  de  quinze  jours  avant  sa  remise  au  chef  ou  di- 
recteur; s'il  est  signé  d'un  médecin  attaché  à  l'établissement,  ou  si 
le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  second  degré  inclusive- 
ment, des  chefs  ou  propriétaire  de  l'établissement,  ou  delà  personne 
qui  fera  effectuer  le  placement.  En  cas  d'urgence,  les  chefs  des  éta- 
blissements publics  pourront  se  dispenser  d'exiger   le  certificat  du 
médecine  3°  Le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater 
l'individualité  de  la  personne  à  placer.  Il  sera  fait  mention  de  toutes 
les  pièces  produites  dans  un  bulletin  d'entrée  qui  sera  renvoyé,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  avec  un  certificat  du  médecin  de  l'établisse- 
ment, et  la  copie  de  celui-ci,  ci-dessus  mentionné,  au  préfet  de  po- 
lice à  Paris,  au  préfet  et  au  sous-préfet  dans  les  communes,  chefs-lieux 
de  département  ou  d'arrondissement  et  aux  maires  dans  les  autres 
communes.  Le  sous-préfet,  ou  le   maire,  en  fera    immédiatement 
l'envoi  an  préfet. 

*  Sous   le  nom  do  médecin  on  désigne  un  docteur  en  médecine  ou  on  chirurgie.    Du 
simple  officier  de  santé  ne  jiourrait  pas  donner  le  certificat  dont  parle  l'article  f'. 
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Un  aliéné  peut-il  lui-même  pendant  un  intervalle  lucide  demander 
son  admission  dans  un  établissement  public  ou  privé,  en  justifiant 
de  son  identité  et  en  taisant  constater  sa  maladie  par  un  certificat  de 
médecin?  Pour  soutenir  la  négative,  on  pourrait  faire  remarquer 
que  la  loi  de  1858,  en  supposant  que  la  demande  à  fin  d'admission 
est  introduite  par  un  tiers  semble  refuser  à  l'aliéné  le  droit  de  la  faire 
lui-même.  On  pourrait  dire  également  que  l'admission  dans  un  éta- 
blissement public  changeant  dans  une  certaine  mesure  la  condition 
de  l'aliéné,  ce  dernier  ne  doit  pas  pouvoir  modifier  sa  propre  capa- 
cité en  demandant  à  y  être  admis.  On  pourrait,  enfin,  en  cherchant 
un  cas  analogue  dans  le  Code  civil,  faire  le  raisonnement  suivant  : 
De  même  qu'une  personne  ne  peut  pas  provoquer  sa  propre  interdic- 
tion, de  même  elle  ne  peut  pas  demander  son  admission  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés. 

Ce  n'est  pourtant  pas  à  cette  doctrine  que  nous  nous  arrêtons.  Le  lé- 
gislateur en  créant  des  établissements  publics  et  privéss'  est  avant  tout 
proposé  la  guérison  du  malade  ;  dès  lors  ne  serait-il  pas  inhumain 
de  refuser  à  l'aliéné  de  prendre  dans  son  propre  intérêt  toutes  les 
mesures  que  la  loi  exige  pour  l'admission  dans  une  maison  de  santé? 
Sans  doute  l'admission  de  l'aliéné  dans  un  établissement  public  ou 
privé  a  pour  effet  de  modifier  sa  capacité,  mais  ce  résultat  n'est  que 
secondaire  et  ne  doit  pas,  suivant  nous,  s'opposer  à  ce  que  l'aliéné 
ne  puisse  faire  lui-même  une  demande  à  fin  d'admission,  alors  qu'il 
se  trouve  en  possession  d'un  intervalle  lucide  bien  constaté. 

Art.  9.  —  Si  le  placement  est  l'ait  dans  un  établissement  privé,  le  préfet, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin,  chargera  un  ou  plusieurs 
hommes  de  l'art  de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de 
constater  son  état  mental  et  d'en  faire  rapport  sur-le-champ.  11  pourra  leur 
adjoindre  telle  autre  personne  qu'il  désignera. 

Art.  10.  —  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  administrativement 
les  noms,  professions  et  domicile,  tant  de  la  personne  plaeée  que  de  celle 
qui  aura  demandé  le  placement,  et  les  causes  du  placement  :  4"  au  procu- 
reur du  roi  de  rarrondissemcnt  du  domicile  de  la  personne  placée;  2°  au 
procureur  du  roi  de  rarrondissemcnt,  de  la  situation  de  l'établissement. 
Ces  dispositions  seront  communes  aux  établissements  publics  et  privés. 

Art.  11.  Quinze  jours  après  le  placement  d'une  personne,  dans  un  éta- 
blissement public  ou  privé,  il  sera  adressé  au  préfet,  conformément  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  8,  un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'établis- 
sement. Ce  certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les  observations 


ALIENES.  565 

contenues  dans  le  premier  certificat,  en  indiquant  le  retour  plus  ou  moins 
fréquent  des  accès  ou  des  actes  de  démence. 

Art.  12.  Il  y  aura  dans  chaque  établissement  un  registre  coté  et  paraphé 
parle  maire,  sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits  les  noms,  profession, 
âge  et  domicile  des  personnes  placées  dans  les  établissements  ;  la  mention  du 
jugement  d'interdiction,  si  elle  a  été  prononcée,  et  le  nom  de  leur  tuteur  ; 
la  date  de  leur  placement,  les  noms,  profession  et  demeure  de  la  personne 
parente  ou  non  parente,  qui  l'aura  demandé.  Seront  également  transcrits 
sur  ce  registre  :  1"  le  certificat  du  médecin  joint  à  la  demande  d'admission  ; 
2°  ceux  que  le  médecin  de  l'établissement  àewa  adresser  à  l'autorité  con- 
formément à  l'article  11.  Le  médecin  sera  tenu  de  consigner,  sur  ce  regis- 
tre, au  moins  tous  les  mois,  les  changements  survenus  dans  l'état  mental 
de  chaque  malade.  Ce  registre  constatera  également  les  sorties  et  les  décès. 
Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui,  d'après  l'article  4,  auront  le  di'oit 
de  visiter  l'établissement,  lorsqu'elles  se  présenteront  pour  en  faire  la  vi- 
site; après  l'avoir  terminée,  elles  apposeront  sur  le  registre  leur  visa,  leur 
signature  et  leurs  observations  s'il  y  a  lieu. 

Art.  41.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  o,  8,  11,  12 
du  second  paragraphe  de  l'article  1  o  ;  des  articles  1 5,  4  7,  20, 21  et  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  29  de  la  présente  loi,  et  aux  règlements  rendus  en 
vertu  de  l'article  6,  qui  seront  commises  parles  chefs,  directeurs  ou  prépo- 
sés responsables  des  établissements  publics  ou  privés  d'aliénés,  et  par  les 
médecins  employés  dans  ces  établissements,  seront  punies  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  50  francs  à  5,000  francs, 
onde  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines.  Il  pomTa  être  fait  application  de  l'ar- 
ticle 467  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  que  le  tribunal  pourra  accorder  des  cir- 
constances atténuantes. 


§  2.  —  De  l'état  et  de  la  capacité  des  personnes  placées  dans  un  établissement 
public  ou  privé  d'aliénés. 

La  loi  du  50  juin  1858  a  introduit  une  espèce  d'incapacité  ou  plu- 
tôt de  demi-incapacité  à  l'égard  des  personnes  placées  dans  un  éta- 
blissement public  ou  privé  d'aliénés  ^ 

Lorsque  l'aliéné  a  été  admis  dans  un  établissement  public,  les 
commissions  administratives  (art.  51)  ou  de  surveillance  des  hospices 
ou  établisements  publics  d'aliénés,  exerceront  à  l'égard  des  personnes 
non  interdites  qui  y  seront  placées,  les  fonctions  d'administrateurs 
provisoires.  Elles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour  les  remj)lii\ 
L'administrateur,  ainsi  désigné,  procédera  au  recouvrement  des  som- 

*  Il  faut  noter  que  cette  demi-iucapacité  ne  s'applique  pas  aux  personnes  interdites  pla- 
cées dans  un  établissement  d'aliénés.  Quant  à  ces  personnes  l'interdiction  continue  de  pro- 
duire ses  effets; 
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mes  dues  à  la  personne  placée  dans  l'établissement  et  à  racquittement 
de  ses  dettes  :  passera  des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et 
pourra  même  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le 
président  du  tribunal  civil,  l'aire  vendre  le  mobilier.  —  Les  sommes 
provenant  soit  de  la  vente,  soit  des  autres  recouvrements,  seront  ver- 
sées directement  dans  la  caisse  de  l'établissement,  et  seront  em- 
ployées, s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  l'établisse- 
ment. —  Le  cautionnement  du  receveur  sera  aflccté  à  la  garantie  des- 
dits deniers,  par  privilège  aux  créances  de  toute  autre  nature.  Cette 
administration  provisoire  que  la  loi  institue  d'office  dans  les  établis- 
sements, n'est  ni  forcée  ni  pour  les  commissions  administratives  qui 
peuvent  demander  elles-mêmes  à  en  être  déchargées,  ni  pour  les  fa- 
milles qui  peuvent  provoquer  la  nomination  judiciaire  d'un  admi- 
nistrateur provisoire.  Néanmoins,  dit  l'article  51  in  fine,  «  les  parents, 
l'époux  ou  l'épouse  des  personnes  placées  dans  des  établissements  d'a- 
liénés dirigés  ou  surveillés  par  des  commissions  administratives,  ces 
commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  pourront 
toujours  recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants.  » 

Lorsque  les  commissions  administratives  ont  été  remplacées,  sur 
leur  demande  ou  sur  celle  des  parents  de  l'aliéné,  par  un  administra- 
teur nommé  par  le  tribunal,  la  position  des  aliénés  placés  dans  un 
établissement  public,  est  absolument  semblable  à  la  condition  des 
aliénés  admis  dans  un  établissement  privé. 

Pour  étudier  les  règles  auxquelles  est  soumise  cette  administration 
judiciaire,  nous  examinerons  les  trois  points  suivants  : 

A.  Par  qui  sont  administrés  les  biens  des  personnes  placées  dans  un 
établissement  privé  d'aliénés  ou  même  dans  un  établissement  public, 
si  l'application  du  dernier  alinéa  de  l'article  31  a  eu  lieu? 

B.  A  qui  est  dévolue  la  mission  de  veiller  à  sa  personne? 

C.  Quelle  est  la  valeur  des  actes  qu'elle  a  faits  avec  les  tiers  depuis 
qu'elle  est  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés  ? 

Par  qui  sont  administrés  les  biens  de  la  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés?  —  A.  Aux  termes  de  l'article  32,  II,  sur  la 
demande  des  parents  de  l'époux,  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la 
commission  administrative  ou  sur  la  provocation,  d'office,  du  procu- 
reur du  Roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  de  domicile  pourra,  conformé- 
ment à  l'article  497  du  Code  civil,  nommer  en  chambre  de  Conseil, 
un  administrateur  provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non  in- 
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terdite  placée  dans  un  établissement  d'aliénés.  Cette  nomination 
n'aura  lieu  qu'après  délibération  du  conseil  de  famille  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à  l'appel. 
Le  tribunal  est  complètement  libre  dans  le  choix  de  l'administra- 
teur provisoire,  mais  il  agira  sagement  en  nommant  un  héritier  pré- 
somptif de  l'aliéné,  parce  qu'il  sera  plus  intéressé  au  bon  entretien 
et  à  la  conservation  des  biens. 

Les  fonctions  d'administrateur  provisoire  sont  tout  à  la  fois  obli- 
gatoires et  gratuites  comme  la  tutelle.  C'est  ce  que  l'article  54  dé- 
clare virtuellement  :  «  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  causes 
qui  dispensent  de  la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les 
destitutions  des  tuteurs  sont  applicables  aux  administrateurs  provi- 
soires nommés  par  le  tribunal.  »  L'article  34  ajoute  que:  «  Sur  la 
demande  des  parties  intéressées  ou  sur  celle  du  procureur  du  Roi, 
le  jugement  qui  nommera  l'administrateur  provisoire  pourra  en 
même  temps  constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou 
spéciale  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  par  ledit  ju- 
gement. Le  procureur  du  Roi  devra,  dans  le  délai  de  quinzaine,  faire 
inscrire  cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  da- 
tera que  du  jour  de  l'inscription. 

Cette  hypothèque  que  le  tribunal  peut  constituer  sur  les  biens  de 
l'administrateur  n'est  ni  une  hypothèque  tout  à  fait  légale,  ni  une 
hypothèque  tout  à  fait  judiciaire.  Elle  participe  de  ce  double  caractère. 
D'après  le  Code  civil,  les  hypothèques  générales  et  judiciaires  frap- 
pent l'universahté  des  biens  du  débiteur.  Le  législateur  de  1858  en 
établissant  cette  hypothèque  d'une  nature  mixte  et  qui  ne  s'étend  pas 
nécessairement  à  tous  les  biens,  a  introduit  une  innovation  qui  permet 
de  prendre  l'intérêt  de  l'aliéné,  tout  en  conservant  à  l'administrateur 
un  crédit  dont  il  peut  avoir  un  grand  besoin.  Si  le  tribunal  n'avait 
pas  constitué  l'hypothèque  par  le  jugement  qui  a  nommé  l'adminis- 
trateur provisoire  en  même  temps,  comme  dit  l'article  54,  nous 
croyons  qu'il  pourrait  la  constituer  ensuite  ex  post  facto. 

L'administrateur  provisoire,  ainsi  que  son  nom  l'indique,  ne  peut 
faire  que  les  actes  d'administration.  Mais  que  décider  si  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  fortune  de  l'aliéné  exige  que  l'on  fasse  des  actes  qui 
dépassent  les  limites  de  l'administration  ?  Le  législateur  s'est  expliqué 
sur  deux  hypothèses  spéciales. 

1°  Celle  où  il  s'agit  de  plaider  au  nom  de  l'aliéné,  soit  en  deman- 


506  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

(lant ,  soit  en  (léfcMidant  ;  alors  aux  termes  de  raiiicle  55  «  le  tribunal, 
sur  la  demande  de  l'admiiiisl râleur  provisoire,  ou  à  la  diligence  du 
procureur  du  Roi,  désignera  un  mandataire  spécial  à  l'effet  de  repré- 
senter en  justice  tout  individu  non  interdit  et  })lacé  ou  retenu  dans 
un  établissement  d'aliénés,  qui  serait  engagé  dans  une  contestation 
judiciaire  au  moment  du  placement  ou  contre  lequel  une  action  serait 
intentée  postérieurement.  Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'ur- 
gence, désigner  un  mandataire  spécial  à  Teffet  d'intenter,  au  nom 
des  mêmes  individus,  une  action  mobilière  ou  immobilière.  L'admi- 
nistrateur provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas,  être  désigné  [)our 
mandataire  spécial. 

2"  Celle  où  il  s'agit  de  représenter  l'aliéné  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages,  liquidations,  dans  lesquels  il  pourrait  être  inté- 
ressé, hypothèse  à  laquelle  se  réfère  l'article  56.  «  A  défaut  d'ad- 
ministrateur provisoire,  le  président,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  personnes  non 
interdites  placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les  inven- 
taires, comptes,  partages  et  liquidation,  dans  lesquels  elles  seraient 
intéressées.  »  Mais  le  lécrislateur  a  ijardé  le  silence  sur  les  autres 
actes  qui  dépassent  les  limites  d'administration,  et  il  n'a  pas  indiqué 
non  plus  les  mesures  à  prendre  quand  il  est  nécessaire  pour  l'aliéné 
de  vendre,  d'hypothéquer,  de  transiger,  d'emprunter,  d'accepter  ou 
de  répudier  une  succession,  etc.  Il  faut  alors  absolument  recourir  ta 
l'interdiction. 

L'article  55  règle  une  hypothèse  fort  importante  en  ce  qui  con- 
cerne les  tiers.  «  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été 
nommé  par  jugement,  les  significations  à  faire  à  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  seront  faites  à  cet  administrateur. 
Les  significations  faites  au  domicilepourront,  suivant  les  circonstances, 
être  annulées  parles  tribunaux.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions 
de  l'article  175  du  Code  de  commerce.  » 

Les  pouvoirs  d'administrateur  provisoire  cessent  : 

1°  Par  la  mort  de  l'administrateur  provisoire  de  l'aliéné  ; 

2°  Aux  termes  de  l'article  57,  «  les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des 
articles  précédents  cesseront  de  jdein  droit  dès  que  la  personne  pla- 
cée dans  un  établissement  d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 

'3°  Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en  vertu  de  l'article  32, 
cesseront  de  plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  5  ans  ;  ils  pour- 
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rontètre  renouvelés.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  admi- 
nistrateurs provisoires  qui  seront  donnés  aux  personnes  entretenues 
par  l'administration  dans  les  établissements  privés. 

A  qui  est  confié  le  soin  de  veiller  à  la  personne  de  l'ahénéH  — 
B.  Le  législateur  a  pensé  qu'il  n'est  pas  prudent  de  confier  au  même 
individu  l'administration  des  biens  et  le  soin  de  veiller  à  la  personne 
de  l'aliéné,  aussi  décide-t-il,  qu'indépendamment  de  l'administrateur 
provisoire,  il  sera  nommé  à  l'aliéné  un  curateur  à  la  personne.  Sur 
la  demande,  dit  l'article  58,  de  l'intéressé,  de  l'un  de  ses  parents, 
de  l'époux  ou  de  l'épouse,  d'un  ami  ou  sur  la  provocation  d'office  du 
procureur  du  Roi,  le  tribunal  pourra  nommer  en  chambre  de  conseil 
par  jugement  non  susceptible  d'appel,  en  outre  de  l'administrateur 
provisoire,  un  cm^ateur  à  la  personne  de  tout  individu  non  interdit 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  lequel  devra  veiller  :  1"  à  ce 
que  ses  revenus  soient  employés  à  adoucir  son  sort  ou  à  accélérer  sa 
guérison  ;  2°  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au  libre  exercice  de 
ses  di'oits  aussitôt  que  sa  situation  le  permettra.  Ce  curateur  ne 
pourra  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés. 

Il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  ne  veut  pas  que  ce  curateur  puisse 
être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés.  Car  l'intérêt  personnel  de  l'héritier  serait 
défaire  les  plus  grandes  économies  et  peut-être  même  de  laisser  son 
parent  enfermé  pendant  toute  sa  vie  dans  un  établissement  d'aliénés. 

Autant  il  est  prudent  de  confier  à  l'héritier  présomptif  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'aliéné,  autant  il  est  dangereux  de  lui  confier 
le  soin  de  veiller  sur  sa  personne.  Les  anciens  auteurs  l'avaient 
bien  compris  ;  car  nous  lisons  dans  les  établissements  de  Saint-Louis  : 
«  Cilz  qui  ont  le  retour  de  la  terre  ne  doivent  pas  avoir  la  garde  des 
enfants  ;  car  soupçon  est  qu'ils  ne  voulussent  plus  la  mort  des  en- 
fants que  la  vie  pour  la  terre  qui  leur  eschoiroit.  »  (Laferrière.  — 
Cours  de  droit  administratif,  p.  540.) 

Quelle  est  la  valeur  des  actes  faits  avec  des  tiers  par  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  ou  plus  généralement  de  sa 
capacité  à  Végard  des  tiers?  —  C.  Aux  termes  de  l'article  39  de  la 
loi  du  50  juin  1858,  «  les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  re- 
tenue, sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée  ou  demandée. 
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pourront  ('Iro  allujiK's  pour  cause  de  démence,  conformémenl  a  l  ar- 
ticl(!  \7)()i  (lu  Code  civil. 

«  Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courent,  à  l'égard  de  la  per- 
sonne retenue  qui  aura  souscrit  les  actes,  à  dater  de  la  signification 
qui  lui  en  aura  été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue 
après  sa  sortie  délinitive  de  la  maison  d'aliénés. 

«  Et  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la  signification  qui  leur 
en  aura  été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auraient  eu  depuis 
la  mort  de  leur  auteur. 

«  Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre  celui-ci, 
ils  continueront  à  courir  contre  les  héritiers.  » 

Le  texte  même  de  l'article  39  nous  permet  de  faire  deux  obser- 
vations de  la  plus  grande  importance. 

En  premier  lieu,  la  disposition  de  l'article  59  ne  s'applique  qu'aux 
actes  qui  ont  été  faits  soit  avant  son  entrée,  soit  depuis  sa 
sortie. 

En  second  lieu,  la  nullité  des  actes  ainsi  faits  par  l'aliéné  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit.  Ouand  il  s'agit  d'une  personne  contre  laquelle 
l'interdiction  a  été  judiciairement  prononcée,  le  tribunal  auquel 
elle  demande  la  nullité  des  actes  qu'elle  a  faits  depuis  le  jugem.ent 
d'interdiction  et  obligé  de  la  prononcer.  Lorsqu'au  contraire  la  per- 
sonne aliénée  n'est  pas  interdite,  elle  peut  bien  demander  la  nullité 
des  actes  qu'elle  a  passés  avec  les  tiers  pendant  qu'elle  était  retenue 
dans  un  établissement  public  ou  privé,  mais  le  tribunal  peut  en  pro- 
noncer la  validité  parce  que  la  preuve  de  la  démence  n'a  pas  été  suf- 
fisamment administrée.  Aussi  Demolombe  a-t-il  écrit  avec  l)eau- 
coup  de  raison^  «  que  les  magistrats  prononceront  en  considérant 
toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  l'acte  aura  été  passé,  et  sur- 
tout le  caractère  de  l'acte  lui-même  suivant  qu'il  sera  d'administra- 
tion seulement,  ou  de  disposition  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux, 
et  enfin  suivant  le  préjudice  plus  ou  moins  considérable  qu'il  causera 
à  l'aliéné.  » 

L'action  en  nullité  introduite  par  l'article  59  est  de  la  même  na- 
ture que  les  actions  en  nullité  admises  en  général  par  le  Code  civil 
contre  les  obligations  conventionnelles,  aussi  faut-il  décider  : 

1"  Qu'elle  est  relative  et  qu'elle  peut  être  proposée  par  la  personne 
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aliénée  et  ses  héritiers,  et  nullement  par  les  tiers  avec  lesquels  elle 
a  contracté; 

2"  Qu'elle  est  susceptible  de  confirmation  ou  de  ratification  ; 

3°  Qu'elle  ne  peut  être  exercée  que  pendant  un  délai  de  dix  ans. 

Mais  l'article  39  contient,  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ 
de  cette  action  une  innovation  aussi  sage  que  considérable.  Les  dix 
ans  pendant  lesquels  la  nullité  peut  être  proposée  ne  commencent  à 
courir  qu'à  compter  du  jour  où  l'acte  sujet  à  annulation  a  été  signifié 
soit  à  l'aliéné  après  sa  sortie  définitive  de  l'établissement,  soit  à  ses 
héritiers  dans  le  cas  où  il  est  mort  dans  l'établissement  même.  Tou- 
tefois si  l'aliéné  ou  ses  héritiers  ont  eu  par  une  autre  voie  que  la 
signification  connaissance  de  l'acte,  les  dix  ans  courent  dès  qu'ils 
l'ont  connu,  La  preuve  qu'ils  en  Ont  eu  connaissance  peut  être  faite 
soit  par  écrit,  soit  par  témoins.  Car  il  s'agit  ici,  ainsi  que  le  font 
remarquer  Aubry  et  Rau\  de  démontrer  l'existence  d'un  pas  fait, 
dont  les  tiers  intéressés  n'ont  pu  se  procurer  une  preuve  écrite. 

L'interdit  a,  comme  l'aliéné,  un  délai  de  dix  ans  pour  demander  la 
nullité  des  actes  qu'il  a  faits  depuis  le  jugement  d'interdiction  ;  mais 
les  dix  ans  courent  à  son  égard  du  jour  où  il  a  obtenu  la  mainlevée 
de  l'interdiction,  et  à  l'égard  de  ses  héritiers,  dans  le  cas  où  il  est 
mort  interdit,  du  jour  de  son  décès. 

La  disposition  de  l'article  39  de  la  loi  du  30  juin  1838  contient 
donc,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  une  innovation  considérable 
et  de  beaucoup  préférable  à  celle  de  l'article  1304  du  Code  civil.  Mais 
elle  entraîne  fatalement  cette  conséquence  que  la  personne  qui  est 
simplement  aliénée,  pourvu  qu'elle  soit  placée  dans  un  établissement 
public  ou  privé,  a  pour  attaquer  ses  actes  un  délai  plus  long  que 
celui  accordé  à  la  personne  interdite  dont  la  position  est  pourtant 
plus  digne  d'intérêt  ^ 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  personne  interdite  et  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  ne  pourra  pas  invoquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 39  relative  au  point  de  départ  de  l'action  en  nullité?  Telle  est 
la  conséquence  à  laquelle  mène  nécessairement  le  texte  de  la  loi  ; 
mais  elle  est  trop  contraire  à  son  esprit  et  aux  règles  du  bon  sens 
pour  que  nous  puissions  l'accepter. 


*  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  tome  I",  page  482. 
-  Valette,  Sur  Prouclhon,  tomo  II,  page  56. 
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(^  7).  —  Dos  (16pcnsos  tlu  sorvico  dos  iiliriirs. 

AnT.  2fi.  —  Lfis  aliéii('"<  (lonl  ]r  [»l;i(('ii)('iil  iiiiiii  ('l,('  ordoiiiir  |i;ii'  le  |)n'f(!t, 
ol  (loni  les  fiiiiiillrs  n'iiiiiniil  pus  (IriiLindi'  l'iidiiiissidii  (liiiis  un  «'liiltlissciiiciil 
privi-,  scroiil  coïKliiils  diiiis  l'('l;ddiss('iii('iil  !i|t|t;iil('n;iiil  an  d('|i;n  Icniiml.  ou 
avec  l('(|Ui!l  il  aura  liaih'.  —  Les  alif'nrs  dont  l'clal.  mcul.al  no  coniitiouirt- 
Irait  point  l'ordre  public,  ou  la  snrclé  des  pcisoiines  y  seraient  éj,^dciiiciit 
admis,  dans  les  l'ornies,  dans  les  circonstances  et  aux  conditions  (pii  seront 
réi^ji'es  par  l(!  conseil  «^'éiiéral,  sur  la  |iroposition  dn  piélel  cl  approuvées  par 
le  ministre. 

AiiT.  '2('>.  —  La  dépense  du  trans|)ort  des  personnes  diri|,'ées  pai-  l'admi- 
nislration  sur  les  élahlissenuinls  d'aliénés  sera  ai'rètée  par  le  |irélet  sur  le 
m('moir(!  des  agents  préposés  à  ce  lrans|>ort.  —  La  déjiense  de  l'entretien, 
du  s(')our  et  du  Irailement  des  personnes  |dac,ées  dans  les  lios|»ic.(îS  on  éta- 
Missemeiils  puldics  (rali('ués  s(!ra  réj-liM!  d'apiès  ini  larril' arrêté  par  le  pré- 
fet. —  La  dépense  de  renlretien,  du  séjoin'  et  i\n  Iraitement  des  personnes 
plticécs  par  les  (lé|)arl(!nients  dans  les  établissements  |)rivés,  sera  lixée  par 
les  traités  fixés  par  le  département,  eonforménient  à  l'art.  ^"^ 

Aht.  27.  —  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  |irécé(lent  seront  à  la  cbarge 
des  personnes  placées;  à  dél'aut,  à  la  cliarj^e  de  ((mix  auxepiels  il  peut  être 
demandé  des  aliments,  aux  tiirnuvs  des  ailicles  'iOf)  et  suivants  dn  (Iode  civil. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'oblij^ation  de  l'ournii' des  aliments,  on  sur  leiu" 
quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à  la  dilii^eiice  de  l'adnii- 
traleur  désigné  en  exéiîiition  des  articles  51  (^t  7*2,  Le  rcciurvrcmerrt  des 
sonnnes  dues  ser'a  poursuivi  et  opéré  à  la  «liligence  de  radririrrislralion  de 
l'ein'egistr'emeut  et  des  donrairres. 

Airr.  28.  —  Adélarrt  ou  en  cas  d'irisul'lisarrce  d(!S  ressources  érroncées  en 
l'article  précédeirt,  il  y  sera  ])ourvn  sur-  les  ciMitimes  alïectés  |)ar  la  loi  des 
finances,  aux  dépensrss  ordinairrs  dir  d('|)arterirent  aucprcd  l'aliérré  appartient, 
sans  préjrrdicc  dir  eorrcoms  <le  la  corrrrrrune  du  dorrricile  de  l'aliéni',  d'après 
les  bases  pioposi'-es  par  le  cdrrseil  général  sru'  l'avis  dir  pit'l'el,  cl  approuvées 
|»ar'  le  gouveirienreirt.  Les  bospices  ser'orrt  terrrrs  à  rrrre  irrdeirrrrilé'  propor- 
tiorrrrelle  au  rromlire  des  aliérrés  dont  le  traiterircrit  on  l'errtnitien  était  à  leur 
cliai'g(!,  vi  ipri  seraierrt  |dacés  dairs  nrr  établisserrreirl  spécial  d'aliénés.  —  Kn 
caK  <le  contestation,  il  sera  statué  jiar  lecorrseil  de  piéliicture. 


1^  4.  —  Des  condilinns  el  des  forroaliléH  pr-cscriles  porir  la  sorMie  des  personnes  i'(  leruies 
dans  riii  élalpIisscnifMit  piddic  orr  privé  d'abéiiés. 

AiiT.  ir».  -  Tonle  peisorrrie  jdacée  dans  rrr»  établissement  d'aliénés  ces- 
sera d'y  élir  releniie  airssriol  (pre  les  nrédeeirrs  de  l'établissement  auront 
déclaré,  srri'  le  rcgisln-  ('rrorieé'  err  l'article  |iréiéderrt,  rpre  la  guérisorr  est 
obtenue.  —  S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'rrn  interdit,  il  sera  donné  inrmédia- 


I 


af,ii';nks,  r)7i 

((«iiiiMil  mis  (le  l;i  (li'cliiration  des  m/uliîcins  aux  pcrsoiuips  aiixijiicllcs  il  do- 
via  l'Ii'i"  remis,  cl  au  piociin'iir  du  roi. 

|,a  sortit'  d'uiio  porsoniu'  (Tnii  ôUiblisscincnl  puhllc  ou  [uivr  d'aliô- 
n(''s  piMil,  avoir  liiui. 

1"  Par  ordrt'de  Taulorih'  aduiinislralivti  ; 

'2"  l*ar  uiu'  dcuiaudc  Ioiiik-c  |»ar  des  parliculicrs  ; 

,1"  Par  (udrc  (l(>  l'aulorih'  judiciair(>. 

I"  Le.  lU'i'd'cl  |)(Mil  Toujours  ordonucr  la  sorlio  ininuMlial.o  des  pcr- 
s(unn'.s  plariM's  dans  les  (''lahlissciuculs  d'aliôiiôs.  Que  lo  placoiuciit 
ail  ou  li(Mi  par  st>s  ordr(>s  ou  (pi'il  ail,  ôiô  lail  sur  la  douiaiido.  dos  par- 
licididrs.  A  ce  priu('i|)(>  so  rérùrciit  les  arliclos  dont  nous  (ioiiuons  le 

ICAlC. 

AuT.  IC».  Le  pid'i'l  |ionna  l(Mi|i)in's  ordouucr  la  sorlic  inuoc'-dialc  des  pcr- 
sonu(>s  placées  voloulaircuiciit  daus  liis  maisons  d'aliénés. 

AiiT.  'iO.  —  l)Os  clirls,  directeurs  ou  préposés  responsables  dos  étaiilisse- 
miiiK,  scioiil  Iciiiis  (radrossor  aux  prélbts,  dans  le  pi'eniier  mois  de  cliaipie 
scnii'slic,  lui  rapport  lédi^é  par  Ii;  médecan  de  rétalilisscmcut  sui"  l'état  do 
tjiaipie  personne  ipii  y  M-ra  retenue,  sui'  la  nature  de  sa  maladie  (<t  les  résul- 
tats du  ti'aiteuu'ul .  I.e  prél'et  prououeera  sur  eliaeuue  iodix  idiiejjeincul ,  or- 
donnera sa  niaintemie  dans  rétaldissemeut  ou  sa  sortie. 

AnT.  '21.  —  A  l'égai'd  des  personnes  dont  le  placemi-nl  aura  ('lé-  vidon- 
taire,  ot  dans  le  cas  où  leur  état  lueulal  pourrait  eonipromeltre  l'ordre  pu- 
lilic  ou  la  sùi'tilé  des  pei'sonnes,  le  prélet  pourra,  daus  les  l'ormes  tracées  par 
le  deuxième  parai^rapiie  de.  l'article  IS,  (l('>e,erucr  un  ordre  spécial,  à  l'eiret 
d'empcelier  (pi'elles  ne  sortent  de  rétalilisscment  sans  son  autorisation,  si 
j  ce  n'est  pour  cire  pl;H'(''(«s  daus  un  aulre  l'Ialdisscuieiil .  I,es  cliers  directeurs 
ou  préposés  responsaliles,  seront  tenus  de  se.  ('.(Uilormcr  à  cet  oi'dre. 

Aiir.  ii.").  Si  dans  l'intervallt»  (pii  s'('c,(udera  entre  les  rapporis  ordonnés 
par  r.irl.  'JO,  |(>s  uK'decius  déclareul  sur  le  registre,  tenu  eu  ext-eution  de 
l'arlicle  l'J,  (pie  la  sorlic<  peut  être  ordoum'e,  les  chefs,  (lir(<cteurs  on  pré- 
posés responsal>l(>s,  seidut  temis,  sous  peim'd'èln»  poursuivis,  conroruitauent 
à  l'arlicle  ÔO  ci-après,  d'en  ri'ri'rcranssili'tt  au  [jrélet,  (pii  statuera  sans  délai. 

AnT.  fiO.  —  Les  chefs,  duiM  leins  ou  préposés  respcmsahles  ne  pourront 
sous  hs  peines  porlé-es  par  railicle  l'iO  du  Code  pénal,  r(>teuir  uuo  personn(> 
plac('>e  dans  un  (''taldissemcnl  d'alii'ués,  dès  ipie  sa  sortie  sera  ordoum'e  par 
II' pr('ret,  aux  termes  des  articles  Ktj'Jll,  '27),  on  parle  Irihiuial,  aux  termes 
de  l'ailich»  'i<),  ni  lorsipie  cette  pei'sonne  se  trouvera  dans  les  cas  énoncés 
aux  arlicles  17»  et  !  \ . 

"2"  l,(>s  parlicnli<"rs  (ud  le  droit  de  deuiander  la  sorlie  d'une  per- 
sonne ipii  est  retenue  dans  un  élalilissenu'nt  d'aliéiu'S.  (le  dnut  est  r<"- 
f^lé  par  l'article  I  i. 
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Art.  14.  —  Avant  même  ijue  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison, 
toute  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  également 
d'y  être  retenue,  dès  que  la  sortie  sera  requise  par  l'une  des  personnes  ci- 
après  désignées,  savoir  :  1"  le  curateur  nommé  en  exécution  de  l'article  38 
de  la  présente  loi  ;  2"  l'époux  ou  l'épouse;  5°  s'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'é- 
pouse, les  ascendants  ;  -4"  s'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  les  descendants;  5"  la 
personne  qui  aura  signé  la  demande  d'admission,  à  moins  qu'un  parent  n'ait 
déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans  l'assentiment  du 
conseil  de  famille  ;  C°  toute  per>onne  àce  autorisée  par  le  conseil  de  famille, 
s'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  l'établissement  par  un  ayant 
droit  qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascendants,  soit  entre  les  descen- 
dants, le  conseil  de  famille  prononcera.  Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'éta- 
blissement est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait  compromettre 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  il  sera  donné  préalablement  con- 
naissance au  maire,  qui  pourra  ordonner  immédiatement  un  sursis  provi- 
soire à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  quin- 
zaine, si  le  préfet  n'a  p.is  donné  l'ordre  contraire,  dans  le  délai  conformé- 
ment à  l'article  21  ci-après.  L'ordre  du  maire  sera  transcrit  sur  le  registre 
tenu  en  exécution  de  l'arlicle  12.  En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction,  le 
tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie. 

La  loi  distingue  deux  hypothèses  : 

Ou  l'interdit  qui  est  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés  est  un 
majeur  non  interdit;  ou  c'est  un  individu  soit  mineur,  soit  interdit. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  de  demander  la  sortie  appartient  à 
toutes  les  personnes  désignées  par  l'article  14.  Il  faut  toutefois  remar- 
quer que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  ni  par  les  frères  ni  par  les  sœurs, 
dont  il  n'est  pas  question  dans  l'article  14,  et  qu'il  leur  a  été  même 
refusé  expressément  par  un  vote  formel  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  frère  ou  la  sœur  de  l'aliéné  ne  pourrait  donc  requérir  sa  sortie 
qu'autant  qu'il  aurait  lui-même  requis  l'admission,  ou  qu'il  y  serait 
autorisé  par  le  conseil  de  famille. 

11  faut  remarquer  également  que  la  demande  d'un  ascendant  peut 
être  paralysée  |)ar l'opposition  d'un  autre  ascendant;  celle  d'un  des- 
cendant par  celle  d'un  autre  descendant;  enlin  celle  de  la  personne 
qui  a  dcmiudé  l'admission  par  l'opposition  d'un  parent.  Dans  ces 
trois  cas,  c'est  au  conseil  de  famille  qu'il  appartient  de  se  prononcer 
sur  l'opposition.  Mais  nul  particulier  n'a  le  droit  de  former  opposition 
quand  le  conseil  de  famille,  le  curateur  à  la  personne  ou  le  conjoint 
demandent  la  sortie. 

Dans  le  second  cas,  le  tuteur  du  mineur  pourra  seul  requérir  la 
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sortie,  et  en  aucun  cas.  dit  l'article  17.  l'interdit  ne  pourra  être  re- 
mis qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur  qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquels 
il  est  placé  par  la  loi. 

La  loi  n'a  rien  dit  des  cas  où  le  mineur  serait  émancipé.  La  plupart 
des  auteurs  décident  que  le  curateur  pourrait  requérir  sa  sortie,  et 
la  même  solution  a  été  donnée  en  ce  qui  concerne  le  conseil  judiciaire 
du  faible  d'esprit  ou  du  prodigue. 

Art.  lo.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  chefs  préposés 
ou  directeurs  eu  donneront  avis  aux  fouctionuaires  désignés  dans  le  dernier 
paragraphe  de  rarticle  8,  et  leur  feront  connaître  le  nom  et  la  résidence  des 
personnes  qui  auront  retiré  le  malade,  son  état  mental  au  moment  de  sa 
sortie,  et  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu  où  il  aura  été  conduit. 

0°  Enfin  l'autorité  judiciaire  peut  ordonner  la  sortie  de  toutes  per- 
sonnes placées  dans  un  établissement  d'aliénés.  Toute  personne,  dit 
l'article  "29-,  placée  ou  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés,  son 
tuteur,  si  elle  est  mineure,  son  curateur,  tout  parent  ou  ami,  pom^- 
ront,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sepouiToir  devant  le  tribunal  du 
lien  de  la  situation  de  rétablissement,  qui,  après  les  vérifications  né- 
cessaires, ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate.  Les  personnes 
qui  auront  demandé  le  placement  et  le  procureur  du  roi,  d'ofnce, 
pourront  se  pourvoir,  aux  mêmes  fins.  Dans  le  cas  d'interdiction, 
cette  demande  ne  pourra  être  formée  que  par  le  tuteur  de  l'interdit. 
La  décision  sera  rendue  sur  simple  requête  en  chambre  du  conseil  et 
sans  délai;  elle  ne  sera  point  motivée.  La  requête,  le  jugement  et  les 
autres  actes  auxquels  la  réclamation  pourra  donner  lieu,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrées  en  débet.  Aucunes  requêtes,  aucunes  ré- 
clamations adressées  soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  à  l'autorité  ad- 
ministratiTC,  ne  pourront  être  supprimées  ou  retenues  par  les  chefs 
d'établissements  sous  les  peines  portées  au  titre  ÏÏI  ci-après. 

Faisons  observer,  en  terminant  :  l'-  que  la  réclamation  qui  d'abord 
a  été  rejetée  par  le  tribunal,  peut  être  renouvelée  soit  par  la  même 
personne  soit  par  une  autre  :  2"  Uue  l'autorité  administrative  peut 
ordonner  la  séquestration  de  la  personne  dont  F  autorité  judiciaire  a 
ordonné  la  sortie,  et  qu'il  peut  s"élever  un  conflit  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire,  enfin,  que  toutes  les  conditions  que 
nous  venons  d'examiner  sont  exclusivement  applicables  à  la  sortie  de 
la  personne  retenue  dans  un  établissement  public  ou  privé  d'aliénés. 
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Si  cette  personne  était  interdite,  l'interdiction  ne  pourrait  être  levco 
qu'en  suivant  les  formes  déterminées  parle  Code  civil,  mais  l'admi- 
nistration provisoire  et  la  curatelle  instituée,  en  vertu  de  l'art.  58, 
cessent  de  plein  droit,  dès  que  la  personne  placée  dans  i'établissment 
d'aliénés  n'y  est  plus  retenue. 

Telle  est  celle  loi  si  prévoyante  et  si  secourablc,  mais  cependant 
si  critiquée  et  si  attaquée!  Des  projets  s'élaborent  et  une  nouvelle 
loi  doit  prochainement  être  discutée.  La  tentative  aboutiia-t-elle? 
Les  réformateurs  actuels  n'ont  jusqu'à  présent  présenté  des  pro- 
jets aussi  informes  et  aussi  irréalisables  que  parce  qu'ils  péchaient 
par  une  ignorance  grossière.  Ils  n'ont  pomt  songé  à  interroger  le  passé, 
et,  dans  leur  injustice  inconsciente,  ils  ont  méconnu  les  enseigne- 
ments lumineux  que  nous  a  légués  l'antiquité.  Les  Romains  notam- 
ment se  sont  très-sérieusement  préoccupés  de  la  situation  légale  de 
l'aliéné,  tant  sous  le  rapport  civil  qu'au  point  de  vue  de  la  crimina- 
lité, et  ils  ont  édicté  des  mesures  bienfaisantes,  tutélaires  et  libérales. 
Les  faire  connaître,  c'est  apporter  d'utiles  matériaux  à  l'œuvre  de 
réorganisation  que  méditent  en  France  les  pouvoirs  publics,  et  j'ai 
récemment  publié  mes  recherches^  sur  ce  sujet  si  important  ainsi 
que  sur  la  question  des  aliénés  au  moyen  âge-.  Je  n'y  reviendrai  pas. 

II.    ORDONNANCE   DU    18    DÉCEMBRE    1839,    RELATIVE    AUX    ALIÉNÉS. 

Titre  premier.  —  Des  étaltlissemenls  publics  consacrés  aux  aliénés. 

Article  premier.  Les  établissements  publics  consacrés  au  service  des  aliénés 
seront  administrés  sous  l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'intérieur  et  des  préfets  des  départements,  et  sous  la  surveil- 
lance de  commissions  gratuites,  par  un  directeur  responsable,  dont  les  attri- 
butions seront  ci-après  déterminées. 

Art.  2.  Les  commissions  de  surveillance  seront  composées  de  cinq  mem- 
bres nommés  par  les  préfets  et  renouvelés  chaque  année  par  cinquième. 

Les  membres  des  commissions  de  surveillance  ne  pourront  être  révoqués 
que  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  préfet. 

Chaque  année,  après  le  renouvellement,  les  commissions  nonuueront  leur 
président  et  leur  secrétaire. 

Art.  o.  Les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  et  adjoints  seront  nommés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  directe- 

*  Lejrrand  du  Saulle,  Leçons  médico-légales  sur  la  folie.  —  Antiquité.  —  Époque  ro- 
maine [Gazette  des  hôpitaux,  1870,  n°»  des  6  et  8  seplembre,  5  et  8  novembre). 

*  Legrand  du  SauUle,  Les  aliém's  au  moyen  âge,  Abeille  médicale,  n""  des  1  et  8  juil- 
let 1827. 
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ment  pour  la  première  fois,  et,  pour  les  Tacances  suivantes,  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentés  par  les  préfets. 

Pourront  aussi  être  appelés  aux  places  Tacantes,  concmTemment  avec  les 
candidats  présentés  par  les  préfets,  les  directeurs  et  les  médecins  en  chef 
ou  adjoints  qui  auroul  eiercé leurs  fonctions  pendant  trois  ans  d;ins  d'auties 
établissements  d'aliénés. 

Les  élèves  attachés  aux  établissements  d'aliénés  seront  nommés  pour  un 
temps  limité,  selon  le  mode  déterminé  par  le  règlement  sur  le  service  in- 
térieuï'  de  chaque  établissement. 

Les  directeurs,  les  médecins  et  les  médecins  adjoints  ne  pourront  être  ré- 
voqués que  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  des  préfets. 

Art.  -i.  Les  commissions  instituées  par  l'article  1",  chai'gées  de  la  sur- 
veillance générale  de  toutes  les  parties  du  service  des  établissements,  sont 
appelées  à  donner  leur  avis  sur  le  régime  intérieur,  sur  les  budgets  et  les 
comptes,  sur  les  actes  relatifs  à  l'adininistration,  tels  que  le  mode  de  ges- 
tion des  biens,  les  projets  des  travaux,  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir, 
les  transactions,  les  emplois  de  capitaux,  les  acquisitions,  les  emprunts, 
les  ventes  ou  échauges  d'immeubles,  les  acceptations  de  legs,  de  donations, 
les  pensions  à  accorder,  s'il  y  a  lieu,  les  traités  à  conclure  pour  le  service 
des  malades. 

Art.  5.  Les  commissions  de  surveillance  se  réuniront  tous  les  mois.  Elles 
seront,  en  outre,  convoquées  pai'  les  préfets  ou  les  sous-préfets  toutes  les 
fois  que  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

Le  directeur  de  l'établissement  et  le  médecin  chargé  en  chef  du  service 
médical  assisteront  aux  séances  de  la  commission  ;  lem'  voix  sera  seulement 
consultative. 

Néanmoins,  le  dù'ecteur  et  je  médecin  en  chef  devront  se  retirer  de  la 
séance  au  moment  oii  la  commission  délibérera  sur  les  comptes  d'adminis- 
tration et  sur  les  rapports  qu'elle  pourrait  avoir  à  adresser  directement  au 
préfet. 

Art.  6.  Le  directeur  estchai'gé  de  l'admimstration  intérieure  de  TétcJjlis- 
sement  et  de  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus. 

Il  pom^oit,  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  à  l'admission  et  à  la 
sortie  des  personnes  placées  dans  l'étabHssement. 

11  nomme  les  préposés  de  tous  les  services  de  l'établissement  ;  il-les  révo- 
qua, s'il  y  a  heu.  Toutefois  les  surveillants,  les  infu'miers  et  les  gardiens 
devront  être  agréés  par  le  médecin  en  chef;  celui-ci  pourra  demander  leur 
réTOcation  au  directeur.  En  cas  de  dissentiment,  le  pi  éfet  prononcera. 

Art.  7.  Le  directeur  est  exclusivement  chargé  de  pom'voir  à  tout  ce  qui 
conceme  le  bon  ordre  et  la  police  de  l'étabhssement,  dans  les  hmites  du 
règlement  du  service  intérieur,  qui  sera  arrêté,  en  exécution  de  Tai-ticle  7 
de  la  loi  du  50  juin  1858.  pai'  uotre  ministre  de  l'intérieur. 

Il  résidera  dans  l'établissement. 

Art.  8.  Le  service  médical,  en  tout  ce  qui  concerne  le  régime  physique  et 
moral,  ainsi  que  la  police  médicale  personnelle  des  aliénés,  est  placé  sous 
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l'autorité  du  médecin,  dans  les  limites  du  règlement  de  service  intérieur 
mentionné  à  l'article  précédent. 

Les  médecins  adjoints,  dans  les  maisons  oîi  le  règlement  intérieur  en  éta- 
blira, les  élèves,  les  surveillants,  les  inlirmieis  et  les  gardiens,  sont,  pour  le 
service  médical,  sous  l'autorité  du  médecin  en  chef. 

Art.  {).  Le  médecin  en  chef  remplira  les  obligations  imposées  aux  mé- 
decins par  la  loi  du  30  juin  1858,  et  délivrera  tous  certificats  relatifs  à  ses 
fonctions. 

Ces  certillcats  ne  pourront  être  délivrés  par  le  médecin  adjoint  qu'en  cas 
d'empêchement  constaté  du  médecin  en  chef.  En  cas  d'empêchement  con- 
staté du  médecin  en  chef  et  du  médecin  adjoint,  le  préfet  est  autorisé  à  pour- 
voir provisoirement  à  leur  remplacement. 

Art.  10.  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de  résider  dans  l'établissement. 

Il  pourra  toutefois  être  dis()ensé  de  cette  obligation  par  une  décision  spé- 
ciale de  notre  ministre  de  l'inlérieur,  pourvu  qu'il  fasse  chaque  jour  au  moins 
une  visite  générale  des  aliénés  confiés  à  ses  soins,  et  qu'en  cas  d'empêche- 
ment il  puisse  être  suppléé  par  un  médecin  résidant. 

Art.  11 .  Les  commissions  administratives  des  hospices  civils,  qui  ont  formé 
ou  formeront,  à  l'avenir,  dans  ces  établissements,  des  quartiers  affectés  aux 
aliénés,  seront  teims  de  faire  agréer  par  le  préfet  un  préposé  responsable 
qui  sera  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  [lar  la  loi  du  oO  juin  1858. 

Dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  créé  de  commission  de  surveillance. 

Le  règlement  intérieur  des  quartiers  consacrés  au  service  des  aliénés  sera 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  conformément  à 
l'article  7  de  cette  loi. 

Art.  12.  Il  ne  pourra  être  créé,  dans  les  hospices  civils,  des  quartiers  af- 
fectés aux  aliénés,  qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  l'organisation  de  ces 
quartiers  permet  de  recevoir  et  de  traiter  cinquante  aliénés  au  moins. 

Quant  aux  quartiers  actuellement  existants,  oii  il  ne  pourrait  être  traité 
qu'un  nombre  moindre  d'aliénés,  il  sera  statué  sur  leur  maintien  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  \  5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  toujours  autoriser,  ou  même 
ordonner  d'office  la  réunion  des  fonctions  de  directeur  et  de  médecin. 

Art.  14.  Le  traitement  du  directeur  et  du  médecin  sera  déterminé  par  un 
arrêté  de  nc)tre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  15.  Dans  tous  les  établissements  publics  où  le  travail  des  aliénés  sera 
introduit  comme  moyen  curatif,  l'emploi  du  ])ioduit  de  ce  travail  sera  dé- 
terminé par  le  règlement  intérieur  de  cet  établissement. 

Art.  10.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'administration  générale  des  hos- 
pices et  établissements  de  bienfaisance,  en  ce  qui  concerne  notamment 
l'ordre  de  leurs  services  financiers,  la  surveillance  de  la  gestion  du  rece- 
veur, les  formes  de  la  comptabilité,  sont  applicables  aux  établissements 
publics  d'aliénés  en  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent. 
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TiTTxE  II.  —  Des  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés. 

Art.  17.  Quiconque  voudra  former  ou  diriger  un  établissement  privé  des- 
tiné au  traitement  des  aliénés  devra  en  adres-^er  la  demande  au  prétet  du  dé- 
partement où  l'établissement  devra  être  situé. 

Art.  18.  Il  justifiera  :  1^  qu'il  est  majeur  et  exerçant  ses  droits  civils; 
2°  qu'il  est  de  bonne  vie  et  mœurs  ;  il  produira,  à  cet  effet,  un  certificat  dé- 
livré par  le  maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  oiî  il  aura 
résidé  depuis  trois  ans  ;  5"  qu'il  est  docteur  en  médecine. 

Art.  19.  Si  le  requérant  n'est  pas  docteur  en  médecine,  il  produira  l'en- 
gagement d'un  médecin  qui  se  chai'gera  du  service  médical  de  la  maison  et 
déclarera  se  soumettre  aux  obligations  spécialement  imposées  sous  ce  rap- 
port par  les  lois  et  règlements. 

Ce  médecin  de^Taètre  agréé  par  le  préfet,  qui  pourra  toujours  le  révoquer. 
Toutefois  cette  révocation  ne  sera  définitive  qu'autant  qu'elle  aura  été  ap- 
prouvée par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  20.  Le  requérant  indiquera,  dans  sa  demande,  le  nombre  et  le  sexe 
des  pensionnaires  que  l'établissement  pourra  contenir;  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  l'autorisation. 

Art.  21.  11  déclarera  si  l'établissement  doit  être  uniquement  affecté  aux 
aliénés,  ou  s'il  recevra  d'autres  malades.  Dans  ce  dernier  cas,  il  justifiera, 
par  la  production  du  plan  de  l'établissement,  que  le  local  consacré  aux 
aliénés  est  entièrement  sépai'é  de  celui  qui  est  affecté  au  traitement  des  an- 
tres malades. 

Art.  22.  Il  justifiera  :  1°  que  l'établissement  n'offre  aucune  cause  d'insa- 
lubrité, tant  au  dedans  qu'au  dehors,  et  qu'il  est  situé  de  manière  que  les 
aliénés  ne  soient  pas  incommodés  par  un  voisinage  bruyant  ou  capable  de  les 
agiter;  2°  qu'il  peut  être  alimenté,  en  tous  temps,  d'eau  de  bonne  qualité 
et  en  quantité  suffisante  ;  5°  que,  par  la  disposition  des  localités,  il  permet 
de  séparer  complètement  les  sexes,  l'enfance  et  l'âge  mûr  ;  d'établir  im  clas- 
sement régulier  entre  les  convalescents,  les  malades  paisibles  et  ceux  qui 
sont  agités;  de  séparei  également  les  aliénés  épileptiques  ;  4"  que  l'établis- 
sement contient  des  locaux  particuliers  pour  les  aliénés  atteints  de  maladies 
accidentelles  et  pour  ceux  qui  ont  des  habitudes  de  malpropreté  ;  o"  que 
toutes  les  précautions  ont  été  prises,  soit  dans  les  constructions,  soit  dans 
la  fixation  du  nombre  des  gardiens,  pour  assurer  le  service  et  la  surveillance 
de  l'établissement. 

Art.  25.  Il  justifiera  également,  par  la  production  du  règlement  intérieur 
de  la  maison,  que  le  régime  de  l'établissement  offrira  toutes  les  garanties 
convenables  sous  le  rapport  de  bonnes  mœurs  et  de  la  sûreté  des  personnes. 

Art.  24.  Tout  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  au  traitement 
des  aliénés  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  fournir  un  cautionnement 
dont  le  montant  sera  déterminé  par  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

Art.  25.  Le  cautionnement  sera  versé,  en  espèces,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  sera  exclusivement  destiné  à  pourvoir,  dans  les  formes 
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et  pour  les  cas  détermines  dans  l'article  suivant,  aux  besoins  des  aliénés 
pensionnaires . 

Art.  26.  Dans  tous  les  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le  service  d'un 
établissement  privé,  consacré  aux  aliénés,  se  trouverait  suspendu,  le  préfet 
pourra  constituer,  à  l'effet  de  remplir  les  fonctions  de  directeur  responsable, 
un  régisseur  provisoire  entre  les  mains  duquel  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, sur  les  mandats  du  préfet,  versera  ce  cautionnement,  en  tout  ou 
en  partie,  pour  l'appliquer  au  service  des  aliénés. 

Art.  27.  Tout  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
pourra,  à  l'avance,  faire  agréer  par  l'administration  une  personne  qui  se 
chargera  de  le  remplacer  dans  le  cas  où  il  \iendrait  à  cesser  ses  fonctions, 
par  suite  de  suspension,  d'interdiction  judiciaire,  d'absence,  de  flullite,  de 
décès,  ou  pour  toute  autre  cause. 

La  personne  ainsi  agréée  sera  de  droit,  dans  ces  divers  cas,  investie  de  la 
gestion  provisoire  de  l'établissement,  et  soumise,  à  ce  titre,  à  toutes  les  obli- 
gations du  directeur  lui-même. 

Cette  gestion  provisoire  ne  pourra  jamais  se  prolonger  au  delà  d'un  mois 
sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Art.  28.  Dans  le  cas  oîi  le  directeur  cesserait  ses  fonctions  pour  une  cause 
quelconque,  sans  avoir  usé  de  la  faculté  ci-dessus,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  seront  tenus  de  désigner,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  personne  qui 
sera  chargée  de  la  régie  provisoire  de  l'établissement  et  soumise,  à  ce  titre, 
à  toutes  les  obligations  du  directeur. 

A  défaut,  le  préfet  fera  lui-même  cette  désignation. 

Les  héritiers  ou  ayants  cause  du  directeur  devront,  en  outre,  dans  le  délai 
d'un  mois,  présenter  un  nouveau  directeur  pour  en  remplir  définitivement 
les  fonctions. 

Si  la  présentation  n'est  pas  faite  dans  ce  délai,  l'ordonnance  royale  d'au- 
torisation sera  rapportée  de  plein  droit,  et  l'établissement  sera  fermé. 

Art.  29.  Lorsque  le  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  aux  alié- 
nés voudra  augmenter  le  nombre  des  pensionnaires  qu'il  aura  été  autorisé  à 
recevoir  dans  cet  établissement,  il  devra  former  une  demande  en  autorisa- 
tion à  cet  effet  et  justifier  que  les  bâtiments  primitifs  ou  ceux  additionnels 
qu'il  aura  fait  construire  sont,  ainsi  que  leurs  dépendances,  convenables  et 
suffisants  pour  recevoir  le  nombre  déterminé  de  nouveaux  pensionnaires. 

L'ordonnance  royale  qui  statuera  sur  cette  demande  déterminera  l'aug- 
mentation proportionnelle  que  le  cautionnement  pourra  recevoir. 

Art.  30.  Le  directeur  de  tout  établissement  privé  consacré  aux  aliénés, 
devra  résider  dans  l'établissement. 

Le  médecin  attaché  à  l'établissement,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  19  de 
la  présente  ordonnance,  sera  soumis  à  la  même  obligation. 

Art.  51.  Le  retrait  de  l'autorisation  pourra  être  prononcé,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  dans  tous  les  cas  d'infraction  aux  lois  et  règlements 
sur  la  matière,  et  notannnenl  dans  les  cas  ci-aj)rès  :  1"  si  le  directeur  est 
privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils  ;  2°  s'il  reçoit  un  nombre  de  pension- 
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naires  supérieur  à  celui  fixé  par  l'ordonnance  d'autorisation;  3°  s'il  reçoit  des 
aliénés  d'un  autre  sexe  que  celui  indiqué  par  cette  ordonnance  ;  ¥  s'il  reçoit 
des  personnes  atteintes  de  maladies  autres  que  celles  qu'il  a  déclaré  vouloir 
traiter  dans  l'établissement  ;  5**  si  les  dispositions  des  lieux  sont  changées 
ou  modifiées  de  manière  qu'ils  cessent  d'être  propres  à  leur  destination,  ou 
si  les  précautions  prescrites  pour  la  sûreté  des  personnes  ne  sont  pas  con- 
stamment observées  ;  6°  s'il  est  commis  quelque  infraction  aux  dispositions  du 
règlement  du  service  intérieur  en  ce  qui  concerne  les  mœurs  ;  7"  s'il  a  été 
employé  à  l'égard  des  aliénés  des  traitements  contraires  à  l'humanité  ;  8°  si 
le  médecin  agréé  par  l'administration  est  remplacé  par  un  autre  médecin, 
sans  qu'elle  en  ait  approuvé  le  choix  ;  9°  si  le  directeur  contrevient  aux  dispo- 
sitions de  l'article  8  de  la  loi  du  50  juin  1858;  10°  s'il  est  frappé  d'une 
condamnation  prononcée  en  exécution  de  l'article  41  de  la  même  loi. 

Art.  52  Pendant  l'instruction  relative  au  retrait  de  l'ordonnance  royale 
d'autorisation,  le  préfet  pourra  prononcer  la  suspension  provisoire  du  direc- 
teur et  instituera  un  régiseur  provisoire,  conformément  à  l'art.  26. 

Art.  55.  11  sera  statué  pour  le  retrait  des  autorisations  par  ordonnance 
royale. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  54.  Les  établissements  publics  ou  privés,  consacrés  aux  aliénés  du 
sexe  masculin,  ne  pourront  employer  que  des  hommes  pour  le  service  per- 
sonnel des  aliénés. 

Des  femmes  seules  seront  chargées  du  service  personnel  des  aliénées  dans 
les  établissements  destinés  aux  individus  du  sexe  féminin. 

DISPOSITIONS   TPANSITOIRES. 

Art.  55.  Les  établissements  privés  actuellement  existants  devront,  dans 
les  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  présente  ordonnance,  se  pourvoir  en  au- 
torisation, dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  ci-dessus;  passé  ce  dé- 
lai, les  établissements  seront  fermés. 

III.    —   CIRCULAIRE    MINISTÉRIELLE   DU   14   AOUT   1840. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  50  août  1 858  n'a  pas  eu  seulement  pour  ob- 
jet d'assurer  la  séquestration  des  aliénés  dangereux  :  elle  s'est  proposé  un 
but  plus  large  et  plus  généreux,  celui  d'assurer,  autant  que  possible,  un 
asile  et  des  soins  à  tous  les  aliénés  dont  la  position  malheureuse  appelle  les 
secours  publics.  Ainsi  le  législateur  n'a  pas  soumis  les  départements  à  la 
seule  obligation  de  pourvoir  â  l'entretien  des  insensés,  placés  d'office  ;  il  a 
voulu  que  la  soUicitude  de  la  société  et  les  bienfaits  de  la  charité  légale  s'é- 
tendissent aux  insensés  indigents,  même  quand  leur  état  mental  ne  compro 
mettrait  point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes. 

Toutefois  il  importait  de  restreindre  dans  de  justes  limites  la  charge  nou- 
velle imposée  aux  départements  et  de  la  proportionner  à  leurs  ressources  ;  i! 
importait  surtout  de  prévenir  les  abus  auxquels  aurait  donné  lieu  une  ad- 
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mission  trop  facile  aux  secours.  IjGs  conseils  généraux  devaient  être,  à  cet 
égard,  les  premiers  juijcs  à  consulter. 

C'est  d'après  ces  divers  motifs  que  l'article  25,  paragraphe  2,  de  la  loi 
du  5(J  juin  1838,  a  statué  que  les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromet- 
trait point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  seraient  admis  dans  les 
établissements  appartenant  aux  départements,  ou  avec  lesquels  les  départe- 
ments auraient  traité,  dans  les  formes,  dans  les  circonstances  et  aux  condi- 
tions qui  seraient  réglées  par  les  conseils  généraux,  sur  la  proposition  des 
préfets  et  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cependant,  lors  de  la  première  application  de  la  loi,  dans  la  plupart  des 
départements,  les  dispositions  de  cet  article  ne  furent  pas  complètement 
comprises  :  dans  les  uns,  il  ne  fut  arrêté  aucun  règlement  pour  l'admission, 
dans  les  asiles,  des  aliénés  non  dangereux  ;  dans  d'autres,  les  règlements 
qui  furent  dressés  ne  concordaient  pas  avec  l'esprit  de  la  loi,  ou  du  moins 
laissaient  beaucoup  à  désirer. 

Depuis,  monsieur  le  préfet,  la  circulaire  du  5  août  1859  vous  a  donné 
des  explications  détaillées  sur  le  sens  dans  lequel  ces  règlements  devaient 
être  conçus,  et  notamment  sur  les  clauses  et  conditions  qu'il  convenait  d'en 
écarter.  Ces  explications  ne  sont  pas  restées  inutiles,  et  j'ai  pu  en  apprécier 
les  bons  résultats.  Néanmoins,  au  nombre  des  règlements  concertés  en  1859, 
entre  les  conseils  généraux,  plusieurs  ne  m'ont  pas  paru  complètement  sa- 
tisfaisants; une  corresjxtndance  étendue  a  été  nécessaire  ])our  y  faire  intro- 
duire les  modifications  indispensables  et  les  amener  à  pouvoir  recevoir  mon 
approbation. 

Cette  expérience  m'a  déterminé  à  vous  proposer  sur  cet  objet  un  modèle 
darrêté  que  vous  trouverez  ci-joint  et  qui  vous  servira  de  base  pour  les  pro- 
positions que  vous  aurez  à  faire  à  cet  égard  au  conseil  général,  dans  sa  pre- 
mière session. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  monsieur  le  préfet,  que  mon  intention 
n'est  pas  d'imposer  le  projet  d'arrêté  que  je  vous  communique.  Je  n'ai  pas 
perdu  de  vue  que,  d'après  la  loi,  c'est  à  vous  et  au  conseil  général  qu'ap- 
partient l'iniative  des  mesures  à  prendre,  soit  pour  déterminer,  d'après  les 
ressources  linancières  du  département,  le  nondjre  de  places  à  fixer  pour  les 
aliénés  non  dangereux,  soit  pour  régler  les  conditions  d'admission;  mais 
j'ai  cru  que  le  modèle  que  je  vous  communique  faciliterait  ce  travail  et  le 
rendrait  plus  uniforme.  J'examinerai  avec  intérêt  les  modifications  et  les  ad- 
ditions que  \ous  croirez  utile  d'y  apporter  ;  je  vous  recommande  seulement 
de  ne  pas  y  insérer  des  conditions  qui  rendraient  les  admissions  trop  diftî- 
ciles,  ou  qui,  en  les  soumettant  à  de  trop  longs  retards,  leur  feraient  per- 
dre leur  plus  grand  avantage.  Je  vous  invite  à  vous  reporter,  à  cet  égard, 
aux  considérations  développées  dans  l'instruction  précitée  du  5  août  1859. 

Déjà,  monsieur  le  préfet,  je  vous  ai  rappelé,  par  ma  circulaire  du  5  de  ce 
mois,  relative  au  concours  des  communes  à  la  dépense  des  aliénés  indigents, 
que  les  communes  peuvent  être  appelées  à  su])porler,  dans  lentretien  des 
aliénés  non  dangereux,  une  part  plus  forte  que  dans  celui  des  aliénés  placés 
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d'office.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  dans  le  règlement 
sur  l'admission  des  aliénés  non  dangereux  que  le  conseil  général  doit  mani- 
fester son  avis  à  cet  égard.  Ce  règlement  n'est,  en  effet,  soumis  qu'à  moi. 
approbation,  tandis  qu'aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  du  50  juin  1838. 
les  bases  du  concours  à  exiger  des  communes  doivent  être  approuvées  par  le 
gouvernement,  c'est-à-dire  par  ordonnance  royale. 

L'arrêté  qui  règle,  dans  chaque  département,  les  formes,  les  circonstan- 
ces et  les  conditions  de  placement,  aux  frais  de  la  charité  publique,  des 
aliénés  dont  l'état  mental  ne  conpromet  point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  n'est  pris  que  pour  une  année.  Si  le  préfet  et  le  conseil  général 
croient  -devoir,  pour  l'année  suivante,  n'apporter  aucun  changement  aux 
dispositions  de  cet  arrêté,  ils  peuvent  demander  que  l'exécution  en  soit  pro- 
rogée ;  mais  il  faut  toujours  que  le  conseil  général  prenne,  à  cet  égard,  une 
nouvelle  délibération,  et  qu'il  intervienne  une  nouvelle  approbation  minis- 
térielle. 

Je  ne  pense  pas  avoir  besoin  de  prévoir  le  cas  où  ce  conseil  refuserait  à 
consentir  l'admission,  soit  dans  l'asile  départemental,  soit  dans  l'établisse- 
ment avec  lequel  le  département  aurait  traité,  des  aliénés  non  dangereux, 
ou  bien  s'abstiendrait  de  voter  sur  les  circonstances,  les  formes  et  les  con- 
ditions de  l'admission.  Un  semblable  refus,  pas  plus  qu'une  semblable  omis- 
sion, ne  sauraient  priver  du  bénéfice  des  dispositions  du  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  25  de  la  loi  des  infortunés  au  secours  desquels  le  législateur 
a  entendu  venir.  Vous  devriez  donc,  le  cas  échéant,  arrêter  d'office  un  rè- 
glement que  vous  soumettriez  à  mon  approbation. 

Il  me  reste,  monsieur  le  piéfet,  à  vous  présenter  quelques  observations 
au  sujet  des  articles  9,  10  et  11  du  modèle  ci-annexé. 

Il  pourra  arriver  que,  croyant  avoir  reconnu  qu'un  aliéné  se  trouve  hors 
d'état  de  pourvoir  par  lui-même  et  par  sa  famille  aux  dépenses  de  son  entre- 
tien, vous  ayez  autorisé  son  admission  à  l'une  des  places  fondées  par  le  con- 
seil général,  et  que  cependant,  plus  tard,  vous  découvriez,  soit  que  cet 
aliéné  possède  quelques  ressources,  ou  qu'il  lui  en  est  survenu  depuis  son 
placement,  soit  que  quelqu'un  de  ceux  de  ses  parents  auxquels  la  loi  civile 
impose  l'obligation  de  lui  donner  des  aliments,  est,  en  effet,  en  position  de 
lui  en  fournir  :  dans  ces  divers  cas,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  malgré 
l'admission  par  vous  accordée,  la  dépense  de  l'aliéné  n'en  demeure  pas 
moins,  en  principe,  à  sa  charge  et  à  celle  de  ses  parents.  Le  remboursement 
des  dépenses  déjà  effectuées  comme  le  recouvrement  de  celles  à  effectuer 
ultérieurement  pour  le  traitement  de  l'insensé,  devront,  en  conséquence, 
être  immédiatement  réclamées  et  poursuivies,  conformément  à  l'article  27 
de  la  loi  du  50  juin  1 838. 

Il  importe  que  vous  fassiez  rendre  compte,  à  des  intervalles  assez  rappro- 
chés, de  l'état  des  aliénés,  parce  qne,  d'après  les  renseignements  qui  vous 
seront  fournis,  vous  pourriez  ordonner  la  remise  à  leurs  familles  de  ceux 
qui  vous  paraîtront  n'avoir  plus  les  mêmes  titres  aux  secours.  Vous  serez 
principalement  déterminé  à  prescrire  ces  sorties  lorsqu'un  aliéné  vous  sem- 
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blera  pouvoir  être  IrailJ  à  ses  frais  ou  aux  frais  de  ses  parents  ;  lorsque, 
ayant  été  soumis  au  traitement  pendant  un  temps  suffisant  et  n'offrant  que 
peu  (If  clmnces  de  rélablisscntent,  la  place  qu'il  occupe  pourra  èiro  donnée 
plus  utilement  à  un  autre  insensé,  (pii  [irésentera  plus  de  chances  de  guéri- 
son,  etc.,  etc.  Il  est,  en  effet,  à  désirer  (jue  le  plus  grand  nombre  de  mala- 
des possible  soit  appelé  à  recevoir  les  soins  de  la  science,  et  le  traitement 
convenable  à  une  inlirmilé  dont  l'art  triomphe  souvent  lorsqu'elle  est  atta- 
quée dès  son  début. 

Fulin,  monsieur  le  préfet,  vous  remarquerez  que  les  placements  d'aliénés 
dont  l'état  mental  ne  compromet  point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  person- 
nes ne  sont  jamais  que  des  placements  volontaires.  L'autorisation  (p,ii  inter- 
vient de  votre  pai't  pour  l'admission  de  ces  infortunés  n'est  relative  qu'au 
payement  de  leur  dépense,  elle  ne  saurait  faire  assimiler  ces  placements  à  des 
placements  d'oflice  :  il  reste  donc  exclusivement  soumis  aux  seules  disposi- 
tions relatives  aux  placements  volontaires.  Par  suite,  les  aliénés  dont  il  s'a- 
git cesseront  d'être  retenus  dans  les  asiles  aussitôt  que  les  médecins  auront 
déclaré  leur  guérison  obtenue,  sans  que  vous  ayez  à  statuer  à  cet  égard  ;  il 
devra  seulement  vous  en  être  immédiatement  donné  avis^. 


IV.  —  De  l'interdiction  des  aliénés. 

Le  Code  civil  reconnaît  deux  groupes  d'aliénés  :  1°  Ceux  qui,  entiè- 
rement privés  de  la  raison,  sont  incapables  de  gouverner  leur  per 
sonne  et  d'administrer  leurs  biens,  et  auxquels  la  loi  enlève  l'exercice 
de  tout  droit  civil  ;  2''  Ceux  qui  ne  sont  ni  assez  dénués  de  raison  pour 
être  complètement  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits,  ni  assez  sains 
d'esprit  pour  jouir  de  la  plénitude  de  la  vie  civile.  Les  premiers,  sou- 
mis au  régime  de  l'interdiction,  reçoivent  un  tuteur  qui  prend  soin 
de  leur  personne  et  de  leurs  biens  :  les  seconds,  capables  de  faire  seuls 
certains  actes,  ont  besoin  de  se  faire  assister  par  un  conseil  judiciaire 
quand  ils  veulent  «  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  ca- 
pital mobilier  ou  en  donner  décharge,  aliéner  ou  grever  leurs  biens 
d'hypothèques.  »  (Art.  513  du  Code  civil.) 

Nous  étudierons  séparément  l'interdiction  et  le  conseil  judiciaire. 

A  propos  de  l'interdiction,  nous  examinerons  les  points  suivants  : 

V  Dans  quels  cas,  et  pour  quelles  causes,  l'interdiction  peut-elle 
être  demandée  ? 

2"  Par  quelles  personnes  ? 

3"  Dans  quelles  formes? 

1  La  remarquable  circulaire  qu'on  vient  délire  est  due  au  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'iiUt'rieur,  M.  Cli.  l!i'iiius:il. 
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Après  avoir  donné  à  la  question  ûe  l'interrogatoire  des  aliénés  tout 
le  développement  nécessaire,  nous  terminerons  cet  important  sujet 
par  l'examen  de  la  mainlevée  de  l'interdiction  et  de  quelques  ré- 
formes à  opérer. 

Le  défaut  d'espace  ne  nous  permettra  pas  d'aborder  les  très-nom- 
breuses discussions  —  beaucoup  plus  juridiques  que  médicales  — 
que  soulève  subsidiairement  la  question  de  l'interdiction.  Je  les  ai 
exposées  ailleurs  dans  un  travail  très-étendue 

§  1.  — Dans  quels  cas  et  pour  quelles  cause  l'interdiction  peut-elle  être  demandée? 
—  Essai  de  classification  des  maladies  mentales. 

L'absence  ou  le  trouble  de  la  raison  est,  à  vrai  dire,  la  seule  cause 
qui  permette  de  demander  l'interdiction  d'un  individu  ;  mais  cette 
cause  peut  se  présenter  sous  des  aspects  si  variés,  et  elle  peut  revê- 
tir des  formes  si  diverses,  qu'il  est  important  que  tout  législateur 
indique  scrupuleusement  les  cas  dans  lesquels  il  doit  être  permis  de 
priver  un  citoyen  de  l'administration  de  ses  biens.  Le  législateur 
français  a  déterminé  les  causes  pour  lesquelles  l'interdiction  peut 
être  demandée,  et  dans  l'article  489^  il  a  décidé  que  :  «  Le  majeur 
qui  se  trouve  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur  doit  être  interdit  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles 
lucides.  » 

Les  causes  d'interdiction  sont  donc  l'imbécillité,  la  démence  et  la 
fureur. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  l'imbécile,  c'est  le  pauvre  qui  n'a 
jamais  rien  possédé  ;  le  dément,  c'est  le  riche  qui  a  graduellement 
perdu  sa  fortune.  L'un  et  l'autre  sont  frappés  d'un  état  pathologique 
de  l'entendement  :  le  premier  est  enclin  à  mal  faire  ou  peut  servir, 
dans  la  perpétration  d'un  crime,  de  docile  instrument;  le  second 
est  doux,  tranquille,  inoffensif,  et  s'est  insensiblement  transformé 
en  un  être  passif  et  irresponsable.  11  est  devenu  une  sorte  de  non- 
valeur. 

Quant  à  la  fureur,  elle  ne  sera  jamais  une  affection  cérébrale  ou 
un  état  :  elle  n'est  qu'un  accident  du  délire. 

*  Legrand  du  Saulle.  Étude  médico-légale  sur  l'interdiction  des  aliénés  et  sur  le  conseil 
judiciaire.  — Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  n°=  de  janvier,  avril  et 
juillet  1872. 

*  Code  civil. 
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Cette  noiiKMicliitiiie  de  l'iulicle  489  n'est  pas  exacte,  et  c'est  avec 
raison  qu'on  lui  a  rcpioclic  de  ne  pas  donner  pleine  satisfaction  aux 
principes  de  la  science  médico-légale.  Bien  avant  la  promulgation 
du  Code,  Pinel  avait  proposé  une  classification  (jue  le  législateur  de 
1804  a  ignorée  ou  méconnue.  Les  médecins  aliénistes  se  sont  d'abord 
accordés  pour  reconnaître  quatre  espèces  de  folie  :  —  1°  La  manie  ; 
2°  la  mélancolie  ;  5"  la  démence  ;  4°  l'idiotisme  ;  puis  ils  ont  admis 
ensuite  la  classification  d'Esquirol,  basée  sur  les  symptômes,  et  qui 
comprenait  les  cinq  genres  suivants  :  1°  la  lypémanie  (mélancolie  des 
anciens)  ;  2°  la  monomanie  proprement  dite  ;  5"  la  manie  ;  4"  la  dé- 
mence ;  5"  l'imbécillité  ou  l'idiotie. 

Les  formes  les  plus  habituelles  et  les  plus  connues  de  l'aliénation 
mentale  peuvent,  d'après  moi,  être  classées  aujourd'hui  ainsi  qu'il 
suit  : 

I.  —  Folies  simples,  sans  lésions  anatomiques  spécifiques. 

1°  Délire  maniaque; 

^,  .     „,,.         .,        ,.  ,     (  Mélancolie  calme, 

2  A.  Uelire  mélancolique  ge-    \  ,,,,        ,. 

,    ,  (  Mélancolie  anxieuse, 

neral . 

I  Mélancolie  avec  stupeur, 

B.  Délire  mélancolique  systé-    i  Délire   hypochondriaque, 
matisé \  Délire   démonomaniaque. 

5"  Délire  des  persécutions  ; 

4°  Délire  à  formes  alternes  *  ; 

5°  Folie  héréditaire. 

Hystérie, 

Épilepsie, 

C borée, 

Catalepsie, 

Somnambulisme, 

Emotivité  extrême. 


(■»'■  Folie  liée  à  des  névroses  spéciales 


II.  —  Folies  avec  lésions  anatomiques  spécifiques. 

1"  Démence  incohérente  (dissociation  des  idées)  ; 

2"  Démence  sim[)lc  (abolition  des  idées)  ; 

5"  Démence  paralyti(pie  (ou  paralysie  générale). 

*  rolic';''!  (li)iilili'  l'oniio  (Uaillarger)  on  ti)lie  circiilairo  (Falret  père). 
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Iir.  —  Folies  dues  a  des  états  spéciaux. 

(  Aigu, 

1°  Alcoolisme |  Sub-aigu, 

[  Chronique. 
2°  Folie  pellagreuse. 

IV.  —  Agénésies  intellectuelles. 

i°  Imbécillité; 
2"  Idiotie; 
5°  Crétinisme. 

V. —  Phénomènes  généraux  propres  aux  maladies  mentales. 
1°  Hallucinations. 
2°  Illusions. 

Ces  différents  états  morbides  n'ont  pu  être  ni  prévus,  ni  indiqués 
dans  la  loi.  On  peut  dire  d'ailleurs,  pour  justifier  la  disposition  lé- 
gislative de  l'article  4S9,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont 
servis  des  expressions  vagues  d'imbécillité,  démence,  fureur,  pour 
laisser  aux  magistrats  tout  pouvoir  d'appréciation  et  pour  leur  per- 
mettre de  suivre,  en  ces  matières  si  délicates,  les  enseignements  et 
les  progrès  de  la  science  médicale. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  critique,  une  personne  ne  peut  être  in- 
terdite que  lorsqu'elle  se  trouve  dans  un  état  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  et  encore  faut-il  que  cet  état  soit  habituel,  c'est- 
à-dire  qu'il  soit  l'état  le  plus  fréquent,  le  plus  ordinaire  du  malade 
qu'il  s'agit  d'interdire,  d'où  il  suit  : 

1°  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  individu  éprouve  certains  accès  plus 
ou  moins  passagers  de  dérangement  d'esprit  pour  être  dans  le  cas 
de  l'interdiction  ; 

2°  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'état  d'aliénation  soit  permanent 
et  continu. 

L'article  489  décide  encore  que  l'existence  des  intervalles  lucides 
n'empêche  pas  l'interdiction.  Le  législateur  savait  trop  bien  les  in- 
convénients qu'entrahiait  avec  elle  la  théorie  romaine  des  intervalles 
lucides  ;  aussi  a-t-il  voulu  prévenir  toutes  les  difficultés,  tous  les  em- 
barras qu'elle  faisait  naître  en  déchirant  que  l'exislence  des  intervalles 
lucides  ne  serait  pas  un  obstacle  à  l'interdiction.  De  telle  sorte  que 
l'on  a  pu  écrire  que  l'interdiction  doit  être  prononcée  non  pas  seule- 
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ment  quoique  l'étal  d'aliénation  mentale  présente  des  intervalles  lu- 
cides, mais  plutôt  même  peut-être  parce  qu'il  en  présente*. 

Le  délire  partiel  est-il  une  cause  d'interdiction?  Sacaze  a  sou- 
tenu- que  tout  individu  atteint  d'une  manie  partielle  et  circonscrite 
doit  être  nécessairement  interdit,  mais  cette  théorie  nous  semble  trop 
absolue  en  droit,  et  nous  croyons  que  sur  ce  point  il  faut  laisser  aux 
tribunaux  un  pouvoir  d'appréciation  souverain. 

La  vieillesse  n'est  pas  une  cause  d'interdiction,  mais  elle  pourra 
souvent  nécessiter  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Il  peut  se 
faire  que  les  héritiers  du  vieillard  reculent  devant  la  nécessité  de  pro- 
voquer son  interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Que 
faire  alors  si  le  vieillard  est  incapable  de  gérer  ses  affaires,  s'il  est 
exposé  à  être  trompé  par  tous  ceux  qui  l'entourent  ?  Notre  ancien 
droit  avait  imaginé  une  espèce  de  demi-interdiction',  et  les  accords 
qu'il  permettait  entre  l'incapable  et  ses  héritiers  présomptifs,  tout  en 
donnant  à  ces  derniers  le  droit  d'administrer  les  biens  de  leur  auteur, 
laissaient  au  vieillard  le  pouvoir  de  toucher  tout  ou  partie  de  ses  re- 
venus. Il  est  certain  que  notre  loi  ne  permet  pas  de  pareils  arrange- 
ments et  que  la  justice  ne  pourrait  pas  les  homologuer.  Demo- 
lombe  *  conseille  aux  parents  de  l'incapable  de  s'entendre  entre  eux 
et  d'administrer  sa  fortune  à  titre  de  gérants  d'affaires  ;  mais  il  avoue 
lui-même  que  la  doctrine  qu'il  propose  présente  d'inévitables  dan- 
gers dans  le  cas  où  l'administration  des  biens  devra  être  confiée  à 
des  collatéraux 

La  surdi-mutité  est-elle  une  cause  d'interdiction?  Sacaze%  après 
avoir  proposé  trois  classes  de  sourds-muets,  fait  rentrer  dans  la 
première  ceux  qui  n'ont  reçu  aucune  éducation,  dans  la  seconde  ceux 
qui  ayant  reçu  l'éducation  mimique  ne  savent  pas  écrire,  et  dans  la 
troisième  ceux  qui  savent  lire  et  écrire  ;  puis  il  ajoute  qu'il  faut  in- 
terdire les  sourds-muets  de  la  première  classe,  donner  un  conseil  ju- 
diciaire à  ceux  de  la  deuxième,  et  laisser  l'exercice  de  leurs  droits  à 
ceux  de  la  troisième.  Sacaze  essaye  de  démontrer  que  sa  doctrine 
est  non-seulement  conforme  aux  observations  delà  science  médicale, 

1  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  I.  p.  712. 

*  Sacaze,  Revue  [de  législation  de  Wolowski,  1850,  t.  II,  p.  207   et  suiv.  ;  t.  III, 
p.  228  et  suiv.;  1851,  t.  I,  p.  145  et  suiv. 

3  Meslé,  part.  II,  cliap.  xiii,  n"  il,  p.  470-475. 

*  Demolombc,  t.  Vlll,  n°  454. 

s  Sacaze,  Revue  de  législation,  1850,  t.  I,  Stir  la  folie  dans  ses  rapports  avec  la  ca- 
pacité civile. 
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mais  qu'elle  est  même  consacrée  parle  Code  civil.  Aux  termes  de 
l'article  936,  «  le  sourd-muet  qui  saura  écrire  pourra  accepter  lui- 
même  une  donation  (entre-vifs)  ou  par  un  fondé  de  pouvoir;  s'il  ne 
sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur  nommé  à 
cet  effet,  suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la  minorité,  de  la  tu- 
telle et  de  l'émancipation.  »  Ainsi,  dit  Sacaze,  le  sourd-muet  qui 
sait  écrire  accepte  lui-même.  Celui  qui  ne  sait  pas  écrire,  mais  qui 
comprend  l'importance  des  actes  qu'il  fait  et  qui  peut,  par  la  langue 
des  signes,  exprimer  sa  pensée,  peut  accepter  avec  l'assistance  d'un 
curateur.  Quant  à  celui  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  qui  n'a  pas 
reçu  l'éducation  mimique,  il  ne  peut  accepter  lui-même,  ni  avec  l'as- 
sistance d'un  curateur.  Il  ne  peut  donc  accepter  qu'avec  l'autorisation 
d'un  tuteur.  Mais  s'il  a  un  tuteur,  c'est  qu'il  est  interdit  ;  donc,  le 
sourd-muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  doit  être  interdit. 

Nous  ne  nions  pas  que  l'argument  tiré  de  l'article  956  ne  soit  très- 
puissant,  mais  nous  devons  faire  remarquer  que  l'artic'e  936  est  écrit 
au  titre  des  donations,  et  que  par  conséquent  il  n'est  applicable  qu'aux 
donations.  Ici  encore,  nous  croyons  que  la  doctrine  de  Sacaze  est 
trop  absolue,  et  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  décider  que  les  ma- 
gistrats apprécieront  le  fait  dans  leur  sagesse,  suivant  les  circon- 
stances, et  qu'ils  décideront  s'il  faut  interdire  le  sourd-muet,  lui  nom- 
mer un  conseil  judiciaire,  ou  lui  laisser  l'administration  de  ses  biens  ^ 
Le  mineur  peut-il  être  interdit  ?  A  ne  consulter  que  le  texte  même 
de  l'article  489,  qui  ne  parle  que  du  majeur,  il  paraît  au  premier 
abord  que  la  question  que  nous  posons  doit  être  résolue  par  la  néga- 
tive. Il  nous  semble  pourtant  difficile  d'admettre  que  le  législateur 
ait  voulu  défendre  l'interdiction  du  mineur,  et  nous  croyons  ferme- 
ment que  le  mineur  peut  être  interdit. 

N'est-il  pas  incontestable,  en  effet,  que  le  ministère  public  peut 
demander  l'interdiction  du  mineur  aliéné?  Il  est  vrai  que  la  loi  du 
30  juin  1858  autorise  alors  le  préfet  à  le  faire  placer  dans  un  asile 
spécial,  mais  d'abord  cette  loi  est  de  beaucoup  postérieure  au  Code 
civil,  et  dès  lors,  elle  ne  détruit  pas  l'argument  par  lequel  nous  sou- 
tenons que,  dans  ce  cas,  le  Code  civil  autorise  nécessairement  l'in- 
terdiction du  mineur;  et  enfin  la  loi  du  30  juin  1838,  en  conférant 

*  Demolombe,  t.  VIII,  n"'  439  et  529.;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  463;  Aubry  et  Rau, 
t.  I,  p.  427;  Lyon,  14  janvier  1812,  Sirey,  1813,  t.  Il,  p.  12;  Rouen,  18  mai  1842;  Devil- 
leneuve,  1842,  t.  II,  p.  524;  Cass,  50  janvier  1824;  Devilleneuve,  1844,  t.  I,  p.  102;  Rouen, 
23  août  1849,  Devilleneuve,  1850,  t.  II,  p.  59, 
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ce  pouvoir  à  l'autorité  administrative,  n'a  pas  enlevé  au  ministère 
public  le  droit  qui  lui  est  spécialement  conlëré  par  le  Code  civil'. 
N'est-il  pas  incontestable  également  que  c'est  à  tort  que  l'on  prétend 
que  l'interdiction  du  mineur  est  inutile?  Sans  doute  il  serait  inutile 
d'interdire  le  mineur,  si  l'incapacité  du  mineur  était  aussi  absolue 
que  l'incapacité  de  l'interdit,  mais  il  n'en  est  rien.  En  effet,  les  actes 
faits  pai'  le  mineur  lui-même  et  en  dehors  de  sa  capacité  ne  sont,  en 
principe,  annulables  que  pour  cause  de  lésion  {restituitur  minor,  non 
tanquam  minor ^  sed  tanquam  lœsus).  Le  mineur  qui  demande  la  nul- 
lité d'un  acte  doit,  pour  réussir,  prouver  :  1"  qu'il  a  fait  cet  acte 
pendant  sa  minorité  ;  2"  que  cet  acte  l'a  constitué  en  perte  ;  tandis 
que,  dans  la  même  hypothèse,  l'interdit,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  tard,  n'a  qu'à  prouver  que  l'acte  dont  il  demande  la  nullité  a 
été  fait  pendant  son  interdiction  ^ 

Au  reste,  fût-il  vrai  de  dire  que  l'incapacité  du  mineur  est  identi- 
que avec  celle  de  l'interdit  qu'il  serait  encore  utile  de  l'interdire,  car 
s'il  fallait,  pour  le  mettre  en  état  d'interdiction,  attendre  qu'il  fût 
majeur,  on  aurait,  entre  sa  majorité  et  le  jugement  d'interdiction,  un 
intervalle  de  temps  pendant  lequel  il  pourrait  faire  des  actes  aussi 
préjudiciables  à  lui-même  qu'à  sa  famille. 

En  décidant  ainsi,  dit  Mourlon^,  on  déconcerte  les  artifices  de 
ceux  qui  n'attendent  que  le  moment  de  sa  majorité  pour  lui  faire  sous- 
crire des  engagements  ruineux,  peut-être  même  pour  lui  faire  ratifier 
des  actes  qu'il  a  faits  en  minorité.  Les  jurisconsultes  de  notre  ancien 
droit  avaient  bien  compris  toute  l'utilité  de  l'interdiction  du  mineur  ; 
et  Meslé  nous  apprend  «  que  dans  le  cas  où,  lors  de  la  tutelle,  il  se 
trouve  des  mineurs  en  démence,  on  ajoute  dans  l'acte  de  tutelle  que 
le  tuteur  gérera  comme  tuteur,  et  qu'après  la  majorité  il  gérera  comme 
curateur  à  la  démence*.  » 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont-ils  voulu  abroger  une  doctrine 

*  Metz,  50  août  1825;  Sircy,  1825,  t.  II,  p.  51Ô;  Dijon,  '24  avril  Ic^oO;  Dalloz,  1850, 
t.  II,  p.  270. 

-  Quelques  auteurs  signalent  deux  aulrcs  dilïércnces  :  1"  lo  mineur  peut  se  marier,  l'in- 
.erdit  ne  le  peut  pas  ;  2"  le  mineur,  âgé  de  seize  ans  accomplis,  peut  disposer  par  tes- 
tament de  la  moitié  des  Liens  dont  il  pourrait  disposer  s'il  était  majeur  (art.  904),  l'inler- 
dit  est  aLsolumcnt  incapable  de  tester  (Mourlon,  Premier  examen  du  Code  civil,  t.  I, 
p.  617  ;  Marcadé,  l.  I,  ]).  4<S2).  Nous  n'avons  pas  indiqué  ces  deux  différences  parce  que  nous 
pensons  que  l'interdit  pendant  un  intervalle  lucide  pounait  contracter  mariage  et  l'aire  un 
testament 

"'  Mourlon,  Os.  cit.,  t.  I.  p.  017. 

*  Meslé,  partie  II,  cliap.  xin,  n"  20. 
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qui  était  si  sage  et  qui  protégeait  si  bien  les  intérêts  du  mineur  ?  Nous 
ne  pouvons  nous  résoudre  à  le  croire  ^ 

§  2.  —  Par  quelles  personnes  Tinterdiction  peut-elle  être  demandée? 

L'intérêt  de  l'interdit,  les  légitimes  susceptibilités  de  la  famille 
imposaient  au  législateur  le  devoir  de  ne  pas  admettre  trop  témérai- 
rement une  demande  en  interdiction,  et  d'indiquer  soigneusement 
les  personnes  qui  devaient  avoir  le  droit  de  figurer  dans  un  procès 
d'une  si  grande  importance.  Le  législateur  a  compris  combien  étaient 
respectables  les  intérêts  engagés  dans  une  instance  en  interdiction, 
aussi  a-t-il  organisé  une  procédure  qui  protège  sérieusement  les 
droits  de  l'interdit^,  et  n'a-t-il  accordé  le  droit  de  former  une  de- 
mande en  interdiction  qu'à  trois  classes  de  personnes  :  les  parents, 
l'époux,  le  ministère  public. 

Tout  parent,  dit  l'article  490  du  Code  civil,  est  recevable  à  provo- 
quer l'interdiction  de  son  parent,  qu'il  soit  ou  non  héritier  présomp- 
tif, proche  ou  éloigné,  paternel  ou  maternel,  légitime  ou  naturel, 
pourvu,  bien  entendu,  que  la  parenté  naturelle  soit  légalement  con- 
statée^. 

Le  droit  de  provoquer  l'interdiction  appartient  en  même  temps  éga- 
lement et  concurremment  à  l'époux  et  à  tous  les  parents  de  l'individu 
aliéné,  de  telle  sorte  que  le  parent  le  plus  éloigné  peut  demander  l'in- 
terdiction contre  une  personne  que  ses  enfants  et  son  conjoint  vou- 
draient soigner  en  secret.  Il  eût  été  désirable  que  le  législateur  indi- 
quât l'ordre  dans  lequel  chaque  parent  est  recevable  à  demander 
l'interdiction  de  son  parent,  et  qu'il  n'autorisât,  comme  il  l'a  fait 
en  matière  d'opposition  au  mariage  (art.  172,  174j,  les  collatéraux  à 
agir  qu'à  défaut  d'enfants  ou  de  descendants. 

L'un  des  époux,  dit  l'article  490,  est  recevable  à  demander  l'inter- 
diction de  son  conjoint  :  le  mari  peut  provoquer  l'interdiction  de  son 
épouse,  la  femme  l'interdiction  de  son  mari,  mais  elle  doit  être  au- 
torisée par  la  justice,  car  elle  ne  peut  «  ester  en  justice*  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  de  justice.  » 

1  Demolombc,  t.  VIII,  n°442;  Valette,  Explication  sommaire  du  livre  l"  du  Code 
civil,  p.  554  et  suiv.,  Marcadé,  t.  Il,  art.  489,  n°  1  ;  Paris,  15  juin  1857,  Devilleneuvc, 
1858,  t.  II,  p.  106  ;  Bourges,  22  décembre  1862,  Devilleneuve,  1865,  t.  X,  p.  152. 

-  IN'ous  l'exposerons  dans  le  §  ui. 

5  Damante,  t.  I,  II,  n"  265,  br.  11. 

*  L'expression  ester  en  justice  nous  vient  du  droit  romain.  Stare  in  judicio  signifie 
vlaider,  figurer  comme  partie  dans  un  procès. 
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L'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  est  re- 
cevable  à  demander  l'interdiction  de  son  conjoint*. 

Quant  au  ministère  public,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 

S'agit-il  d  une  personne  en  état  habituel  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence, le  ministère  public  n'est,  en  aucun  cas,  tenu  de  poursuivre 
son  interdiction,  et  il  ne  le  peut  qu'autant  que  cette  personne  n'a  ni 
conjoint  ni  aucun  parent  connu. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'une  personne  dont  la  démence  s'est  élevée 
à  l'état  de  fureur,  le  ministère  public  doit,  dans  tous  les  cas,  en  provo- 
quer l'interdiction,  soit  que  le  fou  n'ait  ni  conjoint,  ni  aucun  parent 
connu,  soit  que  son  conjoint  ou  ses  parents  restent  dans  l'inaction. 

Telles  sont  les  seules  personnes  auxquelles  la  loi  accorde  le  droitde 
former  une  demande  en  interdiction  :  ainsi  que  nous  avons  déjtà  eu 
soin  de  le  faire  remarquer,  chacune  de  ces  personnes  peut  agir  con- 
curremment, et  la  chose  jugée  contre  l'une  d'elles  est,  suivant  nous, 
opposable  aux  autres.  Nous  savons  bien  que  l'on  a  soutenu  que  l'on 
ne  rencontre  pas  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons  les  éléments 
de  la  chose  jugée,  et  que,  par  conséquent,  rien  ne  s'oppose  dans  la 
loi  à  ce  qu'un  autre  parent  ou  le  ministère  public  puisse  intenter  une 
nouvelle  demande  fondée  sur  les  mêmes  faits. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  fermement  que  le  jugement  obtenu  con- 
tre l'un  des  parents  produit  son  effet  à  l'égard  de  toute  la  famille,  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  renouveler  la  même  demande  si  elle  n'est 
pas  fondée  sur  d'autres  faits  que  ceux  qui  ont  été  soumis  au  tribunal. 
Le  jugement  qui  prononcerait  l'interdiction  aurait  un  effet  absolu. 
Pourquoi  doue  la  chose  jugée  contre  l'un  des  parents  ne  sei  ait-elle 
pas  également  opposable  à  tout  le  monde?  Pourquoi  la  loi  n'admet- 
trait-elle pas  une  réciprocité  que  lui  commandent  la  logique  et  l'é- 
quité'? 

Les  parents,  l'époux,  et  dans  certains  cas  le  ministère  ()ublic,  ont 
le  droit,  avons-nous  dit,  de  faire  une  demande  en  interdiction  :  nous 
ajoutons  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  qui  aient  le  même  droit. 

C'est  ainsi  que  nous  croyons  que  l'allié  ne  peut  pas  provoquer  l'in- 
terdiction (le  son  allié,  car  le  texte  de  l'article  1190  n'accorde  ce  droit 
qu'à  tout  parent^. 

1  Duninlon,  t.  III,  n"  720. 

2  Deiiiolombe,  t.  VIII,  n"  466. 

^  .Deiiioloinbc,  t.  VIII,  n°  463;  Proudiion,  l.  IF,  p.  520;  Boniiier  et  Ronstnin,  t.  1^ 
11°  713;  ZachariiP,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  459;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  464;  Dcmanle,  1. 1, 
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C'est  ainsi,  encore,  que  nous  pensons  que  le  mari  lui-même  ne 
peut  pas,  en  son  propre  nom  et  de  son  chef,  poursuivre  l'interdiction 
d'un  parent  de  sa  femme,  fût-ce  même  du  père  et  de  la  mère  de  sa 
femme,  car  il  n'est  que  leur  allié  ^. 

On  s'est  demandé  si  une  personne  qui  se  trouve  dans  un  état  ha- 
bituel de  démence  ou  de  fureur  peut,  pendant  un  intervalle  lucide, 
provoquer  elle-même  son  interdiction. 

Il  faut  bien  reconnaître,  d'un  côté,  qu'il  serait  vraiment  équitable 
d'accorder  à  la  personne  qui  aurait  conscience  de  sa  propre  incapacité 
le  droit  de  faire  désigner  par  la  justice  un  tuteur  et  un  représentant 
légal  qui  prendrait  soin  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  alors  surtou 
qu'elle  se  verrait  délaissée  par  ses  propres  parents  et  que  la  présence 
de  ces  derniers  suffirait  pour  faire  obstacle  dans  le  cas  de  folie  à  la 
demande  du  ministère  public  (art.  491).  Mais,  d'un  autre  côté,  on  ne 
voit  pas  quelle  serait  la  procédure  d'une  affaire  si  singulière,  puis- 
que la  loi  ne  l'a  pas  indiquée.  Dans  tout  le  titre  de  l'interdiction, 
l'individu  qu'il  s'agit  d'interdire  y  est  présenté  comme  jouant  le  rôle 
de  défendeur,  dès  lors  comment  appliquer  les  règles  de  cette  procé- 
dure, si  le  défendeur  est  luî-même  demandeur  ? 

Notre  ancien  droit  avait  bien  admis  que  le  juge  pouvait  nommer  un 
conseil  judiciaire  sur  la  propre  réquisition  de  l'incapable  «  quand  il 
restait  assez  de  raison  pour  se  défier  de  lui-même  ^  »  Le  projet  du  code 
lui  contenait  bien  aussi  un  chapitre  «  du  conseil  volontaire  »  dont  les 
dispositions  permettaient  à  tout  individu  majeur,  qui  se  croirait  in- 
capable d'administrer  ses  biens,  de  demander  un  conseil  judiciaire, 
mais  cette  disposition  n'a  pas  été  conservée. N'est-il  pas  permis  de 
conclure  qu'aucune  demande  de  ce  genre  ne  saurait  être  admise^? 

§  5.  —  Suivant  quelles  formes  l'interdiction  doit-elle  être  poursuivie? 

La  demande,  au  lieu  de  s'introduire  comme  dans  toutes  les  autres 
affaires  par  un  exploit  d'ajournement,  s'introduit  en  matière  d'inter- 


n»  265,  br.  H  ;  Paris,  23  mai  1835,  Devilleneuve,  1855,  t.  II,  p.  545;  Metz,  14  mars  1843, 
Devilleueute,  18i5.  t.  II,  p.  52i;  Paris,  2  mai  lS55.  Devilleneuve,  1855,  t.  II,  p.  521  ; 
Paris,  15  juillet  1857,  Devilleneuve,  1858,  t,  II,  p  104  ;  Besançon,  24  juin  1859,  Deville- 
neuve, 1859,  t.  II,  p.  672;  Gaen,  21  mars  1861,  Devilleneuve,  1862,  t.  II,"  p.  484. 

1  Duranton,  t.  III,  n"  718;  Touiller,  t.  II,  p.  103. 

2  >'ouveau  Denizart,  t.  Y.  Yoy.  Conseil  nommé  jiar  justice,  §  2,  n"  1. 
5  Valette,  Sur  Proudhon,  t.  II,  p.  521;  Duranton,  t.  III,  u"  724. 
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diction  par  une  requête  adressée  au  président  du  tribunal  du  domicile 
de  la  personne  qu'il  s'agit  d'interdire.  On  a  soutenu'  que  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  interdiction  était  le.tribu- 
nal  de  la  résidence  de  la  pcrsoinic  dont  l'interdiction  est  demandée, 
mais  il  est  clair  que  cette  opinion  n'est  pas  admissible.  Le  tribunal  du 
domicile  est  compétent  par  cela  seul  que  sa  compétence  ne  lui  est  pas 
enlevée,  car  elle  résulte  pour  lui  des  principes  généraux  et  de  tous 
les  textes  de  cette  matière  spéciale  (art.  59,  procédure,  —  407  et 
509,  Code  civil,  —  52  de  la  loi  du  30  juin  1838).  Sans  doute  il  eût 
été  bon,  dans  plusieurs  cas,  de  permettre  de  demander  l'interdiction 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  réside  l'interdit,  parce  que  c'est  lui 
qui  pourra  le  plus  facilement  se  renseigner  sur  l'état  de  l'aliénation 
mentale  de  la  personne  dont  on  provoque  l'interdiction,  mais,  à  tort 
ou  à  raison,  le  législateur  a  laissé  toute  compétence  au  tribunal  du 
domicile. 

La  requête  doit  articuler  les  faits  d'imbécillité,  de  démence,  de  fu- 
reur, que  l'on  veut  prouver  contre  la  personne  dont  on  demande  l'in- 
terdiction ;  elle  doit,  de  plus  contenir  les  pièces  qui  servaient  à  justi- 
fier l'existence  de  ces  faits  et  l'indication  fies  témoins  que  le  poursui- 
vant veut  faire  entendre. 

Le  président  du  tribunal  civil  communique  la  requête  au  ministère 
public  et  nomme  un  juge  pour  faire  le  rapport.  Après  le  rapport  du 
juge-commissaire,  le  tribunal  peut,  s'il  le  croit  juste,  leipÀer  de  piano 
]a  demande  en  interdiction  ;  ou  bien,  s'il  est  persuadé  que  les  faits 
articulés  par  le  poursuivant  sont  assez  graves  pour  mériter  un  scru- 
puleux examen,  il  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille,  qui 
sera  composé,  d'après  les  règles  indiquées  au  titre  de  la  minorité,  de 
la  tutelle  et  de  l'émancipation  (art.  407,  Code  civil),  et  qui  donnera 
son  avis  sur  l'état  d'aliénation  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
prononcée.  Le  conseil  recourra  à  tous  moyens  propres  à  éclairer  sa 
religion;  il  pourra,  s'il  le  croit  nécessaire,  interroger  celui-là  même 
dont  on  provoque  l'interdiction,  il  aura  même  le  droit  de  s'adresser 
au  poursuivant  et  de  lui  demander  tous  les  renseignements  qu'il 
croira  nécessaires.  Il  faut  pourtant  faire,  sur  la  composition  du  con- 
seil de  famille,  deux  observations  importantes.  Le  conjoint  n'est  ja- 
mais, en  principe,  appelé  à  être  membre  d'un  conseil  de  famille  en 

»  Rordcaux,  '1  gonniiial  an  III  ;  Sircy,   1805,  t.  II,  p.  124;  Cassation,  23  juillet  1840; 
Devillencuvc,  1840,  t.  I,  p.  959. 


ALIÉNÉS.  '  595 

matière  d'interdiction  ;  au  rontraire,  la  loi  (art.  495)  lui  donne  for- 
mellement le  droit  d'intervenir  dans  les  délibérations  du  conseil  de 
famille. 

Il  faut  également  remarquer  que  ceux  qui  auront  provoqué  l'in- 
terdiction ne  pourront  pas  faire  partie  du  conseil  de  famille.  Cepen- 
dant, ajoute  l'article  495  dans  sa  seconde  partie,  l'époux  ou  l'épouse  et 
les  enfants  de  la  personne  dont  Tinterdiction  sera  provoquée  pourront 
y  être  admis  sans  avoir  voix  délibérative. 

La  deuxième  partie  de  cet  article  a  fait  naître  une  question  d'une  im- 
portance assez  grande  et  qui  divise  encore  aujourdhui  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.  Faut-il  dire  que  l'épouse  et  les  enfants  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  provoquée  ne  peuvent  jamais  être  admis  dans 
le  conseil  de  famille  avec  voix  délibérative,  même  dans  le  cas  où  ils 
n'ont  pas  provoqué  l'interdiction,  ou  bien,  au  contraire,  faut-il  déci- 
der que  l'époux  et  les  enfants  ont  voix  délibérative  quand  ils  n'ont 
pas  provoqué  l'interdiction,  et  qu'ils  ont  simplement  voix  consulta- 
tive quand  ils  l'ont  demandée  ? 

Pour  soutenir  la  première  opinion,  on  fait  remarquer  qu'il  a  paru 
n:oral  que  le  conjoint  et  les  enfants  de  celui  qu'il  s'agit  d'interdire 
ne  puissent  jamais  être  obligés  de  délibérer  sur  cette  matière.  Mais  il 
paraît  bien  difficile  que  le  législateur  ait  entendu  consacrer  cette 
doctrine.  Nous  croyons  au  contraire  que  le  texte  de  l'article  495  la 
repousse  énergiquement.  Que  voit-on,  en  effet,  dans  l'articb  495?  Le 
législateur  se  demande  si  les  personnes  qui  ont  provoqué  Tinterdic- 
tion  doivent  avoir  le  droit  de  faire  partie  du  conseil  de  famille,  et, 
après  avoir  répondu  d'une  manière  négative  dans  la  première  partie 
de  l'article,  il  ajoute  dans  la  seconde  :  «  Cependant  l'épouse  et  les 
enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction  sera  provoquée,  pourront 
y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibérative.  »  Le  mot  cependant  qui 
relie  la  deuxième  partie  de  l'article  495  à  la  première,  est  évidem- 
ment synonyme  de  néanmoins  et  démontre  que  le  législateur  a  eu  in- 
contestablement la  pensée  d'accorder  à  l'époux  et  aux  enfants  un 
droit  qu'il  refuserait  en  principe  à  ceux  qui  ont  provoqué  l'interdic- 
tion, le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  de  famille 
avec- voix  consultative. 

De  l'époux,  des  enfants  qui  n'ont  pas  demandé  l'interdiction,  le 
législateur  n'en  parle  pas  dans  l'article  495  et  il  les  laisse  sous  l'empire 
du  droit  commun,  en  vertu  duquel  tout  parent  qui  n'est  pas  deman- 
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dcur  en  interdiction  a  le  droit  de  faire  partie  du  conseil  de  famille.  Le 
législateur,  dans  l'article  495,  ne  parle  que  du  conjoint  et  des  enfants 
qui  ont  provoqué  l'interdiction,  et  il  leur  accorde  le  droit  de  figurer 
dans  le  conseil  de  l';iiiiillc  avec  voix  consultative. 

Battus  sur  le  terrain  du  droit,  les  partisans  du  premier  système  ont 
porlé  la  discussion  sur  le  terrain  de  la  morale,  des  convenances  so- 
ciales, et  ils  ont  prétendu  qu'il  y  a  immoralité  à  permettre  au  conjoint 
de  délibérer  sur  l'interdiction  de  son  conjoint,  aux  enfants  sur  l'in- 
terdiction de  leur  père  ou  de  leur  mère,  comme  si  la  loi  n'avait  pas 
autorisé  ces  mômes  personnes  à  poursuivre  directement  l'interdic- 
tion! Comme  si  la  demande  en  interdiction  n'était  pas  un  acte  plus 
grave  qu'un  simple  vote  de  famille*  ! 

Lorsque  le  conseil  de  famille  a  donné  son  avis,  la  loi  prescrit  l'in- 
terrogatoire de  la  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie  (ari.  41)0, 
Code  civil).  Si  le  tribunal,  éclairé  par  l'avis  du  conseil  de  famille, 
pense  que  la  demande  en  interdiction  n'est  pas  fondée,  il  peut  la  re- 
jeter immédiatement  et  se  dispenser  de  procéder  à  l'interrogatoire. 
Dans  le  cas  contraire,  l'interrogatoire  doit  être  fait,  et,  à  cet  effet,  la 
requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  doivent  être  signifiés  au  défen- 
deur (art.  895,  procéduri;j,  car  la  loi  désire  que  ce  dernier  puisse 
recueillir  ses  souvenirs  et  présenter  ses  explications  en  pleine  con- 
naissance de  cause. 

^  4.  —  InleiTogatoire  des  aliénés. 

L'interrogatoire  est  fait  non  point  par  un  juge  nommé  à  cet  effet, 
mais  par  le  tribunal  tout  entier,  afin  que  les  juges  qui  le  composent, 
pouvant  étudier  les  gestes,  l'altitude  du  malade  qu'on  interroge  et  la 
manière  dont  il  répond,  connaissent  par  eux-mêmes  sa  véritable  si- 
tuation. L'étude  de  sa  personne  les  éclairera  bien  mieux  que  la  lec- 
ture d'un  procès- verbal. 

La  loi  n'a  pas  indiqué  dans  quel  ordre  d'idées  doit  être  fait  l'in^ 
terrogatoire,  mais  tous  les  jurisconsultes  s'accordent  à  dire  qu'on  ne 
doit  pas  interroger  le  défendeur  sur  des  matières  abstraites  ou  spé- 
culatives et  sur  des  sujets  religieux,  scientifiques  ou  politiques. 

L'interrogatoire  est  une  ressource  très-précieuse  ;  il  permet  d'exa- 

.  *  Cassation,  13  mars  1833,  Sirey,  1833,  t.  I,  p.  257;  Paris,  2  mai   1854;  Devillcneuve, 
1853,  t.  II,  p.  321  ;  Vulclle,  Explication  sommaire  du  Code  Napoléon,  livre  I",  p.  550 
Demolombe,  t.  VllI,  n'  500. 
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miner  le  maintien  de  l'aliéné,  l'expression  de  son  visage,  et  fait  res- 
sortir l'incohérence  de  ses  paroles,  l'ctrangeté  de  ses  idées,  ou  l'em- 
barras de  sa  prononciation.  Cela  n'est  pas  infaillible,  mais  quand 
l'interrogatoire  est  dirigé  avec  intelligence,  il  est  décisif,  surtout  s'il 
s'agit  de  manie,  de  mélancolie  ou  de  paralysie  générale.  11  faut  in- 
terroger les  malades  avec  soin  sur  les  sujets  qui  les  préoccupent,  et 
les  amener  avec  précaution  et  adresse  à  parler  de  leurs  convictions 
délirantes.  Lorsqu'on  a  gagné  leur  confiance,  ils  se  livrent  et  mettent 
à  découvert  les  incertitudes  de  leur  esprit  et  la  mobilité  de  leurs 
impulsions.  On  les  questionne  alors  sur  les  objets  qui  les  entou- 
rent :  mauvais  observateurs  en  général,  ils  donnent  sur  l'asile,  sur 
leurs  compagnons,  sur  les  chefs  de  la  maison,  des  renseignements 
faux. 

Les  magistrats  sont  dans  l'habitude  de  présenter  aux  aliénés  diver- 
ses pièces  de  monnaie  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre  ;  et  la  Cour  d'Angers 
a  refusé  de  prononcer  l'interdiction,  en  se  fondant  sur  ce  fait  que  le 
défendeur  avait  reconnu  la  valeur  de  diflérentes  pièces.  Or  il  n'est 
nullement  nécessaire  d'être  capable  d'un  raisonnement  suivi  pour 
dire  que  telle  pièce  a  telle  valeur,  pas  plus  que  cela  n'est  rigoureuse- 
ment indispensable  pour  comprendre  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  s'ap- 
proprier le  bien  d'autrui,  d'incendier  la  maison  des  voisins  ou  d'as- 
sassiner son  père.  Enchaîner  avec  une  logique  précise  une  suite 
d'idées  est  la  faculté  la  plus  élevée  de  l'intelligence  ;  c'est  la  plus  rare 
parmi  les  hommes,  et  c'est  aussi  celle  qui  éprouve  habituellement 
l'altération  la  plus  profonde  quand  la  raison  tout  entière  subit  des 
atteintes.  L'affaiblissement  ou  l'absence  de  cette  faculté  ne  suffisent 
pas  pour  déterminer  qu'un  homme  doit  être  réputé  irresponsable  ou 
qu'il  doit  être  interdit  ;  il  faut  encore  que  ce  malade  ne  soit  pas  en 
état  de  comprendre  aucun  devoir  social,  et  d'apprécier  des  faits  qui 
n'exigent  pas  de  la  part  de  l'esprit  des  aptitudes  étendues. 

Le  demandeur  pourra  assister  à  l'interrogatoire,  mais  le  tribunal 
aura  le  droit  d'ordonner  que  le  défendeur  sera  interrogé  hors  de  sa 
présence  si  ce  moyen  lui  paraît  nécessaire  pour  mieux  apprécier  son 
état. 

Quant  aux  investigations  des  médecins,  dit  H.  de  Castelnau  \  elles 
devront  porter  «  sur  tous  les  ordres  d'idées,  sur  toutes  les  facultés 

*  H,  de  Castelnau,  De  l'iiUerdiction  des  aliénés,  p.  121. 
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intellectuelles,  parce  que  la  science  a  intérêt  à  réunir,  sur  chaque 
question  qui  lui  est  soumise,  le  plus  grand  nombre  de  lumières  pos- 
sible, et  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  des  hommes  de  science  s'exposent 
au  reproche  d'avoir  laissé  échapper  des  faits  importants  soumis  à 
leur  observation;  mais  lorsqu'ils  en  seront  arrivés  à  formuler  en  con- 
clusions les  résultats  de  leurs  recherches,  au  lieu  de  conclure  d'une 
manière  générale,  comme  on  le  fait  presque  toujours,  que  telle  per- 
sonne est  incapable  de  se  diriger  et  d'administrer  ses  biens,  les  mé- 
decins devront  déterminer  quelles  sont  les  facultés  qui  sont  perdues 
ou  affaiblies,  quelles  sont  celles  qui  sont  conservées,  si  celles  qui  ne 
sont  qu'affaiblies  ou  celles  qui  sont  conservées  suffisent  pour  per- 
mettre à  l'aliéné  d'apprécier  les  faits  les  plus  simples  et  de  com- 
prendre les  premiers  devoirs  de  la  vie  sociale  ;  enfin,  si  l'état  de  l'in- 
dividu qu'ils  ont  examiné  offre  des  chances  de  guérison,  ou  si,  au 
contraire,  il  doit,  d'après  les  données  de  la  science,  rester  pendant 
longtemps  stationnaire  ou  s'aggraver  provisoirement.  C'est  ainsi  que 
le  médecin  élèvera  la  science  dans  la  considération  publique  et  qu'il 
remplira  dignement  la  mission  humanitaire  qui  lui  est  dévolue  dans 
la  société.  » 

On  aurait  tort  de  croire  qu'il  est  toujours  aisé  de  trouver  chez  cer- 
tains aliénés  le  côté  vulnérable  :  les  médecins  eux-mêmes  n'y  par- 
viennent pas  du  premier  coup.  Il  y  a  quelques  années,  le  président 
du  tribunal  civil  de  Rouen  disait  au  médecin  en  chef  de  l'asile  des 
aliénés  de  Quatre-Mares,  après  avoir  passé  une  heure  avec  un  malade 
dont  on  poursuivait  l'interdiction  :  «  Voyez,  mon  cher  docteur,  voici 
un  jeune  homme  qui  vient  de  répondre  parfaitement  à  toutes  les  ques- 
tions que  je  lui  ai  posées.  Je  connais  sa  famille,  ses  relations,  toute 
son  existence  antérieure,  et  sur  aucun  point  je  n'ai  pu  le  trouver  en 
défaut  ;  bien  plus,  il  n'est  pas  étranger  au  mouvement  qui  s'opère 
autour  de  nous,  il  l'apprécie  même  assez  judicieusement.  Toutefois, 
je  le  tiens  pour  insensé  ;  la  rapidité  avec  laquelle  il  passe  d'un  sujet 
à  un  autre,  sa  loquacité,  son  attitude,  sa  physionomie,  tout  me  frappe  ; 
mais  ce  n'est  qu'une  impression,  impression  que  je  ne  puis  faire  pas- 
ser dans  mon  interrogatoire,  qui  cependant  ne  contient  que  les  ré- 
ponses d'un  homme  sensé.  Dites-moi  donc  où  il  faut  frapper?  » 
C'était  un  point  bien  délicat  et  bien  pénible  ;  il  fallait  rappeler  à  ce 
pauvre  jeune  homme  un  malheur  de  famille  qui  a  bouleversé  sa  vie. 
11  entend  à  chaque  instant  la  voix  de  sa  mère  qui  l'appelle  ;  il  sait 


ALIÉNÉS.  597 

qu'elle  est  descendue  dans  la  tombe  il  y  a  dix  ans,  mais  il  ne  peut 
douter  qu'elle  n'ait  été  rendue  à  la  vie,  puisqu'elle  est  là,  derrière 
la  porte,  qui  crie  à  son  fils  d'accourir  dans  ses  bras.  Il  espère  «  que 
le  pouvoir  de  M.  Lizot  va  faire  ^tomber  enfin  cet  obstacle,  et  que, 
réuni  à  celle  qu'il  aime,  il  proclamera  les  merveilles  des  sciences 
modernes,  qui,  grâce  à  la  médecine,  au  magnétisme  et  au  galva- 
nisme, font  sortir  de  nouveau  Lazare  de  son  sépulcre.  »  Cette  scène 
déchirante  était  plus  que  suffisante;  on  dut  l'abréger.  Les  larmes  de 
ce  bon  fils  avaient  gagné  l'assistance. 

A  l'asile  public  d'aliénés  de  Dijon,  la  justice  vint  un  jour  interro- 
ger une  jeune  fille.  Une  lettre,  revêtue  de  la  signature  de  plusieurs 
habitants  très-honorables  de  la  ville,  avait  été  remise  au  parquet.  On 
V  affirmait  que  mademoiselle  X...  n'était  pas  aliénée,  et  que  ses  pa- 
rents avaient  préféré  recourir  à  une  séquestration  arbitraire,  plutôt 
que  de  la  laisser  contracter  une  union  qui  était  tout  à  fait  selon  son 
cœur. 

Après  un  long  entretien,  rien  ne  pouvant  mettre  sur  la  voie  du 
désordre  intellectuel,  le  médecin  de  l'établissement  fut  appelé,  et  il 
affirma  que  non-seulement  la  jeune  fille  était  folle,  mais  encore  qu'elle 
ne  guérirait  probablement  jamais.  «  Pour  vous  en  convaincre,  ajouta- 
t-il,  veuillez  simplement  demander  à  mademoiselle  quel  est  le  nom 
de  son  père.  »  —  «  Je  suis,  interrompit  sur-le-champ  la  malade,  de 
la  famille  de  Marie-Stuart,  de  Louis  XIV  et  de  Henri  IV.  Des  raisons 
secrètes,  que  je  ne  connais  pas,  ont  forcé  mes  parents  à  me  remettre, 
au  berceau,  entre  les  mains  de  mercenaires;  mais  le  jour  de  la  dé- 
livrance approche,  et  je  vais  bientôt  recouvrer  le  rang,  les  titres  et 
la  fortune  de  mes  ancêtres.  »  Elle  était  tellement  intarissable  sur  ce 
chapitre,  qu'il  fallut  clore  là  le  procès-verbal.  Les  murs  de  sa  cham- 
bre étaient  littéralement  couverts  d'inscriptions  ayant  toutes  trait  à 
ses  connaissances  historiques,  combinées  avec  ses  conceptions  déli- 
rantes :  elle  était  la  petite-fille,  l'arrière-petite-fille,  la  nièce,  la  sœur 
même  de  grands  personnages  dont  quelques-uns  étaient  morts  depuis 
plusieurs  siècles. 

Les  magistrats  et  les  médecins  sont  mis  quelquefois  en  présence 
d'individus  qui  dissimulent  avec  soin  leur  délire,  et  qui  ne  sont,  en 
définitive,  que  des  bien  portants  imagiiiaires ;  beaucoup  d'hallucinés 
et  de  persécutés  sont  dans  ce  cas,  et  ils  prennent  le  parti  de  masquer 
leur  état  maladif  lorsqu'ils  comprennent  qu'on  ne  leur  rendra  leurs 
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droits  civils  OU  leur  liberté  qu'autant  qu'on  sera  persuadé  qu'ils  n'en- 
tendent pas  telle  ou  telle  voix,  qu'ils  ne  voient  plus  tel  ou  tel  objet, 
qu'ils  ne  trouvent  plus  dans  leurs  aliments  le  goût  du  soufre,  de 
l'opium,  de  l'arsenic  ou  du  phosphore.  Le  malade  tente  alors  de  vous 
convaincre,  et,  avec  une  grande  bonhomie  apparente,  il  cherche  à 
vous  persuader  qu'il  est  parfaitement  revenu  de  ses  erreurs  passées, 
ou  de  ce  qu'il  appelle  lui-même  ses  anciennes  bizarreries  et  ses  ab- 
surdités. Pour  pouvoir  apprécier  sainement  l'état  essentiel  de  ces 
dangereux  et  rusés  malades,  il  ne  faut  rien  précipiter,  renouveler 
plusieurs  fois  l'examen,  et  faire  épier  tous  leurs  mouvements  soit  par 
les  employés  de  l'établisijement,  soit  par  les  gens  de  service.  Il  est 
très-dilTicile  de  dissimuler  habilement  et  longtemps;  aussi  la  vérité 
finit-elle  par  se  faire  jour. 

Dans  l'interrogatoire  de  certains  malades,  il  faut  tenir  un  grand 
compte  des  expressions  employées  par  eux,  des  phrases  mystérieuses 
qui  reviennent  souvent  dans  le  discours,  et  des  néologismes  étranges 
et  tout  à  fait  saugrenus  que  les  persécutés,  par  exemple,  fabriquent 
avec  une  facilité  véritablement  imprévue.  Nous  avons  exposé  ail- 
leurs^ le  vocabulaire  spécial  de  ces  types  d'aliénés,  et  nous  ne  pou- 
vons pas  y  revenir  ici. 

Il  est  d'observation  commune  que,  tandis  que  certains  aliénés  su- 
bissent l'interrogatoire,  et  que,  par  cela  même,  leur  attention  est 
vivement  frappée,  ils  semblent  avoir  presque  recouvré  la  raison.  Ce 
n'est  pas  tout  :  la  nécessité  où  se  trouve  le  magistrat  de  répéter  au 
greffier,  pour  qu'il  les  inscrive,  chaque  demande  et  chaque  réponse, 
fait  tenir  le  malade  sur  ses  gardes,  lui  donne  le  temps  de  rélléchir  et 
de  modifier  même  ses  expressions,  s'il  croit  s'être  compromis  ou 
avoir  été  mal  compris.  Ces  pauses  inévitables  amènent  de  la  confu- 
sion dans  le  dialogue  ;  et  le  magistrat,  ne  pouvant  pas  presser  son 
interlocuteur,  l'accabler  d'arguments,  détourner  sa  préoccupation, 
briser  sa  volonté,  et  ramener  le  retour  des  paroles  incohérentes  et 
des  propos  extravagants,  finit  parfois  par  marcher  à  tâtons.  Bien  plus, 
l'aliéné  qu'on  a  enfin  amené  à  parler  de  ses  espérances  ou  de  ses 
craintes,  de  ses  illusions  ou  de  ses  hallucinations,  s'arrête  soudain 
s'il  s'aperçoit  qu'on  veut,  par  écrit,  prendre  acte  de  ses  réponses.  Afin 
d'obvier  à  ce  sérieux  inconvénient,  ne  poiirrait-on  pas  remplacer  le 

*  Legrand  du  Sanllp,  Lr  drJiic  fle/t  perarctitionx.  p.  56  et  siiiv. 
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greffier  par  un  sténographe  assermenté?  Il  y  a  là  une  utile  réforme 
à  introduire. 

Ce  n'est  pas  dans  la  salle  ordinaire  où  le  tribunal  tient  ses  séances 
que  doit  être  fait  l'interrogatoire;  la  loi  veut  qu'il  ait  lieu  en  la 
chambre  du  conseil,  afin  que  la  présence  du  public  ne  puisse  pas 
affecter  le  malade  déjà  suflisamment  ennuyé  par  la  triste  et  pénible 
épreuve  à  laquelle  il  est  soumis.  L'appareil  de  la  justice  suffit  souvent 
pour  troubler  les  facultés  de  l'homme  le  plus  sain  d'esprit  ;  à  plus 
forte  raison,  peut-il  augmenter  un  désordre  intellectuel  déjà  existant. 
Aussi  regrettons-nous,  avec  H.  de  Castelnau,  que  «  la  loi  n'ait  pas  cru 
devoir,  dans  tous  les  cas,  ordonner  que  l'interrogatoire  ait  heu  au 
domicile  du  défendeur.  »  Si  le  défendeur  ne  peut  pas  se  déplacer, 
l'interrogatoire  a  lieu  là  où  il  se  trouve  et  il  est  confié  à  un  des  juges 
qui  y  procède  en  présence  du  ministère  public.  Enfin,  si  la  personne 
dont  on  demande  l'interdiction  est  dans  un  état  tel  de  surexcitation 
ou  de  fureur,  qu'on  ne  puisse  obtenir  d'elle  aucune  réponse,  il  fau- 
dra néanmoins  procéder  à  un  interrogatoire,  ou  pour  mieux  dire,  à 
un  essai  d'interrogatoire,  car  la  loi  veut  que  dans  tous  les  cas  l'état 
du  malade  soit  constaté  par  les  magistrats.  Aussi  nous  semble-t-il 
que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  avec  raison  «  qu'il  résulte  du  texte 
et  de  l'esprit  de  l'article  49(3,  que  le  tribunal  ne  satisfait  pas  complè- 
tement aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés  lorsqu'il  se  borne  à  constater 
le  défaut  de  comparution  des  défendeurs  à  l'interdiction,  sur  la  som- 
mation à  eux  faite  de  se  présenter  devant  la  chambre  du  conseil,  mais 
qu'il  doit  suppléer  à  l'interrogatoire  dans  la  chambre  du  conseil,  en 
commettant  un  juge  à  l'effet  d'interroger  les  défendeurs  dans  leur 
demeure,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait  constaté  qu'ils  n'étaient  pas 
dans  l'impuissance  de  se  présentera  »  En  effet,  dit  Demolombe^, 
«  si  le  défendeur  n'étant  pas  dans  l'impuissance  de  se  présenter,  s'y 
refuse,  après  avoir  été  dûment  mis  en  demeure  de  le  faire,  il  ne  sau- 
rait ensuite  invoquer  le  défaut  d'interrogatoire,  qu'il  ne  peut  impu- 
ter qu'à  lui-même.  Il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  autrement  il  dé- 
pendrait de  lui  d'arrêter  la  marche  de  la  procédure  et  de  rendre 
impossible  la  solution  judiciaire  du  procès.  » 

1  Cassation,  9  mai  1860  ;  Dalloz  1860,  t.  1,  214. 

*  Demolombe,  t   YIII,  n"  511  ;  Cassation,  4  juillet  1838  ;  Devilleneuvo,  1858,  t.  I,  p.  654. 
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§  5.  —  Formalités  de  h  procédure. 

Le  tribunal,  qui  n'a  pas  complètement  été  éclairé  par  un  premier 
interrogatoire,  peut  en  ordonner  un  ou  plusieurs  autres.  Il  peut  aussi, 
après  le  premier  interrogatoire,  nommer  un  administrateur  provi- 
soire pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur 
(art.  497,  Code  civil).  Quels  sont  les  pouvoirs  de  cet  administrateur 
provisoire?  La  loi  ne  les  a  pas  définis,  mais  il  est  certain  (son  titre 
même  l'indique)  qu'il  ne  pourra  faire  que  les  actes  d'administration 
qui  seront  les  plus  urgents  et  les  plus  nécessaires. 

La  cause  est  ensuite  portée  à  l'audience,  et  le  débat  est  par  défaut, 
si  le  défendeur  n'a  pas  constitué  d'avoué;  contradictoire  dans  le  cas 
contraire.  Le  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances,  ou  prononcer 
l'interdiction,  ou  la  rejeter  purement  et  simplement.  Entre  ces  deux 
partis  extrêmes,  la  loi  permet  de  prendre  un  parti  mixte,  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire.  Il  peut,  en  effet,  arriver  que  le  défen- 
deur ne  soit  ni  assez  privé  de  raison  pour  lui  enlever  pleinement 
l'administration  de  ses  biens,  ni  assez  sain  d'esprit  pour  la  lui  con- 
server entièrement.' Le  tribunal  peut  alors,  aux  termes  de  l'article  499 , 
prononcer  une  demi-interdiction,  c'est-à-dire  une  interdiction  limitée 
à  certains  actes,  et  ordonner  que  le  défendeur  «  ne  pourra  désormais 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  ni  en 
donner  décbarge,  aliéner,  ni  grever  des  biens  d'hypotbèques  sans 
l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement 
qui  rejette  la  demande  en  interdiction.  » 

Dans  aucun  article  du  Code  les  parents  ne  sont  autorisés  à  de- 
mander directement,  c'est-à-dire  sans  recourir  à  une  demande  en 
interdiction  principale,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  pour 
une  cause  autre  que  la  prodigalité;  mais  il  est  certain  que  ce  droit 
leur  appartient,  car  il  serait  absurde  que  le  législateur  exigeât  que 
l'on  demandât  le  plus  pour  obtenir  le  moins. 

Le  jugi'ment,  quel  qu'il  soit,  est  susceptible  d'appel.  Si  l'interdic- 
tion a  été  prononcée,  l'appel  sera  formé  par  l'interdit.  Si  elle  ne  l'a 
pas  été,  l'appel  sera  rejeté  par  le  provoquant  ou  par  l'un  des  mem- 
bres du  conseil  de  famille  (art.  (S94,  Code  de  procéd.).  Si  enfin  le 
jugement  a  nommé  un  défendeur  à  l'interdiction,  un  conseil  judi- 
ciaire, l'ajjpel  sera  interjeté  soit  par  le  défendeur  contre  le  provo- 


ALIÉ^ÉS.  COI 

quant,  soit  par  l'un  des  membres  du  conseil  de  famille  contre  le  dé- 
fendeur (art.  894,  procéd.  civ.). 

En  cas  d'appel,  la  Cour  peut,  si  elle  le  juge  nécessaire,  ordonner 
que  le  malade  sera  de  nouveau  interrogé,  auquel  cas  l'interrogatoire 
est  fait  par  la  Cour  elle-même  ou  par  un  juge  qu'elle  désigne  à  cet 
effet.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  désigné  soit  pris  dans  le  sein 
de  la  Cour,  car  l'éloignement  du  malade  ne  le  permettrait  pas  tou- 
jours. 

La  Cour  peut  :  ou  confirmer  le  jugement  quel  qu'il  soit,  ou  le  ré- 
former, soit  en  rejetant  l'interdiction  qui  aurait  été  prononcée,  soit 
en  renvoyant  purement  et  simplement  des  fins  de  la  demande  le  dé- 
fendeur auquel  le  jugement  aurait  donné  un  conseil  judiciaire  ;  soit 
en  nommant  un  conseil  judiciaire  au  défendeur  que  le  jugement  au- 
rait renvoyé  purement  et  simplement  ou  aurait  interdit. 

L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  eniraînant 
une  incapacité  personnelle,  le  législateur  veut  que  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  le  prononce  soit  environné  de  la  plus  grande  publicité. 
Aussi  a-t-il  décidé,  dans  l'article.  498  du  Code  civil,  que  le  «  jugement 
sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience 
publique,  les  parties  entendues  ou  appelées,  et  dans  l'article.  501 ,  que 
tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  con- 
seil, sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie  et 
inscrit  dans  les  dix  jours  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés 
dans  la  salle  de  l'audience  et  dans  les  études  des  notaires  »  (Procé- 
dure, art.  897,  tarif  l"",  art.  92,  95,  34,  175.  Tripier,  Supplément, 
notaire;  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  48). 

Les  affiches  exigées  par  l'article.  501  ont  pour  but  de  prévenir  les 
tiers  que  l'interdit  est  désormais  incapable  de  gérer  lui-même  ses  af- 
faires, et  qu'ainsi  tous  les  actes  qu'il  pourra  faire  seront  frappés  de 
nullité. 

Quoiqu'elles  soient  un  commencement  d'exécution,  et  qu'il  soit 
constant  que  l'appel  est  suspensif  de  l'exécution  du  jugement,  ces 
affiches  doivent  être  faites  même  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été 
frappé  d'appel,  car  si  la  Cour  confirme  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  première  instance,  l'interdiction  aura  produit  son  effet  non 
pas  seulement  du  jour  de  l'arrêt  qui  aura  confirmé  le  jugement,  mais 
du  jour  où  ce  jugement  l'a  prononcée. 

Les  jugements  ou  arrêts,  soit  qu'ils  aient  admis,  soit  qu'ils  aient 
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repoussé  la  demande  en  interdiction,  peuvent  être,  comme  tous  les 
autres,  frappés  d'un  recours  en  cassation.  Mais  jusqu'où  s'étend  le 
droit  de  censure  de  la  Cour  suprême?  La  question  de  savoir  si  un 
individu  est  dans  cet  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur  qui  permet  son  interdiction,  est  une  question  de  fait,  et  c'est 
la  Cour  de  cassation  elle-même  qui  a  déclaré  que  les  tribunaux  et  les 
cours  d'appel  prononcent  à  cet  égard  comme  un  jury,  sauf  le  droit 
qu'elle  s'est  réservé  d'apprécier  «  les  conséquences  légales  des  faits 
déclnrés  constants  et  l'application  de  la  loi  à  ces  faits*  ». 

§  6.  —  Mainlevée  de  l'interdiction. 

Il  y  a  lieu  de  provoquer  la  mainlevée  de  l'interdiction  lorsque 
l'état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  qui  l'a  fait  admettre 
vient  à  cesser.  «  L'interdiction,  dit  l'article  512,  cesse  avec  les  causes 
qui  l'ont  déterminée,  néanmoins  la  mainlevée  ne  sera  prononcée 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdic- 
tion, et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après 
le  jugement  de  mainlevée.  » 

Nous  avons  fini  d'exposer  les  règles  de  l'interdiction.  En  organisant 
l'interdiction,  le  législateur  a  voulu  prendre  l'intérêt  de  l'aliéné,  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  sa  raison  et  à  l'impuissance  de  sa  volonté.  Il 
a  voulu  le  mettre  à  l'abri  des  surprises  de  la  captation  et  protéger  sa 
famille  contre  les  engagements  téméraires  et  les  actes  compromettants 
de  la  folie.  Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur.  A-t-il  été 
toujours  atteint?  Malheureusement  non,  et  de  nombreux  abus  sont 
venus  justifier,  dans  une  certaine  mesure,  les  attaques  dont  l'interdic- 
tion a  été  l'objet.  Lenteur  de  la  procédure,  défectuosité  de  l'interro- 
gatoire, insulfisance  de  l'enquête,  lacunes  du  Code,  tout  a  été  invoqué 
par  les  honorables  auteurs  qui  demandent  la  suppression  de  l'inter- 
diction. Sans  doute,  il  faut  reconnaître,  avec  H.  de  Castclnau,  que 
«  la  liberté  est  ravie,  chaque  année  en  France,  par  ap[)lication  de 
l'article  489  du  Code  civil,  à  plus  de  six  cents  citoyens,  uniquement 
coupables  d'avoir  subi  une  altération  plus  ou  moins  marquée  des  fa- 
cultés intellectuelles,  et  de  posséder  quelques  biens';  que  l'interdic- 

*  £assalion,  6  décembre  18Ô1,  D;illoz,  1851,  t.  I,  p.  5G8.  MM.  Valette,  Expl.  />omm.  du 
liv.  l"  du  Code  civil,  p.  543-3 i4  ;  Demolombe,  t.  VI II,  n"  426. 

*  De  Castelnau,  De  l'interdiction  des  aliènes,  p.  9. 
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tion  a  plus  d'une  fois  infligé  l'humiliation  de  la  tutelle  et  de  la  dé- 
chéance civile  à  des  pauvres  d'esprit  qui  avaient  encore  assez  de  sens 
et  de  raison  pour  diriger  leur  personne  et  gouverner  sagement  leurs 
intérêts  ;  qu'elle  a  plus  d'une  fois  aussi  frappé  des  aliénés  regardés 
à  tort  comme  incurables,  et  qui,  revenus  bientôt  à  la  santé  et  rendus 
à  l'exercice  de  leurs  droits,  ont  eu  l'iinmense  douleur  de  trouver  leur 
fortune  divisée,  leurs  biens  vendus  ou  partagés,  sans  qu'il  leur  res- 
tât à  peine  un  coin  de  terre  où  reposer  leur  tête.  »  Sans  doute  encore 
il  faut  avouer,  avec  le  même  auteur,  que  plus  d'une  fois,  «  la  spolia- 
tion des  intérêts  a  été  le  véritable  but  des  demandes  en  interdiction  ; 
l'intérêt  des  aliénés  n'étant  que  le  prétexte^  »  Mais  de  ce  que  l'in- 
terdiction a  été  l'origine  indirecte  de  quelques  attentats  à  la  liberté 
individuelle,  de  ce  qu'elle  a  été  pour  quelques  parents  indignes  un 
moyen  de  vengeance  ou  de  spoliation,  est-ce  une  raison  pour  dire, 
avec  H.  de  Castelnau*  : 

«  L'interdiction  a  voulu  sauvegarder  les  biens  de  l'interdit,  elles 
les  a  livrés  à  l'avidité  des  spoliateurs. 

«  Elle  a  voulu  adoucir  la  triste  situation  des  aliénés,  elle  l'a  con- 
sidérablement aggravée. 

«  Elle  a  eu  l'intention  de  rendre  leur  guérison  plus  facile  et  plus 
prompte,  elle  en  a  voué  vingt-deux  sur  vingt-trois  à  l'incurabilité. 

«  En  un  mot,  elle  a  voulu  les  proléger,  et,  sur  tous  les  points,  elle 
les  a  sacrifiés.  » 

Est-ce  une  raison  surtout  pour  conclure,  avec  le  même  auteur,  que 
«  l'interdiction  doit  être  bannie  du  code  de  la  civilisation^?  »  Nous 
ne  le  croyons  pas. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'interdiction  sagement  appliquée 
est  une  mesure  utile  qui  mérite  d'être  maintenue.  Mais  nous  nous 
associons  à  Linas*  pour  demander  une  réforme  «  qui  mette  sur  ce 
point  les  dispositions  de  la  loi  plus  en  harmonie  avec  le  progrès  de 
la  science  médicale  et  avec  les  tendances  de  notre  époque  ;  qui  ouvre 
une  porte  moins  large  aux  criminelles  tentatives  de  la  cupidité  ;  qui 
offre  des  garanties  plus  efficaces  aux  intérêts  réels  de  l'interdit,  lui 
conserve  ses  biens  et  l'entière  jouissance  de  ses  revenus,  lui  assure  la 


*  De  Castelnau,  op.  cit.,  p.  15. 
-  De  Castelnaii,  op.  cit.,  p.  55. 
'  De  Castelnau,  op.  cil.,  p  67. 

*  Linas,  Dict.  encyclop.  des  se.  méd. 
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satisfaction  de  ses  désirs  légitimes,  tout  en  l'empêchant  de  compro- 
mettre sa  santé  et  sa  fortune  par  les  actes  d'une  vie  désordonnée,  et 
contribue  enfin  à  adoucir  sa  triste  situation,  à  calmer  ses  souffrances 
et  à  accélérer  sa  guérison.  Restreindre  l'interdiction  aux  seuls  cas  où 
son  urgence  ressort  de  la  nature  même  de  l'aliénation  mentale,  et  où 
des  intérêts  majeurs  en  exigent  impérieusement  l'application  ;  ac- 
cueillir des  demandes  de  ce  genre  avec  une  circonspection  extrême  ; 
procéder  à  l'enquête  avec  une  grande  rigueur;  montrer  une  inflexi 
ble  sévérité  pour  le  choix  des  preuves  et  l'admission  des  témoignages  ; 
faire  appel  aux  lumières  spéciales  d'un  ou  de  plusieurs  médecins 
éclairés,  consciencieux  et  dignes  de  ce  mandat  ;  telles  sont  les  pré- 
cautions à  l'aide  desquelles  les  tribunaux  pourront,  dans  la  pratique, 
suppléer  aux  défauts  évidents  de  la  législation,  et,  en  attendant  une 
salutaire  réforme,  éviter  les  abus  criants  qu'a  dévoilés  une  critique 
impartiale  et  bien  fondée.  » 

i°  —  Rapport  médico-légal. 

Je  soussigné,  Henri  Legrand  du  Saulle,  médecin  de  l'hospice  deBicêtre, 
commis  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  16  mars 
dernier,  à  l'effet  de  constater  l'état  mental  de  mademoiselle  J.,  domiciliée 
rue  Saint-Quentin,  4,  à  Paris,  déclare  avoir  préalablement  prêté  serment 
entre  les  mains  de  M.  Chevillotte,  vice-président  de  la  1"  chambre,  et  avoir 
ensuite,  dans  un  certain  nombre  de  séances,  accompli  ma  mission  en  mon 
honneur  et  conscience. 

Les  résultats  de  mes  divers  examens  se  trouvent  résumés  dans  le  rap- 
port suivant  : 

Mademoiselle  J.  que  j'ai  déjà  visitée  plusieurs  fois,  en  décembre  1805, 
alors  qu'elle  était  retenue  à  la  maison  de  santé  de  la  rue  Picpus,  90,  est 
infiniment  mieux  })ortante  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  alors.  Sans  doute, 
elle  est  restée  infirme  par  suite  de  la  déviation  de  sa  colonne  vertébrale  et 
impotente  depuis  son  hémiplégie  gauche,  mais  elle  ne  passe  plus  intellec- 
tuellement par  les  phases  d'excitation  maniaque  ou  de  dépression  mélanco- 
lique qui  la  privaient,  il  y  a  six  ans,  de  raison,  de  volonté  et  de  liberté 
morale.  Sous  ce  rapport,  son  cerveau  a  subi  une  véritable  réparation.  La 
mémoire  ne  manque  pas  d'une  certaine  rectitude,  malgré  les  lésions  céré- 
brales antérieures  et  malgré  les  progrès  de  l'âge.  On  va  en  juger  du  reste 
par  rénumération  textuelle  qu'elle  m'a  faite  de  l'état  de  ses  affaires  : 

«  En  18G5,  lorsque  le  tribunal  vous  a  déjà  envoyé  près  de  moi,  j'avais 
donné  toute  ma  confiance  à  M.  B.  honune  d'affaires,  demeurant  rue  Mont- 
martre, puis  plus  tard  boulevard  du  prince  Eugène.  11  m'a  demandé  2u 
pour  100  de  ma  fortune  pour  me  faire  sortir  de  la  maison  de  santé.  J'ai 
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refusé,  nous  sommes  tombes  d'accord  moyennant  une  somme  de  dix  mille 
francs;  il  s'est  fait  donner  tous  les  titres  qui  étaient  alors  entre  les  mains 
de  M.  R.  notaire,  et  il  s'est  payé  lui-même. 

•  «  Au  bout  d'un  an,  on  m'a  beaucoup  recommandé  M.  L.  avoué,  et  j'ai 
consenti  à  ce  que  l'on  me  le  présentât.  Je  l'ai  chargé  alors  de  retirer  mes 
titres  des  mains  de  M.  B.,  M.  B.  ne  voulant  à  aucun  prix  les  rendre.  M.  L. 
a  assigné  M.  B.,  et,  comme  ce  dernier  ne  se  souciait  pas  de  paraître  en  jus- 
tice, il  est  venu  pleurer  misère,  conter  ses  malheurs  et  entortiller  M.  L. 
car  il  manquait  dix  mille  francs  à  mon  compte,  indépendamment  des  hono- 
raires de  dix  mille  francs  qu'il  avait  prélevés. 

«  M.  B.  avait  vendu  pour  moi  20  actions  de  la  Banque  de  France,  a  raison 
de  5,200  francs  chacune,  il  était  allé  payer  ce  que  je  devais  à  Moiitauban, 
et  c'est  surtout  ce  mouvement  de  fonds  qu'il  manquait  10,000  francs. 

«  M.  L.  l'a  fait  venir  alors,  lui  et  sa  femme,  et  il  lui  a  fait  signer  une 
pièce  établissant  que  les  époux  B.  me  devaient  une  somme  de  10,000  francs 
remboursable  dans  l'espace  de  six  ans,  avec  intérêt  à  5  pour  100  payables, 
par  moitié,  le  1"  janvier  et  le  1^'' juillet  de  chaque  année.  —  Je  n'ai  jamais 
touché  un  sou,  capital  et  intérêt,  tout  est  perdu! 

«  J'en  ai  écrit  à  M.  L.  mais  ii  ne  m'a  pas  répondu.  Je  lui  ai  envoyé  ma 
bonne  et  il  lui  a  dit  :  «  Je  ne  suis  pas  pour  les  correspondances.  » 

«  J'ai  fait  venir  M.  L.  C'est  la  seconde  et  dernière  fois  qu'il  est  venu  me 
voir.  Je  lui  ai  remis  500  francs  pour  ses  honoraires  et  je  lui  ai  réclamé 
l'argent  de  B.  Alors  il  m'a  dit  :  «  Je  consens  bien  à  faire  vos  affaires,  mais 
«  ne  me  parlez  plus  de  la  créance  B.,  je  ne  peux  pas  m'en  occuper.  »  — 
Alors  il  n'en  est  jamais  question  entre  nous,  ou  plutôt  entre  lui  et  ma  bonne. 

«  Lorsque  j'ai  vu  que  je  perdais  de  l'argent  comme  cela,  je  me  suis 
adressée  à  M.  Lamy,  avoué,  et  c'est  lui  qui  en  ce  moment  est  chargé  de 
mes  intérêts  dans  le  procès  que  m'intente  ma  famille.  M.  Lamy  est  un 
brave  homme,  on  me  l'a  dit,  mais  je  ne  l'ai  jamais  vu,  et  il  a  demandé 
tous  mes  titres  à  M.  L.  M.  L.  lui  a  dit  :  «  Vous  ne  les  aurez  jamais.  »  Et 
alors  il  atoujours  continué  à  toucher  pour  moi.  C'est  bien  vrai  que  les  loups 
ne  se  mangent  pas  ! 

«  M.  L.  m'a  remis  640  francs  pour  la  fin  de  1867  ;  5,900  francs  pour  l'an- 
née 1868;  5,547  francs  pour  1869;  5,207  francs  pour  1870;  2,270  francs 
pour  1871 ,  mais  l'année  n'est  pas  finie. 

«  Je  n'ai  jamais  réglé  un  seul  compte  avec  lui.  Depuis  le  jour  —  c'était  à 
la  fin  de  1867  —  ou  je  lui  ai  z^emis  500  francs  d'honoraires,  je  ne  l'ai  pas 
revu.  Je  ne  sais  pas  quels  sont  mes  revenus  et  je  pense  qu'il  se  paye  lui- 
même  ses  honoraires,  comme  faisait  M.  B.  Mais  comme  c'est  difficile  de  lui 
tirer  quelques  sous!  Quand  j'ai  par  trop  besoin,  je  le  fais  harceler  par 
M.  Lamy,  alors  il  donne  quelque  chse.  C'est  comme  cela  que  M.  Lamy  m'a 
fait  avoir  820  francs,  il  n'y  a  pas  longtemps.  D'après  mon  compte,  à  moi, 
mes  actions  d'Orléans  doivent  rapporter  1,S00  francs  ;  l'Est  750  ;  mes  obli- 
gations d'Orléans  180  francs,  et  puis  j'ai  encore  quatorze  actions  de  la 
Banque  de  France.  Tout  cela  est  nominatif  et  M.  L.  'doit  bon  an  mal  an 
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louclier  pour  moi  de  4,000  à  -4,200  fram  s.  Cet  honiuic  là  a  tant  d'alïairos 
qu'il  n'a  jamais  le  temps  d'aller  toucher  mes  dividendes! 

«  J'ai  été  bien  malheureuse  i)endant  le  siège,  M.  L.  était  parti  sans  rien 
dire.  J'envoie  chez  lui  et  son  domestique  a  eu  pitié  de  nous;  il  a  prêté 
200  francs. 

«  Une  autre  fois,  M.  L.  était  en  voyage  et  ma  bonne  le  trouve  rentrant 
chez  lui  et  elle  lui  demande  de  l'argent  :  «  Tenez,  lui  dit-il,  voilà 
«  50  francs.  » 

«  Je  touche  heureusement  de  Montauban,  sans  aucun  intermédiaire,  à  peu 
près  1,100  francs  par  an.  Mes  fermages  se  font  directement  et  exactement. 

«  Si,  avec  cela,  j'avais  mon  argent  et  mes  intérêts  de  M.  B.,  je  ne  serais 
pas  trop  à  plaindre.  » 

Mademoiselle  J.  en  dehors  de  ses  affaires  personnel'es,  cause  avec  beau- 
coup de  bon  sens  des  événements  politiques,  des  émotions  de  la  Commune, 
des  barricades,  et  elle  ne  manque  pas  de  lire  les  journaux.  Elle  surveille 
avec  intérêt  le  cours  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  s'occupe  un  peu  de  son 
ménage  qui  est  très-bien  tenu,  et  ne  paraît  pas  s'ennuyer.  Ne  pouvant  pas 
mouler  les  escaliers  et  marchant  avec  peine,  elle  n'est  pas  sortie  de  chez 
elle  depuis  trois  ans. 

Mademoiselle  J.  est  molle,  indifférente,  insouciante,  apathique.  Au  bout 
de  longues  conversations,  on  arrive  à  lui  faire  raconter  tous  les  événements 
qui  la  concernent,  mais  elle  accepte  quand  même  les  faits  accomplis,  ne 
réagit  pas  contre  certains  procédés  qui  la  lèsent  et  elle  laisse  aller  les  choses 
ù  la  dérive.  Placée  sous  la  dépendance  d'une  vieille  servante,  qui  paraît 
aussi  aussi  active  que  rusée,  elle  vit  sans  souci  du  lendemain  et  consacre  sa 
sollicitude  à  l'entretien  de  quelques  animaux  domestii|ues. 

Elle  ne  délire  sur  rien,  déplore  l'insistance  de  sa  famille  à  lui  faire  des 
procès,  mais  ne  nourrit  même  pas  contre  elle  des  idées  de  haine  ou  de  ven- 
geance. Elle  voudrait  qu'on  ne  la  frappât  point  d'inlerdiction,  qu'on  ne  la 
replaçât  point  dans  une  maison  de  santé  et  qu'à  61  ans  ou  lui  laissât  achever 
tranqudlement  son  inoffensive  existence. 

Dans  mon  opinion.  Mademoiselle  J.  ne  se  trouve  |)as  liaus  l'état  habituel 
de  démence,  d'imbécillité  ou  de  fureur  qui,  aux  termes  de  l'article  489  du 
code  civil,  réclame  l'interdiction. 

Toutefois,  il  me  parait  indispensable  que  la  gestion  de  sa  fortune  soit 
immédiatement  remise  aux  mains  d'un  conseil  judiciaire  '. 

P.  S.  —  Mademoiselle  J.  n'a  point  été  interdite.  Elle  a  été  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire. 

2°  Consultation  médico-légale. 

Nous,  soussignés,  Jules  Falret  et  Henri  Legranddu  Saulle,  médecins  de 
l'hospice  de  Bicèlre,  appelés  à  donner  notre  avis  sur  l'état  mental  actuel  de 
madame  veuve  B.,  à  l'occasion  d'une  demande  eu  interdiction,  déclarons 

1  G  septembre  1871. 
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que  les  résultats  de  nos  observations  vont  être  résumés  dans  la  note  qui  suit  : 

Madame  B.  a  été  frappée  de  deux  accès  de  délire,  à  dix  années  d'intervalle, 
en  1861  et  en  1871.  Ces  accès,  qui  paraissent  avoir  été  similaires,  ont  re- 
vêtu une  forme  aiguë  et  ont  été  principalement  caractérisés  par  de  l'exal- 
tation intellectuelle,  des  idées  vagues  de  persécution,  des  visions  effrayantes, 
des  appréhensions  sinistres,  quelques  hallucinations  de  l'ouïe  et  une  pro- 
pension momentanée  au  suicide.  Ils  ont  été  d'assez  courte  durée  et  n'ont 
point  laissé  de  traces  appréciables  dans  son  intelligence.  C'est  ainsi  qu'en 
nous  rapportant  les  diverses  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  ou 
suivi  ses  deux  crises  délirantes,  madame  B,  a  pu  nous  faire  juger  de  la  fidé- 
lité de  ses  souvenirs  et  de  la  sûreté  de  ses  appréciations.  Son  langage  est 
digne,  mesuré,  bienveillant  ;  sa  parole  est  nette,  abondante  et  facile  ;  ses 
manières  sont  extrêmement  convenables. 

Madame  B.  est  familiarisée  de  longue  date  avec  les  détails  de  la  gestion 
de  sa  Ibrtune,  et  elle  déclare,  avec  la  plus  franche  simplicité,  que  ses  dé- 
penses n'ont  un  peu  dépassé  ses  revenus  que  par  suite  de  libéralités  excep- 
tionnelles, à  l'occasion  du  mariage  de  son  neveu,  de  l'achèvement  d'un 
chalet  dans  les  environs  de  Bade  et  des  perturbations  apportées  par  la  guerre 
de  1870-1871.  Elle  rappelle  des  faits  et  cite  des  ciiiffres  sans  effort  aucun, 
et,  dans  toute  sa  conversation,  elle  témoigne  d'une  très-grande  bonne  foi. 

Une  allusion  ayant  été  faite  à  son  projet  de  mariage,  madame  B.  n'élude 
pas  la  question.  Elle  entre,  a\ec  beaucoup  de  tact  et  de  mesure,  dans  des 
explications  qui  tendent  à  prouver  que,  malgré  la  disproportion  d'âge,  elle 
pourra  rencontrer  le  bonheur  dans  la  nouvelle  union  qu'elle  médite  avec 
calme,  qu'elle  appelle  de  tous  ses  vœux,  mais  qu'elle  ne  subit  point. 

Dans  notre  opinion,  madame  B.  est  complètement  guérie  aujourd'hui  de 
son  second  accès  de  délire.  Son  intelligence  est  intacte,  sa  volonté  est  libre  et 
sa  responsabilité  est  complète. 

En  notre  honneur  et  conscience,  nous  déclarons  donc  qu'il  ne  saurait 
être  question  envers  madame  veuve  B.  de  l'application  d'une  mesure  légale, 
qui,  pour  être  justifiée,  exige  un  état  habituel  de  démence,  d'imbécillité  ou 
de  fureur^. 

P.  S.  —  Madame  B.  n'a  point  été  interdite.  Elle  s'est  remariée. 

V.    —    DU    CONSEIL    JUDICIAIRE. 

Sous  le  nom  de  Conseil  judiciaire  on  désigne  une  personne  qui  est 
choisie  par  le  tribunal  pour  assister  dans  certains  actes  le  prodigue 
(art.  513  du  Code  civil)  et  celui  qui  n'est  pas  assez  dépourvu  de  rai- 
son pour  être  interdit  (art.  489). 

Dans  notre  ancien  droit,  l'interdiction  était  prononcée  contre  le 
prodigue  ou  le  faible  d'esprit;  mais  elle  pouvait  n'être  que  partielle, 
e'est-à-dire  limitée  à  certains  actes;  Quelquefois  même  on  se  contenu 

*  5  mai  1872. 
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toit  de  nommer  un  conseil  judiciaire.  Les  uns,  d'après  Cocliin,  sont 
absolument  interdits;  les  autres  ne  le  sont  que  par  rapport  à  l'alié- 
nation des  fonds;  aux  autres  on  donne  un  simple  conseil  sans  l'avis 
duquel  ils  ne  peuvent  contracter  ;  il  y  en  a  qui  ne  sont  gènes  que  dans 
un  genre  d'action  :  par  exemple,  à  qui  on  défend  d'entreprendre  au- 
cun procès  sans  l'avis  par  écrit  d'un  avocat  qui  lui  est  nommé.  Le  re- 
mède change  suivant  les  circonstances,  et  c'est  la  nature  de  chaque 
affaire  qui  règle  la  manière  dont  on  doit  pourvoir  aux  besoins  de  ceux 
à  qui  ces  secours  sont  nécessaires'. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  pas  voulu  admettre  l'interdiction 
du  prodigue  ainsi  que  l'avaient  fait  les  législateurs  du  droit  romain  et 
de  notre  ancien  droit,  et  ce  n'a  été  même  qu'après  une  longue  hésitation 
(ju'ils  se  sont  décidés  à  déclarer  que  le  prodigue  pourrait  être  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire.  Ne  pourrait-on  pas  dire,  en  effet,  que  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  est  une  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  au  droit  de  propriété?  On  ne  s'arrêta  pas  à  cette  considéra- 
tion et  l'on  fit  bien. 

Le  prodigue  ne  peut-il  pas,  sous  un  certain  rapport,  être  assimilé 
à  l'individu  qui  est  privé  de  raison?  N'est-il  pas  utile,  dans  son  in- 
térêt, dans  l'intérêt  de  sa  famille  et  de  l'Etat,  de  limiter  sa  capacité 
et  de  lui  enlever  les  moyens  de  dissiper  follement  sa  fortune  ? 

Nous  pouvons  indiquer,  en  quelques  lignes,  les  différences  qui 
existent  entre  l'interdiction  et  la  demi-interdiction  résultant  de  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  : 

1°  L'interdit  est  frappé  d'une  incapacité  générale,  le  demi-interdit, 
c'est-à-dire  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit,  est  simplement  frappé 
d'une  incapacité  sj)éciale,  restreinte  à  certains  actes  énumérés  par  la 
loi  ;  en  dehors  de  ces  actes,  il  est  tout  aussi  capable  qu'un  majeur 
ordinaire. 

2°  L'interdit  n'agit  point  en  personne,  il  est  représenté  par  son  tu- 
tour  ;  le  derni-intcrdit,  au  contraire,  exerce  lui-même  et  en  personne 
tous  ses  drdits,  sauf  à  prendre  l'assistance  de  son  conseil  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi. 

5°  L'interdiction  produit  son  effet  quant  aux  actes  postérieurs  et 
quant  aux  actes  antérieurs  au  jugement  qui  l'a  prononcée.  La  demi- 
interdiction,  au  contraire,  ne  produit  d'effet  que  dans  l'avenir  :  elle 

'  Cochin,  Plaidoyer  pour  les  enfants  Vanderlcvfjue . 
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n'a  aucune  influence  sur  les  actes  antérieurs  au  jugement  qui  l'a 
prononcée.  Un  éminent  jurisconsulte,  Valette,  explique  très-bien  la 
raison  de  cette  différence.  La  faiblesse  d'esprit  ou  la  prodigalité  peu- 
vent, dit-il,  exister  à  des  degrés  différents  et  avec  des  nuances  très- 
nombreuses  :  il  n'y  aurait  aucune  sûreté  pour  les  tiers,  s'il  était  pos- 
sible, après  le  jugement,  de  frapper  d'une  nullité  rétroactive  des  actes 
antérieurs  d'imbécillité  ou  de  folie,  qui  ont,  au  contraire,  des  carac- 
tères d'une  nature  si  tranchée  et  si  apparente,  qu'il  est  extrêmement 
difficile  que  les  tiers  n'en  aient  pas  été  instruits  ^  Nous  voulons  éga- 
lement signaler  les  ressemblances  et  les  différences  qui  existent  entre 
le  demi-interdit  et  le  mineur  émancipé. 

L'un  et  l'autre  exercent  eux-mêmes  leurs  droits  ;  l'un  et  l'autre 
ont  un  curateur  sans  l'assistance  duquel  ils  sont  incapables  de  faire 
certains  actes.  Leur  position  paraît  donc  identique  :  elle  diffère  pour- 
tant sous  plusieurs  rapports.  Nous  ne  citons  que  les  principaux  : 

1°  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  certains  actes  qu'avec  l'assis- 
tance de  son  curateur  et  l'autorisation  de  son  conseil  de  famille  ;  quel- 
quefois même,  il  lui  faut  de  plus  l'autorisation  du  tribunal.  Le  demi- 
interdit,  avec  la  seule  assistance  de  son  conseil,  peut  faire  toute  es- 
pèce d'actes. 

2"  Le  mineur  émancipé  n'a  pas  besoin  d'être  assisté  de  son  cura- 
teur pour  exercer  une  action  mobilière  ou  pour  y  défendre.  Le  demi- 
interdit,  au  contraire,  a  besoin,  dans  le  même  cas,  de  l'assistance  de 
son  conseil. 

—  En  terminant,  une  explication  nous  paraît  indispensable  ici.  Que 
l'on  ne  s'étonne  point  de  rencontrer  sous  la  plume  d'un  médecin  des 
appréciations  uniquement  juridiques  et  des  discussions  dépourvues 
de  toute  application  clinique  ou  médico-légale.  Il  y  a  eu  là  un  fait 
volontaire,  une  intention  formelle. 

L'avocat  qui  plaide  un  procès  échaffaudé  en  entier  sur  des  ques- 
tions d'aliénation  mentale  ignore  grandement,  en  général,  les  dé- 
tails de  la  pathologie  cérébrale,  et  il  s'égare,  à  chaque  instant,  au 
grand  détriment  parfois  de  la  cause  qu'il  soutient  ou  qu'il  faudrait 
soutenir.  Le  médecin  aliéniste,  qui  pourvoit  chaque  jour  aux  nécessi- 
tés médicales  de  son  service  public,  est  consulté  sans  cesse  par  les  fa- 

1  Valette,  Sur  Proudhon,  t.  II,  p.  570;  Zacharie,  Aubry  et  Rau,  t.  L  p.  514;  Massé 
et  Vergé,  1. 1,  p.  491  ;  Demante,  t.  Il,  n"  285  hls,  x  ;  Demolombe,  t.  VIII,  n°  662  ;  Pothier, 
Traité  des  obligations,  n"  51  ;  Orléans,  25  août  1837,  Dalloz,  1837,  t.  II,  p.  146. 
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milles  des  trois  cents  malades  qui  lui  sont  confiés  en  moyenne,  et  il  est 
questionné  sans  cesse  sur  la  valeur  légale  de  tel  acte,  sur  les  mesures 
conservatoires  à  prendre,  sur  le  caractère  de  tel  ou  tel  article  de  la 
loi,  ou  sur  les  dispositions  à  provoquer  en  vue  de  telle  ou  telle  éven- 
tualité administrative  ou  commerciale,  et  le  médecin  aliéniste,  en 
général,  se  trouve  pris  au  dépourvu  et  donne  bientôt,  par  ses  répon- 
ses embarrassées,  la  mesure  de  son  incompétence! 

Dans  ces  deux  cas,  l'avocat  n'a  jamais  ouvert  un  livre  de  médecine 
mentale,  et  le  médecin  aliéniste  a  complètement  négligé  de  feuilleter 
le  Code.  Cette  omission,  des  deux  côtés,  est  exlrèmement  fâcheuse. 

J'ai  voulu  initier  mes  confrères  aux  choses  du  droit,  et  leur  par- 
ler le  langage  particulier  du  droit.  Je  me  suis  donc  évertué,  dans  le 
but  d'être  vraiment  utile,  à  faire  déliler  à  la  barre  des  cliniciens  les 
questions  de  protection  légale  relatives  aux  aliénés,  après  les  avoir 
préalablement  dépouillées  de  cette  aridité  sèche,  monotone  et  froide, 
qui  émaille  les  œuvres  des  jurisconsultes. 

VI.   — Du    TÉMOIGNAGE    DES    ALIÉNÉS    EN    JUSTICE. 

Les  témoins  judiciaires  sont  en  quelque  sorte  fortuits  :  c'est  le 
hasard  qui  les  désigne.  On  est  donc  forcé  de  les  admettre  tels  qu'ils 
se  présentent.  L'individu  nlteiiit  d'aliénation  mentale  confirmée  est 
nécessairement  incapable  de  déposer  en  justice,  mais  les  faibles  d'es- 
prit et  quelques  déments  peu  avancés  peuvent  très-bien  être  enten- 
dus, à  titre  de  renseignement,  et  déposer  sur  les  faits  simples,  qu'ils 
ont  observés.  Seulement,  il  serait  convenable  que  la  loi  les  traitât  en 
mineurs  et  qu'on  ne  leur  déférât  point  le  serment.  Comment  puni- 
rait-on, en  effet,  les  infractions  à  ce  serment?  Fischer  etChambeyron 
ont  reconnu  l'utilité  de  ménager  dans  les  interrogatoires  les  suscepti- 
bilités du  prévenu,  et  de  ne  l'amener  devant  les  tribunaux  qu'après 
s'être  assuré  que  son  discernement,  bien  qu'insuffisant,  peut  néan- 
moins affronter  les  débats,  et  que  son  calme  est  assez  profond  pour 
ne  donner  lieu  à  aucune  scène  de  désordre. 

Une  ordonnance  de  1670  a  décidé  que  les  enfants  pourraient  être 
reçus  à  déposer  dans  les  informationsi  «  sauf,  en  jugeant,  d'avoir  par 
les  juges  tel  égard  que  de  raison  à  la  nécessité  et  solidité  de  leurs  té- 
moignages. »  Cette  disposition  s'était  précédemment  établie  dans  la 
jurisprudence,  car  en  1628  on  appliqua  la  question  à  un  individu 
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accusé  d'avoir  jeté  sa  fcminc  dans  un  puits  lorsqu'elle  tirait  de  l'eau, 
bien  qu'il  ne  fût  chargé  que  par  deux  de  ses  petits-enfants.  11  nous  a 
suffi  d'exhumer  ce  précédent  pour  faire  ressortir  combien  les  habitu- 
des judiciaires  actuelles  ont  rompu  avec  le  passé. 

En  1825,  des  aliénés  renfermés  à  Bicêtre  furent  appelés  à  donner 
des  renseignements  dans  un  procès  criminel  relatif  à  un  incendie  qui 
avait  eu  lieu  dans  cette  maison.  On  ne  leur  fit  point  prêter  serment. 
«  Quelle  confiance,  dil  Georget,  peut-on  accorder  aux  assertions  de  ces 
malades?  Beaucoup  peuvent  très-bien  rendre  compte  du  ce  qu'ils  ob- 
servent ;  mais  il  faut  bien  connaître  leur  genre  de  folie  pour  y  ajouter 
foi,  pour  être  sûr  qu'ils  ne  mêlent  pas  leurs  illusions  au  récit  des 
faits.   Lorsqu'il   s'agit   de  choses   importantes,    on   ne    doit  même 
pas  se  fier  entièrement  au  rapport  de  ces  aliénés  à  demi-raisonnables; 
il  faut  s'éclairer  d'autres  témoignages.  Quant  aux  aliénés  tout  à  fait 
déraisonnables,  on  ne  peut  aucunement  se  fier  à  leurs  récits  ;  ils  sont 
sujets  à  prendre  des  chimères  pour  des  réalités.  Ils  peuvent  sans  doute 
donner  quelquefois  des  renseignements  justes  ;  mais  le  plus  souvent 
ce  qui  est  vrai  est  mêlé  à  ce  qui  est  faux,  et  on  ne  peut  faire  que  de 
vagues  conjectures  sur  leur  dire.  En  résumé,  je  crois  que,  dans  un 
procès  criminel,  la  déposition  d'un  aliéné  ne  doit  avoir  à  peu  près 
aucune  valeur.  » 

Georget  est  évidemment  allé  trop  loin.  Sans  doute,  nous  avons  ad- 
mis que  le  témoignage  d'un  grand  nombre  de  malades  était  confus 
et  devait  être  regardé  comme  suspect  ;  mais  les  délirants  partiels  sont 
certainement  susceptibles  de  donner,  en  dehors  de  leurs  conceptions 
délirantes  habituelles,  des  éclaircissements- précis  et  véridiques;  ils 
sont,  darîs  certains  cas,  susceptibles  de  guider  la  justice,  de  lui 
révéler  d'importantes  circonstances.  Le  témoignage  des  délirants  par- 
tiels ne  devra  cependant  être  accepté  que  sous  toutes  réserves,  et  il  ne 
devra  jamais  être  suffisant  pour  faire  condamner  un  prévenu.  A  ce 
sujet,  l'observation  suivante  présente  un  grand  intérêt. 

Aux  environs  de  Troyes  existe  un  domaine  assez  considérable,  connu  sous 
le  nom  de  Petit-Château  de  Sainl-Pouange.  C'est  là  que,  depuis  vingt-cinq 
ans  environ,  le  sieur  G...,  ancien  imprimeur,  habitait  en  1846  dans  une 
solitude  absolue.  Son  manoir,  véritable  fort  détaché,  est  protégé  par  une 
triple  enceinte  de  haies,  de  fossés  et  de  barrières.  Sur  la  porte  d'entrée,  on 
lisait  avec  surprise  cette  inscription  :  Franc  fief  de  droit  naturel;  et  si 
quelque  voyageur  se  présentait  pour  visiter  cette  habitation,  soudain  le 
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ponUlevis  se  levait,  et  une  voix  forte  faisait  entendre  ees  mots  :  «  Arrête, 
citoyen  respecte  mon  domaine.  Qui  es-tu?  que  demandes-tu  ?  »  Cette  voix 
était  celle  du  sieur  G...,  vieillard  de  soixante-seize  ans,  qu'une  exaltation 
singulière  d'idées  sur  tout  ce  qui  touchait  la  religion,  la  politique,  la 
justice  et  les  rapports  sociaux  avait  rendu  maniaque.  Fidèle  adorateur  du 
soleil,  auquel  il  allait  faire  ses  adorations  trois  fois  par  jour  devant  un  hôtel 
de  gazon  élevé  de  ses  propres  mains  au  milieu  de  sa  propriété,  il  entrait 
en  fureur  lorsque  la  cloche  du  village  appelait  les  fidèles  à  la  messe.  Le 
vent  soufflait-il  avec  violence,  c'était  un  vent  que  le  prêtre  du  village  lui 
envoyait  pour  lui  être  nuisible.  Il  ne  mangeait  jamais  de  viande  et  avait 
en  horreur  tous  vêtements  tissés  avec  la  toison  d'un  animal.  A  ses  côtés 
pendait  un  sabre  prêt  à  frapper  des  ennemis  imaginaires,  etc.. 

Le  25  août  1845,  G...  fut  assailli  dans  sa  forteresse  par  quatre  malfai- 
teurs, qui,  après  l'avoir  garrotté,  lui  volèrent  son  argent.  Des  agents  de 
l'autorité  s'étant  présentés  chez  lui  pour  demander  des  renseignements, 
G...  ne  voulut  pas  les  laisser  pénétrer  dans  son  habitation,  déclarant  qu'il 
ne  ferait  connaître  que  par  la  voie  d'un  journal  ce  qui  lui  était  arrivé,  il 
écrivit,  en  effet,  au  Journal  de  VAube^  une  lettre  circonstanciée  qui  fut  lue 
à  l'audience.  —  Les  accusés  furent  tous  condamnés. 

La  déposition  écrite  de  G...  a  contribué  pour  beaucoup  à  la  condamna- 
tion des  malfaiteurs  *. 


VH.  —  Des  doisations  ektre-vifs  et  des  testaments. 
§  1.  —  De  Tétat  mental  nécessaire  pour  fiiire  une  donation  ou  un  testament. 

Avant  de  quitter  la  vie,  l'homme  a  un  acte  solennel  à  accom- 
plir, le  dernier  de  tous  et  celui  qui,  par  conséquent,  exige  le  plus 
de  soin  et  d'attention,  «  Quod  actonim  liominis  et  prœc'tpuse  curœ  et 
ullimi  est  temporis^.  »  Son  importance  est  attestée  par  les  scrupu- 
leuses formalités  dont  les  législateurs  de  tous  les  siècles  ont  pris  à 
tâche  de  l'environner  :  «  Voluntas  defuncti  consignatajure  legibusque 
civitatis^.  » 

Dans  l'un  de  ses  admirables  plaidoyers,  d'Aguesseau,  en  parlant 
des  testaments,  a  regardé  l'expression  des  dernières  volontés  comme 
une  espèce  de  consolation  accordée  aux  hommes  «  en  leur  permettant 
de  revivre,  pour  ainsi  dire,  dans  la  personne  de  leurs  successeurs, 
et  de  se  procurer  une  image  et  une  ombre  d'immortalité  par  une 


*  Lcfrrand  du  Saulle,  La  folie  devant  les  tribunaux,  p.  575. 
«  Valèrc  Maxime,  VU,  7. 
■5  Quintilicii,  Dcclani.,  508. 
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longue  suite  d'héritiers,  qui  puissent  être  un  monument  éternel  de 
la  sagesse  et  de  la  puissance  du  testateur.  » 

Ainsi  que  l'indique  si  netlement  l'étymologie  du  mot  testament 
{Testatio  mentis),  la  volonté  ne  saurait  être  assoupie  et  la  liberté 
morale  visiblement  évanouie  ou  tout  au  moins  compromise,  au  mo- 
ment où  l'on  règle  son  hérédité.  Ulpien  n'a-t-il  pas  dit  :  «  Testamen- 
tum  est  mentis  nostras  justa  contestatio,  in  id  solemniter  facta  ut 
postmortemnostram  valeat\  » 

Le  mourant  qui  dispose  de  sa  fortune  doit  donc  obéir  à  ses  seules 
incitations.  S'il  écoute  les  perfides  conseils  d'un  entourage  impatient 
et  avide,  s'il  s'assimile  les  suggestions  étrangères,  s'il  défère  à  l'inti- 
midation exercée  sur  sa  faiblesse,  il  n'est  plus  libre. 

Sur  cette  matière,  la  législation  romaine  était  très-nette.  Qu'exi- 
geait-elle, en  effet?  Que  le  testateur  eût  la  faction  de  testament, 
«  Imprimis  advertere  debemus,  an  is  qui  id  fecerit  habuerit  testamenti 
factionem.  »  L'acte,  valablement  fait  d'ailleurs,  ne  contenant  que 
des  dispositions  très-sages  et  en  faveur  des  enfants,  était  infirmé  par 
cela  seul  que  l'on  prouvait  la  diminution  des  facultés  de  l'intelli- 
gence :  «  Quiaineo  qui  testatur,  ejus  temporis  quo  testamentum  facit, 
integritas  mentis  exigenda  est.  » 

L'article  901  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  faire  une  do- 
nation entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit.  »  Malgré 
la  très-remarquable  clarté  de  cette  disposition  législative,  on  pourrait 
entrer  dans  d'interminables  discussions,  car  nous  ne  connaissons  pas 
toujours  «  les  atomes  divers  dont  a  parlé  Voltaire,  et  qui  font  l'esprit 
juste  ou  l'esprit  de  travers.  »  Il  y  a  là  comme  un  ressort  secret  qui 
se  dérobe  parfois  à  nos  investigations  les  plus  patientes.  Sans  croire, 
comme  La  Bruyère,  «  que  le  discernement  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
rare  au  monde  après  les  diamants  et  les  perles,  »  j'ai  l'intime  con- 
viction que,  tous  les  jours,  des  familles  sont  indignement  frustrées 
par  des  actes  irréfléchis  et  signés  à  la  dernière  heure  sous  la  dissol- 
vante pression  de  l'intérêt.  C'est  là  le  mal  que  je  voudrais  essayer  de, 
prévenir  ! 

Avant  d'entrer  dans  le  domaine  si  étendu  de  la  pathologie  céré- 
brale, je  me  crois  obligé  d'appeler  un  instant  l'attention  sur  l'état  dif- 
férent des  facultés  aux  divers  âges  de  la  vie.  On  sait  comment  l'homme 

'  Rpg.,  20,  §  F. 
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vit,  mais  je  dois  dire  comment  il  meurt.  Lorsque  l'on  saura  comment 
l'homme  meurt,  on  saura,  en  effet,  comment  il  a  pu  tester. 


§  2.  —  Do  l'élat  mental  aux  approches  île  la  mort. 

L'homme  est  ainsi  fait  qu'il  ne  jouit  jamais  d'un  équilibre  per- 
manent des  facultés  de  l'intelligence.  Lorsqu'il  a  tout  acquis,  il 
perd.  S'il  ne  peut  rien  regagner,  il  continue  à  perdre.  Rien  n'est  im- 
mobile :  la  vie  a  ses  saisons,  personne  ne  s'y  arrête. 

L'enfant  qui  babille  et  le  vieillard  qui  radote  sont  l'un  et  l'autre 
dépourvus  de  raison,  œmaîlre  intérieur  dont  parle  Fénelon.  Le  pre- 
mier ne  peut  pas  encore  former  des  idées,  le  second  n'en  forme  plus. 
«  C'est  la  pensée  qui  fait  l'être  de  l'homme,  »  a  dit  Pascal  ;  c'est  elle 
qui  nous  guide  dans  les  phases  si  accidentées  de  notre  existence  et 
c'est  elle  aussi  qui,  saine,  malade  ou  moribonde,  nous  assiste  aux  mo- 
ments avant-coureurs  de  notre  dissolution  physique. 

Trop  exclusivement  préoccupé  du  diagnostic  et  de  la  thérapeutique 
de  l'affection  qu'il  est  appelé  à  traiter,  le  médecin  passe  souvent  à 
côté  de  faits  d'un  ordre  élevé  et  dignes  d'un  grand  intérêt  ;  il  ne  s'at- 
tache pas  assez  à  reconnaître  l'état  de  l'entendement  chez  son  ma- 
lade, et  il  ne  saisit  pas,  en  général,  le  moment  opportun  pour  lui 
donner  le  conseil  de  songer  à  ses  affaires  et  à  son  acte  de  volonté  der- 
nière. Il  peut  arriver  alors  que  de  trop  tardives  dispositions  émanant 
d'une  raison  qui  chancelle  et  d'une  volonté  qui  s'assoupit,  viennent 
bouleverser  la  fortune  des  familles  et  favoriser  la  ruse,  l'hypocrisie 
et  l'audace. 

On  ne  peut  se  défendre  d'une  certaine  émotion  en  parcourant  les 
pages  que  Bichat  a  consacrées  à  la  description  de  la  décrépitude  cor 
porolle.  Avec  quels  mâles  accents  ne  nous  dépeint-il  pas  ce  vieillard, 
isolé  au  milieu  de  la  nature,  privé  de  désirs,  de  sensations,  que  les 
idées  abandonnent,  chez  lequel  la  mémoire  des  choses  présentes  se 
détruit,  et  dont  les  perceptions  s'effacent  par  degrés  ! 

Les  progrès  de  l'âge  apportent  des  changements  surprenants  dans 
le  caractère  du  vieillard.  11  devient  un  être  profondément  égoïste. 
Comme  chaque  pas  qu'il  fait  est  un  pas  vers  la  mort,  il  se  surprend 
volontiers  ne  pensant  qu'à  lui  et  à  sa  conservation.  Le  temps  se 
charge  de  déployer  un  voile  sur  ses  facultés  affectives,  et  si  les  liens 
qui  l'unissent  à  sa  famille  et  à  ses  amis  vont  chaque  jour  en  s'affai- 
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blissant,  chaque  jour  il  prend  une  douce  revanche  et  s'aime  davan- 
tage. Si,  mettant  ses  tendances  à  profit,  les  personnes  qui  l'entourent 
ne  semblent  s'intéresser  qu'à  lui,  à  sa  santé  à  ses  besoins,  à  son  bien- 
être  et  même  à  ses  plaisirs,  on  comprend  qu'il  subira  lentement  l'in- 
fluence calculée  de  cœms  aussi  sympathiques.  En  cette  matière,  les 
témoignages  probatoires  sont  difficilement  acceptés  ;  il  y  a  presque 
toujours  présomption  en  faveur  de  la  liberté  morale  du  testateur,  et  il 
ost  rare  que  le  médecin  soit  obligé  d'intervenir.  Il  intervient,  au 
contraire,  dans  toutes  les  questions  médico-légales  relatives  à  la  dé- 
mence sénile  confirmée. 

Du  vieillard  au  mourant,  il  n'y  a  qu'une  distance  aisément  fran- 
chissable. Or,  à  la  phase  ultime  de  notre  existence,  si  ce  dernier 
a  encore  le  sentiment  de  son  identité  personnelle,  il  est  très-souvent 
incapable  d'affection  ;  il  ne  se  passionne  pour  rien,  excepté  pour  la 
vie  peut-être,  et  il  est  exposé  à  déférer  automatiquement  à  une  im- 
pulsion étrangère,  contre  laquelle  il  ne  tentera  même  pas  une  lutte 
inutile.  A  ce  moment  suprême,  la  cupidité  veille  ;  une  chance  dan- 
gereuse est  ouverte  aux  tentatives  spoliatrices. 

Sans  vouloir  tracer  ici  des  règles  fixes  à  l'endroit  des  phénomènes 
psychiques  offerts  par  l'agonie,  je  crois  qu'il  est  possible  de  ramener 
à  trois  cas  distincts  les  différents  genres  de  maladies  qui  conduisent 
à  la  mort. 

Le  premier  genre  comprend  les  nombreuses  affections  dans  lesquelles 
le  délire  n'apparaît  à  peu  près  jamais.  Non-seulement  l'intelligence 
est  conservée  jusqu'à  la  fin,  mais  elle  acquiert  quelquefois  une  très- 
remarquable  pénéiration, 

Le  second  genre  renferme  les  maladies  qui  n'intéressent  que  se- 
condairement le  cerveau.  Les  facultés  mentales  sont  dans  un  état 
mixte,  et  le  malade  a  en  quelque  sorte  un  pied  dans  le  camp  de  la 
raison  et  l'autre  dans  celui  du  délire. 

Je  place  enfin  dans  le  troisième  genre  toutes  les  lésions  de  l'encé- 
phale, et  l'on  sait  qu'elles  s'accompagnent  à  peu  près  toutes  de  la 
perte  absolue  de  l'entendement. 

Grâce  à  cette  division,  nous  allons  pouvoir  passer  en  revue  sans 
confusion  tous  les  tons  de  la  gamme  pathologique,  apprécier  les  dis- 
positions d'esprit  propres  à  chacun,  et  préparer  pour  plus  tard  une 
réponse  à  peu  près  certaine  à  cette  question  si  fréquemment  posée  ; 
Le  testateur  était-il  sain  d'esprit? 
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1°  Le  délire  est  un  phénomène  tout  à  fait  exceptionnel  à  la  période 
terminale  d'un  groupe  assez  considérable  de  maladies,  parmi  les- 
quelles je  mentionnerai  principalement  la  phthisie  pulmonaire,  les 
affections  cardiaques  et  hépatiques ,  le  cancer  de  l'estomac  et  de 
l'intestin,  les  hémorrhagies  et  la  très-grande  majorité  des  lésions 
chirurgicales.  Il  ne  s'observe  jamais  dans  aucune  des  phases  du  rhu- 
matisme aigu  (le  rhumatisme  cérébral  'excepté),  de  la  pleurésie,  de 
la  pericardite,  de  la  péritonite,  et  en  général  des  états  morbides  des 
membranes  séreuses. 

Le  malade  conservant  l'usage  de  sa  raison  jusqu'à  son  dernier  sou- 
pir, reste  libre  et  capable  de  délibérer. 

On  voit  assez  fréquemment,  par  exemple,  l'attention  distraite  par 
les  désordrees  organiques,  reprendre,  un  peu  avant  la  mort,  toute 
son  activité  et  toute  sa  plénitude.  La  prostration  piiysique  est  rem- 
placée par  l'exaltation  intellectuelle.  Ace  moment  où  les  illusions  de 
la  vie  s'évanouissent  à  jamais,  l'agonisant,  écartant  les  plis  du  lin- 
ceul qui  va  le  dérober  au  monde,  élève  une  dernière  fois  la  voix.  Ses 
paroles  ont  quelque  chose  de  solennel,  de  terrible  et  de  prophétique; 
les  assistants  sont  étonnés,  émus,  subjugués.  Il  leur  «  semble  entendre 
la  sentence  d'un  condamné  qui  se  lève  pour  aller  au  supplice.  » 

Sans  chercher  à  analyser  une  manifestation  psychologique  aussi 
curieuse,  les  auteurs  ont  vaguement  entrevu  cette  situation  à  demi 
céleste  que  l'on  observe  parfois  dans  l'agonie,  et  ces  heures  révélantes 
des  approches  de  la  mort  dans  lesquelles  le  patient  tire  l'horoscope 
des  siens,  annonce  des  événements  et  prédit  l'avenir.  Dans  maintes 
occasions,  on  a  vu  les  facultés  s'élever  au-dessus  de  leur  diapason  nor- 
mal et  briller  d'un  éclat  inaccoutumé. 

Zimmermann  a  parlé  d'enfants  qui,  sur  la  fin  de  leur  dernière 
maladie,  avaient  donné  tout  à  coup  les  preuves  d'une  intelligence 
presque  supérieure.  Ce  fait  est  vrai,  et  il  semble  qu'au  moment  «  où 
l'àme  se  dégage  de  la  matière  et  aspire  à  sa  délivrance,  »  le  jeune 
être  escompte  les  richesses  mentales  et  affectives  d'un  autre  âge. 

Ce  retour  de  la  raison,  cette  phosphorescence  plus  grande  de  l'es- 
prit, était  bien  connus  des  anciens  qui  recueillaient  dans  un  religieux 
silence  les  paroles  des  mourants. 

2°  A  la  suite  de  très-longues  maladies,  lors(|ue  le  sang  est  nota- 
blement appauvri,  le  système  nerveux  devient  d'une  grande  impres- 
sionuabililé;  la  moindre  cause,  nn  malaise  en  apparence  insignifiant 
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peuvent  troubler  l'exercice  de  la  pensée.  Ce  phénomène,  dû  à  une 
action  sympathique  ou  réflexe,  annonce  la  part  prise  par  le  cerveau 
à  la  souffrance  d'un  organe  éloigné,  ou  trahit  la  participation  de 
l'encéphale  à  la  débilité  générale. 

Il  s'ensuit  pour  le  patient  une  série  d'oscillations  intellectuelles  et 
d'irrésolutions  extrêmement  curieuses  à  observer.  Il  se  manifeste  en 
ce  moment  une  mobilité  d'esprit  telle,  que  les  idées  les  plus  con- 
traires sont  tour  à  tour  adoptées,  puis  abandonnées,  et  que  ces  lueurs 
indécises  de  sentiment  et  de  raison  viennent  démontrer  jusqu'à  l'é- 
vidence au  médecin  que  la  volonté  ne  tient  plus  qu'imparfaitement 
les  rênes,  et  que  l'activité  va  bientôt  cesser  d'obéir.  Sans  doute  tout 
le  monde  peut  saisir  au  milieu  de  cet  état  mixte  les  saillies  passa- 
gères d'un  jugement  sain,  mais  il  n'en  existe  pasmoins  parallèlement 
des  traces  évidentes,  quoique  fugitives,  d'aberration. 

C'est  dans  cet  état,  alors  que  la  vie  abandonne  lentement  les  centres 
nerveux,  qu'il  est  possible  de  retrouver  ce  que  l'on  a  appelé  les  ter- 
reurs des  mourants,  c'est-à-dire  ce  subdélirium  entretenu  par  des 
hallucinations,  des  illusions  des  sens  et  par  des  songes  fantasques  em- 
pruntés à  une  imagination  que  le  principe  coordinateur  règle  mal  ou 
ne  règle  plus.  Le  subdélirium,  dans  ce  cas,  est  loin  d'êtro  continu; 
il  alterne  avec  la  jouissance  pleine  et  absolue  du  libre  arbitre,  mais 
en  général  les  instants  de  répit  qu'il  vient  à  laisser,  sont  des  instants 
d'une  amère  tristesse,  d'un  profond  désespoir.  «  L'idée  de  notre 
heure  suprême,  dit  Bichat,  n'est  pénible  que  parce  qu'elle  termine 
notre  vie  animale,  que  parce  qu'elle  fait  cesser  toutes  les  fonctions 
qui  nous  mettent  en  rapport  avec  ce  qui  nous  entoure.  C'est  la  pri- 
vation de  ces  fonctions  qui  sème  l'épouvante  et  l'effroi  sur  les  bords 
de  notre  tombe.  » 

Je  ne  dois  pas  omettre  ici,  à  propos  du  second  genre  de  m:iladies, 
—  celles  qui  n'intéressent  que  très-secondairement  le  cerveau, — 
d'établir  un  diagnostic  différentiel  important.  On  voit  quelquefois  les 
familles,  et  même  les  médecins,  attribuer  aux  progrès  delà  scène  pa- 
thologique et  aux  approches  de  la  terminaison  fatale  des  conceptions 
délirantes,  et  une  dépression  ou  une  surexcitation  nerveuse  qui  ne 
tiennent  au  contraire  qu'aux  agents  thérapeutiques  mis  en  œuvre  ou 
qu'à  une  intoxication  préalable.  Il  s'agit  cependant  de  distinguer  et 
de  savoir  remonter  des  effets  aux  causes,  car  un  jour  peut-être  les 
derniers  moments  du  malade  seront  l'objet  de  très-vives  discussions 
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devant  la  justice.  Rappelons  donc  que  les  troubles  de  la  raison  dus  à 
la  belladone,  à  la  jusquiame,  à  la  digitale,  au  haschisch,  s'accom- 
pagnent de  loquacité,  d'agitation  et  d'illusions  d'optique  psycholo- 
gique :  que  l'opium  plonge  dans  la  somnolence,  les  rêvasseries  et  le 
coma,  à  peu  près  comme  l'intoxication  par  le  plomb,  et  qu'enfin  la 
dilatation  des  pupilles  dans  l'empoisonnement  par  les  solanées  vi- 
reuses,  leur  contraction  dans  le  délire  dû  à  l'opium,  et  la  décoloration 
anémique  de  la  peau,  à  la  suite  des  accidents  saturnins,  sont  autant 
de  notions  accessoires  dont  le  médecin  doit  tenir  compte,  et  que  l'ex' 
pert  pourra  ultérieurement  mettre  en  relief. 

La  faculté  de  penser  subsiste  donc  dans  ce  que  j'ai  appelé  le  second 
genre,  mais  on  a  vu  au  prix  de  quelles  alternatives  !  Tant  que  le  cer- 
veau reçoit  l'influence  du  sang  artériel  et  que  le  cœur  continue  ta 
battre  avec  une  certaine  force,  les  choses  se  passent  comme  j'ai  essayé 
de  le  décrire,  puis  il  n'est  pas  très-rare  d'observer  encore  quelques 
éclairs  d'intelligence  comparables  aux  lueurs  d'une  lampe  qui  s'é- 
teint... et  c'en  est  fait  de  la  vie. 

En  médecine  légale,  les  incertitudes  mentales  qui  viennent  à  si- 
gnaler les  heures  dernières,  et  dont  le  reflet  va  s'mscrire  dans  un  acte 
solennel,  provoquent  souvent  des  orages  que  le  médecin  traitant  aU' 
rait  peut-être  pu  prévenir.  Mais  n'anticipons  pas. 

3"  Dans  les  affections  de  l'encéphale,  le  délire  est  un  phénomène 
symptomatique.  Que  l'on  prenne  l'inflammation  des  méninges,  la 
méningite  aiguë  simple  ou  la  méningite  cérébro-spinale,  la  congestion 
cérébrale  étendue,  l'hémorrhagie,  les  tumeurs  du  cerveau,  ou  tout 
autre  lésion  venant  frapper  directement  l'organe  de  la  pensée,  il  y  a 
en  général  obnubilation  de  l'intelligence,  perte  complète  de  con- 
naissance, et  le  malade  expire  sans  avoir  conscience  de  sa  situation. 

En  face  d'un  testament  discuté,  il  faut,  en  conséquence,  s'empres- 
ser de  rechercher  l'âge  du  testateur,  le  moment  précis  de  la  confec- 
tion du  testament  et  le  genre  de  la  maladie  qui  a  amené  la  mort  du 
testateur. 

Désireux  d'arriver  à  la  solution  de  cette  question  :  le  testateur 
était-il  sain  d'esprit?  Je  suis  bien  obligé  de  convenir  que  chez  le 
vieillard  en  enfance,  chez  le  malade  et  chez  le  mourant,  la  décrois- 
sance du  niveau  intellectuel  et  le  désordre  des  facultés  mentales,  s'o- 
pèrent souvent  d'une  façon  inégale,  partielle  ou  totale,  et  surtout  im- 
prévue. Depuis  la  plus  imperceptible  diminution   de  la  mémoire 
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jusqu'au  complet  anéantissement  de  l'esprit,  je  reconnais  qu'il  existe 
une  foule  de  nuances  et  des  degrés  divers  de  capacité  civile  et  de  res- 
ponsabilité. Le  médecin  s'égarerait  dans  l'examen  de  cet  état  mental, 
elle  magistrat  serait  plongé  dans  les  perplexités  les  plus  anxieuses, 
si  l'on  ne  se  rattachait  pas  à  la  classification  si  simple  que  j'ai  expo- 
sée et  que  je  rappelle  ici  : 

1°  État  cérébral  physiologique.  —  Conservation  de  l'intelligence, 
2°  État  cérébral  mixte.  —  Compromission  de  l'intelligence, 
5°  État  cérébral  pathologique.  —  Perte  de  l'intelligence. 
J'avoue  franchement  qu'il  y  a  dans  la  sénilité,  dans  les  approches 
de  la  mort  et  dans  les  manifestations  morbides  si  variées  du  cer- 
veau, des  cas  difficiles  à  analyser  au  point  de  vue  psychologique  et 
plus  difficiles  encore  à  classer  en  médecine  légale,  mais  je  dis  que 
l'homme  abandonne  l'état  physiologique  et  entre  de  plain-pied 
dans  l'état  mixte,  lorsqu'il  vient  à  différer  de  lui-même,  et  qu'il 
quitte  l'état  mixte  pour  tomber  dans  l'insanité,  lorsque,  ne  pou- 
vant plus  se  diriger  lui-même,  devenant  étranger  à  toute  chose, 
il  subit  passivement  et  sans  conscience  les  inspirations,  la  volonté  et 
la  protection  d'autrui.  Avec  ces  deux  points  de  repère  fondamentaux, 
non-seulement  on  ne  s'égare  point,  mais  il  est  encore  parfaitement 
possible  de  faire  jaillir  la  vérité.  Or,  d'après  moi,  les  progrès  de 
la  médecine  légale  contribueront  à  moraliser  la  société,  si  l'inter- 
vention perspicace,  judicieuse  et  honnête  du  médecin  vient  à  démas- 
quer de  honteuses  manœuvres  et  à  faire  respecter  les  légitimes 
prétentions  des  héritiers  naturels  ou  les  droits  justement  acquis  en 
dehors  des  liens  du  sang. 

§  5.  —  Testaments  des  suicidés. 

Quelques  minutes  avant  de  commettre  son  crime  sur  lui-même, 
dans  quel  état  mental  se  trouve  l'homme  qui  va  finir  par  le  suicide? 
Il  y  a  deux  formes  distinctes  dans  la  mort  volontaire  :  l'une  qui 
permet  à  la  liberté  et  à  la  volonté  de  demeurer  intactes,  l'autre  qui 
témoigne  du  désastre  des  facultés.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  désertent  la  vie  ne  résistent  point  au  désir, 
au  besoin  de  faire  connaître  les  sentiments  qui  les  agitent,  les  chagrins 
auxquels  ils  sont  en  proie,  les  malheurs  ou  les  déceptions  dont  ils 
sont  ou  se  croient  les  victimes. 
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Bricrre  de  Boismont  a  rassemble,  lu  et  commenté  treize  cent 
vingt-huit  lettres,  notes,  écrits  quelconques,  où  se  reproduisent  les 
souffrances  les  plus  variées  du  cœur  humain.  En  parcourant  ces  pages 
lugubres,  on  remarque  que  les  derniers  sentiments  exprimés  par  les 
suicidés  peuvent,  par  leur  fréquence,  se  ranger  à  peu  près  dans  cet 
ordre  :  reproches,  plaintes,  injures,  déclamations  et  réflexions  sur  les 
causes  de  la  fin  tragique,  adieux,  instructions  pour  les  funérailles, 
prière  de  n'accuser  personne,  aveu  d'un  crime,  d'une  passion,  d'une 
mauvaise  action;  prière  d'obtenir  le  pardon,  sollicitude  pourTavenir 
des  enfants,  confiance  en  Dieu,  paroles  bienveillantes,  regret  de  la 
vie,  croyance  à  une  vie  future,  angoisses  diverses,  fatalisme,  etc. 

Sur  ces  treize  cent  vingt-huit  lettres,  l'auteur  a  trouvé  quatre-vingt- 
cinq  testaments.  La  plupart  étaient  très-nets,  exprimaient  des  dispo- 
sitions intelligentes  et  libres,  et  témoignaient  d'une  grande  présence 
d'esprit.  Là,  le  suicide  s'est  accompli  dans  des  conditions  intellec- 
tuelles physiologiques,  et  les  testaments,  s'ils  eussent  été  attaqués, 
pouvaient  être  réputés  valables. 

Que  la  mort  volontaire  soit,  au  contraire,  la  résultante  d'une  grave 
perturbation  cérébrale,  et  l'acte  testamentaire  va  demeurer  discutable. 
En  voici  un  exemple  : 

D...  a  reçu  avec  la  vie  les  plus  fâcheuses  prédispositions  psychiques  :  son 
père  passait  pour  un  homme  excentrique  ;  sa  mère,  —  vraisemblablement 
atteinte  de  délire  mcjancolique,  —  s'est  obstinée  à  ne  point  sortir  de  sa  de- 
meure pendant  quarante  ans,  et  elle  y  vivait  au  milieu  de  la  plus  repous- 
sante malpropreté;  sa  sœur  est  morte  à  l'asile  de  Saint-Yon. 

D...  avait  contracté  l'habitude  de  boire  des  liqueurs  fortes  et  s'enivrait 
très-fréquemment.  L'ivresse  est  déjà  par  elle-même  une  véritable  enfance  de 
la  folie  :  elle  ébranle  le  cerveau  le  plus  sain  et  compromet  rapidement  l'in- 
telligence la  mieux  douée;  à  plus  forte  raison  consomme-t-elle  aisément  la 
ruine  de  l'homine  que  de  fâcheux  hasards  originels  ont  placé  sur  la  fron- 
tière de  l'aliénation  de  l'esprit.  D...  ne  pouvait  point  échapper  à  l'action  si 
connue  de  ces  causes  prédisposantes  d'abord,  déterminantes  ensuite.  Il  passa 
toujours  pour  être  excentrique,  «  drôle;  »  il  parlait  seul  dans  les  rues  de- 
puis de  longues  années,  «  il  faisait  des  armes  contre  les  arbres,  on  l'enten- 
dait crier,  et  cela  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  soit  qu'il  fût  ivre,  soit 
qu'il  fût  à  jeun.  etc. 

La  cause  occasionnelle,  susceptiblo  de  faire  violemment  éclater  la  folie, 
avait  seule  manqué;  les  événements  la  suscitèrent. 

D...,  le  20  janvier  1865,  perd  sa  mère  qu'il  avait  toujours  beaucoup  ai- 
mée et  dont  il  avait  jusque-là  partagé  le  sordide  réduit.  Sans  guide,  isolé, 
aux  prises   avec  sa    propre  débilité    et   inpacable    de  se  conduire,   D. .. 
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«  pleure  comme  un  enfant,  se  lamente,  se  frappe  la  tête,  s'écrie  qu'il 
est  perdu,  que  sa  pauvre  tète  n'y  tiendra  pas  ;  il  menace  de  tuer  sa  domes- 
tique, etc.  )) 

D...  est  évidemment  atteint  en  ce  moment  de  mélancolie  alcoolique.  Cet 
état  si  grave  est  d'ordinaire  constitué  par  des  phénomènes  de  trois  ordres 
différents  :  le  délire  triste,  les  hallucinations  menaçantes,  la  tendance  au 
suicide. 

Si  nous  approfondissons  ce  qui  a  trait  au  délire,  nous  voyons  que  le  11  ou 
le  12  avril,  D...  va  trouver  l'une  de  ses  locataires,  qu'il  lui  réclame  énergi- 
quement  le  payement  de  son  loyer  et  que,  sur  le  refus  de  la  femme  B...,  il 
se  met  à  se  frapper  la  tête  avec  les  mains,  dit  qu'il  est  perdu,  qu'il  n'a  pas 
d'argent  pour  son  boulanger  et  pour  son  tailleur,  etc.  On  l'invite  à  la  pa- 
tience, et  il  reprend  toujours  :  c  Je  suis  perdu,  il  me  faut  de  l'argent.  »  A 
ce  moment-là,  il  possède  une  somme  de  5,200  francs. 

Quelques  jours  se  passent,  et  le  mari  de  la  femme  B...  va  porter  quelque 
argent  à  D...  «  Je  suis  un  homme  perdu,  lui  dit-il,  je  suis  fou,  je  me  dé- 
truirai. ))  Et,  comme  on  lui  faisait  des  remontrances,  il  ajoute  :  «  Ah!  ça 
finira  par  là.  »  ' 

Les  conceptions  délirantes  qui  s'observent  dans  la  mélancolie  alcoolique 
présentent  toujours  ce  caractère  sombre,  anxieux,  dépressif  et  sinistre.  L'un 
se  croit  assailli  par  les  plus  grands  malheurs  ;  l'autre  est  poursuivi  et  en 
faillite;  celui-ci  est  très-malade  et  va  mourir  ;  celui-là  est  victime  de  machi- 
nations odieuses,  et  il  s'attend  à  être  assassiné  ;  un  autre,  sur  les  indices  les 
plus  ridicules,  accuse  sa  femme  de  lui  être  infidèle;  un  dernier  enfin  se  livre 
à  la  justice  et  s'accuse  de  crimes  imaginaires. 

Un  fait  considérable  doit  être  noté  ici  :  c'est  que  ces  malades  ne  présen- 
tent pas,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  l'incohérence  dans  les  paroles,  de 
dissociation  da:is  les  idées  :  ils  partent  d'un  point  faux,  raisonnent  avec  jus- 
tesse, mais  leur  conclusion  est  nécessairement  extravagante  ou  absurde  ;  en 
un  mot,  ils  sont  «  logiques  »  dans  leur  délire.  Que  fait  D...?  Il  est  son  pro- 
pre juge,  il  s'apprécie  lui-même,  se  rend  compte  de  son  isolement  et  du 
désastre  de  ses  facultés  mentales,  et  il  annonce  qu'il  se  tuera. 

Nous  sommes  an  22  avril  1865.  D...,  de  plus  en  plus  obsédé  par  ses  ma- 
ladives impulsions  et  dans  un  état  complet  de  cécité  d'esprit,  met  à  exécu- 
tion ses  projets  de  suicide  et  se  pend.  De  prompts  secours  surviennent  :  on 
coupe  la  corde,  et  le  pendu  est  rappelé  à  la  vie. 

En  commettant  cet  attentat  sur  lui-même,  D...  a  fléchi  sous  l'oppression 
mentale  et  a  été  entièrement  subjugué  par  la  lésion  cérébrale.  Il  n'a  pas 
plus  résisté  à  la  fascination  morbide  de  la  mort  qu'il  n'a  résisté,  quelques 
heures  plus  tard,  aux  suggestions  qui  l'ont  assailli. 

Indifférents,  étrangers  à  tout,  les  «  alcoolisés,  »  arrivés  à  cette  période, 
sont  exposés  à  déférer  automatiquement  à  la  première  impulsion  venue,  et 
ils  ne  tentent  même  pas  contre  elle  une  lutte  inutile.  A  ce  périlleux  instant, 
la  cupidité  veille  et  tous  les  pièges  sont  tendus  aux  malades  par  la  plus 
honteuse  convoitise. 
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Quelques  liouros  après  sa  lenlalivc  de  suicide,  D...  a  t'ait  un  testament. 
Cet  acte  de  dernière  volonté  n'a  été  ni  mûrement  souhaité,  ni  librement  con- 
senti, car,  le  matin  même,  D...  a  failli  mourir  ah  intentât!  On  lui  a  donc 
l'ait  improviser  des  dispositions  testamentaires  quelcon()ues,  et,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  c'était  Irislement  facile! 

Les  jours  suivants,  l'état  mental  reste  aussi  mauvais,  et  le26  avril,  quatic 
jours  après  avoir  fait  son  testement,  D...  se  brûle  la  cervelle. 

Aucun  commentaire  n'est  plus  possible  :  la  folie,  arrivée  à  son  plus  haut 
paroxysme,  a  oblitéré  la  volonté,  l'intelligence  et  la  liberté;  elle  a  achevé 
son  œuvre  en  amenant  violemment  la  destruction  physique. 

On  pense  évidemment  que  le  testament  de  D...  a  été  annulé?  Eh 
bien,  non,  mon  opinion  n'a  point  prévalu,  et  mon  savant  contra- 
dicteur, Morol,  de  Rouen,  a  fait  pencher  la  balance  en  faveur  de  la 
validation  de  l'acte  ! 


§  4.  —  Donation  dans  un  c'as  de  délire  fébrile. 

Dans  le  délire  fébrile,  en  dehors  de  l'aliénation  mentale,  un  acte 
peut  très-bien  n'avoir  pas  été  libre. 

En  1865,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  M.  Ernest 
G...  avait  pu,  à  la  période  ultime  d'une  fièvre  typhoïde  ataxique, 
envoyer  de  son  propre  mouvement  chercher  un  notaire  et  dicter  un 
acte  de  donation  entre-vifs.  Après  l'examen  attentif  d'un  très-volu- 
mineux dossier,  j'ai  établi  que  la  maladie  de  M.  Ernest  G...  s'était 
accompagnée  d'un  désordre  extrême  dans  les  idées  et  avait  constitué 
une  situation  tout  à  fait  anormale  de  l'entendement,  et  que  le  dona- 
teur n'avait  pas  pu  articuler  clairement,  librement  et  sainement  l'ex- 
pression spontanée  de  sa  forme  volonté. 

J'ai  nécessairement  étayé  cette  opinion  sur  un  grand  nombre  de 
considérations  pratiques  et  cliniques,  et  la  donation  de  M.  Ernest  G..., 
qui  avait  été  annulée  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Dijon, 
fut  néanmoins  déclarée  valable  par  la  Cour  impériale. 

§  5.  —  Des  testaments  pendant  les  intervalles  lucides. 

«  Si  le  fou,  disait  la  loi  romaine,  a  recouvré  la  raison,  ou  s'il  a  fait 
un  testament  dans  un  intervalle  lucide,  le  testament  est  réputé  vala- 
ble; à  plus  forte  raison,  si  le  testament  a  été  fait  avant  la  folie.  » 

La  loi  française,  jugeant  peut-âtre  que  tout  serait  douteux  et  ar- 
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bitraire  si  l'on  arrivait  à  admettre  l'intervalle  lucide,  n'a  point  auto- 
risé cet  état  intermédiaire,  et  elle  s'est  intentionnellement  abstenue. 
Les  arrêts  des  parlements  ne  font  mention  d'aucune  distinction  à  ce 
sujet,  et  l'article  901  du  Code  civil  se  contente  seulement  de  dire  : 
«  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut  être 
sain  d'esprit.  » 

On  s'est  très-souvent  demandé  si  un  ou  plusieurs  accès  préalables 
de  folie  pouvaient  laisser,  dans  les  intervalles  lucides,  assez  de  clair- 
voyance pour  que  le  judicieux  accomplissement  de  l'acte  de  dernière 
volonté  pût  s'effectuer  sans  entrave.  Eh  bien!  cela  ne  me  paraît  pas 
douteux,  et  il  n'est  certainement  pas  un  seul  médecin  d'aliénés  qui 
n'en  ait  fait  l'expérience  en  faisant  écrire  les  malades  ou  en  recevant 
d'eux,  «  pendant  ces  moments  de  trêve,  »  des  dispositions  testamen- 
tataires  irréprochablement  prises.  Nos  lois  restent  muettes  sur  ce 
point  ;  mais  les  magistrats  chargés  de  leur  interprétation  n'en  vali- 
dent pas  moins  les  actes  civils  contractés  ou  consentis  pendant  les 
intercurrences  de  calme  et  de  raison  indubitables,  et  ayant  eu  une 
durée  suffisante  pour  que  leur  constatation  réelle  ait  été  à  l'abri  de 
tout  soupçon. 

En  parcourant  les  recueils  de  la  jurisprudence,  on  voit  sans  de 
grands  efforts  que  la  loi  établit  toujours  une  présomption  en  faveur 
de  la  liberté  morale  de  celui  qui  a  disposé  de  sa  fortune  :  c'est  aux 
héritiers  à  démontrer  qu'au  moment  où  il  a  arrêté  sa  succession,  le 
testateur  n'était  pas  sain  d'esprit.  Deux  cas  peuvent,  du  reste,  se 
présenter  :  ou  le  testament  renferme  des  clauses  raisonnables,  et  celui 
qui  l'attaque  doit  prouver  la  folie,  ou  l'acte  contient  des  bizarreries, 
et  celui  qui  le  défend  doit  prouver  la  sagesse. 

Serres  a  vu  casser,  à  Toulouse,  le  testament,  d'ailleurs  irréprocha- 
ble, du  sieur  Aymant  du  Moret,  parce  que  cet  homme,  pendant  le 
cours  de  sa  vie,  «  croyait  être  fille  et  avait  la  manie  de  vouloir  passer 
pour  fille,  bien  que,  sur  tous  les  autres  points,  cet  homme  parût  avoir 
du  bon  sens.  Il  allait  souvent  habillé  en  fille  ;  on  l'avait  même  vu 
communier  en  cet  état  et  voulait  être  appelé  mademoiselle  Rosette. 
Il  filait,  se  formait  une  gorge  avec  dés  étoupes,  etc.  » 

Merlin  a  rapporté  deux  exemples  assez  curieux.  Un  individu  com- 
mande à  son  héritier  de  jeter  ses  cendres  à  la  mer.  Celte  condition 
était-elle  obligatoire  ?  Les  jurisconsultes  ont  pensé  qu'il  fallait  d'abord 
se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  de  l'intelligence  du  testateur  au 
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moment  où  il  a  formellement  émis  un  vœu  aussi  étrange,  et  que  dans 
le  cas  où  la  plénitude  de  la  raison  serait  établie  par  des  preuves  so- 
lides, la  succession  devrait  alors  être  livrée  à  l'héritier,  sans  que 
celui-ci  lut  tenu  d'obéir  à  la  volonté  tout  au  moins  originale  du  tes- 
tateur :  Hoc  prius  iuspidendttm  est,  si  homo  qui  talem  condilionem 
posnit,  compos  mentis  esset.  Igitur  si  perspicuis  rationihus  lixc  sus- 
picio  mnoveri  potest,  nidlo  modo  legitimus  hœres  hxreditate  contro- 
versiam  facit  scripti  hœredo^. 

Dans  l'autre  cas,  un  père  avait  fait  une  disposition  des  plus  sages. 
Son  fils  ne  put  l'attaquer  qu'en  alléguant  l'insanité  d'esprit,  mais 
les  empereurs  Dioclétien  et  Maximilien  lui  imposèrent  la  nécessité  de 
justifier  une  présomption  si  peu  apparente. 

§  6.  —  Des  lestaments  dans  le  cours  de  la  paralysie  générale. 

On  observe  fréquemment  dans  le  cours  de  la  paralysie  générale 
—  cette  affection  si  commune  aujourd'hui  —  des  phases  de  rétro- 
cession pathologique  pendant  lesquelles  les  malades  récupèrent  en 
partie  leurs  attributs  intellectuels,  rentrent  dans  leurs  familles,  et, 
à  la  faveur  de  leur  liberté  recouvrée,  se  mêlent  de  nouveau  à  tous 
les  détails  de  la  vie  civile  et  défèrent  volontiers  à  l'intimidation  exer- 
cée sur  leur  faiblesse.  Il  y  a  là  un  danger,  car  dans  la  rémission  la 
plus  franche,  le  paralysé  général  ne  dispose  que  d'une  capacité 
amoindrie. 

Quelle  opinion,  en  effet,  peut-on  se  faire  sur  la  validité  des  dispo- 
sitions testamentaires  prises  par  un  paralysé  général,  pendant  une 
rJmission'^.  La  rémission  et  l'intervalle  lucide  sont,  je  me  hâte  de  le 
dire,  deux  états  très-différents.  Pendant  l'intervalle  lucide,  l'esprit 
du  maniaque  est  d'une  clarté  parfaite;  pendant  la  rémission,  l'intel- 
ligence du  paralysé  général  est  abaissée  de  niveau.  Le  premier  de  ces 
malades  s'aperçoit  des  pièges  que  la  captation  dresse  autour  de  lui, 
mais  sa  volonté  reste  énergique  et  souveraine;  le  second,  accessible 
aux  cajoleries  d'un  entourage  avide,  peut  livrer  sa  confiance  à  qui  la 
veut  et  signer  avec  docilité. 

L'état  mental  si  particulier  qui  s'observe  dans  les  trêves  paraly- 
tiques ne  permet  pas  aux  malades  d'exprimer  toujours  librement 

'  Loi  27;  D.  De  conditionibus  inslitullonum. 
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leurs  volontés  dernières.  Il  doit  donc  être  souvent  possible  d'atta- 
quer, pour  cause  d'incapacité  d'esprit,  les  dispositions  testamentaires 
prises  par  eux.  Je  veux,  à  cette  occasion,  citer  deux  faits. 

P...,  officier,  atteint  de  paralysie  générale,  entra  à  l'asile  de  Marseille  le 
10  juin  1851.  Une  rémission  survint.  Un  frère,  contre  lequel  existaient  di- 
vers motifs  de  répulsion,  mit  de  l'empressement  à  venir  le  voir,  le  fit  soi'lir, 
en  prit  soin  chez  lui  et  le  fit  tester  en  sa  faveur.  P...  s'agite,  délire  de  nou- 
veau et  est  remis  en  traitement.  Une  seconde  rémission  se  produit,  et  un 
autre  frère,  que  le  malade  avait  toujours  affectionné,  arrive  en  France,  se 
hâte  d'accourir  à  l'asile,  se  doute  de  ce  qui  s'est  passé,  cherche  à  faire  la 
contre-partie  de  ce  qui  a  eu  lieu  déjà,  et  se  fait  instituer  héritier  par  un  se- 
cond testament  olographe.  P...  mourut  le  28  novembre  1854.  Un  procès  a 
été  sur  le  point  de  s'engager,  mais  la  crainte  du  scandale  a  conduit  les  deux 
frères  à  une  transaction  amiable. 

En  1860,  Brierre  de  Boismont  reçut  communication  d'un  dossier  con- 
cernant un  individu  originaire  de  Suisse  qui  venait  de  mourir  des  suites 
d'une  paralysie  générale,  dont  le  début  remontait  au  mois  de  juillet  1857. 
Le  malade,  en  1858,  pendant  une  phase  de  rémission,  était  rentré  chez  hii, 
n'ayant  plus  qu'un  léger  bégayement.  Sa  femme,  après  avoir  obtenu  la 
mainlevée  de  l'interdiction,  se  fit  instituer  légataire  universelle.  Le  testa- 
ment fut  attaque  en  nullité  par  les  trois  frères  du  malade,  mais  la  veuve  eut 
gain  de  cause. 

Après  la  mort  du  paralysé  général,  on  peut  encore  se  trouver  en 
présence  d'un  acte  de  dernière  volonté,  qui  n'aura  plus  été  signé  cette 
fois  pendant  une  phase  de  rémission,  mais  bien  à  une  époque  quel- 
conque de  la  vie,  et  l'on  se  demandera  peut-être  si  le  testateur  a  été 
libre  et  s'il  a  obéi  à  ses  seules  incitations. 

Eu  mars  1846,  un  officier  en  retraite  de  la  ville  de  ***  déshérita  sa  ia- 
mille  et  institua  sa  domestique  pour  légataire  universelle.  Quaire  mois  après, 
il  mourut  des  suites  d'une  résorption  purulente  déterminée  par  une  grave 
lésion  des  voies  urinaires,  mais  après  avoir  présenté,  à  une  époque  anté- 
rieure au  testament,  de  la  somnolence,  de  l'incertitude  dans  la  marche,  de 
l'embarras  de  la  pai'ole,  une  légère  agitation  des  muscles  de  la  face,  de  la 
gêne  dans  les  mouvements  de  la  tète,  du  tremblement  dans  les  mains,  etc. ,  etc. 
Parchappe  fut  consulté  et  se  prononça  en  faveur  de  la  validation  de  l'acte.  Le 
testament  fut  confirmé. 

§  7.  —  Testaments  des  hallucinés  et  des  persécutés. 

Les  hallucinations  ne  sont  point  un  obstacle  absolu  à  la  faculté  de 
tester,  quand  elles  existent  depuis  longtemps,  qu'elles  n'ont  pas  dé- 
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nature'  les  sentiments  aCfcctii's,  et  que  Tindiviclu  a  toujours  convena 
blement  rempli  ses  devoirs  sociaux.  Mais  il  est  évident  que  l'on  ne 
saurait  accepter  connnc  valide  le  testament  d'un  halluciné  qui  déshé- 
rite sa  famille  sans  motifs,  (jui  considère  faussement  ses  parents 
comme  des  ennemis,  qui  les  accuse  de  vouloir  l'empoisonner,  de 
jeter  des  substances  malfaisanles  dans  ses  aliments,  de  le  tourmenter 
au  moyen  de  rélcctricitc,  de  lui  lancer  des  odeurs  infectes,  etc.,  etc. 

La  liberté  d'esprit  n'est  pas  davantage  admissible  quand  l'halluciué 
transforme  dans  son  imagination  les  paroles  des  sieus  en  reproches, 
en  injures  ou  en  menaces,  ou  lorsqu'il  prend  tout  à  coup  les  figures 
de  ses  parents  pour  celles  de  diables  ou  de  monstres.  Dans  ces  faits, 
comme  dans  tous  ceux  où  les  hallucinations  et  les  illusions  exercent 
une  iufluence  fâcheuse  et  directe  sur  les  actes,  il  est  certain  que  les 
volontés  de  l'halluciné  ne  peuvent  être  légalement  sanctionnées.  La 
première  condition  de  tout  acte  valable  manque  :  le  libre  arbitre  est 
entravé. 

Nous  avons  été  récemment  consultés,  Lasègue  et  moi,  au  sujet  du 
testament  de  M.  Béron,  cultivateur  aisé,  qui,  en  vieillissant,  et  après 
toutes  les  agitations  d'une  vie  très-tourmentée,  devint  circonspect, 
craintif,  méfiant,  méticuleux  et  un  peu  sombre.  Etant  resté  céliba- 
taire, il  s'élait  replié  en  quelque  sorte  sur  lui-même,  et,  instruit  par 
les  mécomptes  du  passé,  il  avait  fini  par  ne  plus  ajouter  qu'une  foi 
médiocre  dans  les  vertus  humaines.  Egoïste,  rapportant  tout  à  lui- 
même,  il  s'était  exagéré  le  caractère,  la  signification  et  la  portée 
des  tracasseries  et  des  méchancetés  dont  il  avait  été  victime,  mais 
il  est  vrai  de  reconnaître  qu'il  avait  eu  des  ennemis  très-dangereux. 
Il  mourut  en  laissant  un  testament  olographe  par  lequel  il  insli- 
luait  pour  principal  légataire  un  jeune  garçon  de  dix  ou  onze  ans, 
étranger  à  sa  famille.  M.  Béron,  avec  une  sollicitude  que  l'on  dirait 
être  paternelle,  trace  l'avenir  de  son  légataire,  lui  impose  la  profes- 
sion de  notaire  et  prend  les  plus  prévoyantes  précautions  pour  qu'il 
ne  puisse  pas  aliéner  de  capilaux  avant  l'âge  de  trente-cinq  ans,  etc. 
Le  testauiciit  est  olographe  :  il  ne  renferme  ni  passion,  ni  haine,  ni 
colère,  et,  dans  notre  opinion ^  il  ne  témoigne  aucunement  d'une 
com|)r()mission  partielle  du  cerveau  ou  d'un  affaiblissement  général 
des  facultés.  Sans  doute,  les  héritiers  naturels  sont  en  grande  partie 
dépossédés,  mais  l'auteur  d'une  disposition  n'est  jamais  obligé  à  en 
déduire  les  motifs,  et  encore  moins  à  les  justifier.  Du  moment  qu'il 
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jouissait  de  sa  capacité,  qu'il  n'a  donné  que  des  biens  disponibles,  et 
qu'il  l'a  fait  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  on  réussit  rarement  à 
donner  l'explication  vraie  d'une  secrète  pensée,  et  à  commenter  l'u- 
sage qui  a  pu  être  fait  de  la  liberté. 

S'appuyant  sur  l'autorité  de  Tardieu  et  de  Baillarger,  la  partie  ad- 
verse soutint  que  le  testateur  était  atteint  d'une  «  monomanie  de 
persécutions.  »  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  opinions  émises 
par  nos  savants  contradicteurs,  la  Cour  de  Bordeaux  ayant,  en  der- 
nier ressort,  donné  gain  de  cause  à  l'opinion  scientifique  soutenue  par 
Lasègneet  par  moi,  mais  puisque  le  mot  «  persécutions  »  vient  d'être 
prononcé,  je  désire  esquisser  à  longs  traits  ce  qu'est  d'ordinaire 
l'aliéné  persécuté.  Il  importe  beaucoup,  en  effet,  que  l'on  connaisse 
la  nature  de  son  délire  et  que  l'on  se  fasse  une  idée  nette,  scienti- 
fique et  exacte  de  ce  que  peut  dire  et  faire  un  malade  de  cette  caté- 
gorie. 

L'aliéné,  en  proie  au  délire  des  persécutions,  est  un  malade  impa- 
tient, intraitable,  qui  se  méfie  de  tout  et  se  plaint  invariablement  de 
tout  le  monde.  Il  se  croit  la  victime  de  menées  souterraines,  de  ma- 
cbinations  hostiles  :  on  lui  en  veut,  on  le  poursuit,  on  va  lui  faire  du 
mal.  Il  entend  des  voix  qui  l'insultent  ou  l'accusent,  qui  lui  dé- 
noncent les  manœuvres  de  ses  ennemis,  qui  l'avertissent  des  dangers 
qu'il  court,  ou  qui  lui  commandent  d'échapper  par  le  suicide  aux 
complots  dirigés  contre  lui.  Les  plus  petits  faits,  il  les  interprète  dans 
le  sens  de  ses  idées  délirantes,  et  comme  il  ne  peut  concentrer  en  lui- 
même  les  impressions  mélancoliques  qui  l'accablent,  il  se  confie  sou- 
vent sans  réserve  au  premier  venu,  se  dévoile  sans  détours  et  raconte 
alors  ses  craintes,  ses  tourments,  ses  peines  et  ses  maux.  Il  se  dit  ex- 
posé aux  maléfices  de  puissances  occultes  qu'il  désigne  sous  le  nom 
de  physique,  d'électricité,  de  magnétisme,  de  somnambulisme  ou  de 
ventriloquie;  il  se  barricade  chez  lui,  couche  la  fenêtre  ouverte,  et, 
pour  déjouer  les  projets  funestes  de  ses  ennemis,  ou  pour  tromper  la 
police,  qu'il  croit  acharnée  à  sa  perte,  il  fait  certains  gestes,  prend 
certaines  poses  et  prononce  parfois  quelques  paroles  cabalistiques. 

Dans  ces  lettres,  il  exhale  la  douleur  qui  l'oppresse,  et  il  retrace,- 
dans  des  redites  nombreuses,  les  intrigues  ourdies  contre  lui,  les 
guet-apens  dont  il  a  été  victime  ;  il  dresse  la  liste  des  ses  ennemis  et 
va  même  jusqu'à  les  catégoriser,  selon  qu'ils  en  veulent,  d'après  lui, 
à  son  honneur,  à  sa  fortune  ou  à  sa  vie.  Il  écrit  au  chef  de  l'Elat,  aux 
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iniiiisUos  et  aux  diverses  autorités  administratives  ou  judiciaires:  il 
éiuunère  ses  angoisses,  fait  part  des  périls  qu'il  court,  désigne  les 
hommes  qui  l'injurient  dans  la  rue  et  il  sollicite,  au  besoin,  l'aulo- 
risalion  de  porter  constamment  sur  lui  des  armes  diverses  et  de  dé- 
lendre  chèrement  sa  vie  si  menacée. 

Égoïste  à  l'excès,  ombrageux,  insouciant,  imprévoyant,  u'aiuiant 
personne  et  n'étant  susceptible  d'aucune  [)cnsée  bienveillante,  d'au- 
cune action  libérale,  ne  pensant  qu  à  lui-même  et  à  ses  ennemis,  ou- 
bliant totalement  la  gestion  de  sa  fortune,  ne  s'acquittant  plus  de  ses 
fonctions,  méconnaissant  tous  ses  devoirs,  le  persécuté  s'enferme  en 
(juolque  sorte  dans  son  cercle  d'anxiétés  et  de  misanthropie  haineuse  ; 
[)uis,  au  bout  d'un  temps  variable,  mais  quehpiefois  fort  long,  son 
édilice  cérébral  ne  })eut  plus  résister  au  choc.  Il  loml)c  alors  dans 
un  alfaissement  mental  qui  le  rend  étranger  à  toutes  les  choses  du 
monde  extérieur  :  sa  santé  physique  s'altère,  et  le  marasme  vient 
cU)rc  une  scène  pathologique  qui  a  été  navrante  pour  tous. 

Oui  a  vu  un  véritable  persécuté  eu  a  vu  cent.  Les  malades  sem- 
blent sortir  du  même  moule,  et  un  phénomène  psychologique  leur 
est  conmiun  à  tous  :  c'est  l'absence  des  hallucinations  de  la  vue, 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  d'alcoolisme  chronique. 

Le  délire  des  persécutions  joue  aujourd'hui  un  rôle  très-inq)ortant 
dans  la  pathologie  mentale  et  dans  la  médecine  légale  des  aliénés. 
J'en  ait  fait  l'objet  d'une  monagraphie  conq)lètc  ^ 

§  8.  — Testaaieuls  des  ii|iO[ilecliqiics  et  des  a|ili;isinues. 

11  y  a  lieu,  selon  moi,  d'apporter  désormais  une  scrupuleuse  at- 
tention dans  l'examen  des  actes  qui  émanent  d'individus  dont  le  cer- 
veau, pendant  les  derniers  temps  de  la  vie,  a  été  le  siège  de  congestion 
sanguine  ou  d'hémorrhagie.  Sans  doute  l'intelligence  n'est  pas  toujours 
lésée  ;  sans  doute  les  testaments  ne  sont  pas  facilement  et  fréquem- 
ment attaquables,  mais  il  s'en  trouve  dans  le  nombre. 

De  quelle  manière  les  congestions  cérébrales  et  les  attaques  d'apo- 
plexie retentissent-elles  sur  l'entendement  humain  ?  Les  légères  con- 
gestions (|ui  (lurent  très-peu  de  temps  et  qui,  au  moment  même,  ef- 
lleurent  à  peine  rinlelligence  et  les  mouvements,  mais  dont  les  mou- 

'  JA'i^r.iml  ilu  Saulk',  Le  dclirc  des  pcrsccullons,  un  vul.  iii-S"  de  524  pages,  iUll. 
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vements,  mais  dont  les  traces  augmentent  peu  à  peu  d'intensité  les 
jours  suivants,  sont  bien  plus  graves,  au  point  de  vue  du  désastre  des 
facultés  mentales,  que  les  attaques  très-fortes,  accompagnées  et  sui- 
vies d'accidents  musculaires,  d'hémiplégie  complète  et  même  d'em- 
barras prononcé  de  la  parole.  Ces  petits  afflux  congestifs  trahissent 
d'ordinaire  le  début  du  ramollissement  ;  or,  cette  affection  oblitère 
bien  plus  la  raison  que  l'hémorrhagie  cérébrale.  D'autre  part,  les  ma- 
lades qui,  deux  ou  trois  jours  avant  une  attaque  d'apoplexie,  présen- 
tent une  hémiplégie  franche  et  n'ont  point  d'embarras  delà  parole,  ont 
incomparablement  plus  de  chances  de  conserver  tous  leurs  attributs 
intellectuels  que  ceux  qui,  dans  des  conditions  identiques,  éprouvent 
une  gêne  marquée  dans  la  prononciation  et  restent  sans  hémiplégie. 
On  comprend,  par  ce  qui  précède,  que  la  médecine  doive  puiser  dans 
la  pathologie  et  la  clinique  ses  éléments  d'exactitude  scientifique,  et 
que  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la  validité  du  testament  d'un 
apoplectique,  il  importe  de  recueillir  les  renseignements  les  plus  cir- 
constanciés et  les  plus  authentiques,  afin  de  pouvoir  juger  du  degré 
d'affaiblissement  intellectuel  que  présentait  le  malade  au  moment 
oii  il  a  pris  ses  dispositions .  Mon  honorable  collègue,  J.   Falret,  a 
reconnu  avec  raison  qu'il  existait  quatre  degrés  différents  dans  les 
troubles  intellectuels  offerts  par   les   apoplectiques ,   et  je  tiens  à 
résumer  très-brièvement  ici  la  description  de  chacun  d'eux. 

Premier  degré.  —  Les  malades  ont  un  peu  baissé;  ils  sont  deve- 
nus plus  faciles  à  gouverner,  à  dominer,  à  effrayer,  à  capter,  quoique 
plus  irritables.  Il  faut  vivre  constamment  avec  eux  pour  s'apercevoir 
de  ces  modifications,  qui  passent  inaperçues  pour  tout  le  monde. 

Deuxième  degré'.  —  Plus  impressionnables  et  plus  sensibles,  les 
malades  s'émeuvent,  s'irritent  ou  versent  des  larmes  pour  les  motifs 
les  plus  futiles  ;  leur  intelligence  est  moins  active,  leur  mémoire  est 
affaiblie.  Ils  cherchent  leurs  expressions  et  emploient  souvent  un  mot 
pour  un  autre.  La  volonté  est  à  peu  près  frappée  d'impuissance. 
Cet  état  est  compatible  avec  la  conservation  d'un  grand  nombre  d'i- 
dées justes. 

Troisième  degré.  —  Le  jugement  et  la  mémoire  sont  abolis.  Les 
apoplectiques  de  cette  classe  deviennent  volontiers  le  jouet  d'halluci- 
nations terrifiantes,  de  visions  affreuses  ;  ils  ont  parfois  de  l'agitation 
maniaque  ou  une  forme  spéciale  de  mélancolie  anxieuse.  La  débilité 
mentale  est  extrêmement  prononcée. 
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Quatrième  deijré.  —  La  démence  apoplectique  est  complète  et  ab- 
solue :  impossibilité  de  parler  ou  bredouillcment  très-accusé,  absence 
totale  d'idées  et  de  compréhension,  calme  habituel,  grande  unifor- 
mité dans  tous  les  symptômes. 

Quelles  sont  maintenant  les  applications  pratiques  et  purement 
médico-légales  qui  ressortent  de  ces  différents  états,  au  seul  point  de 
vue  des  actes  de  dernière  volonté  ? 

1"  Esquirol  fut  consulté,  en  1829,  au  sujet  du  testament  mystique 
d'une  hémiplégique,  qui,  d'après  les  renseignements  fournis  par  l'il- 
lustre médecin  de  Charenton,  pouvait  appartenir  au  second  degré  de 
la  classification  qui  précède.  Esquirol  fut  d'avis  que  la  lésion  céré- 
brale n'avait  pas  nécessairement  entraîné  la  perte  de  l'intelligence, 
et  que  le  testateur  avait  pu  librement  faire  faire  la  distribution  de  ses 
biens  ; 

"2"  Girard  de  Cailleux,  médecin  en  chef  de  l'asile  des  aliénés 
d'Auxerre,  fut  consulté,  en  1850,  au  sujet  des  dispositions  testamen- 
taires prises  par  un  ancien  notaire,  après  une  série  d'attaques  d'apo- 
plexie. Une  domestique  héritait  de  100,000  francs  et  la  famille  de 
cette  femme  de  55,000  francs.  Girard  de  Cailleux  déclara  que  le 
testateur  devait  être  en  démence,  et  une  transaction  amiable  intervint 
aussitôt. 

5°  Une  dame  T...  (de  Bordeaux),  âgée  de  quatre-vingt  et  un  ans 
révolus,  possesseur  d'une  fortune  de  400,000  francs,  éprouva  plu- 
sieurs hémorrhagies  cérébrales,  fut  frappée  de  paralysie  hémiplégique, 
et  eut,  à  des  époques  très-rapprochées  de  son  testament,  des  halluci- 
nations étranges  de  la  vue.  Tardieu,  Calmeil,  Parchappe,  Falret  |)ère 
ctM.Dufaure  rédigèrent  des  mémoires  concluant  à  l'insanité  d'esprit. 
La  cour  accueillit  ro})inion  contraire,  exprimée  par  Trousseau  et  La- 
sègue,  et  confirma  l'acte  de  dernière  volonté  de  la  dame  T... 

On  a  donné  dans  ces  derniers  temps  le  nom  à' aphasie  à  un  état 
pathologique  qui  consiste  dans  la  perte  complète  ou  incomplète 
de  la  faculté  de  la  parole,  avec  conservation  de  l'intelligence  et 
intégrité  des  organes  de  la  phonation.  Eh  bien,  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances,  le  médecin-légiste  peut  éclairer  la  justice 
sur  ces  étranges  altérations  de  la  parole  et  de  la  mémoire  des 
mots  ;  lui  démontrer  qu'un  individu  qui  ne  peut  ni  parler  spontané- 
ment, ni  lire  ce  qu'il  a  écrit  et  signé,  a  cependant  pu  acccomplir  li- 
iiromoni  un  acte;  lui  certifier  que  chez  l'un  l'abolition  du  langage  a 
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pu  laisser  intacte  la  faculté  d'écrire,  que  chez  l'autre,  l'usage  de  la 
parole  a  coïncidé  avec  l'impossibilité  d'écrire  ;  que  chez  d'autres, 
enfin,  réduits  à  la  nécessité  de  ne  s'exprimer  que  par  signes,  une  ap- 
probation intelligente,  faite  en  présence  de  témoins,  a  pu  consacrer 
une  déclaration  valable. 

Au  mois  de  janvier  1865,  mandé  par  le  docteur  Poinsot,  j'ai 
vu  un  hémiplégique  affecté  d'amnésie  verbale.  Prévoyant  peut-être  sa 
fin,  ce  malade  avait  voulu,  quelque  temps  auparavant,  remettre  à 
l'une  de  ses  parentes  une  certaine  somme  d'argent  qu'il  avait  mise  en 
réserve.  Il  éprouva  une  peine  infinie  à  se  faire  comprendre,  malgré 
la  mimique  la  plus  intelligente  et  la  plus  expressive  ;  il  y  réussit  ce- 
pendant, et  la  cachette  une  fois  trouvée,  il  mit  sa  parente  en  posses- 
sion des  valeurs.  Yoilà  un  exemple  de  don  manuel  mûrement  sou- 
haité, librement  consenti  ;  mais  les  aphasiques,  en  vertu  de  leur 
fâcheuse  disposition  à  prononcer  ou  à  écrire  un  mot  pour  un  autre, 
ne  sont-ils  pas  exposés  à  être  mal  compris  ou  à  devenir  la  proie  facile 
de  quelques  fripons?  Je  le  crains. 

Les  actes  testamentaires  des  aphasiques  peuvent  donner  lieu  <à  de 
sérieuses  difficultés.  Un  malade,  âgé  de  cinquante  ans,  dont  j'ai  parlé  % 
prit  la  résolution  de  faire  son  testament  :  Ses  projets  étaient  bien 
arrêtés,  et  il  devait  laisser  à  une  vieille  domestique  un  souvenir  de 
quelque  importance.  Il  fit  en  vain  tous  les  efforts  imaginables  pour 
pouvoir  assembler  ses  mots,  former  une  phrase  et  déposer  sur  le  pa- 
pier l'expression  de  sa  ferme  et  libre  volonté.  Les  mots  se  présen- 
taient les  uns  pour  les  autres,  aucun  membre  de  phrase  intelligible 
ne  put  être  formé,  et  l'écriture  principalement  était  non  pas  irrégu- 
lière, non  pas  incorrecte,  mais  informe,  décrivant  des  zigzags,  et  ab- 
solument indéchiffrable,  tant  le  tremblement  du  bras  droit  était  pro- 
noncé dès  que  le  malade  se  mettait  en  demcuie  d'écrire.  Ce  défaut 
de  coordination  de  la  pensée,  de  la  volonté  et  du  mouvement,  se  re- 
nouvela un  très-grand  nombre  de  fois,  et  cet  individu  eut  la  douleur 
dé  se  voir  mourir  avant  d'avoir  pu  dresser,  tant  bien  que  mal,  un 
acte  de  dernière  volonté. 

Dans  quelques  circonstances,  l'aphasique  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité la  plus  absolue  de  laisser  soit  un  testament  olographe,  comme 
dans  le  cas  qui  précède,  soit  un  testament  par  acte  public.  En  effet, 

*  Im  Folie  (levant  lefi  (ribiinnux,  p.  24  >. 
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l'arliclo  1)7'2  du  Cotle  rivil  exige,  sous  peine  de  nullité,  que  le 
lestnincnt  pai-  acte  public  soit  dicté  par  le  testateur,  et  il  est  évident 
dès  lors  que  l'on  ne  saurait  reconnaître  de  valeur  relative  ni  aux  si- 
gnes ni  aux  nianil'cstations  mimiques.  «  On  ne  peut  tester  par  signes, 
ou  en  répondant  aux  interrogations  d'autrui,  ni  en  remettant  au  no- 
taire un  projet  écrit  que  ce  dernier  copierait^  » 

Le  sourd-muet  qui  jouit  de  ses  facultés  intellectuelles,  peut,  s'il 
sait  écrii'e  faire  son  testament  dans  la  forme  olographe,  tandis  qu'il 
ne  peut  tester  en  aucune  manière,  s'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire^  L'apha- 
sique qui  ne  peut  ni  parler  ni  écrire  est  en  quelque  sorte  comparable 
au  sourd-muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  il  doit  être  considéré 
comme  inapte  à  tester. 

Le  docteur  A.  Boucher,  de  Sancergues,  a  soigné  une  fille  D... 
atteinte  d'aphasie,  qui,  à  ses  derniers  moments,  présenta  la  parti- 
cularité suivante  :  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  ne  pouvant  pas 
parler  pour  dicter  ses  dispositions  à  un  notaire ,  en  présence  de 
témoins,  elle  mourut  sans  avoir  pu  disposer  comme  elle  l'entendait 
d'un  immeulile  dont  elle  était  propriétaire.  «  Cette  fille,  m'a  écrit 
A.  Boucher,  présentait  comme  signe  remarquable  une  contracture  de 
la  main  et  de  l'avant-bras  droit,  d'où  il  fallait  supposer  la  lésion 
dans  la  partie  gauche  de  l'encéphale.  » 

Enfin,  lorsque  l'aphasique  ne  parle  plus  du  tout,  mais  qu'il  écrit  en- 
core, il  peut  faire  un  testament  mystique,  à  la  condition  que  le  tes- 
tament sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  pré- 
sentera au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'en  haut  de  l'acte  de  suscription, 
il  écrira  en  leur  présence,  que  le  papier  (ju'il  présente  est  son  testa- 
ment :  Après  quoi,  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel 
il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du 
notaire  et  des  témoins.  » 

Lorsqu  un  médecin  est  consulté  sur  les  nombreuses  et  délicates 
questions  médico-légales  (juc  soulève  l'article  901  du  Code  civil , 
il  ne  saurait  apporter  trop  de  précautions  dans  l'exercice  d'un  man- 
dat où  plusieurs  écucils  peuvent  faire  sombrer  sa  rectitude  d'cs[)rit  et 
son  amour  du  juste.  Les  familles  des  malades  donnent  souvent , 
en  effet,  des  renseignements  entachés  d'insuffisance,  de  passion  ou 
d'erreur,  et  nous  pouvons  être  égarés  par  leurs  témoignages.  Il  faut 

'  Touiller,  t.  V,  n»  410;  Diiranton,  n"  G9. 
-  Uuranton,  t.  YI,  n"  85. 
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donc  s'attacher  à  discerner  le  faux  du  vrai,  le  possible  de  l'improba- 
ble, et  ne  s'en  rapporter  scrupuleusement  qu'aux  données  de  l'obser- 
vation, de  la  science  et  de  l'expérience.  On  arrive  ainsi  à  la  consta- 
tation flagrante  de  la  vérité,  et,  fort  de  sa  conviction,  on  finit  par 
éclairer  la  conscience  du  juge  et  par  influer  sur  sa  décision.  Le  succès 
est  à  ce  prix. 

En  résumé ,  le  testament  est  un  des  actes  les  plus  solennels 
de  la  vie  privée.  Son  importance  est  attestée  par  les  scrupuleuses 
formalités  dont  les  législateurs  de  tous  les  siècles  ont  pris  à  tâche  de 
l'environner.  En  droit,  c'est  quelque  chose  d'immuable  que  l'expres- 
sion des  dernières  volontés  :  l'homme  disparaît  de  la  scène  du  monde, 
tous  ses  biens  meurent  avec  lui,  mais  il  a  au  préalable  tracé  ou  dicté 
des  instructions  qui  lui  survivront.  Il  a  commandé  :  il  sera  obéi. 

Cependant,  et  pour  jouir  d'une  aussi  grande  autorité  posthume,  le 
testateur  doit  pleinement  satisfaire  à  l'une  des  justes  exigences  de  la 
loi  civile  :  il  faut  qu'il  soit  sain  d'esprit. 


SECTION  DEUXIÈME 

LES    ALIÉNÉS    DEVANT    LA    LOI   PÉNALE. 

Quel  que  soit  le  point  de  vue  auquel  on  se  place  pour  étudier 
l'aliénation  mentale,  soit  dans  sa  nature,  soit  dans  ses  conséquences, 
il  n'est  plus  permis  aujourd'hui  de  voir  dans  laliéné  autre  chose 
qu'un  malade  dans  une  situation  exceptionnelle.  Le  philosophe,  le 
légiste,  le  médecin  ne  peuvent  plus  considérer  la  folie  comme  une 
erreur  ou  une  maladie  de  l'àme ,  comme  le  résultat  de  la  fureur 
ou  de  la  colère  de  Dieu,  comme  la  punition  du  péché  ou  l'excès 
de  la  passion.  Ces  opinions  n'appartiennent  plus  désormais  qu'à 
l'histoire. 

L'aliéné  n'est  pas  non  plus  comme  on  l'a  dit  un  homme  qui  se 
trompe  :  c'est  un  malade  en  proie  à  un  état  pathologique  tel  que  la 
société  ou  la  famille  doit  s'interposer  à  sa  volonté,  et  que  l'une  ou 
l'autre  doit  le  conduire,  le  défendre,  le  surveiller  et  le  soigner. 

En  spiritualisant  par  trop  la  folie,  on  arrive  aux  plus  fâcheuses 
conséquences  médicales,  administratives  et  légales.  Aussi  n'est-ce  pas 
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en  philosophe  qu'on  doit  étudier  l'aliniation  mentale,  mais  en  mé- 
decin. Par  la  clini(juc  on  arrive  plus  sûrement  que  par  toutes  les 
théories  séduisantes  aux  applications  scientifiques  qui  marquent  le 
progrès. 

La  société  a  des  devoirs  à  remplir  envers  tous  ses  memhres  et  il 
est  indispensahle  qu'elle  ait  des  droits  en  rapport  avec  ses  devoirs. 
Plus  une  société  est  civilisée,  plus  les  devoirs  de  l'individu  sont  nom- 
breux et  nécessaires.  —  Les  devoirs  de  l'homme  découlent  de  ses 
droits.  Celui  qui  veut  être  respecté  doit  respecter  son  semblable. 
Celui  qui  veut  être  libre  de  ses  actions  doit  se  comporter  de  manière 
à  ce  que  tous  les  membres  de  la  société  à  laquelle  il  appartient 
puissent  agir  aussi  librement  que  lui  sans  porter  atteinte  à  aucune 
espèce  d'intérêt. 

L'homme  domine  tous  les  êtres  par  la  raison  et  la  raison  ne  peut 
exister  intacte  qu'avec  la  faculté  de  juger  le  bien  et  le  mal,  le  vrai  et 
le  faux,  et  le  pouvoir  de  faire  librement  et  sciemment  l'un  ou  l'autre. 
Cette  faculté  et  cette  puissance,  conséquences  nécessaires  de  la  raison 
humaine,  constituent  le  libre  arbitre  et  par  suite  la  responsabilité 
morale. 

L'absence  ,  le  trouble  ou  l'altération  de  la  raison  excluent  l'exis- 
tence absolue  du  libre  arbitre  et  delà  responsabilité  morale. 

Lorsque  la  loi  proclame  la  liberté  humaine,  l'aliéné  dont  les  actes 
sont  subordonnés  à  sa  maladie,  et  qui  n'est  par  conséquent  pas  libre, 
se  trouve  dans  une  position  exceptionnelle.  La  loi  n'est  applicable 
comme  conséquence  qu'avec  la  liberté  individuelle  comme  principe. 
La  loi ,  cette  morale  écrite  de  la  société  ,  ne  peut  atteindre  (|ue 
l'homme  libre  qui  jouit  de  sa  raison  au  moment  où  il  connnet 
un  acte  qu'il  sait  être  contraire  au  bien.  La  raison  domine  en  sou- 
veraine les  facultés  morales  et  sert  de  guide  aux  actions  humaines. 

L'aliéné  peut  à  un  moment  donné  être  dangereux,  soit  pour  la  so- 
ciété, soit  pour  sa  famille,  soit  pour  lui-même. 

Quoique  la  rigueur  scientifique  nous  oblige  à  déclarer  quêtons  les 
aliénés  sont  dangereux  ou  peuvent  le  devenir,  nous  devons  toutefois 
reconnaître  que  ceux  qu'on  laisse  en  liberté  offrent  un  danger  ex- 
trêmement variable,  très-grand  ou  j)rcsque  nul,  selon  tout  un  en- 
semble de  circonstances  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de  bien  dé- 
terminer, mais  que  des  études  spéciales  seules  permettent  d'appré- 
cier ou  de  prévoir    Tous  les  actes  dommageables,  répréhensibles, 
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délictueux  ou  criminels,  quelque  nombreux  et  variés  qu'ils  soient, 
peuvent  être  commis  par  ces  malheureux  malades. 

L'intérêt  général  ne  devant  jamais  être  sacrifié  à  l'intérêt  indi- 
viduel, la  société  doit  se  défendre  contre  ceux  de  ses  membres  qui 
pourraient  porter  atteinte  à  ses  droits,  à  son  existence,  à  son  ho- 
mogénéité. L'existence  morale  et  matérielle  de  chaque  homme  est 
sans  cesse  subordonnée  aux  droits  et  aux  devoirs  de  la  communauté. 
La  liberté  de  chacun  est  subordonnée  à  la  liberté  de  tous.  Le  droit  de 
punir  est  une  conséquence  du  droit  de  défense.  Il  est  issu  de  la 
loi  morale,  de  la  loi  sociale  et  du  contrat  nécessaire  entre  les  mem- 
bres de  la  société. 

La  loi  pénale  n'est  juste  qu'à  la  condition  d'être  intimement  unie 
à  la  loi  morale. 

Le  législateur  en  posant  ces  principes  fondamentaux  a  dû  penser  à 
maintenir  l'ordre  et  la  sécurité  de  la  société  en  imposant  à  chacun 
des  devoirs  à  remplir  et  des  droits  à  défendre. 

Par  la  loi,  la  société  doit  se  défendre  contre  tous  ceux  qui  portent 
atteinte  à  ses  prérogatives. 

La  loi  pénale  a  été  nécessitée  par  l'existence  de  crimes  et  de  délits. 
Le  coupable  doit  rendre  compte  de  ses  actions  non-seulement  devant 
ceux  qui  en  sont  les  victimes,  mais  aussi  et  surtout  à  un  point  de  vue 
plus  élevé,  plus  général  et  plus  pratique,  devant  la  société  qui  doit 
mettre  tous  ses  membres  à  l'abri  de  toute  exaction,  qui  doit  se  pré- 
munir contre  toute  atteinte,  et  exiger  une  sévère  réparation  des  dom- 
mages causés.  L'article  64  du  Code  pénal  est  une  exception  nécessaire 
imposée  à  l'esprit  général  qui  a  dominé  la  rédaction  de  la  loi  pé- 
nale. L'ensemble  de  la  loi  donne  à  la  société  lésée  d'une  façon  quel- 
conque le  droit  et  le  devoir  de  punir  le  coupable.  Ici,  s'il  y  a  une 
faute  commise,  son  auteur  n'est  pas  considéré  comme  coupable  et 
ne  peut  par  conséquent  être  puni.  Cependant  la  société  est  lésée, 
elle  est  sans  cesse  menacée  et  si  elle  n'a  pas  le  droit  de  punir,  elle 
a  cependant  le  devoir  de  songer  à  sa  défense.  Cet  article  64  se  borne 
à  désarmer  la  société  sans  lui  donner  les  moyens  de  se  défendre, 
mais  il  existe  des  lois  protectrices  qui  lui  donnent  une  sécurité  né- 
cessaire, indispensable,  tout  en  favorisant  justement  des  malheureux 
déshérités,  auteurs  inconscients  d'actions  fâcheuses. 

Si  l'aliéné  doit  être  considéré  comme  innocent,  puisqu'il  n'est  pas 
responsable  de  ses  actes,  il  n'en  est  pas  moins  dangereux. 
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La  criiiiinalitr  d'un  acte  se  mesure  en  partie  par  la  responsabilité. 
L'irresponsabilité  absolue,  (pii  «oMslituc  rinnocence,  ne  peut  jamais 
assurer  l'innocuité. 

Puisque  la  société  ne  peut  pas  frapper  celui  qui  est  «  eu  état 
de  démence  au  temps  de  l'action,  »  elle  ne  doit  pas  attendre 
qu'  elle  soit  attaquée  pour  se  prémunir.  11  doit  lui  suiïire  d'être 
menacée. 

Là  ne  se  borne  pas  le  rôle  de  la  société.  Elle  doit  non-seulement 
pardonner  au  malheureux  privé  par  la  maladie  du  plus  bel  attribut 
de  l'humanité,  mais  elle  a  encore  pour  devoir  de  veiller  sur  lui, 
d'améliorer  sa  position,  de  le  défendre  contre  ses  mauvais  pen- 
chants ,  de  l'empêcher  de  commettre  des  actes  qui  troublent 
l'ordre  et  menacent  la  sécurité  de  tous.  L'aliéné  n'est  pas  un  ma- 
lade ordinaire.  S'il  en  était  ainsi ,  la  famille  ou  l'assistance  pu- 
blique dans  les  cas  d'indiyeiice  n'auraient  qu'à  lui  prodiguer  des 
soins,  sans  que  la  loi  créât  pour  lui  une  position   exceptionnelle. 

L'insensé  pouvant  commettre  des  actes  préjudiciables  à  la  société, 
à  la  famille  et  à  lui-même,  la  société  et  la  famille  sont  investies  de 
droits  et  de  devoirs. 

Il  faut  que  les  intérêts  de  chacun  soient  également  défendus  et  on 
ne  doit  pas  oublier  de  faire  au  malade  dont  on  dirige  la  destinée 
une  part  aussi  large  que  possible. 

La  société  ,  la  justice  et  la  morale  reposent  sur  l'exercice  du 
libre  arbitre;  aussi  le  législateur  ne  se  bornc-t-il  pas  à  considérer 
l'aliéné  comme  un  malade,  mais  comme  un  honmie  dépourvu  de 
liberté  morale. 

I.  DE    l'iMPUTABUJTÉ. 

Toutes  les  difficultés  inédico-légales  ayant  trait  à  la  folie,  ne  peu- 
vent se  résoudre  (pie  par  une  question  de  diagnostic. 

Si  pour  l'homme  sain  d'esprit,  il  est  des  principes  rigoureusement 
exacts,  ils  cessent  de  l'être  dès  qu'on  veut  les  appliquer  à  l'aliéné. 
De  là,  un  grand  nombre  de  théories  et  d'erreurs  émises  et  adoptées 
sur  ces  questions  beaucoup  plus  médicales  que  philosophiques. 

Les  lois  de  la  vie  ne  sont  pas  applicables  à  la  mort.  Les  lois  de  la 
santé  sont  loin  d'être  les  mêmes  que  celles  de  la  maladie.  Ce  qui  est 
bon,  juste,  utile  ou  nécessaire  j)Our  l'homme  bien  portant  peut  deve- 
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nir  mauvais,  nuisible  ou  dangereux  pour  le  malade.  Un  organe  ma- 
lade ne  peut  être  alimenté  comme  s'il  était  sain. 

La  liberté  morale,  étudiée  d'une  manière  absolue,  se  soustrait  aux 
lois  les  plus  justes,  les  plus  générales  et  les  plus  exactes  dès  qu'on 
l'étudié  chez  l'aliéné.  Chez  lui,  en  effet,  les  modifications  morales 
sont  si  nombreuses,  les  conceptions  si  bizarres,  les  sentiments  si 
variables,  les  penchants  si  impérieux  et  les  actes  si  extraordinaires, 
qu'on  ne  pense  d'abord  qu'à  les  attribuer  au  hasard. 

Que  deviennent  des  lois  sociales,  morales  et  philosophiques  en  pré- 
sence de  ces  manifestations  étranges,  unique  résultat  de  la  maladie? 

Le  libre  arbitre  ne  réside  pas  d'une  manière  absolue,  exclusive, 
dans  le  pouvoir  qu'on  a  de  commettre  un  acte  qu'on  a  voulu.  En 
aliénation  mentale,  il  est  inexact  de  dire  que  l'homme  libre  est  celui 
qui  a  une  volonté  et  qui  peut  la  manifester.  Beaucoup  d'aliénés  ma- 
nifestent leur  volonté,  et  cependant  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité morale  ils  ne  sont  pas  libres.  Us  obéissent  fatalement  par  le 
seul  fait  de  leur  maladie  à  une  force  supérieure  à  leur  volonté. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  libre  arbitre,  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité pénale,  avec  une  insanité  constatée  ou  démontrée. 

La  valeur  de  la  liberté  morale  et  du  libre  arbitre  se  mesurent  sur 
les  relations  saines  ou  maladives  qui  existent  entre  l'idée,  la  concep- 
tion et  l'action.  Ces  trois  notions  différentes,  étudiées  chez  l'aliéné, 
sont  plus  variables  encore  que  ne  peuvent  l'être  chez  l'homme  sain 
d'esprit,  l'intention  et  l'expression  manifeste  de  la  volonté. 

Aussi,  Marc,  faisant  peser  sur  la  volonté,  d'une  manière  un  peu 
exclusive,  l'appréciation  médico-légale  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l'ahé- 
nation  mentale,  dit  avec  quelque  raison  :  «  Pour  établir  judiciaire- 
ment la  moralité  d'un  acte,  il  faut  distinguer  s'il  est  l'effet  de  la  per- 
versité, d'une  passion  ou  d'une  lésion  mentale,  en  d'autres  termes 
si  dans  le  sens  pénal  il  doit  être  considéré  comme  volontaire  ou 
involontaire.  C'est  donc  la  volonté  qu'il  faut  juger,  moins  sous  le 
rapport  de  la  matérialité  du  fait,  que  sous  celui  des  causes  intel- 
lectuelles qui  l'ont  déterminé.  La  volonté  dans  son  état  normal,  est 
une  faculté  morale  qui  produit,  dirige,  empêche  ou  modifie  les  actes 
physiques  et  moraux  qui  lui  sont  soumis.  Si  l'action  d'un  fou  ne  lui 
est  pas  imputée  à  crime  ou  à  délit,  c'est  parce  qu'il  est  présumé  avoir 
agi  involontairement.  La  lésion  de  la  volonté  peut  être  primitive  ou 
consécutive.  La  lésion  consécutive  de  la  volonté  résulte  de  l'imper- 
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fcction  générale  des  facultés  inteilecluellcs  ou  des  conceptions  déli- 
rantes dont  la  persévérance  et  plus  encore  la  vivacité  exercent  un  tel 
empire  sur  le  vouloir  qu'elles  le  subjuguent  et  le  rendent  leur 
esclave.  » 

Cette  théorie  généralise  autant  que  possible  les  faits  qui  se  rat- 
tachent à  la  volonté  étudiée  dans  ses  rapports  les  plus  étendus. 

Marc  et  avec  lui  un  grand  nombre  d'auteurs,  basent  la  théorie  du 
libre  arbitre  chez  l'aliéné  sur  l'appréciation  de  la  volonté.  Cette  opi- 
nion, généralement  admise,  nous  paraît  avoir  été  suscitée  par  l'auto- 
matisme qu'il  n'était  guère  possible  d'admettre  à  cause  de  son 
exclusivisme.  Il  fallait  que  Maine  de  Biran  connût  bien  peu  les 
aliénés  pour  dire  :  «  Le  fou  est  rayé  de  la  liste  des  êtres  moraux  et 
intelligents,  il  n'a  plus  la  raison  ni  la  conscience  parce  qu'il  n'a  pkis 
la  volonté;  il  ne  juge  plus,  il  ne  pense  plus;  ce  n'est  plus  un  homme, 
c'est  un  animal,  c'est  une  machine  vivante  à  la  quelle  je  ne  suis  plus 
même  en  droit  d'attribuer  une  âme  comme  la  mienne.  »  Tel  est 
l'automalisme  poussé  jusqu'à  ses  dernières  limites.  L'observation  de 
tous  les  jours  démonire  l'inexactitude  de  ces  idées  si  vivement 
exprimées. 

Cette  doctrine  s'appuyait  surtout  sur  deux  ordres  de  conceptions 
par  trop  dénuées  de  j)rincipes  cliniques  :  on  considérait  d'abord  les 
troubles  de  la  volonté  comme  la  cause  première  des  phénomènes 
physiologiques  de  la  folie,  et  en  second  lieu ,  on  regardait  ce 
trouble  comme  étant  toujours  une  abolition  totale  de  la  liberté  de 
vouloir. 

Or  il  nous  serait  facile  de  démontrer  que  chez  certains  aliénés  la 
volonté  est  saine  et  que  cette  faculté  se  trouve  parfois  altérée  chez 
des  personnes  non  aliénées. 

La  volonté  n'est  pas  une  faculté  indépendante,  susceptible  d'agir 
librement  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  lésée.  Son  action  est  su- 
bordonnée au  fonctionnement  régulier  des  autres  facultés  et  à  la  di- 
rection nécessaire  ,  indispensable ,  de  la  raison.  La  raison  elle- 
même,,  pour  beaucoup  de  penseurs  et  d'écrivains,  ne  peut  être  com- 
plète qu'avec  l'intégrité  de  toutes  les  facultés. 

On  ne  peut  dire  d'un  homme  qui,  à  la  suite  d'une  attaque  con- 
gestive,  a  la  moitié  du  corps  paralysée,  que  son  bras  et  sa  jambe 
soient  malades.  Les  fonctions  des  membres  sont  suspendues  sans  qu'il 
y  ait  aucune  lésion  de  ces  membres.   Un  autre  malade  qui  exécute 
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des  mouvements  irréguliers,  désordomiés,  choréiques,  n'a  pas  non 
plus  une  lésion  des  membres,  pas  plus  qu'une  lésion  de  la  volonté. 
La  lésion  existe  dans  les  centres  nerveux  et  produit  une  modification 
fonctionnelle  qui  se  traduit  symptomatiquement  par  des  désordres 
musculaires  et  nerveux. 

Un  homme  atteint  d'aphasie,  plus  ou  moins  restreinte,  veut  pro- 
noncer un  mot  et  il  en  prononce  un  autre.  Sa  volonté  n'offre  aucune 
altération.  Il  n'est  nullement  aliéné,  se  rend  compte  très-exactement 
de  sa  difficulté,  mais  il  possède  dans  une  partie  limitée  de  son  cer- 
veau une  lésion  organique  qui  entraîne  une  transformation  fonction- 
nelle de  l'organe  cérébral,  se  traduisant  par  ce  que  nous  appelons 
l'aphasie.  Ici  la  volonté  se  trouve  troublée  dans  sa  manifestation 
puisque  le  malade  ne  peut  pas  ce  qu'il  veut  et  que  son  idée  n'est 
plus  en  rapport  avec  l'expression  qui  se  trouve  transformée,  et  cepen- 
dant cet  homme,  dans  beaucoup  de  cas,  ne  pourra  pas  être  con- 
sidéré comme  aliéné  proprement  dit, 

L'aliéné  pense  et  agit,  dans  maintes  circonstances,  comme  l'homme 
sain  d  esprit,  mais  il  juge  le  plus  souvent  comme  un  malade.  Pour 
Marc,  la  volonté  existe  chez  l'aliéné,  mais  elle  est  toujours  altérée  et  ce 
trouble  est  la  cause  unique,  nécessaire,  de  la  privation  du  libre  ar- 
bitre. Cet  auteur  cite  un  assez  grand  nombre  d'observations  à  l'appui 
de  sa  théorie,  entre  autres  celle  d'une  dame  qui,  à  la  suite  de  priva- 
tions et  de  chagrins,  était  devenue  triste,  taciturne,  avait  éprouvé 
plusieurs  accès  d'agitation,  avait  conçu  des  sentiments  haineux  en- 
vers son  mari,  puis  avait  fini  par  croire  qu'elle  était  fille  de  Louis  XVI 
et  de  Marie  Antoinette,  et  qu'elle  devait  se  mettre  à  la  tète  du  peuple 
français,  pour  conquérir  les  Tuileries.  Cette  infortunée  tenta  plu- 
sieurs fois  de  s'évader  de  la  maison  de  santé  dans  laquelle  on  l'avait 
placée  et  son  affection  se  termina  par  la  démence.  Marc  fait  suivre 
cette  observation,  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer  des  réflexions  sui- 
vantes :  «  On  voit  dans  le  fait  qui  précède  l'altération  de  la  volonté 
marcher  à  pas  égaux  avec  les  progrès,  ainsi  que  la  vivacité  de  la 
conception  délirante  pour  arriver  à  l'accomplissement  d'un  acte  dont 
l'exécution  n'a  manqué  son  effet  que  par  l'intervention  d'une  vo- 
lonté étrangère.  »  Il  trouve  là  une  altération  primitive  de  la  volonté 
et  la  suit  dans  ses  progrès  et  ses  manifestations. 

Les  faits  de  ce  genre  sont  extrêmement  nombreux  et  il  ne  nous 
paraît  pas  nécessaire   d'en   produire  d'autres.  Puisque  l'auteur  l'a 
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choisi  pour  démontrer  l'exactitude  de  sa  luanièrc  de  voir,  il  nous  suf- 
fira de  l'interpréter. 

Avant  l'altération  de  la  volonté  qui  doit  dans  tous  les  cas  expliquer 
seule  la  privation  du  libre  arbitre,  nous  voyons  dans  cette  obsei'va- 
tion  un  trouble  organique  et  fonctionnel,  conséquence  des  privations 
et  des  cbagriiis,  une  altération  bien  manifeste  des  facultés  intellec- 
tuelles, caractérisée  d'abord  par  la  tristesse  et  ensuite  par  des  concep- 
tions délirantes  de  nature  ambitieuse.  La  raison  et  non  la  volonté  est 
atteinte  par  l'effet  de  Timagination  et  de  la  perversion  des  facultés 
affectives.  Evidemment  cette  malade  avait  conservé  sa  volonté,  nous 
dirons  même  que  cette  volonté  était  intacte  ou  au  moins  plus  saine 
que  les  autres  :  mais  elle  subissait,  par  le  fait  du  trouble  de  sa  raison, 
l'influence  maladive  de  ces  conceptions  délirantes. 

Si  cette  malade  avait  commis  une  mauvaise  action,  elle  aurait  cer- 
tainement été  déclarée  irresponsable,  non  pas  comme  Marc  le  déclare, 
parce  que  l'acte  aurait  été  involontaire,  ce  que  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre, mais  simplement  parce  qu'elle  était  aliénée,  qu'elle  ne  jouis- 
sait pas  de  sa  raison,  qu'elle  n'avait  plus  son  libre  arbitre. 

Hàtons-nous  cependant  de  dire  que  les  cas  d'aliénation  mentale  où 
il  existe  une  lésion  de  la  volonté  sontextrément  nombreux,  et  l'étude 
de  cette  faculté,  pour  le  médecin  aliéniste,  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance ;  mais  il  ne  nous  parait  pas  exact  de  rattacher  à  une  altération 
quelconque  de  la  volonté,  qui  peut  ne  pas  exister,  tous  les  désordres 
de  l'intelligence,  la  mesure  de  la  liberté  morale  et  la  responsabilité, 
l'appréciation  légale,  philosophique  et  médicale  des  idées,  des  con- 
ceptions, des  tendances,  des  penchants,  des  passions  et  des  actes  de 
l'aliéné. 

L'altération  de  la  volonté  ne  peut  être  considérée  comme  principe  ; 
elle  n'est  pas  non  plus  une  cause  générale  ou  spéciale,  elle  n'est  le 
plus  souvent  qu'une  conséquence  d'une  maladie  qu'il  n'est  pas  per- 
mis aujourd'hui  de  caractériser  par  un  seul  signe  psychique. 

Il  est  un  symptôme  très-caractéristique  mais  non  pathognomoni- 
que,  n'existant  jamais  seul,  et  ne  constituant  pas  par  conséquent  la 
maladie  ;  c'est  celui  qu'on  observe  le  plus  souvent  dans  tous  les  cas 
de  monomanies  impulsives  et  instinctives.  Ce  symptôme  est  bien  le 
résultat  d'un  trouble  s})écial  de  la  volonté,  mais  il  manque  plus  ou 
moins  complètement  dans  la  plupart  des  autres  formes  de  folie. 
A  la  cour  d'assises,  on  demande  pail'ois  à  l'exjjcrt  si  l'acte  connnis 
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par  un  prévenu,  que  Ton  suppose  être  aliéné,  a  été  un  acte  volon- 
taire? Il  est  dangereux  de  répondre  affirmativement,  car  si  la  respon- 
sabilité est  la  conséquence  de  la  manifestation  de  la  volonté,  l'aliéné 
sera  reconnu  coupable  et  condamné. 

Marc  trouve  une  difficulté  sérieuse  quand  il  s'agit  d'interpréter  la 
moralité  des  actes  commis  sous  l'influence  de  certaines  passions  qui 
détruisent  passagèrement  l'empire  de  la  volonté.  A  ce  sujet,  nous 
conviendrons  et  il  serait  trop  facile  de  le  prouver,  qu'un  homme, 
sain  d'esprit,  mais  dominé  par  une  passion  violente,  a  la  volonté 
plus  profondément  compromise,  quant  à  ses  manifestations  surtout, 
qu'un  grand  nombre  d'aliénés. 

Une  théorie  plus  récente,  développée  et  soutenue  d'une  man'èrc 
extrêmement  remarquable  par  Albert  Lemoine,  consiste  à  déduire 
des  désordres  de  la  sensibilité,  l'appréciation  rigoureuse  de  la  liberté 
morale  des  aliénés.  Disons  tout  d'abord  que  cet  auteur  admet  pour 
l'aliéné  une  responsabilité  relative  très-étendue  et  que,  d'après  lui, 
ce  n'est  plus  la  volonté  qui  joue  un  rôle  principal  dans  la  détermi- 
nation du  libre  arbitre,  mais  la  sensibilité  dont  les  désordres  enlèvent 
la  liberté  morale.  Cependant  il  existe,  et  Albert  Lemoine  en  con- 
vient, certains  troubles  bien  manifestes  et  parfois  très-remarquables 
de  la  sensibilité,  alors  que  le  malade  jouit  encore  complètement  de 
son  libre  arbitre.  Ce  n'est  que  lorsque  le  trouble  de  la  sensibilité  a 
franchi  une  certaine  limite  qu'il  est  impossible  de  déterniner  que 
l'homme  ne  jouit  plus  complètement  de  sa  liberté,  et  qu'il  ne  doit 
plus  être  considéré  comme  responsable  de  ses  actes. 

Cette  limite,  qu'il  est  très-difficile  de  fixer,  n'est  pour  nous  que  le 
commencement  de  la  folie,  le  moment  où  la  raison,  saine  jusque-là, 
se  trouble  sous  l'influence  d'une  maladie  organique  ou  fonctionnelle, 
souvent  insidieuse,  et  dont  parfois  les  progrès  se  constatent  sans  pou- 
voir se  mesurer. 

Un  homme  atteint  d'une  affection  de  l'estomac,  du  foie  ou  de  quel- 
que autre  organe  et  qui  doit  devenir  aliéné  présente  bien  des  désor- 
dres de  la  sensibilité  avant  de  perdre  la  jouissance  de  son  libre  ar- 
bitre. Il  marche  visiblement  vers  l'aliénation  mentale,  qui  ne  peut 
être  constatée  avec  certitude  qu'au  moment  où  l'on  voit  survenir  les 
premiers  troubles  de  la  raison.  Cet  homme  malade  est  libre  et  ne 
cesse  de  l'être  qu'au  moment  où  il  devient  aliéné. 

D'après   Cousin,   la  liberté  ne  se  définit  point,  elle  ne  se  démon- 
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ti'c  point,  clic  se  sent.  Au  sentiment  de  la  liberté  les  psychologue 
ajoutent  le  sentiment  de  la  responsabilité.  —  La  pensée  du  fou  qui 
délire  est  emportée  comme  par  un  tourbillon. 

l'iourens  a  émis  en  quelques  mots  l'idée  d'uiic  autre  théorie,  si- 
non du  libre  arbitre,  du  moins  de  la  folie,  et  qui  nous  paraît  se  con- 
fondre en  partie  avec  celle  de  Marc.  Il  dit  que  la  folie  est  souvent 
une  lésion  de  l'attention  ;  or  nous  devons  consiiJéror  l'attention 
comme  une  manifestation  de  la  volonté. 

Londe  dit  avec  raison  :  «  Le  mensonge,  la  dissimulation,  la  ruse 
sont  des  armes  dont  le  fou  sait  user  avec  une  incroyable  adresse.  » 
Dissimuler,  mentir,  n'est-ce  pas  un  acte  de  volonté?  Obéir  est  encore 
une  manière  de  faire  usage  de  sa  volonté. 

L'absence  du  libre  arbitre  de  l'aliéné,  considérée  au  point  de  vue  de 
la  liberté  morale  et  de  la  responsabilité  de  ses  actes,  ne  peut  être  la 
conséquence  nécessaire  de  la  suppression  de  la  volonté. 

La  plupart  des  aliénés,  irresponsables  devant  la  loi  morale,  exécu- 
tent les  ordres  qu'on  leur  donne,  obéissent  à  la  discipline  d'une 
maison,  aux  recommandations,  aux  remontrances,  et  ne  cessent  de 
faire  preuve  de  leur  volonté.  —  Obéir,  c'est  vouloir. 

La  volonté  est  une  faculté  qui  se  manifeste  h  tous  les  âges  de  la 
vie.  Lorsque  le  fanatique  assassin  d'Henri  llf,  poursuivi  sans  cesse  par 
son  idée  homicide,  répondait,  après  le  meurtre,  qu  il  était  satisfait, 
qu'il  n'avait  aucun  regret,  n'avait-t-il  pas  fait  acte  de  volonté?  et 
cependant  cet  homme  était  aliéné  et  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  responsable. 

L'enfant  possède  une  volonté  bien  évidente,  et  cependant  il  ne  peut 
être  considéré  comme  jouissant  du  lihre  arbitre,  et  cela  parce  que  sa 
raison  n'est  pas  encore  suffisamment  développée.  11  ne  sera  respon- 
sable de  ses  actes  que  lors(|ue  sa  raison  sera  suffisante  pour  les  bien 
apprécier. 

La  lui  s'adresse  h  l'action,  et  l'imputabilité  résulte  de  l'intention. 
L'absence  d'intention  supprime  l'imputabilité.  La  responsabilité  mo- 
rale se  mesure  sur  le  degré  et  la  nature  de  l'intention  plutôt  que  sur 
l'acte  commis. 

Si,  comme  le  dit  A.  Maury,  l'homme  n'agit  qu'en  veitu  de  mo- 
tifs, la  mesure  de  sa  moralité  se  trouve  daiiy  l'appréciation  de  ses 
molifs. 

Pour  nous,  au  lieu  démettre  le  libre  arliilii-  directe!!  eut  ui  lap- 
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port  iiilimc  avec  la  volonté,  la  sensibilité,  Tattention,  nous  nous  bor- 
nons simplement  à  l'apprécier  par  le  trouble  de  la  raison,  par  l'étude 
de  la  folie,  par  l'examen  clinique  du  malade. 


II.  —  DE    L.V    r,ESPO>'SABn.ITÉ    rr.OPORTIO^NELLE    DES    ALTÉRÉS,   MAIS  SOUS 
LA    RÉSFRVE    d'u>"E    PÉ>'ALITÉ    SPECIALE  ^ 

On  a  fait  aux  médecins  le  reproche  d'avoir  trop  fréquemment  exa- 
géré le  retentissement  du  délire  sur  la  volonté.  On  a  d'autre  part 
dirigé  contre  les  magistrats  le  blâme  de  n'avoir  accordé,  dans  maintes 

ne  ' 

occasions,  qu'une  part  minime  aux  suggestions  morbides.  Peut-être 
y  a-t-il  eu  excès  de  zèle  dans  les  deux  camps,  mais  l'antagonisme 
d'hier  peut  devenir  aujourd'hui  une  cordiale  entente.  L'heure  d'un 
mutuel  échange  de  concessions  a  sonné. 

Envisagé  au  point  de  vue  psychologique,  rhoramc  est  doué  de  sen- 
sibilité, d'intelligence  et  d'activité. 

De  la  sensibilité  dérivent  la  sensation  (douleur  ou  plaisir),  le  sen- 
timent (crainte  ou  désir)  et  la  passion  qui  consiste  dans  Ténergic  ou 
l'exagération  du  sentiment. 

La  sensibilité  entre  pour  une  certaine  part  dans  nos  actions,  mais 
elle  n'est  ni  libre,  ni  éclairée. 

L'intelligence,  très-variable  dans  ses  degrés,  s'abaisse  ou  s'élève  : 
elle  meut  l'esprit  vulgaire,  elle  inspire  le  penseur,  elle  illumine 
l'homme  de  génie.  Mais  le  point  de  repère  qui  distingue  éminemment 
l'être  doué  d'intelligence,  c'est  qu'il  porte  en  lui  la  notion  du  bien  et 
du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste. 

*  Les  deTeloppements  psychologiques  qiù  précèdent  sur  les  aliénés  devant  la  loi  pé- 
nale et  rimjjiitabilité,  n'ont  point  fait  soupçoiincT  jusqu'à  présent  qu'il  fût  possible  d'in- 
troduire entre  la  responsabilité  et  l'irresponsabilité  une  sorte  d'état  mixte  qui  s'appellerait^ 
selon  moi,  la  responsabilité  proportionnelle.  La  tendance  médico-légale  de  l'époque  in^ 
clinc  cependant  de  ce  côté. 

Je  suis  partisan  de  la  responsabilité  proportionnelle,  mais  avec  un  mode  spécial  de  péna-^ 
lité;  sans  cela,  je  l'ai  toujours  pratiquement  repoussée.  Pour  moi,  en  aucun  cns,  un  aliéné 
partiel  ne  peut  être  jugé,  condamné  et  enroyé  en  prison,  mais  je  reconnais,  ainsi  qu'on  va 
le  voir  dans  ce  paragraphe,  qu'il  existe  une  catégorie  d'individus  pour  lesquels  n'ont  pas 
été  édictés  les  bénéfices  de  l'article  64  du  Code  pénal,  et  dont  l'état  mental  exige  cependant 
l'interrention  de  mesures  protectrices  d'un  ordre  particulier,  sans  jugement  ni  arrêt 
préalables.  Que  les  philosophes  contestent  la  doctrine  de  la  responsabilité  proportionnelle, 
je  ne  l'ignore  pas  ;  mais  je  suis  médecin  et  je  ne  m'incline  que  devant  les  nécessités 
de  la  clinique  et  les  besoins  de  la  pratique  médico-légale.  J'ai  fait  la  part  des  ihcoiies  e 
opinions  qui  ont  généralement  cours,  n)aisje  dois  à  cette  place  une  mention  de  quelque  im- 
portance à  la  doctrine  noiivelle. 
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La  raison  csl  la  faculté  la  plus  élevée  de  notre  intelligence.  C'est 
elle  qui,  lorsque  la  sensibilité  nous  provoque,  apprécie  et  pèse  la  mo- 
ralité de  l'acte  que  nous  allons  commettre. 

Quant  à  l'activité,  elle  consiste  dans  la  résolution  de  l'aire  ou  de  ne 
pas  faire;  elle  commande  aux  organes  et  s'exprime  d'ordinaire 
par  ces  deux  termes  :   liberté  et  volonté. 

L'honnue  peut  donc  être  la  cause  première  d'un  acte;  il  en  connaît 
la  valeur  morale,  et  si  son  accomplissement  est  contraire  au  droit, 
l'acte  lui  demeure  imputable.  Or  l'imputabilité  d'un  fait  nous  oblige 
à  en  répondre  :  de  là  la  responsabilité. 

11  arrive  cependant  quelquefois  qu'un  acte  s'accomplit  sous  le  seul 
empire  de  la  sensibilité,  sans  l'intervention  de  l'intelligence  et  de  la 
volonté.  On  dit  alors  qu'il  y  a  activité  instinctive  ou  fatale.  Lors- 
qu'une impétueuse  provocation  de  la  sensibilité  n'a  pas  donné  le 
temps  à  la  raison  d'éclairer  l'acte  produit,  il  y  a  activité  spontanée, 
et  quand  c'est  après  examen  et  après  une  délibération  intérieure  que 
l'exécution  est  survenue,  l'activité  est  rejlécliie. 

La  mesure  de  la  culpabilité  dépend  de  ces  trois  degrés  et  coi'res- 
pond  à  une  échelle  de  j)énalité.  Dans  l'activité  instinctive  ou  fa- 
tale, il  y  non-iniputabilité;  dans  l'activité  spontanée,  iiuputabilité 
avec  culpabilité  moindre;  dans  l'activité  réfléchie,  culpabilité  entière. 

En  invoquant  la  démence  comme  synonyme  de  folie  ou  d'aliénation 
mentale,  nos  législateurs  ont  eu  le  grand  tort  de  ne  pas  la  définir; 
ils  ont  al)andonné  de  la  sorte  la  question  médicale  à  de  craintives  in- 
terprétations. Cependant,  et  comme  si  un  bénéfice  pouvait  résulter 
d'une  omission,  il  est  devenu  possible,  par  suite  de  cet  oubli  peut- 
être  intentionnel,  de  donner  à  l'expression  démence  une  extension 
assez  grande. 

Parmi  les  débordements  passionnels  qui  outragent  la  société,  il  en 
est  dont  l'extravagance,  l'infamie  ou  la  cruauté  sont  tellement  inso- 
lites, que  la  loi  pénale  ne  sévit  qu'après  un  mùr  examen.  Depuis  la 
simple  protestation  affectueuse,  par  exemple,  jusqu'aux  appétits  gé- 
nésiques  les  plus  insensés,  il  y  a  une  longue  gamme  dont  l'amour 
peut  parcourir  tous  les  tons,  en  laissant  à  l'honiinc  une  liberté  mo- 
rale entière,  conqu'omisc  ou  peut-être  évanouie.  Si  ces  nuances  ne 
sont  pas  inscrites  dans  nos  codes,  elles  doivent  l'être  dans  l'esprit  du 
médecin  expert.  Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  :  sa  mission  est  de  faire 
ressortir  ces  finesses  de  diagnostic  différentiel,  en  laissant  apercevoir 
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quelles  peuvent  être  leurs  conséquences  juridiques  ;  mais  elle  ne  doit 
pas  consister  dans  le  philanthropique  étalage  d'une  indulgence  inépui- 
sable. Notre  probité  ne  nous  défend-elle  pas  de  justifier  l'immoralité 
et  de  la  mettre  sur  la  même  ligne  que  le  malheur? 

Si  la  question  du  libre  arbitre  peut  être  soulevée  à  propos  de  l'éro- 
tisme,  du  satyriasis  et  de  la  nymphomanie,  à  plus  forte  raison  se 
représentera-t-elle  à  l'occasion  de  deux  névroses  qui  compromettent 
partiellement  l'entendement  humain  :  j'ai  nommé  riiystérie  et  l'épi - 
lepsie. 

Dans  une  publication  estimée,  Constans  n'a  pas  craint  de  présenter 
la  plupart  des  hystériques  de  jMorzines  comme  étant  absolument  ir- 
responsables de  leurs  actes.  Or  une  affection  qui  n'est  que  l'expres- 
sion d'une  susceptibilité  spéciale  du  système  nerveux,  et  non  pas  une 
maladie  mentale,  peut  bien  rarement  enchaîner  la  liberté  morale  et 
exclure  toute  culpabilité.  L'hystérie  ébranle  l'édifice  cérébral,  reten- 
tit énergiquement,  si  l'on  veut,  sur  les  facultés  affectives  et  finit  quel- 
quefois par  en  amener  la  lésion,  mais  les  facultés  intellectuelles  res- 
tent d'ordinaire  intactes.  * 

Les  médecins,  placés  h  la  tête  de  services  d'aliénés  et  qui  ont  à 
soigner  une  section  d'épileptiques,  sont,  en  général,  très-enclins  à 
étendre,  outre  mesure,  la  sphère  de  l'irresponsabilité  en  faveur  de 
ces  derniers.  On  comprend  à  merveille  cet  entraînement,  car  leurs 
malades  ne  présentent  plus  d'ordinaire  que  d'incertaines  lueurs  de 
raison  fugitive,  mais  nous  coudoyons  tous  les  jours  dans  le  monde 
toute  une  classe  d'épileptiques  pour  qui  le  déplorable  état  de  santé 
est  compatible  avec  lintégrité  de  l'esprit.  Le  théâtre  des  affaires  hu- 
maines est  ouvert  à  leur  libre  activité  et  ils  s'y  meuvent  quelquefois 
avec  éclat.  Qu'une  catastrophe  judiciaire  survienne  pour  l'un  d'eux, 
et  je  vous  laisse  à  penser  comment  sera  accueillie  la  théorie  de  l'exo- 
nération pénale. 

Dans  l'intervalle  de  leurs  accès,  les  épileptiques  ont  fréquemment 
de  longs  retours  à  la  raison.  Sans  doute,  ils  restent  égoïstes,  méfiants, 
ombrageux,  irritables  et  emportés  ;  sans  doute,  ils  sont  difficiles  à 
vivre,  n'aiment  personne,  se  plaignent  à  tort,  se  disputent,  sèment 
la  discorde  et  se  font  haïr,  mais  c'est  là  le  fond  de  leur  caractère,  et 
leurs  allures  chagrines  ne  les  rendent  pas  moins  susceptibles  d'être, 
dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  partiellement  responsables  de  leurs 
actes.  Aussi  Baillarger  était-il  dans  le  vrai  lorsqu'il  a  proposé  dans  son 
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discours  acadùmiquc,  une  atténuation  de  respûnsal)ilité  en  favcui'  de 
ces  malheureux  malades.  Dalasiauve  partage  entièrement  cette  ma- 
nière de  voir. 

Un  homme  atteint  de  délire  pcntu'î,  —  c'est  à  dire  d'un  ensemble 
d'aberrations  qui,  limitées  à  quelques  points,  n'excluent  pas  néces- 
sairement la  possibilité  du  raisonnement  sur  la  plupart  des  autres, — 
cède  à  l'impulsion  d'un  penchant  insolite.  Devons-nous  déclarer  que 
la  lésion  circonscrite  de  son  intelligence  a  bouleversé  à  ce  point  sa 
raison  que  parmi  les  actes  qu'il  a  commis,  on  ne  puisse  fréquemment 
en  laisser  quelques-uns  à  sa  charge?  Irons-nous  exclure  tout  discer- 
nement lorsque  le  fait  incriminé  sera  nettement  en  dehors  des  aber- 
rations habituelles?  Mais,  s'il  possède  les  notions  les  plus  saines  sur 
les  habitudes  de  la  vie  et  sur  les  devoirs  sociaux,  mais  si  la  crainte 
du  châtiment  a  pu  le  retenir,  nous  lui  assurons  l'impunité  quand 
même  :  il  s'abrite  alors  derrière  l'inépuisable  clémence  des  hommes, 
tandis  que  la  société  s'offre  d'elle-même  et  sans  défense  à  toutes  ses 
tentatives. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  ce  qu'a  dit  Delasiauve  dans  son 
travail  Sur  les  pseudo-mo)iomanies ,  à  l'occasion  précisément  de  la 
déliance  qu'inspire  parfois  la  déposition  des  témoins  :  «En  face  d'un 
discernement  apparent,  dit-il,  les  magistrats  ont  souvent  peine  à  ab- 
soudre d'un  crime  commis  sous  l'instigation  d'une  préoccupation 
maladive,  parce  qu'ils  supposent  le  pouvoir  de  la  résistance,  et  vous 
voudriez  que,  pour  quelques  appréhensions  fugitives,  sans  influence 
notable  sur  les  déterminations  ordinaires,  ayant  apparu  et  pouvant 
s'effacer  le  lendemain,  sans  lien  avec  le  trouble  psychique,  leur  sé- 
vérité fléchît  devant  les  méfaits  accomplis  avec  une  volonté  ostensi- 
blement perverse  ?  Est-ce  admissible?  Et  n'est-il  pas  préférable,  au  lieu 
de  violenter  leur  conscience  par  des  dogmes  répulsifs,  doifrir  à  leurs 
scrupules  une  légitime  satisfaction  par  de  prudentes  délimitations?'  » 

Casper  a  fait  entendre  de  très-dures  paroles  sur  ce  cpi'il  appelle 
«  la  théorie  ultra-philanthropique  et  absurde  qui  consiste  à  admettre 
que  les  monomaniaques  ne  sont  pas  responsables  parce  que  les  parties 
.saines  de  leur  intelligence  ont  dû  être  sympathiquement  altérées. 
Nous  voyons,  dit  Casper,  que  des  milliers  de  monomaniaques  sont 
restés  toute  leur  vie  dans  le  même  état,  sans  qu'il  se  manifeste  en 
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eux  aucune  réaction  générale,  sans  pouvoir  s'affranchir  de  leur  idée 
fixe  ;  ils  en  sont  cependant  maîtres,  ils  la  reconnaissent  comme  telle, 
l'avouent  en  riant  même,  souvent  enfin,  ce  qui  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  diagnostic,  ils  consentent  à  ce  que  Von  combatte 
leur  idée  fixe.  Ceux-là,  évidemment,  sont  responsables  même  des  ac- 
tions commises  en  vertu  de  leur  idée  fixe.  Mais,  lorsque  l'idée  fixe  a 
pris  dans  l'esprit  de  profondes  racines  ;  que,  cessant  d'être  un  jeu 
habituel  de  l'imagination,  elle  pousse  le  malade  sur  la  pente  dange- 
reuse d'une  passion  violente,  telle  que  l'amour-propre,  la  colère,  la 
jalousie,  et  l'entraîne  à  commettre  une  action  coupable,  alors  on  peut 
admettre  qu'il  n'y  a  plus  de  liberté  morale,  et  le  malade  est  à  consi- 
dérer comme  un  maniaque  générale  » 

Évidemment,  le  médecin  légiste  prussien  se  trompe  quant  aux  con- 
séquences de  l'acte  commis  sous  l'empire  de  l'idée  fixe,  et  je  déplore 
d'autant  plus  une  son  erreur  que  la  grande  autorité  scientifique  dont 
il  a  joui  a  nécessairement  dû  influencer  parfois  d'une  manière  fâcheuse 
les  décisions  delà  justice.  Mais,  h.  l'exemple  de  Brierre  de  Boismont\ 
je  partage  presque  complètement  l'opinion  de  Casper  pour  ce  qui  re- 
garde les  délits  ou  les  crimes  commis  tout  à  fait  en  dehors  de  la  con- 
ception délirante. 

Les  lois  en  vigueur  dans  la  Grande-Bretagne  admettent  la  respon- 
sabilité tout  au  moins  pariiellc  du  monomane.  Elles  reconnaissent, 
en  outre,  la  capacité  civile  de  ce  malade  et  je  veux  en  citer  une  preuve 
assez  extraordinaire.  Un  Anglais  qui,  pendant  toute  sa  vie,  s'était, 
dit-on,  montré  complètement  sain  d'esprit,  laissa  par  testament  une 
grande  partie  de  sa  fortune  à  son  propriétaire,  h  la  condition  que  ce 
dernier  ferait,  avec  ses  intestins,  des  cordes  à  violon,  et  avec  le  reste 
de  son  corps  «  cristallisé,  des  verres  optiques  »  ;  il  ajoutait  :  «  Je  sais 
que  l'on  me  traitera  d'excentrique,  mais  j'ai  un  grand  dégoût  pour 
les  appareils  funèbres  et  je  veux  que  mon  corps  serve  h  quelque 
chose  d'utile.  »  Le  testament  fut  attaqué  par  les  héritiers  naturels, 
mais  en  vertu  de  l'interprétation  du  Code  anglais,  il  fut  déclaré  va- 
lable. 

En  face  d'un  individu  dont  l'intelligence  n'est  seulement  qu'enta- 
mée, devons-nous  affirmer,  en  thèse  générale,  qu'il  n'a  pu  opposer 
une  résistance  efficace  et  suffisante  à  ses  suggestions  délirantes  et  que 
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les  iiiinmiiilV's  pnnilos  lui  sont  iiécossaiicinont  acquises?  Je  ne  le 
pense  pas,  car  lo  malade  (jui  se  trouve  dans  de  semblables  conditions 
n'est  point  absoibé  en  entier  par  la  folie  et  un  certain  nombre  de  ses 
actions  p(U'tent  le  sceau  de  la  raison. 

Delasiauve  se  trouva  uujonr,  pendant  une  lieure,  à  table,  dans  une 
maison  de  santé,  à  côté  d'une  dame  atteinte  de  monomanie.  Dela- 
siauve avait  été  préalablement  prévenu,  et  cependant  il  ne  put  (lu'ad- 
mirer  «  les  lueurs  d'une  vive  intelligence  et  le  témoignage  d'une 
éducation  distinguée.  »  En  rapportant  sa  mésaventure,  l'honorable 
médecin  émet  cette  opinion,  qui  est  d'un  grand  j)oids  :  «  On  peut 
divaguer  sur  un  point,  g.irder  un  raisonnement  correct  sur  d'autres, 
s'al)andonner,  dans  la  sphère  délirante,  à  des  actes  bizarres,  sans, 
[)our  le  reste,  transgresser  les  convenances  sociales  ^  » 

Xotre  intervention  dans  les  affaires  criminelles  a  surtout  pour  mo- 
bile d'analyser  les  actions  qui  demeurent  imputables  et  de  déterminer, 
autant  que  possi])le,  la  somme  d'intelligence  qui  restait  au  pouvoir 
du  prévenu,  au  moment  de  l'accomplissement  du  délit  ou  de  la  per- 
pétration du  crime  :  JSon  credïtur  testibus  de  furore  déponent ibus^ 
nisi  causam  reddant  sdentix^. 

Le  médecin  légiste  doit  donc  discuter  le  degré  d'enchaînement  de 
la  liberté  morale,  mesurer  la  nature  plus  ou  moins  insolite  et  extraor- 
dinaire de  l'acte  commis  et  opérer  avec  art  la  dissection  des  facultés 
de  l'intelligence.  Ces  qualités  doivent  se  refléter  dans  sa  réponse  aux 
questions  que  lui  pose  le  magistrat  et  qui  sont  habituellement  conçues 
dans  des  termes  analogues  à  ceux-ci  :  Au  moment  où  il  a  agi,  X... 
avait-il  la  connaissance  du  bien  et  du  mal?  —  Jouissait-il  de  sa  li- 
berté morale? — Ces  deux  facultés,  quoique  existant  en  lui,  n'ont- 
elles  pas  été  l'une  ou  l'autre  amoindries  dans  l'exercice  qu'il  a  pu  en 
faire?  —  N'y  avait-il  pas  quelque  affaiblissement  ou  (juelque  désordre 
dans  les  autres  parties  de  son  inlelligcncc,  ou  bien  dans  sa  sensibi- 
lité? —  Quelles  étaient  alors  la  nature  et  l'étendue  de  ces  affaiblisse- 
ments? etc.,  etc. 

Sait-on  ce  qui  se  passa  à  Augsbourg,  de  1817  à  1820?  Eh  bien! 
quinze  fdles  furent  blessées  dans  des  attaques  nocturnes.  Charles 
Bentle,  âgé  de  trente-sept  ans,  avoua  les  avoir  blessées  toutes  et  s'être 
donné  toutes  les  peines  possibles  alin  de  ne  pas  les  blesser  dangereu- 

^' Journal  fie  médecine  mcnlalc,  1801,  p,  500. 
'•*  Do.Tiiis,  Der.  '23,  ii"  -ii. 


ALIÈiSÉS.  049 

scmcut.  Il  s'excusa  en  disant  qu'il  avait  été  poussé  par  un  «  instinct 
irrésistible  ».  On  trouva  chez  lui  sept  poignards.  La  Cour  le  déclara 
coupable  et  il  fut  condamné  à  quatre  années  d'emprisonnement.  Voilà 
évidemment  une  peine  sensiblement  réduite  :  l'arrêt  a  été  intelligent, 
et  cependant  il  n'a  pas  toutes  mes  sympathies. 

Peut-on  assimiler  les  passions  <à  la  folie?  Evidemment  non.  Les 
passions  violentes  impressionnent  le  jugement,  déteignent  même  sur 
lui  d'une  manière  fâcheuse,  mais  elles  ne  le  détruisent  pas  ;  elles 
emportent  parfois  l'esprit  jusqu'à  des  résolutions  extrêmes,  mais 
elles  n'impriment  pas  sur  le  cerveau  une  tache  pathologique.  Que 
dans  des  circonstances  données,  elles  fassent  fléchir  la  volonté,  je 
l'accorde,  mais  la  responsabilité  morale  n'est  qu'affaiblie  et  non  pas 
éteinte,  La  peine  est  seulement  atténuée  :  à  une  échelle  de  culpa- 
bilité correspond  une  échelle  de  pénalité. 

Comment  ne  point  admettre,  en  effet,  de  différences  entre  un 
meurtre  prémédité,  préparé,  accompli  de  sang-froid,  dû  à  la  haine, 
à  la  vengeance  ou  à  la  cupidité,  et  l'assassinat  consommé  brusque- 
ment et  sous  l'empire  d'une  jalousie  sans  frein  ou  d'une  provocation 
outrageante  ? 

Par  l'effet  des  circonstances  atténuantes  et  d'après  les  nuances  in- 
finies que  réfléchissent  les  passions  humaines,  les  motifs  d'excuse  se 
puisent  dans  la  cause  et  selon  les  combats  de  l'agent  avec  lui-même. 
La  loi  a  été  prévoyaiite  et  libérale,  mais  il  fallait  une  limite  à  sa  libé- 
ralité et  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  la  reculer. 

Je  m'étonne  que  quelques  esprits  distingués  aient  pu  considérer  la 
responsabilité  proportionnelle  comme  une  impossibilité.  «  Que  devien- 
drions-nous, s'écrie  Belloc,  nous  autres,  qui  dirigeons  les  aliénés,  si  les 
doctrines  d'irresponsabilité  absolue  venaient  à  prévaloir  quelques  in- 
stants dans  un  asile?  Est-ce  que  toute  notre  influence,  toute  notre  action 
n'y  sont  pas  basées  sur  la  capacité  de  l'aliéné  à  comprendre  les  con- 
seils qu'on  lui  donne,  les  réprimandes  qu'on  lui  adresse,  et  à  se  di- 
riger en  conséquence?  Chaque  jour,  ajoute-t-il,  dans  l'asile  que  je 
dirige,  je  loue,  je  récompense,  je  blâme,  j'impose,  je  contrains,  je 
menace,  je  punis...  Et  devant  ces  faits,  que  devient  la  doctrine  de 
l'irresponsabilité  absolue  que  nous  soutenons  ensuite  devant  les  tri- 
bunaux? Je  ne  m'explique  cette  contradiclion  flagrante  que  par  le 
spectre  de  la  guillotine  que  le  ministère  public  ne  se  lasse  pas  d'agiter 
devant  nos  yeux.  En  présence  de  ce  suprême  danger  que  court  l'un 
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do.  nos  malatles,  il  nous  a  seiiihlé  que  nous  ne  pouvions  trop  faire,  et 
nous  avons,  sans  nous  en  apercevoir,  dépassé  les  limites  de  la  raison 
et  de  la  justice  *.  »  Je  suis  en  parlaile  conformité  d'opinions  avec  le 
médecin  d'Alençon.  Oui,  dans  une  circonstance  donnée,  la  raison 
peut  partiellement  abdiquer,  mais  la  compromission  morbide  est 
isolée;  le  clavier  psycliique  possède  une  note  fausse. 

Puisque  nous  reconnaissons  cliez  certains  de  nos  malades  une  part 
variable,  mais  non  douteuse,  d'intelligence  et  de  liberté,  de  quelque 
façon  que  ces  attributs  partiels  se  gouvernent,  à  quelque  chose  qu'ils 
s'appliquent,  dans  quelques  circonstances  qu'ils  s'exercent,  ne  nous 
est-il  donc  pas  possible  d'analyser  ces  sortes  d'états  mixtes,  de  sé- 
parer les  contrastes,  d'expliquer  les  détails?  On  va  m'objecter  que,  si 
des  idées  justes  sillonnent  un  esprit  malade,  l'homme  n'en  est  pas 
moins  une  vivante  et  harmonique  unité  ;  qu'on  ne  peut  pas  morceler 
l'àme;  que  dans  notre  organisation  psychique  il  n'y  a  rien  de  partiel, 
rien  de  fragmentaire,  et  qu'entre  les  diverses  facultés,  il  existe  un 
princi[)e  de  succession  et  de  conncxité  qui  ne  permet  pas  de  les  isoler; 
qu'il  est  impossible  de  compter  les  degrés  par  lesquels  la  raison 
tombe  dans  le  précipice,  etc.,  etc.  Je  pressens  ces  arguments,  mais 
je  ne  crois  pas  à  la  solidarité  des  facultés,  et  je  reste  convaincu  qu'il 
peut  y  avoir  absence  de  raison,  absence  de  la  connaissance  du  bien  et 
du  mal,  relativement  à  certains  objets,  sans  que,  vis-à-vis  des  autres, 
il  y  ait  altération  évidente  de  l'entendement.  Je  crois  de  plus  que  le 
délire  est  quelquefois  tellement  exclusif,  tellement  circonscrit,  et  que 
l'intelligence  est  follement  libre  sous  tous  les  autres  rapports,  que  le 
malade  paraît  sain  d'esprit,  tant  que  l'on  ne  dirige  pas  son  attention 
vers  le  point  sur  lequel  il  extravague. 

Ne  nous  épuisons  donc  plus  en  efforts  supeillus  pour  soutenir  in- 
variablement que  X...  est  coupable  ou  innocent,  qu'il  est  aliéné  ou 
sain  d'esprit.  11  existe  très-fréquenmient,  en  effet,  une  situation  in- 
termédiaire qui  permet,  après  mûr  examen,  de  décider  qu'une  partie 
des  facultés  de  l'oiitendoment  a  résisté  au  choc.  Ayons  la  franchise  de 
l'avouer;  sachons  dire  à  l'occasion  jusqu'à  quel  point  un  délire  par- 
tiel jicut  rester  étranger  à  la  perpétration  d'un  crime  ;  discutons  avec 
une  haute  impartialité  les  circonstances  aggravantes  ou  attéimantes 
relatives  à  l'acte  commis,  et  nous  conmiencerons,  magistrats  et  mé- 
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decins,  à  parler  le  même  langage,  au  grand  avantage  de  la  science  et 
de  l'humanité.  Noire  témoignage  ne  sera  plus,  d'autre  part,  accepté 
avec  défiance, et  la  science  aura  lentement  et  sagement  préparé  les 
conclusions  équitables  d'une  affaire.  Lorsqu'on  voit  des  juges,  dès 
qu'il  y  a  lieu  de  vérifier  la  sincérité  d'une  écriture,  ne  point  se  fier  à 
leurs  lumières  et  en  appeler  à  des  experts,  on  doit  comprendre  com- 
bien ils  sont  désireux  d'être  édifiés  par  nous  sur  les  symptômes  obscurs 
ou  complexes  d'une  raison  qui  s'égare.  Leur  répugnance  à  admettre 
les  appréciations  médicales  a  déjà  presque  complètement  cessé  à 
Paris  depuis  une  douzaine  d'années. 

Arrivé  à  ce  point  de  la  discussion,  je  me  hâte  d'aborder  la  question 
de  la  pénalité,  car  toute  l'argumentation  qui  précède  n'a  point  fait 
soupçonner  encore  les  mesures  qu'il  me  reste  à  proposer.  Si  j'admets 
que  certains  aliénés  soient  susceptibles  de  répondre,  dans  une  me- 
sure évidemment  restreinte,  de  la  moralité  de  leurs  actes,  ce  n'est 
point  à  la  condition  qu'après  avoir  encouru  une  peine  plus  ou  moins 
légère,  ces  malades  s'en  aillent  traîner  en  prison  une  vie  misérable. 
Le  système  cellulaire,  que  l'on  a  eu  le  grand  tort  de  trop  répandre 
en  France,  et  qui  entre  peut-être  pour  une  certaine  part  dans  l'é- 
tiologie  de  la  folie,  aurait  bien  vite  achevé  la  ruine  de  ces  fragiles  in- 
telligences. Non,  je  ne  suis  pas  partisan,  en  matière  de  folie  partielle, 
du  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  :  l'abaissement  pénal  di- 
minue la  criminalité,  mais  il  laisse  subsister  l'infamie,  et  la  famille 
de  l'inculpé  est  destinée  dans  ce  cas  à  porter  les  indélébiles  stigmates 
delà  tlétrissure judiciaire.  Or  l'aliénation  mentale,  même  partielle, 
doit  toujours  rester  une  maladie.  En  face  de  la  démence,  la  pour- 
suite s'arrête  :  il  n'y  a  point  de  faute  à  expier,  mais  une  infortune  à 
constater.  Le  châtiment  serait  une  injustice  inutile  pour  la  société, 
car  le  châtiment  n'est  infligé  que  pour  l'exemple  ;  or,  l'exemple  étant 
nul,  le  châtiment  deviendrait  une  barbarie.  La  bastonnade  infligée 
publiquement  à  un  fiévreux  ne  guérirait  personne  de  la  fièvie. 
S'il  s'agit  maintenant  d'un  cercle  restreint  d'action  morbide,  je 
pense  qu'un  moyen  mixte  de.  répression  doit  intervenir,  et  qu'un  ar- 
ticle additionnel  pourrait  compléter  fructueusement  la  loi  du  50  juin 
1858,  en  ordonnant  la  créat/on  d'un  établissement  central  unique- 
ment consacré  aux  malades  poursuivis  par  la  justice,  ou  tout  au  moins 
l'ouverture,  dans  les  quatre  principaux  asiles  publics  d'aliénés,  d'un 
quartier  spécial.  Une  condamnation  n'aurait  point  préalablement 
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frappé  ces  individus  cl  lo  crime  ne  laisserait  par  conséqiiciil  aucuno 
trace  judiciaire.  On  tranquilliserait  ainsi  les  consciences,  on  donnerait 
à  la  sécurité  publique  toutes  les  garanties  désirables,  et  un  inler- 
nenicnt  de  cette  nature  mettrait  de  plus  les  familles  à  l'abri  du 
déshonneur. 

Nous  ne  cesserons  d'appeler  l'attention  des  législateurs  et  la  solli- 
citude du  gouvernement  sur  toutes  les  imperfections  qui  existent  en- 
core dans  le  fonctionnement  judiciaire  et  administratif  relativement 
aux  aliénés  dangereux  et  réputés  criminels.  Il  y  a  là  quelque  chose  à 
faire,  et  c'est  afin  que  l'État  y  songe  sérieusement  que  nous  avions 
cru  devoir  adresser,  le  22  lévrier  1805,  la  pétition  suivante  au  Sénat  : 

«  Us;iiit  du  droit  que  la  Constitution  accorde  à  tout  citojeii  fr;iiiçais,  j'ai 
1  honneur  de  signaler  respectueusement  au.  Sénat,  par  voie  de  pétition,  une 
lacune  extrêmement  re;^retlable  dans  notre  législation. 

«  En  vertu  de  larlicle  Gi  du  Code  pénal,  toute  [loursuite  judiciaire  s'ar- 
rête en  face  de  la  demeure.  Il  n'y  a  |:oint  de  faute  à  expier,  mais  une  infor- 
tune àco:islater.  I, a  crainte  du  châtiment  n'a  rien  retenu,  la  peine  guérirait- 
elle  de  l'erreur? 

«  A  côté  des  aliénés  proprement  dits,  certains  individus,  eu  proie  Ti  quel- 
que idée  fixe,  à  un  délire  léger,  limité  et  très-nollemcnt  circonscrit;,  à  une 
névrose  convulsive  ou  à  des  mouvements  passionnels  voisins  de  la  folie,  com- 
mettent fréquenunent  des  actes  dont  ils  ont  à  rendre  compte  à  la  justice  du 
pays.  La  mesure  de  leur  liberté  morale  ayant  été  restreinte,  au  temps  de  l'ac- 
tion, les  motifs  d'excuse  se  puisent  dans  la  cause  et  d'après  les  combats  de 
l'agent  avec  lui-même  ;  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  est  invoqué, 
et  la  ré[)ressiou  est  adoucie  dans  de  justes  proportions.  Ces  demi-malades 
vont  en  prison  :  jetés  parmi  les  malfaiteurs,  ils  souffrent  ou  se  pervertissent; 
heureux  si,  dans  ce  liiste  milieu,  ils  ne  voient  pas  s'évanouir  I  s  lueures  der- 
nières de  leur  intelligence! 

((  D'autre  part,  si  l'abaissement  pénal  diminue  la  criminalité,  il  laisse  sub- 
sister la  honte,  et  les  familles  sont  condamnées  à  subir  le  déshonneur  de  la 
flétrissure  judiciaire  ! 

((  11  y  a  là  une  lacune  digue  d'éveiller  la  sollicitude  du  premier  corps  de 
rKf;it.  Aussi,  je  demande  (pi'uu  article  additionnel  vienne  compléter  la  loi 
du  ÔO  juin  1858,  et  ordonne  la  création  d'un  établissement  central  unique- 
ment consacre  aux  indivnlus  atteints  ou  soupçonnés  de  quelque  trouble  psy- 
cliiqui',  et  happés  de  condamnations,  ou  tout  au  moins  l'ouverture  ilaus  les 
pi'incipaux  asiles  publics  d'aliénés  d'un  quartier  s])écial. 

«  11  serait  à  désirer  que  les  malades  réputés  ywr//e//e»ie«<  reiijxmsables  de 
leurs  actions  fussent  à  l'avenir  directement  conduits,  après  iulbrmatioii  judi- 
ciaire-et  enquête  médicale,  —  mais  sans  jugements  ni  arrêts  afflictifs  ou  in- 
famantes préalables,  —  dans  la  maison  destinée  à  servir  de  refuge  à  l'état 
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mixte  de  l'intelligerice.  L'autorité,  eri  fixant  le  temps  de  la  séquestration, 
ponn\iit  prendre  pour  base  la  durée  de  la  peine  encourue. 

«  L'ensemble  de  ces  mesures  tranquilliserait  les  consciences,  donnerait  à 
la  sécurité  publique  toutes  les  garanties  désirables,  et  mettrait  à  l'abri  la  ré- 
putation des  familles. 

«  La  France  ne  doit  rien  avoir  à  envier  aux  peuples  voisins  :  l'Angleterre, 
il  faut  bien  l'ii vouer,  l'a  sur  ce  point  devancée  ^ 

Les  malades  atteints  de  délire  partiel  et  ayant  commis  des  actes 
justiciables  des  tribunaux,  seraient  donc,  après  information  judiciaire 
et  enquête  médico-légale,  conduits  dans  l'établissement  central  ou 
dans  les  quartiers  spéciaux  des  asiles  désignés,  et  l'aulorité,  en  fixant 
le  temps  de  la  séquestration,  pourrait  prendre  pour  base  la  durée  de 
la  peine  encourue.  Ne  serait-ce  pas  là  un  grand  progrès? 

Il  s'offre  enfin  à  mon  examen  un  point  d'interprétation  légale.  La 
question  de  la  démence  peut-elle  èlre  posée  an  jury?  La  Cour  de  cas- 
sation s'est  toujours  prononcée  négativement.  11  est  évident  cependant 
que  le  texte  de  la  loi  ne  s'y  oppose  pas.  Pour  quel  motif,  d  ailleurs, 
si  les  doutes  sont  émis  tardivement  et  à  l'audience  sur  la  complète 
intégrité  des  facultés  intellectuelles  du  prévenu,  passerait-on  sous  si- 
lence une  circonstance  si  susceptible  de  modifier  la  responsabilité  de 
l'agent?  Si  la  question  n'est  pas  posée,  les  jurés  ne  soupçonneront  pas 
qu'ils  puissent  avoir  à  s'en  occuper.  Or  une  difficulté  très-grave  sera 
créée.  Si  les  jurés,  au  contraire,  convaincus  de  la  folie,  rendent  un 
verdict  d'innocence,  l'autorité  n'a-t  elle  point  des  mesures  à  prendre? 

Ma  dernière  appréciation  générale  sur  l'ensemble  de  la  question 
est  celle-ci  :  Nous  sommes  en  droit  de  demander  que  notre  interven- 
tion dans  les  procès  où  une  question  de  psycbologie  morbide  doit  être 
débattue  ne  reste  plus,  à  l'avenir,  à  la  disposition  facultative  du  juge 
et  ne  dépende  plus  du  pouvoir  discrétionnaire  d'un  président  d'assises. 
Notre  compétence  et  notre  immixion  dans  les  affaires  civiles  ou  crimi- 
nelles de  cette  nature  devraient  être  inscrites  dans  nos  codes  comme 
la  plus  indispensable  des  formalités  de  la  procédure.  La  société  n'au- 
rait plus  à  redouter  ces  regrettables  sentences  qui  ne  tuent  ni  ne 
pardonnent,  mais  qui  trahissent  par  un  compromis  les  déchirantes  al- 
ternatives d'une  conscience  qui  a  douté. 

*  Dix  années  se  sont  écoulées  depuis  l'envoi  au  Sénat  de  la  pétition  que  l'on  vient  de 
lire.  Soit  que  notre  appel  ait  été  entendu,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  simple  coïncidence,  tou- 
jours est-il  que  l'administration  supérieure  s'occupe  très-aclivement  en  ce  moniMit  de  la 
fondation  d'un  établissement  spécial  poui'   le?  aliénés  danucreux  ou  ciimine's. 
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En  rovanclic,  le  moment  est  venu  ponr  nons  d'ahnnclonner,  relati 
Ycmenl  au  délire  partiel,  les  doctrines  trop  absolues  de  l'irresponsa- 
l)ilité  (jtunid  mi')ni\  de  l'aire  valoir  avec  plus  d'autorité  les  molils  (|ui 
l^euvent  désarmer  le  juge,  atténuer  sensihlenuMit  sa  sévérité  ou  lui 
faire  prendre  des  mesures  spéciales,  et  de  conquérir  enfin  devant  les 
tribunaux  uuc  influence  prépondérante.  Que  notre  concours  ne  soit 
donc  plus  indirect  et  précaire,  mais  qu'il  rallie  tous  les  suffrages  en 
éclairant  toutes  les  convictions. 

111.    DES   INTEHVALLKS    LUCnJES 

L'intervalle  lucide  consiste  dans  la  suspension  absolue,  mais  tem- 
poraire, des  manifestations  et  des  caractères  du  délire.  C'est  une 
trêve  réelle,  un  loyal  armistice. 

Sauf  le  cas  d'explosion  d'un  nouvel  accès,  l'aliéné  qui,  selon  l'ex- 
pression delà  loi  romaine,  se  trouve  in  suis  indaciis,  jouit  de  la  réha- 
bilitation de  ses  attributs  intellectuels  :  s'il  a  l'amertume  de  se  sou- 
venir de  la  crise  passée,  il  a  du  moins  la  conscience  du  présent  et  la 
consolation  de  raisonner  l'acte  qu'il  commet.  Le  médecin,  pour  s'as- 
surer du  retour  de  ces  facultés  mentales  tout  à  l'heure  absentes,  aura 
beau  tendre  des  pièges,  il  n'ébraidera  pas  la  solitlité  du  jugement. 
La  paix,  bien  que  passagère,  n'est  ni  trompeuse  ni  inhdèlc. 

Le  malade  en  possession  d'un  intervalle  lucide  ne  ressemble  donc 
en  rien  à  ce  monomaniaque  dont  l'aberration  est  parfois  tellement 
exclusive,  qu'il  paraît  complètement  sain  d'esprit,  mais  qu'une  idée 
fausse  cependant  opprime  et  fait  extravaguer.  11  y  a  chez  le  premier 
une  grande  fortune  qui  peut  sondjrer  en  un  instant,  tandis  que  chez 
l'autre  tout  est  luxe  apparent,  mais  misère  cachée. 

H  faut  discerner  de  l'intervalle  lucide  ces  lueurs  d'un  instant,  ces 
bonds  d'intelligence  et  de  calme  qui  se  montrent  tout  à  coup  :  cette 
situation  est,  il  est  vrai,  d'un  excellent  augure  et  sert  d'avant-coureur 
à  une  intercurience  réelle  ou  même  à  la  convalescence,  mais  rien 
n'est  plus  fragile.  La  visite  d'un  parent  ou  d'un  ami,  la  communica- 
tion d'une  lettre,  la  nouvelle  d'un  événement  triste  ou  une  émotion 
quelconipie,  vont  précipiter  une  rechute  et  raj)iieler  les  pleurs,  l'agi- 
tation et  les  cris.  Au  liout  d'une  on  deux  semaines,  d'un  mois  peut- 
ctrd,  le  malade  restera  nu  malin  au  lit,  accuseia  de  la  fatigue,  parlera 
peu  :   il  entre  encore  dans  une  phase  suspensive.  On  redouble   de 
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soins  et  de  sollicitude,  et  l'on  ne  tarde  pas  à  être  édifié  sur  le  ca- 
ractère rapide  ou  persévérant  de  Toscillation. 

Le  retour  au  calme  se  différencie  également  de  la  franche  mani- 
festation de  la  lucidité.  Lorsque  l  excitation  turbulente  a  cédé,  tout 
n'est  pas  fini,  et  l'incohérence  du  langage  peut  subsister.  La  dispari- 
tion de  l'agitation,  signe  extérieur  de  la  lésion  psychique,  n'entraî- 
nant nullement  la  réintégration  de  l'exercice  normal  de  la  pensée,  le 
médecin  ne  doit  pas  se  fier  à  ce  demi-réveil  et  laisser  les  familles 
baser  de  longs  espoirs  sur  un  sable  aussi  mouvant.  Prêtez  l'oreille  et, 
selon  toute  probabilité,  vous  allez  entendre  l'orage  gronder  dans  le 
lointain. 

Quand  l'intervalle  lucide  est  de  bon  aloi  et  de  toute  évidence,  les 
habitudes  et  les  dispositions  antérieures  reparaissent,  la  physionomie 
reprend  son  expression  d'autrefois  et  le  malade  songe  avec  intérêt  à 
sca affaires;  il  revoit  avec  plaisir  sa  famille,  sourit  à  ses  amis,  oublie 
les  aversions  mal  fondées  qu'il  a  conçues  dans  son  délire,  et  balbutie 
timidement  quelques  paroles  d'excuse  et  de  sympathie  aux  personnes 
qui  en  ont  été  l'objet.  La  bienveillance  est  dans  son  regard,  la  sensi- 
bilité dans  son  cœur,  et  c'est  le  retour  des  sentiments  affectueux  qui 
domine  toute  la  scène. 

Pendant  la  maladie  de  Charles  VI,  dès  qu'il  apparaissait  un  inter- 
valle lucide,  les  pouvoirs  du  conseil  de  régence  étaient  suspendus. 
En  revenant  ainsi  à  la  santé  et  en  ressaisissant  l'autorité,  le  roi  apai- 
sait les  discordes  qui  décliiraicnt  sa  famille,  réparait  bien  des  mal- 
heurs et  relevait  l'État  que  les  désastres  de  l'époque  entraînaient  vers 
l'abîme. 

Dans  la  simple  rémission,  au  contraire,  il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible de  fixer  longtemps  l'attention.  Les  traits  sont  indécis,  les  réponses 
brèves  et  souvent  évasives  ;  la  parole  est  saccadée,  la  voix  un  peu 
voilée,  et  l'aspect  général  manque  d'aplomb. 

Quant  à  ces  aliénés  bien  portants  qui,  pour  recouvrer  plus  vite 
la  liberté,  protestent  tous  les  jours  de  leur  guérison  et  affirment 
qu'ils  n'entendent  plus  de  voix  ou  qu'ils  n'ont  plus  d'apparitions,  ils 
veulent  en  imposer  et  dissimulent  leur  état.  Les  presse-t-on  de  ques- 
tions, ils  répondent  par  des  mensonges.  C'est  bien  d'eux  qu'on  peut 
dire  :  Incombit  onus  probandi  scinam.  mentem.  Jusque-là  il  faut  se 
tenir  sur  ses  gardes. 

Il  ne  nous  scml)le  pas  qu'il  puis-^e  s'établir  une  équivoque  dans  les 
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esprits  rcliilivemcnt  à  l'action  sage  de  l'aliéné  et  à  l'inlervalle  lucide. 
Le  fou  commet  un  acte  très-raisonnable,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
l'rappé  dans  son  intelligence  :  un  éclair  a  percé  les  ténèbres,  mais 
]H)ur  les  rendre  ensuite  plus  sombres  et  plus  épaisses.  Le  trait  de  lu- 
mière a  été  rapide,  instantané.  11  y  a,  au  contraire,  dans  l'intervalle 
lucide  une  série  d'actions  frappées  au  coin  de  la  j)lus  saine  logi(|ue; 
l'uilégrité  mentale  demeure  ferme  et  se  soutient  dans  toute  sa  pureté 
])endant  un  temps  donné.  S'il  devait  suflire  de  prouver  quelques  ac- 
tions sages  pour  faire  admettre  l'intervalle  lucide,  il  ne  se  rencontre- 
rait probablement  jamais  de  cause  civile  assez  désespérée  pour  que 
l'on  ne  trouvât  point  dans  les  enquêtes  des  témoins  capables  de  dépo- 
ser dans  ce  sens;  or  à  quels  résultats  judiciaires  n'arriverait-on  pas? 
Non,  l'action  sage  est  un  acte,  l'intervalle  est  un  état. 

Le  point  de  psycbologie  judiciaire  le  plus  délicat  peut-être  à  ré- 
soudre, celui  qui  laisse  si  souvent  dans  le  vague  et  l'obscurité,  con- 
siste dans  la  question  de  savoir  si  le  crime  conmiis  pendant  rintervallc 
lucide  ou  la  période  suspensive  de  la  folie  périodique  doit  être  mis 
sur  le  compte  de  la  propension  maladive,  ou  bien  s'il  a  été  déterminé 
par  les  suggestions  d'une  conscience  indépendante.  La  justice  fera-t- 
elle,  dans  ce  cas,  jouir  le  coupable  de  l'imunuiité  qui  s'attaclie  à 
l'absence  de  discernement,  le  considérera-t-elle  comme  en  j)ossession 
de  son  libre  aibitre  et  le  frappera-t-elle  alors  avec  la  sévérité  égale 
pour  tous,  ou  bien  descendra-t-elle  en  sa  faveur  l'éclielle  de  la  péna- 
li'é  d'un  ou  plusieurs  degrés. 

ilale,  grand  justicier  de  l'Angleterre,  a  posé  à  ce  sujet  une  terrible 
règle  de  conduite.  D'après  lui,  tout  individu  «  jouissant  d'autant  de 
connaissance  et  de  jugement  qu'un  enfant  de  quatorze  ans  est  en  élat 
d'être  déclaré  coupable  de  trabison  et  de  félonie,  absolument  connue 
celui  qui,  aycDit  nu  accès  de  folie  i)ar  joiu\  commettiait  un  ci'iiuc 
dans  les  intervalles  lucides  de  la  journée*.  »  11  nous  a  suffi  de  rap- 
porter cette  sentence  inbumaine  pour  avoir  fait  comprendre  condjien 
elle  pèche  par  l'exagération. 

Cbauveau  (Adolphe)  et  Faustin  Ilélie,  avec  cet  accent  de  loyale 
conviction  qui  les  anime,  se  sont  [)osé  la  question  :  «  Ne  peut-on  pas 
présumer,  disent-ils,  (jue  l'état  balntnel  d'aliéiiaiion  a  i)U  exercer 
(juclque  influence  sur  la  détermination  de  l'agent,  lors  même  qu'aucun 

'  m- loi  c  (les  pla'uhijcrs  de  la  Coiiiuiiiie,  I.  1"^',  y.  ÔQ, 
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Signe  ne  la  décèle?  Quel  juge  oserait  affirmer  que  cette  intelli"encc, 
tout  à  l'heure  éteinte,  a  repris  subitement  toutes  ses  clartés?  Enfin, 
faudra-t-il  attendre  pour  le  jugement  un  autre  intervalle  lucide?  Et 
la  folie  ne  pourra-t-elle  pas  survenir  au  milieu  de  l'instruction,  et 
avant  que  lajustice  ait  achevé  son  cours  ^?  » 

Après  l'exposé  d'opinions  si  formellement  contradictoires,  on  est  en 
droit  de  nous  demander  où  habite  la  vérité.  Nous  ne  ferons  pas  at- 
tendre notre  réponse. 

Les  médecins  légistes  ne  doivent  pas,  en  général,  faire  entendre 
aux  magistrats  des  paroles  en  contradiction  trop  flagrante  avec  les 
idées  reçues.  Sans  cela,  leur  intervention,  pour  vouloir  atteindre  un 
but  éminemment  respectable,  dépasserait  les  limites  admissibles  et 
sèmerait  l'incrédulité  dans  le  prétoire.  Faire  valoir,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  la  doctrine  de  l'immunité  quand  même,  c'est  réellement  outre- 
passer la  frontière  du  juste  et  du  droit.  Yoici,  par  exemple,  un  homme 
qui,  dans  l'intervalle  lucide  le  plus  complet,  le  mieux  constaté,  a 
armé  son  bras  et  frappé  son  semblable,  a  volé  son  voisin  ou  incendié 
les  récoltes  d'autrui,  qui  nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  chez  lui  une  pré- 
méditation coupable,  qu'il  n'a  pas  obéi  à  un  calcul  intéressé  et  que 
son  action  répréhensible  et  dommageable  ne  porte  pas  l'empreinte 
d'une  détermination  volontaire?  N'est-il  pas  homme  et  ne  peut-il  pas, 
comme  tel,  être  sujet  à  des  entraînements,  à  des  défaillances?  Ne  de- 
vez-vous pas  à  la  société  une  garantie  contre  des  atteintes  et  des  agres- 
sions qui  la  lèsent,  la  spolient  ou  l'oppriment? 

Cette  argumentation  des  plus  significatives  est  en  général  formulée 
à  l'audience  par  le  ministère  public;  nous  devons  même  dire  que  sa 
justesse  relative  impressionne  vivement. 

Lorsqu'un  médecin  a  l'honneur  d'être  consulté  dans  un  procès  de 
ce  genre,  il  doit  d'abord  prévoir  les  objections  qui  ne  manqueront 
pas  de  lui  être  faites,  et,  pour  en  triompher,  si  toutefois  il  y  a  lieu,  il 
doit  apporter,  dans  sa  mission  d'expert,  une  prudence  en  harmonie 
avec  sa  sagesse  et  sa  probité.  11  doit,  par  exemple,  exposer  si  le  fait 
incriminé  a  été  commis  à  une  époque  rapprochée  ou  lointaine  du  dé- 
lire et  tirer  de  cette  première  circonstance  des  conclusions  conformes 
aux  saines  données  de  la  pathologie  et  de  la  pratique  usuelle.  Le  mo- 
ment précis  où  aura  commencé  et  fini  l'intervalle  lucide  ressortira  du 
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froid  examen  clos   faits  et  de  la  constatation  sincère  des  signes  et 
symptômes  divers  qni  ont  été  précédenniieiit  indiqués. 

Il  importe  ensuite  de  rechercher  quelles  ont  été  les  conceptions  dé- 
lirantes du  précédent  accès,  de  les  analyser  et  de  voir  si  elles  se  rap- 
prochent en  quL'hpie  chose  de  l'action  im|)utée.  Si,  par  exemple,  le 
malade  avait  été  poursuivi  par  des  instincts  homicides  ou  incendiaires 
et  avait  entendu  des  voix  lui  intimant  l'ordre  de  tuer  ou  dehrùlerjCt 
que  le  procès  criminel  actuellement  pendant  devant  la  justice  lût  en 
relation  directe  avec  cette  variété  de  perturbation  mentale,  il  va  sans 
dire  que  l'on  devrait  émeltre  une  opinion  très-nette  et  toute  en  fa- 
veur de  l'impulsion  morbide  et  de  la  privation  de  liberté  morale.  Si, 
au  contraire,  le  fait  est  en  désaccord  absolu  avec  le  délire  passé,  et 
s'il  parait  avoir  été  motivé  par  des  considérations  ayant  leur  raison 
d'être,  —  perversité  naturelle,  jalousie,  libertinage,  vengeance,  etc., 
—  cl  se  justifiant  d'elles-mêmes,  le  médecin  devra  pencher  du  côté 
de  la  compromission  possible,  probable  même,  du  libre  arbitre,  eu 
égard  aux  accès  antérieurs  de  folie,  mais  il  s'abstiendra  de  déposer  en 
faveur  de  l'absence  radicale  du  discernement. 

Dans  un  examen  de  celte  nature,  il  faut  savoir  peser  à  leur  juste 
valeur  les  penchants  et  les  dispositions  antérieures  de  l'individu  et 
tâcher  de  recueillir  à  ce  sujet  des  témoignnges  ou  des  lévélations  ca- 
pables de  jeter  du  jour  sur  les  débats;  on  doit  discuter  à  part  soi  les 
mobiles  et  les  causes  vraisemblables  de  l'acte,  ainsi  que  les  circon- 
stances qui  ont  accompagné  sa  perpétration.  Il  y  a  là  tout  un  travail 
à  faire  et  l'on  comprend  combien  il  importe,  au  nom  de  la  morale 
publique  et  de  la  vérité,  d'entourer  celte  enquête  de  soins  minutieux, 
scrupuleux  même,  cl  de  ne  })oiiit  perdre  de  vue  qu'en  thèse  générale 
la  liberté  morale  est  d'autant  plus  grande  que  l'intellect  a  été  plus 
puissant  et  que  les  connaissances  ont  été  plus  vastes. 

Pour  trancher  toutes  les  difficultés,  nous  devons  dire,  en  résumé, 
qu'il  est  possible  de  ramener  à  trois  types  dilTércnls  les  actes  crimi- 
nels commis  pendant  des  intervalles  lucides  ou  des  phases  suspensives 
de  la  folie  périodique  : 

1"  Le  fait  s'est  accompli  au  milieu  de  circonstances  qUi  ne  permet- 
tent guère  de  douter  de  la  plénitude  relative  des  facultés.  —  Exposer 
alors  rinlhuMicc  possible  des  accès  antérieurs  di-  Jolie  sur  la  détermi- 
nation de  l'agent  et  conclure  à  l'atténuation  de  culpabilité. 

En  pareille  occurrence  la  justice  usera  certainement  d'indidgence. 
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2"  Le  crime  a  eu  pour  auteur  un  individu  qui,  tout  en  conservant 
les  apparences  d'une  activité  intelligente,  fléchit  néanmoins  sous  l'op- 
pression mentale.  —  Établir  la  lésion  de  l'entendement  et  appuyer 
cette  opinion  d'exemples  et  de  preuves  résultant  des  interrogatoires 
et  de  l'allure  particulière  du  prévenu.  Conclure  enfin  à  l'irresponsa- 
bilité devant  la  loi. 

Une  ordonnance  de  non-lieu  est  le  plus  souvent  rendue  et  la  sé- 
questration dans  une  maison  d'aliénés  est  ordonnée  par  l'autorité. 

5°  L'acte  consommé  résulte  d'une  volonté  libre,  mais  il  y  a  eu 
presque  immédiatement  explosion  d'un  délire  ou  d'attaques  nerveuses 
pouvant  ressembler  de  près  ou  de  loin  à  la  folie  ou  cà  l'épi  lepsic.  — 
Rechercher  avec  soin  si  la  simulation  ne  joue  pas  le  principal  rôle  et 
si  les  phénomènes  morbides  accusés  ne  trahissent  pas  un  souvenir 
trop  fidèle  des  accidents  antérieurs.  Demander,  en  cas  de  doute,  la 
translation  provisoire  dans  une  maison  spéciale  ;  observer  et  faire  sur- 
veiller attentivement,  puis,  lorsque  la  conviction  reposera  sur  des  don- 
nées certaines,  remettre  à  l'autorité  judiciaire  un  rapport  dont  les 
conclusions  devront  nécessairement  rentrer  dans  les  deux  cas  précé- 
dents. 

Selon  toute  probabilité,  l'arrêt  sera  conforme  aux  conclusions  de 
l'expert. 

IV.  —  ije  l'ivresse  '■. 

(Loi  du  23  janvier  1875.) 

Ai.T.  1".  —  Seront  punis  d'une  amende  de  un  à  cinq  francs  inclusivement 
ceux  qui  seront  trouves  eu  état  d'ivresse  manifeste  dans  les  rues,  chemins, 
places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics. 

Les  articles  474  et  485  du  Code  pénal  seront  applicables  à  la  conti  aveu- 
tion  indiquée  au  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  —  En  cas  de  nouvelle  récidive,  conformément  à  l'article  485, 
dans  les  douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième  condamnation,  l'inculpé 
sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  cà  un  mois  et  d'une  amende  de  seize  xTancs  à  trois 
cents  francs. 

Quiconque  ayant  été  condamné  en  police  correctionnelle  pour  ivresse, 
depuis  moins  d'un  an,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable  du  même  délit 


'Toutes  liis  questions  relatives  à  V alcoolisme   propreinen'.  dit    folie  alcoùlii|ue;  seron 
étu.liées  dans  le  cliapitro  des  névroses  Spéciales  et  iiinladies  mcnlales.. 
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seracontlaiiiiié  au  maxiiimm  des  peines  indiquées  au  paiiigiaphc  jnvcrden', 
lesquelles  pounont  être  élevées  jusqu'au  double. 

Aux.  5.  —  Toute  personne  qm  aura  été  condauiuéc  deux  l'ois  en  police 
correcliounelle  pour  le  délit  d'ivresse  nianilcste,  conlbnuénient  à  l'arlicle 
])récédcut,  sera  déclarée  par  le  second  jugement  incapable  d'exercer  les 
droits  suivants  :  1°  de  Vote  et  d'élection  ;  2"  d'éligibilité;  5"  d'être  ap[»eléc 
ou  nommée  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  l'onctions  jiubli([ues  et  aux  em- 
plois de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  l'onctions  ou  emplois;  A"  de  port 
d'armes  pendant  deux  ans,  à  pariir  du  jour  oii  la  condamnation  sera  deve- 
nue irrévocable. 

Ar.T.  4.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  un  à  cinq  francs  inclusiveuKîut 
les  cafetiers,  cabaritiers  et  autres  débitants  qui  auront  donné  à  boire  à  des 
gens  manifestement  ivres, 'ou  qui  les  auront  reçus  dans  leurs  établissements, 
ou  auront  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  âgés  de  moins  de 
seize  ans  accomplis. 

Toutefois,  dans  le  cas  oi'i  le  débitant  «era  prévenu  d'avoir  sei'vi  des 
liqueurs  alcooliques  à  nn  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomjjlis,  il 
pourra  prouver  qu'il  a  été  induit  en  erreur  siu^  l'âge  du  mineur  ;  s'il  fait 
cette  preuve,  aucune  peine  ne  lui  sera  applicable  de  ce  cbef. 

Les  articles  474  et  485  du  Code  pénal  seront  applicables  aux  contraven- 
tions indiquées  aux  paragrapbcs  précédents. 

Art.  5.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  seize  francs  ti  trois  cents  francs,  les  cafeliers,  cabaretiers 
et  autres  débitants  qui,  dans  les  douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième 
condanmatiou  prononcée  en  vertu  de  l'aiticle  précédent,  auront  commis  un 
des  faits  prévus  audit  article. 

Qui  ouque,  ayant  été  condanmé  en  police  corrcctionne.le  pour  l'un  ou 
l'autre  des  mêmes  faits,  depuis  moins  d'un  an,  se  rendra  de  nouveau  coupa- 
ble de  l'un  ou  l'autre  de  ces  faits,  sera  condamné  au  uu'xinium  des  peines 
indiquées  au  paragrapbc  précédent,  lesquelles  pounont  èlre  portées  jus- 
qu'au double. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui  aura  sulii  deux  condamnations  en  police 
correctionnelle  pour  l'un  ou  l'autre  des  délits  prévus  en  l'arlicle  précédent 
pourra  être  déclarée  par  le  second  jugement  incapable  d'exercer  tout  ou 
partie  des  droits  indiqués  eu  l'article  3.  Dans  le  même  cas,  le  tribunal 
pourra  ordonner  la  fermeture  de  l'établissement  pour  nn  lenqjs  qui  ne  sau- 
rait excéder  un  mois,  sous  les  peines  portées  par  l'article  o  du  décret 
du  '2'J  décembre  1851.  11  pourra  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  interdire 
seulement  au  débitant  la  faculté  de  livrer  des  boissons  à  consommer  sui' 
place. 

AuT.  7.  — Sera  puni  d'un  emprisomicment  de  six  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  quiconque  aura  fait  boii-e 
jusqu'à  rivre>se  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis.  Sera  puni 
des  peines  portées  ;min  ailicles  .")  et  G  tout  cafetier,  cabaretier  ou  autre  débi- 
tant de  boissons  (jui,  ayaul  subi  une   contlamnalion  en  vertu  du  j)aiagi;q)lie 
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précédent,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable  soit  du  même  fait,  soit  do 
l'un  ou  de  l'autre  des  faits  prévus  en  l'article  4-,  1°,  dans  l'article  indiqué 
enl'arlicleS,  2°. 

Ai\T.  8.  —  Le  tribunal  correctioiniel,  dans  les  cas  prévus  parla  présente 
loi,  pourra  ordonner  que' son  jugement  soit  affiché  à  tel  nombre  d'exem- 
plaires et  en  tels  lieux  qu'il  indiquera. 

Art.  9.  —  L'arlicle  463  du  Code  pénal  sera  applicable  aux  peines  d'em- 
prisonnement et  d'amendes  portées  par  la  présente  loi.  L'article  59  du 
même  code  ne  sera  pas  applicable  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  Les  procès-verbaux  constatant  les  infractions  prévues  dans 
les  articles  précédents  seront  transmis  aux  procureurs  de  la  République  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  aura  été  reconnu  le  fait  sur 
lequel  ils  sont  dressés. 

Art.  11.  —  Toute  persoime  trouvée  en  état  d'ivresse  dans  les  rues,  che- 
mins, places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics,  |  ourra  être,  par  me- 
sure de  police,  conduite  à  ses  frais  au  poste  le  plus  voisin  pour  y  èlre  rete- 
nue jusqu'à  ce  qu'elle  ait  retrouvé  sa  raison. 

Art.  12.  —  Le  texte  de  la  présente  loi  sera  affiché  à  la  porte  de  toutes  les 
mairies  et  dans  la  salle  principale  de  tous  cabarets,  cafés  et  autres  débits  de 
boissons.  Un  exemplnire  en  sera  adressé  à  cet  effet  à  tous  les  maires  et  à  tous 
les  cabaretiers,  cafetiers  et  autres  débitants  de  boissons.  Toute  personne  qui 
aura  détruit  ou  lacéré  le  texte  affiché  sera  condamnée  à  une  amende  de  un 
à  cinq  francs  et  aux  frais  du  rétablissement  de  l'affiche.  Sera  puni  de  même 
tout  cabaretier,  catetierou  débitant  chez  lequel  ledit  texte  ne  sera  pas  trouvé 
aftîclié. 

Art.  13.  —  Les  gardes  champêtres  sont  chargés  de  rechercher,  concur- 
remment avec  les  autres  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  sur  le  terri- 
toire sur  lequel  il  est  assermenté,  les  infractions  à  la  présente  loi.  Ils  dres- 
sent des  procès-verbaux  pour  constater  ces  infractions. 

11  existe  dans  l'ivresse  trois  périodes  très-distinctes  : 
1°  Les  facultés  de  l'intelligence  et  les  forces  physiques  s'exaltent 
légèrement  :  sentiment  de  bien  être  ;  rapidité  de  la  pensée  ;  choix 
heureux  d'expressions;  amabilité  un  peu  exubérante;  quelques 
incohérences  dans  le  récit  ;  paroles  indiscrètes,  irréfléchies  ;  intégrité 
des  sens  ;  conscience  parfaite,  tel  est  à  peu  près  le  tableau  de  ce  pre- 
mier degré,  dans  lequel  le  contentement  de  soi-même  ne  le  cède  que 
rarement  aux  emportements  de  la  colère. 

2"  La  vivacité  de  l'imagination   décroît,   puis  s'éteint  ;    la  voix 

s'élève  progressivement,  et  la  turbulence  arrive;  la  face  se  colore  ou 

-pâlit  extraordinairement  ;  les  veines  du  cou  se  gonflent;  la  respiration 

prend  un  caractère  anxieux  ;  une  céphalalgie   congestive  s'établit  ; 

les  sens,  d'abord  affaiblis,  s'émoussent;  les  mouvements  sont  inccr- 


C6'2  TRAITÉ  DE  MÉDECINE     LÉGALE. 

tains  et  quelques  maladresses  sont  commises  ;  la  prononciation  s'em- 
barrasse ;  les  membres  inférieurs  chancellent  ;  des  évacuations  invo- 
lontaires se  manifestent  ;  la  dissociation  des  idées  et  l'incohérence  des 
paroles  augmentent  sensiblement  ;  la  mémoire  fait  naufrage,  la 
volonté  se  paralyse,  les  passions  s'allument,  éclatent  au  moindre 
prétexte,  et  peuvent  d'autant  mieux  conduire  à  des  entraînements 
irrésistibles  que  les  illusions,  les  hallucinations  et  les  impulsions 
—  qui  apparaissent  si  fréquemment  à  cette  période  —  s'accentuent 
davantage.  Le  péril  est  imminent:  l'homme,  assimilable  en  ce  mo- 
ment au  maniaque,  est  aussi  dangereux  pour  lui-même  qu'il  l'est 
pour  les  autres. 

5"  Un  sommeil  profond,  apoplectique,  accompagné  de  stertor 
respiratoire,  signale  cette  période  ultime  de  l'ivresse.  Incapable  de 
faire  le  bien  ou  le  mal,  étranger  aux  choses  du  monde  extérieur, 
l'individus  que  les  excès  ont  plongé  dans  cet  état  abject  n'offre  plus 
que  l'aspect  d'un  grossier  animal,  avec  celte  singulière  différence 
qu'il  peut  résister  au  froid  et  à  la  contagion,  ainsi  que  Double  l'a 
établi  '.  Absolument  inoffensif  pour  la  société,  sa  vie  seule  est  exposée 
aux  catastrophes  qu'un  périlleux  hasard  peut  susciter  d'un  moment 
à  l'autre. 

Quelle  est  la  durée  de  l'ivresse,  la  forme convulsive  étant  acceptée? 
H  est  impossible  de  la  préciser  mathématiquement,  bien  que  la  ques- 
tion soit  d'une  extrême  importance  au  point  de  vue  médico-légal.  11 
peut,  en  effet,  se  présenter  une  foule  de  conditions  très-variables, 
dépendant  de  l'aptitude  individuelle,  de  la  nature  de  la  boisson  ou  de 
la  multiplicité  des  spiritueux  absorbés,  et  surtout  du  degré  produit 
d'excitation  ébrieuse.  Lorsque  l'ivresse  est  purement  accidentelle,  que 
des  vomissements  surviennent,  un  sommeil  d'une  ou  de  plusieurs 
heures  suffit  pour  la  dissiper  complètement  ;  niait  si  elle  a  lieu  chez 
le  même  homme  à  des  intervalles  rapprochés,  les  sens  sont  émous- 
sés  de  longue  date  et  une  proportion  beaucoup  pins  forte  de  liqueur 
est  nécessaire  pour  émouvoir  et  terrasser  cette  économie  familiarisée 
avec  le  poison.  C'est  à  un  sommeil  profond  et  prolongé  que  sera  due 
la  disparition  des  effets  enivrants. 

Lorsqu'iui  homme  transgresse  les  lois  de  la  tempérance,  et  que, 
sous  l'empire  du  vin,  il  commet  une  action  originairement  réprouvée, 

^  Jotirii.  (jcnrr.  de  inédciinc,  avril  1807,  p.  451. 
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il  y  a  un  mal  dans  la  cause  et  un  mal  dans  l'effet  C'est  sans  doute 
cette  considération  qui  aura  engagé  Aristote  et  Quintilien  à  regarder 
l'ivresse  comme  une  aggravation  du  crime  et  k  demander  deux  peines, 
l'une  pour  le  délit  et  l'autre  pour  la  circonstance  étiologique  de  ce 
délit. 

Yéritable enfance  delà  folie,  l'ivresse  est  une  infraction  spéciale, 
sui  juris  ;  elle  est,  d'après  la  Cour  de  casssation,  «  un  fait  volontaire 
et  répréhensible,  et  elle  ne  peut  jamais  constituer  une  excuse  que  la 
morale  et  la  loi  permettent  d'accueillir^  »  Sans  doute^un  acte  immo- 
ral ne  peut  pas  être  légitimé  et  aucune  disposition  législative  ne  de- 
vait préparer  un  voile  à.  tous  les  crimes,  en  proclamant  les  immunités 
de  l'ivresse  :  le  monde  eût  été  bientôt  encombré  d'êtres  pervers 
vivant  per  nef  as  et  vilium  et  semant  partout  l'épouvante,  le  meur- 
tre et  le  deuil. 

Mais,  d'autre  part,  l'être  moral  ne  peut  pas  répondre  des  actes 
d'une  machine.  N'y  aurait-il  donc  pas  contradiction  à  reconnaître  à 
la  fois  la  criminalité  et  l'absence  de  raison?  «  L'ivresse,  a  dit  Dami- 
ron,  est  en  quelque  sorte  une  folie  artificielle  qu'on  se  donne  pour 
un  moment,  et,  tant  qu'on  se  la  donne,  elle  atteste  de  la  liberté  et  de- 
meure imputable.  Mais  une  fois  qu'elle  est  venue  et  que  son  effet  est 
entier,  quoi  que  fasse  encore  l'àme,  quelque  activité  qu'elle  déploie, 
soit  en  pensée,  soit  en  passion,  il  n'y  a  plus  de  libre  arbitre  ^  » 

La  question  du  degré  de  responsabilité  de  l'homme  ivre  peut  don- 
ner lieu  à  unirès-grand  nombre  d'interprétations  diverses,  et  il  nous 
semble  qu'il  serait  au  moins  téméraire  de  tracer  des  règles  fixes  et 
absolues.  11  y  a  dans  un  procès  criminel  tant  de  nuances  dissembla- 
bles, tant  d'incidents  impossibles  à  prévoir,  que  nous  comprenons 
que  la  conscience  des  tribunaux  ne  soit  pas  fatalement  enchamée  :  elle 
doit  se  prononcer  d'après  la  nature  et  le  caractère  de  chaque  indivi- 
dualité, d'après  l'éclat  et  l'intensité  des  symptômes,  la  durée  diffé- 
rente de  ces  éléments,  et  apprécier  s'il  s'agit  d'un  accident  ou  d'un 
élat.  Quelques  explications  deviennent  nécessaires. 

Pour  beaucoup  d'individus,  l'ivresse  est  un  fait  accidentel  et  résul- 
tant d'un  concours  de  circonstances  prodigieusement  rares.  Qu'un 
acte  grave  soit  commis  sous  cette  influence  cependant  exceptionnelle, 
n"y  aura-t-il  pas  là  des  motifs  sérieux  d'mdulgence  et  par  conséquent 
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(.l'un  atloucisscmciit  (le  la  peine?  C'est  bien  rjnelque   chose  pour  un 

prévenu  que  d'avoir  un  passé  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Voici  maintenant  un  homme  que  l'on  a  intentionnellement  <^q-isé 
pour  obtenir  de  lui  sa  participation  à  un  crime  :  le  fait  est  démontré  à 
l'audience  parles  preuves  testimoniales  les  plus  concluantes.  Connnenl 
appréciora-t-on  cette  circonstance  si  favorable  aux  intérêts  de  la  dé- 
fense? Sain  d'esprit,  il  fut  resté  honnête  ;  ivre,  il  a  trempé  ses  mains 
dans  le  sang.  Exigcra-t-on  que  le  bagne  soit  pour  lui  le  réveil  de 
l'ivresse?  Evidemment  non.  La  question  de  son  irresponsabilité  ne 
saurait  être  posée  au  jury  et  admise  par  les  juges,  puisque  l'excuse 
légale  est  inadmissible  en  cette  matière;  L'accusé  peut  seulement 
l'alléguer  et  la  faire  prouver  par  des  interpellations  adressées  aux 
témoins.  L'ivresse  prendra  encore  dans  ce  cas  le  caractère  d'une  atté- 
nuation pénale.  Les  jurés  ne  doivent  comj)te  à  personne  des  raisons 
qui  ont  dicté  leur  verdict,  et  l'on  comprend  tout  le  pouvoir  (lue  peut 
exercer  sur  leur  conscience  une  aussi  importante  révélation.  Ce  pou- 
voir ira  certainement,  dans  beaucoup  de  cas,  jusqu'à  l'acquittement. 

Il  peut  arriver  qu'un  coupable,  dans  le  but  de  s'exonérer  au  moins 
partiellement  d'une  lourdepénalité,  vienne  à  cnqjrunter  la  livrée  du 
délire  et  simule  l'ivresse.  Quelques  acteurs  excellent  dans  l'art  de 
feindre,  et  Marc  a  rapporté*  que  Juliet,  artiste  comique,  portait  aussi 
loin  que  possible  l'imitation  de  l'ivressB  dans  les  Vlsilandines  de 
Picard.  Le  cas  peut  être  parfois  des  plus  embarrassants.  Ce  sont  les 
témoins  qui  doivent  alors  fournir  des  éclaircissements  aux  magistrats 
et  aux  médecins,  et  il  faut  s'enquérir  auprès  d'eux  de  la  qualité  et 
de  la  quantité  des  boissons  ingérées,  et  même,  autant  que  possible, 
du  degré  d'aptitude  de  l'individu  à  supporter  l'alcool.  En  présence  de 
cette  difficulté,  Chauveau  (Adolphe)  et  Faustin  Ilélie  ont  donné  les 
excellents  conseils  qui  suivent:  «  La  justice  doit  marcher  avec  pré- 
caution :  elle  doit  s'entourer  de  tous  les  indices,  interroger  toutes  les 
preuves,  et,  de  tous  les  éléments  qui  sont  à  sa  disposition,  former  sa 
conviction.  La  nature  du  fait,  les  actes  diveis  de  l'agent,  l'intérêt  qu'il 
avait  à  l'action,  les  babiludes  de  sa  vie,  toutes  ces  circonstances 
viennent  déposer  de  la  vérité  ou  du  mensonge''.  »  Disons  enfin  que 
le  prévenu,  surpris  en  llagrant  délit  de  simulation  de  l'ivresse,  prend 

*  De  la  Folie  considérée  clans  ses  rapports  arec  les  f/iieslionfi  7iié<Iico-jii(ticiaires. 
Paris,  1840,  t.  II,  p.  008. 
-  Théorie  du  Code  pénal,  t.  I",  y.  518. 
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toujours  à  tâche  d'en  exagérer  la  niaiiifestation  caractéristique,  et 
qu'il  doit,  d'autre  part,  établir  de  probants  témoignages  de  son  état  : 
Ebrius  non  prsesnmilar  ;  omis probandi  incumbit  alleganti  K 

Lorsqu'un  malfaiteur  s'est  enivré  pour  étouffer  le  cri  de  sa  con- 
science et  commettre  une  mauvaise  action,  il  y  a  eu  chez  lui  une  véri- 
table préméditation.  L'alcool  a  prêté  du  feu  à  sa  lâcheté.  Aucune 
excuse  ne  doit  protéger  cette  sorte  d'ivresse  dontFarinacius  avait  déjà 
parlé:  ...Ebrietatem  procuratam  ac  affectatam  ad  effectum  lit  ebrius 
delinqiieret  et  delinqiiendo  secum  ea  excusaret^-. 

Mais,  le  plus  souvent,  l'ivresse  est  volontaire  et  ses  conséquences 
possibles  échappent  aux  prévisions  humaines..  Alors  même  qu'elle  se 
montre  très-rarement,  elle  n'en  est  pas  moins  un  acte  reprochable, 
une  faute  :  elle  est  d'ailleurs  susceptible  de  blesser  la  morale  et  de 
compromettre  l'ordre  public.  Nous  admettons  donc  très-volontiers 
que  le  code  français  ait  très-récemment  remis  en  honneur  cette  dispo- 
sition législative  d'un  autre  âge  :  ebrius  puuitur propter  ebrietatem. 

L'histoire  renferme  plus  d'un  trait  admirable  de  générosité  envers 
des  malheureux  dont  le  premier  tort  avait  été  d'altérer  par  la  bois- 
son le  libre  et  normal  exercice  de  leur  pensée.  Nous  n'en  citerons 
qu'un  seul*;  il  est  le  plus  surprenant  de  tous. 

Peu  de  temps  après  son  second  mariage,  Pierre  le  Grand  envoya  un 
jour  à  la  czarine  un  message  très-pressé.  Un  Français,  du  nom  de 
Villebois,  avait  été  chargé  de  remettre  la  dépêche  en  mains  propres. 
Le  froid  était  très-vif,  Villebois  aimait  à  boire,  et  lorsqu'il  arriva  à 
destination,  il  était  ivre  et  violemment  agité.  La  czarine  était  au  lit, 
et  ses  femmes  se  retirèrent  au  moment  où  l'on  introduisit  le  mes- 
sager. A  la  vue  d'une  femme  jeune  et  belle,  il  se  précipita  avec  une 
indicible  brutalité  sur  elle.  L'honneur  de  l'époux  absent  ne  put  être 
sauvé,  malgré  les  prompts  secours  qui  survinrent.  Enfermé  dans  un 
cachot,  Tillebois  s'y  endormit,  et  lorsque  Pierre  le  Grand,  mandé  en 
hâte,  voulut  l'interroger,  il  dormait  encore:  il  ne  se  souvint  même 
de  rien  au  réveil.  Le  czar,  qui  avait  de  bonnes  raisons  pour  excuser 
l'ivresse,  se  contenta  d'envoyer  le  coupable  sur  les  galères  de  l'État. 
Six  mois  après,  il  lui  fit  grâce  et  le  réintégra  dans  ses  premières 
fonctions. 

D'après  Marc,  «  le  médecin  doit  ranger  l'ivresse  au  nombre  des 

*  Farinacius,  quœst.  95,  n°  25, 
2  Quœst.  93,  n»  21 . 


C6G  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

lésiiMis  de  rcntendcinciil.  »  Marc  a  raison  et  il  a  tort  :  sans  donlc  le 
vin  l)u  avec  excès  conduit  à  nn  Ironlile  passa^^cr  de  la  raison,  compa- 
rable jusqu'à  un  certain  ])oint  à  l'exaltation  maniaque  ;  mais  dans  ce 
terrible  grouj)e  do  maladies  (jue  l'on  a  rangées  sous  la  dénomination 
générale  de  fuHc,  il  s'agit  d'un  état  pathologique  grave  et  digne  des 
plus  grands  égards  de  la  loi,  tandis  que  le  délire  ébrieux  témoigne 
seulement  d'un  acte  volontairement  accompli,  au  milieu  de  toutes  les 
conditions  physiologiques  de  santé.  La  question  n'est  plus  du  tout  la 
même  et  nous  nous  expliquons  dès  lors  pourquoi  le  législateur  s'est 
abstenu  d'édicter  une  pénalité  'spéciale  pour  le  crime  perpétré  par 
l'homme  ivre  :  il  a  laissé  entre  les  mains  du  magistrat  le  droit  de  par- 
donner ou  de  punir,  selon  les  diverses  circonstances  mises  en  lumière 
par  le  procès.  Ce  n'est  peut-être  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  un 
embarras  qu'il  a  voulu  déguiser,  mais  bien  une  œuvre  habile  et  sage 
qu'il  a  tenu  à  consommer. 

V.    —   DE    LA    SÉQUESTRATION    DES    ALIÉNÉS. 

Le  malade  ordinaire  trouve  dans  sa  famille  des  soins  affectueux 
dont  l'heureux  effet  sur.  son  moral  facilite  et  assure  souvent  sa  guéri- 
son.  Il  a  conscience  de  son  état,  des  prévenances  dont  on  l'entoure, 
du  dévouement  et  de  l'amitié  qu'on  lui  montre  plus  vifs  que  jamais  ; 
il  voit  l'heureux  côté  de  la  vie,  désire  recouvrer  sa  santé  et  témoi- 
gner sa  reconnaissance. 

L'indigent  trouve  dans  la  charité  publique,  dans  les  secours  de 
l'assistance,  dans  les  soins  hospitaliers,  sinon  ce  sentiment  pieux  de 
l'amitié  familiale,  du  moins  un  zèle  religieux,  un  dévouement  qui  ne 
calcule  pas  et  un  bien-être  qui  aident  considérablement  les  médecins 
du  pauvre  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  méritoire. 

Ce  côté  moral  de  la  médecine,  souvent  pénible,  mais  parfois  aussi 
bien  consolant  pour  l'homme  qui  consacre  une  partie  de  son  existence 
aux  misèies  delà  société,  n'est  pas  d'habitude  le  partage  du  médecin 
aliéniste,  qui,  a])rès  t(Uis  les  ennuis  et  toutes  les  déceptions  qu'il 
éprouve,  toutes  les  peines  qu'il  se  donne,  tous  les  dangers  qu'il  court, 
ne  doit  attendre  que  l'ingratitude  ! 

La  folie  amène  la  déviation  des  sentiments  affectifs.  Le  persécuté, 
par  exemple,  s'ignore  lui-même.  Il  ne  croit  généralement  pas  à  sa 
maladie;  il  ne  veut  donc  pas  se  soigner  et  vit  dans  un  monde  qui 
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n'est  plus  celui  qui  l'entoure.  Pour  lui,  l'amitié  est  souvent  de  la  ja- 
lousie, la  bienveillance  de  la  malice,  le  zèle  de  la  haine,  le  dévoue- 
ment de  la  rapacité  ;  les  paroles  et  les  actes  de  ses  parents  et  de  ses 
amis  ont  une  valeur  toute  spéciale,  un  but  déterminé  ;  le  monde  des 
idées  et  des  sentiments,  aussi  bien  que  le  cercle  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles, morales  et  affectives,  sont  complètement  transformés. 

Pour  le  malade  ordinaire,  la  famille  se  borne  à  lui  prodiguer  des 
soins  affectueux,  la  société  lui  assure  le  droit  à  l'assistance  dans  le  cas 
où  la  famille  est  absente  ou  nécessiteuse  ;  mais  pour  l'aliéné  en  gé- 
néral, du  moment  où  la  loi  pénale  lui  assure  l'immunité  qui  ressort 
de  son  état  mental  compromis,  il  survient  fatalement  pour  la  société 
et  la  famille  de  nouveaux  droits  à  défendre  et  de  plus  grands  devoirs 
à  remplir. 

«  En  dehors  de  la  conscience  raisonnée  ou  raisonnable  du  juste  et 
de  l'injuste,  du  licite  et  de  l'illicite,  et  c'est  le  cas  de  l'aliéné,  il  n'y 
a  place,  a  dit  Parchappe,  ni  pour  l'exemple  ni  pour  le  châtiment.  Ce 
n'est  qu'en  portant  atteinte  à  la  liberté  d'action  de  l'aliéné  dangereux 
qu'il  est  possible  de  prévenir,  d'empêcher  l'abus  qu'il  en  peut  faire. 
De  là,  pour  la  société,  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  dans  la  vie  de 
l'aliéné  dangereux,  et  même  de  se  saisir  de  sa  personne  pour  le  pla- 
cer dans  des  conditions  spéciales  de  surveillance  et  d'empêchement 
d'agir.  L'intérêt  de  la  sécurité  publique  est  le  premier  qu'on  ait 
songé  à  satisfaire.  » 

Voilà  bien  établi,  croyons-nous,  le  principe  de  la  séquestration  des 
aliénés,  principe  absolument  nécessaire  et  indispensable  qui  n'a  pas 
besoin,  pour  être  bien  évident  et  admis  par  tous,  d'une  démonstra- 
tion spéciale. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  de  différence  d'interprétation,  de  dis- 
cussion possible  que  dans  ses  applications,  qui  malheureusement  se- 
ront souvent  discutables,  parce  qu'en  médecine  mentale,  où  il  y  a, 
comme  chacun  le  sait,  beaucoup  de  données  différentes  et  variables 
pour  chaque  problème,  on  ne  peut,  pas  plus  qu'en  médecine  ordi- 
naire, établir  de  règle  absolue  pouvant  s'adapter  à  des  cas  déterminés. 

La  société,  désarmée  par  la  loi  pénale,  ne  peut  se  passer  d'une  ga- 
rantie sérieuse  qui  lui  assure  la  tranquillité,  alors  surtout  qu'elle  ne 
peut  demander  aucun  compte  à  l'aliéné  des  actes  souvent  graves  qui 
la  troublent  et  menacent  sans  cesse  sa  sécurité. 

En  présence  de  l'irresponsabilité  légalement  et  moralement  insti- 
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tuée  pour  ralic'iK!  cii  i^énéral,  il  était  nécessaire  d'élahlir  un  contre- 
poids, un  correctif  suflisant,  et  on  a  pLMisé  à  la  séquestration,  mesure 
préventive,  devenue  depuis  plusieurs  années,  grâce  à  des  progrès  qui 
ne  sont  plus  contestables,  un  jirincipe  moral  et  médical  qu'il  serait 
téméraire  et  dangereux  de  détruire  ou  d'onhlior. 

Du  moment  où  légalement  l'aliéné  n'est  pas  responsable  de  ses  ac- 
tes, il  est  naturel  et  logique  de  ne  pas  lui  laisser  le  pouvoir  d'en  com- 
mettre. S'il  n'a  pas  le  libre  arbitre,  la  liberté  morale,  il  est  évidem- 
ment indispensable  de  lui  enlever  la  liberté  physique,  dont  il  peut 
abuser  au  détriment  de  la  société,  de  sa  famille  et  de  lui-même. 

Un  aliéné  se  trouve  dans  une  disposition  telle  qu'il  peut,  à  un  mo- 
ment donné,  commettre  un  crime,  un  délit  ou  tout  autre  acte  malfai- 
sant :  la  société  sait  d'avance  (ju'elle  ne  peut  ni  se  défendre  ni  punir; 
elle  doit  avoir  à  sa  disposition  des  moyens  simples,  mais  sûrs,  de  se 
prémunir,  et  ne  peut  empêcher  l'accomplissement  de  faits  qui  la  trou- 
])lent  que  par  la  séquestration  appliquée  à  temps. 

La  société  et  la  famille,  pour  conserver  leur  tranquillité,  ont  donc 
envers  l'aliéné  des  droits  à  défendre,  mais  elles  ont  aussi  des  devoirs 
à  remplir,  puisque  le  malade  qui  peut  faire  le  mal  ne  peut  pas  l'évi- 
ter. —  A  côté  du  droit  de  se  garantir  des  atteintes  involontaires  ou 
inconscientes  de  Taliéné,  se  trouve  le  devoir  de  le  défendre  contre 
tout  ce  qui  l'entoure. 

On  doit  se  bien  garder  de  confondre,  comme  on  le  faisait  autrefois, 
la  séquestration  avec  l'incarcération.  On  ne  séquestre  pas  un  aliéné 
pour  lui  infliger  une  peine.  La  mesure  qu'on  prend  à  son  égard, 
et  le  plus  souvent  malgré  lui,  est  aussi  avantageuse  au  malade  qu'à 
la  famille  et  à  la  société, 

La  science  a  reconnu  et  démontré  que  dans  la  plupart  des  cas 
l'isolement  est  un  grand  moyen  de  traitement.  Elle  vient  donc  donner  à 
la  loi  sociale  un  appui  bien  précieux  pour  l'application  du  j)rincipe 
de  la  séquestralion.  Lorsque  l'isolement  est  pratiqué  dans  un  asile 
d'aliénés,  mode  d'assistance  le  plus  généralement  employé,  il  n'est 
pas  douteux  que  ces  établissements  ne  doivent  avoir  aucun  des  carac- 
tères de  la  prison.  Un  aliéné,  qu'il  soit  considéré  comme  dangereux 
ou  même  comme  curable,  devrait  être,  dans  la  majorité  des  cas,  mé- 
dicalement parlant,  séquestré  dès  le  début  de  son  affection  mentale. 
—  .C'est  là  le  moyen  le  plus  sûr  d'éviter  bien  des  malheurs  et  d'as- 
surer le  plus  grand  nombre  de  guérisons  [)ossible 
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Les  aliénés  dangereux  et  curables  ont  les  premiers  droit  aux  se- 
cours de  l'assistance  publique,  dès  que  se  montrent  les  premiers 
symptômes  d'aliénation  mentale.  Toutefois  une  restriction  doit  être 
faite,  sinon  pour  des  aliénés  réputés  dangereux,  du  moins  pour  quel- 
ques malades  curables  qui  peuvent  quelquefois  être  traités  ailleurs 
que  dans  les  établissements  spéciaux.  —  Mais  ces  cas  sont  assez  ra- 
res, et  ne  peuvent  être  bien  appréciés  que  par  des  praticiens  qui  ont 
une  grande  habitude  des  affections  cérébrales. 

Si  l'utilité  de  la  séquestration  se  montre  dès  le  début  de  la  mala- 
die, nous  devrions  rechercher  à  quel  moment  s'impose  la  nécessité 
de  l'internement.  Il  ne  peut  y  avoir  de  règle  absolue  qui  détermine 
exactement  le  moment  où  un  aliéné  doit  être  séquestré.  Certains 
malades,  calmes  depuis  plusieurs  années,  —  considérés  comme  inof- 
fensifs, —  peuvent  devenir  rapidement  dangereux  et  commettre  des 
actes  regrettables  avant  qu'on  ait  pensé  à  les  séquestrer.  Pour  peu 
qu'on  ait  vécu  avec  les  aliénés,  on  voit  bien  vite  la  grande  différence 
qui  existe  entre  ceux  qui  vivent  en  liberté  et  ceux  qui  sont  dans  les 
asiles.  Un  aliéné  toujours  calme,  complètement  inoffensif  dans  un 
asile  d'aliénés,  peut  s'agiter  et  devenir  dangereux  dès  qu'il  est  mis 
en  liberté,  ou  peu  de  temps  après,  par  le  simple  contact  de  la  société. 

Au  point  de  vue  clinique,  les  signes  qui  révèlent  la  nécessité  ur- 
genle  de  la  séquestration  sont  :  l'excitalion  maniaque,  les  illusions 
pathologiques,  les  hallucinations,  le  délire  restreint,  la  perversion  des 
facultés  affectives,  les  impulsions  instinctives,  etc. 

Ces  symptômes  que  nous  indiquons,  et  dont  on  n'apprécie  bien  la 
gravité  que  par  l'étude  clinique,  essentiellement  médicale,  existent 
fréquemment  à  l'état  pour  ainsi  dire  latent  chez  un  grand  nombre  de 
malades.  Ces  aliénés  que  l'on  redoute  le  moins,  que  l'on  croit  à 
peine  malades,  sont  le  plus  souvent  les  plus  dangereux  !  «  Le  chez 
moi,  a  dit  Albert  Lemoine,  la  vue  des  siens,  leurs  caresses,  toutes 
ces  choses  qu'il  serait  absurde  et  barbare  de  refuser  à  tout  autre,  sont 
le  plus  souvent  nuisibles  au  fou.  Laisser  le  fou  dans  sa  maison  en- 
touré des  siens  et  de  toutes  les  choses  qu'il  a  l'habitude  de  voir  et  de 
manier,  c'est  le  laisser  dans  le  milieu  où  sa  folie  est  née,  où  elle  se 
fortihe  chaque  jour,  où  elle  a  le  moins  de  chances  d'être  guérie.  » 

Les  questions  relatives  à  la  séquestration  ont  par-dessus  tout  le 
don  de  passionner  l'opinion  publique.  Que  n'a-t-on  pas  dit,  il  y  a 
quelques  années,  sur  le  placement  de  M.  Faulte  du  Puyparlier  à  la 
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maison  de  Charcnton  !  Les  experts  ont  conserve  l'atlitudc  discrète 
qui  convenait  à  leur  mission  '.  Voici  en  quels  ternies  ils  ont  rédigé  leur 
rapport  officiel,  qui  n'a  encore  été  publié  nulle  part  : 

AFFAIRE    rUVrARLIER.   RAPPORT   MÉDICO-LÉGAL. 

Nous,  soussignés,  Boucliereau,  Legrand  du  Saulle  et  Lobligeois  docteurs 
en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  commis  par  jugement  du  ti'ibunal  civil 
de  la  Seine,  à  la  date  du  5  février  1870,  à  l'effet  d'examiner  M.  Ftuiltc  du 
Puyparlier,  ancien  élève  de  l'École  Polytecbniquc,  sous-intendant  militaire 
en  retraite,  officifr  de  la  Légion  d'Iionneur,  actuellement  retenu  à  la  maison 
impériale  de  Charcnton  ;  déclarons  —  ayant  été  dispensés  du  serment,  attendu 
l'urgence  —  avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  pièces  du  dossier,  avoir 


*  J'ai  du  cependant,  en  ce  qui  me  concerne,  sortir  de  cette  extrême  réserve.  Deux  méde- 
cins alicnistcs  ayant  été,  à  l'occasion  de  M.  Faulte  du  Puyparlier,  l'objet  d'accusations 
indignes  dans  un  très-grand  nombre  de  journaux,  j'ai  considéré  comme  un  devoir  de 
réduire  à  néant  tout  ce  scandale  et  j'ai  publié  dans  h  Gazette  des  hôpitaux  du  5  mars  1870 
une  lettre  dont  voici  les  principaux  passages  : 

«  Toute  difficulté  médico-légale  aboutit,  en  somme,  à  une  question  de  diagnostic.  Or 
j'alîirme  que,  pour  tout  médecin  compétent,  l'état  cérébral  de  M.  Faulte  du  Puyparlier  ne 
peut  pas  donner  lieu  à  deux  opinions  contradictoires.  Le  malade  est  très-atf,\ibli  intellec- 
tuellement; il  a  des  associations  très-bizarres  d'idées;  il  forme  les  projets  les  plus  sau- 
grenus, manque  absolument  d.e  jugement  et  présente  une  véritaldc  lésion  du  sens  mor.d. 
MM.  Lunier  et  Rousselin  l'ont  déclaré,  M.  Calmcil  l'a  cerlilié,  les  premiers  experts  l'ont 
répété,  et,  très  probablement,  les  seconds  experts  le  rediront  encore.  La  clinique  n'a  qu'un 
diagnostic,  la  vérité  n'a  qu'une  voix. 

«  Le  seul  point,  à  mon  avis,  sur  lequel  on  puisse  loyalement  différer  d'opinion,  est 
celui-ci  :  le  malade  est-il  assez  calme  et  assez  inoffensif  pour  pouvoir  être  rendu  à  sa 
famille  sous  la  réserve  de  mesures  restrictives  déterminées,  ou  doit-il  être  à  jamais 
séquestré?  J'ai  cru  et  je  crois  encore  que  M.  Faulte  du  Puyparler  pourrait  à  la  rigueur 
se  retirer  dans  ses  domaines  et  y  vivre  tranquille,  après  avoir  été  préalablement  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ;  mais  je  m'explique  très-bien  que  l'opinion  contraire  puisse  être 
soutenue. 

«  Tous  les  jours,  dans  les  consultations,  une  divergensc  se  produit  :  dans  un  cas  de 
pneumonie,  lorsque  chacun  est  bien  d'accord  sur  le  diagnostic,  ne  voit-on  pas  tel  médecin 
proposer  des  émissions  siuguines,  tel  autre  le  tartre  stibié,  et  tel  autre  encore  la  médica- 
tion alcoolique?  La  situation  est  ici  absolument  idcjitique  :  le  diagnostic  formulé  ])ar  tous 
est  le  même  ;  mais  les  agents  thérapeutiques  ou  les  moyens  de  protection  sont  différents. 
Voilà  tout! 

«  En  terminant,  laissez-moi  déplorer  tout  le  bruit  qu'a  occasionné  le  placement  de 
M.  Faulte  du  l'uypirlicr  à  la  maison  de  Charcnton!  Deux  honorables  et  distingués  confrè- 
res, MM.  Lunier  et  lioiissclin,  ont  été  exposés  dans  la  presse  extra-scientifique  aux  insinua- 
tions les  plus  malveillantes,  aux  souprons  les  plus  iniques.  Ils  étaient  si  sûrs  d'eux-mêmes 
et  si  sûrs  de  l'opinion  publique,  qu'ils  ne  se  sont  même  pas  justifiés  dans  les  journaux 
politiques  ;  tant  il  est  vrai  que  le  dédain  désarme  l'altaque,  cpie  le  mépris  neutralise  le 
poison. 

r(  Se  laisser  calomnier  est  une  force.  MM.  Lunier  et  Uousselin  ont  eu  celle  force,  cl  la 
main  de  tous  les  honnêtes  gens  se  tourne  symp;itiqucnicnt  vers  eux.  » 

A  partir  du  jour  de  la  publicilion  de  la  lelhc  qu'on  vient  de  lire,  foules  les  injure* 
dirigées  contre  mes  deux  collègues  cessèrent  aussitôt. 
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très-longuement  interrogé  la  personne 'sus-désignee,  les  \2,  13  et  15  fé- 
vrier 1870,  et  avoir  ensuite  rédigé  et  signé  ensemble  le  rapport  suivant  : 

M.  Faulte  du  Puyparlier  a  reçu  une  brillante  éducation.  Élève  distingué 
de  l'École  polytechnique,  il  est  classé,  à  sa  sortie,  parmi  les  premiers  de  sa 
promotion  et  remplit  successivement  diverses  fonctions.  Mis  momentanément 
en  retrait  d'emploi  à  la  suite  d'une  altercation  violente  avec  un  sous-préfet, 
il  reprend  du  service,  fait  un  brillant  mariage  et  est  envoyé  en  Algérie  où  sa 
femme  se  refuse  à  l'accompagner. 

Une  chute  de  cheval,  arrivée  en  Afrique,  produit  un  dérangement  passa- 
ger dans  sa  santé.  Pendant  un  mois,  il  perd  la  mémoire  et  la  parole  reste  em- 
barrassée. 

Un  peu  plus  tard,  il  fait  la  campagne  de  Crimée.  A  la  conclusion  de  la 
paix,  il  est  envoyé  à  Beauvais  comme  sous-intendant.  La  distinction  de  ses 
manières,  son  esprit  naturel,  sa  position  lui  donnent  accès  dans  la  meilleure 
société,  où  il  semble  avoir  été  recherché  durant  queLjue  temps.  Mis  à  la  re- 
traite, une  transformation  complète  se  manifeste  alors  dans  sa  manière  d'ê- 
tre :  sa  tenue,  ses  propos,  sa  conduite  indiquent  l'état  de  son  esprit.  Des 
projets  d'invention,  de  spéculations  chimériques,  s'emparent  de  lui.  Un  jour, 
il  veut  se  mettre  à  la  tête  d'une  entreprise  mal  combinée  relative  aux  appro- 
visionnements de  l'armée  ;  un  autre  jour,  il  veut  convertir  en  café  ou  en  res- 
taurant, une  vieille  église.  Bientôt,  on  le  voit  se  rendre  acquéreur  d'objets 
sans  valeur,  s'endetter  à  propos  d'objets  futiles  et  être  conduit  à  laisser  ven- 
dre ses  meubles  pour  acquitter  une  dette  de  200  francs,  contractée  dans  ces 
conditions.  Son  costume  est  en  rapport  avec  ses  idées  :  il  traverse  les  rues 
de  Beauvais,  vêtu  d'habits  sordides  ;  les  enfants  le  poursuivent  de  leurs  ciis; 
les  gens  les  plus  misérables  deviennent  ses  compagnons;  la  justice  elle-même 
est  forcée  de  s'occuper  de  sa  personne.  Il  est  appelé  deux  fois  devant  le  tri- 
bunal pour  des  actes  contraires  à  la  décence  ! 

Si  les  médecins  consultes  alors  admettent,  dans  leur  rapport,  la  responsa- 
bilité, ils  indiquent  d'une  façon  si  nette  le  trouble  de  l'intelligence  que  les 
magistrats,  dans  leur  décision,  prennent  ces  renseignements  en  grande 
considération. 

M.  Faulte  du  Puyparlier  transporte  ses  projets  dans  une  autre  contrée» 
Possesseur  d'une  propriélé  dans  la  Corrèze,  il  veut  modifier  toutes  les  mé- 
thodes de  l'agriculture  adoptées  dans  le  pays  ;  habituer  les  habitants  à  rem- 
placer le  vin,  comme  boisson,  par  la  bière,  qUe  toute  A\mille  fabriquera  chez 
elle  à  vil  prix.  Il  veut  créer  une  espèce  chevaline  issue  du  sang  arabe;  trans- 
former sa  demeure  en  habitation  mauresque  ou  la  louer  comme  hôtel.  Quant 
à  lui,  il  se  contentera  d'une  chaumière.  Un  cheval  tombe  mort  près  de  son 
habitation,  il  laisse  aux  oiseaux  et  aux  chiens  le  soin  d'enlever  ses  débris; 
quant  à  lui,  de  sa  main,  il  détache  la  peau  pour  la  convertir  en  tapis. 

A  son  entrée  àChareuton,  on.doit,  tout  d'abord,  le  dépouiller  de  ses  vête- 
ments en  pièces,  et  des  parasites  qui  le  couvrent. 

Le  séjour  de  M.  Faulte  du  Puyparlier  dans  cette  maison  a  apporté  dans  son 
état  des  changements  de  nature  à  tromper,  si  l'on  se  contentait  d'un  examen 
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im])arrail.  On  retrouve  d;ins  son  abord  riionmie  de  bonne  compagnie  ;  sa  lennc 
est  (ligne,  son  niainlien  plein  de  réserve;  il  donne  nitMr.e  des  s'gnes  de  délianee 
li'ès-naturels  dans  sa  silualion;  sa  conversation  est,  tout  d'abord,  assez  sui- 
vie. Dans  le  monologue,  il  semble  maître  de  lui  ;  mais,  quand  il  parle  durant 
un  certain  temps,  il  devient  diffus  :  son  discours  s'embarrasse,  ses  idées 
s'entrecboqneut  ;  il  se  perd  dans  des  digressions  qui  n'ont  pas  de  fin,  et,  à 
un  moment  donné,  les  mois  appellent  les  mots.  L'incohérence  devient  sur- 
tout manifeste  du  moment  qu'on  l'interroge  et  qu'on  le  presse.  Ce  (pii  do- 
mine, c'est  l'ineoliérence  et  la  nuiUiplicité  des  j)rojets  les  j)lus  opposés  :  «  Il 
se  jiréscntera  à  la  députation  dans  la  Corrèze  ou  à  Paris,  »  et  il  a  éprouvé, 
en  1849,  un  édiee  complet  comme  candidat  libéral,  à  Périgueux. 

«  Il  demande  aux  ministres  une  place  de  préfet,  de  sous-pré!'el  ;  il  réali- 
sera en  agriculture  de  grandes  améliorations.  11  a  une  grande  intelligence  à 
mettre  en  activité  ;  une  énergie  puissante  à  utiliser,  et  c'est  un  homme  or- 
dinaire; il  va  ai)jurer  le  catholicisme  pour  le  protestantisme,  cela  fera  hur- 
ler sa  famille  ;  il  doit  changer  de  nationalité  et  devenir  Américain  ;  il  a  servi 
la  France,  c'est  à  la  France  qu'il  se  doit  tout  entier  ;  il  eA  poëte,  éci'ivain  de 
mérite  et  s'interrompt  tout  à  couj)  pour  montrer  ses  mollets  ipii  lui  font 
honneur.  » 

11  vanterancienneléde  sa  famille,  la  loyauté  de  ses  sentiments,  la  réserve 
de  sa  conduite  envers  les  femmes,  et  il  fuit  à  l'instant,  aux  médecins  charges 
de  procéder  à  son  examen,  des  confidences  obscènes  qui  contredisent  loutcs 
ses  afllnnalions.  Quand  on  cherche  à  lui  faire  préciser  la  date  des  événements 
les  plus  importants  de  sa  vie,  la  mémoire  est  pronq)tement  en  défaut,  il 
s'irrite,  son  faciès  s'injecte,  la  parole  s'embarrasse  et,  durant  un  instant,  il  ne 
paraît  plus  se  posséder.  —  Les  écrits  qu'il  compose,  pour  occuper  ses  loi- 
sirs, fournissent  parfois  les  preuves  les  i)lus  convaincantes  de  son  incohé- 
rence ;  il  s'abandonne  alors  jikis  volontieisaux  idées  qui  jaillissent,  la  plume 
a  de  la  peine  à  les  hxer  sur  le  papier. 

Le  chiffre  de  sa  fortune  revient  souvent  dans  sa  conversation.  Cependant 
M.  Faulte  du  Puyparlier,dans  la  vie  quotidienne,  se  prive  des  choses  les  plus 
indispensables  :  ses  dépenses  ont  pour  but  des  entreprises  inexécutables. 

En  résumé,  M.  Faulte  du  Puyparlier  ofiîe  de  l'affaiblissement  de  tout(!s 
ses  lacultés,  des  associations  bi/arres  d'idées  (îontradictoires,  une  instabilité 
lirs-niai'(piée  dans  tous  ses  projels,  un  grand  défaut  de  jugement,  un  dis- 
cernement très-insuflîsant  dans  sa  conduite  ordinaire,  parfois  même  une 
absence  presque  complète  du  sens  moral. 

Pour  n'être  ])as  induit  en  erreur,  il  faut  avoii'  présent  à  l'esprit  que,  sui- 
vant les  jours,  les  heures,  la  façon  d'interroger  M.  Faulte  du  Puyparlier, 
tout  ces  phénomènes  morbides  sont  ])lns  ou  moins  évidenis;  peu  marqués  à 
un  moment,  ils  sont  faciles  à  reconnaître  à  un  autre. 

Doux  et  calnuî  d'ordinaire,  il  peut,  à  quehpies  iiislants  d'intervalle,  j>arai- 
tre  doué  d'une  raison  assez  lucide  et  donner  ensuite  les  signes  d'une  dé- 
inence  avancée  (pii  se  traduit  plus  parliculièremeut  par  l'instabilité  et  lin- 
cohérence  des  projels. 
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CONCLUSIOÎSS. 

1«  M.  Faultc  du  Puypai-lier  présente  des  symptômes  très-accnsés  d'affai- 
Ijlissement  intellectuel  et  de  perversion  morale. 

2°  Il  peut  èlre  rendu  à  la  liberté. 

0°  Toutefois,  comme  il  ne  saurait  être  réputé  responsable  de  la  plupart  de 
ses  actes,  et  comme  il  est  incapable  de  bien  gérer  sa  fortune,  il  y  a  lieu,  à 
notre  avis,  de  l'entourer  d'une  surveillance  affectueuse  et  continue,  et  de  le 
pourvoir  d'un  conseil  judiciaire. 

P.  S.  —  Depuis  le  6  avril  1870,  M.  Faulte  du  Puyparlier  vit  en  liberté.  11 
n'est  pas  interdit.  Sa  femme  plaide  en  séparation  contre  lui.  —  11  est  bien 
probable  que  l'état  mental  du  malade  sera  resté  stationnaire. 

VI.     —    DE    LA    COJIPÉTExNGE    SPECIALE    DES    MÉDECLNS    ALIÊiXISTES     DAZvS    LES 
QUESTIONS    JUDICLVtRES    RELATIVES    A    LA    FOLIE. 

La  négation  de  certains  principes  de  morale  universelle  est  souvent 
considérée  comme  un  signe  certain  d'immoralité.  La  négation  de  la 
science  est  souvent  un  certificat  d'ignorance  et  un  encouragement  à 
la  paresse  et  cà  la  nullité.  Faites  des  études  sérieuses,  livrez-vous  à  la 
recherche  des  solutions  les  plus  difficiles,  les  plus  pénibles  ;  faites 
des  efforts  incessants  et  méconnus  pour  secourir  vos  semblables; 
vivez  au  milieu  des  plus  grandes  misères  de  l'humanité,  livrez-leur 
un  comhat  sans  trêve,  poursuivez-les  dans  toutes  leurs  manifestations, 
pour  qu'un  jour  le  premier  venu  vienne  vous  dire  que  vous  ne  savez 
rien  de  tout  ce  que  vous  avez  appris  et  même,  qu'il  est  avec  son  bon 
sens,  plus  capable  que  vous  d'apprécier  et  déjuger  les  questions  les 
plus  graves  auxquelles  vous  consacrez  votre  vie  tout  entière. 

Pour  soutenir  une  pareille  thèse  il  fallait  évidemment  un  avocat 
habile.  Comme  toutes  les  opinions  les  plus  fausses,  les  plus  con- 
tradictoires, peuvent  être  soutenues  et  le  sont  malheureusement  trop 
souvent,  cetle  thèse  paradoxale  a  aussi  trouvé  son  avocat,  et  Elias 
Regnault  a  tenté  de  démontrer  avec  un  certain  talent,  digne  d'une 
meilleure  cause,  qu'on  sait  d'autant  plus  qu'on  a  moins  appris. 

Pour  reconnaître  chez  un  homme  une  inégale  dilatation  des  pu- 
pilles, des  mouvements  fibrillaires,  certaines  altérations  de  la  rétine, 
ou  un  embarras  presque  imperceptible  de  la  parole,  et  indiquer  la 
signification  exacte  de  ces  symptômes,  il  suffit  d'avoir  du  bon  sens. 
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Avec  le  bon  sens  on  reconnaîtra  toutes  les  maladies  nerveuses  es- 
sentielles, sympathiques  ou  syniptomatiques,  on  pourra  écrire  leur 
histoire,  instituer  un  traitement,  déterminer  le  diagnostic  et  le  pro- 
nostic, aimonccr  ce  qui  doit  ou  peut  survenir  et  conclure  que  cer- 
tains faits  accomplis  sont  en  rapport  avec  la  maladie! 

Jusqu'au  siècle  dernier  personne  n'avait  donc  encore  eu  de  bon 
sens,  puisqu'il  suffit  aujourd'hui  pour  bien  connaître  la  folie. 

Il  y  a  peu  de  tenqis  encore,  on  ne  connaissait  pas  la  folie  paraly- 
tique, on  n'avait  donc  pas  de  bon  sens.  Lorsque  les  aliénés  étaient 
jugés  et  condamnés  comme  possédés  du  démon,  on  manquait  sans 
doute  aussi  de  bon  sens.  Lorsqu'il  y  a  moins  de  cent  ans  on  enfer- 
mait ces  malheureux  dans  des  cabanons  infects,  garnis  à  peine  de 
paille  pourrie,  privés  d'aif,  de  lumière,  de  tout  ce  qui  est  indispen- 
sable à  la  vie,  on  manquait  encore  de  bon  sens. 

Lorsque  vous  vous  approchez  d'un  homme  couché  dans  son  lit 
avec  une  fièvre  manifeste,  vous  reconnaissez  bien  qu'il  est  malade, 
mais  votre  bon  sens  ne  vous  dira  jamais  quelle  est  sa  maladie.  Le 
bon  sens  ne  pourra  jamais,  quoi  qu'on  dise,  tenir  lieu  de  science, 
de  pratique,  d'observations  :  il  ne  fera  jamais  distinguer  les  maladies 
d'un  organe  quel  qu'il  soit  et  surtout  du  cerveau.  En  voyant  une 
personne  qui  tousse,  on  pourra  dire  qu'elle  a  peut-être  une  maladie 
des  poumons  et  il  ne  sera  pas  possible  d'aller  plus  loin,  de  spécifier 
un  peu  la  nature  de  l'affection  sans  s'exposer  à  confondre  une  bron- 
chite avec  la  phthisie  pulmonaire,  l'emphysème,  etc. 

La  vue  d'un  homme  qui  délire  vous  donnera  bien  l'idée  de  la  folie, 
mais  le  bon  sens  ne  pourra  à  lui  seul  vous  faire  remarquer  votre  er- 
reur si  cet  homme  simule,  s'il  est  atteint  d'une  fièvre  cérébrale,  d'une 
affection  typhoïde,  d'un  empoisonnement,  d'un  délire  toxique  ou 
symplomatir|Ue  quelconque,  etc. 

«  Un  médecin,  dit-on,  ne  connaît  pas  parfaitement  toutes  ces 
choses,  du  moins  en  sait-il  plus  que  vouset  c'est  assez  pour  que  votre 
ignorance  en  réfère  à  sa  demi-science.  C'est  une  singulière  façon  de 
raisonner  que  de  prétendre  n'avoir  que  faire  des  conseils  d'autrui 
parce  (pi'autrui  ne  sait  [)as  le  dernier  mot  des  choses  dont  on  ignore 
le  premuîr. 

«  Ivelusez  donc  aUssi  le  secours  de  la  médecine,  car  elle  peut  se  trom- 
per sur  votre  mal  et  ne  voit  pas  dans  votre  corps  aussi  clair  que  celui 
qui  l'a  fait. 
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u  Vous  reconnaissez,  dites-vous,  aussi  bien  qu'un  médecin,  la  folie 
d'un  homme  à  son  délire;  prétendez-vous  reconnaître  aussi  bien  celui 
qui  la  simule  ? 

«  Les  médecins,  ajoute-t-o.i,  ont  des  préventions  scientifiques;  mais 
ne  donnez-vous  pas  la  preuve  que  les  jurés  et  les  juges  en  peuvent 
avoir  et  des  moins  bonnes?  Qui  donc  a  fait  brûler  pendant  des  siècles 
tant  de  malheureux  fous  comme  des  sorciers,  sont-ce  des  médecins 
ou  des  magistrats  ? 

«  Si  l'on  ajoute  foi  à  ceux  qui  disent  que  les  médecins  voient  des 
fous  partout,  il  faudra  croire  à  ceux  qui  prétendent  que  les  magistrats 
voient  dans  tous  les  prévenus  des  coupables.  Il  ne  faut  point  s'ar- 
rêter cà  ces  calomnies  ou  à  ces  médisances  qui  s'attaquent  aux  per- 
sonnes :  c'est  trop  déjà  de  les  jeter  dans  une  discussion  sérieuse.   » 

C'est  ainsi  que  Albert  Lemoine  combat  les  paradoxes  anti-scien- 
tifiques et  les  critiques  sur  lesquelles  cette  prétendue  théorie  du  bon 
sens  voudrait  ériger  une  doctrine.  La  logique  lui  suffit  pour  réduire 
au  néant  des  opinions  qui  ne  peuvent  dans  aucun  cas,  quelle  que 
soit  la  manière  de  les  présenter,  se  baser  sur  aucune  notion  sérieuse 
et  être  déduites  d'aucun  fait  bien  constaté. 

L'étude  clinique  tout  entière  de  la  folie  prouve  constamment  que 
la  science  n'est  pas  innée,  qu'elle  s'acquiert  et  que  le  bon  sens,  si 
utile  pour  apprendre,  ne  peut  deviner  ni  la  théorie,  ni  la  pratique,  ni 
l'observation.  Aussi  Albert  Lemoine  dit-il  avec  quelque  raison  qu'il 
est  fâcheux  que  l'opinion  des  médecins  ne  soit  pas  exigée  par  la  loi 
comme  un  élément  nécessaire  du  jugement,  quand  il  s'agit  de  la  vie 
de  l'aliéné,  de  même  qu'elle  l'exige  quand  il  y  va  pour  lui  de  bien 
moindres  intérêts.  Tant  que  l'intervention  de  la  science  médicale 
dans  les  affaires  où  la  folie  est  un  élément  capital  du  procès,  sera 
comme  aujourd'hui  indirecte  et  précaire  ;  tant  que  des  médecins, 
seuls  compétents  en  pareille  matière,  ne  seront  pas  chargés  de 
décider  souverainement  de  l'état  de  raison  ou  de  folie  ;  tant  que 
des  jurés  devront  apprécier  avec  leur  bon  sens  non  pas  la  culpabilité, 
mais  bien  la  démence  des  accusés,  l'aliéné  ne  sera  pas  efficacement 
protégé  contre  les  rigueurs  du  Code  pénal,  et  la  société  ne  sera  pas 
suffisamment  défendue  contre  les  malfaiteurs  dont  le  crime  se  cou- 
vrirait de  quelque  apparence  de  folie. 

Il  est  certain  que  dans  quelques  cas  tout  le  monde  est  en  état  de  re- 
connaître la  folie,  à  la  condition  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  de  simula 
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tion,  car  (|ucl(juc  bon  sens  (jiron  ait,  il  nous  parait  scioiili(i(|ii(Mneiit 
Irès-diflicilc  ilc  (listiiigiicr  un  siiiiulateur  adroit  (Fini  véritahlc  aliéné. 

Pour  ne  pas  paraître  lro|)  exclusil',  nous  éviterons  une  discussion 
tendant  à  di'iuonlicr  (pie  tous  les  nu'tlecins  indistinctement  ne  sont 
pas  également  aptes  à  apprécier  les  (pu'stions  médico-légales  ayant 
trait  à  la  folie.  Nous  ne  fournirons  aucun  fait  pour  démontrer  que 
les  médecins  aliénistes  ont  une  connaissance  plus  profonde  de  Talié- 
nation  mentale  que  les  médecins  qui  ne  se  sont  jamais  occupés  de 
maladies  cérébrales.  ILàtons-nous  de  dire  que  le  médecin  le  plus  igno- 
rant en  aliénation  mentale  en  sait  mille  fois  |)lus  que  le  premier 
veiui,  quelle  (jue  soit  la  dose  de  bon  sens  (ju'il  possède,  et  cela  parce 
qu'il  y  a  dans  la  science  médicale  un  grand  nombre  (réléments  qui 
servent  sans  cesse  pour  l'étude  et  la  pratique  des  affections  mentales. 
Avant  d'être  aliéniste  il  faut  être  médecin. 

Les  médecins  aliénistes  ne  voient  d'iiabitude  les  malades  (juc  quel- 
que temps  après  le  début  de  l'affection  et  au  moment  où  l'aliénation 
menlale  est  aussi  caractérisée,  aussi  évidente  que  possible  ;  on  trouve 
un  grand  nombre  de  personnes  qui  la  nient;  les  amis  du  malade,  les 
parents  eux-mêmes  ne  peuvent  se  faire  à  l'idée  de  folie  ;  c'est  tout 
au  plus  si  l'on  admet  une  maladie  nerveuse  insignilianle  qui  doit  dis- 
paraître avec  quelques  distractions,  un  séjour  à  la  campagne  ou  un 
traitement  de  (pielques  jours. 

Un  homme  sous  l'influence  d'une  affection  menlale  qui  débute  et 
à  laquelle  on  est  bien  loin  de  penser,  montre  un  léger  changement 
de  caractère,  d'habitudes,  d'humeur,  qiiel(|ues  idées  qui  sortent  de 
ses  conceptions  habituelles,  ou  d'autres  symptômes  prodromiques  sou- 
vent d'une  grande  importance  pour  le  médecin  et  insignifiants,  sans 
valeur,  [)our  le  monde.  Dans  la  plupart  des  cas,  on  considérera  cet 
homme  comme  un  original  ou  bien  on  lui  trouvera  simplement  quel- 
que bizarrerie  de  caractère,  quelque  erreur  de  sentiment;  et  cepen- 
dant il  est  peut-être  déjà  incurable.  Combien  ne  voit-on  pas  d'aliénés 
qui  ont  toutes  les  apj)arences  de  la  raison,  et  de  malades  (|ui  offrent 
toutes  les  apparences  de  la  santé?  Le  bon  sens  ne  pourra  jamais  dis- 
tinguer avec  certitude  la  réalité  de  l'apparence. 

Nous  dirons  avec  Marc  qu'à  côté  des  cas  faciles  qui  sont  en  bien 
plus  petit  nombre  qu'on  ne  pourrait  le  supposer,  il  en  est  beaucoup  de 
douteux,  de  plus  ou  moins  obscurs,  dont  on  ne  peut  poursuivre  la 
solution  ((u'à  la  condition  expresse,  essentiell(>,  d'avoii- étudié  d'une 
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manière  toute  spéciale  les  diverses  formes  d'aliénation  mentale  et  de 
posséder  le  souvenir  de  faits  qui  peuvent  servir  de  points  de  compa- 
raison. 

Les  admirables  études  qui  ont  été  faites  sur  l'hérédité  et  que  l'on 
poursuit  tous  les  jours  ne  sont  donc  d'aucune  utilité  pour  la  détcrmi- 
jiation  de  l'état  mental?  Toutes  les  recherches  étiologiques  n'auraient 
aucune  importance  pour  la  solution  des  questions  médico-légales  qui 
ont  trait  aux  affections  cérébrales  !  L'individu  atteint  d'épilepsie  larvée 
ou  qui  n'a  que  des  vertiges  épileptiques  ne  peut  être  considéré  comme 
aliéné  pas  plus  que  comme  épileptique  puisque  le  bon  sens  dit  qu'il 
ne  peut  y  avoir  d'épilepsie  sans  attaques  ;  et  cependant  ces  sortes  de 
malades  existent  en  assez  grand  nombre  et  sont  peut  être  de  tous  les 
aliénés  les  plus  dangereux. 

Le  bon  sens  ne  saurait  faire  connaître  à  l'homme  le  plus  intelligent 
ces  modifications  organiques  fonctionnelles  sans  nombre  dont  les  rap- 
ports de  causalité  avec  les  affections  mentales  sont  si  remarquables, 
la  nature  de  ces  maladies,  leurs  symptômes  somatiques  et  psychi- 
ques, leurs  manifestations  extérieures  ou  internes,  leur  anatomie  pa- 
thologique, le  diagnostic,  le  pronostic,  leur  marche  parfois  si  bizarre 
et  si  imprévue  pour  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  des  cas  semblables. 

Il  est  absolument  indispensable  d'avoir  beaucoup  étudié  et  beau- 
coup observé  pour  être  en  état  de  diagnostiquer  avec  quelque  certi- 
tude la  plupart  des  folies  raisonnantes,  un  grand  nombre  de  délires 
partiels  surtout  au  début ,  la  folie  paralytique ,  plusieurs  folies 
périodiques ,  hystériques  et  épileptiques  ,  la  démence  à  certains 
degrés,  etc.  etc. 

Les  personnes  les  plus  instruites,  les  plus  intelligentes  qui  visitent 
nos  asiles  d'aliénés,  sont  le  plus  souvent  étonnées  à  l'aspect  de  ces 
malades  qui  ne  sont  pas  du  tout  ce  qu'elles  avaient  supposé,  ce  qu'elles 
avaient  rêvé.  On  sait  que  tous  ces  malades  sont  des  aliénés  et  on  se- 
rait bien  embarrassé  s'il  fallait  reconnaître  leur  folie,  si  au  lieu  de 
voir  ces  malades  dans  un  établissement  spécial,  on  les  rencontrait 
dans  le  monde  ! 

Combien  de  fois  n'arrive-t-il  pas  aux  médecins  aliénistes  de  voir 
confondre  les  infirmiers  avec  les  malades,  les  chefs  ouvriers  avec  les 
aliénés  travailleurs  et  réciproquement! 

Albert  Lemoine  se  demande,  avec  sa  logique  habituelle,  qui  est 
chargé,   qui  est  capable  d'appliquer  la  loi?  Le  magistrat.  Qui  est 
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capable  et  qui  cH  chargé  de  connaître  l'étal  d'un  malade?  le  médecin. 
Voilà  deux  autorités  distinctes,  deux  juges  dont  les  idées  ne  sont  pas 
les  mêmes,  dont  la  science  et  la  compétence  sont  bien  différentes. 
Proclamer  la  culpabilité  d'un  accusé,  c'est  déclarer  qu'il  jouit  de 
sa  raison  ;  si  l'on  admet  qu'il  est  aliéné,  on  reconnaît  son  innocence. 
Le  jury  n'a  donc  })as  dans  ces  cas  à  juger  une  question  de  morale 
ou  de  justice,  mais  il  a  à  apprécier  une  question  essentiellement  mé- 
dicale. 

«  Bien  certainement,  dit  Albert  Lemoine,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas  où  la  folie  se  manifeste  par  la  fureur  ou  le  plus 
extravagant  délire ,  le  premier  venu  saura  sans  autre  lumière  que 
le  bon  sens  reconnaître  la  folie.  Mais  quand  elle  ne  se  révèle  pas 
par  des  symptômes  éclatants,  quand  elle  ne  se  trahit  (jue  par  des 
indices  légers  ou  même  équivoques,  alors  on  peut  se  demander  sérieu- 
sement si  le  bon  sens  suffit  à  les  découvrir  ou  à  les  apprécier  juste- 
ment; s'il  ne  faut  pas  un  œil  plus  exercé  que  celui  d'un  juré  ou 
d'un  magistrat,  s'il  ne  faut  pas  avoir  vécu  avec  les  fous,  connaître 
leurs  habitudes  et  leurs  différents  caractères  pour  apercevoir  ces 
symptômes  et  en  estimer  la  valeur,  à  moins  que  l'on  ne  déclare  que 
la  médecine  ne  sait  absolument  rien  de  la  folie  et  que  l'on  ne  soit 
prêt  à  appliquer  cet  aphorisme  barbare:  Dans  le  doute,  condamner 
sans  remords.  » 

Griesinger  qui  a  beaucoup  vu  et  beaucoup  médité,  dit  avec  une 
conviction  profonde  :  «  Celui  qui  n'a  pas  fait  des  dispositions 
héréditaires  des  maladies  mentales  l'objet  principal  de  ses  études; 
celui  qui  n'a  jias  appris  par  un  grand  nombre  d'observations 
particulières  à  reconnatîre  les  individus  prédisposés  à  l'aliénation  ; 
celui  qui  n  a  pas  une  connaissance  approfondie  de  l'épilepsie  ;  celui 
enfin  qui  ne  connaît  pas  les  changements  si  intéressants  qui  survien- 
nent dans  les  lésions  du  système  nerveux,  celui-là  ne  peut  que  jouer 
un  triste  rôle  comme  expert  médico-légal  dans  des  cas  douteux  de 
maladies  mentales  !  » 

Brierre  de  Boismont  a  établi,  d'une  manière  incontestable,  que  le 
légiste  doit  toujours  être  doublé  du  médecin,  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
git de  perversions  des  facultés  morales  dues  à  la  folie.  «  Comment, 
saris  le  concours  de  la  médecine,  pourrait-on  apprécier  ces  change- 
ments de  caractère  qui  se  manifestent,  tantôt  longtemps  avant  l'ap- 
parition de  la  folie,  tantôt  subitement  ;  ces  perversions  des  sentiments 
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et  des  instincts  qu'on  serait  porté  à  attribuer  à  la  dépravation  ;  ces 
tendances  irrésistibles  à  mal  faire,  souvent  dues  à  des  états  pathologi- 
ques plus  généraux  ;  la  fausseté  de  ces  raisonnements  en  apparence 
si  vrais,  la  nature  réelle  de  ces  actes,  ayant  tous  les  traits  du  crime  ; 
les  combinaisons  de  la  ruse,  de  la  dissimulation,  d'une  habileté  ma- 
chiavélique pour  l'exécution  des  projets,  même  jusque  chez  les  imbé- 
ciles ;  la  simulation  de  la  folie  par  des  coupables  ;  la  simulation  plus 
extraordinaire  d'une  autre  forme  de  la  folie  par  des  aliénés,  pour  ex- 
pliquer les  actes  d'un  mal  véritable  qu'ils  n'admettent  pas  ;  la  per- 
sistance du  raisonnement,  la  conservation  des  notions  du  jusle  et  de 
l'injuste,  du  bien  et  du  mal  chez  un  grand  nombre  de  ces  mala- 
des, etc..  » 

L'aliéné  est  un  malade  soumis  aux  lois  de  la  pathologie  générale  : 
il  est  par  conséquent  du  ressort  du  médecin,  au  même  titre  et  peut- 
être  à  un  titre  plus  élevé,  plus  scientifique  que  le  coupable  est  du 
ressort  du  juge.  Le  médecin  aliéniste,  sans  cesse  en  contact  avec  ses 
malades,  suit  les  dégradations  successives  de  la  raison,  depuis  le 
moment  où  la  cause  prédisposante  la  menace  et  la  cause  détermi- 
nante l'ébranlé  jusqu'à  celui  où  elle  tombe  sous  le  joug  de  la  folie  ;  il 
la  voit  de  mémo  se  dégager  peu  à  peu  des  ombres  qui  l'obscurcis- 
saient, pour  rentrer  dans  l'exercice  de  ses  droits.  A  chaque  instant 
celte  observation  quotidienne  lui  fait  toucher  du  doigt  les  analogies 
de  la  raison  et  de  la  folie. 

Terminons  ce  paragraphe  par  quelques  résultats  statistiques. 

Vingtrinier,  médecin  en  chef  des  prisons  de  Rouen ,  répartit 
comme  il  suit  262  cas  de  folie  signalés  par  les  médecins  ; 

176  admis  par  les  juges,  qui  ont  provoqué  des  ordonnances  de  non- 
lieu  et  des  acquittements,  suivis  de  renvois  à  l'asile  d'aliénés  ou  de 
simples  mises  en  liberté. 

Sur  les  86  autres  prévenus,  4  considérés  comme  fous  par  les  mé- 
decins sont  morts  dans  la  prison  avant  que  les  magistrats  aient  pu 
s'éclairer  sur  l'accusation.  82  condamnations  ont  été  prononcées, 
sans  que  les  médecins  aient  été  consultés  ou  même  malgré  leur  opi- 
nion exprimée.  6  de  ces  condamnations  concernent  des  affaires  cri- 
minelles. Sur  ce  nombre,  4  ont  été  reconnus  fous  après  leur  con- 
damnation, 1  s'est  empoisonné  et  le  dernier  a  été  exécuté.  76  con- 
damnations ont  eu  lieu  pour  cas  correctionnels,  également  sans  avis 
de  médecins,  ou  même  malgré  leur  avis.  1  condamné  est  mort  peu 
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après  l'antH  qui  Tavait  IVappc''.  il)  ont  siihi  l(Mir  poiiic  à  la  prison  de 
Rouen,  mais  la  |)liii)art  au  (piarlier  dos  aliénôs.  Presque  tous  étaient 
des  récidivistes  idiots,  incapables  de  pourvoira  leurs  prenriiers  besoins. 

Quant  aux  50  autres  condamnés,  ils  ont  tous,  sans  exception,  été 
extraits  de  la  prison,  (pielquc  jours  après  leur  condamnation,  pour 
être  transférés  dans  l'asile  des  aliénés,  où  leur  folie  a  été  constatée  de 
nouveau. 

Ces  cliiffrcs  doivent  se  passer  de  tout  commentaire. 

VII.   —   DU    ROLE    Dr    MÉDECIN    Al.IÉMSTE    DEVANT    LES    TIIIDINAUX. 

Le  médecin  aliéniste  appelé  devant  les  tribunaux  pour  donner  son 
avis  comme  spécialiste,  ne  peut  et  ne  doit  dans  aucun  cas  être  consi- 
déré comme  témoin.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  vu  ou  entendu,  parce 
qu'il  a  assisté  à  quelques  actes  mis  à  la  charge  de  l'accusé  ou  desti- 
nés à  atténuer  sa  culpabilité,  que  la  justice  a  recours  à  lui  lorsqu'elle 
sent  le  besoin  de  s'éclairer  sur  une  question  purement  médicale. 
Tandis  que  le  témoin  n'a  à  dire  que  ce  qu'il  sait  des  faits  accomplis 
ou  des  paroles  prononcées  dans  telle  ou  telle  circonstance,  le  médecin 
aliéniste  a  un  tout  autre  rôle  à  remplir. 

Au  moment  on  les  magistrats  ont  recours  à  lui  pour  élucider  cer- 
taines questions,  il  ne  sait  encore  rien  ;  et  tandis  qu'on  s'adresse  à  la 
mémoire  du  témoin,  on  consulte  ici  la  science  du  médecin.  Est-ce 
comparable?  Est-ce  admissible? 

Le  médecin  n'est  dans  aucun  cas,  ni  un  juge,  ni  un  avocat  :  il  n'a  à 
servir  ni  l'accusation,  ni  la  défense.  Il  ne  doit  jamais  se  prononcer 
pour  ou  contre  l'accusé,  et  il  ne  doit  suivre  que  les  inspirations  de 
sa  raison,  de  son  savoir  et  de  sa  conscience.  11  n'a  pas  à  mesurer  le 
degré  de  moralité  de  l'action  considérée  en  elle-même;  il  n'a  pas  à 
juger  la  culpabilité  absolue  ou  même  relative  de  l'inculpé,  il  doit 
étudier  l'individu  cliniquement,  apprécier  son  état  mental  et  toutes 
les  circonstances  de  sa  vie  qui  peuvent  se  rattacher  aux  faits  imputés 
et  à  son  affection  cérébrale.  Il  n'a  pas  non  plus  ta  défendre  un  accusé, 
quoiqu'on  puisse  considérer  comme  une  défense  la  démonstration 
qu'il  peut  avoir  à  donner  qu'un  homme  était  aliéné  au  moment  où 
il  a  commis  l'acte  qui  l'amène  devant  la  justice.  Il  ne  discute  pas  la 
défense,  il  constate  un  fait  scientificiue  et  le  démontre  ;  là  se  borne 
son  rôle. 
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Le  médecin  aliéniste  appelé  à  donner  son  avis  sur  une  question 
médico-légale,  ne  doit  pas  oublier  un  seul  instant  que  sa  mission  est 
extrêmement  grave  et  délicate,  puisque  de  son  appréciation  dépen- 
dent la  aIo  matérielle  ou  morale  d'un  homme,  l'honneur  d'une 
famille  ou  de  considérables  intérêts  privés.  S'il  n'a  pas  à  juger,  il  doit 
savoir  que  ses  arrêts  scieutitlques  dictent  très-souvent  les  arrêts  judi- 
ciaires. Du  devoir  qu'il  a  h.  remplir  envers  la  société  découle  pour 
lui  une  grande  responsabilité  morale,  qu'il  doit  accepter  avec  con- 
Cance  comme  médecin  et  ne  jamais  perdre  de  vue  comme  homme. 
Aussi  doit-il  s'efforcer  d'être  toujours  à  la  hauteur  de  la  mission 
qui  lui  est  confiée,  ne  pas  aller  au  delà,  ni  resler  en  deçà  de  ses  attri- 
butions, qui  ne  peuvent  être  que  médicales.  Il  doit  autant  que  pos- 
sible être  clair  et  concis,  ne  rien  avancer  sans  avoir  les  preuves  à 
l'appui,  ni  entamer  aucune  discussion  doctrinale,  faire  de  la  clinique 
et  toujours  éviter  la  théorie. 

Le  médecin,  délégué  par  l'autorité  judiciaire,  agit  comme  expert  et 
doit  produire  un  rapport  sur  les  questions  qui  lui  sont  posées.  Dans  le 
cas  où  il  est  appelé  par  les  parties  à  l'effet  d'émettre  un  avis,  il 
n'agit  plus  comme  expert  assermenté  et  se  borne  à  donner  une  con- 
sultation écrite.  Ces  rapports  et  ces  consultations  doivent  être  une 
étude  complète,  claire  et  précise  de  tout  ce  qui  se  rattache  aux 
questions  pendantes  et  qui  nécessitent  des  conclusions  motivées. 

Quant  aux  certificats  qui  sont  souvent  demandés  pour  la  solution 
d'un  grand  nombre  de  questions  légales,  ils  doivent  indiquer  surtout 
le  diagnostic,  relater  les  principales  particularités  du  délire,  et  faire 
pressentir,  si  c'est  possible,  le  pronostic.  Le  certificat  qui  a  d'habitude 
une  importance  bien  moindre  que  les  consultations  et  les  rapports, 
doit  s'occuper  de  l'avenir  des  malades  d'une  manière  plus  exclusive 
que  les  rapports,  dans  lesquels  on  n'a  le  plus  souvent  qu'à  étudier 
le  passé. 

Le  rapport  médico-légal  doit  être  considéré  comme  la  pièce  la  plus 
sérieuse  et  la  plus  importante  ;  aussi  ne  saurait-on  jamais  y  apporter 
trop  de  soins.  C'est  le  résumé  complet  d'une  expertise  scientifique, 
conduite  avec  les  plus  grands  ménagements,  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion et  la  plus  rigoureuse  exactitude.  Le  médecin  doit  avoir  à  sa  dis- 
position tous  les  documents  qui  intéressent  les  questions  à  résoudre. 
il  doit  pouvoir  se  procurer  les  renseignements  nécessaires  à  l'étude 
clinique  de  l'individu  dont  l'examen  lui  est  confié  et  la  justice  doit 
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lui  laisser  le  temps  moral  suffisant  pour  conduire  à  bonne  fin  son 
observation  niédicalo. 

Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  pour  la  consultation  ;  beaucoup  de  ces 
éléments  manquent  souvent,  et  l'observation  directe  fait  elle-même 
parfois  défaut.  Aussi  une  consultation,  quelque  soignée  qu'elle  soit, 
n'a  pas  toujours  la  valeur  du  rapport  médico-légal,  à  moins  qu'elle 
n'émane  d'un  bommc  très-baut  placé  dans  la  science  et  dans  l'estime 
pnbli(|ue,  d'une  compétence  avérée  dans  les  questions  relatives  à  la 
folie  et  aux  névroses,  et  que  les  experts  ne  se  trouvent  vis-à-vis  de  lui 
dans  une  position  inférieure.  11  y  a  lieu,  en  effet,  de  tenir  un  certain 
conq)le  de  l'iionorabilitc,  de  la  compétence  spéciale  et  du  mérite  des 
différents  observateurs. 

Le  programme  matériel  des  rapports  doit,  en  général,  renfermer 
quatre  parties  principales  :  le  préambule,  l'Iiislorique  ou  l'exposition 
des  faits,  la  discussion  ou  le  raisonnement  et  les  conclusions.  Pour 
les  questions  médico-légales  ayant  trait  à  la  folie,  il  nous  paraît  utile 
d'introduire  dans  ce  cadre  l'observation  cliniijue  et  les  interrogatoires 
des  malades,  et  pour  satisfaire  à  des  demandes  fort  légitimes  de  la 
part  des  magistrats,  il  est  nécessaire  de  motiver,  aussi  brièvement  et 
aussi  clairement  que  possible,  cbacune  des  conclusions.  On  facilite 
ainsi  la  discussion  du  ministère  public  et  des  avocats  et  l'on  éclaire 
davantage  l'opinion  du  jury. 

Il  ne  peut  pas,  du  reste,  y  avoir  de  règle  absolue  pour  la  forme  à 
donner  à  un  rapport  médico-légal,  à  une  consultation  ou  à  un  cer- 
tificat. 

Les  considérations  que  Ton  a  à  développer  ou  simplement  à  expo- 
ser, les  conclusions  qui  doivent  être  mises  en  relief,  d'après  les  cas, 
la  manière  dont  les  questions  sont  posées,  l'élude  elle-même  des  faits 
dont  l'importance  est  extrêmement  variable,  l'bisioire  médicale  et 
morale  de  l'individu  considéré  tant  dans  la  société  que  dans  sa  fa- 
mille, sont  autant  de  données  différentes  et  de  causes  diverses  qui  ne 
permettent  pas  d'ailopter  (juand  même  un  programme  uniforme  ou 
même  un  style  déterminé,  dans  la  solution  des  affaires  médico- 
légales  qui  sont  soumises  à  l'appréciation  des  médecins  alié- 
nistes. 

Les  dépositions  orales  des  médecins  doivent  se  renfermer,  autant 
que  possible,  dans  l'esprit,  sinon  dans  les  termes  du  rapport.  On  doit 
être  bref,  concis,  éviter  d'enq)loyer  des  termes  scientifiques,  qui  ne 
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seraient  pas  bien  compris  des  jurés  ou  des  juges  et  n'affirmer  que  les 
faits  scientifiques  dont  on  est  certain. 

Présentée  ainsi,  l'opinion  de  la  science  a  bientôt  démontré  de  quel 
côté  doivent  se  trouver  la  justice  et  la  vérité. 

YIII.    —  DE    LA    MAMÈRE    DE    CO.NDUIRE    l'eXPERTISE. 

En  matière  d'aliénation  mentale,  l'expertise  médico-légale  doit  se 
résoudre  par  une  question  de  diagnostic  considérée  dans  sa  plus  large 
acception.  Toutes  les  conclusions  de  l'expert  ne  sont,  pour  ainsi  dire 
que  des  corollaires  du  diagnostic.  Il  est  important  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  l'appréciation  des  faits  accomplis,  des  actes  commis  par 
un  aliéné,  ressort  le  plus  souvent  du  diagnostic  de  l'affection  men- 
tale. Que  demande-t-on  au  médecin  aliénistc,  si  ce  n'est  l'apprécia- 
tion de  l'état  mental  de  l'inculpé? 

Un  homme  est  accusé  d'avoir  commis  un  crime,  il  l'avoue  ou  il  y 
a  contre  lui  des  preuves  incontestables.  Dès  le  début  de  l'instruction 
on  s'aperçoit  que  cette  affaire  ne  se  montre  pas  dans  des  condi- 
tions ordinaires,  et  il  parait  indispensable  de  savoir  tout  d'abord 
si  cet  homme  est  aliéné,  s'il  l'était  au  moment  de  la  perpétration  de 
l'acte.  Le  médecin  expert  est  appelé,  il  a  à  faire  une  expertise  dont 
l'importance  ici  est  bien  évid.nte  puisqu'elle  peut  faire  suspendre 
ou  même  faire  cesser  les  poursuites. 

L'expertise  est  l'élément  essentiel  de  Topinion  que  le  juge  a  à  se 
former,  à  la  conditi'-ii  qu'elle  soit  sérieusement  conduite,  et  en 
rapport  avec  les  données  de  l'enquête  judiciaire  que  le  médecin 
du  reste,  doit  connaître  avant  de  se  livrer  à  l'étude  du  sujet  chez  le- 
quel il  a  à  reconnaître  la  présence,  l'absence  ou  la  simulation  d'une 
maladie  mentale. 

Le  magistrat  pour  tout  ce  qui  sort  de  sa  compétence  demande  plus 
qu'une  opinion  :  il  veut  une  conviction  raisonnée,  suffisamment  mo- 
tivée qui  ne  laisse,  autant  que  possible,  aucun  doute  dans  son  esprit. 
Sa  conscience  ne  peut  être  satisfaite  par  une  théorie  ou  un  raison- 
nement, quelque  exacts  qu'ils  paraissent:  elle  exige,  sinon  une  cer- 
titude absolue,  du  moins  des  preuves  suffisantes  pour  inspirer  une 
conviction. 

Tous  les  faits  révélés  par  l'enquête  judiciaire,  tous  les  renseigne- 
ments médicaux  sur  la  vie  antérieure  de  l'individu,  tout  ce  qui  se  rat- 
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laclift  à  riiérétlilé  iloil  rtre  connu  du  médecin  expert  (jui  ne  pciil 
énietlre  do  diagnostic  précis,  de  conclusions  motivées,  qu'en  recon- 
stituant l'histoire  complète  de  la  maladie  de  l'accusé.  Il  ne  doit 
jamais  écouter  (pie  sa  ])rol)ité,  sa  raison  et  son  savoii'.  S'il  a  des 
doutes  sui' le  diagnostic,  il  doit  le  déclarer  f'rancliement  et  demander 
au  besoin  le  temps  moral  nécessaire  pour  conlinuer  son  examen. 

L'étude  la  plus  com[)lète  et  lu  plus  minutieuse  du  sujet,  les  ren- 
seignements les  plus  précis,  les  délails  parfois  les  plus  insignifiants, 
les  notions  scientifiques  les  plus  rigoureuses,  les  connaissances  cli- 
niques les  plus  étendues,  les  plus  exactes,  sont  autant  d'éléments 
d'une  bonne  expertise.  L'appréciation  de  ces  éléments  ne  s'improvise 
ni  ne  se  devine  pas  :  elle  ne  peut  s'acquérir  qu'à  la  longue.  C'est  dire 
assez,  que  le  premier  venu  ne  peut  pas  être  apte  à  faire  sur  une  ques- 
tion d'aliénation  mentale  une  expertise  véritablement  sérieuse. 


IX.   —  UU  DIAGNOSTIC  JIÉDICO-LKGAL   DES  MALADIES  MENTALES. 

La  question  du  diagnostic  médico-légal  de  l'aliénation  mentale 
se  résout  par  la  dillerence  qu'il  s'agit  d'établir  entre  la  raison  et  la 
folie.  S'il  existait  un  critérium  (jui  indiquât  dans  tous  les  cas  où  finit 
la  raison,  où  commence  la  folie,  il  suilirait  de  le  constater  et  le  diag- 
nostic médico-légal  serait  posé.  Mais  il  ne  peut  en  èlre  ainsi  :  chaque 
cas  nécessite  une  étude  complète  et  détaillée,  seule  base  d'une  opinion 
scientifique  sévère.  Lorsque  nous  rencontrons  les  plus  grandes  dif- 
ficultés à  distinguer  la  vie  de  la  mort,  la  santé  de  la  maladie,  il  ne 
nous  paraît  pas  admissible  d'exiger  pour  des  questions  beaucoup 
j)lus  compliquées  et  fort  délicates,  une  solution  uniforme,  générale, 
positive  et  invariable,  applicable  dans  foutes  les  circonstances, 

Los  aliénés  commettent  beaucoup  d'actes  raisonnables,  les  gens 
sensés  commettent  souvent  des  actes  déraisonnables.  Une  conception, 
nne  idée,  une  perception,  un  acte,  une  opinion,  un  sentiment  peu- 
vent, selon  les  cas,  être  raisonnables  ou  le  résultat  de  la  folie.  Ce 
n'est  pas  dans  un  fait,  quelque  extravagant  (ju'il  jKitaisse  ,  dans 
une  idée  (juebjue  originale  qu'elle  soit,  dans  nne  oi)inion  illogicpio, 
dans  un  jugement  faux,  dans  une  a[)T>licalion  erronée,  dans  un  senti- 
ment déraisonnable,  dans  une  passion  inexplicable  ou  incompréhen- 
sible (jue  le  médecin  doit  chercher,  du  moins  (fune  manière  exclusive, 
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la  preuve  de  la  folie.  Il  doit  avoir  surtout  en  vue  de  rechercher  des 
symptômes  qui  forment  dans  leur  ensemble  la  partie  essentielle 
du  diagnostic,  puisc^ue  ces  signes  servent  à  constater  la  maladie  et 
à  la  caractériser. 

Les  hallucinations,  les  illusions  pathologiques,  les  fausses  sensa- 
tions qui  donnent  parfois  naissance  aux  idées  erronées,  aux  faux  ju- 
gements, l'aliénation  des  facultés  morales,  les  désordres  si  remar- 
quables et  souvent  si  surprenants  de  la  volonté,  les  impulsions 
instinctives,  l'incohérence  des  idées,  des  paroles  et  des  actes,  l'amnésie, 
les  conceptions  délirantes,  la  perversion  des  facultés  affectives,  Taug- 
mcnlation,  la  diminution,  le  trouble  variable  ou  la  suppression  plus 
ou  moins  complète  des  instincts,  figurent  parmi  les  éléments  prin- 
cipaux de  la  folie.  «  On  juge  qu'un  homme  est  aliéné  à  l'expression 
de  ses  traits,  de  son  regard,  de  sa  physionomie,  de  ses  poses,  de  son 
maintien,  de  son  vêtement,  à  sa  démarche,  à  ses  gestes,  à  ses  tics,  h 
son  rire,  à  ses  cris,  à  ses  chants,  à  ses  lamentations,  à  son  a(;livité,  à 
son  immobilité,  à  la  nature  de  ses  projets,  à  l'obstination  de  son 
silence.  »  (Calmeil.)  L'harmonie  des  facultés  est  un  caractère  essen- 
tiel de  la  raison,  elle  suppose  le  plus  souvent  une  certair.e  régularité 
des  fonctions  organiques. 

La  folie  nous  semble  devoir  être  caractérisée  au  point  de  vue  psy- 
chique ou  moral  par  les  symptômes  bien  manifestes  cjui  indiquent 
un  trouble  quelconque  de  l'harmonie  des  facultés.  Nous  ne  devons 
pas  nous  borner  à  cette  considération  par  trop  exclusive,  car  les 
symptômes  moraux  de  la  folie  constituent  simplement  une  partie 
assez  limitée  de  son  étude,  et  ceux  qui  croient  y  voir  tout  ce  qu'il  est 
utile  de  connaître  et  d'apprécier,  raccourcissent  considérablement  les 
limites  de  la  science,  ignorent  les  progrès  accomplis  et  entravent 
la  marche  nécessaire  et  éminemment  utile  d'études  spéciales  trop 
peu  vulgarisées, 

A  côté  des  symptômes  psychiques,  on  doit  placer  sans  en  négliger 
un  seul  les  symptômes  somatiques  de  l'aliénation  mentale  et,  parmi 
eux,  ce  que  nous  appellerons  les  signes  physiognomoniqucs.  Si 
0:1  se  borne  h  l'étude  des  symptômes  on  ne  peut  arriver  qu'cà  savoir 
si  un  individu  est  aliéné  ou  ne  l'est  pas  et  tout  au  plus  établir 
le  diagnostic  de  sa  maladie  ;  mais  ce  résultat  peut  même  ne  pas  of- 
frir toutes  les  garanties  désirables  puisqu'il  manque  des  éléments 
essentiels  d'information  et  de  certitude  scientifique.  Et  l'étude  des 
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causes,  dont  l'imporlancc  est  plus  gianclc  sans  contredit  pour  la  folie 
que  pour  toutes  les  autres  maladies,  doit-on  la  n('i>ligcr? 

La  reclierclie  de  la  nature  et  de  la  niarclie  de  l'airection,  des  lisions 
organiques  et  fonctionnelles,  du  traitement,  la  question  surtout  du 
pronostic  que  le  monde  ignore  complètement,  celle  des  affections  in- 
tercurrentes dans  leurs  rapports  avec  les  aberrations  mentales,  sont 
des  parties  incontestablement  bien  essentielles  de  cette  science  déjà 
très-vaste  de  l'aliénation  mentale,  qui  a  beaucoup  produit  depuis  un 
siècle,  quoiqu'elle  soit  bien  loin  d'avoir  rendu  à  l'immanité  tous  les 
services  qu'elle  est  appelée  cà  rendre  encore,  si  elle  n'est  pas  arrêtée 
dans  sa  marcbc  progressive,  rapide  et  sih'c. 

On  reconnaît  qu'un  bomme  est  nialade,  par  les  symptômes  qu'il 
présente  plutôt  que  par  ceux  qu'il  accuse.  La  folie,  dit  Calmeil,  ne 
se  définit  pas  plus  que  la  raison.  Il  y  a  dans  la  manière  de  percevoir, 
de  senlir,  de  juger,  de  raisonner  de  cbaque  bomme,  dans  la  manière 
dont  il  règle  ses  pencbanls,  ses  goùls,  ses  inclinations,  ses  affec- 
tions, dont  il  calcule  ses  déterminations,  la  portée  de  ses  moindres 
actes,  et  jusque  dans  l'expression  de  sa  pbysionomic  et  de  ses  mou- 
vements, quelque  cbose  qui  fait  qu'il  est  ou  n'est  pas  raisonnable. 
«  Tant  que  le  jugement  conserve  sa  rectitude  naturelle,  que  le  mo- 
ral n'a  rien  perdu  de  son  beureux  équilibre,  cbacun  de  nous  raisonne 
à  peu  près  de  la  môme  manière  sur  les  avantages  des  distinctions,  de 
la  fortune,  du  talent,  de  la  naissance,  sur  les  inconvénients  des  pri- 
vations, des  souffrances  pbysiques  ;  tout  le  monde  tombe  d'accord 
sur  la  manière  dont  il  faut  remplir  ses  devoirs  de  citoyen,  d'époux, 
de  père,  sur  le  prix  qu'on  doit  attacber  à  la  piété  filiale,  à  l'amitié, 
à  la  bienfaisance,  sur  le  danger  de  la  baine,  de  la  colère,  de  la  ven- 
geance et  de  toutes  les  mauvaises  passions.  » 

La  raison  que  nous  mettons  sans  cesse  en  regard  de  la  folie  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  un  principe  qui  serait  alors  difficilement 
altérable  et  qu'on  ne  comprendrait  bien  que  supprimé  ou  intact.  Elle 
n'est  pas  une  faculté  distincte  de  l'àme,  elle  est,  à  noire  point  de 
vue,  une  résultante  de  facultés.  La  folie  n'est  pas  non  plus  comme 
on  l'a  dit,  une  maladie  de  la  raison,  mais  bien  une  maladie  qui 
altère  la  raison.  Le  trouble  de  la  raison  n'est  que  la  conséquence 
nécessaire  de  la  folie  et  non  sa  cause  ou  son  principe.  Nous  ne  devons 
donc  considérer  un  trouble  quelconque  de  la  raison  que  comme  un 
effet  d'une  maladie  qui  est  dans  la  majorité  des  cas,  pour  ne  pas 
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dire  toujours  l'expression  d'une  lésion  fonctionnelle  ou  organique, 
sympathique  ou  symptomatique  des  centres  nerveux. 

La  raison  peut  être  augmentée  par  l'éducation,  diminuée  par  une 
vie  trop  matérielle,  modifiée  passagèrement  par  les  événements  et  les 
passions,  mais  il  n'y  a  que  la  maladie  qui  puisse  l'altérer  d'une  façon 
durable,  que  la  folie  qui  soit  capable  de  la  supprimer,  delà  pervertir 
ou  de  la  troubler  au  point  d'enlever  à  l'homme  un  de  ses  plus  beaux 
attributs,  la  liberté  morale,  le  libre  arbitre  et  par  suite  la  responsa- 
bilité incompatible  avec  la  fatalité.  «  Les  troubles  intellectuels  ne  sont 
autre  chose  que  des  éléments  symptomatiques.  »  (Marcé).On  voit  tous 
les  jours  des  maladies  très-graves,  laisser  à  l'homme  qui  en  est  atteint 
toutes  les  apparences  d'une  santé  parfaite.  11  n'est  donc  pas  difficile 
de  comprendre  une  folie  incurable  ou  dangereuse  avec  les  plus  gran- 
des apparences  d'une  raison  saine.  Les  symptômes  d'une  maladie  ont 
une  marche  fatale  que  la  volonté  ne  peut  dans  aucun  cas  supprimer  ; 
aussi,  les  actes  des  aliénés,  (jui  ne  sont  autre  chose  que  des  mani- 
festations symptomatiques,  obéissent-ils  à  la  fatalité  de  l'affection,  à 
sa  marche  nécessaire. 

En  aliénation  mentale,  le  monde  confond  malheureusement  trop 
souvent  l'effet  avec  la  cause.  Un  hypochondriaque  se  plaint  d'avoir 
toute  espèce  de  maladies;  il  n'est  pas  exact  d'admettre  que  ses  idées, 
ses  croyances  sont  la  cause  de  sa  maladie.  Il  se  tourmente  parce  qu'il 
est  malade;  ses  plaintes  ne  sont  que  le  résultat  de  son  affection 
mentale  ou  plutôt  de  simples  symptômes.  Les  sensations  diverses 
qu'éprouvent  les  malades  et  dont  tout  le  monde  reconnaît  et  cherche 
trop  à  prouver  la  fausseté  ne  sont  pas  plus  que  les  opinions  des 
aliénés  sur  ce  qu'ils  croient  sentir,  des  causes  immédiates  ou  indi- 
rectes de  leur  affection.  Les  sensations,  les  opinions  qu'elles  pro- 
voquent, les  convictions  qu'elles  fortifient  ne  sont  jamais  que  des 
effets,  des  symptômes  d'une  valeur  variable,  dont  il  faut  tenir  grand 
compte  et  qu'il  est  généralement  très-imprudent  d'attaquer  par  le 
raisonnement. 

Si  au  début  d'une  affection  mentale  que  l'on  ignore  complètement, 
un  homme  fait  une  perte  sans  importance,  s'il  a  un  procès,  si  un  fait 
désagréable  ou  pénible  de  la  vie  ordinaire  se  produit  pendant  l'évo^ 
lution  de  la  folie,  le  malade  exagère  immédiatement  les  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter:  il  se  croit  déshonoré,  ruiné,  perdu  sansrCs^ 
sources,  il  est  un  grand  criminel,  tous  les  siens  sont  compromis  par 
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sa  faute,  etc.,  la  famille  et  les  amis  qui  jus  |ue-là  n'avaient  rien  re- 
niaifjué  ne  nian(jnenl  jamais  de  dire  que  ce  procès  cjui  domine  les 
idées  du  malade,  celle  perle,  cet  emnii,  ce  lait  (juel  ([u'il  soil,  (|u'il  a 
tant  à  cœ  ir  et  (pii  jnirait  seul  le  tourmenter  et  le  faire  délirer  est  la 
cause  unique  de  sa  folie.  Celte  erreur  est  essentiellement  préjudicia- 
ble à  la  société,  à  la  famille  et  surtout  au  malade  qu'on  agace  inuti- 
lement par  des  raisonnements  intempestifs,  destinés  à  combatire 
cette  prétendue  cause  de  folie. 

Le  diagnostic  de  la  folie  nécessite  une  connaissance  profonde  et 
complexe  de  celte  maladie,  qu'on  ne  jteut  acquérir  qu'en  apprupiant 
à  son  étude  les  métliodes  essentiellement  médicales.  Les  connaissan- 
ces pliysiologiqucs ,  analomiqiies  et  pathologiques  les  plus  mini- 
tieuses,  l'observation  clini(juc  la  plus  rigoureuse,  les  notions  philo- 
sophiques et  psychologiques  les  plus  en  rapport  avec  la  science  mo- 
derne, tels  sont  les  cléments  constitutifs,  indispensables  pour  l'élude 
des  maladies  mentales  et  par  suite  pour  l'exactitude  du  diagnostic 
médico-légal. 

^1.   — •  llecliorches  rulallvcs  ;iu  l'ail  iiii|iiit('. 

La  vie  humaine  est  essentiellement  constituée  d'une  série  ou  suc- 
cession de  faits,  qui  ont  tous  leur  raison  d'être.  Les  actions  sont  la 
mesure  la  plus  exacte  de  la  valeur  morale  et  inlellectuellc  des 
hommes.  Les  faits  moraux,  physiques  ou  matériels,  dominent  l'exis- 
tence des  honnnes  et  des  nations.  L'histoire  du  inonde  est  un  résumé 
de  faits.  Les  considérations  philosophiques,  les  conclusions  prati- 
(pies  appuyées  sur  des  actes  entourés  de  circonslances  qui  les  ont 
amenés,  déterminés,  suivis,  établissent  la  valeur  morale  et  le  carac- 
tère des  hommes  et  des  peuples. 

Une  série  de  faits,  nous  permet  d'apprécier  et  de  connaître  le  ca- 
ractère, les  mœurs,  les  idées,  les  tendances,  les  penchants,  les  pas- 
sions, en  un  mot  les  dispositions  morales,  intellectuelles,  instinctives, 
variables  à  l'inlini  ;  ainsi  (jue  les  conditions  d'existence,  de  position, 
de  milieu,  qui  sont  dévolus  à  chaque  individu.  11  est  des  actes  instinc- 
tifs, naturels,  |)hysiologiqucs,  et  il  en  est  (jui  sont  contre  nature  et 
par  suite  le  résultat  d'une  aberration  quelconque. 

L'enfant  [)rend  instinclivemcnt  le  scinde  sa  mère;  eh  bien,  il  y 
a   des  aliénés  qui  connnettent  des  actes   extraordinaires  sous  Tin- 
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fluence  d'une  impulsion  instinctive  dont  ils  ne  se  rendent  aucun 
compte.  Les  héréditaires  sont  dans  ce  cas. 

Ces  simples  considérations  démontrent  suffisamment  l'iniporlancc 
philosophique  et  sociale  des  actions  humaines.  Mais  cette  importance 
est  bien  plus  grande  lorsqu'il  s'agit  de  faits  accomplis  par  les  aliénés  ; 
car  leurs  actes  sont  souvent  la  conséquence  fatale  des  symptômes  de 
leur  maladie.  Entre  les  actes  d'un  homme  en  délire  et  ses  manifesta- 
lions  symptomatiques,  il  existe  toujours  un  lien  visible  ou  caché  qu'il 
faut  s'efforcer  de  découvrir.  Alors  même  qu'il  est  bien  démontré 
qu'un  individu  est  atteint  de  folie,  le  fait  qui  lui  est  imputé  doit 
avoir  sa  place  dans  l'histoire  de  sa  maladie. 

Si  la  folie,  d  après  iilbert  Lemoine,  gvait  toujours  cette  évidence  qui 
frappe  les  yeux  les  moins  exercés,  on  ne  verrait  pas  si  souvent  des 
jnges  perplexes,  absoudre  des  prévenus  que  d'autres  juges  condamnent; 
des  avocats  si  souvent  imputer  à  la  folie  les  crimes  de  leurs  clients, 
et  le  public,  qui  lui  aussi  rend  ses  arrêts,  ne  porterait  pas  si  souvent 
des  jugements  erronés  et  en  contradiction  avec  la  science,  la  justice 
et  la  vérité.  C'est  une  chose  hors  de  doute,  que  la  folie  se  m^le  à  la 
raison,  dans  les  proportions  les  plus  variables  ;  or,  quand  un  fou  au 
lieu  de  délirer  sur  maint  objet,  offre  par  ses  discours  et  par  sa  con- 
duite générale  les  apparences  de  la  raison,  c'est  alors  que  le  jugcmcjit 
est  difficile  et  que  la  responsabilité  de  l'arrêt  qu'il  va  rendre,  émeut 
et  trouble  la  conscience  du  juge.  Fst-ce  un  fou  ?  Est-ce  un  coupable? 
Où  trouver  la  preuve  de  cette  folie,  qui  se  cache  si  bien,  de  ce  délire 
d'un  moment,  si  non  dans  les  circonstances  de  l'acte  même,  à  l'excuse 
duquel  la  folie  est  invoquée? 

Un  prévenu  n'est  pas  un  coupable  ;  c'est  à  la  société  à  fair,e  conti  c 
lui  la  preuve  de  sa  culpabilité.  On  ne  peut  exiger  d'un  fou  qu'il  fasse 
la  preuve  de  sa  folie  ;  c'est  à  la  société  à  prouver  que  l'auteur  d'un 
homicide,  par  exemple,  était  en  possession  de  sa  raison. 

Le  médecin  expert  ne  doit  pas  se  borner  à  ces  considérations,  qui 
pourraient  influencer  défavorablement  sa  mission.  Ces  théories  plus 
ou  moins  contestées  et  toujours  discutables,  ne  doivent  en  rien 
modifier  ses  recherches  et  ses  conclusions.  11  doit  avant  tout,  se  con- 
sidérer comme  arbitre  entre  le  prévenu  et  la  société  qui  l'accuse. 
11  n'a  qu'à  éclairer  les  juges,  en  exprimant  son  opinion  basée  sur 
l'étude  la  plus  minutieuse  et  la  plus  complète,  non-seulement  du 
fiit  imputé,  mais  de  l'individu  considéré,  au  point  de  vue  médical, 
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dans  sa  plus  largo  accoptioii.  L'aclc  incrinniié,  étiulic  dans  les  cir- 
conslaiicos  (jiii  l'on  pircédr,  accompagné  et  suivi,  constitue  parfois 
à  lui  seid  une  preuve  incontestable  de  l'olie.  Toutes  les  recherches 
relatives  au  lait  imputé  ont  donc  une  importance  de  premier 
ordre. 

Si  le  fait  ne  constitue  pas  à  lui  seul  une  preuve  suffisante,  établis- 
sant la  folie  ou  la  raison  de  celui  qui  l'a  commis,  tous  les  détails  qui 
se  rapportent  à  ce  fait,  fournissent  le  plus  souvent  des  présomptions 
d'une  grande  valeur,  et  des  données  i)récieuses  qui  facilitent  tou- 
jours la  recherche  de  la  vérité  scientifique. 

Tout  acte  doit  être  considéré,  en  général,  comme  la  manifestation 
matérielle,  le  résultat  visible,  la  conséquence,  plus  ou  moins  fatale, 
d'une  série  d'opérations  intellectuelles  conscientes  ou  inconscientes  et 
(ju'il  est  le  plus  souvent  très-difficile  d'analyser,  en  suivant  leur  filia- 
tion de  manière  à  remonter  à  leur  source. 

Laurent,  dans  son  étude  médico-légale- sur  la  folie  simulée,  se 
pose  les  questions  suivantes  :  Quel  est  l'acte  ,  de  quelle  manière 
a-t-il  été  commis?  Quel  a  pu  être  le  motif  de  cette  action?  Le 
mêlait  que  l'on  reproche  est-il  seul  ou  multiplié  ;  a-t-il  été  commis 
d'autres  faits  par  l'individu  dans  le  courant  de  son  existence?  D'après 
l'examen  seul  de  l'acte,  il  est,  dit-il,  possible  quelquefois,  d'avoir 
une  forte  présomption  en  faveur  de  la  folie.  Tout  acte  considéré 
en  lui-même  est,  en  général,  le  dernier  terme  d'une  série  d'opé- 
rations mentales.  Ces  opérations  présenteront  nécessairement  des 
différences  suivant  que  les  facultés  viendront  fonctionner  d'une  ma- 
nière régulière,  ou  bien  qu'elles  opéreront  en  dehors  des  lois  qui  pré- 
sident à  leur  libre  exercice.  L'acte  étant  donc  une  résultante,  son 
appréciation  fournira  un  moyen  précieux  pour  arriver  à  la  décou- 
verte de  la  véritable  méthode  psychique.  La  manière  dont  auront 
été  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  un  acte  de  violence,  un  vol,  un 
incendie,  un  homicide,  un  suicide,  etc.,  pourra  déjà  faire  préjuger 
de  l'état  des  facultés  intellectuelles.  N'existc-t-il  pas  bien  des  façons 
de  perjiétrer  ces  crimes,  suivant  qu'ils  sont  dus  à  la  perversité,  à  la 
passion  ou  à  la  folie? 

L'homme  pervers  ou  vicieux  commet  son  action  mauvaise  en  s'en- 
tourant  des  plus  grandes  précautions.  Tout,  dans  l'acte  incriminé, 
annonce  cette  prévoyance.  11  emploie  toute  espèce  de  ruses  et  de  stra- 
tagèmes :  il  iTclu'iclie  les  endroits  écartés,  agit  la  nuit,  dans  le  si- 
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lence;  il  établit,  même  à  son  insu,  une  liaison  intime  entre  une  mul- 
titude de  faits  et  l'acte  incriminé.  Le  criminel  a  des  complices  qui  lui 
ressemblent  plus  ou  moins  moralement;  il  médite  son  méfait  en  sui- 
vant le  cours  ordinaire  de  sa  vie. 

Dans  la  violence  passionnelle,  on  ne  remarque  plus  le  cortège  de 
précautions  si  caractéristique  dont  s'entoure  la  perversité. 

Chez  l'aliéné,  le  méfait  a  un  cachet  d'isolement  que  ne  présentent 
pas  les  actions  du  criminel,  et  en  général  il  trahit  tout  d'abord  ce  trait 
caractéristique  de  l'aliénation  mentale  :  l'exagération  morbide  de  la 
personnalité  ou  l'égoïsme. 

Lorsqu'on  a  à  démontrer  l'existence  de  la  folie  ou  de  la  raison, 
chez  un  individu  accusé  d'un  crime  ou  d'un  délit,  les  preuves  que 
l'on  doit  fournir  à  l'appui  des  conclusions  qui  entraînent  l'acquitte- 
ment ou  la  condamnation,  ne  sauraient  être  trop  nombreuses,  trop 
positives,  trop  scientifiques. 

Les  actes  des  aliénés  offrent  la  plupart  du  temps  dans  leur  manifes- 
tation certains  caractères  particuliers,  qui  indiquent  parfois  leur 
source,  la  cause  immédiate  ou  indirecte  qui  les  a  provoqués  ou  déter- 
minés. L'action  accomplie  sous  l'influence  de  calculs  intéressés,  de  pas- 
sions, du  vice,  de  l'immoralité,  porte  avec  elle  le  cachet  de  ces  diffé- 
rents mobiles.  L'examen  seul  de  l'acte  permet  le  plus  souvent  de 
distinguer  la  préméditation  de  l'instantanéité.  Il  faut  que  l'acte  étu- 
dié dans  son  accomplissement  et  dans  ses  conséquences  ait  un  rap- 
port logique  avec  le  mobile  qui  a  amené  sa  perpétration.  Toutefois, 
nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  ce  principe,  précédemment  établi, 
qui  consiste  à  mesurer  la  criminalité  de  l'acte  sur  le  degré  de  moralité 
de  l'individu. 

Une  action  mauvaise,  isolée  dans  la  vie  du  prévenu,  alors  surtout 
qu'elle  n'est  pas  clairement  motivée  par  des  causes  naturelles,  doit  au 
moins  faire  naître  des  doutes  sur  l'intégrité  de  la  raison.  11  n'y  a  évi- 
demment pas  là  une  preuve  suffisante  pour  établir  l'existence  de  la 
folie,  mais  bien  une  indication  à  noter. 

Le  sang-froid,  la  brutalité,  la  férocité,  constatés  dans  l'accomplisse- 
ment d'un  acte,  sont  parfois  des  caractères  précieux  destinés  à  faire 
connaître  Lindividu,  alors  surtout  qu'on  cherche  à  les  rattacher  d'une 
manière  logique  à  la  puissance,  à  la  futilité  ou  même  à  l'absence 
motivée  ou  non  du  mobile  invoqué  ou  supposé. 

La  passion,  le  vice,  l'immoralité  et  la  folie  impriment  à  leurs  ma- 
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nircstiiUoiis  maléiiolles  une  loiiiiinic  parlieiirK'frc  qui  poiiiict  souvent 
de  soupeonnei'  la  véritable  origine.  Toutes  les  l'acultes  iutellecluelles, 
morales,  afTeclives,  iustinctivcs,  placées  clans  des  conditions  identi- 
ques, ont  chacune  une  manière  spéciale  de  se  manifester  extérieure- 
ment. Le  sentiment  s'exprime  autrement  que  la  sensation,  qui  illc- 
mnme  ne  se  manifeste  ])as  coiimic  l'instinct. 

L'aliéné  doit  agir  autrement  que  tout  autre  individu,  puis(jue  j)ar 
le  fait  de  sa  maladie  il  ne  peut  ni  sentir,  ni  penser,  ni  raisonner 
comme  s'il  était  en  parfaite  santé. 

Certains  aliénés,  comme  les  plus  grands  criminels,  montrent,  avant 
d'agir,  une  patience  surprenante,  une  concentration  de  sentiments, 
de  conceptions,  d'autant  plus  dangereuse,  qu'elle  n'est  môme  pas 
soupçonnée  ;  ils  emploient  les  combinaisons  les  ])lus  variées,  les 
mieux  calculées,  un  luxe  de  précautions  (pi'il  est  difficile  de  consi- 
dérer conmic  le  résultat  de  la  folie,  et  ils  agissent  lorsque  le  mo- 
ment favorable  est  venu  avec  une  adresse  et  une  précision  effrayantes. 
C'est  dans  des  cas  de  ce  genre  que  les  difticultés  de  diagnostic  de- 
viennent assez  grandes,  assez  sérieuses,  pour  nécessiter  non-seule- 
ment une  élude  minutieuse  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
tendre  à  la  solution  d'un  ])roblème  si  grave,  si  délicat,  mais  des  con- 
naissances cliniques  spéciales  extrêmement  complètes. 

Marc  cite  un  cas,  que  nous  résumons  en  quelques  mots,  de  mono- 
manie liypocliondriaque  qui  dégénéra  en  monomanie  homicide.  Un 
sieur  Bourgeois,  âgé  de  44  ans,  était  inculpé  d'avoir,  le  18  janvier 
1859,  tiré  deux  coups  de  pistolet  sur  la  personne  du  docteur  Bleynie, 
parce  que  ce  médecin  l'aurait  mal  soigné  une  douzaine  d'années 
auparavant.  Bourgeois  raisonne  bien  sur  tout,  excpté  sur  sa 
santé.  Il  avait,  dit-il,  depuis  longtemps  une  fraîcheur  dans  les  in- 
testins qui  a  augmenté  après  les  bains  (jue  l'homme  de  l'art  avait 
prescrits! 

L'étude  de  la  folie  nous  fait  rencontrer  à  chaque  instant  des  cas 
semblables,  qui  ne  peuvent  être  bien  interprétés  sans  la  connais- 
sance clniique  de  ces  malades.  Dans  (juelques  cas  de  monomanie  ho- 
micide, dit  Maïc,  le  meurtre  est  provoqué  par  une  conviction  intime 
mais  délirante;  par  l'exaltation  de  l'imagination  égarée;  par  un  rai- 
sonnement faux  ou  par  la  passion  en  délire. 

•  La  patience,  généralement  concentrée  des  aliénés,  qu'un  praticien 
exercé  peut  apercevoir  et  deviner,  ne  rc^sendjle  pas  toujours  à  celle 
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qu'emploient  les  criminels.  Il  y  a  dans  la  manière  d'être  du  fou  qui 
médite  une  mauvaise  action  quelque  chose  qui  pousse  à  l'isolement  ; 
il  semble  qu'il  voudrait  se  cacher,  il  évite  certaines  personnes,  cer- 
taines conversations;  il  n'a  pas  cette  franchise,  cette  allure  nor- 
male que  le  véritable  criminel  simule  si  bien  pour  détourner  les 
soupçons. 

L'aliéné  emploie  dans  quelques  cas  un  grand  nombre  de  précau- 
tions pour  arriver  à  son  but.  Le  criminel  pense  aux  conséquences  de 
son  crime  et  cherche  surtout  à  ne  pas  être  découvert  après. 

On  reconnaît  souvent  dans  la  manière  dont  un  acte  a  été  accompli, 
la  conséquence  parfois  facile  à  déterminer  d'un  ou  plusieurs  symptômes 
psychiques  de  l'aliénation  mentale. 

L'aliéné,  poussé  ])ar  une  impulsion  instinctive,  ne  choisit  ni  le 
lieu,  ni  le  jour,  ni  l'heure,  ni  même  la  victime;  le  besoin  impérieux 
et  inconscient  le  pousse,  son  obéissance  est  fatale.  Un  gendarme  au 
milieu  d'un  champ  de  foire  se  met  tout  à  coup  à  frapper  de  son  sabre 
les  personnes  qui  se  trouvaient  autour  de  lui  :  on  le  saisit  et  on  voit 
qu'il  ne  se  rend  aucun  compte  de  sa  position,  de  ses  actes,  de  son  en- 
tourage. On  apprend  que  cet  homme  est  depuis  longtemps  sujet  à  des 
vertiges  épileptiques.  Les  circonstances  dans  lesquelles  ce  scandale 
s'était  produit  indiquaient  suffisamment  une  cause  pathologique. 

Dans  la  nuit  du  16  au  17  décembre  1865,  Demangeon,  âgé  de 
42  ans,  sorti  depuis  deux  mois  de  l'hospice  d'Epinal,  met  le  feu  à  la 
ferme  qu'il  habitait  et  se  précipite  au  milieu  des  flammes,  d'où  on  le 
retire  entièrement  carbonisé.  La  veille  de  sa  mort,  il  était  allé  trouver 
le  curé  de  sa  paroisse  pour  se  confesser  et  le  prier  de  venir  adminis- 
trer sa  femme  qu'il  disait  fort  mal  et  qui  n'échappa  à  la  mort  qu'en 
désarmant  son  mari  d'une  hachette  et  en  fuyant  avec  ses  quatre  en- 
fants. {Annales  7nédicO'psijcholo(jiques,  1866.) 

Yoilà  évidemment  tout  un  groupe  de  déterminations  sinistres  qu 
portent  avec  elles-l'emprcinte  des  conceptions  délirantes  qui  ont  do- 
miné ce  malheureux.  Le  fait  suivant  est  à  lui  seul  une  preuve  suffi- 
sante de  folie,  tant  il  est  hideux  et  anormal. 

Le  nommé  Jean  Laissac,  cultivateur,  à  Olognère  (Tarn),  avait 
invité  à  souper  Etienne  Mas,  son  voisin  et  son  ami.  Dans  la  soirée 
quelques  habitants  du  hameau  s'aperçurent  que  le  feu  se  manifestait 
dans  la  chambre  de  Laissac.  On  accourt,  on  frappe,  on  enfonce  la 
porte  et  l'on  aperçoit  le  corps  du  malheureux  Laissac  étendu  sur  la 
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table,  égorgé  par  son  compagnon.  Le  sang  s'échappait  encore  d'une 
profonde  blessure  au  côté.  Élienne  Mas,  placé  devant  un  feu  violent, 
qui  avait  communiqué  l'incendie,  donnait  des  soins  à  un  grand  plat 
posé  sur  l'àtre,  préparant  tranquillement  un  horrible  festin  :  il  faisait 
cuire  les  chairs  détachées  de  la  cuisse  gauche  de  la  victime  et  coupées 
par  petits  morceaux.  On  s'est  emparé  aussitôt  de  cet  homme  et  il 
n'a  pas  fallu  longtemps  pour  reconnaître  son  état  d'aliénation  men- 
tale. {Annales  medico-psychologiques  1860). 

Antoine  Martin,  âgé  de  i8  ans,  s'était  couché  tranquillement, 
lorsque  vers  onze  heures  de  soir,  il  se  lève,  s'arme  d'un  énorme  cou- 
telas et  crie  qu'il  va  égorger  toute  sa  famille  pour  la  délivrer  du  dé- 
mon. Il  frappe  mortellement  sa  femme  et  poursuit  ses  trois  enfants. 
Il  est  endn  arrêté  par  deux  gendarmes,  dont  l'un  est  profondément 
mordu  au  pouce. 

Un  père  conduisait  au  chemin  de  fer  son  fils  aliéné,  revêtu  d'une 
camisole  de  force.  Ce  jeune  homme  se  croyait  la  Sainte-Trinité 
en  personne.  Le  père,  impressionné  par  les  divagations  de  son 
fils,  se  prend  h  croire  qu'il  est  possédé  du  démon,  et  pour  que  le 
diable  ne  Temportc  pas,  il  précipite  sans  remords  son  fils  sur 
la  voie. 

Dans  une  commune  de  l'arrondissement  d'Aire,  quatre  cadavres, 
portant  des  traces  évidentes  d'assassinat,  furent  trouvés  couchés  côte 
à  côte  dans  d'anciens  fours  à  chaux,  en  18G8.  La  justice,  h  la  pre- 
mière nouvelle  de  ce  lugubre  événement,  s'est  portée  sur  les  lieux  et 
a  immédiatement  commencé  une  information.  L'auteur  du  qua- 
druple meurtre  a  été  arrêté.  C'était  un  fou!  Il  était  considéré  comme 
inoffcnsif.  Il  a  raconté  que  depuis  vingt  ans  on  lui  disait  qu'il  serait 
tué  par  des  vagabonds  qui  allaient  chercher  un  gîte  dans  les  fours  à 
chaux  de  Lafare. 

De  pareils  faits  imposent  à  la  société,  qui  ne  peut  se  défendre  en 
punissant  le  coupable,  l'impérieux  devoir  de  mettre  ces  insensés  dans 
rinq)ossibilité  de  nuire.  La  séquestration,  appliquée  à  temps,  dans 
un  asile  d'aliénés,  nous  paraît  être  le  seul  moyen  d'éviter  des  mal= 
heurs  irréparables. 

La  société  doit  empêcher,  par  tous  les  moyens,  l'accomplissement 
d'une  foule  d'attentats  que  la  loi  morale  réprouve,  et  que  la  loi  pé- 
nale ne  peut  pas  punir. 
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§  2.  —  Recherches  relatives  à  Tindividu, 

A.  —  État  somatique.  —  L'étude  des  signes  physiques  de  la  folie 
longtemps  négligée  par  les  médecins  aliénistes,  a  pris  dans  ces  der- 
nières années  une  importance  considérable.  L'expert  doit  en  faire 
son  profit.  Il  doit  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  altéra- 
tions anatomiques  ou  fonctionnelles,  qui  peuvent  coïncider  avec  les 
diverses  variétés  de  l'aliénation  mentale,  et  les  noter  dans  son  rap- 
port, avec  des  détails  précis  et  circonstanciés.  11  ne  doit  jamais  ou- 
blier que  l'existence  de  ces  signes  physiques  donne  toujours  au  diag- 
nostic plus  de  sûreté,  et  que  leur  absence  a  plus  d'une  fois  suffi  pour 
faire  découvrir  la  simulation. 

L'aspect  extérieur  de  l'aliéné,   son  attitude,  sa  physionomie,  son 
allure  peuvent  fournir  des  indications  précieuses  pour  le  diagnostic. 
Les  passions  et  les  émotions  de  l'aliéné  se  traduisent  sur  sa  physiono- 
mie. Dans  les  délires  expansifs  l'œil  est  vif,  le  regard  franc,  la  phy- 
sionomie ouverte:  l'attitude  générale  indique  l'assurance  et  l'activité. 
Dans  les  formes  dépressives  au  contraire  le  malade  est  sombre,  in- 
quiet, silencieux  :  il  recherche  la  solitude,  l'immobilité  ,  son  aHure 
est  embarrassée.  Certains  déments  regardent  fixement  le  soleil  ;  d'au- 
tres portent  la  tète  penchée  en  avant   comme  si   les   muscles  de   la 
nuque  avaient  perdu  de  leur  puissance.  En  un  mot  chaque  variété 
d'aliénés  a  une  physionomie,  une  tournure,  une  attitude  spéciales, 
qu'un  œil  exercé  reconnaît  facilement.  Laurent,  dans   un  travail 
important  sur  la  physionomie  chez  les  aliénés  {Ami.    médico-psy- 
chologiques 1865)  donne  comme  caractère  prédominant  l'absence  de 
synergie,  la  désharmonie   qui  existeraient  entre  les  manifestations 
expressives  des  yeux  et  des  lèvres.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse 
attribuer  à  ce  signe  une  bien  grande  valeur.  Nous  croyons   au  con- 
traire que  la  physionomie  de  l'aliéné  peut  varier  d'après  les  idées 
délirantes  qui  troublent  sa  'raison.   Selon  la  nature  de   ces    idées, 
la  terreur  ou  la  joie  se  peindront  sur  la  physionomie  du  malade 
avec  la  même  netteté,  la  même   harmonie  que  chez  un  individu 
sain. 

Le  crâne  des  fous  présente  souvent  des  vices  de  conformation.  La 
tète  est  trop  grosse  (macrocéphalie)  ou  trop  petite  (microcéphalie)  re- 
lativement à  la  stature  du  malade.  D'autres  fois  elle  est  déformée  et 
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prcseate  à  sa  suiTaco  dos  saillies  ou  des  dépressions  considérables. 
Plus  souvent  elle  e>t  asymélrique.  —  Le  iront  peut  être  très-déve- 
loppé  ou  au  contraire  très-bas  et  fuyant  en  arrière. 

La  face  et  la  voûte  palatine  sont  fréquemment  asymétriques.  Les 
oreilles  sont  déplissées,  ou  vicieusement  implantées. 

La  voix  est  enrouée,  ve^iléc,  dans  le  cours  de  certains  accès  de  ma- 
nie et  d'hystérie  ;  elle  est  lente  et  faible  chez  les  mélancoliques,  trem- 
blolaulc  chez  les  ])ai'alysés  généraux  et  les  alcooliques  et  presque 
tota'ement  abolie  à  la  dernière  période  de  la  démence  et  dans  cer- 
taines lésions  cérébrales.  Quelques  délirants  partiels  hallucinés  se 
conilamnent  à  un  mutisme  absolu  :  il  en  est  de  même  de  certains 
mélancoliques.  Enfin  la  surdi-iuutité  est  souvent  liée  à  l'imbécillilé 
et  à  l'idiotie. 

Dans  presque  toules  les  formes  chroniques  de  l'aliénation  mentale 
la  peau  est  sèche,  terreuse,  couverte  d'écaillés  épidermiques.  Dans  les 
formes  aiguës,  la  transpiration  est  épaisse,  visqueuse  et  souvent 
fétide.  L'érythème  pellagroux  s'observe  principalement  sur  les  parties 
du  corps  qui  sont  le  plus  exposées  aux  rayons  solaires.  —  La  peau 
porte  quelquefois  des  traces  de  blessures,  dont  il  n'est  pas  indifférent 
pour  le  diagnostic  de  connaître  l'existence.  Ainsi  les  idiots,  les  dé- 
ments, etc.,  se  font  quelquefois  avec  les  ongles  et  par  une  sorte  de 
mouvements  automatique  de  profondes  écorchures.  Les  maniaques 
furieux,  ou  les  fous-suicides,  peuvent  se  faire  des  blessures  dont  les 
traces  indiqueront  l'existence  antériem-c  d'un  accès  de  fureur  ma- 
niaque ou  d'une  tentative  de  suicide.  De  même  les  cicatrices 
inHBirablcs  dont  est  couvert  le  visage  des  épilcpticjues,  les  traces  de 
morsures  qu'ils  portent  sur  les  lèvres  et  sur  la  langue  suffisent  sou- 
vent pour  mettre  sur  la  voie  du  diagnostic. 

La  circulation  générale,  la  respiration,  la  calorification  sont  actives 
dans  les  accès  de  délire  avec  excitation.  Dans  le  délire  mélancolique 
le  pol^  et  la  respiration  se  ralentissent,  la  température  du  corps 
peut  s^abaisser  de  queicpu  s  dixièmes  de  degré. 

A.  Voisin  a  montré  le  profit  que  l'on  pouvait  tirer  de  l'étude  des 
tracés  sphygmographiques  dans  le  diagnostic  de  ré])ilepsie. 

Les  fonctions  digcstives  sont  presque  toujours  altérées  chez  les 
.ilioués.  La  spulation  fré(pu'nle  a  été  signalée  depuis  bien  longtemps. 
L'embarras  gaslricjne  accompagne  la  période  prodromicjue  de  j)resque 
toutes  les  variétés  de  la  folie,  et  la  constipation  est  un  symptôme  à 
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peu  près  constant  à  toutes  les  périodes  et   dans   toutes  les  espèces 
d'aliénation  mentale. 

L'insomnie  est  aussi  l'un  des  signes  physiques  les  plus  importants 
par  sa  constance  et  par  la  difficulté  de  sa  simulation.  On  peut  dire 
dune  façon  générale  que  l'insomnie  ne  fait  jamais  défaut  dans  les  for- 
mes actives  de  la  folie.  Le  malade  ne  s'endort  que  lorsqu'il  est  acca- 
blé de  fatigue,  et  encore  l'activité  maladive  de  son  esprit  vient-elle 
troubler  son  repos  par  des  rêves  effrayants  et  des  cauchemars  si- 
nistres. 

La  sensibilité  présente  les  troubles  les  plus  variés.  — Des  douleurs 
névralgiques,  des  vertiges,  des  éblouissements  accompagnent  ou 
précèdent  les  accès  de  folie  et  procurent  au  malade  des  souffrances 
de  toutes  sortes  qui  servent  souvent  de  base  à  des  interprétations  déli- 
rantes. L'anesthésie  est  surtout  fréquente  dans  les  délires  mélanco- 
liques: dans  l'hystérie  elle  existe  souvent  sous  forme  d'hémianesthé- 
sic,  c'est-à-dire  qu'elle  n'occupe  qu'une  moitié  latérale  du  corps  et 
de  la  face. 

L'examen  direct  des  organes  des  sens  peut  fournir  des  données 
utiles.  Ainsi  l'inégalité  pupillaire  est  un  signe  à  peu  près  constant  de 
la  démence  paralytique,  et  le  nystagmus  se  montre  dans  l'alcoolisme 
et  dans  les  premières  périodes  de  la  démence  simple. 

Les  troubles  de  la  myotilité  sont  au  moins  aussi  importants  et 
aussi  fréquents  que  ceux  de  la  sensibilité.  Les  convulsions  constituent 
le  symptôme  primordial  de  l'épilepsie,  de  la  chorée,  de  l'hystérie.  Dans 
l'alcoolisme,  dans  la  paralysie  générale,  on  observe  des  attaques  épi- 
leptiformes  et  un  tremblement  spécial  de  la  langue  et  des  mains.  Les 
convulsions  partielles  des  muscles  de  la  face,  les  tics  sont  communs 
chez  les  aliénés.  Les  troubles  musculaires  les  plus  singuliers  accom- 
pagnent l'extase  et  la  catalepsie.  Les  contractures  sont  très-fréquentes 
chez  les  idiots,  les  hystériques  et  les  apoplectiques.  L'incertitude 
des  mouvements,  la  faiblesse  musculaire  sont  des  signes  de  démence. 
Enfin  des  paralysies  de  toute  sorte,  isolées  à  un  groupe  musculaire 
ou  étendu  à  tout  un  membre  ou  à  tout  un  côté  du  corps,  peuvent 
accompagner  diverses  formes  d'aliénation  mentale. 

Les  organes  génitaux  sont  atrophiés  seulement  chez  les  crétins  et 
les  idiots  les  plus  dégénérés.  Généralement  ils  sont  bien  développés 
et  néanmoins,  malgré  cet  état  d'intégrité  analomique,  plusieurs  alié- 
nés sont  stériles  ou  insensibles  aux  excitations  vénériennes. 
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Les  fonctions  génésiqucs  sont  excitées  au  début  de  pres(|ue  toutes 
les  formes  de  folie.  11  en  résulte  des  actes  obscènes  dont  l'apprécia- 
tion médico-légale  est  d'autant  plus  difficile,  que  l'individu  qui  les  a 
commis  est  dans  un  état  plus  voisin  de  la  raison.  Mais  celte  excita- 
tion est  généralement  de  courte  durée  :  elle  se  calme  bientôt  etjait 
place  à  un  affaiblissement  progressif  des  fonctions  vénériennes. 
Chez  les  fous  périodiques  il  n'est  pas  rare  de  voir  cha(|ue  période 
d'excitation  s'accompagner  d'appétits  vénériens  impérieux,  qui  se 
calment  en  même  temps  que  les  autres  signes  de  cette  période,  pour 
se  montrer  de  nouveau  aussi  violents  et  aussi  éphémères  lors  de  leur 
réapparition. 

En  résumé  le  médecin  expert  devra  passer  en  revue  tous  les  appa- 
reils, interroger  tous  les  organes.  Son  rapport  doit  contenir  le  récit 
fidèle  et  complet  de  toutes  les  altérations  anatomiques,  de  tous  les 
troubles  fonctionnels  que  présente  ou  qu'a  présenté  l'individu  qu'il 
est  chargé  d'examiner.  Il  cherchera  aussi  à  découvrir  les  conditions 
qui  ont  pu  agir  comme  causes  déterminantes  dans  l'explosion  de  la 
folie,  ou  qui  ont  pu  lui  imprimer  des  caractères  spéciaux.  L'éduca- 
tion, l'instruction  du  sujet,  le  milieu  social  dans  lequel  il  a  vécu,  les 
excès  qu'il  a  pu  commettre,  les  chagrins  auxquels  il  a  été  en  proie 
seront  notés  avec  soin.  La  puberté,  la  grossesse,  l'accouchement,  la 
lactation,  l'âge  critique  ont  sur  la  production  de  la  folie  une  in- 
fluence incontestable  :  aucune  de  ces  circonstances  ne  sera  ou- 
bliée. Enfin  l'expert  doit  même  pousser  plus  loin  ses  investigations  : 
il  doit  s'enquérir  de  l'état  de  santé  des  parents  de  l'aliéné,  et  re- 
chercher si  les  ascendants  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  conditions 
pathologiques  qui  créent  chez  les  descendants  des  prédispositions 
héréditaires. 

B.  — Etat  mental.  — Rien  n'est  plus  difficile,  [)lus  délicat,  que 
l'appréciation  de  l'état  mental  d'un  individu.  Pour  arriver  à  se  faire 
une  opinion,  il  importe  de  passer  en  revue  toutes  les  facultés  intel- 
lectuelles et  morales  des  malades  et  d'en  analyser  successivement  les 
manifestations.  Certains  aliénés  sont  plongés  dans  un  état  profond 
d'abrutissement  :  ils  sont  incapables  de  penser  :  tous  les  ressorts  de 
leur  intelligence  sont  brisés  ;  tels  sont  les  idiots  et  les  déments  les 
plus  avancés.  L'appréciation  médico-légale  de  pareils  états  est  tou- 
jours facile.  La  déchéance  physique  et  intelletuelle  qui  les  caractérise 
ne  saurait  échapper  aux  yeux  les  moins  clairvoyants. 
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Mais  ces  cas  si  simples  sont  aussi  les  plus  rares.  Le  plus  souvent 
les  facultés  intellectuelles  ont  conservé  dans  la  folie  une  partie  de 
leur  activité;  elles  ne  sont  pas  anéanties  mais  perverties,  et  le 
médecin  n'a  plus  alors  à  constater  leur  absence,  mais  à  recher- 
cher l'étendue  des  désordres  et  le  mode  de  filiation  des  idées  dé- 
lirantes. 

Dans  le  délire  général,  l'aliéné  prononce  des  paroles  incohérentes, 
absurdes,  sans  liaisons  apparentes  les  unes  avec  les  autres.  Il  s'agite, 
se  remue  et  toute  son  allure  traduit  le  tumulte  désordonné  de  son 
esprit.  Le  maniaque  offre  le  type  le  plus  complet  du  délire  général. 
Même  dans  cette  forme  de  la  folie  il  est  rare  cependant  qu'on  ne 
puisse  obtenir  quelques  réponses  sensées  de  l'aliéné  en  attirant 
fortement  son  attention  :  il  est  rare  qu'il  ne  sache  pas  dire  son 
nom,  son  âge,  qu'il  ne  reconnaisse  pas  les  personnes  avec  les- 
quelles il  a  été  en  rapport,  qu'il  ait  perdu  le  sentiment  de  sa  per- 
sonnalité. On  en  trouverait  même  très-peu  qui  n'aient  pas  conservé 
l'idée  de  causalité,  l'idée  de  substance  et  une  foule  d'autres  idées 
abstraites. 

Ce  sont  là  des  faits  importants  :  les  simulateurs  exagèrent  habituel- 
lement les  signes  de  la  folie,  ils  ne  répondent  sensément  à  aucune 
des  questions  qu'on  leur  pose,  et  se  mettent  ainsi  en  désaccord  avec 
l'observation  clinique. 

Les  troubles  partiels  de  l'entendement  sont  les  plus  fréquents  et  les 
plus  difficiles  à  apprécier.  On  se  figure  généralement  que  l'aliéné  ne 
raisonne  pas  ou  que  ses  raisonnements  sont  toujours  incohérents  et 
absurdes.  C'est  plus  tôt  le  contraire  qui  serait  vrai.  L'aliéné  raisonne 
beaucoup,  il  raisonne  trop.  Les  facultés  de  déduction,  d'attention, 
ne  sont  nullement  altérées  :  le  malade  bâtit  tout  un  système  délirant 
sur  des  raisonnement  logiques  en  apparence;  il  coordonne  ses  fausses 
conceptions,  il  associe  ses  idé&s,  et  son  attention  sans  cesse  tendue 
vers  l'idée  fixe  qui  est  la  base  et  l'origine  de  tout  le  délire,  est  plutôt 
exagérée  que  diminuée.  En  d'autres  termes  les.  lois  fondamentales 
de  la  pensée  persistent  dans  les  délires  partiels.  L'association  des 
idées,  les  facultés  d'attention,  de  déduction,  d'induction,  de  ju- 
gement, ont  conservé  toute  leur  puissance  :  mais  elles  s'exercent  sur 
un  petit  nombre  d'idées  fixes  ou  d'interprétations  erronées  d'où  dé- 
coulent par  une  série  de  déclarations  logiques  toutes  les  autres 
conceptions  délirantes. 


70)  TMAITE  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

Ces  concoplions  (h'-l liantes  expliqiieut  j)rcsque  tous  les  actes  des 
inonomaniacjiies  intollecluels,  et  légitiment  à  leurs  yeux  les  déteriiii- 
nalions  les  plus  violentes.  Pour  comprendre  ces  actes,  pour  en  appré- 
cier sainement  la  valeur  morale,  il  faut  absolument  suivre  toute  la 
série  des  raisunnemcnts  que  fait  le  malade  lui-même,  et  remonter 
jusqu'à  l'origine  du  délire,  jusqu'à  l'idée  première  qui  a  engendré 
toutes  les  autres. 

Après  avoir  limité  les  troubles  des  facultés  intellectuelles,  l'expert 
devra  étudier  les  troubles  des  facultés  affectives.  C'est  par  des  trou- 
bles du  caractère  que  débutent  presque  toutes  les  formes  de  folie. 
Le  malade  devient  fantasque,  excentrique  :  il  ne  témoigne  plus  aux 
siens  la  même  affection  que  précédemment,  il  commet  des  acies  qui 
auraient  autrefois  offensé  sa  pudeur  ou  sa  probité,  en  un  mot  il  |^dif- 
fère  de  lui-même. 

Beaucoup  d'aliénés  présentent  durant  toute  leur  vie  des  bizarre- 
ries du  caractère,  importantes  à  noter  :  ils  sont  orgueilleux,  ingrats, 
égoïstes,  sans  cesse  disposés  à  faire  le  mal  et  à  obéir  aux  penchants  les 
plus  pervers.  Ces  êtres,  instinctivement  méchants  et  cruels  qui  four- 
millent sur  les  bancs  des  tribunaux  correctionnels  ou  des  cours 
d'assises,  sont  rattachés  par  Morel  aux  premiers  degrés  des  dégéné- 
rescences héréditaires. 

L'expert  devra  aussi  porter  toute  son  attention  sur  les  troubles  de  la 
volonté.  Il  devra  s'enquérir  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  des 
impulsions  instinctives  et  savoir  leur  objet,  leur  violence,  etc. 

Enlin  il  étudiera  les  troubles  des  fonctions  sensoriales.  Nous 
allons  bientôt  parler  longuement  des  hallucinations  et  des  illusions 
des  sens  et  du  rôle  important  qu'elles  jouent  dans  la  pathogénie 
et  la  symptomatologie  de  la  folie.  Toutes  les  particularités  qui  se 
rattachent  à  cet  ordre  de  phénomènes,  devront  être  notées  dans  le 
rapport  et  décrites  avec  un  soin  minutieux. 


X.  —  KciUTS,  AVKUX,   liÉVÉLATIONS   ET  DÉNONCIATIONS  DES  ALIÉNÉS. 

Les  écrits  des  aliénés  sont  des  pièces  qui  sont  loin  de  manquer 
de  valeur  et  qu'il  inqiorte  de  lire  et  d'examiner.  Les  aberrations  de 
l'esprit  et  les  convictions  délirantes  se  réfléchissent  en  quelque  sorte 
dans  ces  documents  :  le  monomaniacpie,  par  exemple,  énu mère  avec 
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emphase  toutes  les  particularités  qui  peuvent,  de  près  ou  de  loin,  se 
rapporter  à  ses  idées  fixes  ;  il  donne  volontiers  à  ses  phrases  une 
tournure,  une  accentuation  et  une  ponctuation  insolites  ;  il  souligne 
beaucoup  de  mots,  multiplie  les  synonymes,  prodigue  les  épithètes, 
invente  de  nouvelles  expressions,  se  sert  au  besoin  de  locutions 
empruntées  an  latin ,  aux  langues  étrangères,  au  dialecte  de  l'a- 
telier, au  patois  du  village  ou  à  l'argot  de  la  prison.  Le  corps  de 
l'écriture  reste  à  peu  près  normal  et  il  n'accuse  simplement  que  la 
rapidité. 

Le  persécuté  exhale  dans  ses  lettres  la  douleur  qui  l'oppresse 
et  il  retrace,  dans  des  redites  nombreuses,  les  intrigues  ourdies 
contre  lui ,  les  guets-apcns  dont  il  a  été  victime  ;  il  dres-e  la 
liste  de  ses  ennemis  et  va  même  jusqu'à  les  catégoriser,  selon  qu'ils 
en  veulent,  d'après  lui,  à  son  honneur,  à  sa  fortune  ou  à  sa  vie. 
11  écrit  au  préfet  de  police,  lui  confie  ses  inquiétudes,  lui  fait 
part  des  «périls  qu'il  court,  lui  désigne  les  hommes  qui  le  suivent 
dans  la  rue  et  qui  l'insultent  en  passant,  et  il  demande  à  ce  ma- 
gistrat l'autorisation  de  porter  constamment  une  canne  à  épéc  ou 
un  revolver. 

Le  malade  est-il  déjà  dans  un  établissement  spécial,  il  adresse  au 
parquet  une  longue  série  de  plaintes  :  on  le  bat,  on  le  torture,  on 
veut  l'empoisonner,  et  on  l'a  privé  de  sa  liberté  uniquement  pour 
s'emparer  de  son  argent,  abuser  de  sa  femme  ou  violer  ses  filles.  Il 
proteste  avec  la  plus  exubérante  amertume  contre  autant  d'infamies, 
exige  sa  sortie  immédiate  et  menace  le  magistrat  de  le  dénoncer  au 
garde  des  sceaux  et  de  le  faire  révoquer,  si  justice  ne  lui  est  pas 
ren.due  sur  l'heure. 

Le  mélancolique  est-il  en  proie  à  un  délire  religieux  et  craint- 
il  d'être  damné,  il  écrit  à  son  confesseur,  avoue  des  fautes  ima- 
ginaires dans  les  termes  les  plus  déchirants,  demande  que  les  pé- 
nitences les  plus  sévères  lui  soient  imposées,  sollicite  des  prières 
et  des  messes,  bien  qu'il  continue  à  regarder  son  pardon  comme 
impossible,  puis  il  promet  de  s'imposer  mille  privations  et  forme 
les  vœux  les  plus  extravagants.  Lorsque  le  malheureux  malade 
vous  présente  sa  lettre,  elle  est  tout  humide  et  souvent  indéchiffra- 
ble, tant  les  larmes  ont  altéré  le  papier,  pâli  l'encre  et  défiguré  les 
caractères. 

Chez  le  maniaque,  les  pensées  se  pressent  en  foule,  se  poussent 
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pêle-mêle;  les  phrases  s'échappent  sans  liaison,  sans  suite,  et  l'on 
pont  suivre  le  malade  passant  dans  la  même  lettre  avec  la  plus  grande 
rapidité  du  ton  le  j)lus  affectueux,  le  plus  tendre,  au  style  le  plus 
injurieux  ,  le  plus  menaçant.  Les  divagations  qui  remplissent  ses 
écrits  témoignent  suffisamment  de  la  difliculté  avec  laquelle  les  idées 
se  lient  les  unes  aux  autres.  Voici,  par  exemple,  quelques  explica- 
tions données  par  un  malade  à  son  médecin. 

«  C'est  pourquoi,  le  26  novembre  1834  nous  débnrquâmcs  à  Montevideo, 
nous  finies  main  basse  sur  tous  ces  êtres  monstrueux  des  crccbes  et  des  dé- 
pôts de  mendicité,  vivant  de  leurs  propres  illusions,  dans  l'oidre  jibysique, 
mystique,  moral  et  positif.  Ces  petits  êtres  honteux,  infects  et  scrofulenx 
se  tenaient  poussement  dans  l'attilude  voulue  pour  les  illusions  sacerdota- 
les. Ils  s'aimaient  dans  eux,  vivaient  dans  eux,  et  se  faii^aient  constamment 
porter  en  chœur  avec  toute  la  batterie  de  leur  être  par  celte  eau  d'hommes 
infects  qu'on  appelait  Don  Antonio  Costro,  cartouche  de  l'ordre  Gréphiny, 
{général  des  jésuites,  frère  Micos  et  toute  la  troupe  de  la  collégiale  de  ces 
petits  monstres,  etc.  » 

Dans  un  cas  de  délire  hypochondriaque  provoqué  par  des  pertes 
séminales,  par  un  régime  débilitant  et  par  des  excès  de  travail,  le 
malade,  càgé  de  vingt-huit  ans,  écrivait  à  Baillarger  : 

«  ...  Si  je  me  décidais  à  monter  à  cheval,  je  me  voyais  tombant  sur  la 
tête  et  me  la  broyant  sur  des  roches  ;  l'idée  d'une  excursion  en  mer  ame- 
nait indubitablement  celle  du  naufrage.  A  la  cainpagne,  c'était  la  peur  des 
serpents  qui  me  poursuivait;  il  me  semblait  qu'il  y  en  avait  même  dans 
mon  lit.  Quelque  sécurité  que  m'offrît  la  chambre,  je  ne  pouvais  me  cou- 
cher sans  faii'e  une  visite  minutieuse,  cl  ce  n'c^t  qu'a\cc  peine  que  je  par- 
venais à  m'endormir.  Celle  crainte  des  serpents  me  suivait  même  à  la  ville. 
Quelquefois  je  me  ligurais  qu'une  personne  était  cachée  sous  mon  lit  pour 
me  poignarder  ;  le  moindre  bruit  me  tenait  en  éveil  et  me  causait  des  frayeurs, 
et  je  n'aurais  jamais  consenti  à  coucher  seul  dans  une  maison.  J'ai  toujours 
présents  à  Timaginatiou  les  objets,  les  persoiuies  et  même  les  lieux  dont  on 
me  parle,  et  si  on  me  raconte  une  scène,  j'en  vois  immédialem(.'ul  apparaî- 
tre tous  les  personnages.  M'annonce-t-on,  par  exemple,  la  mort  d'une  per- 
sonne, je  la  vois  immédiatement  :  on  la  met  dans  le  cercueil,  j'assiste  à  son 
enterrement,  on  la  descend  dans  la  fosse,  et  tout  cela  en  esprit.  Souvent 
moi-même  je  me  suis  vu  mort  et  par  avance  j'assistais  à  mon  convoi,  .le 
mêlais  fait  dès  mon  bas  âge  une  idée  effrayante  et  monslrueuse  du  duel,  à 
ce  point  (pic  si  j'apprenais  que  deux  individus  dussent  se  battre,  j'éprouvais 
la  même  émotion  que  si  j'eusse  été  l'un  des  combattants  :  immédiatement 
la  scène  du  duel  se  déroulait  dans  mon  esprit,  et  bientôt  je  voyais  l'un  des 
adversaires  tomber  mort  ;  si  un  duc!  devuil  avoir  lieu,  je  ne  pouvais  m'em- 
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pêcher  le  soir  de  prier  Dieu  pour  les  combattants  ;  il  m'arrivait  même  que. 
quefois  de  sortir  de  mon  lit  pour  le  faire,  et  ce  n'était  certainement  point  là 
une  chose  naturelle. 

«  Croiriez-vous  que  depuis  dix  ans  il  ne  m'est  pas  arrivé  de  me  coucher 
un  soif  sans  penser  à  la  mort;  très-souvent  j'étais  convaincu  que  j'allais 
mourir  la  nuit.  Cette  idée  de  la  mort  me  dominait  sans  cesse,  et  fort  sou- 
vent, en  quittant  mon  travail,  je  laissais  tout  en  ordre  par  la  crainte  de  ne 
pas  revenir  le  lendemain  ;  aussi,  a  la  moindre  indisposition  cette  idée  était 
toujours  Là  présente. 

((  J'entrevoyais  mille  dangers  ;  même  en  marchant  je  craignais  de  me 
casser  la  jambe  ou  un  bras.  J'étais  aussi  préoccupé  du  malheur  de  devenir 
aveugle...  » 

Cette  lettre  est  évidemment  l'un  des  plus  curieux  spécimens  de  ce 
genre.  Dans  notre  collection  personnelle  d'autographes  d'aliénés  et 
d'autobiographies  nous  ne  possédons  rien  d'aussi  saisissant. 

Un  autre  hypochondriaque,  mais  tombant  déjà  en  démence,  cité 
par  Morel,  écrivait  : 

«  Lorsque  le  choléra  a  éclaté,  j'avais  une  bosse  froide  dans  le  cerveau  ;  le 
miasme  cholérique  est  très-irritant,  j'ai  eu  par  conséquent  le  choléra  céré- 
bral. Je  serai  toujours  un  être  très-original.  Je  ne  me  considère  pas  comme 
un  saint  ayant  le  pouvoir  de  ressusciter  les  morts,  parce  que  je  ne  pourrais 
le  faire  que  par  l'autorisation  de  Dieu  lui-même,  qui  en  donnerait  la  mission 
à  de  plus  parfaits  que  moi.  Je  donne  ma  démission  de  saint.  J'ai  fait  de 
grandes  observations  sur  l'étiologie  féminine  ;  je  pense  qu'une  jeune  fille  ne 
devrait  jamais  aller  au  bal  que  gantée  et  vêtue  d'un  caleçon  imperméable. 
Je  vais  me  faire  recevoir  médecin.  Que  deviennent  mes  parents  et  mes  amis? 
Car,  nous  autres  savants  ou  apprentis  savants,  à  peine  avons-nous  le  temps 
de  nous  occuper  des  douleurs  de  l'humanité.  Nous  sommes  parfois  obligés 
d'imiter  Périclès,  au  risque  de  passer  pour  des  disciples  de  Zenon,  qui  pré- 
tendait que  la  douleur  n'était  pas  douloureuse...  Je  vais  essayer  de  me  l'aire 
recevoir  académicien...  Oh  !  si  le  hêtre  me  console,  le  chêne  me  rend  grave, 
le  tremble  me  rassure,  le  bouleau  me  fait  pleurer,  le  tilleul  me  fait  penser 
à  mon  fi  ère  mort  si  jeune,  l'aulne  me  donne  l'expérience,  l'épine  noire  me 
fait  pleurer  sur  les  plaies  de  Notre-Seigneur,  etc.  etc.  » 

Chez  ce  dernier  malade,  l'incohérence  est,  on  le  voit,  le  témoi- 
gnage accablant  d'une  démence  commençante,  d'un  état  incurable. 

Billod  a  observé  un  malade  atteint  de  manie  chronique  qui,  dans 
ses  paroles  ou  ses  écrits,  présentait  la  plus  étrange  incohérence  :  son 
délire  était  caractérisé  par  la  prédominance  d'idées  géographiques  et 
historiques.  Il  écrivait  : 
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«  Pour  aujourdlini  il  n'y  a  rien  ;  il  n'y  ;i  (\no  la  Sainlongc  et  le  pays  des 
Tartares  Nograis  pour  l'assassinat  du  duc  de  IJerri.  Ça  vient  de  Kovogorod 
cl  de  Varsovie,  et  de  Meurain,  et  des  murailles  de  la  Chine,  et  du  pays  des 
Tarlares  carlomans,  et  des  divisions  territoriales  de  la  grande  Varsovie  (ju'on 
appelle  les  destinées  épiscopales.  Ça  vient  des  parages  de  San  Salvador  ; 
c'est  pour  la  réception  du  jeune  Mcnuise  à  l'hôpital  des  Oninzc-Yingts  pour 
la  Saxe-Bavière,  la  Souahe,  la  Pologne,  les  plaines  du  Caire.  Ou  appelle 
cela  la  réception  du  Cartori,  saxon  bavarois,  pour  les  épisodes  de  Nurem- 
berg aux  bocages  de  Puylrol,  où  s'est  Ibrméi;  une  seconde  fois  la  Sainle- 
Hermandad  pour  la  Moldavie  turque.  C'est  là  (ju'e^t  la  source  de  la  junte 
apostolique  qui  a  été  formée  pour  la  Cracovic  turque  méridienne  (pii  enleva 
le  Condom  arabesque  en  1801  et  1802  pour  les  ^marchands  du  village  ara- 
besque, où  se  fait  aujourd  bui  la  fête  du  Panégyre  hollandais  pour  la  forte- 
resse de  Bréda,  d'Utrecbt,  d'Amsterdam  el  de  lloberta'. 

Si  l'incohérence  dans  les  idées  et  dans  les  actes  est  un  fait  propre 
à  raliénalion,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  s'en  renpre  compte.  Il 
faut  une  grande  habitude  des  aliénés  pour  démêler  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  faux,  d'erroné,  d'incohérent  dans  les  lettres  qu'ils  écri- 
vent à  l'autorité,  dans  les  accusations  nombreuses  que  parfois  ils 
formulent  contre  leurs  j)arents,  contre  leurs  meilleurs  amis,  contre 
les  médecins  qui  leur  donnent  des  soins.  Quelques-uns  paraîtront  rai- 
sonner juste  et  émettront  des  idées  lucides  quand  on  les  interroge, 
et  les  mêmes  malades,  mis  en  mesure  de  raisonner  leurs  idées  par 
écrit,  se  livreront  h  des  conceptions  absurdes  et  incohérentes.  Il  faut 
de  toute  nécessité  tenter  cette  double  expérimentation  lorsqu'il  s'agit 
de  porter  le  diagnostic  d'un  cas  de  folie,  de  prononcer  une  interdic- 
tion ou  de  statuer  sur  la  valeur  de  certains  actes, 

Vingtrinier  a  rapporté  l'observation  de  M.  B...,  qui  s'appelait  lui- 
même  atmospliéro-dominateur  ,  et  qui  prétendait  tout  simplement 
avoir  trouvé  le  moyen  de  faire  le  beau  el  le  mauvais  temps.  Sur  tout 
ce  qui  ne  touchait  point  à  ses  convictions  délirantes,  M.  B...  raison- 
nait Irés-sensément,  combinait  non-seulement  une  série  d'idées,  mais 
les  analysait,  les  soutenait  de  tel  laçon,  que  ceux  qui  ignoraient  le 
point  sensible  de  cet  esprit  malade  l'eussent  certainement  tenu  pour 
le  plus  saiji  du  monde.  Cependant  M.  B...  a  dépensé  un  demi-million 


•  Ce  même  malade,  cx-greffur  de  justice  de  paix,  adressa  une  pièce  de  vers  à  son  méde- 
cin, avec  ceUc  icUrc  d'envoi  :  «  Voici  cent  petits  vers,  monsieur;  ils  sont  Lien  uni- 
formes, en  ciislume  Idcu  gris,  avec  des  petits  Louluiis  dV'liin.  lU  viennent  de  la 
Loiire. 
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en  expériences  sans  faire  la  pluie  et  le  beau  temps;  il  a  ruiné  sa  fa- 
mille sans  qu'on  ait  pu  le  faire  interdire  assez  tôt.  Or  il  est  évident 
pour  nous  que  si  la  justice  s'est  à  plusieurs  reprises  trouvée  dans  l'em- 
barras, à  l'occasion  de  ce  malade,  il  y  avait  un  moyen  tout  naturel 
de  vaincre  ses  scrupules  et  d'éclairer  sa  religion,  c'était  de  faire  écrire 
M.  B...  :  il  aurait  sans  nul  doute  exposé  son  système,  développé  ses 
théories,  et  serait  nécessairement  arrivé  à  prendre  des  conclusions 
dont  l'insanité  eût  rendu  les  mesures  conservatoires  de  la  dernière 
urgence.  La  vérité  n'est  pas  faite  pour  succomber  longtemps  devant 
l'erreur. 

Non-seulement  le  médecin-expert  doit  faire  son  profit  des  fausses 
conceptions  exprimées  dans  al  correspondance  et  les  écrits  des  alié- 
nés, mais  il  est  de  son  devoir  encore  d'examiner  minutieusement  le 
corps  de  l'écriture,   de  le  comparer  à  l'écriture  normale  du  sujet, 
de  tenir  compte  de  la  direction  et  de  la  régularité  des  lignes,  du  style, 
de  l'orthographe  et  de  l'intégrité  des  mots.  Ainsi  que  l'a  judicieuse- 
ment fait  remarquer  Marcé,  «  dans  la  paralysie  générale,  à  mesure 
que  les  troubles  intellectuels  et  les  troubles  musculaires  font  des 
progrès,  l'écriture  s'altère  visiblement.  Elle  perd  sa  précision  et  sa 
régularité,  et  prend  le  caractère  enfantin  :  les  lignes  deviennent  di- 
vergentes,  irrégulières,  les  linéaments  sont  tremblés,  surtout  aux 
jambages;  les  lettres  sont  mal  dessinées,  et  leur  ensemble  offre  à 
peine  quelques  traits  lointains  de  ressemblance  avec  l'écriture  du 
sujet  avant  qu'il  ne  tombât  malade.  En  même  temps,  les   phrases 
sont  mal  construites,  irrégulières;  la  ponctuation  manque;  on  trouve 
des  mots  passés,  des  syllabes  omises,  des  fautes  d'orthographe  inusi- 
tées, des  erreurs  de  date  grossières.  Alors  même  qu'on  ne  rencontre 
renonciation  d'aucune  idée  délirante,  l'aspect  de  l'écriture  d'un  pa- 
ralytique, comparé  à  l'écriture  du  même  individu  en  état  de  santé, 
est  véritablement  frappant,  et  suffit  à  lui  seul  pour  établir  l'état  du 
sujet  au  moment  où  le  document  a  été  écrit.  »  On  comprend  l'im- 
portance que  peuvent  acquérir  ces  signes,  lorsqu'on  soupçonne  une 
captation,  par  exemple,  et  que  le  testament  d'un  paralytique  est  atta- 
qué.  On  n'a  pas  jusqu'à  présent   fait  une  suffisante   attention   au 
caractère  en  quelque  sorte  spécifique  que  présente  le  corps  de  l'écri- 
ture chez  les  paralytiques  ;  c'est  un  tort  et  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
peler les  recherches  de  ce  côté  \ 

'  La  folie  devant  les  Iriùuiiaux,  p.  9J — 10-5. 
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On  rencontre  toute  une  catégorie  de  malades  qui,  laisanl  en  qiiel- 
que  sorte  l'étalage  d'une  culpabilité  imaginaire,  s'accusent  d'être  les 
auteurs  non  soupçonnés  et  non  punis  de  sacrilèges,  d'indélicatesses, 
d'adultères  ou  de  crimes  divers  :  ils  ont,  par  exemple,  causé  la  mort 
de  leurs  maris,  de  leurs  femmes  ou  de  leurs  enfants.  Les  liypoclion- 
driaqucs,  les  scrupuleux  en  religion,  font,  dans  le  monde  ou  dans 
les  établissements  spéciaux,  le  tourment  des  médecins  et  des  prêtres. 
Ceux-ci  linissent  bientôt  par  voir  qu'ils  ont  affaire  à  de  malheureux 
malades  ;  ils  se  hâtent  de  les  renvoyer  à  leurs  directeurs  naturels,  les 
médecins. 

A  rap[>ui  de  ces  accusations  formulées  par  des  aliénés  et  dirigées 
contre  eux-mêmes,  citons  quelques  faits  : 

Une  jeune  femnic  vint  un  jour  s'accuser  à  un  magistrat  d'être  l'auteur  de 
la  mort  de  son  enfant.  Il  s'agissait  d'une  pauvre  créature  rachiticjue,  âgée 
de  sept  à  huit  ans,  dont  elle-même,  mère  dénaturée  comme  elle  s'appelait, 
avait  liàlé  la  mort  par  ses  mauvais  traitements.  Les  détails  étaient  tellement 
ciiconstanciés  que  l'on  comprend  iacilement  les  perplexités  du  juge.  Mais 
une  instruction  sommaire  vint  bicntùt  le  tii'er  d'endjarras.  Les  laits  articu- 
lés par  la  malheureuse  mère  étaient  faux.  Il  fut  attesté  par  le  père  et  par 
d'autres  parents  que  jamais  fds  malade  et  infirme  n'avait  été  soigué  avec 
plus  de  sollicitude  par  sa  mère.  L'enfant  était  atteint  d'une  maladie  de  la 
moelle  épinière,  et  il  était  mort  subitement  alors  (pic  ses  parents  étaient  à 
une  soirée.  Cette  coïncidence  avait  suffi  pour  bourleverser  l'esprit  de  cette 
dame,  qui  ne  pouvait  se  pardonner  de  s'être  amusée  au  moment  oi^i  son  fils 
se  mourait.  Elle  s'accusait  elle-même,  avec  des  détails  extrêmement  circon- 
stanciés, comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  et  en  citant  des  fiiits  qui  n'avaient 
jamais  existé.  Elle  fut  envoyée  à  Saiut-Yon,  et  en  sortit  guérie*. 

En  avril  1845,  la  Gaz^etle  des  Tribunaux  a  publié  ce  qui  suit  :  «  Au  mo- 
ment où  l'assassin  de  M.  Delarue,  Tbonias  Ilockcr,  allait  expier  son  crime, 
un  épisode  inattendu  a  semblé  pouvoir  retarder  de  quebpie  temps  ce  lu- 
gubre dénoùment.  Un  malheureux  aliéné  avait  offert  de  se  parjurer  en  se 
déclarant  coupable  du  meurtre  pour  lequel  llocker  était  mis  en  jugement. 
Selon  toute  apparence,  une  exaltation  chevaleresque  en  laveur  d'un  liomme 
que,  sans  doute,  il  croyait  innocent,  l'avait  porté  à  cet  acte  de  dévoùmeut 
inouï.  Yoici  quebjues  [)assaL;es  de  la  leltie  à  l'aide  de  laquelle  il  espérait 
donner  le  changea  la  justice;  il  l'avait  adressée  à  llocker  dans  sa  prisoii  : 

«  Mon  cher  Tiioma-;,  je  sais  que  tout  le  monde  vous  regarde  comme  cou- 
]jal)le,  mais  vous  ne  uu)ui'rez  pas  seul.  Je  sais  que  vous  ne  divulguerez  [)as 
ce  secrel  si  je  ne  me  fais  pas  volontairement  connaître.  Lors(]ue  le  jour  i';ilal 
sera  arrivé,  je  confesserai  mon  crime.  Adieu. 

'  J'oi'il    Giiz.  hchdoiu.  (le  inrd  ,  1FG5. 
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«  J'ai  visité  l'autre  soir  le  lieu  du  crime  ;  j'y  retournerai  et  je  me  tirerai 
dans  le  cœur  le  pistolet  que  je  porte  toujours  sur  moi. 

«  Excusez  les  ratures. ..  J'ai  lu  votre  défense;  malheureusement  les  preu- 
ves vous  accablaient,  vous  deviez  succomber.  Que  Dieu  nous  pardonne  tous 
les  deux!...  Si  je  ne  suis  pas  mort  samedi  soir,  je  me  livrerai  à  la  justice, 
et  nous  mourrons  ensemble.  Je  vous  écris  encore  une  fois  pour  vous  recom- 
mander de  dire  que  vous  n'êtes  pas  le  seul  coupable,  et  qu'il  y  en  a  un  autre 
qui  a  échappé  aux  poursuites  de  la  justice.  Dites  que  c'est...  vous  savez  que 
je  ne  puis  en  écrire  davantage, 

((  Votre  infortuné 

«  ÂLLAN.  » 

Après  un  court  interrogatoire,  le  prétendu  coupable,  dont  la  physionomie 
hébétée  trahissait  le  trouble  mental,  a  été  remis  aux  mains  de  son  frère, 
avec  recommandation  de  lui  fan^e  doiniej  des  soins  spéciaux. 

Sans  doute,  lorsque  l'affection  mentale  est  bien  caractérisée,  il  est 
facile  de  rattacher  ces  plaintes  exagérées  à  leur  véritable  origine  ma- 
ladive. Mais  il  arrive  souvent  aussi  qu'elles  se  produisent  dans  la 
période  d'incubation  de  la  folie,  alors  que  l'on  peut  à  peine  se 
douter  de  l'existence  du  mal.  «  Les  médecins,  dit  Morel,  qui  s'occu- 
pent des  affections  nerveuses  ont  pu  remarquer  cette  étrange  dispo- 
sition de  la  part  des  malades  à  donner  une  existence  réelle  à  la  va- 
riété infinie  d'impressions  et  de  pensées  qui,  malgré  nous,  viennent 
nous  assaillir  dans  les  circonstances  douloureuses  ou  critiques  de  la 
vie.  On  a  des  ennemis,  des  détracteurs,  et  des  projets  de  vengeance 
ont  pris  involontairement  naissance  dans  l'esprit.  Sous  l'influence 
d'une  passion,  il  surgit  dans  notre  àme  mille  pensées  mauvaises  dont 
on  a  honte  et  horreur,  et  que  l'on  combat  de  toutes  ses  forces.  Les 
hommes  les  plus  sages,  les  plus  vertueux,  ne  sont  pas  toujours  à 
l'abri  des  dangers  de  la  tentation.  Au  milieu  des  conditions  pénibles 
de  l'existence,  on  a  parfois  rêvé  la  cessation  de  ses  propres  misères  ; 
des  songes  heureux  nous  ont  fait  arriver  à  la  fortune,  aux  gran- 
deurs, etc.  Eh  bien,  toutes  ces  idées  mauvaises  ou  folles,  tous  ces 
rêves  consolants  ont  pu,  dans  un  état  de  folie  réel,  revêtir  une  réalité 
chimérique  et  devenir  pour  l'aliéné  quelques-unes  de  ces  idées  fixes 
qui  forment  la  base  de  son  déliie  et  qui  sont  si  difficiles  à  déraciner, 

«  Une  femme  a  prédit  à  son  mari  que  sa  mauvaise  conduite  lui 
attirerait  la  punition  du  ciel  ;  une  mère  a  également  cherché  à  rap- 
peler son  fils  à  la  vertu  par  la  perspective  de  la  punition  divine. 
Dans  sa  douleur,  elle  s'est  laissée  aller  à  des  menaces  et  a  souhaité 
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hautement  que  son  pronostic  se  réalisât...  Toutes  ces  circonstances  se 
produisent  dans  la  vie,  et  il  serait  facile  de  les  multiplier  idéalement 
et  sans  sortir  de  l'ordre  des  choses  possibles.  Or  que  peut-il  en  ré- 
sulter lorsque  ces  événements  se  réalisent  et  que,  par  une  coïncidence 
fatale,  celui  (^ui  les  a  rêvés  ou  prédits  est  sous  le  couj)  d'une  affection 
nerveuse  qui  a  pour  premier  effet  d'exalter  la  sensibilité  et  dé  fausser 
toutes  les  perceptions?  La  conséquence  est  facile  à  prévoir,  et  les 
médecins  aliénistes  connaissent  mieux  que  personne  cette  fatale  dis- 
position imprimée  à  la  conscience  de  leurs  malades,  (jui  leur  fait 
prendre  pour  des  réalités  de  simples  produits  de  leur  imagination. 
On  voit  alors  des  aliénés  s'accuser  d'être  les  auteurs  de  tel  ou  tel 
crime  dont  l'existence  a  coïncidé  d'une  manière  funeste  avec  une 
pensée  qui  a  surgi  involontairement  dans  leur  âme.  Heureux  encore 
ceux  qui  prennent  pour  des  réalités  les  projets  d'ambition  qu'ils  ont 
roulés  dans  leur  tète  alors  qu'ils  étaient  en  santé  et  qui  se  croient 
riches,  puissants,  millionnaires...  Malheureusement,  il  en  est  d'au- 
tres qui  s'appliquent  involontairement  la  doctrine  de  la  coïncidence 
entre  une  pensée  impie  qui  peut  surgir  dans  le  cœur  humain  et  la 
réalisation  de  cette  pensée  par  des  auteurs  inconnus.  Ils  s'accusent 
alors  d'être  les  auteurs  de  la  mort  accidentelle  ou  violente  de  ceux  sur 
lesquels,  dans  un  moment  de  vertueuse  indignation,  ils  avaient  ap- 
pelé la  vengeance  divine.   » 

L'observation  si  caractéristique  que  l'on  va  lire  et  qui  a  été  recueil- 
lie par  Morel,  sera  pour  les  magistrats,  les  aVocals  et  les  médecins 
aliénistes  l'objet  de  profondes  rétlexions,  et  elle  les  mettra  en  garde 
contre  des  déterminations  non  suffisamment  mûries. 

Un  fermier  du  département  de  l'Eure  avait  été  conflamné  deux  fois  en  po- 
lice coircictioniielle  [jour  des  laits  qui  prouvaient  peu  en  laveur  de  l'Iionora- 
hilité  (le  son  caractère  ^.  Sa  femme,  qui  avait  reçu  une  certaine  iustructiou 
ci  qui  avait  des  sentiments  religieux  élevés,  soutirait  cruellement  des  actes 
de  son  mari,  dont  la  conduite  compi  omettait  incessamment  le  repos  et 
riioimeur  de  sa  famille.  Elle  n'avait  épargné,  il  faut  bien  le  dire,  ni  prières 
ni  supplications  pour  arriver  à  modiiier  cet  homme  incorrigible.  Plusieurs 
fois  aiis.-i,  dans  l'cxaltalion  d'une  douleur  légitime,  elle  lui  avait  prédit  que 


'  Il  n  été  (lémonU'é  depuis  que  cet  Iiomme  était  altcint  d'épilepsie  nocturne  dont  les  ac- 
cè? — jus  jue-ii'i  uiéconiiiis  —  élaicul  suivis  parfois  tl  impulsions  subites,  iiouiicidosou  sui- 
cides. Cendant  (pi'il  était  séquestré  à  Tasilc  de  Qualre-Marcs  (avril  1865),  une  troisième 
condanniiiliun  coi  leclionnellc  est  veiiui^  le  rr:qiper. 


ALIENES.  709 

le  bon  Dieu  le  punirait,  surtout  pour  forcer  ses  domestiques  à  travailler  le 
saint  jour  du  dimanche. 

Or  il  arriva  aussi,  par  une  coïncidence  fatale,  qu'un  bras  inconnu  se  char- 
gea de  mettre  à  exécution  le  pronostic  de  cette  malheureuse  femme.  Un 
jour  que  tout  le  monde,  excepté  le  mari,  était  réuni  dans  la  cuisine  de  la 
ferme,  on  entendit  la  détonation  d'une  arme  à  feu  dans  la  direction  de  l'é- 
curie. On  se  précipita  vers  Je  lieu  présumé  du  sinistre,  et  le  sieur  S...  fut 
trouvé  gisant  par  terre  et  baigné  dans  son  sang.  I!  put  articuler  quelques 
mots  pour  dire  que,  pendant  qu'il  était  occupé  à  traire  une  vache,  un  coup 
de  feu  parti  du  dehors  l'avait  blessé  à  la  tête.  Cet  homme  avait  été  frappé 
en  plein  dans  la  figure,  et  sa  vie  paraissait  être  en  danger. 

La  justice  fut  immédiatement  instruite  du  fait,  et  la  gendarmerie  ne  tarda 
pas  à  se  rendre  sur  les  lieux.  On  arrêta  d'abord  un  jeune  pâtre  âgé  de  dix- 
sept  ans,  dont  les  réponses  équivoques  firent  croire  qu'il  pouvait  bien  exister 
quelques  rapports  criminels  entre  lui  et  sa  maîtresse.  Celte  accusation  fut 
depuis  écartée,  mais  la  femme  du  fermier  n'en  fut  pas  moins  préventivement 
arrêtée  sous  la  double  inculpation  d'adultère  et  de  connivence  dans  le 
meurtre  de  son  mari.  Ajoutons  que  la  femme  S...  était  enceinte  de  six  mois, 
et  que  depuis  longtemps  elle  souffrait  cruellement  d'un  état  névralgique. 
Pour  comble  de  malheur,  on  trouva  dans  les  vêtements  du  mari  une  lettre 
de  sa  femme,  où  celle-ci  lui  renouvelait  ses  prières,  répétait  ses  funestes  pré- 
dictions, et  où  l'idée  de  se  suicider  paraissait  être  une  extrémité  à  laquelle  elle 
était  résolue,  malgré  ses  sentiments  religieux  bien  connus. 

Lors  de  son  premier  interrogatoire ,  l'inculpée  était  plongée  dans  une 
morne  stupeur.  Aux  questions  qui  lui  furent  adressées,  elle  répondait  sans 
hésitation  :  «  Oui,  c'est  moi  qui  ait  tué  mon  mari.  » 

Transportée  à  la  prison  des  Andelys,  elle  y  restaplusieiîrs  mois  et  accou- 
cha d'un  en  enfant,  moi  t.  Toutes  les  investigations  tentées  dans  le  but  de 
trouver  d'autres  coupables  n'aboutirent  à  aucun  résultat,  et  la  femme  S..., 
ainsi  que  le  jeune  pâtre,  restèrent  seuls  sous  le  coup  de  la  justice.  Toute- 
fois, les  réponses  antérieures  de  l'inculpée  furent  trouvées  si  incohérentes  et 
son  état  mental  parut  si  étrange  que,  sur  le  rapport  de  l'honorable  docteur 
Motte,  médecin  de  la  prison,  l'autorité  judiciaire  décida  que  cette  femme 
serait  envoyée  à  Saint-Yon  poui'  y  être  soumise  à  mon  examen.  Cependant, 
par  erreur,  elle  fut  dirigée  sur  la  prison  de  Bonne-Nouvelle,  à  Rouen,  oij 
j'eus  l'octasion  de  l'examiner  avec  M.  le  docteur  Vingtrinier.  Les  réponses 
étaient  si  vagues,  si  incohérentes,  si  peu  en  rapport  avec  les  questions  qui 
lui  étaient  adressées  que,  dans  le  premier  moment,  nous  fûmes  tentés  de 
croire  à  une  simulation.  Mais  il  existait  chez  cette  femme  divers  symptômes 
d'un  état  névropathique  général  qui  nous  mirent  en  garde  contre  un  juge- 
ment précipité.  Elle  avait  une  grande  anxiété  nerveuse;  ses  yeux  étaient 
brillants,  injectés.  La  peau  était  chaude,  le  pools  fébrile,  11  y  avait  absence 
de  sommeil  et  absorption  continuelle  de  l'intelligence.  Placée  à  Saint-Yon, 
cette  femme  parcourut  le  cercle  entier  d'un  état  mélancolique  parfaitement 
caractérisé.  L'intelligence  ne  se  releva  que  peu  à  peu  des  fortes  secousses 
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pliysiqucs  et  morales  éprouvées  par  celte  femme.  Copcuclaut  elle  finit  pnr 
guérir  et  nous  avoua  que  ce  qui  lui  restait  de  tous  ses  souvenirs  au  sujet 
de  riiorrible  drame  qui  venait  de  se  passer,  c'est  qu'au  moment  de  son  ar- 
restation sa  terreur  avait  était  telle  qu'à  toutes  les  questions  elle  n'avait  })u 
répondre  qu'une  chose  :  «  Oui,  c'est  moi  qui  suis  coupable.  »  D'ailleurs, 
les  prédictions  qu'elle  avait  faites  à  son  mari  s'étaient  réalisées,  et  une  coïn- 
cidence fatale  la  confirmait  spontanément  dans  l'idée  que  c'était  elle  qui,  par 
ses  mauvais  propos,  pour  me  servir  de  ses  expressions,  avait  armé  le  bras 
d'un  assassin  inconnu.  Cette  idée  avait  pris  une  telle  fixité  que  celte  mal- 
licureuse  femme  assistait  morne  et  indifférente  à  sa  propre  arrestation.  Ses 
réponses  vagues  et  incohérentes  l'accablaient,  et  avec  elle  le  jeune  pâtre  qui 
fut  depuis  reconnu  innocent,  mais  qui  était  un  pauvre  d'esprit  incapable 
de  se  défendre.  La  femme  S...  avait  à  peine  gardé  le  souvenir  qu'elle  était 
accouchée  en  prison,  et  nous  dûmes  lui  apprendre  avec  beaucoup  de  pré- 
cautions la  mort  de  son  enfant,  qu'elle  ignorait.  Enfin,  le  principal  défen- 
seur de  la  vertu  de  su  femme  fut  le  mari  lui-même,  qui,  relevé  de  sa  bles- 
sure, chercha  à  réparer  ses  fautes  passées  par  l'ardeur  avec  laquelle  il  sou- 
tint rnmocence  de  celle  qui  avait  tant  souffert  par  sa  faute.  Son  dévoue- 
ment dans  ce  cas  n'élait  qu'une  justice  tardive  rendue  à  la  vertu  d'une 
épouse  et  d'une  mère  que  l'opinion  publique  avait  déjà  absoute  avant  que 
la  science  n'eût  prouvé  les  rapports  maladifs  qui  existaient  entre  l'accusa- 
tion que  celte  femme  avait  portée  contre  elle-même  et  l'étal  de  souflrauce 
physique  et  morale  dans  lequel  elle  se  trouvait  au  moment  où  le  meurtre  do 
son  mari  s'était  accomplie 

Il  n'est  pas  très-rare  de  rencontrer  des  aliénés  qui  formulent  non 
plus  contre  eux-mêmes,  mais  contre  les  autres,  de  mensongères  accu- 
sations. Nous  nous  souvenons  d'avoir  soigné  un  jeune  homme,  qui,  à 
un  moment  peu  éloigné  de  sa  convalescence  et  de  sa  guérison, 
accusa  un  infirmier  de  s'être  livré  sur  lui  à  d'infâmes  jouissances.  Le 
fait  était  absolument  faux.  Le  jeune  homme  guérit  et  il  ne  put  jamais 
trouver  d'expressions  pour  se  justifier  assez  d'avoir  inventé  un  men- 
songe aussi  odieux. 

Casper,  de  Berlin,  a  été  un  jour  chargé  d'interroger  une  jeune  fille 
de  dix-huit  ans,  atteinte  d'imbécillité,  qui  prétendait  avoir  été  atta- 
quée et  violée.  «  Une  conversation  était  impossible  avec  elle,  car 
elle  ne  comprenait  rien.  »  Quand  on  l'interrogeait  sur  l'affaire  en 
question,  elle  répondait  :  «  Il  est  emprisonne,  puni.  »  —  Quand  on 
lui  demandait  pourquoi?  —  «  Il  a  joué  avec  des  lapins.  »  Il  sem- 
•Idait  qu'un  sentiment  de  pudeur  la  retenait  et  l'empêchait  de  parler 

*  Gaz.  hcbdoin.  de  iiicd.  et  de  c/iir.,  18C3. 
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du  viol  prétendu.  Lorsqu'elle  vit  que  je  savais  toute  son  histoire,  elle 
finit  par  me  raconter  que  X.  l'avait  jetée  sur  le  lit,  et  elle  raconta  le 
rapprochement  sexuel  dans  les  termes  les  plus  vagues.  Il  était  im- 
possible d'avoir  quelque  chose  d'exact,  car  elle  répétait  toujours  :  «  Il 
a  joué  avec  des  lapins,  et  il  est  puni.  » 

Casper  conclut  que  le  témoignage  de  cette  fille  ne  pouvait  pas 
être  accepté  au  même  titre  «  que  celui  d'une  jeune  fille  de  dix-huit 
ans,  se  trouvant  dans  des  conditions  normales.  » 

Lorsque  l'on  se  trouve  en  face  de  dénonciations  graves  et  calom- 
nieuses, le  médecin  doit  d'abord  tout  accepter,  ne  s'émouvoir  de 
rien,  ne  prendre  parti  ni  pour  ni  contre  le  délateur,  ajourner  toute 
réflexion  et  soumettre  ensuite  avec  calme  et  sans  passion  les  faits  au 
contrôle  le  plus  sévère.  Lorsque  la  lumière  s'est  faite,  sa  conscience 
lui  dicte  ce  qui  lui  reste  à  faire. 

Un  cas  embarrassant  peut  se  présenter  :  un  homme  est  accusé  d'un 
crime  et  proteste  de  son  innocence  ;  il  perd  la  raison  et  avoue  sa 
culpabilité,  puis  il  guérit  et  nie  formellement  qu'il  soit  l'auteur  de 
l'acte  incriminé.  Que  fera  la  justice?  dans  le  doute,  elle  imitera  la 
clémence  qu'a  montrée  la  cour  d'assises  du  Bas-Rhin,  dans  les  cir- 
constances que  voici  : 

Ignace  W...  est  accusé  d'avoir  tué  un  garde  forestier,  probablement  au 
moment  où  ce  dernier  dressait  contre  lui  un  procès-verbal.  Il  n'existe  con- 
tre l'accusé  que  des  charges  assez  insignifiantes.  Quelques  semaines  après 
son  incarcération,  il  devient  aliéné  et  fait  spontanément  des  aveux  formels. 
Il  a  alors  des  ballucinations  et  ne  parle  que  de  sang  versé  et  de  guillotine. 
11  entend  le  pas  des  gendarmes  qui  viennent  pour  l'arrêter.  «  J'ai  porté  le 
coup,  s'écrie- t-il ,  j'en  fais  l'aveu;  maintenant  laissez-moi  tranquille.  »  . 
Puis,  l'exaspération  croissant  jusqu'à  la  fureur,  il  hurle,  il  vocitère,  frappe 
et  mord  ;  on  est  obligé  de  lui  mettre  la  camisole  de  force. 

Quand  cet  homme  revient  au  bout  de  quelque  temps  à  la  raison ,  il  n'a 
pas  d'expressions  assez  énergiques  pour  protester  de  son  innocence,  et  pour 
éloigner  les  redoutables  soupçons  qui  planent  sur  sa  tête. 

Ignace  portait  en  lui  une  prédisposition  à  l'aliénation  mentale;  il  passait 
dans  sa  commune  pour  avoir  des  manières  bizarres  ;  on  lui  avait  même 
donné  le  surnom  de  boulanger  fou. 

Le  docteur  Dagonet, médecin  en  chef  de  l'asile  de  Stéphansfeld,  fut  consulté 
par  le  défenseur.  L'honorable  aliéniste  a  développé  cette  thèse  que  les  aveux 
faits  par  un  accusé  dans  un  moment  de  folie  ne  peuvent  avoir  aucune  va- 
leur sérieuse  aux  yeux  de  la  justice.  —  Ignace  W...  fut  acquitté. 

Quelques  affections  aiguës  n'ayant  aucun  lien  avec  la  pathologie 
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mentale  s'accompagnent,  on  le  sait,  très-fréqnemmcnt  de  délire.  Oi 
il  tï'est  pas  rare  que  des  paroles  très-compromettantes  soient  pronon- 
cées dans  ces  moments  d'éclipsé  passagère  des  facultés  intellectuelles. 
Ces  témoignages,  involontairement  échappés  à  la  maladie,  manquent 
la  valeur  et  doivent  être  considérés  comme  non  avenus.  Ce  serait 
s'engager  dans  une  fausse  voie  que  de  vouloir,  suivant  les  cas,  leur 
accorder  une  signification  quelconque.  Du  reste,  nous  sommes  j)er- 
sonnellement  intervenu  dans  une  affaire  de  ce  genre,  et  les  détails 
assez  curieux  du  procès  nous  paraissent  mériter  ici  une  mention 
toute  particulière  : 

Un  clerc  de  notaire,  âgé  de  vingt-deux  ans,  d'une  constitulion  clictive, 
mais  d'une  santé  habituelle  cependant  bonne,  fut  accuse  d'avoir  soustrait  à 
sou  patron  une  somme  de  1 ,700  francs  en  billets  de  banque.  Ce  jenne  homme 
protesta  de  son  innocence,  et,  malgré  l'impunité  qui  lui  était  promise,  il 
ne  voulut  jamais  s'avouer  l'auteur  du  vol. 

Une  plainte  fut  néanmoins  portée  contre  lui  :  son  arrestation  s'ensuivit. 

Pendant  l'instruction,  il  tomba  malade.  Atteint  d'une  fièvre  typhoïde  très- 
grave  et  en  proie  pendant  deux  ou  trois  jours  à  un  violent  délire,  CharlesB... 
s'écria  à  plusieurs  reprises  :  «  Voleur...  j'ai  volé...  billets  de  banque... 
1,700  francs...  en  prison,.,  la  guillotine...  déshonoré.  .  il  me  faut  un  pis- 
tolet ..  au  voleur!...  je  suis  un  voleur...  arrêtez-moi.  »  Bien  qu'écliappées 
aune  déraison  patente  pour  tout  le  monde,  ces  paroles  acusatrices  furent 
recueillie^!,  et  elles  vinrent  grossir  le  dossier  du  prévenu.  Entouré  des  soins 
éclairés  et  dévoués  du  médecin  de  la  prison,  Charles  B...,  après  plusieurs 
semaines  de  souffrances,  se  rétablit  complètement,  et  ne  garda  en  aucune 
façon  le  souvenir  des  propos  qu'il  avait  pu  tenir  et  des  révélations  incom- 
plètes  qu'il  avait  pu  faire. 

Lorsqu'il  fut  tout  ta  fait  revenu  à  ses  habitudes  physiologiques,  il  fut 
interrogé  de  nouveau  par  le  magistrat  instructeur„et  repoussa  avec  indigna- 
tion l'accusation  qui  pesait  sur  lui.  On  lui  annonça  alors  que,  pendant  son 
exaltation  fébrile,  il  avait  prononcé  des  paroles  compromettantes,  et  on 
l'engagea  à  entrer  définiliveiuent  dans  la  voie  désaveux.  Aucune  exhortation 
ne  put  le  fléchir. 

Éprouvant  un  assez  grand  embarras,  le  juge  d'instruction  posa  alors  au 
médecin  de  la  prison  la  question  de  savoir  si,  dans  un  cas  de  fièvre  typhoïde 
avec  délire,  les  paroles  d'un  malade  pouvaient  être  de  quelque  valeur. 

Notre  confrère,  ne  voulant  point,  assumer  sur  lui  seul  le  fardeau  d'une 
aussi  lourde  responsabilité,  demanda  ipielques  jours  pour  réfléchir,  et  ce 
fut  alors  qu'il  me  demanda  un  avis. 
-  Je  répondis  ce  qui  suit  : 

((  11  n'est  pas  très-rare  que  des  malades  éprouvent  des  désordres  intellec- 
tuels eu  rapport  jusqu'à  un  certain  point  avec  les  scrupules,  les  préoccupa- 
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tions,  les  crainies  et  même  les  remords  qui  agitaient  violemment  lem-  esprit 
avant  l'invasion  du  délire  ;  mais,  de  même  que  l'on  voit  de  malheureux  alié- 
nés, et  notamment  des  mélancoliques,  faire  des  aveux  aussi  accablants  que 
mensongers  et  s'accuser  de  crimes  purement  imaginaires,  de  même  il  peut 
arriver  qu'une  profonde  émotion,  causée  par  le  concours  de  circonstances 
graves,  se  reflète  en  quelque  sorte  dans  le  délire  qui  survient  pendant  le 
cours  d'une  fièvre  typhoïde.  L'exercice  régulier  de  la  pensée  étant  fâcheuse- 
ment entravé,  il  ne  me  paraît  point  admissible  que  l'on  puisse  interpréter 
pour  ou  contre  l'accusé  des  paroles,  des  gestes  ou  des  actes  émanant  d'un 
cerveau  si  fortement  compromis.  Les  paroles  de  Charles  B...,  peuvent  tout 
au  plus  être  acceptées  à  titre  de  simples  renseignements.  » 

Cette  manière  de  voir  trouva  grâce  auprès  du  magistrat.  L'instruction 
s'acheva  lentement,  et  nous  avons  appris  qu'en  l'absence  de  preuves  suffi- 
santes établissant  la  culpabilité  du  prévenu,  le  jeune  clerc  de  notaire  avait 
été  mis  en  liberté.  — Un  an  après,  son  innocence  fut  recoimue. 


XI.    A    QUELS    SIGNES    GÉNÉRAUX    PEUT-ON    RECONNAITRE    QU  UN    ALIÉNÉ 

EST    DANGEREUX? 

On  comprend  facilement  toute  l'importance  pratique  qui  s'attache 
à  la  solution  de  cette  question.  En  effet,  la  société  n'a  aucune  raison 
sérieuse  pour  exiger  la  séquestration  d'office  d'un  aliéné  inoffensif; 
s'il  est  dangereux  au  contraire,  s'il  menace  la  vie  des  personnes,  s'il 
attaque  la  propriété  d' autrui, .si,  par  ses  actes,  par  ses  paroles,  par 
ses  écrits,  il  trouble  la  paix  publique  ou  compromet  l'honneur  des 
individus,  la  société  a  le  devoir  de  se  protéger  contre  lui  :  elle  doit 
prévenir  des  actes  malfaisants  contre  lesquels  elle  ne  pourrait  pas 
sévir,  et  puisque  l'aliéné  est  moralement,  légalement  irresponsable 
de  ses  actes,  il  est  juste  qu'elle  le  place  dans  l'impossibilité  de  nuire. 
L'intérêt  général  doit  passer  avant  l'intérêt  particulier  du  fou  et  de 
sa  famille.  L'aliéné  dangereux  doit  être  enfermé  dans  un  asile. 

A  quels  signes  peut-on  donc  reconnaître  qu'un  aliéné  est  dan- 
gereux ? 

Les  actes  malfaisants  des  aliénés  se  produisent  dans  quatre  circon- 
stances principales  : 

r  Ils  sont  la  conséquence  d'un  trouble  sensorial,  d'une  hallucina- 
tion ou  d'une  illusion  des  sens.  Le  malade  a  exécuté  un  acte  ordonné 
par  un  être  imaginaire,  ou  il  a  frappé  un  personnage  réel  en  croyant 
frapper  un  être  fantastique  et  effrayant  qu'il  voyait  devant  les  yeux 
(folie  alcoolique); 
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2°  Dans  d'autres  cas,  les  actes  malfaisants  sont  le  résultat  loi^ique 
d'une  systématisation  délirante.  Ils  sont  longtemps  médités  et  ils  ont 
tous  les  caractères  des  actes  voulus  et  réfléchis  (monomanies  intellect 
tuelles)  ; 

5°  Dans  une  troisième  catégorie  se  rangent  les  cas,  où  une  im- 
pulsion instinctive  supprime  le  libre  arbitre  et  pousse  irrésistible- 
ment le  malade  à  commettre  un  acte  que  son  jugement  n'a  pas  ap- 
prouvé et  que  sa  volonté  n'a  pas  voulu  (monomanics  instinctives)  ; 

4°  Enfin,  l'acte  malfaisant  peut  être  accompli,  sans  que  le  malade 
ait  conscience  de  sa  valeur.  L'idiot  qui  tue  sa  petite  sœur  en  s'a- 
musant  à  lui  enfoncer  des  épingles  dans  les  yeux  et  la  bouche,  le 
dément  qui  met  dans  ses  poches  tout  ce  qui  lui  tombe  sous  la  main, 
agissent  sans  discernement,  et  ont  leur  place  dans  cette  quatrième 
catégorie  de  faits. 

Donc  les  hallucinés,  les  illusionnés,  les  monomaniaques  et  les  gens 
frappés  de  débilité  intellectuelle,  fournissent  le  plus  grand  nombre 
des  aliénés  dangereux. 

Est-ce  à  dire  pour  cela,  que  tout  halluciné,  tout  illusionné,  tout 
monomaniaque,  tout  faible  d'es})rit  doivent  être  toujours  maintenus 
dans  un  asile?  Non,  assurément.  Caries  impulsions  instinctives  peu- 
vent avoir  pour  objet  des  actes  extravagants  ou  absurdes,  mais  tout 
ta  fait  inoffensifs,  et  les  monomanies  intellectuelles  peuvent  avoir  pour 
base  une  systématisation  délirante,  qui  ne  conduira  jamais  à  aucun 
acte  dangereux. 

Il  faut  donc  chercher  des  nouveaux  éléments  de  diagnostic,  et  ces 
éléments  se  trouvent  : 

1°  Dans  le  caractère  antérieur  du  malade  ; 
2°  Dans  la  période  de  la  maladie  dont  il  est  atteint  ; 
5°  Dans  la  nature  de  cette  maladie. 

1°  Caractère  antérieur  du  malade.  —  Il  est,  parmi  les  aliénés, 
comme  parmi  les  personnes  saines  d'esprit,  des  individus  qui  passent 
difficilement  de  la  résolution  à  l'action.  Ils  sont  toujours  pusillanimes, 
indécis  et  irrésolus.  Ils  pensent  beaucoup  et  agissent  très-peu.  Ils  font 
sans  cesse  des  projets,  ils  méditent  des  plans  et  ne  les  exécutent  jamais. 
A  côté  de  ces  êtres  timides,  il  en  est  d'autres  qui  réalisent  immé- 
dianient  les  projets  qu'ils  ont  conçus.  Ils  sont  actifs,  entrepreniints, 
résolus,  prompts  à  passer  de  la  parole  à  l'action.  Ils  ne  menacent  pas, 
ils  agissent. 
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Quand  ces  gens  résolus  et  décidés  ont  le  malheur  de  devenir  alié- 
nés, ils  conservent  pendant  leur  maladie  les  mêmes  dispositions,  le 
même  caractère.  Us  sont  violents,  emportés  et  deviennent  très-facile- 
ment dangereux.  Les  gens  qui,  avant  de  devenir  fous,  étaient  crain- 
tifs, timides,  irrésolus,  conservent  également  leur  caractère.  Ils  réa- 
gissent avec  beaucoup  moins  d'énergie  contre  les  excitations , 
intérieures  ou  extérieures,  qui  pourraient  les  pousser  à  commettre  des 
actes  de  violence.  Ils  deviennent  très-rarement  meurtriers.  Mais,  en 
revanche,  ils  se  laissent  facilement  accabler  par  la  douleur  et  la  ma- 
ladie, et  ils  cherchent  dans  le  suicide  la  fin  de  leurs  souffrances. 

2°  Période  de  la  maladie.  —  C'est  surtout  la  période  d'invasion 
des  maladies  mentales  que  les  aliénés  commettent  le  plus  d'actes 
malfaisants.  Plus  tard,  l'excitation  des  sens  et  de  l'esprit  se  calme 
progressivement,  et  le  malade  devient  d'autant  moins  dangereux  qu'il 
se  rapproche  davantage  de  la  démence.  Il  est  cependant  un  grand 
nombre  de  fous  périodiques,  qui  sont  sujets  à  des  paroxysmes  d'ex- 
citation plus  ou  moins  éloignés.  Chez  eux,  chaque  paroxysme  ramène 
des  actes  malfaisants  de  toute  sorte.  J'en  parlerai  longuement  à  l'oc- 
casion de  l'épilepsie  larvée. 

5°  Nature  de  la  maladie.  —  Les  maniaques  sont  turbulents , 
•bruyants.  Par  leurs  cris,  leurs  chants,  leur  activité  désordonnée,  leurs 
propos  obscènes,  ils  sont  nuisibles  au  point  de  vue  de  l'ordre  public, 
mais  ils  sont  rarement  capables  d'accomplir  des  actes  violents,  si  ce 
n'est  dans  les  moments  de  fureur  aveugle,  auxquels  quelques-uns 
d'entre  eux  sont  périodiquement  sujets.  Ces  derniers  sont  générale- 
ment des  épileptiques  méconnus  ou  larvés. 

Les  mélancoliques  sont  peu  dangereux.  Le  plus  souvent,  ils  sont 
accablés  sous  le  poids  de  souffrances  morales  et  physiques,  contre 
lesquelles  ils  ne  cherchent  pas  à  réagir.  Cependant,  ils  prennent 
quelquefois  la  résolution  de  se  suicider,  et  il  faut  une  surveillance 
de  tous  les  instants,  pour  les  empêcher  d'accomplir  leur  funeste 
dessein. 

Les  délirants  partiels  sont  certainement  les  plus  dangereux  de  tous 
les  aliénés.  Ils  mettent  au  service  de  leurs  projets  une  activité  psy- 
chique considérables,  préparent  lentement,  et  avec  une  ruse  extraor- 
dinaire le  plan  de  leurs  actes  nuisibles,  et  ils  les  réalisent  presque 
toujours  avec  succès. 

Les  persécutés  commettent  souvent  des  assassinats  pour  se  venger 
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(les  persécutions  dont  ils  croient  être  les  victimes.  Tant  qu'ils  ne 
formulent  d'accusation  précise  contre  aucun  individu  déterminé, 
ils  se  portent  rarement  à  des  actes  de  violence.  Mais  le  jour  où  ils 
sont  arrivés  à  compléter  leur  systématisation  délirante,  en  accusant 
une  personne  d'être  la  cause  de  tous  leurs  maux,  ils  deviennent  ex- 
trêmement dangereux.  Le  persécuté  se  transforme  alors  en  ])ersé- 
cuteur.  11  s'acharne  à  sa  vengeance. qui  devient,  dès  lors,  son  unique 
j>réoccu]iation.  Malheur  à  celui  sur  lequel  le  persécuté  a  concentré  sa 
haine  :  il  court  les  plus  grands  dangers. 

Les  monomaniaques  religieux  commettent  quelquefois  des  crimes 
atroces.  Pour  savoir  s'ils  sont  dangereux,  il  faut  connaître  au  juste 
la  nature  de  leurs  hallucinations,  les  ordres  déjà  donnés  par  elles 
et  la  façon  dont  ces  ordres  ont  été  exécutés  par  les  malade. 

Trélat,  dans  son  livre  sur  la  folie  lucide,  a  montré  les  dangers 
de  toute  sorte  que  font  courir  aux  familles  les  aliénés  partiels,  (jui 
ont  conservé  assez  d'intelligence  pour  vivre  de  la  vie  commune.  Ces 
malades  apportent  partout  avec  eux  la  ruine,  la  désunion  et  le  mal- 
heur. Les  uns  dissipent  follement  la  fortune  de  leurs  enfants  et 
plongent  leurs  familles  dans  une  profonde  misère.  Les  autres,  par 
leurs  méchancetés  continuelles,  leurs  ridicules  jalousies  font  mourir 
à  petit  feu  les  personnes  qui  les  entourent.  Ils  se  plaisent  à  compro- 
mettre tout  le  monde,  à  répandre  des  calomnies  infâmes,  et  sont  des 
êtres  éminemment  nuisihles. 

Les  maniaques  chroniques,  en  dehors  des  paroxysmes,  et  les  dé- 
ments, sont  les  moins  dangereux  de  tous  les  aliénés. 

Les  idiots,  les  imbéciles,  les  crétins  peuvent  faire  courir  toutes 
sortes  de  dangers  à  la  morale  publique  et  à  la  sûreté  des  personnes. 
Esclaves  de  leurs  instincts,  ils  obéissent,  sans  qu'aucun  frein  puisse 
les  soustraire  aux  excitations  de  leurs  sens  ou  de  leurs  penchants. 
Les  uns  sont  violents,  toujours  prêts  à  mordre,  abattre,  à  frapper; 
les  autres  accomplissent  en  public  des  actes  d'une  obscénité  révol- 
tante. Enfin,  ces  êtres  dégradés  peuvent  servir  d'instruments  du  crime, 
et  l'on  a  souvent  abusé  de  la  faiblesse  de  leur  esprit  pour  leur  faire 
allumer  des  incendies  ou  exécuter  des  vols.  11  importe  donc  de  les 
surveiller  avec  soin  et  d'interner  ceux  qui  ont  des  in.stincts  malfai- 
sants ou  des  imj)ulsions  soudaines,  et  ceux  qui  se  distinguent  ])ar  la 
jiervcrsilé  de  leur;'  pencl^ants  ou  l'immoralité  de  leurs  actes. 
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XII.  l'aliéné  qui  a  commis  UiN   QRIME,  DOIT-IL,    APRÈS  GUÉRISON,   ÊTRE 

REMIS  EN  LIRERTÉ? 

Aubanel,  de  Marseille,  dans  une  remarquable  série  de  rapports  mé- 
dico-légaux, a  développé  et  soutenu  avec  un  réel  talent  cette  opinion 
que  l'aliéné  homicide  ne  guérissait  pas,  mais  que  vînt-il  à  guérir,  il 
était  indispensable,  dans  l'intérêt  de  la  société,  de  le  séquestrer  à  ja- 
mais dans  un  établissement  d'aliénés.  Cette  opinion  a  été  adoptée 
dans  un  grand  nombre  de  cas  et  je  me  souviens  parfaitement  d'avoir 
rencontré  çà  et  là,  en  visitant  des  asiles  français  ou  étrangers,  quel- 
ques malades  guéris  et  maintenus  cependant  à  cause  de  leurs  déplo- 
rables antécédents  judiciaires. 

J'ai  eu  longtemps,  au  quartier  de  la  sûreté,  à  l'hospice  de  Bicêtre, 
un  sieur  D...,  mélancolique,  hypochondriaque  et  halluciné,  mais  par- 
faitement lucide.  Il  avait  été  séquestré  une  première  fois,  quinze  ans 
auparavant,  dans  le  service  de  Moreau  (de  Tours),  à  l'occasion  d'une 
tentative  criminelle,  commise  sous  l'influence  d'une  hallucination 
de  l'ouïe.  11  était  tellement  bien  portant,  en  apparence,  au  bout  d'un 
certain  temps,  qu'un  médecin,  temporairement  chargé  du  service  de 
Moreau,  en  congé,  demanda  et  obtint  la  sortie  du  malade, 

D...  se  rendit  à  la  campagne,  s'y  créa  des  occupations  et  passa  dix- 
huit  mois  dans  un  état  de  santé  irréprochable.  Un  jour,  après  avoir 
assisté  à  la  messe  et  religieusement  écouté  le  sermon  du  curé,  il 
s'arme  d'une  hache  et  assassine  la  première  personne  qui  sort  de 
l'église  :  c'était  une  femme  très-àgée,  qu'il  ne  connaissait  pas  du 
tout! 

Il  revint  à  Bicêtre.  Je  l'y  trouvai  le  9  mars  1867,  et  il  y  était  alors 
depuis  dix  ou  onze  ans  ^  Au  moment  de  la  guerre,  il  a  été  transféré 
en  province  et  je  l'ai  perdu  de  vue. 

Malgré  cet  exemple  tristement  significatif,  je  suis  obligé  de  décla- 
rer que  cette  mesure  si  dure  de  l'internement  à  vie  n'a  point  mes 
sympathies.  Qui  nous  dit  qu'il  y  aura  récidive  et  que  la  guérison  ne 
pourra  pas  se  maintenir  au  dehors  ?  Pourquoi  faut-il  condamner  alors 
un  malheureux  à  passer  trente  années  ou  plus  dans  une  maison  de 

*  Quelques  années  avant  le  premier  s°joiir  de  D.  à  Bicêtre,  son  frère  aîné,  atteint  du 
délire  des  persécutions,  avait  tué  un  homme  clans  un  cabaret,  à  coups  de  fusil.  Il  avait  été 
placé  également  à  Bicêtre  et  il  y  était  niort. 
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fous,  en  prévision  d'un  attentat  qu'il  ne  commettra  peut-être  pas? 

La  loi  ne  dit-elle  pas  d'ailleurs  que  tout  aliéné  dont  la  guérison  est 
constatée  doit  être  rendu  à  la  liberté?  De  quel  droit  le  médecin  se  pla- 
cerait-il au-dessus  de  la  loi  et  interpréterait-il  à  sa  façon  le  silence 
gardé  par  le  législateur? 

En  droit,  l'aliéné  guéri  doit  sortir,  même  s'il  a  commis  un  crime. 
En  fait,  je  reconnais  que  des  garanties  très-sérieuses  doivent  être  don- 
nées à  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  des  personnes,  qu'il  faut  imposer  à 
l'aliéné  criminel  une  convalescence  d'une  durée  illimitée,  de  façon  à 
prévenir  tout  retour  offensif;  mais  lorsque  j'ai  pris  toutes  ces  précau- 
tions, que  j'ai  multiplié  les  épreuves  et  qu'au  point  de  vue  clinique, 
je  suis  cent  fois  certain  de  la  guérison,  je  n'hésite  pas  à  réclamer  la 
sortie." 

L'observation  suivante  présente  un  très-grand  intérêt  : 

Dans  l'un  de  nos  dépnrlenients  de  l'Est,  un  sieur  Théodore  D...,  employé 
dans  des  forges,  âgé  de  26  ans  environ,  d'une  intelligence  un  peu  au-dessus 
delà  moyenne,  d'une  bonne  conduite  et  d'une  grande  douceur  de  caractère, 
assassina  un  jour  deux  bonunes,  sans  préméditation,  sans  motifs,  sans  excuse 
apparente.  Avait-il  bu?  Avait-il  eu  un  vertige  épilept.ique?  Toujours  est-il 
que  l'auteur  de  cet  inexplicable  crime  parut  avoir  agi  sous  rinfluenee  d'un 
accès  transitoire  de  folie  et  qu'il  fut  dirigé  sur  un  asile  public  d'aliénés.  Il  y 
arriva  très-calme  et  très-raisonnable  et  il  ne  tarda  point  à  être  occupé  dans 
le  bureau  delà  direction. 

Après  un  certain  temps  d'épreuve,  l'état  mental  de  Théodore  étant  tou- 
jours excellent,  le  médecin  demanda  la  sortie.  Le  préfet  refusa.  De  nouvelles 
tentatives  furent  faites  pendant  cinq  ans  et  le  préfet  refusa  toujours.  A  bout 
d'efforts,  Théodore  adressa  une  supplique  au  ministre  de  l'intérieur,  dans  la- 
quelle il  développait  cette  pensée  :  «  Si  j'ai  été  aliéné,  je  suis  guéri,  et  l'on 
viole  la  loi  eu  me  retenant  ici  ;  si  je  n'ai  pas  été  fou,  que  l'on  méjuge  et  que 
l'on  me  condamne.  »  M.  Pinar>l  était  alors  ministre  et  il  fit  partir  un  mé- 
decin aliéniste.  Le  rapport  médical  fut  très- favorable  à  l'état  mental  de 
Théodore.  Le  ministre  domia  l'ordre  de  la  mise  eu  liberté  inmiédiatc. 

Ne  sachant  que  faire  et  ne  pouvant  pas  résider  dans  un  département  oii 
il  avait  acquis  une  si  triste  notoriété,  Théodore  prit  aussitôt  le  parti  de  venir 
à  Paris,  et,  en  descendant  de  wagon,  un  agent  de  l'autorité  le  priait  dépasser 
à  la  préfecture  de  police.  La,  on  lui  tint  ce  langage  :  «  Vous  clés  libre,  mais 
vous  avez  commis  des  actes  :?i  boniblcs  (juc,  dans  I^inlérét  de  l'ordre  pul)lic 
et  delà  sûreté  des  per-onnes,  l'administration  doit  veiller  à  ce  c|ue  de  nou- 
veaux malheurs  ne  se  produisent  pas.  Tant  (jue  vous  serez  bien  portant  ou 
quevous  vous  conduirez  bien,  vous  ne  seroz  inquiété  en  rien.  Une  seule  con- 
dition, toutefois,  vous  est  imposée,  c'est  que  l'un  des  médecins  du  service  des 
aliénés  constatera  tous  les  mois  votre  état  mental.   » 
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Je  fus  chargé  de  la  visite  mensuelle  dé  Théodore,  et,  chaque  mois,  selon 
les  impressions  du  jour,  j'adressai  un  rapport  médico-légal  sur  lui  à  l'ad- 
ministration. Eu  dix-huit  mois,  je  fis  parvenir  dix-huit  rapports  qui  se  ter- 
minaient tous  par  une  attestation  très-nette  de  calme  parfait  et  de  raison  ir- 
réprochahle.  Au  bout  de  ce  temps  et  sur  ses  instances  réitérées,  Théodore 
fat  dispensé  d'avoir  à  se  présenter  dans  mon  cabinet. 

Qu'est-il  devenu  depuis  ?  Je  l'ignore. 

Dans  mes  longs  entretiens  avec  Théodore,  ime  chose  m'a  cependant  frappé 
et  je  l'ai  mentionnée  deux  ou  trois  fois  dans  mes  rapports  :  je  veux  parler  de 
sou  absence  de  tout  repentir  et  de  son  manque  absolu  de  sollicitude  pour  les 
familles  de  ses  deux  victimes.  J'ai  tenté  de  grands  efforts  pour  le  faire  rentrer 
en  lui-même,  pour  l'émouvoir,  pour  le  faire  fondre  en  larmes  et  pour  ob- 
tenir un  regret,  un  bon  mouvement,  une  promesse,  mais  je  ne  parvenais  ja- 
mais qu'à  l'importuner  visiblement.  Un  jour,  il  me  racontait  qu'on  venait 
d'augmenter  ses  appointements  dans  la  maison  de  commerce  qui  l'employait 
et  il  me  disait  qu'il  allait  faire  des  économies,  mais  qu'il  n'avait  malheureu- 
sement pas  de  famille  qui  put  en  profiter.  —  «  Vous  oubliez,  lui  dis-je,  que 
vous  avez  deux  familles  d'adoption.  L'honnête  homme  qui  a  involontairement 
porté  dommage  à  autrui  n'est-il  donc  plus  tenu  à  le  réparer?  Le  pain  que 
vous  gagnez  appartient  par  moitié  aux  veuves  et  aux  enfants  des  deux  hom- 
mes que  vous  avez  tués.  »  — Je  ne  i"éussis  qu'à  provoquer  un  léger  sourire! 

En  face  de  cet  égoïsme  navrant,  de  cette  sécheresse  affective  et  de  cette 
absence  absolue  de  toute  marque  de  sentimen'alité  honnête,  j'ai  vainement 
iirtcrrogé  mes  souvenirs  et  relu  toutes  mes  notes  :  je  n'ai  jamais  rencontré 
un  cas  plus  ou  moins  analogue,  qui  put  être  rapproché  de  celui  qu'on  vient 
de  lire. 

Je  rapporterai  plus  loin,  au  paragraphe  si  important  de  l'épilepsie 
larvée,  l'observation  de  Philibert  V...,  l'assassin  de  la  rue  Princesse, 
et  l'on  verra  qu'il  a  été  remis  en  liberté^  après  plus  de  trois  ans  de 
traitement  à  Bicêtre  et  en  province. 

On  peut  voir,  en  ce  moment  à  Bicêtre  S  le  mexicain  Romulo  Campe 
y  Gomez,  aliéné  persécuté  et  halluciné,  qui  a  tué  son  fîîs,  afin  de 
l'empêcher  de  tomber  entre  les  mains  de  ses  ennemis  et  l'ex-sergent 
de  ville  S...,  qui,  dans  un  accès  de  délire  alcoolique  avec  hallucina- 
tion de  la  vue,  a  assassiné  un  sergent-major,  son  compatriote  et  son 
meilleur  ami.  Le  premier  de  ces  malades  est  incurable,  mais  le  se- 
cond est  guéri,  et  je  suis  loin  de  songer  encore  à  demander  sa  sortie. 

Cette  question  si  délicate  de  la  mise  en  liberté  des  aliénés  crimi- 
nels, après  guérison,  recevra  une  solution  toute  naturelle  dès  cjuel'a- 
s'ie  spécial,  dont  nous  avens  parlé  aux  pages  651-654,  sera  construit 

'  Scptem^.re  1873. 


720  THAITK  DE  MEDEC1^E  LEGALE. 

et  inauguré.  Il  se  peut  également  que  la  nouvelle  loi  à  l'étude  sur  les 
aliénés,  prévoie  la  position  exceptionnelle,  assez  embarrassante,  que 
nous  venons  d'étudier. 

RÉSUMÉ. 

1"  Les  aliénés  devant  la  loi  civile. 

§  I.  —  En  France,  quarante  mille  individus,  frappés  dons  leur  in- 
telligence, sont  séquestrés  dans  des  établissements  spéciaux. 

La  folie  est  une  maladie  du  cerveau.  L'aliéné  est  un  malade  ;  il  ne 
peut  donc  relever  que  du  médecin. 

Le  fou  est  incapable  de  se  diriger.  Il  est  inhabile  à  gérer  ses  biens, 
à  défendre  ses  intérêts,  à  apprécier  la  valeur  morale  de  ses  actes.  11 
commet  à  l'improvisle  les  délits  les  plus  dommageables  ou  les  cri- 
mes les  plus  horribles  ;  il  attente  à  sa  vie  ou  trouble  la  sécurité  d'au- 
trui. 

Placé  en  dehors  du  droit  commun,  l'aliéné  a  une  position  légale 
prévue  et  réglementée  par  une  mesure  d  exception,  c'est-à-dire  par 
la  loi  du  50  juin  1858. 

§  II.  —  La  loi  du  50  juin  1858  a  distingué  deux  classes  d'aliénés  : 
1°  ceux  dont  l'état  d'aliénation  compromet  l'ordre  public;  2"  ceux 
dont  la  folie  est  inoffensive.  —  De  là  deux  sortes  de  placements  dans 
les  établissements  d'aliénés  :  1°  les  placements  d'oifice;  2"  les  pla- 
cements volontaires. 

g  m.  —  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et  dans  les  départements  les 
préfets  ordonnent  d'office  le  placement. 

En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat  d'un  médecin 
ou  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  de  police  à  Paris  et  les 
maires  dans  les  autres  communes,  peuvent  ordonner  toutes  les  me- 
sures provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

g  IV. —  Les  placements  volontaires  sont  ceux  qui  sont  faits  à  la 
requête  des  particuliers  ;  ils  s'opèrent  facilement  et  promptement, 
mais  la  loi  a  multiplié  les  conditions,  les  garanties  et  le  mode  de 
surveillance  de  ces  placements 

^  V.  —  Les  familles  sont  libres  de  traiter  chez  elles  l'aliéné  dont 
la  lolic  ne  compromet  ni  Tuidre  public,  ni  la  sûreté  des  personnes. 
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§  VI. —  Tout  aliéné  placé  dans  un  établissement  public  est  —  par 
ce  seul  fait — pourvu  d'un  administrateur  provisoire.  Cet  adminis- 
trateur provisoire  ne  fait  que  des  actes  d'administration  :  il  procède 
au  recouvrement  des  sommes  dues  au  malade  ou  à  l'acquittement  de 
ses  dettes  ;  il  passe  des  baux  qui  ne  peuvent  excéder  trois  ans,  et  il 
peut  même,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,,  faire  vendre  le  mobilier. 

Tout  aliéné  placé  dans  un  établissement  privé  peut  également  être 
pourvu  d'un  administrateur  provisoire,  mais  il  faut  que  le  tribunal, 
sur  la  demande  de  la  famille  ou  à  la  requête  du  parquet,  en  fasse  la 
désignation. 

§  VII.  —  L'administrateur  provisoire  n'ayant  que  des  pouvoirs  li- 
mités, le  tribunal,  selon  les  cas  qui  se  présentent,  protège  la  per- 
sonne de  l'incapable  et  lui  nomme  soit  un  mandataire,  soit  un  cura- 
teur, avec  des  pouvoirs  définis,  mais  étendus. 

§  VIII.  —  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue,  sans  que 
son  interdiction  ait  été  prononcée  ou  demandée,  peuvent  être  atta- 
qués pour  cause  de  démence. 

§  IX.  —  La  sortie  de  toute  personne  retenue  dans  un  asile  public 
ou  privé  d'aliénés  peut  avoir  lieu  :  1°  par  ordre  de  l'autorité  admi- 
nistrative ;  2°  par  suite  d'une  demande  formée  par  des  particuliers; 
3°  par  ordre  de  l'autorité  judiciaire. 

La  loi  de  1858  a  été  sage,  prévoyante,  tutélaire  et  libérale.  Elle  a 
rendu  d'immenses  services  depuis  trente-cinq  ans  et  elle  n'a  encore 
été  attaquée  dans  la  presse  que  par  d'anciens  malades,  incomplète- 
ment guéris  peut-être.  —  Il  est  néanmoins  question  de  la  modifier. 

Une  ordonnance  du  18  décembre  1839  et  une  circulaire  du 
14  août  1840,  ont  exposé  les  principes  généraux  de  la  loi  de  1838 
et  aplani  d'avance  toutes  les  difficultés  que  son  exécution  pouvait 
rencontrer. 

§  X.  —  D'après  le  Code  civil  (art.  489)  le  majeur  qui  se  trouve 
dans  un  état  babituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  doit 
être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

En  dehors  de  ces  trois  états,  les  troubles  de  la  raison  peuvent  se 
présenter  sous  les  aspects  les  plus  variés.  Aussi  une  très-grande  lati- 
tude d'interprétation  est-elle  laissée  aux  tribunaux. 

Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction. 
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La,  demande  d'interdiction  se  fait  par  une  requête  adressée  au  pré- 
sident du  tribunal.  La  requête  doit  articuler  les  Liits  d'imbccillitc,  de 
démence  ou  de  fureur,  que  l'on  veut  prouver  contre  la  personne  dont 
on  demande  l'interdiction,  et  elle  doit  de  plus  contenir  les  pièces  qui 
serviraient  à  justifier  l'existence  de  ces  faits  et  l'indication  des  témoins 
que  le  poursuivant  veut  faire  entendre. 

L'interrogatoire  du  malade  qu'il  s'agit  d'interdire  est  dirigé  par  le 
tribunal,  qui  se  transporte  à  cet  effet  dans  l'établissement  d'aliénés. 
Si  une  première  séance  laisse  des  doutes,  l'interrogatoire  peut  être 
renouvelé. 

L'interdit  est  un  mineur  en  tutelle. 

L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée. 

§  XL  —  Lorsque  le  malade  n'est  pas  assez  dépourvu  de  raison  pour 
être  interdit,  on  lui  désigne  un  conseil  judiciaire  pour  l'assister  dans 
un  certain  nombre  de  cas  spécifiés  par  la  loi. 

Avec  la  seule  assistance  de  son  conseil  judiciaire,  l'aliéné  peut  faire 
toute  espèce  d'actes.  —  On  peut  le  comparer  au  mineur  émancipé. 

§  XII.  —  L'aliéné  est  nécessairement  incapable  de  déposer  en  jus- 
tice, mais  les  faibles  d'esprit  et  quelques  déments  peu  avancés  peu- 
vent très-bien  être  entendus,  à  titre  de  renseignement,  et  déposer  sur 
des  faits  simples  qu'ils  auraient  observés.  Seulement,  il  serait  conve- 
nable que  la  loi  les  traitât  en  mineurs,  et  qu'on  ne  leur  défércàt  point 
le  serment.  Comment  punirait-on,  en  effet,  les  infractions  à  ce  ser- 
ment ? 

§  XIII.  —  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament,  il 
faut  être  sain  d'esprit.  Il  y  a  donc  lieu  souvent  de  reclicrcber  quel  a 
pu  être  l'état  mental  d'un  donateur,  mais  surtout  d'un  testateur. 
Voici  à  cet  égard  quelques  données  générales  : 

On  peut  diviser  en  trois  genres  les  maladies  qui  conduisent  à  la 
mort  :  dans  le  premier  genre,  l'intelligence  est  conservée  ;  dans  le 
second,  elle  est  conqiromise  ;  dans  le  troisième,  elle  est  éteinte  ; 

Le  suicide  n'étaiiL  pas  une  preuve  de  folie,  les  dispositions  tcsta- 
nientaires  d'un  suicidé  peuvent  avoir  été  intelligentes  et  libres  ; 

Tout  acte  rédigé  et  signé  pendant  un  intervalle  lucide,  demeure 
discutable  ; 

Dans  les  rémissions  (pii  traversent  si  fréquemment  la  paralysie  gé- 
nérale, les  malades  i.e  récupèrent  qu'incomplètement  leurs  attributs 
intellectuels  :  leur  capacité  civile  est  donc  amoindrie; 
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L'existence  d'hallucinations  n'empêche  point  de  tester  d'une  ma- 
nière absolue,  surtout  lorsque  les  facultés  affectives  sont  restées  in- 
factes ; 

Les  congestions  cérébrales  et  les  attaques  d'apoplexie  déterminent 
très-fréquemment  un  état  mental  particulier,  qui,  au  point  de  vue 
médico-légal,  est  digne  d'exciter  au  plus  haut  point  l'attention  ; 

Dans  quelques  cas,  les  aphasiques  tout  en  restant  intelligents , 
sont  dans  l'impossibilité  de  faire  un  testament  olographe,  public  ou 
mystique. 

2°  Les  aliénés  devant  la  loi  pénale. 

§  L  —  D'après  l'article  64  du  Code  pénal,  il  n'y  a  ni  crime,  ni 
délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action. 

En  termes  généraux,  l'absence,  le  trouble  ou  l'altération  de  la 
raison  excluent  le  libre  arbitre  et  la  responsabilité  morale.  L'intérêt 
général  ne  peut  pas,  toutefois,  avoir  été  sacrifié  à  l'intérêt  indivi- 
duel :  l'aliéné  étant  exposé  à  commettre  des  actes  préjudiciables  à  la 
société,  à  la  famille  et  à  lui-même,  la  société  et  la  famille  ont  été 
investies  vis-à-vis  de  lui  de  droits  et  de  devoirs. 

§  II.  —  Toute  difficulté  médico-légale  ayant  trait  à  la  folie  aboutit 
simplement  à  une  question  de  diagnostic.  Il  importe  donc  de  ne  point 
discuter  longuement  sur  le  libre  arbitre  considéré  dans  ses  rapports 
avec  la  volonté,  la  sensibilité,  l'activité  ou  l'attention  :  ce  qu'il  faut, 
c'est  apprécier  le  trouble  de  la  raison,  rechercher  et  faire  ressortir 
les  particularités  du  délire  et  se  renfermer  dans  l'examen  clinique 
du  malade. 

§  III.  —  Entre  la  responsabilité  et  l'irresponsabilité,  on  peut  re- 
connaître une  responsabilité  proportionnelle  chez  quelques  malades 
ayant  un  délire  partiel  et  très-limité,  mais  il  faut  alors  que  l'acte 
accompli  soit  nettement  en  dehors  des  idées  pathologiques  et  des 
suggestions  morbides. 

Cette  responsabilité  proportionnelle  n'est  toutefois  acceptable  que 
sous  la  réserve  formelle  d'une  sorte  de  pénalité  spéciale,  c'est-à-dire 
d'un  placement  dans  un  asile  central  ou  dans  un  quartier  d'asile  par- 
ticulièrement réservé  aux  aliénés  dangereux  ou  criminels,  mais  sans 
jugements  ni  arrêts  préalables.  Le  temps  de  l'internement  serait  fixé 
d'après  la  durée  de  la  pénalité  encourue^ 
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§  IV.  —  L'intervalle  lucide  consiste  dans  la  suspension  absolue, 
mais  temporaire,  des  manifestations  et  des  caractères  du  délire.  A  la 
faveur  de  cet  état,  les  habitudes  et  les  dispositions  extérieures  repa- 
raissent, la  physionomie  reprend  son  expression  d'autrefois,  et  le 
malade  songe  avec  intérêt  h  ses  affaires,  revoit  avec  plaisir  sa  fa- 
mille, sourit  à  ses  amis  et  oublie  les  aversions  mal  fondées  qu'il  a 
conçues  pendant  son  délire. 

g  V.  —  Les  actes  criwncls  commis  pendant  les  intervalles  lucides 
peuvent  être  ramenés  à  trois  types  :  1°  le  fait  s'est  accompli  dans  un 
état  de  plénitude  relative  de  la  raison  ;  —  atténuation  de  culpabilité; 
2°  Apparences  d'activité  intelligente,  mais  état  morbide  indubitable  ; 
—  irresponsabilité;  5°  Volonté  libre,  mais  explosion  presque  im- 
médiate de  surexcitation  intellectuelle  violente,  d'hallucinations  ou 
d'attaques  convulsives  graves  ;  —  se  tenir  sur  ses  gardes,  temporiser, 
observer  et  -conclure.  Les  conclusions  rentrent  nécessairement  dans 
les  deux  cas  précédents . 

§  VL  —  La  loi  du  25  janvier  1875,  punit  d'une  amende  de  1  à  5 
francs,  tout  individu  trouvé  en  état  d'ivresse  manifeste,  dans  la  rue 
ou  dans  les  lieux  publics. 

Il  existe  trois  périodes  distinctes  dans  l'ivrese.  Dans  la  première, 
des  propos  indiscrets  peuvent  être  tenus  et  d'inoffensives  colères  peu- 
vent éclater.  Dans  la  seconde,  les  passions  s'allument,  des  illusions 
sensoriales  apparaissent  et  un  véritable  danger  est  créé  :  l'homme 
ivre  est  alors  aussi  dangereux  pour  lui-même  qu'il  l'est  pour  autrui. 
Dans  la  troisième,  sommeil  profond,  vie  exposée  à  toutes  les  catastro- 
phes, mais  nul  danger  pour  les  autres. 

Véritable  enfance  de  la  folie,  l'ivresse  est  un  fait  volontaire  et  ré- 
préhensible.  Elle  ne  peut  jamais  être  officiellement  élevée  au  rang 
des  excuses,  mais,  dans  quelques  cas  déterminés,  elle  peut  conduire 
à  une  atténuation  pénale. 

Le  législateur  s'est  abstenu  d'édicter  une  pénalité  spéciale  pour  le 
crime  perpétré  par  l'homme  ivre  ;  if  a  laissé  entre  les  mains  du  ma- 
gistrat le  droit  de  [)ardonner  ou  de  punir,  selon  les  diverses  circon- 
stances mises  en  lumière  par  le  procès. 

§  VIL  —  La  société,  désarmée  par  la  loi  pénale,  ne  peut  se  passer 
vis-à-vis  de  l'aliéné  d'une  garantie  sérieuse  qui  lui  assure  la  tranquil- 
lité ;  elle  doit  se  j)réinunir  et  elle  n'arrive  à  enqiêcher  l'acconqjlisse- 
ment  de  faits  (pii  la  troublent  ou  la  lèsent  que  jiar  la  séquestration 
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dans  un  asile  spécial.  La  science  a  d'ailleurs  reconnu  et  démontré 
que  l'isolement,  dans  la  plupart  des  cas  de  folie,  est  un  moyen  effi- 
cace de  traitement. 

Au  point  de  vue  clinique,  les  signes  qui  révèlent  l'urgence  de  la 
séquestration  sont  :  l'excitation  maniaque,  les  illusions  et  les  hallu- 
cinations des  sens,  le  délire  systématisé,  les  impulsions  homicides  ou 
incendiaires,  les  menaces  ou  les  tentatives  de  suicide,  l'érotisme,  la 
perversion  complète  des  facultés  morales  et  affectives,  etc.,  etc. 

§  VIII.  —  L'aliéné  est  sans  doute  un  malade  soumis  aux  lois  de  la 
pathologie  générale  et  son  examen  est  par  conséquent  du  ressort  de 
tout  médecin;  mais  l'étude  clinique  de  la  folie  prouve  constamment 
que  la  science  des  maladies  mentales  n'est  pas  innée,  qu'elle  s'ac- 
quiert, et  que  pour  savoir  un  peu,  il  faut  avoir  pratiqué  beaucoup. 
La  compétence  spéciale  des  médecins  aliénistes  dans  les  questions 
judiciaires  relatives  à  la  folie  est  donc  un  fait  absolument  indiscu- 
table. 

§  IX.  —  Devant  les  tribunaux,  le  médecin  aliéniste  ne  doit  être  ni 
juge,  ni  accusateur,  ni  défenseur.  Ne  suivant  que  les  inspirations  de 
sa  raison,  de  sa  science  et  de  sa  probité,  il  doit  se  borner  à  la  consta- 
tation du  fait  scientifique  et  rendre  compte  d'une  façon  claire  et  con- 
cise de  l'examen  clinique  qu'il  a  été  chargé  de  faire,  sans  avoir  au- 
cunement à  se  préoccuper  des  conséquences  possibles  de  cet  examen. 
En  servant  fidèlement  la  cause  de  la  science,  ne  sert-il  pas  aussi  les 
véritables  intérêts  de  la  justice  et  de  la  vérité  ? 

§  X.  —  En  matière  d'aliénation  mentale,  puisque  l'expertise  mé- 
dico-légale se  résout  par  une  question  de  diagnostic,  les  conclusions 
de  l'expert  ne  sont  en  réalité  que  les  corollaires  de  ce  diagnostic. 
Demande-t-on  autre  chose  en  effet  à  l'homme  de  l'art  que  l'apprécia- 
tion de  l'état  mental  d'un  accusé? 

Le  diagnostic  médico-légal  de  la  folie  nécessite  une  connaissance 
profonde  des  aliénés  et  réclame  les  applications  psychologiques,  phy- 
siologiques, anatomiques,  pathologiques  et  cliniques  les  plus  minu- 
tieuses et  les  plus  variées.  C'est  pour  avoir  été  scientifiquement  insuf- 
fisants que  des  médecins,  tout  à  fait  étrangers  à  la  pratique  des  mala- 
dies mentales,  ont  laissé  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  quelques  tê- 
tes d'aliénés  ! 

§  XI.  —  Souvent  la  manière  seule  dont  un  attentat  à  la  pudeur, 
un  acte  de  violence,  un  vol,  un  incendie,  un  homicide  ou  un  suicide 
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ont  été  accomplis,  peut  dé'fa  faire  préjuger  de  l'état  iiîcnlal  de  l'iiidi- 
vidu.  Dans  l'acte  criminel  vulgaire,  on  retrouve  le  mol)ile,  l'intérêt, 
la  préméditation,  la  ruse,  le  piège  et  la  prévoyance  ;  dans  l'acte 
passionnel,  la  soudaineté,  l'absence  de  précautions  et  la  satisfaction 
brutale  de  la  passion  ;  dans  le  crime  de  l'aliéné,  l'égoïsme,  l'absence 
de  motifs,  la  privation  de  complices  et  l'obéissance  passive  à  une  lial- 
lucination  qui  a  commandé. 

Lorsque  le  fou  cède  à  une  impulsion  instinclive,  il  ne  choisit  ni  le 
lieu,  ni  le  jour,  ni  l'heure,  ni  la  victime.  Il  frappe,  parce  qu'un  irré- 
sistible besoin  le  force  à  frapper. 

g  XII.  —  L'étude  des  signes  physiques  de  la  folie,  longtemps  négli- 
gée, tend  cà  prendre  une  importance  de  plus  en  plus  considérable. 
Aussi  l'expert  doit-il  rechercher  avec  soin  quelles  sont  les  altérations 
anatomiques  ou  fonctionnelles  qui  peuvent  coïncider  avec  les  troubles 
intellectuels  observés. 

Indépendamment  des  particularités  du  délire  et  de  tout  l'ensemble 
des  manifestations  pathologiques  qu'il  aura  notées,  l'expert  accordera 
une  mention  spéciale  aux  modifications  survenues  dans  le  caractère 
et  dans  les  habitudes,  à  la  perversion  des  sentiments  affectifs,  aux 
troubles  de  la  volonté  et  enfin  à  la  généalogie  de  l'accusé,  au  point 
de  vue  de  l'hérédité  morbide.  Ce  dernier  point  est  à  lui  seul  d'une 
importance  tout  ta  l'ait  exceptionnelle. 

§  Xlll.  —  Les  écrits  des  aliénés  sont  des  pièces  qui  sont  loin  de 
manquer  de  valeur  et  qu'il  importe  de  lire  et  d'examiner.  Les  aber- 
rations de  l'esprit  et  les  convictions  délirantes  se  réfléchissent  en  quel- 
que sorte  dans  ces  documents.  Il  importe  donc  de  faire  écrire  les  ma- 
lades, car  dans  l'aliéné  qui  parle  ou  qui  écrit  il  y  a  parfois  deux 
hommes  différents.  La  constatation  flagrante  de  ce  contraste  est  un 
appoint  de  plus  en  faveur  de  la  folie. 

il  faut  encore  inspecter  minutieusement  le  corps  de  l'écriture,  le 
comparer  à  l'écriture  normale  du  sujet  et  tenir  compte  du  style  et  de 
l'orthographe. 

§  XIV.  —  Des  mélancoliques  et  des  hypochondriaques  avouent  par- 
fois des  fautes  ou  des  crimes  imaginaires  ;  d'autres  aliénés  portent 
contre  autrui  les  plus  mensongères  accusations,  et  quelques  malades 
enfin  révèlent  dans  leur  délire  des  crimes  autrefois  commis  par  eux 
et  restés  impunis.  On  pourrait  rencontrer  là  plus  d'une  situation  très- 
enibarrassanlc,  s'il  n'était  ])a.s  admis  en  jjrincipc  que  les  aveux,  dé- 
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nonciations  ou  révélations  des  aliénés,  ne  sont  en  général  acceptés 
qu'avec  une  circonspection  voisine  de  l'incrédulité. 

§§  XV.  —  Les  hallucinés,  les  illusionnés,  les  monomaniaques  et 
les  individus  à  intelligence  débile,  sont  les  plus  dangereux  des 
aliénés. 

Le  caractère  antérieur  du  malade,  la  période  de  la  maladie  dont  il 
est  atteint  et  la  nature  de  cette  maladie  constituent,  dans  chaque  es- 
pèce, les  éléments  du  diagnostic. 

§  XVL  —  En  principe,  tout  aliéné  guéri  doit  être  rendu  à  la  liberté, 
même  lorsqu'il  a  commis  un  crime  avant  sa  séquestration  et  sous 
l'influence  de  son  délire.  Mais  on  comprend  quelle  certitude  de  la 
guérison  doit  posséder  le  médecin  pour  réclamer  la  sortie  d'un  ma- 
lade placé  dans  ces  conditions  ! 

La  création,  en  France,  d'un  asile  spécialement  consacré  aux  alié- 
nés dangereux  ou  criminels,  viendra  mettre  fin  aux  tergiversa- 
tions et  aux  embarras  de  la  science,  de  l'administration  et  de  la  jus- 
tice, sur  cette  difficulté  qui  n'a  pas  encore  été  pressentie  par  le  légis- 
lateur. 


CHAPITRE  X 

DES  NÉVROSES  SPÉCIALES  ET  DES  MALADIES  MENTALES 

Nous  avons  été  incidemment  amené,  aux  pages  584  et  585  de  cet 
ouvrage,  à  formuler  un  essai  de  classification  des  maladies  mentales. 
La  science  est  encore  assez  peu  avancée  sur  ce  point  pour  que  chaque 
aliéniste  fasse  sa  classification.  Semblable  à  l'adolescent  qui  aventure 
sa  tragédie,  j'ai  donc  présenté  ma  classification.  Je  désire  toutefois 
ne  l'imposer  à  personne,  car  je  me  demande  avec  quelque  inquiétude 
si  elle  est  exempte  de  défauts.  Il  faut  attendre  :  le  temps  est  le  soleil 
qui  mûrit  le  fruit  de  la  science.  Si  mon  essai  de  classification  est 
accepté  et  conservé,  je  ne  m'en  déferai  pas  et  je  le  suivrai  à  l'avenir  ; 
mais  si  une  classification  meilleure  vient  à  se  produire,  je  renonce 
d'avance  à  la  mienne  et  j'adopte  la  nouvelle.  C'est  une  simple  ques- 
tion de  bonne  foi  scientifique  qui  se  trouve  là  en  jeu. 
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Au  début  de  ce  chapitre,  je  n'userai  donc  pas  de  mon  droit  d'au- 
teur, et  je  ne  suivrai  pas  ma  classification  pas  à  pas.  Je  n'emprunterai 
pas  non  plus  la  classification  d'autrui,  et  je  me  bornerai,  afin  de  ne 
modifier  en  rien  les  habitudes  classiques  suivies  jusqu'à  présent,  à 
étudier  une  à  une,  dans  leur  ordre  le  plus  généralement  reçu,  les 
névroses  spéciales  et  les  maladies  mentales.  Je  ne  discuterai  pas  la 
valeur  de  telle  ou  telle  doctrine,  je  ne  rechercherai  pas  quelles  sont 
les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  maintien  des  monomanies,  ou 
qui  déposent  dans  un  sens  favorable  à  leur  expulsion  du  cadre  noso- 
logique;  je  n'insisterai  môme  pas  sur  les  questions  nouvelles,  mises 
depuis  si  peu  de  temps  à  l'ordre  du  jour  et  que  j'ai  étudiées  à  part  ', 
mais  sans  déserter  un  seul  instant  le  vrai  terrain  de  la  pratique,  et 
sans  perdre  de  vuo  que  cet  ouvrage  n'est  point  un  livre  de  pathologie 
mentale  dcsliné  aux  aliénistes,  mais  bien  un  Traité  de  médecine  lé- 
gale à  l'usage  de  tous,  je  passerai  en  revue  toutes  les  questions  cli- 
niques et  médico-légales  qui,  dans  la  vie  si  occupée  du  médecin, 
peuvent  tout  à  coup  s'offrir  à  lui,  s'imposera  ses  méditations  et  l'obli- 
ger, sans  le  secours  de  personne,  à  prendre  résolument  un  parti.  Or, 
ce  parti  ne  doit-il  pas  être  conforme  aux  vrais  intérêts  du  malade,  de 
sa  famille,  de  la  science,  de  la  société  et  de  la  loi? 

En  consé(iuence,  vulgarisant  avec  impartialité  les  éléments  actuels 
de  la  médecine  mentale,  et  effaçant  souvent  ta  dessein  mes  o|)inions 
personnelles,  pour  n'avoir  pas  à  créer  d'embarras  au  lecteur,  je  vais 
avoir  à  examiner,  comme  questions  principales.  A,  les  névroses  spé- 
ciales, telles  que  l'hystérie,  i'épilepsie,  la  chorée  et  le  somnambu- 
lisme naturel;  B,  les  phénomènes  généraux  propres  aux  maladies 
mentales  (hallucinations  et  illusions);  C,  les  maladies  mentales  pro- 
prement dites  :  délire  maniaque,  délire  mélancolique,  monomanies, 
délire  à  formes  alternes,  démence,  paralysie  générale;  D,  différents 
états  spéciaux  :  la  folie  pellagreuse,  l'alcoolisme,  l'imbécillité, 
l'idiotie,  le  crétinisme  et  la  surdi-mutité. 

Avant  toute  chose,  })our  les  questions  relatives  à  l'aliénation  men- 
tale connne  pour  tous  les  sujets  traités  dans  ce  volume,  ce  qu'il  im- 
porte de  résumer,  c'est  l'état  acluel  des  connaissances  médicales. 

'  Le  ilrllrr  (les  persécutions  (1871)  et  la  Folie  héréditaire  (1873). 
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A.  —  ISévroses  spéciales. 

I.  DE    l'hystérie. 

Nous  avons  dépeint,  aux  pages  44,  4o  et  suivantes,  l'état  mental 
très-particulier  des  hystériques,  et  nous  avons  dit  combien  il  impor- 
tait de  se  tenir  en  garde  contre  les  allégations  perfides  de  ces  ma- 
lades. Les  procès  les  plus  étranges  et  les  plus  scandaleux  n'ont  par- 
fois pour  cause  première  qu'une  calomnie  inventée  par  une  hysté- 
rique ,  et  j'ai  rapporté  *  un  cas  grave  d'erreur  judiciaire  qui  ne 
reconnaissait  point  d'autre  origine.  Très-récemment,  une  jeune  fille 
du  midi  de  la  France,  atteinte  d'hystérie,  a  porté  les  accusations  les 
plus  calomnieuses  contre  des  prêtres,  qui  ont  été  compromis  et  dis- 
graciés, et  contre  des  religieuses  qui  auraient  servi  d'intermédiaires 
dans  les  attentats  dont  elle  se  disait  la  victime.  La  fausseté  des  dénon- 
ciations a  été  reconnue,  le  père  de  mademoiselle  ***  s'est  tué  de  déses- 
poir, et,  aux  débats,  la  jeune  fille  a  été  déclarée  vierge  par  des  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  ! 

Il  y  a  quelques  années,  l'enlèvement  de  l'enfant  de  M.  Hua,  juge 
à  Paris,  avait  pour  auteur  une  hystérique. 

Les  médecins  et  les  prêtres  sont  principalement  exposés,  de  la  part 
des  hystériques,  aux  récits  les  plus  mensongers  et  aux  pièges  les  plus 
impudents.  En  un  clin  d'oeil,  une  hystérique  peut  tout  dire,  tout 
oser,  tout  entreprendre.  A  l'audience,  elle  dépose  contre  le  plus  hon- 
nête homme  avec  un  sang-froid,  une  précision  et  un  aplomb  qui  dé- 
concertent tout  le  monde,  et  qui,  alors  même  que  l'accusation  ne  se 
serait  point  égarée  et  que  la  défense  ne  se  trouverait  pas  glacée  par 
tant  d'audace,  réussissent  presque  toujours  à  faire  naître  des  doutes. 

Certains  bruits  de  ville  sont  dus  à  des  confidences  qu'une  hysté- 
rique aura  faites  à  voix  basse  à  l'oreille  de  quelques  amies,  et  plus 
d'un  suicide  est  occasionné  par  des  lettres  anonymes  dictées  ou  écrites 
par  une  hystérique. 

J'ai  été  le  premier  à  m'occuper  de  la  médecine  légale  de  l'hysté- 
rie -,  et  que  de  choses  sur  ce  sujet  n'ai-je  pas  recueillies  depuis  !  Cha- 


*  f.a  Folie  devant  les  tribunaux,  p.  345. 

-  Legrand  du  Saulle.  Étude  médico-légale  sur  l'hystérie.   [Annales  médico-spycholo- 
giquex,  1860 
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cun  s'y  met  un  peu,  cl  les  faits  aujourd'hui  s'accumulent.  Un  jour  ou 
l'autre  la  science  possédera  un  chapitre  complet,  dont  l'intérêt  sera 
certainement  saisissant. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  voici  quels  sont  les  principes  scien- 
tifiques généraux  qui  peuvent  être  soutenus  :  1°  l'hystérie,  comme 
on  le  croit  si  généralement,  n'est  point  du  tout  une  maladie  causée 
par  la  continence  ;  T  dans  l'hystérie,  les  facultés  affectives  sont  trou- 
blées à  des  degrés  divers,  mais  l'intelligence  reste  intacte  dans  la 
grande  majorité  des  cas  ;  5"  un  état  hystérique  de  faihie  et  même  de 
moyenne  intensité  ne  compromet  pas  la  liberté  morale  au  point  de 
faire  perdre  la  conscience  des  actes  ;  4°  l'hystérie,  élevée  à  une  haute 
puissance,  entraîne  une  atténuation  de  responsabilité;  5"  la  folie  dite 
folie  hyslénque,  est  une  aliénation  véritable  et  souvent  dangereuse, 
qui  ne  s'observe  guère  que  dans  les  établissements  d'aliénés,  et  qui 
réclame  nécessairement  les  immunités  pénales  édictées  par  l'ar- 
ticle 04. 

II.  —  DE  l'épilepsie. 

La  question  de  l'état  mental  des  épileptiques  a  été  traitée  aux 
pages  52,  55  et  suivantes;  je  n'y  reviendrai  pas.  L'importance  ab- 
solument exceptionnelle  qui  s'attache  à  la  médecine  légale  de  l'épi- 
lepsie m'engage  à  résumer  brièvement  les  grands  principes  généraux 
de  ce  sujet  si  vaste  dans  une  série  de  propositions  nettes  et  con- 
cluantes, puis  à  accorder  un  long  mais  nécessaire  développement  aux 
points  cliniques  de  l'épilepsie  encore  les  moins  connus  et  cependant 
les  plus  fertiles  en  erreurs.  Si,  comme  je  l'ai  déjà  affirmé,  toute  difd- 
culté  médico-légale  aboutit  en  sonnne  à  une  (piestion  de  diagnostic, 
on  conq)rcndra  l'intérêt  considérable  et  les  consé(juences  pratiques 
qui  devront  résulter  de  mes  opinions  si  convaincues  sur  la  valeur 
symptomatologique  de  l'incontinence  nocturne  d'urine  et  sur  l'épi- 
lepsie larvée. 

§  1.  —  Applications  médico-légales  générales. 

L'accès  incomplet,  l'attaque  d'épilepsie  et  le  vertige  épileptique 
peuvent  retentir  d'une  façon  déterminée  et  assez  facile  à  reconnaître 
sur. les  facultés  intellectuelles,  morales  et  affectives. 

Le  caractère  et  les  habitudes  des  malades,  fertiles  en  anomalies 
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étranges,  peuvent  présenter  des  contrastes  très-saisissatles  et  se  dis- 
tinguer par  l'imprévu  et  la  soudaineté  des  impulsions. 

Tout  épileptique,  sans  être  un  aliéné,  est  volontiers  un  candidat  à 
la  folie. 

Le  crime  non  justiûable  commis  sous  l'empire  évident  d'une  crise 
épileptique  entraîne  l'irresponsabilité  absolue. 

Le  malade  qui  a  bien  manifestement  commis  un  attentat  en  dehors 
de  l'attaque  nerveuse,  est  partiellement  responsable  ;  mais  il  a  droit, 
d'après  l'examen  de  son  état  mental,  aune  pénalité  sensiblement  at- 
ténuée et  en  quelque  sorte  proportionnelle  au  degré  de  résistance 
morale  qui  a  pu  être  opposé. 

Lorsque  le  crime  a  été  froidement  calculé  et  qu'il  porte  avec  lui  son 
explication,  l'auteur  est  responsable,  surtout  si  les  accès  d'épilepsie 
sont  rares  et  s'ils  n'ont  point  encore  compromis  le  libre  jeu  de  Ten- 
tendement. 

Lorsqu'un  crime  tout  à  fait  inexplicable  et  en  complet  désaccord 
avec  les  antécédents  d'un  prévenu  qui  n'est  réputé  ni  épileptique,  ni 
aliéné,  vient  à  être  accompli  avec  une  instantanéité  insolite ,  il  y  a 
lieu  de  se  demander  et  Ton  doit  rechercher  s'il  n'existerait  pas  des 
accès  nocturnes  et  méconnus  d'épilepsie. 

Il  importe  de  s'enquérii^  désormais  si  certains  enfants  aux  instincts 
pervers,  méchants  ou  féroces,  ne  seraient  pas  quelquefois  affectés 
d'épilepsie  nocturne. 

Le  médecin  expert  chargé  de  discerner  l'état  mental  d'un  épilep- 
tique doit  s'appuyer  sur  les  caractères  et  la  marche  des  accès  du  dé- 
lire, sur  les  caractères  physiques  et  moraux  des  accès  et  sur  les  carac- 
tères des  actes  eux-mêmes  accomplis  pendant  ces  accès. 

Les  actes  civils  qui  émanent  des  épileptiques  non  séquestrés  et  qui 
ont  été  consentis  en  dehors  de  toute  crise  nerveuse,  de  tout  accès 
d'égarement  mental,  doivent  le  plus  habituellement  être  regardés 
comme  valables. 

Il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  enfants  épileptiques  ne  sont  pas  plus 
particulièrement  exposés  h  des  sévices,  à  de  lâches  brutalités  ou  h 
d'odieux  attentats  de  la  part  de  leurs  parents  ou  de  leurs  maîtres. 
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§  2.  —  De  la  valeur  symptoinatologique  de  rincontinence  nocturne  d'urino, 
au  point  de  vue  du  diagnostic  niédico-léi;al  de  l'éiiilcpsie. 

J'ai  vu  récemment  à  la  prison  militaire  de  la  rue  du  Cherche-Midi, 
un  jeune  homme  de  27  ans.  Il  occupait  une  chambre  d'officier  et  il 
était  accusé  de  désertion  devant  l'ennemi,  d'usurpation  de  fonctions 
et  de  port  illégal  de  décoration.  Au  premier  abord,  une  terrible  pé- 
nalité lui  semblait  réservée  !  Mais  passons  en  revue  les  commémora- 
tifs  de  l'observation  et  divers  incidents  de  la  vie  si  agitée  du  prévenu. 

C...,  appartient  à  une  famille  distinguée.  Il  est  le  frère  d'un  jeune  magis- 
trat. Il  a  fait  ses  études  au  collège  Sainte-Barbe  et  n'a  jamais  été  un  élève 
brillant.  Il  passait  pour  n'avoir  point  de  mémoire.  D'un  caractère  peu 
expansif,  il  était  volontiers  triste  et  morose,  tout  eu  ayant  quelquefois  des 
accès  étranges  et  non  justifiés  d'irascibilité  et  de  violence.  A  dix-huit  ans,  on 
le  considérait  comme  «  ini  original,  »  et  déjà  depuis  trois  ou  quati'e  ans,  il 
lui  arrivait  environ  cinq  ou  six  ibis  par  an  d'uriner  au  lit.  A  dix-neuf  ans,  il 
a  eu,  dit-il,  une  fièvre  cérébrale  ;  il  a  déliré  pendant  deux  ou  trois  jours  et 
a  du  être  attaché,  mais  il  s'est  remis  presque  tout  de  suite.  Le  docteur 
Biicquoy  lui  a  donné  des  soins  cà  cette  époque,  mais  cet  honorable  et  distin- 
gué confrère  n'a  gardé  aucun  souvenir  du  malade. 

C...,  entre  à  l'école  Saint-Cyr.  Il  y  travaille  avec  zèle,  se  porte  générale- 
ment bien,  mais  il  continue  toutefois  à  avoir  de  temps  à  autre  ce  qu'il 
appelle  «  ses  faiblesses  de  vessie.  »  Au  bout  de  deux  ans,  il  est  nommé 
sous-lieutenant  dans  un  régiment  d'infanterie  de  ligne,  en  Afrique.  Là,  il  se 
montre  difficile  à  vivre,  querelleur,  grossier,  insolent,  iusociable.  11  com- 
mence à  boire  de  l'absinthe,  s'exalte  par  intervalles,  se  fait  punir  par  sou 
colonel,  se  bat  en  duel  et  se  trouve  bientôt  dans  l'impossibilité  de  rester  à 
son  corps.  Il  passe  avec  son  grade  dans  un  bataillon  de  tirailleurs  algériens, 
continue  à  s'absinthiser,  paraît  tout  d'abord  s'acommoder  bien  mieux  du  ca- 
ractère, des  habitudes  et  des  allures  de  ses  nouveaux  collègues,  les  ofdciers 
de  turcos,  mais  éprouve  ensuite  de  graves  désagréments  pour  affaires  de  ser- 
vice. 

Sur  ces  entrefaites,  il  remarque  qu'il  uriue  très-souvent  au  lit,  si  souvent 
même,  que  dans  l'un  de  ses  logements,  ou  l'oblige  à  payer  son  couchage. 
Dans  une  longue  marche  qu'il  fait  dans  la  piovince  de  Coustautine,  il  s'éva- 
nouil  et  est  transporté  dans  un  hôjjilal.  11  y  reste  trois  mois  et  on  le  traite 
pour  un  coup  de  soleil.  De  retour  parmi  les  turcos,  il  a  de  itrands  ennuis, 
ou  lui  suscite  mille  embaiTas  et  à  une  punition  sévère  que  lui  inllige  un  gé- 
néral, il  répond  par  sa  démission.  11  quitte  soudainement  l'Afrique,  ne  prend 
congé  de  personne  et  arrive  un  beau  jour  dans  sa  famille,  à  la  fin  du  mois 
de  juin  1870. 

•Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  C...,  se  demande  avec  inquié- 
tude si  sa  position  est  régulièn;,  s'il  ne  va  pas  passer  pour  lui  lâche,  si  sa 


NEVROSES  SPECIALES  ET  MALADIES  ME>'TALES.  735 

démission  a  été  acceptée,  s'il  ne  pourrait  pas  être  arrêté,  et  dans  le  doute, 
il  va  s'engager.  Il  part  comme  simple  soldat,  se  bat  plusieurs  fois  autour  de 
Metz,  est  fait  prisonnier  et  est  enfermé,  avec  une  quinzaine  de  militaires, 
dans  une  église  doù  il  parlent  à  s'échapper. 

C...,  s'oriente  de  son  mieux,  se  cache  le  jour,  marche  la  nuit,  demande 
du  pain  sur  sa  route  et  finit  par  arriver  encore  au  milieu  de  sa  famille. 
Mais  les  événements  se  précipitent,  de  nouvelles  armées  s'organisent  en 
France,  et,  dans  un  moment  de  véritable  égarement,  C...,  écrit  à  M.  Gam- 
betta,  l'informe  qu'il  a  été  nonuué  lieutenant  devant  Metz  et  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  et  sollicite  de  lui  un  emploi  de  son  grade.  M.  Gambetta 
lui  envoie  aussitôt  une  commission  de  lieutenant  d'infanterie  et  le  dirige  sur 
la  Loire. 

A  la  bataille  de  Coulmiers,  C...,  tombe,  l'épaule  gauche  fracassée  par  une 
balle.  Recueilli  dans  une  ambulance  et  soigné  un  peu  partout,  il  n'est 
pas  guéri  encore.  Mais  le  jour  s'est  fait  sur  sa  situation  et  l'autorité 
militaire  a  recomiu  :  1°  qu'il  aurait  dû,  après  son  évasion  de  l'église  de 
Pont-à-.Mûusson,  rejoindre  le  dépôt  de  son  régiment,  et  que,  ne  l'ayant  pas 
fait,  il  a  déserté  devant  l'ennemi,  crime  prévu  et  puni  de  mort  ;  2°  qu'il  n'a 
pas  été  nommé  lieutenant  devant  Metz  ;  o°  qu'il  n'a  pas  été  décoré. 

S'il  sait  s'y  prendre,  l'avocat  de  G...,  ne  laissera  pas  subsister  sérieuse- 
ment l'inculpation  de  désertion  devant  l'ennemi.  Par  suite  d'événements  de 
force  majeure,  il  y  a  eu  une  infraction  aux  règlements  militaires,  mais  de  là 
à  la  désertion,  il  y  a  un  abîme.  Aux  débats,  ce  point  restera  évidemment 
acquis. 

Je  vais  à  la  prison,  je  cause  très-longuement  avec  C...,  je  lui  fais  raconter 
toute  sa  vie  et  il  proteste  de  toutes  ses  forces  contre  l'imputation  de  lâcheté 
ou  de  folie.  Le  fait  est  qu'il  est  calme,  doux,  intelligent,  un  peu  pâle  et  ma- 
ladif en  apparence,  mais  sincère,  confiant  et  résigné.  En  un  mot,  il  s'ignore 
lui-même. 

Pour  moi ,  C ...  est  épileptiqiie.  L'incontinence  nocturne  d'urine  a  une 
valeur  symptoraatologique  tellement  considérable,  que,  dans  l'espèce, 
même  en  dehors  de  toutes  les  particularités  psychiques  qui  ont  tra- 
versé la  vie  mouvementée  et  chagrine  du  prévenu,  je  pourrais  affir- 
mer l'épilepsie,  sans  l'avoir  vue.  Mais,  que  sera-ce  maintenant  que 
je  connais  la  prétendue  fièvre  cérébrale  à  Sainte-Barbe,  le  prétendu 
coup  de  soleil  dans  la  province  de  Constantine  et  tous  ces  détails  si- 
gnificatifs que  je  viens  de  rapporter  très-brièvement?  Classez-moi  no- 
sologiquement,  cliniquernent,  ce  malheureux  jeune  homme  autre 
part  que  dans  l'épilepsie?  Cela  n'est  pas  possible.  Mais  la  difficulté 
est  ailleurs. 

Que  va  dire  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  do 
guerre?  —  «   J'ignorais,   dira-til,  que  les  «  faiblesses  de  vessie  « 
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fussent  un  signe  révélateur  de  l'cpilepsie  et  j'ignorais  niémc  que  l'é- 
pilcpsio  put  autoriser  un  soldat  à  porter  indiuncnt  l'épaulctte  de 
lieutenant  ot  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  mais  vous  me  dites  que 
cela  est  possible  et  je  vous  crois  sur  parole.  Comment  se  fait-il  ce- 
pondant  qu'en  deiiors  de  l'épilepsie,  C...  n'en  ait  pas  moins  continué 
à  porter  des  galons  et  des  insignes  qui,  à  toute  heure,  devaient  lui 
rappeler  une  surprise  inconsciente,  une  erreur  pathologique  ou  un 
crime,  de  sa  part,  et  un  excès  de  confiance  de  la  part  de  M.  Garabctta, 
dans  la  parole  d'un  officier  français?  »  —  «  J'affirme,  répondra  le 
médecin,  que  C...  est  atteint  d'une  névrose  qui  distend  passagère- 
ment les  ressorts  de  son  intelligence  ;  je  pense  que  la  lettre  à  M.  Gam- 
betta  a  pu  être  écrite  dans  l'un  de  ces  moments  de  trouble,  mais  je 
n'ai  pas  à  apprécier  les  conséquences  d'un  acte  échappé  au  délire.  Le 
procès  prend  sa  source  dans  une  irresponsabilité  acquise,  mais  il  abou- 
tit fatalement  à  une  série  d'actes  libres  et  frauduleux  :  je  le  reconnais 
et  je  le  déplore.  Comme  médecin,  je  constate  et  je  retiens  pour  moi 
le  point  de  départ,  mais  comme  homme,  j'abandonne  le  point  d'ar- 
rivée à  la  sagesse  du  conseil.  » 

L'émission  involontaire  de  l'urine  n'est  pas  inventée  ici  à  plaisir 
pour  les  besoins  de  la  cause,  et  l'on  sait  combien  Trousseau,  insistait 
sur  la  signification  de  ce  signe  important,  qui,  à  lui  seul,  a  souvent 
permis  à  l'illustre  professeur  de  l'IIôtel-Dieu,  de  diagnostiquer  l'épi- 
lepsie. «  Un  monsieur,  rapportait-il,  appartenant  à  une  grande  fa- 
mille de  France,  vint  me  consulter.  H  me  raconta  qu'un  matin,  il 
s'était  éveillé  avec  une  douleur  horrible  au  bras  et  ayant  uriné  au 
lit.  Les  sangsues,  les  vésicatoires  et  d'autres  moyens  furent  employés 
sans  succès.  Au  bout  de  six  mois,  il  consulta  un  chirurgien  des  hôpi- 
taux, qui  reconnut  une  luxation  de  l'épaule,  mais  les  adhérences 
étaient  lelles  que  la  réduction  fut  impossible.  Pour  moi,  j'étais  déjà 
certain  que  j'avais  affaire  à  un  épileptique  ;  j'ap})ris,  en  effet,  qu'il 
avait  eu  plusieurs  fois  des  évanouissements  et  des  vertiges.  Le  lende- 
main, sa  fille  revint  me  voir  et  m'apprit  qu'elle  avait  vu  son  père 
tnmber  dans  le  salon.  Tout  ce  (pii  est  accident  nocturne  doit  faire  son- 
ger à  l'épilepsie.  » 

J'en  reviens  maintenant  à  C...  et  je  dis  :  voilà  un  jeune  homme 
dont  l'épilepsie  est  méconnue  depuis  douze,  treize  ou  quatorze  ans, 
et  ce  n'est  certainement  que  l'incontinence  nocturne  d'urine  ({ui  a 
éveillé  mon  attention  et  qui  pouvait  projeter  quelque  lumière  sur  une 
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situation  digne  d'intérêt.  Il  y  a  donc  ïieii  d'insister  fréquemment  sur 
le  parti  que  l'on  doit  tirer  de  ce  signe,  lorsqu'on  vient  à  le  rencon- 
trer dans  le  cours  de  certains  procès  étranges  ou  mystérieux. 

Sur  le  vu  du  mémoire  médico-légal  que  je  rédigeai  à  cette  occasion, 
le  capitaine-rapporteur  près  le  conseil  de  guerre,  fit  sortir  C...  de  la 
prison  militaire  et  le  plaça  en  observation  au  Val-de-Grâce.  Six  ou 
sept  semaines  après,  l'épilepsie  ayant  été  constatée,  une  ordonnance 
de  non-lieu  intervint  et  C...  fut  rendu  à  sa  famille ^ 

Ma  pratique  personnelle  me  fournit  d'autres  exemples  analogues 
et  d'un  intérêt  vraiment  saisissant. 

1°  En  1860,  je  me  trouvai  en  consultation,  rue  d'Amsterdam,  avec  les 
docteurs  Gaffe  et  Tardieu  auprès  d'une  .dame  âgée,  menacée  par  des  pa- 
rents avides  d'être  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ou  d'être  frappée 
d'interdiction.  Les  apparences  physiques  de  cette  clame  ne  laissaient 
absolument  rien  à  désirer  ;  l'intelligence  était  ordinaire,  sans  que  son 
niveau  fiit  cependant  au-dessous  de  la  moyenne  ;  la  mémoire  seule  s'af- 
faiblissait. Après  un  long  interrogatoire,  très-concluant  en  faveur  de 
l'état  mental  de  la  malade,  nous  songions  à  nous  retirer,  lorsqu'une 
personne  présente  à  l'entretien  crut  devoir  nous  prévenir  que  ma- 
dame X...,  était  affectée  d'une  maladie  des  voies  urinaires.  M'empa- 
rant  aussitôt  de  ce  renseignement,  je  formulai  une  série  de  questions, 
et  voici  ce  que  nous  apprîmes,  mes  confrères  et  moi  :  depuis  une  quinzaine 
d'années,  madame  X...,  était  sujette  à  des  brouillards,  à  de  petites  migraines 
d'une  durée  prodigieusement  courte,  de  trente,  quarante  ou  cinquante  se- 
condes, par  exemple,  s'accompagnant  invariablement  d'émission  involon- 
taire d'urine.  La  malade  ne  tombait  point  ;  elle  chancelait,  prenait  un  point 
d'appui  contre  le  mur  ou  contre  un  meuble  et  reprenait  aussitôt  ses  occupa- 
tions. Était-elle  assise  et  en  train  de  tricoter,  le  bas  et  les  aiguilles  s'échap- 
paient de  ses  doigts  ;  elle  se  baissait,  ramassait  ces  objets  et  s'apercevait 
alors  que  sa  chemise  et  ses  jupons  étaient  mouillés.  D'autres  fois,  en  se  le- 
vant le  matin,  elle  remarquait  que  ses  draps  avaient  été  souillés  par  de 
l'urine.  Ces  phénomènes  étant  compatibles  avec  la  meilleure  santé  habituelle, 
madame  X...,  ne  s'en  était  jamais  préoccupée  ;  elle  s'accusait  simplement 
de  vieillir. 

En  présence  de  cette  révélation  tardive,  il  fallait  nécessairement  appeler 
les  choses  par  leur  nom.  Les  brouillards  et  les  petites  migraines  n'étaient 
autres  que  des  vertiges  épileptiques,  et  la  malade  avait  pu  méconnaître  son 
état  pendant  quinze  ans.  La  névrose  n'avait  point  empiré;  les  facultés  de  l'in- 
telligetice  s'étaient  soutenues  à  leur  degré  normal  ;  la  vivacité  des  souvenirs 
seule  avait  périclité.  Aucune  mesure  conservatoire  n'était  donc  possible,  et 

i  M.  Franck  Cliauveau,  avocat  distingué  à  Paris,  m'annonce  que  C.  a  été  frappé,  au  bout 
d'un  an,  d'un  accès  de  délire  maniaque. 
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nous  nous  appliquâmes,  dans  la  consultation  écrite,  à  repousser  toute 
éventualité  judiciaire. 

La  conclusion  de  co  premier  fait  est  facile  à  tirer  :  c'est  l'émission  invo- 
lontaire de  l'urine  qui  a  conduit  au  diagnostic  des  vertiges  épileptiques. 

2°  En  1I5G'2,  je  rencontrai  aux  eaux  de  Contrexeville,  une  dame  de  vingt- 
deux  ans,  exubérante  de  sauté,  qui  avait  accompagné  dans  les  Vosges,  un 
homme  d'un  âge  mûr  atteint  de  néphrite  calculeuse.  Ce  dernier  nous  de- 
manda un  jour  s'il  serait  opportun  de  faire  boire  de  l'eau  minérale  à  la 
personne  qui  voyageait  avec  lui,  et  qui  de  temps  à  autre  éprouvait  de  l'incon- 
tinence d'urine.  Nous  ajournâmes  notre  réponse,  et,  après  avoir  questionne 
un  matin  madame  X. ..,  nous  reçûmes  d'elle  cet  aveu;  une  ou  deux  fois  par 
mois,  elle  se  réveillait  avec  de  la  céphalalgie,  (|uelques  taches  ecchymoliques 
sur  le  blanc  de  l'œil,  et  ayant  uriné  dans  son  lit.  Elle  restait  maussade  gé- 
néralement toute  la  journée,  et,  elle  ne  reprenait  sa  gaieté  que  le  soir  ou  le 
lendemain.  Sa  langue  portait  les  traces  de  nombreuses  petites  éraillures. 
L'épilepsie  nocturne  ne  me  parut  point  douteuse  un  seul  instant.  Je  parlai 
d'un  état  nerveux  probablement  convulsif;  je  conseillai  l'usage  de  prépara- 
tions de  belladone,  et  je  prescrivis  certaines  mesures  hygiéniques  appropriées. 
J'en  avais  déjà  trop  dit,  et  l'on  me  sut  un  très  mauvais  gré  du  jugement  (|ue 
j'avais  porté.  Je  n'avais  plus  entendu  parler  de  cette  malade,  lorsque  le  ha- 
sard me  la  lit  retrouver,  en  1869,  dans  un  établissement  d'aliénés.  Je  de- 
mandai à  voir  les  notes  qui  la  concernaient,  et,  sur  le  registre  légal,  je  lus 
sans  étonnement  ces  mots  :  épilepsie,  démence,  érotisme  ancien.  Est  en- 
core bonne  musicienne. 

Aux  faits  qui  précèdent,  je  pourrais  encore  ajouter  l'exemple  sui- 
vant :  En  mars  1870,  lord  ***  reçut  dans  son  salon,  à  Londres,  un 
coup  de  pistolet,  de  la  part  d'un  de  ses  secrétaires,  qu'il  venait  de 
congédier  pour  causes  d'inexactitude  et  d'irascibilité.  Lord  ***  ne  fut 
pas  atteint  et  s'expliqua  d'autant  moins  cette  agression  qu'il  avait 
fait  remettre  quelques  heures  auparavant,  à  titre  d'indemnité,  une 
très-large  gratification  à  son  ancien  employé. 

L'auteur  de  la  tentative  criminelle  fut  arrêté  à  Paris,  au  sortir  d'un 
restaurant  très-renommé.  Je  fus  officiellement  chargé  de  l'examiner  et 
je  découvris  que  B.  AV.  F.,  âgé  de  27  ans,  urinait  au  lit  deux  ou  trois 
fois  par  mois  ;  que  son  père  était  mort  à  la  suite  d'un  alcoolisme 
chronique  et  que  son  jeune  frère  s'était  suicidé.  Il  déclara  n'avoir 
aucun  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  et  se  montra  très-heureux  de 
n'avoir  pas  atteint  lord  ***  qu'il  honorait  par-dessus  tout  ! 

B.  W.  F.  portait  des  traces  nombreuses  de  morsures  linguales,  et 
je  diagnostiquai  une  «  grande  probabilité  d'accès  nocturnes  d'épilep- 
sie.  »  Lorsque  des  agents  de  la  police  anglaise  vinrent  chercher  ce 
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jeune  homme,  ils  déclarèrent  que,  d'après  deux  médecins  de  Londres, 
il  serait  épileptique  et  aurait,  à  l'insu  de  lord  ***,  reçu  déjà  des  soins 
spéciaux  pour  une  aliénation  mentale  qui  aurait  duré  cinq  jours.^ 

§  3.  —  De  l'épilepsie  larvée  et  de  l'épilepsie  méconnue. 

Il  existe  une  catégorie  d'individus  qui,  à  des  époques  jusqu'à  un 
certain  point  périodiques,  sont  susceptibles  de  présenter  tout  à  coup 
des  anomalies  intellectuelles  d'une  durée  très-brève,  des  étrangetés 
de  caractère,  des  violences  de  langage,  des  écarts  de  conduite  ou  des 
impulsions  fâcheuses,  avec  ou  sans  troubles  hallucinatoires  de  la  vue, 
parfois  avec  une  véritable  aura,  mais  invariablement  avec  la  perte 
absolue  du  souvenir  de  tout  ce  qui  a  pu  se  passer  pendant  ces  éclipses 
partielles  de  raison,  de  volonté  et  de  liberté  morale.  Ces  individus, 
qui  accomplissent  parfois  les  actes  les  plus  inattendus,  ne  sont  excen- 
triques, immoraux,  extravagants  ou  malfaisants  qu'à  leur  heure,  et 
chaque  fois  qu'ils  sont  repris  de  leur  sorte  d'absence,  ils  disent  iden- 
tiquement les  mêmes  mots,  s'emportent  de  la  même  façon,  profèrent 
les  mêmes  injures,  commettent  les  mêmes  actes  et  obéissent  aux 
mêmes  impulsions.  Il  y  a  là  quelque  chose  comme  un  mécanisme  à 
répétition,  et,  en  face  de  ces  retours  d'une  similitude  uniforme,  il 
semble,  en  vérité,  qu'un  objectif  photographique  ait  surpris,  circon- 
scrit et  immobilisé  la  manifestation  vésanique,  qu'il  en  reste  un  cli- 
ché indélébile  et  qu'une  épreuve  nouvelle  soit  tirée  de  temps  en 
temps. 

Ces  individus,  en  dehors  du  début  de  la  paralysie  générale  et  de 
toute  cause  alcoolique  —  et  je  tiens  par-dessus  tout  à  élaguer  com- 
plètement la  paralysie  générale  et  l'alcoolisme  du  sujet  qui  va  nous 
occuper  —  sont  fréquemment  pris,  dans  leurs  moments  de  trouble, 
du  besoin  automatique  de  marcher  tout  droit  devant  eux,  sans  but 
défini,  sans  direction  arrêtée,  et  ils  sont  parfois  loin  de  leur  domicile 
ou  du  centre  de  leurs  affaires,  lorsqu'ils  reviennent  à  eux,  abandon- 
nent aussitôt  leur  course  inconsciente  et  reprennent  logiquement  le 
droit  chemin.  Qu'on  le  sache  bien,  ces  hommes  qui,  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  éloignés,  vagabondent  ainsi  sans  le  savoir,  sont  affectés 
d'épilepsie  fruste  ou  larvée.  Chez  eux,  la  symptomatologie  est  ina- 
chevée et  on  ne  retrouve  que  le  côté  intellectuel  de  la  terrible  né- 
vrose. Le  vertige,  l'accès  incomplet  et  la  grande  attaque  convulsive 

47 
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font  défaut,  ne  se  produisent  que  beaucoup  plus  tard  ou  ne  se  mon- 
trent jamais. 

En  archéologie,  on  dit  qu'une  inscription  est  fruste,  lorsqu'elle 
est  en  jiarlie  effacée  et  qu'il  n'en  reste  qu'une  ligne,  qu'un  mot, 
qu'une  lettre,  et  môme  qu'un  point  seulement.  A  l'aide  des  signes 
qui  ont  été  conservés,  l'archéologue  rétablit  l'inscription  perdue,  et 
le  numismate  déchiffre  une  médaille  altérée  par  le  temps;  ch  bien, 
le  médecin,  dans  certains  cas  donnés,  doit  s'emparer  d'un  mot  de  la 
phrase  morbide  et  avec  ce  mot  reconstruire  la  phrase  tout  entière,  k 
Dublin  et  à  Paris,  Graves  et  Trousseau  n'ont  point  agi  autrement 
lorsqu'ils  ont  observé  et  décrit  des  pyrexies  exanthémateuses  sans 
exanthème,  des  catarrhes  morbilleux  sans  éruption  rubéolique  et  des 
anasarqucs  d'emblée  sans  indices  scarlatins  h  la  peau.  N'a-t-on  pas 
décrit  la  pellagre  sans  érythème  et  ne  diagnostique-t-on  pas  tous  les 
jours  la  goutte  chez  l'enfant  atteint  de  gravelle,  chez  l'adolescent  qui 
a  des  accès  d'asthme  ou  chez  l'adulte  sujet  à  des  migraines  ?  Et  ce- 
pendant, chez  cet  enfant,  cet  adolescent  et  cet  adulte,  la  peau  est 
nette  et  indolore  et  les  articulations  sont  libres. 

L'épilepsie  fruste  ou  larvée  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'épi- 
lepsie  méconnue^  et,  à  cette  occasion,  je  veux  incidemment  dire  quel- 
ques mots  de  cette  dernière. 

Trousseau  répétait  souvent  ces  paroles  :  «  L'épilepsie  est  la  mala- 
die que  l'on  méconnaît  le  plus  souvent.  »  Au  premier  abord,  cette 
opinion  })eut  passer  pour  une  témérité  de  langage,  car  il  paraît  sur- 
prenant que  l'on  puisse  très-fréquemment  commettre  des  erreurs  à 
l'occasion  d'une  maladie  en  apparence  si  facile  à  diagnostiquer  ;  eh 
bien,  j'ai  reconnu,  pour  ma  part,  que  l'illustre  clinicien  de  l'Ilôtel- 
Dieu  avait  dit  vrai. 

Comme  médecin  du  dépôt  de  la  Préfecture,  je  vois  entrer  en  moyenne 
cinquante  mille  individus  par  an  dans  cet  abri  provisoire  d'assistance 
et  de  répression.  Au  milieu  de  cette  multitude  d'enfants  abandonnés, 
de  mendiants,  d'infirmes,  de  délinquants  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et 
de  toute  condition,  de  criminels,  de  filles  publiques  ou  de  vieillards 
impotents,  j'ai  été  surpris  de  rencontrer  souvent  les  mêmes  indivis 
dus  et  d'apprendre  d'eux  qu'ils  étaient  toujours  poursuivis  pour  le 
même  délit.  En  les  questionnant  méthodiquement  sur  leur  état  de 
santé,  j'ai  maintes  fois  retrouvé  dans  leurs  malaises,  leurs  étourdis- 
sements,  leurs  migraines,  leurs  évanouissements,  leurs  incontinences 
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nocturnes  d'urine,  leurs  coups  de  sang,  leurs  absences  momentanées 
de  raison  ou  leur  abolition  de  la  mémoire,  les  caractères  certains  du 
vertige  épileptique,  de  l'accès  incomplet  ou  de  la  grande  attaque  d'é- 
pilepsie.  Avec  le  vertige  épileptique,  si  rapide  qu'on  le  suppose,  rien 
n'est  plus  facile  que  de  reconstruire  l'épilepsie,  et  de  s'expliquer  alors 
comment  le  même  homme  peut  être  conduit  presque  périodique- 
ment aux  mêmes  singularités  mtellectuelles,  aux-mêmes  impulsions 
malfaisantes  et  aux  mêmes  actes  anormaux,  sans  que  les  conditions, 
les  caractères  principaux  ou  les  plus  petits  détails  de  ces  singularités, 
de  ces  impulsions  et  de  ces  actes,  soient  modifiés  en  quoi  que  ce  soit. 
Qu'il  s'agisse  de  vagabondage,  d'outrages  aux  agents,  de  rébellion, 
de  violences,  de  cris  séditieux,  de  vols  à  l'étalage,  de  coups  et  bles- 
sures, de  scandale  ou  d'obscénités  sur  la  voie  publique,  d'outrage  à 
la  morale,  de  tentatives  de  suicide,  d'incendie  ou  de  meurtre,  les  faits 
se  passent  d'une  manière  identique  et  s'accompagnent  des  mêmes 
circonstances  insolites.  Les  procès- verbeaux  en  font  foi. 

Chez  ces  individus,  l'épilepsie  a  été  méconnue,  mais  elle  existait, 
et,  pour  la  trouver,  il  a  suffi  de  la  chercher.  La  difficulté  médico- 
légale  n'aboutissait  donc  qu'à  une  simple  question  de  clinique. 

Autre  chose  est  l'épilepsie  larvée,  et  le  diagnostic  en  est  bien  au- 
trement difficile,  puisque  d'un  état  mental  inséparable  de  la  névrose,^ 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  s'agit  de  remonter  à  la  névrose  elle- 
même,  de  la  constituer,  et  d'en  faire  saisir  les  applications  patholo- 
giques et  légales. 

Une  dame,  d'une  haute  distinction  et  d'une  rare  bienveillance, 
fait  entendre  tout  à  coup,  à  des  intervalles  presque  réguliers,  -—  tous 
les  quinze  jours  environ,  — ■  les  paroles  les  plus  injurieuses,  les  plus 
cyniques  et  les  plus  viles,  et  cela  pendant  une  ou  deux  minutes  à 
peine,  n'importe  où,  dans  son  salon,  à  table,  à  l'église  ou  au  théâ- 
tre. Cette  dame  est  très-intelligente  et  très-respectable.  Au  lieu  d'une 
épigramme,  d'une  injure  ou  d'une  obscénité,  que  l'on  suppose  un  as- 
sassinat et  voilà  une  situation  émouvante  et  terrible  qui  s'imposerait 
aux  recherches  de  la  justice  et  aux  méditations  de  la  science!  Cette 
dame,  dont  j*ai  plusieurs  fois  entendu  parler  par  Trousseau,  ne  se 
souvenait  d'aucune  de  ses  paroles.  Dans  mon  opinion,  elle  était  une 
épileptique  larvée. 

Voici  un  jeune  homme  très-intelligent  et  qui  appartient  à  une  fa^ 
mille  d'un  rang  très-élevé.  Il  ne  manque  de  rien  ei  tous  ses  désirs 
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sont  comblés.  Il  a  des  goûts  aristocratiques  et  des  habitudes  mondai- 
nes. Trois  ou  quatre  fois  par  an,  il  éprouve  à  l'estomac  une  sensation 
particulière,  toujours  identique,  et,  dans  l'espace  de  quelques  secon- 
des, il  se  sent  euvalii  par  une  sorte  de  vapeur  qu  il  ne  peut  |)as  dé- 
finir, et  son  intelligence  se  trouble  aussitôt.  Lorsqu'il  recouvre  sa 
lucidité,  au  bout  de  quelques  heures  et  parfois  d'un,  de  deux  ou  de 
trois  jours,  il  est  lort  surpris  de  se  trouver  harassé  de  fatigue,  très- 
loin  de  chez  lui,  en  chemin  de  fer  ou  en  prison,  les  vêtements  en  dés- 
ordre, couvert  de  poussière  ou  de  boue,  ne  se  souvenant  de  rien  de 
ce  qui  a  pu  se  passer  et  ayant  dans  les  poches  des  porte-monnaies, 
des  portefeuilles,  des  bijoux,  des  foulards,  des  porte-cigares,  des  ca- 
nifs, des  couteaux,  des  dentelles,  des  billets  de  banque,  de  l'or,  des 
sous,  des  lettres,  du  papier  à  cigarettes,  des  sondes  en  gomme,  un 
hochet,  une  médaille  de  sauvetage,  deux  tabatières,  un  sifllet,  des 
clefs  et  des  cure-dents.  Un  commissaire  de  police,  qui  a  classé  et  nu- 
méroté tous  ces  objets,  l'interroge  sur  leur  provenance,  et  le  jeune 
homme  balbutie  et  déclare  en  rougissant  qu'il  ne  se  rappelle  de  rien, 
qu'il  vient  d'avoir  sa  maladie  et  qu'il  est  bien  malheureux, 

La  famille  en  pleurs  intervient  aussitôt,  produit  des  pièces  établis- 
sant que  des  faits  analogues  et  tout  aussi  inexpliqués  se  sont  déjà 
produits,  que  X...  a  volé  dans  les  foules,  à  la  sortie  des  théâtres,  à 
son  cercle,  sur  un  bateau  à  vapeur,  dans  des  hôtels  ou  dans  les  plus 
immondes  réduits,  et  elle  affirme  que  cela  ne  peut  pas  être  une  mo- 
nomanie, puisqu'il  n'a  ni  conscience  ni  souvenir  de  l'acte  commis, 
et  que  cela  ne  peut  pas  être  non  plus  le  résultat  d'un  crime,  puisque 
dans  le  milieu  où  il  vit  et  dans  sa  position  de  fortune,  ce  crime  serait 
d'une  absurdité  inadmissible.  Ne  sait-on  pas  d'ailleurs  que  ce  jeune 
homme  est  d'une  scrupuleuse  droiture,  et  d'une  loyauté  d'allures  qui 
défient  toute  critique? 

Cette  espèce  d'aura  se  reproduisant  trois  ou  quatre  fois  par  an,  ce 
trouble  mental  qui  lui  succède,  cette  amnésie  et  ces  actes  invariable- 
ment les  mêmes,  ont  éclairé  pour  moi  une  situation  que  l'on  trouvait 
embarrassante  et  scabreuse.  J'ai  été  d'avis  qu'une  épilepsie  larvée  fai- 
sait tous  les  frais  de  cette  vésanie  insolite  et  de  cette  anormale  crimi- 
nalité. —  J'ai  perdu  de  vue  ce  jeune  homme  et  sa  famille. 

J'arrive  maintenant  à  l'exposé  de  faits  cliniques  observés  de  très- 
près,  suivis  pendant  longtemps  et  bien  autrement  probants. 
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1°  En  1861 ,  je  fus  consulté  par  une  famille  d'artistes  au  sujet  d'un  petit 
garçon  de  neuf  ans,  dont  la  méchanceté  par  instants  n'avait  point  de 
bornes,  et  qui  ne  se  plaisait  alors  qu'à  tourmenter  ses  camarades,  à  maltrai- 
ter cruellement  ses  deux  sœurs,  ou  à  faire  souffrir  des  animaux.  Fourbe, 
voleur,  adonné  à  l'onanisme,  il  avait  plusieurs  fois  essayé  de  mettre  le  feu 
et  causait  à  ses  parents  une  inquiétude  et  une  affliction  extrêmes.  Le  père 
de  l'enfant  était  organiste,  avait  de  son  talent  une  opinion  ridiculement 
exagérée  et  commettait  de  très-fréquents  excès  alcooliques.  La  mère  don- 
nait des  leçons  de  piano,  et,  avec  une  intelligence  et  un  dévouement  hors 
ligne,  elle  tenait  tête  aux  événements  et  suffisait  à  tout.  Elle  m'avoua  un 
jour  que  l'un  de  ses  frères  s'était  pendu. 

Partant  de  cette  idée  que  l'épilepsie  joue,  sans  que  l'on  y  prenne  suffi- 
samment garde,  un  rôle  considérable  dans  la  perpétration  des  actes  pervers 
qui  amènent  chaque  jour  tant  d'enfants  dans  les  colonies  pénitentiaires,  je  me 
plaçai  au  point  de  vue  d'une  épilepsie  larvée,  de  vertiges  méconnus  ou  d'at- 
taques nocturnes,  et  je  prescrivis  un  traitement  approprié.  Au  bout  de  six 
mois,  sans  que  la  mère  du  petit  garçon,  qui  s'était  privée  de  sommeil  pen- 
dant an  grand  nombre  de  nuits,  eût  pu  saisir  le  plus  léger  phénomène  épi- 
leptique,  une  amélioration  très-marquée  se  manifesta  dans  les  dispositions 
intellectuelles,  morales  et  affectives  de  l'enfant,  et  son  placement  put  avoir 
lieu  dans  un  petit  séminaire,  non  loin  de  Paris.  Seulement,  il  fut  convenu  que 
le  traitement  serait  repris  tous  les  trois  mois  pendant  trente  jours  consécutifs. 

J'avais  été  vivement  frappé  de  ce  fait,  et  j'en  parlai,  en  1864;,  dans  La 
folie  devant  les  tribunaux,  mais  je  perdis  de  vue  la  famille  et  mon  observa- 
tion resta  incomplète. 

En  octobre  1872,  un  jeune  sergent  d'un  bataillon  de  chasseurs  de  Vin- 
cennes  se  présenta  chez  moi,  de  la  part  de  sa  mère  devenue  veuve  et  tombée 
dans  une  grande  misère.  C'était  mon  ancien  petit  malade,  et  j'appris  de  lui 
qu'on  venait  de  le  réformer  parce  qu'il  tombait  du  haut  mal  depuis  quatre 
ou  cinq  mois  !  Ainsi  donc,  guidé  par  quelques  circonstances  héréditaires  et 
surfout  par  l'état  intellectuel  spécial  de  l'enfant,  j'avais  reconnu  très-long- 
temps à  l'avance  l'estampille  de  l'épilepsie.  Qu'était  ce  jeune  garçon,  en 
1861?  Un  épileptique  larvé.  11  est  aujourd'hui  en  traitement,  et,  à  cette 
occasion,  je  pense  que  M.  Motet,  à  la  Maison  d'éducation  correctionnelle,  et 
que  M.  Auguste  Millet,  à  la  colonie  pénitentiaire  de  Mettray,  doivent  avoir 
l'occasion  de  retrouver  de  temps  en  temps  l'épilepsie  chez  certains  enfants 
aux  allures  turbulentes,  aux  habitudes  dépravées,  aux  tendances  perverses 
et  aux  impulsions  criminelles. 

—  2°  En  mai  1867,  Philibert V...,  âgé  de  vingt  ans,  assassine  au  coin  de 
la  rue  Princesse,  à  cinq  heures  du  matin,  un  paisible  père  de  famille  qu'il 
n'avait  jamais  vu  et  qui  emplissait  tranquillement  un  seau  d'eau  à  la  borne- 
fontaine.  Il  est  arrêté  rue  de  l'Ancienne-Comédie,  son  couteau  sanglant  à  la 
main,  et  conduit  au  poste  ;  puis,  après  une  sommaire  interrogation,  il  est 
envoyé  au  dépôt  de  la  préfecture  et  confié  à  l'examen  du  médecin  de  l'infir- 
merie spéciale  des  aliénés. 
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Place  dans  mon  service,  à  Bicêtre,  Philibert  V...  me  paraît  au  premier 
abord  un  garçon  doux,  raisonnable  et  incapable  d'un  mauvais  sentiment.  U 
ne  se  souvient  de  rien,  s'étonne  d'avoir  été  renfermé  et  demande  à  retourner 
chez  sa  mère. 

J'interroge  alors  sa  mère,  et  j'apprends  que  Philibert  V...  n'a  jamais  été 
atteint  de  maladies  sérieuses,  qu'il  se  porte  habituellement  très-bien,  f|u'il  est 
sobre  et  bon  travailleur,  mais  que  de  temps  en  temps  il  est  original,  bizarre, 
irascible,  menaçant  et  qu'il  fait  volontiers  des  coups  de  tête.  Il  sort  alors  très- 
troublé,  se  dirige  généralement  du  côté  des  bois  de  Meudon,  et  rentre  tout 
courbaturé  au  bout  du  2A,  56  ou  48  heures,  et,  de  la  meilleure  foi  possil)Ic, 
il  ne  peut  dire  ni  où  il  est  allé,  ni  ce  qu'il  a  fait,  ni  où  il  a  couché,  ni  ce 
qu'il  a  mangé!  Il  se  remet  à  travailler  et  redevient  aussitôt  ce  qu'il  était 
auparavant. 

La  veille  du  crime,  Philibert  V...  avait  passé  toute  sa  journée  à  l'Exposi- 
tion universelle  et  il  en  avait  rapporté  des  brochures  protestantes  qu'il  lut 
pendant  la  nuit,  malgré  les  supplications  de  sa  mère  qui  l'engageait  à 
prendre  du  repos.  U  s'était  levé  très-exalté,  s'était  habillé  avec  bruit,  avait 
injurié  sa  mère,  s'était  emparé  du  couteau  de  cuisine  et  était  descendu  fu- 
rieux. C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit  qu'il  tua  la  première  personne 
qu'il  rencontra. 

Dès  son  arrivée  à  Bicêtre,  je  fus  convaincu  de  la  réalité  de  son  amnésie. 
Sachant  que  l'aliéné  se  rappelle  de  l'acte  criminel  qu'il  a  commis,  et  que 
l'épileptique,  nu  contraire,  ne  se  souvient  pas  de  ce  qu'il  a  fait,  je  n'hésitai 
pas  tout  d'abord  à  me  faire  une  opinion. 

Du  mois  de  mai  au  mois  de  septembre  1867,  il  n'a  présenté  qu'une  seule 
fois  de  l'excitation  intellectuelle'passagère  et  un  état  de  demi-turbulence, 
mais  aucun  phénomène  épileptique  proprement  dit.  Le  11)  septembre,  il  fut 
transféré  administrativement  dans  l'asile  de  son  département,  et,  le  26  sep- 
tembre 1870,  il  fut  rendu  à  la  liberté.  Qu'est-il  devenu  depuis  ? 

—  Son  père,  François  V...,  ouvrier  serrurier,  a  été  traité  du  22  juin  au 
19  juillet  1850  à  l'hôpital  de  la  Charité,  pour  un  «  délire  aigu.  )>  Sujet  à 
des  emportements  non  justifiés  et  à  «  des  moments  de  démence  furieuse,  il 
a  lailli  par  ses  étreintes  étouffer  un  jour  son  plus  jeune  enfant  *  et  il  a  serré 
une  autre  fois  sa  femme  à  la  gorge.  » 

Un  commissaire  de  police  fait  une  enquête,   et  voici  ce  que  des  témoins 

déclarent  :  «  Tout  à  coup  sa  figure  se  décomposa  et  fut  horrible  à  voir. 

11  fondit  sur  sa  femme  avec  une  telle  violence  que  j'ai  cru  que  c'en  était 
fait  d'elle!  —  U  m'étonna  un  jour  par  le  discours  sans  suite  qu'il  me  tint. 
Il  })arla  sans  cesse  de  poignards  et  me  dit  qu'il  en  voyait  de  tous  côtés.  Je 
l'avais  cru  jusqu'alors  fort  sensé,  mais  il  m'épouvanta.  »  Dirigé  sur  le  dépôt 
de  la  préfecture,  le  docteur  Chambert  examine  François  Y...,  et  signe,  à 
la  date  du  25  juillet  1850,  le  certificat  suivant  :  «  Trouble  mental.  Vu  peu 
d'affaiblissement  de  la  mémoire.  Habitude  extérieure  mélancolitpie.  Ce  ma- 

'  I'liilil)(.'it  Y...,  cclui-lii  liirini'  (loni  l'uliservalimi  préccdo. 
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lade  paraît  sujet  à  des  emportements,  à  des  accès  furieux.  Il  avait  été  affecté 
de  délire  aigu,  il  y  a  peu  de  temps.  » 

François  V...  est  placé  à  l'hospice  de  Bicêtre,  et  M.  le  docteur  Félix  Voi- 
sin porte  sur  le  malade  ces  diverses  appréciations  : 

1°  «  La  démence  me  paraît  incontestable   chez   ce  pauvre  malade.   » 
(24  juillet  1850.) 
2°  «  Même  état.  (8  août  1850.) 

"5°  «  Démence.  Il  reste  encore  quelques  idées  mélancoliques  dans  sa  tête. 
Parfois  il  se  montre  colère  et  violent.  Il  peut  être  transtéré  sous  bonne  sur 
veillance  dans  son  département.  »  (29  novembre  1855.) 

Vingt  années  se  sont  écoulées,  et  voici  ce  que  m'écrit  le  médecin  qui  lui 
donne  des  soins  dans  un  asile  de  province  :  «  En  raison  de  ses  impulsions  et 
de  quelques  actes  de  violence,  il  a  été  retiré  des  ateliers.  On  l'occupe  un  peu 
dans  les  services  généraux  de  la  maison.  Il  n'a  jamais  eu  d'accès  d'épilepsie, 
est  en  démence  et  jouit  encore  aujourd'hui  d'une  certaine  activité  machinale.  « 
En  réfléchissant  bien  à  toutes  les  particularités  morbides  qu'ont  présen- 
tées les  deux  V...,  je  crois  pouvoir  déclarer  que  ces  deux  malades  sont  des 
épileptiques  larvés. 

—  3°  En  1872,  un  sieur  F...,  âgé  de  36  ans,  se  trouvait  en  traitement  à 
l'asile  de  Ville-Evrard.  Il  était  loquace,  incohérent,  impulsif,  halluciné  de 
la  vue  et  extrêmement  dangereux.  Plusieurs  fois  il  avait  failli  tuer  des  infir- 
miers ou  des  malades.  Le  docteur  Dagron  déclara  que  F...  devait  être  con- 
duit à  la  Sûreté  de  Bicêtre  et  placé  dans  l'impossibilité  de  nuire  à  autrui. 

F. . .  m'arriva,  ne  tarda  pas  à  frapper,  et  devint  bientôt  un  tel  objet  d'effroi 
pour  ses  compagnons  que  je  le  fis  mettre  tout  seul  dans  l'un  des  comparti- 
ments de  la  Sûreté,  mais  avec  la  complète  liberté  de  ses  mouvements.  Un 
jour,  il  paraissait  fort  calme  et  alDSolument  inoffensif,  lorsqu'un  gai"dien 
d'une  stature  robuste  pénétra  auprès  de  lui  et  lui  remit  une  chemise  blan- 
che. Le  malade  fondit  subitement  sur  lui,  et,  armé  d'un  crachoir  en  étain, 
il  lui  fît  une  blessure  à  la  tête.  Sans  de  très-prompts  secours,  il  y  aurait  eu 
mort  d'homme. 

F...  resta  dès  lors  camisole  jour  et  nuit. 

Je  me  posai  à  moi-même  cette  question  :  Ce  malade  n'est-il  pas  unépilep- 
tique  larvé?  Il  est  troublé,  incohérent,  amnésique;  il  aperçoit  des  flammes, 
il  voit  du  feu,  il  a  des  impulsions  homicides  subites  et  des  violences  d'un 
caractère  absolument  exceptionnel,  le  bromure  de  potassium  ne  peut -il  pas 
être  employé  ici  comme  pierre  de  touche  ? 

L'expérimentation  réussit.  F...  va  très-bien,  est  d'une  douceur  enfantine, 
rend  des  services  aux  infirmiers,  et  gagne  0  fr.  40  c.  par  jour  à  faire  des 
couronnes.  Il  raisonne  parfeitement,  n'a  plus  d'hallucinations,  se  montre 
respectueux  et  reconnaissant  vis-à-vis  de  nous,  et  j'ai  plusieurs  fois  déjà  at- 
tiré snr  lui  l'attention  de  mon  excellent  collègue,  J.  Falret,  et  de  quelques 
médecins  étrangers . 

Ma  conclusion  est  facile  à  tirer  :  F...  était  un  épileptique  larvé  et  le  bro- 
mure de  potassium  l'a  considérai )lemcnt  amélioré. 
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Dans  deux  ou  trois  mois,  je  supprimerai  le  sel  bromique  et  j'attendrai. 
Une  rechute,  identiquement  calquée  sur  l'état  antérieur,  ne  tardera  pas 
beaucoup  à  survenir,  je  reprendrai  la  médication  bromurée  et  nous  nous  re- 
trouverons encore  en  face  d'un  état  aussi  satisfaisant  que  celui  d'aujourd'hui. 
Les  choses  se  passeront  comme  je  le  dis  là.  C'est  certain. 

—  4"  Un  sieur  L. . . ,  cocher  de  la  compagnie  générale  des  voitures  de  Paris, 
âgéde29ans,  est  d'une  sobriété  éprouvée  et  a  toujours  passé  pour  un  excel- 
lent sujet.  Depuis  un  an,  il  lui  est  arrivé  cinq  ou  six  fois  d'abandonner  sa  voi- 
ture et  de  se  mettre  à  marcher  tout  droit  devant  lui.  Un  jour,  lorsqu'il  a 
recouvré  sa  lucidité,  il  était  couché  à  terre  dans  le  bois  de  Vincennes.  11 
comprit  aussitôt  ce  qui  avait  dû  survenir,  et  alla  réclamer  son  cheval  et  sa 
voiture  à  la  fourrière  de  la  préfecture  de  police.  Il  avait  été  puni,  suspendu, 
révoqué,  puis  replacé,  grâce  à  ses  habitudes  si  connues  de  sobriété  et  aux 
bonnes  notes  que  ses  chefs  avaient  toujours  données  sur  lui. 

11  est  entré  en  1872  à  Bicètre,  après  diverses  péripéties  qui  sont  demeu- 
rées fort  confuses  dans  son  esprit  ;  il  était  calme,  raisonnable,  intelligent, 
protestait  hautement  contre  toute  inculpation  entachant  l'honneur  et  témoi- 
gnait seulement  d'une  perte  complète  et  momentanée  du  souvenir,  à  de 
certains  intervalles. 

Plus  j(!  causai  avec  ce  malade  et  plus  je  restai  convaincu  (ju'il  n'était  rien 
autre  chose  qu'un  épileptique  larvé.  Je  le  mis  en  traitement,  mais  il  voulut 
sortir  au  bout  de  six  à  sept  semaines  et  je  le  perdis  de  vue.  Toutefois,  au 
moment  de  son  départ,  je  l'avertis  que  s'il  se  trouvait  im  jour  ou  l'autre 
dans  une  position  périlleuse  et  imméritée,  il  ferait  bien  d'invoquer  mon  té- 
moignage. 

—  5°  Dans  une  grande  propriété  rurale,  à  l'extrémité  ouest  de  la  France, 
habitait  avec  sa  famille,  il  y  a  quatre  ans,  un  jeune  homme  d'intelligence 
faible,  d'humeur  taquine  et  d'habitudes  bizarres.  11  avait  d'inexplicables 
pertes  de  mémoire,  avait  douze  ou  quinze  fois  tenté  de  mettre  le  feu,  à  six 
ou  huit  semaines  d'intervalle  chaque  fois,  de  la  même  façon  et  toujours  entre 
sept  et  huit  heures  du  matin.  Un  jour,  il  est  subitement  pris  d'un  accès  de 
délire  maniaque  avec  lialhicinations  de  la  vue,  et  devient  furieux.  Sa  famille 
est  effrayée.  Télégraphiquement  mandé,  je  pars  aussitôt,  et,  à  mon  arrivée, 
avant  d'avoir  vu  le  malade,  l'on  m'entretient  très-longuement  «  d'une  mono- 
manie incendiaire  des  plus  dangereuses.  »  J'écoute,  je  n'émels  aucune  opi- 
nion, puis  je  pénètre  dans  l'appartement  de  ce  jeune  homme,  qui  était  trou- 
blé, un  peu  elfaré,  courbaturé,  et  faisant  sa  toilette  d'une  manière  toute 
machinale.  L'accès  maniaque  avait  duré  soixante  heures. 

Ce  jeune  amnésique  était  un  épileptique  larvé.  Je  l'affirmai  dans  une 
pièce  médico-légale  que  je  rédigeai,  séance  tenante,  et  que,  en  vue  d'événe- 
ments ultérieurs  possibles,  je  lis  légaliser  par  l'autorité  locale. 

Soumis  depuis  (piatre  ans  à  la  médication  bromurée,  le  malade  n'a  ja- 
mais essayé  depuis  de  mettre  le  feu,  n'a  plus  déliré  et  est  devenu  doux,  pa- 
tient et  affectueux.  Sa  faiblesse  intellectuelle  seule  persiste. 

—  G"  Un  sieur  K...,  journalier,  âgé  de  ii  ans,  d'une  sobriété  exemplaire. 
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marié,  père  de  deux  enfants,  déclare  qu'il  a  des  liihies  :  «  Je  suis,  dit-il,  bien 
tranquille  quelque  part  et  j'y  gagne  honnêtement  ma  vie,  quand  une  lubie 
me  prend,  n'importe  à  quel  moment,  à  mon  travail,  à  souper  ou  dans  mon 
lit  :  j'abandonne  tout,  femme,  enfants,  outils,  argent,  effets,  et  j'enfile  le 
chemin  qui  est  tout  droit  devant  moi.  Pendant  tout  le  temps  que  cela  me 
tient,  je  ne  peux  pas  me  raisonner.  »  Et  il  rapporte  alors  qu'il  a  erré  en  Sa- 
voie et  en  Suisse,  qu'il  a  été  une  fois  éloigné  de  chez  lui  pendant  trente  et 
un  mois,  par  suite  de  circonstances  curieuses  à  connaître  :  excellent  ouvrier, 
il  trouvait  toujours  de  l'ouvrage  et  il  se  mettait  en  demeure  d'amasser  un 
pécule  pour  pouvoir  prendre  le  chemin  de  fer  et  rentrer  auprès  des  siens, 
mais  avant  qu'il  possédât  une  somme  suffisante  pour  son  voyage,  il  était 
repris  de  son  même  accident  intellectuel,  partait  et  perdait  tout! 

K...,  est  Breton.  Sa  présence  d'esprit,  sa  sincérité  et  sa  bonhomie  com- 
mandent l'intérêt  et  la  sympathie.  Le  récit  de  ses  aventures,  de  ses  souf- 
frances et  de  ses  malheurs  constitue  une  page  sérieuse  de  pathologie,  car 
on  y  retrouve  la  soudaineté  de  Victus  epilepticiis ,  le  besoin  machinal  de 
marcher,  l'amnésie,  l'imprévoyance  morbide,  la  périodicité  et  l'uniformité 
des  troubles  de  la  pensée,  ainsi  que  le  retour  absolu  du  calme,  de  la  raison 
et  du  modus  vivendi  pendant  les  armistices  de  sa  névrose. 

Cet  homme  était  si  bien  un  épileptique  larvé,  que  depuis  son  séjour  à  Bi- 
cêtre  et  depuis  l'administration  d'un  traitement  bromure,  il  n'a  pas  été  une 
seule  fois  repris  de  ces  manifestations  étranges  qu'il  a  appelées  ses  lubies. 
Son  état  mental  est  parfait.  Je  vais  évidemment  réclamer  sa  sortie,  mais  que 
deviendra-t-il  ? 

—  7**  Une  dame  de  30  ans  est  prise  tous  les  mois  environ  d'une  impé- 
rieuse envie  de  tuer  sa  fille,  âgée  de  six  ans,  et  qu'elle  aime  passionnément. 
Elle  passe  environ  24  ou  36  heures  dans  un  état  d'irascible  anxiété  qui 
alarme  son  mari,  sa  mère  et  ses  domestiques  ;  puis  elle  s'endort,  se  déclare 
guérie  à  son  réveil  et  réclame  son  enfant.  On  pensa  d'abord  à  une  influence 
exercée  par  la  menstruation,  à  des  accidents  hystériques,  puis  à  une  affec- 
tion utérine  ;  mais  ces  diverses  opinions  ne  se  justifièrent  point.  On  accepta 
le  diagnostic,  accès  périodiques  et  transitoires  de  folie  homicide  et  l'on  pres- 
crivit le  sulfate  de  quinine,  à  la  dose  de  0s%50  pendant  les  cinq  jours  qui 
devaient  piécéder  l'invasion  supposée  des  impulsions  criminelles. 

Je  fus  consulté,  et,  après  de  longues  et  minutieuses  interrogations,  je  re- 
connus que  la  périodicité  des  troubles  inlellectuels  avait  quelquefois  fait 
défaut  et  qu'elle  avait  été  remplacée  quatre  ou  cinq  fois  par  un  vomisse- 
ment subit,  inconscient  et  avec  perte  de  souvenir,  et  deux  fois  par  une  dé- 
fécation soudaine,  involontaire  et  absolument  inexphcable. 

Lorsque  je  parlai  d'un  état  épileptique  spécial,  on  ne  parut  pas  ajouter  foi 
à  mon  opinion.  Au  bout  de  quelques  mois  cependant,  on  prit  le  parti  d'en 
venir  à  la  médication  bromurée,  et  un  succès  complet  s'en  est  suivi,  mais  je 
ne  me  porte  pas  garant  de  l'avenir. 

—  8°  Un  mécanicien,  âgé  de  52  ans,  très-sobre,  d'une  vivacité  intellectuelle 
peu  commune  et  d'un  esprit  relativement  orné,  déménage  tout  son  atelier 
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de  temps  en  temps,  en  laisse  les  portes  ouvertes,  sort  et  disparaît  un,  deux 
ou  trois  jours.  Arrêté  une  première  fois,  il  n'est  sqrti  du  dépôt  de  la  pré- 
fecture que  pour  entrer  dans  une  maison  de  santé,  ftendu  à  la  liberté  au 
bout  de  très-peu  de  temps,  il  remet  tout  en  place  chez  lui  et  travaille  avec 
activité,  quand  tout  à  coup  il  bouleverse  de  nouveau  son  atelier,  se  dirige  du 
côté  de  la  gare  Saint-Lazare,  prend  un  billet  de  chemin  de  fer  pour  le  Havre, 
s'embarque  au  Havre  pour  Trouville  et  se  fait  arrêter  chez  le  concierge  de 
M,  Tliiers,  alors  président  de  la  Républi  jue.  Lorsqu'il  entre  à  Bicètre,  dans 
mon  service,  il  est  calme,  raisonnable,  n'accuse  qu'un  moment  d'absence  et 
réclame  sa  sortie.  Il  n'a  jamais  eu  de  vertiges,  de  convulsions  ou  d'inconti- 
nence nocturne  d'urine. 

J'ai  dû  faire  de  très-grandes  réserves  sur  ce  qui  pourrait  arriver  phis  tard 
à  ce  malade,  et  au  bout  de  vingt  jours  j'ai  provoqué  sa  réintégration  cliez  lui. 

—  9°  Un  fonctionnaire  d'un  ordre  élevé,  âgé  d'une  cinquantaine  d'années, 
est  doué  d'une  intelligence  au-dessus  de  la  moyenne.  C'est  un  homme  très- 
estimé  et  de  relations  sûres  et  agréables.  Voici  ce  qui  lui  arrive  :  de  temps 
en  temps,  tous  les  quarante  ou  cinquante  jours  à  peu  près,  au  moment  où 
Ton  s'y  attend  le  moins,  il  pâlit,  a  le  hoquet,  se  met  à  aboyer,  prend  ta  terre 
une  attitude  grotesque  et  in\ariablcment  la  même,  et,  dans  des  termes  or- 
duriers,  profère  contre  sa  femme  les  plus  terribles  menaces  de  mort.  Au 
bout  d'un  temps  variable  et  qui  oscille  entre  dix  minutes  et  une  heure  et 
demie  ou  deux  heures,  il  se  relève ,  revient  à  lui,  s'aperçoit  qu'il  a  dû  se 
passer  quelque  chose  d'extraordinaire,  se  met  à  pleurer  et  demande  pardon 
à  sa  femme.  Cette  scène  une  fois  finie,  il  va  à  ses  affaires,  donne  des  ordres, 
se  met  à  table,  va  dans  le  monde  ou  reçoit  chez  lui,  et  personne  ne  se  doute 
de  rien  ! 

Le  malade  est  cependant  venu  à  Paris  et  il  y  a  pris  et  fait  prendre  l'avis 
d'un  certain  nombre  de  médecins.  On  a  vaguement  parlé  de  folie  intermil- 
tente  avec  impuismis  homicides  et  d'hystérie  chez  l'homme,  mais  j'ai  cru 
pour  ma  part  à  un  cas  d'épilepsie  larvée,  et  j'ai  appris  qu'un  traitement 
bromure  persévéramment  continué  avait  produit  la  cessation  très-nette  de 
tous  les  accidents. 


Enfin,  après  ces  faits  si  peu  discutables,  on  a  encore  l'occasion  de 
rencontrer  dos  hommes  d'une  honorabilité  démontrée  qui,  par  in- 
tervalles, blessent  toutes  les  convenances,  violent  toutes  les  lois  de  la 
pudeur  et  de  la  morale  et  commettent  inconsciemment  une  série  d'actes 
plus  qu'étranges.  La  contravention,  le  délit  et  le  crime  ont  alors  un 
caractère  tout  à  fait  imprévu  et  font  ressortir  le  contraste  frappant 
qui  existe  chez  le  même  individu  entre  Tacte  réfléclii,  volontaire  et 
libre,  pendant  l'état  habituel  de  raison  et  l'acte  non  consenti,  scan- 
daleux et  délirant,  pendant  l'état  passager  de  trouble  intellectuel. 

n  y  a  là  deux  hommes  à  étudier,  deux  états  psychologiques  à  rap- 
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procher  et  deux  séries  d'actions  à  comparer  entre  elles,  mais  en  ne 
perdant  jamais  de  vue,  s'il  s'agit  d'un  cas  d'épilepsie  larvée,  que  ce 
qu'un  malade  a  fait  dans  l'une  de  ses  absences  mentales,  il  le  refera 
invariablement  dans  les  mêmes  circonstances.  L'épileptique  larvé  ne 
parcourt  pas  tous  les  degrés  de  l'échelle  de  l'excentricité  ou  de  la 
criminalité  :  il  s'en  tient  à  un  seul  et  il  s'y  cramponne.  La  rechute 
pathologique  crée  Ja  récidive  délictueuse.  L'identité  des  signes  sym- 
ptomatologiques  aboutit  à  l'identité  des  anomalies  morales.  Que  l'on 
en  juge  pjutôt  par  l'exemple  suivant  : 

Le  7  août  1873,  à  sept  heures  du  matin,  j'ai  interrogé  à  la  maison  d'arrêt 
de  Pau  M.  T.,  ancien  percepteur,  âgé  do  52  ans,  prévenu  d'attentats  à  la 
pudeur,  et  qui,  ce  jom^à  même,  à  dit  heures  du  matin,  devait  passer  de- 
vant la  cour  d'assises  des  Basses-Pyrénées. 

Avant  de  quitter  Paris,  j'avais  étudié  le  dossier  et  voici  les  faits  princi- 
paux que  je  relevai  :  M.  T.  est  petit-fils  d'une  femme  qui,  pendant  les  six 
dernières  années  de  sa  vie,  avait  été  traitée  pour  un  état  permanent  d'alié- 
nation mentale;  fils  d'un  alcoolisé  chronique,  très-irrascible  et  très-vio- 
lent, qui  avait  eu  des  accidents  épileptiformes  ;  neveu  d'un  aliéné  et  d'un 
épileptique,  avec  cette  circonstance  que  l'épileptique  avait  tué  l'aliéné  d'un 
coup  de  couteau  sur  une  place  publique  ;  frère  d'un  suicidé.  D'autre  part, 
M.  T.  a  trois  fils  :  le  premier  a  eu  beaucoup  de  convulsions  pendant  son 
enfance  ;  le  second  est  faible  d'esprit  et  amnésique  ;  le  troisième  est  stra 
bique. 

Trois  médecins  ont  connu  l'accusé  et  les  différents  membres  de  sa  fa- 
mille. Le  docteur  Hiriart,  de  Bayonne,  déclare  que,  pendant  quinze  années, 
il  a  eu  avec  M.  T.  des  relations  suivies,  que  son  caractère  était  très-bizarre, 
qu'il  faisait  parfois  les  scènes  les  plus  violentes  et  les  plus  inattendues  et 
qu'une  nuit  il  avait  voulu  noyer  sa  femme  !  Le  docteur  Dupouy,  médecin  à 
Tartas,  affirme  que  le  prévenu  est  atteint  d'une  «  altération  profonde  du 
système  nerveux,  revêtant  parfois  la  forme  de  vertiges,  spasmes,  convul- 
sions, démence,  mais  que  ces  accidents  n'ont  lieu  que  d'une  façon  inter- 
mittente, sans  que  celui  qui  en  est  atteint  ait  le  sentiment  de  ses  actes  au 
moment  de  l'action.  »  —  Le  docteur  Dihinx,  d'Ustaritz,  déclare  que  l'ac- 
cusé a  eu  de  véritables  accès  de  fohe  ;  qu'une  fois,  hors  de  lui,  il  a  déchiré 
en  lanibeau.v  tous  ses  vêtements,  qu'il  s'est  mis  tout  nu,  qu'il  a  ouvert  sa 
fenêtre  et  qu'il  a  voulu  se  précipiter  ;  qu'une  autre  fois  il  a  été  plusieurs 
jours  sans  manger,  afin  d'en  finir  avec  la  vie. 

Le  docteur  Auzouy,  directeur-médecin  de  l'asile  des  aliénés  de  Pau,  le 
docteur  Cantonnet,  médecin  de  la  maison  d'arrêt,  et  le  docteur  Pomié,  an- 
cien interne  des  hôpitaux  de  Paris,  nommés  experts  dans  cette  affaire,  attes- 
tent, au  contraire,  que  M.  T.  a  volontairement  et  sciemment  commis  les 
actes  qui  lui  sont  reprochés,  qu'il  est  intelligent,  libre  et  responsable,  mais 
qu'il  y  a  peut-être  lieu,  cependant,  de  se  poser  la  question  de  savoir  s'jI  ne 
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faut  pns  tenir  quelque  compte  des  dispositions  mentales  de  ses  ascen- 
dants ? 

A  peine  en  présence  de  M.  T.,  j'apprends  de  lui  qu'il  a  eu  dans  sa  jeu- 
nesse, et  jusqu'à  l'âge  de  20  ou  de  22  ans,  la  déplorable  infirmité  d'uriner 
involontairement  pendant  son  sommeil,  10.  12,  15  ou  18  fois  par  an  en- 
viron; qu'il  n'a  rien  fait  pour  se  guérir  et  que  son  incontinence  d'urine  a 
cessé  d'elle-même,  mais  qu'il  a  depuis  ce  temps-là  «  des  serrements  de 
tète  »  par  intervalles,  qui  durent  quelquefois  une  heure  et  quehjuefois  un 
jour,  qu'il  a  de  la  peine  alors  à  se  diriger,  qu'il  ne  sait  plus  trop  ce  qu'il 
devient  et  que  lorsc[u'il  reprend  l'usage  de  ses  sens  il  ne  se  souvient  abso- 
lument de  rien  et  qu'il  est  tout  étonné  «  de  la  lacune  qui  s'est. faite  dans 
sa  vie.  » 

Pressé  par  mes  questions,  il  ajoute  qu'il  est  inculpé  d'actes  obscènes 
s'étant  produits  toujours  de  la  môme  façon  depuis  16  ou  17  années,  et  que 
la  plupart  de  ces  actes  sont  aujourd'hui  couverts  par  la  prescription;  qu'il 
en  reste  trois  seulement  à  sa  charge  devant  la  cour  d'assises;  qu'il  aurait 
proposé  dans  sou  bureau  à  un  contribuable  de  le  masturber,  et  qu'il  aurait 
essayé  d'introduire  avec  violence  la  main  dans  le  pantalon  de  cet  homme; 
qu'il  aurait  masturbé  de  jeunes  garçons  dans  les  champs  ou  dans  les  bois 
et  qu'il  se  serait  fait  masturber  par  eux  ;  qu'on  lui  reproche  encore  des  ou- 
trages publics  à  la  pudeur,  pour  lesquels  il  sera  ultérieurement  poursuivi 
devant  la  police  correctionnelle  de  Bayonne,  mais  qu'il  n'a  aucune  con- 
science et  aucun  souvenir  de  toutes  ces  turpitudes,  qu'il  a  apprises  dans 
l'instruction.  Et  il  termine,  en  disant  :  «  Ma  famille  et  mon  avocat  m'ont 
dit  également  que  j'avais  voulu  noyer  ma  femme  et  que  j'avais  fait  cinq 
tentatives  de  suicide  ;  or,  je  n'y  comprends  rien  du  tout,  je  ne  m'en  sou- 
viens pas  !  )) 

A  l'audience,  les  six  médecins  déposèrent  dans  le  sens  que  nous  avons 
indiqué  :  trois  pour  et  trois  contre.  Je  fus  introduit,  et,  à  l'attitude  atten- 
tive, perplexe  et  émue  de  tout  l'auditoire,  je  comj  ris  bien  vite  de  quel  poids 
allaient  être  mes  paroles.  J'exposai,  presque  sans  préambule,  en  quoi  con- 
sistaient les  difficultés  diagnostiques  de  l'épilepsie,  je  décrivis  le  cê)té  intel- 
lectuel de  la  névrose,  j'insistai  en  passant  sur  la  valeur  médico-légale  de 
l'incontinence  d'urine  et  sur  les  grands  caractères  de  l'épilepsie  larvée, 
puis,  prenant  mon  observation  clinique  sur  le  banc  des  accusés,  m'cmpa- 
rant  de  cette  répétition  intermittente,  presque  périodique,  et  toujours  iden- 
tique pendant  16  ou  17  ans,  des  mêmes  actes  obscènes,  j'affirmai  que  je 
trouvais  là  les  éléments  d'inu;  puissante  conviction  clinique  et  médico-lé- 
gale. Je  n'avais  plus  qu'à  conclure  à  l'irresponsabilité,  lorsque  les  ((uestions 
impartiales  et  multipliées  de  M.  le  président  Carrère  firent  prendre  tout  à 
coup  à  ma  déposition  les  proportions  inattendues  d'un  grand  et  solennel 
débat  scientifique.  L'hérédité  morbide,  les  transformations  des  névroses,  les 
tares  héréditaires,  les  impulsions  suicides,  tout  fut  passé  en  revue  et  expli- 
qué, et  jamais  malade  ne  prêta  mieux,  il  faut  le  reconnaître,  à  la  démon- 
stration. —  «  Et  cependant,  dit  M.  le  président,  l'accusé  était  un  excellent 
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comptable  !  »  —  «  Le  vol,  répliquai-je,  ne  fait  pas  partie  de  sa  criminalité 
maladive.  Si  M.  T.  avait  seulement  détom^né  10  sous,  je  dirais  qu'il  est  un 
voleur.  » 

Les  plaidoiries  furent  longues,  brillantes,  mais  un  peu  trop  passionnées, 
et  ne  roulèrent  en  grande  partie  que  sur  les  opinions  émises  par  les  sept 
médecins  entendus. 

Après  huit  minutes  de  délibération,  le  jury  rendit  un  verdict  de  non-cul- 
pabilité. —  M.  T.  fut  acquitté. 

A  un  moment  donné,  la  sauvegarde  d'un  malade  et  de  toute  sa  fa- 
mille peut  dépendre  d'une  simple  précaution  médicale.  Toutes  les 
fois,  par  exemple,  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'individus,  qui 
ont  éprouvé  des  singularités  psychiques  et  somatiques  analogues  à 
celles  que  je  viens  d'esquisser  si  rapidement,  on  doit  les  attester  dans 
une  pièce  datée,  quasi-authentique,  presque  officielle,  que  l'on  remet 
entre  les  mains  du  plus  proche  parent  du  malade  et  à  l'insu  de  ce 
ce  dernier.  Comme  il  y  a  toujours  lien  de  prévoir  la  possibilité  de 
rechutes  semblables  et  de  faits  ultérieurs  peut-être  graves,  cette 
pièce  doit  être  légalisée  par  l'autorité  administrative,  déposée  chez 
un  notaire  ou  simplement  revêtue  du  timbre  de  la  poste,  de  façon 
que  l'on  puisse  avoir  toujours,  sous  la  main,  quelque  chose  qui  fasse 
foi.  Qu'on  le  sache  bien  :  l'oubli  de  cette  constatation  peut  faire  en- 
voyer au  bagne  un  épileptique  larvé. 

Si  l'événement  prévu  ne  se  réalise  pas,  la  précaution  a  été  sim- 
plement inutile  ;  mais  s'il  se  présente  un  trouble  intellectuel  subit  et 
des  actes  délictueux  ou  criminels,  dans  des  conditions  semblables  à 
celles  qui  ont  été  spécifiées  dans  la  pièce  datée  et  tenue  secrète,  l'ac- 
cusation tombe  aussitôt,  et  la  prévoyance  perspicace  du  médecin  s'é- 
lève à  la  hauteur  d'un  véritable  bienfait. 

Et  maintenant,  lorsque  j'entends  prononcer  les  mots  de  manie 
périodique,  de  folie  instinctive,  de  monomanie  transitoire  homicide, 
de  délire  impulsif,  de  folie  instantanée,  d'accès  subit  de  fièvre  cé- 
rébrale, d'aliénation  mentale  intermittente,  de  folie  suicide  rémit- 
tente et  lorsque  je  lis  chaque  jour  tant  de  certificats  médicaux  qui 
accusent  ces  variétés  de  vésanie,  je  commence,  au  double  point  de 
vue  de  la  clinique  et  de  la  médecine  légale,  par  faire  in  fetto  des 
réserves,  et  j'y  regarde  de  très-près.  Je  ne  devrai  étonner  personne 
en  affirmant  qu'il  existe  parmi  les  malades  de  ces  diverses  catégories 
un  très-grand  nombre  d'épileptiques  méconnus  et  —  ce  qui  est  si 
différent  —  d'épileptiques  larvés. 
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Dans  mon  opinion,  si  la  médecine  aliénistc  française  a  fait  un  peu 
clouter  d'elle,  il  y  a  quarante  ou  quarante  cinq  ans,  et  si  elle  a  par- 
lois  manqué  d'influence  et  d'autorité  auprès  de  la  justice,  cela  a  tenu 
à  ceci,  c'est  que  la  médecine  aliénistc  de  cette  époque  ne  connaissait 
que  très  imparfaitement,  ou  pas  du  tout  la  psychologie  pathologique 
et  légale  des  épileptiques,  et  que,  pour  justifier  certains  crimes  ma- 
nilestement  dus  au  délire,  elle  a  décrit  des  types  morbides  vraisem- 
blables, mais  hypothétiques.  Lorsqu'un  crime  inexpliqué  et  sans 
motifs  venait  à  être  accompli  par  un  individu  un  peu  troublé  au 
moment  de  son  forfait,  mais  raisonnable  le  soir,  le  lendemain,  ou 
quelques  jours  après,  et  déclarant  avoir  perdu  le  souvenir  de  ce  qui 
s'était  passé,  il  fallait  bien  admettre  la  possibilité  d'altérations  sou- 
daines et  éminemment  fugitives  de  l'intelligence,  et,  lorsque  nos 
aînés  ont  réclamé  avec  tant  de  chaleur  rirresponsabilité  pour  l'acte 
commis,  ils  avaient  raison  en  droit,  mais  ils  avaient  tort  en  fait.  Ils 
n'avaient  pas,  en  effet,  étudié  sérieusement  l'épilepsie,  et  tandis 
qu'ils  ignoraient  les  trois  ordres  solennellement  classiques  des  mani- 
festations somatiques  de  cette  névrose,  —  le  vertige,  l'accès  incom- 
plet et  la  grande  attaque  convulsive,  —  ils  ne  savaient  pas  davantage 
quels  étaient  les  caractères  typiques  de  ses  manifestations  intellec- 
tuelles. De  la  médecine  légale  de  l'épilepsie,  il  était,  enfin,  bien  peu 
question  alors;  si  bien  que  l'épilepsie  méconnue,  l'épilepsie  larvée  et 
la  folie  héréditaire  se  trouvent  avoir  fait  prescjnetous  les  frais  des  sé- 
duisantes théories  de  la  monomanie  homicide,  de  la  folie  instantanée 
et  de  l'aliénation  transitoire,  périodique,  rémittente,  instinctive  ou 
impulsive  ! 

Cette  opinion  est  nette  et  absolue,  je  le  sais,  mais  je  l'émets 
avec  une  conviction  bien  profonde.  Après  avoir  lu  avec  soin  les  ob- 
servations contenues  dans  les  thèses  qui  ont  été  soutenues  depuis  un 
demi-siècle  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  sur  la  folie  et  les  né- 
vroses, j'ai  été  d'autant  plus  pénétré  encore  de  ce  que  j'avance  là. 
Quelques-uns  de  ces  documents  sont  aussi  remarquables  que  peu 
connus,  car  les  travailleurs  actuels  ne  les  ont  pas  encore  exhumés, 
mais  ils  sont  très-fréquemment  basés  sur  des  erreurs  de  diagnostic, 
sur  des  faits  cliniques  rares  et  intéressants  classés  sous  des  appella- 
tions fausses  ou  interprétés  de  la  manière  la  plus  extra-scientifique 
et  servant  en  dernière  analyse  à  étayer  des  argumentations  dispa- 
rates et  des  conclusions  discordantes  !  Et  comme  Trousseau  avait  rai- 


NÉVROSES  SPÉCIALES  ET  MALADIES  MENTALES.  751 

son  de  dire  :  «  C'est  l'épilepsie  que  l'on  méconnaît  le  plus  souvent  !  » 
Le  moment  est  venu  de  dresser  l'acte  mortuaire  des  hardiesses  théo- 
riques et  des  excentricités  sentimentales.  Il  importe  de  rompre  ou- 
vertement avec  tout  un  groupe  de  prétendues  aliénations,  en  quelque 
sorte  insaisissables,  et  qui  ne  se  prolongent  pas  au  delà  de  l'instant 
nécessaire  à  la  perpétration  du  crime.  Ces  raretés  nosologiques  ne 
recevaient  déjà  plus  les  honneurs  de  la  discussion  que  dans  les  dé- 
bats criminels  les  plus  retentissants,  et  alors  que  la  défense  se  trou- 
vait littéralement  aux  abois:  eh  bien!  c'est  encore  trop,  La  méde- 
cine légale  ne  doit  rien  tenir  en  réserve  :  ni  moyens  d'investigation, 
ni  réactifs  inattendus,  ni  système  philosophique.  Ses  seules  devises 
sont  celles-ci  :  science,  vérité,  justice. 

Les  vésanies  de  circonstance  disparaissent  donc  ;  les  voilà  même 
qui  ont  disparu  !  La  maladie  si  discutable  et  si  discutée  est  remplacée 
maintenant  par  l'examen  honnête,  sagace  et  persévérant  du  malade. 
Les  nuages  d'une  argumentation  prévue  font  place  à  la  saine  obser- 
vation de  l'espèce.  La  théorie  psychologique  est  morte,  la  clinique 
se  lève. 

L'épilepsie  larvée  est  une  réalité  clinique,  et  il  faut  désormais 
qu'elle  soit  une  réalité  médico-légale.  Plus  cette  question  sera  creu- 
sée et  plus  elle  conduira  à  des  résultats  frappants,  vrais  et  certains. 
La  discussion  doit  donc  être  appelée  sur  elle  sans  trêve  ni  merci. 

§  4.  —  De  la  manière  de  conduire  l'expertise. 

Un  épileptique  étant  donné,  le  médecin  légiste  doit  procéder  ab- 
solument comme  s'il  avait  sous  les  yeux  un  cas  d'affection  mentale 
et  juger  d'après  l'ensemble  des  symptômes  et  non  d'après  un  seul  : 
il  faut  qu'il  retrouve  en  quelque  sorte,  dans  le  fait  qu'il  est  chargé 
d'examiner,  le  tableau  général  de  la  maladie. 

L'expert  qui  veut  discerner  l'état  mental  d'un  épileptique  doit 
puiser  à  trois  sources  différentes  : 

1°  Il  s'appuiera  sur  les  caractères  et  la  marche  des  accès  de  délire, 
dans  leurs  rapports  avec  les  accidents  physiques  de  l'épilepsie.  Ainsi 
il  constatera  que  le  délire  s'est  produit  sous  forme  d'accès  survenus 
sans  convulsions  et  sans  vertiges,  ou  bien  en  rapport  direct  avec  ces 
symptômes  physiques  ;  que  ces  accès  ont  été  relativement  courts  ; 
qu'ils  ont  eu  une  invasion  et  une  cessation  rapides  ;  enfin  qu'ils  se 
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sont  reproduits  à  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés  dans  la  vie 
antérieure  du  malade  ou  bien  dans  la  prison. 

2"  Il  se  fondera  sur  les  caraclères  physiques  et  moraux  des  accès, 
et  qui  consistent  principalement  dans  le  vague  et  l'obtusion  des  idées, 
la  production  d'impulsions  violentes  et  instantanées,  le  besoin  de 
marcher  sans  but,  de  frapper  ou  de  briser  sans  motif,  et  la  confusion 
extrême  des  souvenirs  après  la  disparition  du  délire. 

3°  Enfln  il  se  basera  sur  les  caractères  des  actes  eux-mêmes  accom- 
plis pendant  ces  accès,  caractères  que  l'on  peut  résumer  en  disant  que 
ces  actes  sont  violents,  automatiques,  instantanés,  et  non  motivés. 

«  C'est  en  s'appuyant  sur  cette  triple  base  clinique,  dit  Jules  Fal- 
ret,  que  le  médecin  légiste  peut  trouver  dans  sa  science  spéciale  les 
moyens  d'éclairer  la  justice  dans  les  cas  d'actes  violents  commis  par 
des  épileptiques.  En  procédant  ainsi,  il  sépare  du  groupe  si  vague  et 
si  mal  défini  des  folies  transitoires,  folies  instantanées  ou  folies  des 
actes,  admises  jusqu'à*  présent  dans  les  traités  de  médecine  légale, 
une  catégorie  bien  distincte  de  faits  ayant  ses  caractères  particuliers 
et  décrits  k  l'avance  d'après  des  observations  prises  dans  des  condi- 
tions où  les  malades  n'avaient  aucun  intérêt  à  simuler  ou  à  dissimu- 
ler la  folie  '.  » 

III.    —    DE    LA    CHORÉE. 

D'après  les  auteurs  et  notamment  d'après  Marcé,  quatre  éléments 
morbides,  quelquefois  isolés,  le  plus  souvent  associés  les  uns  aux  au- 
tres, doivent  être  étudiés  dans  l'état  mental  des  choréiques. 

1"  Des  troubles  de  la  sensibilité  morale,  consistant  en  un  change- 
ment notable  du  caractère,  lequel  devient  bizarre  et  irritable,  et 
offre  une  tendance  inaccoutumée  cà  la  gaieté  et  surtout  à  la  tristesse. 

2"  Des  troubles  de  l'intelligence  caractérisés  par  la  diminution  de 
la  mémoire,  une  grande  mobilité  dans  les  idées  et  l'impossibilité  de 
fixer  l'attention. 

5°  Des  hallucinations,  phénomène  qui  jusqu'à  présent  n'avait  pas 
été  signalé  dans  la  chorée;  ces  hullucinations  surviennent  le  soir  dans 
l'état  intermédiaire  à  la  veille  et  au  sommeil,  plus  rarement  le  matin 
au  réveil,  quelquefois  pendant  le  rêve  ;  souvent  limitées  au  sens  de 
la  vue,  elles  s'étendent  dans  des  cas  plus  rares  à  la  sensibilité  géné- 

'  De  l'cUit  mental  des  éj)itci)liqucs.  IfcOl. 
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raie  et  même  au  sens  de  l'ouïe  ;  on  peut  les  rencontrer  dans  la  cho- 
rée  pure,  dégagée  de  toute  complication,  mais  leur  existence  est  in- 
finiment plus  fréquente  toutes  les  fois  que  la  choréc  est  associée  à  des 
symptômes  hystériques  ;  si  dans  la  grande  majorité  des  cas,  ces  hal- 
lucinations constituent  un  symptôme  sans  gravité,  elles  peuvent  dans 
certains  faits  exceptionnels  amener  de  l'excitation  et  du  délire, 

4°  Enfin  la  chorée  peut,  dès  son  début  ou  pendant  son  cours,  se 
compliquer  de  délire  maniaque.  Il  en  résulte  alors  un  état  fort  grave 
qui,  dans  plus  de  la  moitié  des  cas,  amène  la  mort  au  milieu  de  for- 
midables accidents  ataxiques,  et  même  dans  les  cas  heureux  laisse 
souvent  après  lui  divers  troubles  intellectuels  de  durée  variable. 

Les  applications  médico-légales  sont  rares. 

IV.  —  DU  S0MJN"AMBULIS5IE  NATUREL. 

Prêtons  un  peu  d'attention  au  spectacle  de  cet  homme  endormi, 
qui  joue  de  la  liai^pe  au  milieu  de  son  sommeil,  se  lève,  s'habille, 
marche,  lit,  écrit,  prêche,  se  hisse  à  la  crête  des  toits,  monte  à  che- 
val, poignarde  son  chef  ou  se  suicide  :  on  l'appelle  un  somnambule. 

Dans  cet  état,  l'horizon  s'agrandit,  l'activité  mentale  s'exerce 
bien  plus  sur  des  souvenirs,  c'est-à-dire  sur  des  impressions  prove- 
nant de  choses  réelles,  que  sur  des  créations  fantastiques  de  l'ima- 
gination. 

Bien  que  les  organes  de  la  vie  physique  prêtent  leur  appui  à  cette 
sorte  d'illumination  de  l'esprit  ;  bien  que  la  force,  l'énergie  et  la  vio- 
lence soient  déplo^'^es  dans  une  série  d'actes  échappés  à  la  veille,  le 
rêve,  loin  d'être  atténué  dans  son  expression,  deviendra,  au  contraire, 
d'une  vivacité  très-grande;  c'est  même  à  cette  vivacité  que  seront 
dues  les  déterminations  qui  nous  frappent  d'étonnement. 

«  En  même  temps,  dit  Lélut,  que  la  mémoire  retrace  au  somnam- 
bule, dans  toute  leur  force  et  leur  enchaînement,  ses  préoccupations, 
ses  affections,  ses  idées,  l'imagination  lui  représente  avec  une  clarté 
non  moins  vive  les  objets  avec  lesquels  il  est  le  plus  familier,  dans  des 
rapports  qui  lui  sont  parfaitement  connus  et  qu'il  a  pu  vérifier  avant 
son  sommeil  ^  »  On  peut  par  là  se  rendre  compte  jusqu'à  un  certain 
point,  de  la  précision  et  du  succès  des  mouvements  exécutés,  et  com- 

^  Mémoire  sur  le  Sommeil  et  le  Somnambulisme,  1852. 
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prendre  comment  certains  objets  sont  recherches,  saisis  ou  évités. 
Seulement,  comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  Alfred  Maury,  à  par- 
tir de  l'instant  oii  cesse  cette  disposition  mentale  toute  particulière, 
le  somnambule,  à  moins  d'une  connaissance  parfaite  des  lieux,  pourra 
se  tromper,  et  peut-être,  en  tombant  du  haut  de  sa  fenêtre,  trouvcra- 
t-il  la  mort  en  guise  de  réveil. 

L'exaltation  parfois  si  prodigieuse  de  la  mémoire  et  de  l'imagina- 
tion s'accompagne  d'une  hyperesthésie  insolite  des  sens  :  c'est  à  l'aide 
de  ces  deux  phénomènes  et  de  leur  action  simultanée  que  les  som- 
nambules exécutent  les  actes  les  plus  surprenants.  Citons-en  quelques 
exemples. 

Francesco  Soave  a  rapporté  l'observation  de  Castelli,  qu'on  trouva 
une  nuit  endormi,  traduisant^dc  l'italien  en  français  et  cherchant  les 
mots  dans  un  dictionnaire.  Les  assistants  éteignirent  sa  lampe.  Se 
voyant  dans  l'obscurité,  Castelli  se  dirigea  vers  la  cuisine  dans  le  but 
d'y  chercher  de  la  lumière,  quoique  des  bougies  éclairassent  l'appar- 
tement. Il  entendait  les  conversations  qui  étaient  en  rapport  avec  ses 
pensées,  mais  il  restait  étranger  aux  discours  tenus  par  des  personnes 
présentes  et  qui  roulaient  sur  d'autres  sujets. 

Pendant  un  accès  de  somnambulisme,  une  jeune  fille,  dont  l'ob- 
servation a  été  rapportée  par  Muller%  lisait,  les  yeux  fermés,  dans 
son  livre  de  prières  ;  mais  parfois,  pour  mieux  distinguer,  elle  appro- 
chait le  livre  de  sa  figure  et  de  ses  paupières. 

Le  sens  du  toucher  joue,  chez  le  somnambule,  un  rôle  essentielle- 
ment actif.  Il  est  peut-être  encore  plus  hyperesthésie  que  les  autres. 
C'est  ce  sens,  ditLélut,  qui  lui  vient  en  aide  dans  ses  promenades  pé- 
rilleuses sur  les  toits,  au  bord  des  fleuves,  promenades  qu'il  connaît, 
et  pour  lesquelles  il  a  besoin  d'être  entièrement  abandonné  aux  fan- 
tômes de  son  imagination,  ou  plutôt  de  sa  mémoire.  C'est  ce  sens 
surtout  dont  l'action  surexcitée  lui  donne  les  moyens  d'exécuter  d'au 
très  actes  plus  merveilleux  encore  ;  d'écrire  avec  une  correction  ex- 
trême de  la  prose,  des  vers,  delà  musique  ;  de  distinguer  et  de  choi- 
sir parmi  les  objets  les  plus  ténus  ceux  qu'il  destine  aux  ouvrages  les 
plus  délicats  ;  actes  complexes,  difficiles,  qui  nécessiteraient,  dans 
l'état  de  veille,  l'exercice  le  plus  attentif  du  sens  de  la  vue.  » 
-   La  surexcitation  nerveuse  qui  se  rencontre  dans  l'état  de  somnam^ 

'  Archives  de  ycissc. 


NÉVROSES  SPÉCIALES  ET  MALADIES  MENTALES.  75  5 

bulisme  atteint  dans  quelques  cas  un  tel  apogée,  que  les  frontières 
de  la  physiologie  sont  dépassées,  et  que  les  sujets  entrent  de  plain- 
pied  dans  le  domaine  de  la  pathologie.  Il  arrive  d'ailleurs  très-fré- 
quemment que  les  somnambules  sont  affectés  d'hypochondrie,  d'iiys- 
terie,  d'extase,  de  catalepsie,  de  névropatliisme  avec  anesthésie,  etc. 
Ici  la  névrose  sert  de  sauf-conduit. 

Les  somnambules  perdent,  à  de  très-rares  exceptions  près,  et  d'une 
façon  complète,  le  souvenir  de  ce  qu'ils  ont  fait  pendant  leur  som- 
meil ;  ils  ne  se  rappellent  rien,  et  si  vous  venez  à  leur  en  parler,  vous 
faites  naitre  chez  eux  la  plus  sincère  surprise.  Alfred  Maury  explique 
cet  oubli  absolu  par  la  vive  concentration,  par  la  profonde  absorption 
de  l'esprit,  qui  détermineraient  dans  les  parties  du  cerveau  en  exer- 
cice dans  cet  acte  de  contemplation  et  de  pensée  un  véritable  anéan- 
tissement. «  L'accès  passé,  dit-il,  au  lieu  de  continuer  leur  action, 
elles  demeurent  comme  frappées  d'impuissance.  Le  somnambule  ou- 
blie son  acte,  précisément  parce  que  l'intensité  de  l'action  mentale  a 
été  portée  à  ses  dernières  limites  ;  l'esprit  a  été  épuisé  dans  ce  com- 
merce avec  lui-même.  »  Cette  explication  assez  séduisante  nous  paraît 
rationnelle,  et  nous  nous  y  rallions  volontiers. 

Le  docteur  Macario  a  cité  l'observation  d'une  jeune  femme  som- 
nambule à  laquelle  un  homme  fit  violence.  Eveillée,  elle  n'eut  au- 
cune conscience  de  l'outrage  commis  sur  elle,  et  ce  ne  fut  que  dans 
un  nouveau  paroxysme  qu'elle  révéla  le  fait  à  sa  mère.  On  devine 
toutes  les  conséquences  médico-légales  possibles  qu'entraînent  d'aussi 
lâches  attentats. 

Envisagé  au  point  de  vue  médico-légal,  le  somnambulisme  pré- 
sente de  telles  difficultés  que  les  auteurs  se  sont  presque  donné  le  mot 
et  n'ont  fait  qu'effleurer  la  question.  Avant  de  discuter  le  principe 
de  la  responsabilité  du  somnambule  devant  la  loi,  groupons  ici  quel- 
ques faits. 

Les  Archives  générales  de  médecine  de  1827  rapportent  qu'un 
homme  de  Louhans,  étant  une  nuit  dans  une  auberge,  se  mita  crier  : 
Au  voleur  !  Quelqu'un  ouvre  la  porte  et  demande  ce  qu'il  a.  «  Ah  ! 
c'est  toi,  coquin,  »  répondi(-il,  et  il  tire  un  coup  de  pistolet.  Pour- 
suivi pour  ce  fait,  cet  homme  fut  acquitté  après  avoir  prouvé  qu'il 
était  sujet  au  somnambulisme. 

Un  homme,  dans  un  accès  de  somnambulisme,  rêve  que  sa  femme, 
couchée  dans  le  même  lit,  lui  est  infidèle  :  il  la  blesse  dangereuse- 
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ment  avec  un  poignard  qui  ne  le  quittait  jamais.  Ce  fait  se  passa  àNa- 
ples,  il  y  a  dix  ans,  et  l'avocat  Magliclta  publia,  à  cette  occasion,  un 
très-remarquable  mémoire  dans  lequel  il  soutint  que  les  coups  et 
blessures  portés  par  un  individu  endormi  et  dans  un  état  complet  de 
somnambulisme  ne  sauraient  l'exposer  à  aucune  peine. 

«  On  lit,  dit  M.  Brierre  de  Boismont,  dans  les  Portraits  historiques 
de  Lodge,  par  sir  Peter  Pely,  que  le  père  de  lord  Culpeper,  si  fameux 
comme  rêveur,  comparut,  en  1686,  devant  les  assises  d'Old-Bailey 
pour  avoir  tué  un  garde  et  son  cheval.  Il  plaida  le  somnambulisme, 
et  fut  acquitté  en  produisant  environ  cinquante  témoins  qui  attestè- 
rent les  choses  extraordinaires  faites  par  lui  dans  son  sommeil  ^  » 

Un  somnambule  que  Alfred  Maury  a  bien  connu,  M.  de  D..., 
saisit,  une  nuit,  dans  un  accès  de  somnambulisme,  sa  femme  couchée 
à  ses  côtés,  et  voulut  la  jeter  par  la  fenêtre.  Il  criait  :  Au  feu  !  Que 
fût-il  advenu  judiciairement,  si,  à  bout  d'efforts  et  de  résistance,  cette 
malheureuse  dame  avait  été  précipitée  sur  le  pavé? 

L'observation  émouvante  qui  va  suivre,  et  qui  porte  avec  elle  le  ca- 
chet de  l'exactitude  et  de  la  vérité,  a  élé  rapportée  par  Fodéré,  qui  la 
tenait  d'un  témoin  oculaire.  On  la  trouve  également  relatée  en  ces 
termes  dans  l'ouvrage  d'un  magistrat  de  la  Cour  de  cassation  : 

Dom  Duhaguet  était  d'une  très-bonne  famille  de  Gascogne  et  avait  servi 
avec  distinction  :  il  avait  été  vingt  ans  capitaine  d'influiterie  ;  il  était  che- 
valier de  Saint -Louis.  Je  n'ai  connu  personne  d'une  piété  plus  douce  et 
d'une  conversation  plus  aimable. 

Kous  avions,  me  disait-il,  à  ***,  où  j'ai  été  prieur  avant  de  venir  à  Pierre- 
Chatel,  un  religieux  d'une  humeur  mélancolique,  d'un  caractère  sombie, 
et  qui  était  connu  pour  être  somnambule.  Quelqucl'ois,  dans  ses  accès,  il 
sortait  de  sa  cellule  et  y  rentrait  seul  ;  d'autrefois  il  s'égarait  et  l'on  était 
obligé  de  l'y  reconduire.  On  avait  consulté  et  fait  quelques  remèdes  ;  en- 
suite les  rechutes  étant  devenues  plus  rares,  on  avait  cessé  de  s'en  occuper. 
Un  soir  que  je  ne  m'étais  pas  couché  à  l'heure  ordinaire,  j'étais  à  mon  bu- 
reau à  examiner  quelques  papiers,  lorsque  j'entendis  ouvrir  la  porte  de 
mon  appartement,  dont  je  ne  retirais  presque  jamais  la  clef,  et  bientôt  je 
vis  entrer  ce  religieux  dans  un  état  absolu  de  somnambulisme.  11  avait  les 
yeux  ouverts,  mais  lixes,  n'étant  vêtu  que  de  la  tunique  avec  laquelle  il 
avait  dû  se  coucher  et  tenait  un  grand  couteau  à  la  main.  Il  alla  droit  à 
mou  lit,  dont  il  connaissait  la  position,  eut  l'air  de  véi'ilier  en  tàtant  avec 
h.  main  si  je  m'y  trouvais  effectivement  ;  après  quoi  il  frappa  trois  grands 

*  Des  Ilctllucinalions,  5=  édition,  p.  558. 
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coups  tellement  fournis,  qu'après  avoir  percé  les  couvertures,  la  lame  entra 
profondément  dans  les  matelas,  ou  plutôt  dans  la  natte  qui  m'en  tenait 
lieu .  Lorsqu'il  a-\ait  passé  devant  moi,  il  avait  la  figure  contractée  et  les 
sourcils  froncés.  Quand  il  eut  frappé  il  se  retourna,  et  j'observai  que  son  vi- 
sage était  distendu  et  qu'il  y  régnait  quelque  air  de  satisfaction.  L'éclat  de 
deux  lampes  qui  étaient  sur  mon  bureau  ne  fît  aucune  impression  sur  ses 
yeux,  et  il  s'en  retourna  comme  il  était  venu,  ouvrant  et  fermant 
avec  discrétion  deux  portes  qui  conduisaient  à  ma  cellule  ;  et  bientôt 
je  m'assurai  qu'il  se  retirait  directement  et  paisiblement  dans  la 
sienne. 

Vous  pouvez  juger,  continua  le  prieur,  de  l'état  où  je  me  trouvai  pendant 
cette  terrible  apparition.  Je  frémis  d'horreur  cà  la  vue  du  danger  auquel  je 
venais  d'échapper,  et  je  remerciai  la  Providence;  mais  mon  émotion  était 
telle,  qu'il  me  fut  impossible  de  fermer  les  yeux  le  reste  de  la  nuit.  Le  len- 
demain je  fis  appeler  le  somnambule,  et  je  lui  demandai  sans  affectation  à 
quoi  il  avait  rêvé  la  nuit  précédente.  A  cette  question  il  se  troubla.  «  Mou 
père,  me  répondit-il,  j'ai  fait  un  rêve  si  étrange,  que  j'ai  véritablement  quel- 
que peine  à  vous  le  découvrir;  c'est  peut-être  l'œuvre  du  démon,  et...  — 
Je  vous  l'ordonne,  lui  répliquai-je  ;  un  rêve  est  toujours  involontaire,  ce 
n'est  qu'une  illusion.  Parlez  avec  sincérité.  —  Mon  père,  dit-il  alors,  à  peine 
étais-je  couché,  que  j'ai  rêvé  que  vous  aviez  tué  ma  mère  ;  que  son  ombre 
sanglante  m'était  apparue  pour  demander  vengeance,  et  qu'à  cette  vue  j'avais 
été  transporté  d'une  telle  fureur  que  j'ai  couru  comme  un  forcené  à  votre 
appartement,  et,  vous  ayant  trouvé  dans  votre  lit,  je  vous  y  ai  poignardé. 
Peu  à  après  je  me  suis  réveillé  tout  en  sueur  et  détestant  mon  attentat  ;  et 
bientôt  j'ai  béni  Dieu  qu'un  si  grand  crime  n'ait  pas  été  commis. 

—  11  a  été  commis  plus  que  vous  ne  pensez,  lui  dis-je  avec  un  air  sé- 
rieux et  tranquille. 

Alors  je  lui  racontai  ce  qui  s'était  passé,  et  lui  montrai  la  trace  des  coups 
qu'il  avait  cru  m'adresser.  A  cette  vue  il  se  jela  à  mes  pieds,  tout  en  lar- 
mes, gémissant  du  malheur  involontaire  qui  avait  failli  arriver,  et  implorant 
telle  pénitence  que  je  croirais  devoir  lui  infliger. —  «  Non,  non,m'écriai-je, 
je  ne  vous  punirai  point  d'un  fait  involontaire,  mais  désormais  je  vous  dis- 
pense d'assister  aux  offices  de  la  nuit,  et  vous  préviens  que  votre  cellule 
sera  fermée  en  dehors,  après  le  repas  du  soir,  et  ne  s'ouvrira  que  pour 
vous  donner  la  facilité  de  venir  à  la  messe  de  famille  qui  se  dit  à  la  pointe 
du  jour. 

Relativement  à  la  question  de  la  responsabilité  du  somnambule, 
deux  opinions  sont  en  présence.  La  première  est  soutenue  par  Hoff- 
baûer,  Fodéré  et  Muyart  de  Vouglans  ;  elle  consiste  à  regarder  comme 
coupables  les  auteurs  d'actes  criminels  commis  pendant  le  sommeil 
somnambulique.  «  Leurs  actions  sont  probablement  le  résultat  des  idées 
et  des  méditations  de  la  veille.  »  Fodéré  a  même  été  jusqu'à  porter  le 
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jugement  sévère  que  voici  :  «  Celui  dont  la  conscience  est  toujours 
conforme  aux  devoirs  sociaux,  ne  se  dément  pas  quand  il  est  seul  avec 
son  âme  ;  celui,  au  contraire,  qui  ne  pense  que  crime,  que  faussetés, 
que  vengeance,  déploie  pendant  son  sommeil  les  replis  de  son  incli- 
nation dépravée,  que  la  présence  des  objets  extérieurs  avait  tenue  en- 
chaînée durant  la  veille...  Loin  de  considérer  ces  actes  comme  un  dé- 
lire, je  les  regarde  comme  les  plus  indépendants  qui  puissent  être 
dans  la  vie  humaine.  Je  vois  le  somnambulisme  comme  un  creuset 
dans  lequel  la  pensée  et  l'intention  ne  sont  absolument  séparées  de 
leur  gangue  de  matière.  » 

Ainsi,  point  de  doute,  l'impénétrable  secret  du  travail  de  l'intelli- 
gence pendant  le  sommeil  ne  saurait  trouver  grâce  devant  ces  rigides 
appréciateurs.  Leur  théorie  inhumaine  paraît  s'être  en  vérité  inspirée 
de  la  conduite  que  tint  l'un  des  Césars  dans  une  circonstance  digne 
d'être  rapportée.  Un  citoyen  romain  rêve  qu'il  tue  l'empereur.  «  Si 
tu  n'avais  pas  pensé  pendant  le  jour  à  m'assassiner,  lui  dit  l'implaca- 
ble monarque,  tu  n'y  aurais  pas  rêvé  pendant  la  nuit.  »  Et  il  envoya 
au  supplice  la  victime  inoffensive  des  mystères  du  sommeil. 

La  seconde  opinion,  —  celle  qui  est  le  plus  généralement  adoptée, 
—  tend  à  considérer  le  somnambule  comme  étant  en  possession 
d'une  volonté  trop  incertaine,  trop  fragile,  pour  que  la  pénalité  lui 
soit  applicable.  En  effet,  dormiens  fiirioso  xquiparetur^ 

Sur  quelle  base  ferait-on  raisonnablement  reposer  la  criminalité  ? 
Sur  un  rêve,  regardé  à  tort  ou  à  raison  comme  le  miroir  réflecteur  des 
préoccupations  de  la  veille  ?  Mais  une  pensée  coupable  n'a-t-elle  donc 
jamais  traversé  le  cerveau  du  plus  honnête  homme?  Comment  re- 
monter jusqu'à  un  vague  projet  que  l'on  assure  avoir  été  nourri,  lors- 
(jue  le  sommeil  recouvre  ces  impressions  intimes  de  l'âme  et  les  dé- 
robe à  votre  tardif  examen?  Ainsi  que  l'ont  d'ailleurs  justement  dit 
Chauveau  (Adolphe)  et  Faustin  Ilélie,  «  par  quelle  échelle  de  pré- 
somption arriver  à  punir  une  intention  présumée?  » 

Le  somnambulisme  peut  être  simulé  dans  le  but  : 

1°  D'accomplir  un  acte  qu'il  serait  difficile  ou  impossible  d'exécu- 
ter j>endant  la  veille  ; 

2"  De  se  soustraire  au  juste  châtiment  d'une  action  répréhcnsiblc 
ou  dommageable. 

'  TiiiAQi'LAi',  Dr  jiœii    tcmp.,  p.  IT). 
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5°  D'exciter  la  commisération  et  de  se  procurer  frauduleusement 
des  secours. 

Le  mensonge  et  la  ruse  ne  tardent  pas  à  être  démasqués  :  les  imita- 
teurs s'y  prennent  généralement  fort  mal  et  connaissent  à  peine  les 
premiers  éléments  du  rôle  qu'ils  ont  vainement  cherché  à  jouer.  Du 
reste,  la  possibilité  de  la  simulation  doit  toujours  être  présente  à  l'es- 
prit de  l'expert  :  la  crainte  d'une  supercherie  rempêchera  de  précipi- 
ter son  jugement  et  de  tomber  dans  un  piège.  Ces  sortes  de  mésaven- 
tures sont  aussi  regrettables  pour  l'honneur  de  la  profession,  qu'elles 
sont  compromettantes  pour  le  savoir,  le  caractère  et  la  dignité  du  mé- 
decin dont  on  a  surpris  la  bonne  foi  et  égaré  la  religion. 

B.  —  Phénomènes  généraux  propres  aux  mahidies  mentales. 

I.  DES  HALLrCD;ATIO>"S. 

L'hallucination,  d'après  Esquirol,  est  un  phénomène  cérébral  ou 
psychique  qui  s'accomplit  indépendamment  des  sens  et  consistant  en 
des  sensations  externes,  que  le  malade  croit  é}U'ouver,  hlcn  qu'au- 
cun agent  extérieur  n'agisse  matériellement  sur  ses  sens.  Un  homme 
voit  un  être  fantastique  alors  qu'aucun  objet  apparent  n'est  devant 
ses  yeux:  il  entend  des  voix,  alors  qu'aucun  son  ne  frappe  ses  oreil- 
les. Tel  est  l'halluciné. 

A  l'état  normal  les  communications  entre  l'esprit  et  le  monde  ex- 
térieur sont  établies  par  l'intermédiaire  des  sens.  Lorsque  les  sens 
sont  excités  par  une  impression  quelconque,  cette  impression  trans- 
mise aux  centres  nerveux  s'y  transforme  en  sensation.  L'esprit  alors 
perçoit  cette  sensation,  l'interprète  et  en  forme  l'idée.  Impression, 
sensation,  perception,  idéation,  voilà  les  quatre  états  nécessaires  à 
l'établissement  des  communications  régulières  entre  le  moi  et  le  non- 
moi.  Chacun  d'eux  est  sollicité,  provoqué  par  le  phénomène  précé- 
dent :  il  ne  peut  naître  sans  lui.  Pas  d'idée  concrète  sans  perception, 
pas  de  perception  sans  sensation,  pas  de  sensation  sans  impression  : 
telle  est  la  loi. 

L'hallucination  est  une  exception  cà  cette  loi.  On  pourrait  la  défmir  : 
Une  sensation  sans  impression  ou  dire,  avec  Brierre  de  Boismont, 
qu'elle  est  la  perception  des  signes  sensibles  de  l'idée. 

Quelle  que  soit  du  reste  l'interprétation  que  l'on  donne  du  phéno- 
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mène,  on  ne  peut  lui  refuser  une  importance  considérable  dans  la 
symptomatologie  et  la  pathogénie  de  l'aliénation  mentale.  Les 
hallucinations,  en  effet,  existent  dans  presque  tous  les  cas  de  fo- 
lie où  les  facultés  de  l'esprit  ne  sont  pas  complètement  anéanties. 
Esquirol  les  a  rencontrées  quatre-vingts  fois  au  moins  sur  cent. 
Elles  ne  manquent  presque  jamais  dans  la  manie  ;  elles  consti- 
tuent le  symptôme  primordial  des  délires  partiels  ;  elles  forment 
très-fréquemment  l'unique  base  des  idées  délirantes  et  des  faux  rai- 
sonnements des  aliénés  ;  enfin  elles  sont  l'origine  de  la  plupart  de 
leurs  actes  excentriques  ou  dangereux. 

Dans  un  livre  de  la  nature  de  celui-ci,  il  n'est  pas  possible  de 
traiter,  avec  tous  les  développements  qu'elle  mériterait,  une  ques- 
tion aussi  vaste  et  aussi  difficile  que  celle  des  hallucinations.  C'est 
seulement  sous  une  de  ses  faces  que  nous  allons  l'étudier,  pensant 
que  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  à  l'appréciation  médico-légale  de 
ce  symptôme  ne  fait  pas  partie  de  notre  sujet. 

Il  importe  d'établir,  avant  tout,  que  l'hallucination  n'est  pas  un 
signe  absolu  de  folie.  Certaines  hallucinations  ne  portent  aucun  trou- 
ble au  fonctionnement  régulier  de  l'intelligence  ;  elles  n'influent  en 
rien  sur  les  déterminations  de  Tindividu  qui  en  est  atteint  ;  elles  lui 
laissent  toute  sa  liberté  et  conséquemment  toute  sa  responsabilité 
morale;  elles  sont  compatibles  avec  la  raison. 

Le  curieux  phénomène  de  mémoire  des  sens  que  l'on  a  appelé  la 
représentation  idéale  des  peintres,  par  lequel  certaines  personnes 
peuvent,  en  concentrant  fortement  leur  attention,  reproduire  fidèle- 
ment devant  elles  un  personnage,  un  monument,  un  paysage,  est  une 
véritable  hallucination. 

Un  peintre  anglais  qui  jouissait  au  plus  haut  degré  de  cette  singu- 
lière faculté,  a  raconté  ses  impressions,  en  ces  termes  :  «  Lors- 
qu'un modèle  se  présentait,  je  le  regardais  attentivement  pendant 
une  demi-heure,  esquissant  de  temps  en  temps  ses  traits  sur  la 
toile.  Je  n'avais  pas  besoin  d'une  plus  longue  séance.  J'enlevais  la 
toile  et  je  passais  à  une  autre  personne.  Lorsque  je  voulais  continuer 
e  premier  portrait,  je  prenais  l'homme  dans  mon  esprit,  je  le  met- 
tais sur  la  chaise  où  je  V apercevais  aussi  distinctement  que  s'il  y  eût 
été  en  réalité  ;  et  je  puis  même  ajouter  avec  des  formes  et  des  cou- 
leurs plus  arrêtées  et  plus  vives.  Je  regardais  de  temps  à  autre  la  fi- 
gure imaginaire  et  je  me  mettais  à  peindre  ;  je  suspendais  mon  tra- 
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vail  pour  examiner  la  pose,  absolument  comme  si  l'original  eût  été 
devant  moi;  toutes  les  fois  que  je  jetais  les  yeux  sur  la  chaise,  je 
voyais  l'homme  ^  » 

Les  causes  les  plus  légères  peuvent  occasionner  des  hallucinations 
passagères,  sans  relation  aucune  avec  la  folie.  Une  grande  fatigue 
d'esprit,  une  rêverie  prolongée,  une  fièvre  éphémère,  des  troubles 
insignifiants  de  la  circulation  cérébrale,  ont  souvent  produit  des  hal- 
lucinations de  ce  genre.  Andral,  légèrement  indisposé,  crut  pen- 
dant quelques  instants  voir  un  cadavre  étendu  dans  la  chambre  où  il 
était  couché.  Leuret  raconte  qu'il  eut  une  hallucination  de  l'ouïe 
après  une  saignée.  «  Un  homme  d'une  haute  intelligence  était  con- 
stamment hanté  par  un  spectre,  qui  lui  apparaissait  quand  il  était 
couché  et  semblait  en  vouloir  à  ses  jours.  Lorsqu'il  s'asseyait  sur  son 
lit  le  spectre  disparaissait,  il  se  montrait  immédiatement  dès  qu'il 
reprenait  la  position  horizontale  .  » 

Quelquefois  même  l'hallucination  peut  persister,  pendant  de  lon- 
gues années,  avec  une  étonnante  ténacité  sans  entraîner  les  erreurs 
de  jugement  ou  les  conceptions  délirantes  de  la  folie.  L'observation 
suivante  en  est  une  preuve  fort  remarquable.  Un  magistrat  anglais 
jouissant  de  tout  son  bon  sens,  et  remplissant  avec  une  grande  luci- 
dité les  devoirs  de  son  emploi,  tomba  tout  à  coup  dans  un  état  de 
tristesse  profonde.  Il  était  poursuivi  par  une  vision  affreuse,  à  la  réa- 
lité de  laquelle  il  ne  croyait  pas,  mais  dont  la  présence  imaginaire 
le  glaçait  de  terreur.  Voici  du  reste  le  récit  de  ses  souffrances. 

«  Mes  visions  commencèrent  il  y  a  deux  ou  trois  ans.  Je  me  trouvai 
alors  obsédé  par  la  présence  d'un  gros  chat,  qui  se  montrait  et  dis- 
paraissait sans  que  je  susse  trop  comment  ;  je  ne  fus  pas  longtemps 
dans  l'erreur,  et  je  reconnus  que  cet  animal  domestique  était  le  ré- 
sultat d'une  vision,  produite  par  le  dérangement  des  organes  de  la 
vue  ou  de  l'imagination.  Au  bout  de  quelques  mois,  le  chat  disparut 
et  fit  place  à  un  fantôme  d'une  nature  plus  relevée  ou  qui  du  moins 
avait  un  extérieur  plus  imposant.  Ce  n'était  rien  moins  qu'un  huissier 
de  la  Chambre,  costumé  comme  s'il  eût  été  au  service  du  lord  lieu- 
tenant d'Irlande  ou  de  tout  autre  personnage  élevé  en  dignité.  Ce 
fonctionnaire,  portant  l'habit  de  cour,  les  cheveux  en  bourse,  une 

1  A.  L.  Wigan,  cité  et  traduit  par  Brierre  de  lioismont,  Des  hallucinations,  3=  édition, 
Paris,  1862,  p.  27. 
'  Dendy,  cité  par  Brierre  de  Boismont,  toc.  cit.,  p.  38. 
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épéc  au  côte,  une  veste  brodée  au  tambour  et  le  chapeau  sous  le  bras, 
glissait  à  côté  de  moi.  Soit  dans  ma  propre  maison,  soit  dans  celle 
des  antres,  il  montait  l'escalier  devant  moi  comme  pour  m'annoiiccr 
dans  le  salon.  Quelquefois  il  semblait  se  mêler  parmi  la  compagnie, 
quoiqu'il  fût  évident  que  personne  ne  remarquait  sa  présence  et  que 
j'étais  seul  témoin  des  honneurs  chimériques  qu'il  me  rendait.  Ce  ca- 
price de  mon  imagination  ne  fit  pas  sur  moi  une  très-forte  impression, 
il  me  porta  néanmoins  à  concevoir  des  doutes  sur  la  nature  de  cette 
maladie  et  à  craindre  les  effets  qu'elle  pouvait  produire  sur  ma  rai- 
son. Celte  apparition  devait  aussi  avoir  son  terme  :  quelques  mois 
après  l'huissier  de  la  Chambre  ne  se  montra  plus  et  fut  remplacé  par 
une  apparition  horrible  à  la  vue  et  désolante  pour  l'esprit...  un  sque- 
lette. Seul  ou  en  compagnie,  ce  dernier  fantôme  ne  me  quitte  jamais. 
C'est  en  vain  que  je  me  suis  répété  cent  fois  qu'il  n'a  pas  de  réalité 
et  que  ce  n'est  qu'une  illusion  causée  par  le  désordre  de  mon  esprit 
et  le  dérangement  des  organes  de  ma  vue.  A  quoi  servent  de  telles 
réflexions,  quand  l'emblème  et  le  présage  de  la  mort  sont  sans  cesse 
devant  vos  yeux  ?  La  science,  la  philosophie,  la  religion  même  n'ont 
pas  de  remède  pour  une  telle  maladie,  et  je  sens  trop  sûrement  que 
je  mourrai  d'un  mal  si  cruel,  quoique  je  ne  croie  aucunement  à  la 
réalité  du  spectre  qui  se  place  sous  mes  yeux.  » 

Les  hallucinations  peuvent  donc  coexister  avec  l'intégrité  de  la  rai- 
son et  la  plénitude  de  la  responsabilité  morale.  Ce  qui  distingue  alors 
l'hallucination  appartenant  à  la  folie,  de  celle  qui  ne  lui  appartient 
pas,  c'est  l'interprétation  qu'en  fait  le  sujet  qui  en  est  victime. 

L'individu  raisonnable  apprécie  la  fausseté  de  l'hallucination  ;  il 
rectifie  par  le  jugement  le  faux  témoignage  de  ses  sens  et  n'en  fait  pas 
la  base  de  ses  déterminations  ;  quelquefois  même  il  assiste,  en  vérita- 
ble spectateur,  à  la  scène  imaginaire  qui  se  joue  devant  lui,  et  l'esprit 
étudie  les  diverses  manifestations  hallucinatoires  comme  pourrait  le 
faire  un  observateur  étranger.  C'est  ainsi  que  dans  l'état  intermé- 
diaire entre  la  veille  et  le  sommeil,  on  peut  poursuivre  volontairement 
un  rêve  dont  on  apprécie  parfaitement  la  fausseté. 

Le  fou  halluciné,  au  contraire,  accepte  la  réalité  de  l'hallucination. 
Il  ajoute  au  faux  témoignage  de  ses  sens  une  confiance  aveugle  :  il  en 
fait  la  base  de  ses  jugements  et  de  ses  déterminations.  L'hallucina- 
tion le  domine;  elle  dirige  sa  conduite:  si  elle  ordonne,  le  fou 
obéira. 
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Mais  s'il  est  vrai  que  les  hallucinations  ne  sont  pas  un  signe  ab- 
solu de  folie,  il  est  certain  aussi  qu'elles  la  compliquent  très-souvent 
et  qu'elles  constituent  un  excellent  élément  du  diagnostic  de  cette 
affection ,  et  permettent  d'expliquer  une  foule  d'idées  et  d'actes  dé- 
lirants des  aliénés. 

Tous  les  sens  sont  exposés  aux  hallucinations.  On  peut  même  avoir 
des  hallucinations  d'un  sens  que  l'on  a  perdu  accidentellement.  En 
revanche  on  n'a  point  d'hallucinations  d'un  sens  dont  on  a  toujours 
été  privé.  Un  aveugle  et  un  sourd  de  naissance  n'ont  jamais  d'hallu- 
cinations de  la  vue  ou  de  l'ouïe,  tandis  qu'on  peut  avoir  des  visions  ou 
entendre  des  voix,  lorsque  la  cécité  ou  la  surdité  sont  accidentelles. 
C'est  que  les  hallucinations  se  produisent  surtout  dans  le  domaine  des 
idées  sensibles  et  qu'on  n'a  de  sensations  que  celles  qui  se  rappor- 
tent à  des  objets  perçus  antérieurement.  Les  hallucinations,  dit 
Brierre  de  Boismont,  sont  plutôt  des  réminiscences  que  des  créa- 
tions d'objets  inconnus,  et  la  vérité  de  celte  assertion  se  trouve  pres- 
que toujours  confirmée.  Souvent  même  l'hallucination  ne  fait  que 
reproduire  les  sensations  éprouvées  dans  une  circonstance  qui  a  occa- 
sionné ou  précédé  de  très-près  l'explosion  de  la  folie.  Ainsi  Baillarger 
rapporte  le  fait  d'une  femme  qui  devint  folle  après  avoir  vu  son  mari 
frappé  d'une  balle  au  milieu  d'une  émeute.  Chaque  fois  qu'elle  avait 
ses  accès,  elle  croyait  entendre  les  détonations  d'armes  à  feu,  le 
sifflement  des  balles,  et  le  bruit  de  la  mêlée.  —  Une  autre  de  ses  ma- 
lades reçoit  un  pot  de  fleurs  sur  la  tête  ;  à  peine  a-t-elle  ressenti  le 
choc  qu'elle  entend  le  pot  de  fleurs  qui  se  brise  sur  les  pavés.  Depuis 
cet  accident,  cette  femme  sent  vingt  fois  par  jour  le  choc  du  pot  sur 
sa  tête  et  l'entend  aussitôt  après  se  briser  sur  les  pavés. 

Il  y  a  dans  le  service  des  hystériques,  à  la  Salpêtrière  une  ma- 
lade dont  le  premier  accès  paraît  avoir  eu  lieu  à  la  suite  d'une  vio- 
lente frayeur.  Elle  fut  surprise  dans  un  bois  par  des  malfaiteurs. 
Dans  chacun  de  ses  accès  elle  voit  des  voleurs,  appelle  au  secours  et 
paraît  fortement  effrayée. 

Les  hallucinations  se  montrent  et  disparaissent  le  plus  souvent  sans 
que  la  volonté  ait  sur  elles  aucune  influence.  Dans  quelques  cas  ce- 
pendant une  forte  concentration  de  l'esprit  peut  les  provoquer,  ce 
qui,  soit  dit  en  passant,  est  une  objection  très-sérieuse  à  opposer  à 
la  théorie  de  Baillarger,  qui  explique  les  hallucinations  par  une  dé- 
tente momentanée  de  l'attention  ;  quelques  malades  peuvent  même 
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évoquer  leurs  visious  ou  faire  parler  leurs  voix  avec  la  plus  grande 
facilité.  Les  hallucinations  développées  ainsi,  sous  l'influence  de  la 
volonté,  disparaissent  quelquefois  sous  la  même  influence  ;  quelque- 
fois aussi  elles  persistent  malgré  le  désir  du  sujet. 

Hallucinations  de  Voiiie.  —  Les  hallucinations  de  l'ouïe  sont  les  plus 
fréquentes  et  aussi  les  plus  compliquées.  Sur  trois  fous  qui  ont  des 
hallucinations,  deux  ont  des  hallucinations  de  l'ouïe.  Elles  peuvent 
être  isolées  ou  associées  à  des  hallucinations  des  autres  sens  ;  dans  ce 
dernier  cas,  les  hallucinations  se  soutiennent  réciproquement,  se 
systématisent  et  s'harmonisent  pour  donner  plus  de  vraisemblance 
et  plus  de  force  aux  conceptions  délirantes. 

Les  hallucinations  de  l'ouïe  sont  peu  fréquentes  ou  peu  importantes 
dans  les  délires  fébriles  et  toxiques.  Il  est  infiniment  rare  qu'elles  n'al- 
tèrent pas  rapidement  la  raison.  On  en  cite  pourtant  quelques  exemples. 

Madame  D...,  fille  d'un  médecin  distingué,  fort  instruite  elle-même,  douée 
d'un  jugement  sain,  très-bonne  musicienne,  n'ayant  jamais  eu  de  maladie  de 
l'oreille,  est  atteinte  depuis  plusieurs  années  d'une  hallucination  de  l'ouïe 
qui  consiste  dans  la  répétition  d'une  phrase  musicale  duiant  des  heures  en- 
tières. Cette  dame  a  plusieurs  fois  noté  ces  airs  musicaux,  mais  elle  n'a  ja- 
mais remarqué  qu'As  valussent  la  peine  d'être  conservés.  Ce  sont  tantôt  des 
phrases  suivies,  mais  qui  n'ont  rien  d'original,  sans  néanmoins  faire  partie 
de  morceaux  connus  ;  tantôt  ce  sont  des  notes  incohérentes.  Cette  dame  a  la 
conscience  qu'elle  est  le  jouet  d'une  hallucination  ;  elle  le  juge  très-bien, 
n'en  est  aucunement  influencée,  mais  elle  ne  peut  s'en  débarrasser  lorsqu'elle 
a  lieu.  Les  airs  musicaux,  après  avoir  persisté  un  temps  plus  ou  moins  long, 
cessent  d'eux-mêmes  pour  revenir  d'un  moment  à  l'autre.  (Brierre  de  Bois- 
mont,  loc.  cit.,  p.  615,) 

La  nature  des  hallucinations  de  l'ouïe,  chez  les  fous,  est  extrême- 
ment variable.  Le  plus  souvent  les  malades  entendent  des  voix.  Quel- 
quefois ils  entendent  des  tintements  de  cloche,  des  détonations  d'ar- 
mes à  feu,  le  grondement  des  flots,  le  galop  de  chevaux,  des  bruits 
de  pas,  de  portes  qui  se  ferment,  des  frôlements  d'étoffes,  des  plan- 
ches que  l'on  travaille  ou  que  l'on  cloue,  des  chaînes  que  l'on  agite, 
des  soupirs,  des  pleurs,  des  souffles  ou  des  rires  étouffés,  des  ricane- 
ments moqueurs,  etc.  Tous  ces  bruits  sont  interprétés  par  les  mala- 
des dans  le  sens  de  leurs  idées  délirantes.  Ils  se  trouvent  placés  dans 
un  cercle  vicieux  dont  aucun  raisonnement  ne  peut  les  faire  sortir  : 
le  délire  s'appuyant  sur  l'hallucination,  qui  trouve  elle-même  sa  con- 
firmation dans  les  interprétations  délirantes. 
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Beaucoup  de  malades  entendent  le  bruit  de  machines  électriques 
ou  magnétiques.  Un  malade  de  mon  service,  à  Bicêtre,  se  plaind  d'en- 
tendre, pendant  toute  la  nuit,  le  bruit  des  pistons  d'une  machine  pneu- 
matique, à  l'aide  de  laquelle  on  retire  de  sa  chambre  l'air  nécessaire 
à  sa  respiration. 

Mais  le  plus  souvent  les  hallucinations  de  l'ouïe  sont  caractérisées 
par  des  voix.  Ces  voix  partent  du  ciel,  du  plafond,  de  derrière  un  mur, 
d'un  meuble,  d'une  cheminée  ou  d'un  appartement  voisin.  Très-sou- 
vent elles  partent  de  la  terre  :  ce  sont  des  voix  souterraines.  Quelque- 
fois elles  semblent  venir  de  la  tête  ou  de  l'épigastre.  Lorsque  les  voix 
semblent  venir  de  très-loin  et  qu'on  demande  aux  malades  comment 
ils  peuvent  les  entendre,  ils  prétendent  qu'on  leur  transmet  les  sons 
avec  un  porte-voix  ou  par  le  magnétisme.  Ne  leur  en  demandez  pas 
davantage,  cette  explication  leur  suffit  et  ils  ne  l'abandonneront  pas. 

Les  voix  paraissent  souvent  se  déplacer.  A  mesure  que  le  malade 
.s'approche  du  point  d'où  elles  partent,  les  voix  s'éloignent.  Une  malade 
de  Baillarger,  internée  à  la  Salpêtrière,  entendait  au  delà  de  l'hos- 
pice les  voix  de  ses  parents  qu'on  massacrait  et  qui  l'appelaient  à 
leur  secours.  «  Quand  j'essayais  de  la  dissuader,  dit  Baillarger,  elle 
demandait  à  sortir  dans  les  cours  voisines,  pour  prouver  qu'elle  ne 
se  trompait  pas.  J'ai  plusieurs  fois  accordé  cette  permission,  mais  les 
voix  s'éloignaient  à  mesure  que  la  malade  les  poursuivait,  et  il  fallait 
bientôt  rentrer  après  une  épreuve  inutile.   » 

Quelquefois,  au  contraire,  les  voix  partent  obstinément  d'un  même 
point.  Un  officier  entre  fort  tranquillement  dans  une  diligence  où  se 
trouvaient  trois  autres  personnes.  A  peine  a-t-oi]  fait  une  demi-lieue, 
qu'il  pousse  des  cris  affreux  et  fait  arrêter  la  voiture  :  il  appelle  le 
conducteur,  il  dit  qu'on  l'insulte  et  qu'il  veut  en  avoir  raison.  Il 
monte  avec  précipitation  sur  l'impériale,  où  il  croit  entendre  la  voix 
d'un  nommé  Pouzet,  avec  qui  il  a  eu  des  démêlés  au  régiment;  il  le 
cherche  partout,  et  ne  le  trouvant  pas,  il  rentre  dans  la  voiture  tou- 
jours dans  le  même  état  d'agitation  ;  il  continue  d'entendre  la  voix 
de  cet  individu  qui  l'injurie,  qui  lui  dit  qu'il  a  été  destitué  ;  il  s'em- 
porte et  veut  absolument  se  battre  avec  lui.  Arrivé  au  relai  et  pen- 
dant qu'on  change  de  chevaux,  ce  malheureux  officier  descend,  tire 
son  épée  et  s'écrie  :  «  Pouzet,  sortez  de  l'endroit  où  vous  êtes  caché, 
venez  vous  battre,  ces  messieurs  seront  nos  témoins  :  si  vous  ne  vous 
montrez  pas  et  si  je  vous  assassine,  on  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à 
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votre  lâcheté.  »  Comme  Pouzct  ne  descendait  pas,  l'officier  monte  sur 
l'impériale,  enfonce  à  plusieurs  reprises  son  épée  dans  les  ballots, 
dans  l'intention  de  percer  son  ennemi.  «  Mais  où  se  caclie-t-il  donc? 
disait-il;  je  l'entends,  le  Lâche,  il  m'insulte.  «Jusqu'au  terme  du  voyage, 
qui  dura  plusieurs  heures,  l'agitation  persista  avec  la  même  inten- 
sité, et  toujours  le  malade  croyait  entendre  des  injures  qui  partaient  de 
l'impériale  delà  diligence. 

Quelquefois  les  hallucinations  de  l'ouïe  ne  sont  perçues  que  par 
une  seule  oreille.  Habituellement  dans  ces  cas,  qui  sont  du  reste 
assez  rares,  c'est  toujours  la  même  oreille  qui  perçoit  les  hallucina- 
tions, mais  il  peut  arriver  que  les  voix  soient  entendues,  tantôt  par 
l'oreille  droite,  tantôt  par  l'oreille  gauche. 

Les  voix  sont  uniques  ou  multiples.  Il  est  à  remarquer  qu'elles  ont 
un  timbre  particulier  que  le  malade  reconnaît  si  bien,  qu'il  s'établit 
entre  le  malade  et  ses  voix  imaginaires  des  sympathies  ou  des  an- 
tipathies, selon  que  les  voix  sont  bienveillantes  ou  malveillantes. 

Esquirol  a  connu  un  malade  qui  avait  des  hallucinations  de  l'ouïe 
très-compliquées.  Les  voix  lui  répétaient,  jour  et  nuit,  qu'il  avait 
trahi  son  devoir,  qu'il  était  déshonoré;  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
se  tuer.  Elles  parlaient  plusieurs  langues  de  l'Europe  qui  étaient  fa- 
milières au  malade.  Au  travers  de  ces  différentes  voix  le  malade 
distinguait  très-bien  celle  d'une  dame  qui  lui  répétait  de  prendre 
courage  et  d'avoir  confiance. 

Les  voix  sont  quelquefois  nettement  articulées,  leur  timbre  est  net, 
fort  et  clair.  Elles  peuvent  être  aiguës  et  éclatantes  au  point  de  fati- 
guer les  oreilles.  D'autres  fois,  au  contraire,  elles  sont  extrêmement 
douces  ,  à  peine  perceptibles  :  le  malade  entend  un  murmure,  un 
souffle,  plutôt  qu'une  voix.  Il  est  enfin  des  malades  qui  prétendent 
entendre  la  pensée  à  distance  par  intuition,  par  maijnétisme  :  ils  en- 
tretiennent avec  leurs  voix  des  conversations  (fâme  à  âme,  qui  n'ont 
pas  besoin,  pour  cire  comprises  par  les  interlocuteurs,  d'être  expri- 
mées dans  le  langage  articulé.  Ce  sont  là  les  hallucinations  psychi- 
ques de  Baillarger.  Elles  donnent  quelquefois  lieu  à  un  bien  cu- 
rieux phénomène  :  le  malade  sent  son  esprit  dédoublé.  —  Il  a  deux 
pensées,  l'une  lui  appartenant,  l'autre  lui  étant  étrangère,  celle-ci 
dominant  habituellement  celle-là  et  lui  imj)osant  tous  ses  caprices. 

Les  voix  des  hallucinés  tiennent  les  discours  les  plus  variés.  Elles 
disent  parfois  des   paroles  agréables  ou  flatteuses.  Une  malade  de 
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Baillarger,  que  le  soin  de  sa  toilette  préoccupait  beaucoup,  croyait 
être  poursuivie  par  deux  hommes,  qu'elle  ne  pouvait  aperceToir  mais 
qu'elle  entendait  partout.  Ces  deux  personnages  ne  cessaient  de  lui 
adresser  des  compliments  ;  pendant  qu'elle  s'habillait  ils  admiraient 
la  blancheur  de  sa  peau  et  vantaient  les  agi^éments  de  sa  personne. 
Beaucoup  plus  souvent  les  voix  disent  des  choses  désagréables  :  elles 
sont  railleuses,  méchantes,  cruelles.  Elles  aiiiculent  des  reproches, 
des  injures,  des  menaces.  Elles  répètent  quelquefois  avec  une  cruelle 
constance  le  même  mot,  la  même  phrase.  A  un  négociant  elles  disent 
sans  cesse  le  mot  «  banqueroute.  »  Un  malade  s'entend  continuelle- 
ment appeler  drôle,  scélérat,  criminel.  Un  autre  est  poursuivi  par 
une  voix  qui  lui  dit  qu'il  est  déshonoré. 

Les  voix  de  certains  halluciiies  ont  beaucoup  moins  de  fixité  :  elles 
s'occupent  de  tout  et  donnent  leur  avis  sur  tous  les  actes  et  tous  les 
mouvements  de  l'individu.  —  Une  malade  de  Baillarger  raconte  en 
ces  termes  ses  hallucinations  :  «  Au  milieu  de  ma  fièvre,  dit-elle, 
japerçus  une  araignée  qui,  au  moyen  d'un  fil,  s'élançait  du  plafond 
sur  mon  lit.  Une  voix  mystérieuse  me  dit  de  prendre  cette  araignée, 
et  comme  cet  insecte  m'inspirait  de  la  frayeur  et  de  la  répulsion,  je 
l'ai  prise  avec  le  coin  de  mon  drap.  Après  bien  des  efforts  je  me  suis 
levée  et  j'ai  reçu  Tordre  de  brûler  l'araignée  et  le  drap  pour  me 
délivrer  du  sortilège.  Je  mis  donc  le  feu  au  drap  et  ma  chambre  se 
remplit  d'une  fumée  épaisse.  La  voix  mystérieuse  me  dit  alors  de 
quitter  ma  chambre  au  plus  vite.  Je  passai  une  robe  et  je  sortis  après 
m'être  assurée  qu'il  n'y  avait  pas  de  danger  pour  le  feu.  J'étais  partie 
de  chez  moi  à  jeun;  après  avoir  couru  les  rues  pendant  trois  ou 
quatre  heures,  j'entendis  la  voix  mystérieuse,  au  moment  où  je  pas- 
sais devant  un  pâtissier,  me  dire  d'acheter  un  gâteau  ;  ce  que  je  fis. 
Plus  loin  me  trouvant  près  d'une  fontaine,  on  m'ordonne  de  boire  ; 
j'achète  un  verre  et  je  bois.  » 

Quelquefois  les  voix  semblent  répéter  tout  haut  les  pensées  des 
hallucinés.  Dès  qu'une  idée,  bonne  ou  mauvaise,  se  présente  à  leur 
esprit,  aussitôt  la  voix  la  répète  à  qui  veut  l'entendre.  D'autres  fois 
les  voix  racontent  aux  hallucinés  tout  ce  que  fait  leur  femme  ou  une 
autre  personne. 

Souvent  il  s'établit  entre  les  malades  et  leurs  voix  de  véritables 
conversations.  Chacun  d'eux  parle  à  son  tour,  et  les  réponses  succè- 
dent régulièrement  aux  interrogations.  11  n'est  pas  rare  de  voir  des 
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malades  qui  passent  la  plus  grande  partie  de  la  journée  à  converser 
ainsi  avec  leurs  voix  imaginaires.  Les  voix  qui  s'adressent  à  l'aliéné 
lui  parlent  ordinairement  à  la  seconde  personne.  Elles  sont  presque 
toujours  écoutées  avec  une  attention  scrupuleuse. 

Lorsque  les  malades  parlent  de  leurs  hallucinations,  ils  emploient 
pour  les  décrire  des  expressions  variables  ;  Mes  voix,  mes  secrètes, 
mes  bavardes,  mes  invisibles,  moji  idée  parlante,  telles  sont  les  locu- 
tions les  plus  fréquentes. 

Les  voix  ne  s'adressent  pas  toujours  directement  à  l'halluciné  : 
elles  parlent  de  lui  dans  des  termes  le  plus  souvent  fort  peu  élo- 
gieux.  Le  malade  entend  alors  de  longues  conversations  dont  il  est 
l'objet.  On  le  bafoue,  on  l'injurie,  on  le  calomnie,  on  s'acharne  à 
ternir  sa  réputation,  on  l'accable  d'outrages,  et  il  ne  peut  saisir  les  cou- 
pables. C'est  dans  le  délire  des  persécutions  que  les  hallucinations  de 
l'ouïe  acquièrent  la  plus  grande  variété  de  manifestations  et  la  plus 
grande  ténacité.  Elles  forment  souvent  l'unique  base  du  délire  du 
persécuté.  Ce  sont  elles  qui  le  martyrisent;  ce  sont  des  voix  imagi- 
naires qui  lui  rapportent  les  agissements  de  ses  ennemis.  Je  ne  crois 
pas  qu  il  existe  un  cas  véritable  de  délire  des  persécutions  vrai  sans  hal- 
lucinations de  l'ouïe.  Quelquefois  les  malades  ont  en  même  temps  des 
hallucinations  de  la  vue.  Je  persiste  à  croire,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit 
dans  ma  monographie  du  délire  des  persécutions,  que  toutes  les  fois 
qu'un  persécuté  a  des  hallucinations  de  la  vue,  cela  s'explique  par 
des  habitudes  alcooliques  antérieures. 

Hallucinations  de  la  vue.  —  Les  hallucinations  de  la  vue  portent 
le  nom  de  visions.  Elles  sont  beaucoup  plus  fréquentes  en  dehors 
de  la  folie  proprement  dite  que  les  hallucinations  de  l'ouïe.  On  les 
observe  surtout  dans  les  délires  toxiques,  mais  elles  peuvent  exister 
dans  d'autres  circonstances. 

La  nature  des  visions  est  extrêmement  variable.  Elles  sont  quelque- 
fois en  rapport  avec  les  préoccupations  antérieures  ou  actuelles  du 
malade.  Les  extatiques  religieux,  les  théomanes  voient  le  Christ,  la 
Vierge,  ou  le  démon.  Les  hypochondriaques  voient  l'échafaud,  le 
bourreau,  ou  les  instruments  du  supplice  qu'on  doit  leur  faire  subir. 
Les  persécutés  aperçoivent  des  ennemis  qui  marchent  sur  les  toits,  péjiè- 
trent  dans  leurs  chambres  par  les  fenêtres  ou  les  trous  des  serrures, 

Souvent  il  est  impossible  de  trouver  un  rapport  entre  les  visions 
et  les  conditions  qui  leur  ont  donné  naissance.  Une  dame  voit  sans 
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cesse  de  la  neige  qui  tombe  autour  d'elle.  Un  malade  voit  une  im- 
mense voûte  formée  de  têtes  humaines  qui  fixent  sur  lui  des  regards 
sinistres.  Un  autre  voit  les  générations  futures  se  dérouler  successive- 
ment sous  ses  yeux.  Une  visionnaire  recevait  une  nombreuse  com- 
pagnie qui  jouait,  prenait  le  thé  et  se  conduisait  comme  des  per- 
sonnages de  la  vie  réelle.  Une  demoiselle  voyait  sans  cesse  un 
œil  devant  elle.  Marc  a  vu  un  maniaque  qui  s'imaginait  être  le 
guide  du  duc  de  Nemours,  avec  lequel  il  parcourait  les  régions  les 
plus  ravissantes  et  voyageait  même  dans  le  ciel,  où  il  rendait  des 
visites  aux  personnages  les  plus  illustres  de  l'antiquité  et  les  présen- 
tait au  prince, 

Les  images  que  voient  les  hallucinés  sont  quelquefois  très-nettes  : 
leurs  contours  sont  bien  dessinés,  leurs  reliefs  saillants  et  leurs  cou- 
leurs brillantes.  D'autres  fois  au  contraire  elles  sont  obscures,  con- 
fuses, sans  relief,  sans  ombres  ;  il  semble  qu'un  voile  à  demi  trans- 
parent soit  placé  devant  elles. 

Les  visions  peuvent  changer  de  place,  de  volume,  de  dimensions. 
Les  personnages  marchent  et  gesticulent  comme  des  êtres  réels 
une  dame  voyait  son  œil  sortir  de  son  orbite  et  s'allonger  indéfini- 
ment devant  elle.  Un  halluciné,  cité  par  Bayle,  voyait  tout  à  coup  une 
araignée  suspendue  à  un  fil  au  milieu  de  sa  chambre.  Il  la  voyait 
grandir  progressivement  devant  ses  yeux  et  enfin  remplir  en  entier 
l'appartement  dont  il  était  obligé  de  sortir  pour  ne  pas  être  étouffé 
par  cet  horrible  et  gigantesque  animal. 

La  vision  apparaît  ordinairement  tout  à  coup.  Elle  cesse  quelque- 
fois quand  le  malade  ferme  les  yeux  pour  reparaître  aussitôt  qu'il  les 
rouvre,  même  dans  l'obscurité.  Elle  se  montre  à  une  distance  varia- 
ble, souvent  elle  fait  son  apparition  dans  un  point  assez  éloigné,  et 
paraît  se  rapprocher  progressivement  du  malade  avec  une  plus  ou 
moins  grande  rapidité. 

Un  corps  opaque  placé  entre  l'œil  de  l'halluciné  et  le  point  où 
paraît  être  la  vision,  intercepte  quelquefois  celle-ci,  et  d'autres  fois, 
au  contraire,  la  vision  masque  les  objets  réels  placés  derrière  elle. 

La  vision  peut  disparaître  brusquement,  mais  il  arrive  plus  souvent 
qu'elle  s'efface  progressivement  :  ses  contours  deviennent  moms  nets, 
ses  couleurs  plus  pâles,  et  elle  s'évanouit. 

Les  hallucinations  de  la  vue  sont  très-fréquentes  dans  le  délire 
aigu  et  dans  les  délires  fébriles  ;  elles  prennent  alors  des  caractères 
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effrayants,  qui  expliquent  les  violences  et  les  tentatives  de  suicide 
auxquelles  se  livrent  les  malades  qui  en  sont  atteints.  Dans  le  délire 
alcoolique,  les  hallucinations  de  la  vue  sont  souvent  caractérisées  par 
des  apparitions  caractéristiques.  Le  malade  voit  des  animaux  d'espè- 
ces différentes,  des  rats,  des  souris,  des  chats,  des  serpents,  ou  môme 
des  animaux  fantastiques  qui  pénètrent  dans  sa  chambre,  courent 
sur  le  lîq)is,  rampent  sur  les  couvertures,  grimi)ent  le  long  des  rideaux  ; 
ils  s'agitent  tout  autour  du  malade,  que  leur  vue  remplit  de  dégoût 
ou  d'épouvante,  car  ils  ont  quelquefois  des  dimensions  énormes  ;  ce 
sont  des  crocodiles,  des  dragons,  qui  s'approchent  de  l'alcoolisé,  en 
fixant  sur  lui  des  regards  furieux,  et  qui  se  préparent  à  le  dévorer. 
Il  n'est  pas  larc  d'observer  en  môme  temps  que  ces  animaux  pos- 
sèdent des  figures  humaines. 

Hallucinations  du  yoût  et  de  ïodorat.  —  Les  hallucinations  du 
goût  et  de  l'odorat  sont  beaucoup  plus  rares  que  celles  de  l'ouïe  et 
de  la  vue.  Lorsqu'elles  existent,  elles  sont  associées  à  des  hallucina- 
tions des  autres  sens  et  ne  jouent  qu'un  rôle  secondaire  dans  la  pa- 
thogénie  de  la  folie.  Les  hallucinés  du  goût  et  de  l'odorat  croient 
boire  des  vins  délicieux  ou  des  liquides  empoisonnés;  ils  se  figurent 
manger  de  l'arsenic,  de  la  terre  ou  de  la  chair  crue. 

Les  sorciers,  (jue  leurs  hallucinations  faisaient  assister  au  sabbat, 
y  prenaient  des  repas  imaginaires.  Ils  s'accordaient  du  reste,  dans 
leurs  récits,  à  faire  observer  que  ces  repas  n'avaient  rien  de  substan- 
tiel et  n'apaisaient  pas  leur  faim.  Une  dame,  qui  a  été  remarquable 
par  son  intelligence,  passe,  depuis  qu'elle  est  folle,  toutes  ses  jour- 
nées à  savourer  des  plats  imaginaires. 

Les  hallucinés  de  l'odorat  sont  sans  cesse  poursuivis  par  des  odeurs 
délicieuses  ou  repoussantes.  Esquirol  a  vu  une  dame  qui  avait  cher- 
ché à  s'asphyxier  avec  du  charbon  ;  depuis  elle  croyait  sentir  con- 
tinuellement l'odeur  du  charbon.  Une  malade  se  figurait  que  son 
corps  exhalait  une  odeur  infecte.  Dès  qu'on  voulait  s'approcher  d'elle, 
elle  se  reculait  précipilamnient  et  priait  qu'on  restât  à  distance.  Un 
jour  que  son  médecin  l'engageait  à  se  promener  dans  un  jardin  pota- 
ger, elle  refusa,  craignant,  dit-elle,  de  faire  mourir  les  plantes  par 
l'odeur  empestée  qui  s'exhalait  de  toute  sa  personne. 

Hallucinations  du  loucher.  —  Les  hallucinations  du  toucher  sont 
très-difficiles  à  distinguer  des  illusions  du  même  sens.  Leur  nature 
est  extrêmement  variaide.  Marc  a  vu  une  ni(''laiico1ique  qui  était  d;ins 
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des  tourments  continuels,  parce  qu'elle  sentait  grimper  sur  toutes 
les  parties  de  son  corps  des  chenilles  et  des  araignées.  Ces  fausses 
sensations  ne  sont  pas  très-rares  dans  le  délire  alcoolique. 

Beaucoup  d'hypochondriaques  sentent  pendant  la  nuit  des  piqûres, 
des  brûlures  sur  les  différents  poiïîts  du  corps.  On  leur  communique 
des  secousses  électriques,  on  leur  jette  sur  le  corps  des  liquides  cor- 
rosifs. Certains  malades  aftlrment  qu'on  les  meurtrit  de  coups.  Une 
jeune  demoiselle  croit  qu'on  vient  toutes  les  nuits  lui  diinncr  le 
fouet.  Une  dame  se  figure  (ju'on  lui  brûle  les  pieds;  une  autre  qu'on 
lui  souflîe  continuellement  du  vent  sur  les  jambes  ;  d'autres  pré- 
tendent qu'on  leur  suce  le  sang. 

Certains  hallucinés  sentent  leur  tète  si  légère,  qu'ils  la  croient 
vide,  ou  si  lourde  qu'ils  la  disent  pleine  de  plomb.  Un  monsieur  voit 
des  fantômes  hideux  qui  descendent  du  plafond  et  viennent  à  tour 
de  rôle  lui  tirer  les  pieds.  Autrefois  les  possédées  racontaient  que 
le  diable  venait  souvent  les  tirer  par  les  pieds  pendant  leur  sommeil. 
Certains  malades  se  sentent  continuellement  mouillés.  D'autres 
sont  tout  à  coup  saisis  et  arrêtés  par  des  mains  invisibles.  «  Il  est 
des  hallucinés,  dit  Esquirol,  qui  sentent  des  aspérités,  des  poin- 
tes, des  armes  qui  les  blessent  et  qui  les  déchirent,  tandis  qu'ils 
sont  couchés  mollement;  ils  sont  transportés  au  loin,  ils  croient 
tenir  dans  leurs  mains  des  corps  qui  n'y  sont  pas  :  quelques  mo- 
nomauiaques,  quelques  épileptiques  au  début  de  leur  accès,  croient 
qu'on  les  frappe,  qu'on  les  bat  ;  ils  montrent  leurs  corps  qu'ils  pré- 
tendent meurtris  par  les  coups  dont  on  les  a  assommés.  » 

Hallucinations  de  plusieurs  sens.  —  On  peut  être  halluciné  de 
plusieurs  sens  à  la  fois.  Un  aliéné  voit  des  masses  de  petits  diables 
qui  Uentourent  et  le  torturent  de  toutes  sortes  de  façons.  Ils  lui 
crient  dans  les  oreilles,  répandent  des  odeurs  infectes,  empoisoniicnl 
ses  aliments  et  le  piquent  ou  le  pincent  sur  toutes  les  parties  du  corps. 
Une  demoiselle  devenue  folle  à  la  suite  d'un  chai:rin  d'amour,  voit 
sans  cesse  son  bien-aimé  et  entretient  avec  lui  de  longues  couver- 
salions.  Les  hallucinés  qui  voient  le  diable  affirment  suuvent  qu"i  1 
exhale  une  forte  odeur  de  soufre. 

Dans  ces  cas,  les  hallucinations  des  différents  sens  se  groupent  et  se 
combinent  dans  des  proportions  variées.  Le  plus  souven-t  elles  se 
complètent  les  unes  les  autres  et  tendent  toutes  à  faire  naître  ou  à 
entretenir  dans  l'esprit  du  malade  une  mOme  interprétation  dclirante. 
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L'hallucination  est  toujours  un  symptôme  morbide.  Elle  indique 
toujours  un  trouble  durable  ou  passager  du  dynamisme  cérébral; 
mais  elle  n'est  pas  toujours  un  signe  de  folie.  Elle  peut  rester  sans 
inilucnce  sur  les  déterminations  de  celui  qui  en  est  atteint,  et  ne 
porter  aucune  atteinte  à  sa  liberté,  ni  à  sa  responsabilité  morale. 

Dans  d'autres  cas  par  son  objet  même,  l'hallucination  est  absolu- 
ment inotîensive.  Un  malade  croit  être  en  relation  avec  la  sainte 
Vierge  ou  avec  les  esprits  :  il  les  voit,  il  les  entend,  il  croit  ferme- 
ment à  la  réalité  de  ses  rapports  avec  des  êtres  imaginaires.  Mais  en 
dehors  de  cela  sa  conduite  est  régulière  ;  ses  sentiments  affectifs  ne 
sont  pas  pervertis,  sa  volonté  est  intacte,  il  gère  convenablement  ses 
affaires.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  priver  les  malades  de  ce 
genre  de  leurs  droits  civils  :  l'interdiction  serait  inique.  Ils  doivent 
conserver  la  direction  de  leurs  affaires  :  leurs  contrats,  leurs  ventes, 
leurs  marchés  sont  d'ordinaire  valables  ;  leurs  testaments  peuvent 
rester  valides. 

Malheureusement  les  hallucinations  ne  sont  pas  toujours  aussi 
inoffensives  :  «  On  peut  afdrmer,  dit  Marc,  que  la  pluspart  des  actes 
bizarres,  singuliers,  répréhensibles,  dangereux,  criminels  des  aliénés, 
dépendent  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  où  ils  paraissent  inex- 
plicables, d'hallucinations  ou  d'illusions  cachées.  »  Comment  des 
hallucinations  qui  n'ont  aucun  substratum  matériel  peuvent-elles 
conduire  au  crime?  c'est  ce  qu'il  nous  faut  étudier  maintenant. 

L'halluciné  peut  commettre  des  attentats  contre  lui-même  ou  con- 
tre les  autres.  Il  peut  se  mutiler  ou  se  suicider,  ou  bien  il  peut  voler, 
incendier,  tuer,  etc.  Dans  tous  ces  cas  l'hallucination  peut  conduire 
au  suicide,  à  l'homicide,  soit  directement  ou  par  des  voies  détournées. 
Prenons  comme  exemple  le  cas  du  suicide.  Un  halluciné  entend  une 
voix  qui  lui  intime  l'ordre  impérieux  de  se  suicider  :  il  obéit  et  se 
tue.  Ici  l'hallucination  agit  directement,  le  malade  obéit  passivement 
sans  discussion  à  l'ordre  qu'il  reçoit  :  sa  spontanéité  disparaît  de- 
vant la  puissance  du  phénomène  morbide. 

Dans  d'autres  circonstances,  l'hallucination  est  la  cause  du  suicide 
d'une  manière  indirecte.  Un  malade  entend  une  voix  qui  l'appelle 
dans  la  rue  :  il  se  jette  par  la  fenêtre  pour  se  rapprocher  d'elle.  Un 
autre  est  convaincu  que  la  police  est  acharnée  à  sa  poursuite.  S'il 
tombe  eiiti'e  ses  mains,  il  subira  Uis  tortures  les  plus  horribles  :  il  est 
décidé  à  alfronter  tous  les  dangers  plutôt  que  de  se  laisser  prendre. 
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Une  nuit  il  entend  monter  chez  lui,  on  est  à  sa  porte,  on  frappe  :  c'est 
la  police.  Il  se  jette  par  la  fenêtre. 

D'autres  fois  c'est  une  vision  terrifiante  qui  cause  le  suicide.  «  Un 
halluciné  qui  avait  depuis  longtemps  des  hallucinations  effrayantes 
avait  demandé  d'avoir  toujours  son  domestique  auprès  de  lui  pour 
ne  pas  se  faire  de  mal.  Un  jour  que  celui-ci  avait  le  dos  tourné  le  ma- 
lade s'élance  la  tête  la  première  contre  la  glace  de  la  cheminée  qu'il 
brise  en  éclat,  tombe  sans  connaissancebaigné  dans  son  sang,  la  peau 
coupée  en  divers  endroits,  et  une  artériole  ouverte.  Pansé  et  revenu  à 
lui,  il  nous  dit  qu'il  avait  vu  dans  la  glace  deux  chiens  prêts  à  le  dé- 
vorer, et  que  pour  échappera  ce  supplice  il  avait  voulu  en  finir  sur- 
le-champ.  »  (Brierre  de  Boismont.) 

D'autres  hallucinés  entendenf,  sans  cesse  des  paroles  injurieuses. 
On  les  accable  d'outrages.  On  leur  dit  qu'ils  sont  déshonorés,  qu'ils 
sont  indignes  de  vivre.  On  les  appelle  scélérats,  criminels,  etc.,  etc. 
Las  d'entendre  de  pareils  propos,  dégoûtés  d'une  vie  misérable,  con- 
tinuellement empoisonnée  par  les  calomnies  dont  ils  sont  victimes, 
ces  malheureux  se  décident  à  mettre  un  terme  à  leurs  souffrances 
par  le  suicide.  Une  fois  cette  détermination  arrêtée,  on  ne  peut  se  faire 
l'idée  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  ils  en  fournissent  la  réalisation. 
Tous  les  moyens  leur  sont  bons  :  ils  se  pendent  à  l'espagnolette  d'une 
fenêtre,  ils  s'étranglent  avec  un  mouchoir,  ils  se  brisent  le  crâne  con- 
tre un  mur,  etc.,  etc.  Presque  toujours  ils  déjouent  la  surveillance  la 
plus  assidue  et  quand  ils  désespèrent  d'arriver  à  leur  but  par  les 
moyens  violents  ils  se  condamnent  au  genre  de  mort  le  plus  effrayant 
qu'on  puisse  imaginer  :  ils  se  privent  graduellement  de  nourriture  de 
façon  à  ne  pas  éveiller  les  soupçons,  et  meurent  d'inanition  après 
avoir  souffert  de  la  faim  pendant  plusieurs  mois  ! 

Les  motifs  qui  conduisent  l'halluciné  à  l'homicide  sont  de  même 
nature  que  ceux  qui  le  conduisent  au  suicide. 

Souvent  l'hallucination  ordonne  le  meurtre.  Une  voix  dit  à  un  mé- 
lancolique :  «  Étrangle  ta  fille  »  et  il  l'étrangle.  Un  chef  d'escadrons 
entend  une  voix  qui  lui  ordonne  de  tuer  son  colonel  ;  et  il  le  tue. 
M.  Baumes,  médecin  de  l'asile  de  Quimper  a  observé  un  fait  bien  curieux 
d'hallucination  suivie  d'Iiomicide  et  plus  tard  de  tentatives  de  suicide. 
Il  s'agit  d'un  homme  à  qui  une  voix  dit  tout  à  coup  :  Tue  ta  femme. 
Cet  homme  prend  aussitôt  un  pistolet  et  exécute  l'ordre.  L'balluci- 
nation  avait  été  passagère  et  isolée  :  les  charges  les  plus  graves  pe- 
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soient  sur  l'accusé.  Néanmoins  une  enquête  médicale  est  ordonnée, 
le  jury  conclut  à  l'irresponsabilité,  et  le  meurtrier  est  envoyé  dans 
un  asile  d'aliénés.  Pendant  un  an  il  ne  présente  aucun  trouble  de 
rintelligencc.  Au  bout  de  ce  temps  il  entend  une  voix  qui  lui  dit: 
Jette-toi  en  bas.  Il  était  alors  au  deuxième  étage.  Il  n'hésite  pas  da- 
vantage h  attenter  à  ses  jours  qu'il  n'avait  hésité  à  attenter  à  ceux  de 
sa  femme  ;  il  se  précipite  de  la  fenêtre,  et  dans  sa  chute  se  Iuxg 
l'épaule. 

llenke  a  rapporté  l'observation  d'un  nommé  Ibiel,  charpentier  à 
Pregelswalde,  qui  s'adonnait  souvent  à  l'ivrognerie,  et  qui,  sous 
l'influence  d'une  hallucination,  assomma  à  coups  de  hache  un  de 
ses  enfants  âgé  de  cinq  ans.  Voici  en  quels  termes  le  meurtrier 
lui-même  raconta  son  crime  : 

Bientôt  après  je  ressentis  dans  mon  lit  une  anxiété  si  grande  que  je  treml)lai 
de  tout  mon  corps.  Il  me  semblait  qu'une  voix  intérieure  me  disait  :  Il  faut 
maintenant  que  lu  assommes  ton  enfant.  Comme  jamais  pensée  aussi  atroce 
ne  m'était  venue  à  l'esprit,  je  sautai  à  bas  de  mon  lit,  portai  vers  le  ciel  mes 
mains  jointes,  me  dis  à  moi-même  à  voix  basse,  en  me  promenant  dans  ma 
chambre  :  Grand  dieu!  Seigneur  Jésns  !  je  dois  donc  tuer  mon  enfant!  Au- 
cune voix  intérieure  ni  extérieure  ne  me  répondit,  et  je  me  recouchai.  Je  ca- 
ressai alors  l'enfant  endormi  et  me  dis  à  mi-voix  :  Dors,  mon  enfant  chéri, 
dors.  Il  y  avait  à  peine  3  ou  4  minutes  que  je  m'étais  recouclié,  lorsque 
l'anxiété  ainsi  que  le  tremblement  revinrent,  et  que  quelque  chose  d'inconnu 
répéta,  mais  plus  impérativement  que  la  première  fois  :  Assomme  à  l'in- 
stanlnmne  ton  enfant  l  11  me  fut  impossible  de  résister,  je  me  levai  aussitôt 
en  cbcmise,  j'allai  cliercber  sous  la  couchette  de  mes  deux  filles  une  hache, 
la  ])ortai  précipitamment,  le  tranchant  tourné  vers  ma  droite,  jusqu'au  lit 
où  dormait  mon  fds  et  la  saisis  à  deux  mains  par  le  manche.  II  était  environ 
5  heures  du  matin;  il  faisait  grand  jour,  et  mes  larmes  inondaient  ma  fi- 
gure, à  la  vue  de  mon  fds  chéri  qu'une  voix  impérieuse  m'ordonnait  de  tuer. 
Il  me  fut  impossihie  de  reprendre  mes  sens  :  je  levai  la  hache,  et  aussitôt 
que  je  fus  assez  près  du  lit,  j'en  donnai,  avec  le  gros  bout,  trois  ou  quatre 
coups  sur  la  tête  de  mon  fils.  J'ignore  sur  quel  point,  car  j'étais  privé  de 
mes  sens.  Je  me  rappelle  seulement  que  les  coups  furent  portés  coup  sur 
coup  de  la  hauteur  d'un  pied  à  un  ]iied  et  demi,  et  qu'à  chacun  d'eux  il  fit 
des  mouvements  violents,  sans  proférer  une  parole,  mais  poussant  seulement 
des  gémissements,  parce  que,  prohablement,  le  premier  coup  porté  pendant 
son  sommeil  l'avait  déjà  grièvement  blessé.  Lorsque  je  vis  couler  son  sang, 
•je  revins  un  peu  à  moi,  je  portai  la  hache  là  où  je  l'avais  prise  et  réveillai 
ma  fille  aînée  en  lui  disant  :  Charlotte!  lève-loi,  appelle  ta  mère;  j'ai  tué 
mon  Charles  avec  la  hache.  Klle  répond  :  «  Seigneur  Jésus!  qneditcs-vous, 
mon  pèreï  —  Oui,  oui,  \a  chercher  ta  mère,  j'ai  bien  réellement  tué  mon 
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petit  Charles  avec  la  hache.  »  Ma  fille  commença  alors  à  se  lamenter  et  courut 
en  chemise  avertir  sa  mère,  pendant  que  mon  autre  fille,  que  j'avais  aussi 
réveillée,  se  mit  à  pleurer.  Quant  à  moi,  je  venais  de  mettre  ma  culotte  ; 
mais  mes  sanglots  et  le  tremblement  de  mes  membres  m'empêchèrent  de  la 
boutonner,  de  sorte  que  lorsque  ma  femme  arriva,  elle  me  trouva  encore 
occupé  à  m'habiller.  Elle  s'écria  :  «  Ah  !  mon  Dieu  !  Charlotte  dit  que  tu  as 
assommé  Charles  !  —  Oui,  répondis-je,  cela  est  vrai,  il  est  dans  le  lit,  mais 
il  ne  paraît  pas  être  tout  à  fait  mort,  car  il  remue  encore.  »  Ma  femme  se  pré- 
cipite alors  ters  le  lit,  en  retire  l'enfant,  le  prend  dans  ses  bras  et  court 
avec  lui  en  allant  et  venant  d'un  bout  de  la  chambre  à  l'autre;  mais  bientôt 
il  cesse  de  donner  des  signes  de  vie.  Je  ne  puis  concevoir  comment  j'ai  pu 
commettre  un  crime  si  atroce;  mais  j'éprouvais  une  anxiété,  une  agitation 
telles,  un  trouble  tel  dans  ma  tê(e  et  quelque  chose  de  si  irrésistible  en  moi, 
que  j'ai  été  obligé  d'exécuter  l'action.  J'étais  alors  à  jeun,  je  n'étais  pas 
malade,  je  ne  m'explique  donc  pas  comment  j'ai  été  frappé  d'un  si  grand 
malheur.  Je  supplie  qu'on  me  fasse  grâce  et  qu'on  ne  me  fasse  pas  périr  sur 
l'échafaud,  quoique  je  convienne  l'avoir  mérité. 

Le  Journal  d'Hufeland  a  enregistré  le  fait  suivant  : 

Un  paysan  prussien  croit  voir  et  entendre  un  ange  qui  lui  ordonne  au  nom 
de  Dieu  d'immoler  son  fils  sur  un  bûcher.  Aussitôt  il  recommande  à  celui-ci 
de  porter  du  bois  dans  un  endroit  désigné.  Le  fils  exécute  l'ordre  ;  son  père 
l'étend  sur  un  bûcher  et  le  tue.  C'était  son  fils  unique. 

Dans  tous  ces  cas  l'hallucination  ordonne  le  crime.  Elle  désigne  la 
victime  et  souvent  même  le  genre  de  mort.  Le  malade  n'est  que 
l'exécuteur  des  ordres  imaginaires  qu'il  reçoit.  Il  en  est  d'autres  dans 
lesquels  l'hallucination  n'est  la  cause  de  l'homicide  que  d'une  façon 
indirecte.  Ce  sont  les  délirants  par  persécution  qui  fournissent  les 
exemples  les  plus  nombreux  de  ce  genre  d'homicide. 

Certains  hypochondriaques ,  tourmentés  par  des  hallucinations, 
en  arrivent  à  un  degré  de  fureur  tel  qu'ils  veulent  absolument 
se  venger  des  vexations  qu'on  leur  fait  subir.  Dans  leur  délire  un  peu 
vague  au  début,  ils  parlent  de  leurs  ennemis  en  termes  généraux  :  on 
me  fait  souffrir,  on  me  persécute,  etc.  Mais  voici  qu'à  la  place  du 
pronom  impersonnel  ils  mettent  un  nom  réel  :  c'est  un  tel  qui  tient 
tous  les  fils  de  la  conspiration  ourdie  contre  eux  ;  c'est  lui  qui  est  le 
principal  coupable,  c'est  lui  qui  périra. 

Un  homicide  fut  commis,  à  la  fin  de  1871,  dans  une  fabrique  d'encre,  à 
Putaux.  Le  contre-maître  de  l'usine,  Bitouzet,  s'approcha  uu  jonr  du  chi- 
miste Schikler  et  sans  provocation,  sans  querelle,  il  lui  tira  deux  coups  de 
reA'olver  dans  la  tête  en  lui  disant  :  Tu  m'as  assassiné  moralement,  voilà  ta 
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récompense.  Aussitôt  après  l'accomplissement  du  crime,  le  meurtrier  éUiit 
allé  spontanément  en  informer  le  commissaire  de  police.  On  l'interroge,  et 
voici  ce  qu'il  raconte  :  Depuis  quelque  temps,  il  s'était  aperçu  que  ses  ca- 
marades d'atelier  le  regardaient  d'un  mauvais  œil  :  on  se  détournait  de  lui, 
on  affectait  de  ne  plus  lui  tendre  la  main.  11  ne  savait  d'abord  ta  quoi  attribuer 
cet  éloignement;  mais  il  en  eut  bientôt  l'explication,  car  il  entendit  à  plu- 
sieurs reprises  qu'on  disait  de  lui  :  «  Vous  le  voyez,  c'est  Tropmann,  un  vo- 
leur, un  assassin!  »  Qui  pouvait  avoir  répandu  sur  son  compte  des  bruits 
aussi  outrageants?  Cela  ne  pouvait  être  que  le  chimiste  Schikler.  Cette  idée, 
d'abord  mal  arrêtée,  se  changea  progressivement  en  une  conviction  profonde. 
La  veille  du  jour  où  fut  perpétré  le  crime,  Bitouzet,  obsédé  par  ses  halluci- 
nations, vint  à  Paris  pour  se  distraire.  Mais  dans  les  rues,  dans  les  cafés, 
partout  on  le  montrait  du  doigt,  on  disait  :  Cest  Tropmann,  c' est  V assassin! 
La  mesure  était  comble.  Il  revint  à  l'usine,  et  le  lendemain  matin  il  assas- 
sina l'auteur  supposé  des  calomnies  répandues  sur  son  comple. 

Je  rencontrai  Bitouzet  au  dépôt  de  la  Préfecture,  quelque?,  heures  après 
ce  sinistre  événement  ;  je  l'interrogeai  longuement  et  je  fis  passer  au  parquet 
une  note  médico-légale  sommaire  dans  laquelle  j'établissais  que  le  prévenu 
était  un  vertigineux  avec  incontinence  nocturne  d'urine,  un  hypochondria- 
que,  un  persécuté  et  un  halluciné. 

Deux  jours  après,  M.  Lambert  des  Cllleuls,  juge  d'instruction,  nous  com- 
mettait, G.  Bergeron,  Motet  et  moi,  pour  constater  judiciairement,  à  Mazas, 
l'état  mental  de  ce  dangereux  épileptique-aliéné.  Je  rédigeai  le  lapport  et 
Bitouzet,  bénéficiant  d'une -ordonnance  de  non-lieu,  lut  envoyé  au  quartier 
de  la  sûreté,  à  l'hospice  de  Bicêtre,  dans  mon  service. 

Après  quatre  ou  cinq  mois  d'un  traitement  bromure,  Bitouzet  se  rétablit 
de  la  manière  la  plus  remarquable.  11  me  demanda  sa  sortie  et  je  la  lui  re- 
fusai. Il  s'évada  alors  dans  des  conditions  exceptionnelles  d'habileté,  d'éner- 
gie et  d'audace. 

Bitouzet  est  actuellement  contre-maître  d'une  usine,  à  l'étranger.  Ne  re- 
tombera-t-il  pas  ? 

D'autres  fois  l'halluciné  persécuté  ne  choisit  pas  sa  victime.  La  vie 
lui  est  insupportable.  Si  on  le  persécute  avec  tant  d'acharnement, 
c'est  qu'on  se  figure  qu'il  est  incapable  d'une  action  énergique.  Eh 
bien,  il  va  prouver  le  contraire,  et  il  tue  quelqu'un  pour  bien  montrer 
à  ses  persécuteurs  qu'il  peut  se  venger  :  cela  leur  servira  peut-être 
de  leçon.  Ne  faut-il  pas  qu'il  y  en  ait  un  qui  paye  pour  les  autres? 


II.   DES  ILLUSIONS. 

Les  illusions  diffèrent  dos  linllucinations  parce  qu'elles  ne  peu- 
vent se  produire  en   l'absence  d'une  excitation  sensorielle.  L'hal- 


NEVROSES  SPECIALES  ET  MALADIES  MENTALES.  777 

lucination  naît  spontanément  :  elle  est  créée  de  toutes  pièces  par 
l'imagination;  elle  n'est  jamais  provoquée  par  une  impression. 
L'illusion  au  contraire  est  toujours  consécutive  à  une  impres- 
sion :  elle  a  toujours  une  excitation  sensorielle  pour  condition. 
Brierre  de  Boismont  définit  l'illusion  l' appréciation  fausse  de  sen- 
sations réelles. 

Il  y  a  des  illusions  sensoriales  et  des  illusions  mentales.  L'illusion 
sensoriale  est  la  perception  vicieuse  d'une  impression  réelle.  L'illu- 
sion mentale,  l'interprétation  fausse  d'une  impression  normalement 
perçue  ;  c'est  une  conception  délirante  ayant  pour  objets  des  phéno- 
mènes sensoriels. 

Un  exemple  fera  mieux  ressortir  ces  distinctions  : 

Un  hypochondriaque,  poursuivi  par  la  peur  de  la  police,  passe  dans 
une  rue.  Une  personne  marche  derrière  lui  :  il  entend  des  pas,  il  se 
figure  qu'il  est  suivi  par  un  agent  de  la  sûreté  et  s'enfuit  précipitam- 
ment. Ce  malade  a  une  illusion  mentale  :  ses  sens  ont  normalement 
perçu  des  impressions  réelles.  Un  autre  lypochondriaque  entend  par- 
ler des  étrangers  et  se  figure  faussement  qu'ils  l'appellent  coquin, 
voleur, 'faussaire,  assassin,  etc.  Il  croit  entendre  ces  paroles,  il  les 
perçoit  distinctement.  Ce  malade  est  un  illusionné  des  sens  parce 
qu'il  perçoit  vicieusement. 

Les  illusions  et  les  hallucinations  sensorielles  dont  Esquirol  le  pre- 
mier a  fait  des  signes  morbides  tout  à  fait  distincts,  sont  des  phénomè- 
nes psychologiques  presque  analogues.  Il  n'y  a  entre  eux  aucune 
différence  fondamentale.  Us  se  transforment  souvent  l'un  dans  l'au- 
tre, se  succèdent  ou  se  combinent  :  ils  naissent  des  mêmes  conditions 
organopathiques,  et  disparaissent  sous  l'influenc  des  mêmes  traite- 
ments. Par  la  nature  des  sensations  fausses  dont  ils  sont  la  source,  par 
le  rôle  qu'ils  jouent  dans  la  pathogénie  de  la  folie,  par  leur  valeur  dia- 
gnostique et  pronostique,  ils  se  confondent  souvent  et  les  mêmes  con- 
sidérations leur  sont  appliquables.  Aussi  les  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés  relativement  aux  hallucinations  nous  permet- 
tront d'être  beaucoup  plus  bref  sur  les  illusions. 

On  peut  appliquer  à  l'étude  des  illusions  les  mêmes  divisions  qu'à 
celle  des  hallucinations.  Parmi  les  illusions,  en  effet,  les  unes  sont 
compatibles  avec  la  raison  et  les  autres  sont  des  signes  de  lafolie. 

Les  illusions  des  sens  compatibles  avec  la  raison  sont  extrêmement 
fréquentes,  et  nous  en  sommes  victimes  à  chaque  instant.  De  loin  une 
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tour  carrée  paraît  ronde;  en  mer,  les  nuages  que  l'on  aperçoit  à 
l'horizon  simulent  souvent  une  côte;  quand  on  est  sur  un  bateau, 
c'est  le  rivage  qui  paraît  fuir.  Ces  illusions  n'ont  rien  à  faire  avec 
nos  études,  etje  me  contente  d'en  signaler  l'existence.  Je  ne  m'arrête- 
rai pas  davantage  à  décrire  les  illusions  qui  peuvent  être  le  résultat 
de  certaines  lésions  des  organes  des  sens.  Dans  plusieurs  maladies 
des  yeux  on  peut  voir  les  objets  doubles,  triples,  ou  renversés. 

Les  couleurs  peuvent  aussi  être  vicieusement  perçues,  comme  cela 
arrivedans  le  daltonisme (chromatopseudopsie,dyschromatopsie,  elc). 
Cette  illusion  pourrait  même  acquérir  une  certaine  importance  mé- 
dico-légale. Elle  n'est  pas  rare  dans  l'hystérie,  dans  l'alcoolisme, 
et  l'on  conçoit  qu'un  conducteur  de  train,  par  exemple,  atteint  d'une 
pareille  affection,  pourrait  causer  des  accidents  de  la  plus  haute  gra- 
vité, en  ne  percevant  pas  la  couleur  des  signaux  ou  en  les  percevant 
d'une  manière  vicieuse. 

Mais  les  illusions  les  plus  importantes  en  médecine  légale  sont  les 
illusions  appartenant  à  la  folie.  Elles  peuvent  se  montrer  sous  la 
même  variété  d'aspects  que  les  hallucinations.  Tous  les  sens  peuvent 
en  être  affectés. 

1°  OiM.  —  Tous  les  bruits  peuvent  être  des  sources  d'illusions. 
Le  roulement  des  voitures,  les  bruits  de  pas,  les  chants  des  oi- 
seaux, peuvent  être  vicieusement  interprétés  par  l'aliéné.  Il  en  est  qui 
ne  peuvent  entendre  un  bruit  sans  qu'ils  y  reconnaissent  une  per- 
sonnalité blessante.  Les  paroles  les  plus  bienveillantes  sont  perçues 
comme  des  injures  ou  des  menaces.  Un  malade  d'Esquirol,  en  enten- 
dant le  bruissement  des  feuilles  agitées  par  le  vent,  croyait  entendre 
des  voix  qui  lui  disaient  :  «  Lâche  !  jaune  !  » 

2°  Vue.  —  Les  illusions  de  la  vue  produisent  des  changements  de 
forme,  de  couleur,  de  volume,  des  personnes  et  des  objets.  Cer- 
tains malades  se  croient  transformés  en  animaux  et  voient  toutes  les 
auties  personnes  transformées  de  la  même  façon.  Une  malade  de 
Brierre  de  Boismont  voyait  tout  le  monde  déguisé  comme  dans 
un  bal  masqué.  Un  homme  de  40  ans  voyait,  depuis  l'âge  de  13  ans, 
des  taches  de  cuivre  sur  ses  mains;  à  chaque  instant  il  se  lavait  pour 
ne  pas  empoisonner  ceux  qui  vivaient  avec  lui.  Rien  n'est  commun 
comme  de  voir  des  aliénés  ramasser  du  sable  ou  des  cailloux  et  en 
remplir  leurs  poches,  croyant  que  ce  sont  des  pierres  précieuses. 
Quelquefois  le  malade  ne  reconnaît  plus  les  personnes  qui  lui  sont 
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le  plus  chères.  En  voici  une  bien  curieuse  observation,  je  l'emprunte 
à  Brierre  de  Boisraont  [des  h  ail  uc  mations,  p.  QSO). 

Une  dame  mélaucolique  demandait  chaque  jour,  du  ton  le  plus  pathétique 
et  avec  des  accents  décliirants,  à  voir  sou  maiû  et  son  fils  ;  elle  ne  voulait 
prendi'e  aucune  nourriture  et  il  fidlait  l'alimenter  avec  la  sonde.  Les  rensei- 
gnements m'avaient  appris  que  les  mêmes  plaintes  avaient  eu  lieu  dans  un 
autre  établissement  et  que  la  réunion  si  ardemment  désirée  n'avait  produit 
aucun  eftet.  Touché  cependant,  comme  d'autres  personnes  de  la  maison, 
de  cette  douleur  qui  paraissait  si  vraie,  je  fis  venir  le  mari  et  le  fils  ;  malgi'é 
mou  expérience,  j'espérais  encore!  Après  les  avoir  regardés,  la  pauvi'e  dame 
gémit  profondément  en  s'écriant  :  d  Ce  ne  sont  pas  eux  !  »  L'épreuve  fut  tentée 
une  seconde  fois  sans  plus  de  succès  ;  elle  n'a  pas  été  reprise,  car  elle  pouvait 
avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour  l'enfant.  Cinq  ans  après  ces  deux  ten- 
tatives, la  malade  en  démence  ne  cessait  de  répéter  :  «  Je  vous  en  conjure, 
ne  séparez  pas  une  malheureuse  femme  de  son  enfant  et  de  son  mari,  » 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  illusions  sont  presque  toujours  inter- 
prétées dans  le  sens  du  délire  qu'elles  contribuent  à  entretenir.  Le 
persécuté  voit  partout  l'influence  cachée  de  ses  ennemis  imaginaires. 
Une  jeune  hypochondriaque  rencontre  un  échafaudage  pour  les  ma- 
çons ;  elle  y  voit  un  instrument  de  supplice  dressé  pour  elle  ! 

5°  Goût.  —  Très-fréquemment  les  aliénés  trouvent  à  leurs  aliments 
un  goût  désagréable.  Ils  prétendent  qu'on  leur  fait  manger  du  feu, 
du  soufre,  du  phosphore,  de  Tarsenic.  Ces  illusions  coïncident 
souvent  avec  un  état  saburral  des  premières  voies,  et  disparaissent 
avec  lui.  D'autres  fois  les  aliénés  se  plaisent  à  manger  des  saletés  ; 
quelques-uns  dévorent  leurs  matières  fécales  et  les  trouvent  excel- 
lentes. Marc  rapporte  l'observation  qu'on  va  lire. 

J'ai  vu,  dit-il,  daus  une  maison  de  santé  de  la  capitale  un  homme  déjà  âgé, 
qu'un  revers  de  fortune  avait  rendu  mélancolique.  Depuis  plusieurs  amiées, 
il  n'avait  pas  proféré  une  parole,  et  sa  seule  occupation  consistait  à  flairer  et  à 
lécher  les  murs  de  sa  chambre  ainsi  que  le  seuil  de  sa  porte,  quelquefois 
pendant  des  heures  entières,  sans  qu'on  pût  s'expliquer  le  motif  d'une  action 
aussi  extravagante  que  pénible,  et  dont  la  fréquence  ainsi  que  la  durée 
avaient  laissé  des  empreintes  profondes  et  nombreuses  sur  les  cloisons  en 
plâtre  du  heu  qu'il  habitait.  Plusieurs  fois  déjà,  pendant  mes  visites,  je  l'a- 
vais interrogé,  sans  succès,  sur  les  motifs  d'une  conduite  si  étrange  et  qui 
ne  pouvait  inspirer  que  le  dégoût  et  la  compassion,  lorsqu'un  jour,  ayant  l'air 
de  ne  pas  le  remai-quer,  je  demandai  à  un  sui'veillant  d'où  provenaient  les 
taches  et  les  excavations  à  la  fois  sales  et  nombreuses  que  j'apercevais  sur 
les  mms.  A  notre  grand  élonnement  le  malade  rompit  le  long  silence  qu'il 
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iivailyardc  jusqu'à  ce  jour  pour  me  dire  :  «  Vous  appelez  cela  des  taches 
sales,  des  excavations  ?  Vous  ne  voyez  donc  pas  que  ce  sont  des  oranges  du 
Japon?  Ouols  fiMiits  délicieux  !  quelles  couleurs!  quelle  odeur!  quelle  sa- 
veur adniirahlc!  »  Et  le  malade  de  se  mettre  à  aspirer  et  à  lécher  avec  un 
redouhlemeut  d'ardeur.  Dès  lors,  tout  était  expli(jué,  et  le  pauvre  halluciné, 
que  jusque-là  j'avais  plaint  comme  le  plus  infortuné  des  hommes,  était  au 
contraire  très-heureux,  etc. 

Dans  ce  cas,  en  elfet,  les  illusions  du  goût  étaient  une  source  con- 
tinuelle de  jouissances,  mais  bien  plus  souvent  elles  causent  au  malade 
des  tourments  incessants.  Comme  ils  trouvent  à  leurs  aliments  un 
goût  mauvais,  ils  se  figurent  qu'ils  sont  empoisonnés,  et  la  consé- 
quence la  plus  grave  de  icette  conception  délirante  est  de  les  pousser 
à  se  condamner  à  l'abstinence,  et  d'obliger  le  médecin  à  les  nourrir 
avec  la  sonde  œsophagienne. 

4°  Odorat.  —  Les  illusions  de  l'odorat  sont  moins  importantes 
que  les  précédentes.  Elles  s'unissent  souvent  aux  illusions  du  goût,  et 
les  mêmes  malades  qui  refusent  de  manger,  parce  que  leurs  aliments 
ont  un  mauvais  goût,  leur  trouvent  souvent  une  odeur  infecte.  Quel- 
quefois, mais  plus  rarement,  les  malades  prennent  plaisir  à  sentir 
les  odeurs  repoussantes;  ils  flairent  sans  cesse  les  objets  les  plus 
dégoûtants,  et  prétendent  qu'ils  exhalent  un  parfum  excellent. 

5"  Illusions  du  toucher  et  de  la  sensibilité  générale.  —  Ces  illu- 
sions sont  très-variées.  Un  aliéné  a  des  douleurs  névralgiques,  rhu- 
matismales ou  autres,  il  se  figure  qu'on  le  frappe,  qu'on  le  pince, 
qu'on  le  pique,  qu'on  l'électrise.  Ces  illusions  sont  du  reste  très- 
difliciles  à  distinguer  des  hallucinations  ou  des  conceptions  déli- 
rantes. 

Les  sensations  génésiques  donnent  souvent  lieu  à  des  illusions. 
Un  mélancolique  ne  pouvait  assez  manifester  son  indignation  des 
manœuvres  horribles  auxquelles  on  se  livrait  sur  lui  ;  tantôt  c'était 
une  dame  qui  le  provoquait  de  toutes  les  manières,  tantôt  c'étaient 
des  hommes  qui  abusaient  de  lui.  Une  vieille  dame  est  obligée  de 
lutter  toutes  les  nuits  contre  des  jeunes  gens  qui  cherchent  à  lui 
faire  violence.  Elle  résiste  autant  qu'elle  peut,  mais  ils  réussissent 
néanmoins  quelquefois  à  la  couvrir  de  caresses  inmiondes. 

Certaines  femmes  sont  visitées  par  Satan,  d'autres  par  l'ange 
Gabriel,  ou  par  l'ange  Raphaël.  Elles  décrivent  avec  beaucoup  de 
détails  toutes  les  circonstances  de  l'ontrevne,  et  il  est  à  noter  que  ce 
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sont  surtout  les  femmes  dont  la  moralité  antérieure  ne  peut  être 
suspectée,  qui  sont  le  plus  sujettes  à  ce  genre  d'illusions. 

6"  Illusions  viscérales.  —  Dans  les  illusions  internes  ou  viscérales, 
le  point  de  départ  de  l'illusion  se  trouve  dans  un  des  organes  des 
cavités  splanchniques,  dont  les  souffrances  sont  vicieusement  perçues 
et  interprétées  par  le  malade.  Un  malade  s'imagine  qu'on  lui  a  logé 
un  magnétiseur  dans  le  ventre,  un  autre  soutient  que  le  diable  lui 
entre  par  le  fondement  et  va  se  loger  dans  le  cerveau.  Un  troi- 
sième croit  avoir  avalé  le  diable,  et  refuse  pendant  plusieurs  jours 
d'exonérer  son  intestin,  de  peur  de  le  remettre  en  liberté.  Une  ma- 
lade, dit  Esquirol,  croyait  avoir  «  tout  un  régiment  de  militaires 
dans  le  ventre.  Lorsque  les  douleurs  s'exaspèrent,  elle  s'irrite,  crie 
et  répète  qu'elle  sent  les  coups  que  se  portent  les  militaires  en  se 
battant,  et  qu'ils  se  blessent  avec  leurs  armes.  »  Une  autre  était  con- 
vaincue que  les  papes  tenaient  concile  dans  son  ventre. 

Une  illusion  assez  fréquente  chez  les  aliénées,  est  de  se  croire 
enceintes.  Brierre  de  Eoismont  raconte  qu'une  femme  de  70  ans 
annonçait  chaque  année  à  la  même  époque  qu'elle  était  grosse.  Elle 
sentait  les  mouvements  de  l'enfant,  faisait  sa  layette,  et  simulait  les 
douleurs  de  l'enfantement.  Quand  elle  se  croyait  délivrée,  elle  repre- 
nait ses  habitudes  sans  se  préoccuper  du  produit  de  la  conception. 

Dans  tous  ces  cas  il  existait  des  lésions  d'organes  permanentes  ou 
temporaires  ;  elles  déterminaient  des  souffrances  plus  ou  moins  vives, 
que  le  malade  interprétait  dans  le  sens  de  son  délire.  «  J'ai  fait,  dit 
Esquirol,  à  la  Salpêtrière,  l'ouverture  du  corps  d'une  femme  lypé- 
maniaque,  laquelle  avait  cru  pendant  plusieurs  années  qu'elle  avait 
un  animal  dans  l'estomac.  Elle  avait  un  cancer  de  cet  organe.  » 

Une  femme  qui  ressentait  une  grande  pesanteur  et  une  grande 
gêne  dans  les  parties  génitales,  s'imagina  qu'elle  avait  un  loup  dans 
son  corps  ;  l'examen  fit  constater  un  prolapsus  utérin,  et  un  pessaire 
soigneusement  appliqué  fit  disparaître  cette  illusion,  bien  que  la 
malade  n'eût  pas  guéri  complètement.  Je  pourrais  citer  beaucoup 
d'autres  observations  aussi  concluantes  que  celles-ci, mais  il  me  paraît 
inutile  d'insister  sur  un  fait  aussi  bien  établi. 

Les  illusions  comme  les  hallucinations  peuvent  devenir  des  causes 
de  suicide  et  de  mutilation,  ou  des  causes  d'attentat  contre  les 
autres,  de  meurtre  ou  d'incendie.  Certains  hypochondriaques,  fati- 
gués par  les  illusions  du  sens  génésique  dont  ils  sont  victimes,  n'hé- 
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sitentpas  à  se  mutiler;  d'nuties  pensant  que  le  mauvais  goût  et  la 
mauvaise  odeur  qu'ils  trouvent  à  leurs  aliments,  sont  produits  par 
les  substances  vénéneuses  qu'y  ajoutent  leurs  ennemis,  refusent  de 
manger  et  tentent  de  se  tuer  par  inanition. 

Les  meurtres  ou  les  tentatives  de  meurtre  commis  par  les  aliénés 
sont  très-souvent  provoqués  par  des  illusions  des  sens.  Un  monsieur 
regoit  la  visite  d'un  de  ses  amis  :  il  le  prend  pour  un  malfaiteur  et 
se  précipite  sur  lui,  en  le  rouant  de  coups  et  le  traitant  de  canaille. 
Un  alcoolique  placé  dans  mon  service  de  Bicètre,  avait  aussi  tué 
un  de  ses  amis,  par  suite  d'une  de  ces  illusions  de  la  vue,  si  fré- 
quentes dans  l'intoxication  par  l'alcool.  Jl  s'était  enivré  et  s'agitait 
tout  seul  dans  sa  chambre.  On  frappe,  il  répond  d'entrer,  sa  porte 
s'ouvre,  et  il  voit  apparaître  à  ses  yeux  un  monstre  fantastique,  avec 
une  tète  énorme,  d'où  s'échappaient  comme  du  tuyau  d'une  cheminée 
des  flots  de  fumée.  Epouvanté,  le  malade  saisit  un  marteau  et  frappe 
à  coups  redoublés  cet  être  épouvantable.  C'était  son  meilleur  ami. 

M.  C...,  après  une  maladie  mentale  dont  il  n'est  point  complètement  guéri, 
retourne  dans  sa  famille.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  il  descend  à  la  cave  ; 
sa  femme  l'y  suit.  Sa  belle-sœur,  ne  les  voyant  pas  revenir,  y  descend  à  son 
tour.  L'absence  prolongée- de  ces  trois  personnages  inquiète  la  domestique, 
elle  veut  on  connaître  la  cause  ;  tout  à  coup  elle  reparaît  en  poussant  des  cris 
affreux  et  se  précipite  hors  de  la  maison.  A  ses  paroles  entrecoupées,  à  l'ex- 
pi'cssion  d'effroi  de  sa  figure,  on  comprend  qu'un  grand  malheur  est  arrive. 
La  garde  accourt,  se  rend  dans  le  lieu  désigné  :  deux  femmes  gisent  par  terre, 
nageant  dans  leur  sang.  C...  est  là  quelque  distance,  assis  sur  un  fût,  un 
rasoir  ensanglanté  à  ses  pieds.  On  l'interroge;  pour  toute  réponse,  il  dit  qu'il 
a  vu  le  diable  et  qu'il  s'est  défendu  contre  lui.  Cet  homme,  dont  la  maladie 
mentale  avait  été  constatée,  fut  place  à  Charenton,  puis,  en  1825,  dans  un 
éLablisscment  particulier,  oii  je  le  vis  pendant  près  d'un  an.  11  causait,  en  ap- 
parence, très-raisonnablemeni,  et  sa  conduite  ne  présentait  rien  de  singulier  ; 
mie  seule  chose  m'avait  frappé  :  chaque  fois  que  la  blanchisseuse  venait  et 
qu'il  apercevait  du  linge  de  femme  taché  de  sang,  son  œil  prenait  une  expres- 
sion sinistre.  C...,  fatigué  d'être  en  maison  de  santé,  réclama  sa  liberté,  et 
contre  l'avis  de  MM.  Esquirol  et  Marc,  il  l'obtint.  Quelques  années  après,  il 
s'élança  sur  la  femme  qui  vivait  avec  lui,  la  prenant  pour  un  démon  qui  lui 
reprocbail  ses  crimes  ;  elle  n'échappa  à  la  mort  qu'en  se  précipitant  par  la 
croisée.  Au  bout  de  12  jours,  C...  expirait  dans  une  maison  de  santé  au  mi- 
lieu de  transports  de  rage,  se  croyant  entouré  de  fantômes  et  de  diables. 
(Brierrede  Boismont,  des  UaUiicinations^  ]).  75.) 

Ce  petit  nombre  d'exemples  suffit  pour  faire  comprendre  rinlïuencc 
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que  les  illusions  peuvent  avoir  sur  les  actes  des  aliénés.  A  ce  point  de 
vue  elles  sont  plus  graves  que  les  hallucinations  et  déterminent  plus 
souvent  peut-être  des  attentats  contre  les  personnes, 


C.  —  Maladies  mentales  jwoprement  dites. 

I.  —  DE    LA    MANIE. 

Esquirol  a  défini  la  manie  une  affection  cérébrale  chronique,  ordi- 
nairement sans  fièvre,  caractérisée  par  la  perturbation  et  l'exaltation 
de  la  sensibilité,  de  l'intelligence  et  de  la  volonté.  Pour  Baillarger, 
la  manie  est  caractérisée  par  une  surexcitation  générale  et  perma- 
nente des  facultés  intellectuelles  et  morales.  Marcé  dit  que  la  manie 
est  un  délire  général  qui  s'accompagne  d'excitation,  de  conceptions 
délirantes  et  d'hallucinations 

Ces  définitions  et  toutes  les  autres  données  par  les  auteurs  ne 
diffèrent  entre  elles  que  par  des  nuances.  Elles  indiquent  les  deux 
caractères  primordiaux  de  la  manie,  qui  sont  :  d'une  part,  la  per- 
turbation générale  des  facultés  psychiques  ;  d'autre  part,  leur  pertur- 
bation dans  le  sens  de  V excitation. 

La  manie  est  l'espèce  de  folie  la  plus  commune  :  les  meilleures 
statistiques  nous  apprennent  que  les  maniaques  forment  à  eux  seuls 
le  cinquième  environ  de  la   population  totale  des  asiles  d'aliénés. 

Très-rare  dans  l'enfance  et  dans  la  vieillesse,  la  manie  est  surtout 
fréquente  entre  20  et  50  ans.  C'est  donc  une  maladie  de  Tàge  moyen. 
Elle  frappe  à  peu  près  également  les' hommes  et  les  femmes. 

Esquirol  a  montré  que  pendant  le  printemps  et  l'été  il  se  déve- 
loppait deux  fois  plus  de  cas  de  manie  que  pendant  l'automne  et 
l'hiver. 

L'hérédité  joue  un  rôle  considérable  dans  la  production  de  la 
manie.  Plus  de  la  moitié  des  maniaques  comptent  parmi  leurs  ascen- 
dants des  aliénés,  des  épileptiques  ou  des  alcooliques,  et  cette  con- 
sidération n'est  pas  dépourvue  d'intérêt  pratique,  car  dans  un  cas 
douteux,  l'existence  bien  constatée  de  ces  fâcheuses  conditions  héré- 
ditaires, chez  un  sujet  que  l'on  soupçonne  d'être  atteint  de  manie, 
peut  servir  à  poser  le  diagnostic. 

Toutes  les  causes  banales  qui  sont  susceptibles  de  porter  le  trouble 
dans  l'esprit  peuvent,  surtout  chez  un  sujet  prédisposé,  agir  comme 
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cause  déterminante  de  la  manie.  Les  chagrins,  les  excès  de  toutes 
sortes,  les  préoccupations  vives  et  prolongées,  les  grands  travaux  de 
l'intelligence,  sont  dans  ce  cas.  Mais  très-souvent  aussi  la  manie 
est  symptomatiquc  d'un  état  morbide  bien  défini,  tel  que  l'alcoo- 
lisme, l'épilepsie,  l'état  puerpéral,  l'hystérie  ou  les  fièvres  graves. 
La  manie  emprunte  alors  aux  conditions  pathologiques  qui  lui  ont 
donné  naissance  quelques  caractères  spéciaux,  qu'un  œil  exercé  ne 
peut  manquer  de  reconnaître. 

Il  est  rare  que  la  manie  idiopathique  débute  brusquement  :  ordi- 
nairement elle  est  précédée  par  une  période  prodromique  dont  la 
durée  peut  varier  de  quelques  jours  à  six  mois,  et  pendant  cette 
période  de  début,  le  délire  revêt  la  forme  mélancolique  ;  le  futur 
maniaque  est  chagrin,  inquiet,  anxieux,  préoccupé  ;  il  a  des  angoisses 
mal  définies,  des  pressentiments  sinistres  ;  son  caractère  chnnge,  il 
devient  sombre,  craintif,  abattu,  concentré.  Le  sommeil  fait  défaut, 
et  quand  il  existe  il  est  troublé  par  des  cauchemars  effrayants. 

Un  des  symptômes  les  plus  importants  de  cette  période,  c'est  l'em- 
barras gastrique  :  la  langue  est  saburrale,  la  bouche  pâteuse;  il  y  a 
de  l'inappétence,  de  la  soif  et  de  la  constipation. 

Après  un  temps  variable,  la  scène  change  complètement.  Le  ma- 
lade commence  à  s'agiter;  il  parle  beaucoup,  il  devient  irritable, 
impatient,  communicatif.  Il  fait  tout  avec  entrain,  il  va,  vient, 
s'agite,  se  déplace,  sa  parole  est  rapide,  ses  gestes  sont  animés,  tout 
son  habitus  dénote  un  besoin  incessant  d'activité  et  de  mouvement. 
En  même  temps  l'appétit  devient  vorace,  le  pouls  fréquent,  et  il 
n'est  pas  rare  de  voir  apparaître  pendant  cette  période  des  désirs 
vénériens  violents.  Tous  ces  signes  s'exagèrent  bientôt,  et  la  manie 
confirmée  se  traduit  à  tous  les  yeux  par  la  suractivité  du  corps  et  de 
l'esprit. 

Les  facultés  intellectuelles  sont  en  proie  à  une  exaltation  remar- 
quable. Les  idées,  les  souvenirs,  arrivent  en  foule  dans  res})rit,  et 
la  [)arole  n'est  plus  assez  rapide  pour  les  exprimer.  «  Sa  volonté  sans 
cesse  entraînée  perd  toute  espèce  de  pouvoir,-  et  l'attention  incessam- 
ment distraite  par  la  nouveauté  et  la  nuiltitude  des  impressions  exté- 
rieures et  inléi  ieures,  ne  peut  plus  se  fixer  sur  aucun  objet.  Le  ma- 
niaque passe  dans  la  même  seconde  de  la  joie  à  la  tristesse,  de  la 
colère  à  la  gaieté;  riant,  plcmant,  tempêtant,  tout  à  la  fois;  ses 
chants,  ses  cris,   ses  gestes  tumultueux,  sa   loquacité  intarissable, 
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tout  en  lui  dénonce  une  violente  exaltation  des  centres  nerveux 
encéphaliques.  »  (Calraeil.) 

Chez  certains  malades,  la  manie  paraît  être  caractérisée  unique- 
ment par  cette  exaltation  maladive  de  l'intelligence  et  cette  surac- 
tivité du  corps  (manie  exaltée).  L'imagination,  les  sens,  la  mémoire, 
apportent  une  masse  d'idées  ;  les  mots  arrivent  en  foule  pour  les  ex- 
primer, mais  le  langage  est  relativement  raisonnable,  en  ce  sens  que 
les  associations  d'idées  se  font  d'après  un  ordre  logique  dont  l'obser- 
vateur peut  saisir  les  termes  intermédiaires. 

Dans  une  autre  forme  de  la  manie  (manie  incohérente),  les  paroles 
se  suivent  sans  ordre,  sans  être  appelées  par  une  association  d'idées 
apparente.  Les  malades  ne  prononcent  que  des  phrases  décousues, 
sans  liaisons  avec  les  phrases  qui  les  précèdent  et  les  suivent.  Ils 
mettent  bout  à  bout  une  série  de  mots  dont  rien  ne  semble  légitimer 
le  rapprochement.  Falret  prétend  que  dans  ces  cas  le  travail  de  la 
pensée  étant  beaucoup  plus  rapide  que  son  expression,  beaucoup  de 
chaînons  intermédiaires  échappent  à  l'observateur,  quoiqu'ils  existent 
réellement  dans  l'esprit  du  malade. 

L'habitus  du  maniaque  a  quelque  chose  de  tout  spécial.  Il  est  sans 
cesse  en  mouvement,  chante,  crie,  vocifère;  son  babil  intarissable  ne 
se  fixe  à  aucun  sujet.  Il  marche,  court,  saute,  fait  des  gestes  désor- 
donnés :  sa  voix  présente  une  raucité  spéciale  que  l'on  a  voulu  attri- 
buer à  la  fatigue  des  organes  de  la  parole,  mais  qui  paraît  tenir  à 
un  trouble  nerveux  inhérent  à  la  maladie,  car  on  l'observe  dès  le  dé- 
but des  accès.  Sa  face  est  animée,  ses  yeux  sont  saillants,  injectés, 
brillants,  les  veines  du  front  sont  gonflées.  Lorsque  la  maladie  existe 
depuis  quelque  temps,  les  traits  s'altèrent  et  le  visage  s'amaigrit. 

Les  maniaques  perdent  complètement  le  respect  des  convenances. 
Ils  sont  sales  et  prononcent  à  tous  propos  des  paroles  grossières  ou 
erotiques.  Les  femmes  oublient  complètement  les  lois  de  la  pudeur  ; 
elles  jurent,  elles  se  plaisent  à  dire  des  paroles  lubriques,  et  offrent, 
sans  rougir,  atout  le  monde  le  spectacle  de  leur  nudité. 

Les  forces  musculaires  paraissent  accrues,  ou  du  moins  la  fatigue 
arrive  plus  lentement  que  dans  l'état  sain.  Le  maniaque,  en  effet, 
n'est  pas  capable  de  développer,  à  un  moment  déterminé,  une  somme 
de  travail  musculaire  beaucoup  plus  considérable  que  dans  l'état 
normal,  mais  il  peut  résister  beaucoup  plus  longtemps  à  la  fatigue. 

Les  maniaques  ont  très-souvent  des  hallucinations  et  des  illusions 
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sensorielles,  ils  présentent  aussi  fréquemment  une  curieuse  insensi- 
bilité à  l'action  de  la  chaleur  et  surtout  du  froid.  Tout  le  monde  a 
observé  des  exemples  de  ceile  insensibilité  aux  températures.  Il  n'en 
est  peut-être  pas  de  plus  curieux  que  celui  de  Théroigne  de  ^'éri- 
court,  dont  Esquirol  a  écrit  l'observation.  Cette  triste  héroïne  de  nos 
luttes  révolutionnaires  devint  maniaque  et  resta  enfermée  i)lusieurs 
années  à  la  Salpétrière.  Elle  ne  voulait  supporter  aucun  vêtement, 
pas  même  de  chemise.  La  nuit,  un  simple  drap  lui  suffisait.  Avant  de 
se  coucher,  elle  jetait  sur  son  lit  plusieurs  sceaux  d'eau,  se  plaisait 
à  se  promener  nu-pieds  sur  les  dalles  de  sa  cellule  inondée.  Quand 
il  gelait,  elle  brisait  la  glace  pour  se  procurer  de  l'eau.  Le  froid  le 
plus  rigoureux  ne  changeait  rien  à  ce  régime. 

Un  des  symptômes  les  plus  importants  de  la  manie,  c'est  l'insom- 
nie. Les  maniaques  ne  dorment  pas  ou  dorment  mal.  Quand,  acca- 
blés par  la  fatigue,  ils  peuvent  enfin  s'endormir,  des  cauchemars 
terribles  viennent  bientôt  les  arracher  au  repos. 

L'appétit  est  irrégulier,  capricieux,  souvent  vorace. 

Plusieurs  observateurs  ont  noté  que  les  maniaques  étaient  sujets 
à  des  transpirations  abondantes,  et  quelquefois  fétides. 

Pendant  les  momentsoù  l'agitation  est  vive,  le  pouls  devient  rapide. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  fièvre  proprement  dite,  car  la  température  reste 
normale  ou  ne  s'élève  que  dans  des  proportions  insignilîantes. 

Les  maniaques  sont  souvent  très-irritables.  La  moindre  contrariété 
les  fait  alors  entrer  dans  des  accès  violents  de  fureur.  On  avait  voulu 
faire  de  la  fureur  la  caractéristique  et  une  variété  particulière  de 
manie.  On  admet  aujourd'hui  que  la  fureur  n'est  qu'un  épisode 
tout  à  fait  secondaire  dans  l'histoire  de  la  manie  :  la  fureur  est  la 
colère  du  maniaque,  et  l'on  ne  saurait  en  faire  la  base  d'une  division 
nosologique. 

La  fureur  est  quelquefois  d'une  violence  effrayante.  Les  malades 
sejettentsur  les  objets  qui  les  environnent  et  ils  se  précipitent  contre 
les  murailles,  ils  cherchent  à  happer,  à  mordre,  à  détruire,  et  peu- 
vent dans  ces  moments  se  porter  à  des  excès  terribles  sur  eux- 
mêmes  ou  sur  les  autres.  Calmeil  a  vu  une  femme  qui,  dans  un  accès 
de  fureur  maniaque,  se  coupait  avec  les  dents  des  morceaux  de  la 
langue  et  des  lèvres  et  les  jetait  au  visage  des  autres  malades. 

La  fureur  est  quelquefois  provoquée  par  des  contrariétés  insigni- 
fiantes, d'autrefois  elle  arrive  en  dehors  de  toute  excitation  appa- 
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rente.  Chez  certains  malades  elle  est  périodique,  et  s'annonce  alors 
par  des  signes  auxquels  on  peut  prédire  sa  prochaine  explosion  : 
tantôt  les  yeux  deviennent  plus  brillants,  tantôt  la  face  se  colore  ; 
d'autres  fois  le  malade  éprouve  une  angoisse  indéfinissable. 

Au  point  de  vue  de  la  marche,  la  manie  est  aiguë  ou  chronique, 
continue,  intermittente  ou  rémittente. 

Sous  le  nom  de  manie  transitoire  [mania  suhita,  furor  transitorms], 
on  a  décrit  une  forme  de  maladie  mentale  qui,  survenant  brusque- 
ment au  milieu  de  la  santé,  supprime,  pour  un  temps  relativement 
court,  la  volonté  et  la  responsabilité  de  celui  qui  en  est  atteint. 
«  Par  manie  transitoire,  dit  Kraft-Ebing,  nous  entendons  un  trou- 
ble des  facultés  mentales  survenant  brusquement  chez  un  individu 
sain  d'esprit  avant  l'accès,  et  disparaissant  après  une  durée  qui 
varie  de  20  minutes  à  6  heures,  s'accompagnant  de  la  suppression 
totale  du  sensorium  et  d'amnésie  absolue  pour  tout  ce  qui  s'est 
passé  pendant  l'accès,  se  présentant  tantôt  sous  forme  d'un  accès  de 
fureur,  tantôt  d'un  délire  aigu,  avec  confusion  totale  des  idées, 
hallucinations  et  illusions  sensorielles  et  suppression  des  perceptions 
venant  du  monde  extérieur,  enfin  se  terminant  par  une  période  de 
sommeil  profond.  » 

Les  hommes,  et  surtout  ceux  qui  jouissent  d'une  constitution  plé- 
thorique, sont  bien  plus  souvent  atteints  de  manie  transitoire  que  les 
femmes.  Des  soucis,  un  travail  forcé,  une  émotion  violente,  une  in- 
solation, un  excès  alcoolique,  une  débauche,  jouent  presque  toujours 
le  rôle  de  cause  déterminante. 

Dans  le  court  espace  de  temps  pendant  lequel  ils  sont  privés  de 
l'usage  de  leur  raison,  les  sujets  atteints  de  manie  transitoire  peuvent 
commettre  des  attentats  contre  les  personnes.  L'acte  accompli,  le  ma- 
lade tombe  dans  un  sommeil  profond.  Lorsqu'il  s'éveille,  il  n'a  aucun 
souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  :  n'ayant  pas  conscience  de  son  crime, 
il  ne  cherche  pas  à  fuir  ou  à  en  faire  disparaître  les  traces  ;  il  est 
sans  aucune  préoccupation. 

L'accès  de  manie  transitoire  est  généralement  unique.  Les  récidi- 
ves sont  excessivement  rares.  Il  ne  faut  oublier  aucune  de  ces  cir- 
constances dans  l'appréciation  médico-légale  de  la  manie  transitoire^ 

1  Je  viens  de  résumer  les  opinions  des  auteurs  sur  la  manie  transitoire,  afin  de  rester 
iidèle  à  mon  programme  de  vulgarisation  scientifique,  mnis  je  dois  déclarer  que  les  cas  de 
prétendue  manie  transitoire  que  j'ai  observés,  rentraient  cliniquement  dans  l'épilepsie; 
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Au  point  de  vue  de  ses  manifestations  symptomatiques,  on  a  di- 
visé la  manie  en  manie  gaie,  ambitieuse,  erotique,  religieuse,  hallu- 
cinatoire, selon  la  nature  des  idées  déliranles  prédominantes. 

Enfin,  en  prenant  j)0ur  base  de  classilication  les  causes  de  la  ma- 
nie, on  a  distingué  la  manie  alcoolique,  épileptique,  hystérique, 
pucrpcrnlc. 

Le  maniaque  offre  le  tableau  le  plus  complet,  le  plus  éclatant  de 
l  a  folie  telle  que  la  conçoivent  les  gens  qui  n'ont  pas  étudié  l'aliéna- 
tion mentale.  L'incohérence  du  langage,  l'absence  de  suite  et  de  lo- 
gique dans  les  idées,  le  désordre  des  gestes,  forment  un  cortège  de 
signes  apparents  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  à  première 
vue. 

Le  maniaque  doit  être  considéré  comme  civilement  incapable  et 
comme  irresponsable  de  ses  actes.  Cependant  l'appréciation  médico- 
légale  de  la  manie  peut,  dans  certains  cas,  devenir  extrêmement 
délicate.  C'est  une  forme  de  la  folie  que  les  criminels  ont  souvent 
cherché  à  simuler.  On  trouvera  au  chapitre  qui  traite  de  la  simula- 
tion les  moyens  de  ne  pas  tomber  dans  l'erreur. 

IL    DE    LA    MÉLANCOLIE. 

La  mélancolie  ou  lypémanie  {Tristimanie  de  Rush  ;  —  Phrénalyie 
de  Guislain;  —  Aliénation  partielle  dépressive  de  Falret  père), 
est  une  affection  mentale  caractérisée  par  des  idées  délirantes  de  na- 
ture triste,  et  par  de  la  dépression  portée  parfois  jusquà  la  stupeur. 
«  Ces  deux  éléments,  délire  de  nature  triste  et  dépression,  s'asso- 
cient, mais  dans  des  proportions  inverses,  pour  conslituer  la  mélan- 
colie. Plus  le  délire  triste  a  d'activité,  moins  la  dépression  est  accen- 
tuée ;  plus  la  dépression  est  profonde,  moins  les  idées  délirantes  ont 
d'énergie  et  de  netteté  ;  elles  se  perdent  alors  au  milieu  du  vague  et 
de  la  confusion  de  l'esprit,  et  ne  se  révèlent  que  par  des  manifesta- 
tions automatiques  sans  enchaînement  ni  vigueur. 

L'invasion  de  la  mélancolie  peut  être  brusque  :  à  la  suite  d'un  cha- 
grin violent,  d'une  commotion  morale  quelconque,  interne  et  im- 
prévue, la  maladie  peut  apparaître  avec  tous  ses  symjjtùmes. 
Mais,  plus  souvent,  les  causes  de  la  mélancolie  agissent  avec  len- 
teur. De  longues  fatigues  de  res])rit,  des  peines,  des  soucis  conti- 
nuels, surtout  lorsqu'ils  frappent  des  personnes  qui,  par  suite  de 
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privations  et  de  misère,  ont  déjà  une  constitution  affaiblie,  prépa- 
rent un  terrain  particulièrement  favorable  au  développement  des 
idées  tristes,  qui  donnent  au  délire  le  caractère  lypémaniaque. 

La  maladie  débute  par  des  modifications  du  caractère.  —  Le  ma- 
lade devient  sombre,  impatient,  irritable,  inquiet;  tout  l'ennuie  et 
le  fatigue.  Il  recherche  la  solitude,  devient  misanthrope.  Cette  pé- 
riode d'incubation  peut  durer  plusieurs  mois. 

Le  délire  lypémaniaque  est  remarquable  par  la  nature  des  idées 
tristes  qu'il  produit  :  les  malades  se  croient  ruinés,  déshonorés  ;  ils 
se  figurent  qu'ils  ont  commis  des  crimes  épouvantables,  l'enfer  les 
attend,  le  bourreau  est  prêt  à  les  frapper.  Ne  cherchez  pas  à  discu- 
ter avec  eux  et  à  leur  démontrer  la  fausseté  de  leurs  conceptions  dé- 
lirantes ;  bien  différents  en  cela  des  monomaniaques  et  en  particu- 
lier des  délirants  par  persécution,  ils  refusent  la  discussion,  se  con- 
centrent dans  leur  désespoir  et  ne  répondent  que  par  des  plaintes 
monotones  à  tous  les  raisonnements  que  l'on  peut  leur  faire.  Ils  voient 
tout  en  noir  et  se  méfient  de  tout  le  monde.  Ombrageux,  réservés, 
privés  de  tout  sentiment  affectueux,  ils  passent  leur  vie  à  songer  à 
leurs  malheurs  imaginaires. 

Ils  ont  souvent  des  hallucinations  et  des  illusions  sensorielles.  Ils 
entendent  des  voix  qui  les  menacent  ou  les  injurient  ;  ils  aperçoi- 
vent des  figures  effrayantes,  et  ces  hallucinations  les  plongent  dans 
une  terreur  profonde  et  les  poussent  quelquefois  à  commettre  des 
actes  de  violence  et  de  cruauté.  Les  illusions  du  goût,  du  toucher,  de 
l'odorat,  sont  fréquentes  chez  eux  :  leurs  aliments  exhalent  des 
odeurs  repoussantes  ou  bien  ils  ont  un  goût  de  poison;  pendant  la 
nuit  on  les  roue  de  coups.  Ces  illusions  les  conduisent  souvent  à  des 
tentatives  de  suicide. 

Enfin  ils  ont  quelquefois  des  illusions  viscérales  plus  compliquées  : 
ils  se  figurent  qu'ils  ont  le  larynx  bouché,  qu'il  leur  manque  un  ou 
plusieurs  membres,  qu'ils  n'ont  plus  d'estomac.  C'est  par  ces  illu- 
sions que  s'expliquent  souvent  leurs  refus  de  manger,  d'aller  à  la 
garde-robe,  d'uriner  ou  de  se  lever.  Quelquefois  même  ils  se  figurent 
qu'ils  sont  morts,  et  restent  alors  étendus  dans  le  décubitus  dorsal, 
immobiles,  muets,  refusant  de  manger  et  de  répondre  aux  questions 
qu'on  leur  pose. 

Le  faciès  des  mélancoliques,  leur  attitude,  leur  allure  sont  en  rap- 
port avec  l'état  de  leur  esprit  :  leur  visage  est  sçmbre;  leur  regard 
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est  inquiet,  soupçonneux;  leurs  yeux  sont  larmoyants  ou  fermés.  Tous 
leurs  mouvcnienls  sont  lents,  indécis,  paresseux.  Quelques  malades 
restent  pendant  de  longues  heures  immobiles,  accroupis  dans  un 
coin.  —  Ils  sont  très-peu  soigneux  de  leur  personne.  Ils  ne  se  pei- 
gnent pas,  ne  se  lavent  pas,  et  si  l'on  n'y  prenait  garde,  ils  seraient 
dans  un  état  de  saleté  repoussante. 

Le  sommeil  est  de  courte  durée  et  fréquemment  interrompu  par 
des  rêves  effrayants.  La  respiration  est  lente.  Le  pouls  petit,  mou, 
dépressihle,  est  un  peu  moins  fréquent  (ju'à  l'état  normal.  L'appétit 
est  souvent  nul  :  les  digestions  sont  lentes,  la  constipation  fait  rare- 
ment défaut.  Chez  les  femmes,  la  menstruation  est  irrégulière  ou 
même  complètement  supprimée. 

Quelques  lypémaniaques,  sous  l'influence  d'hallucinations  ou  de 
terreurs  panophobiques,  sont  sujets  à  des  accès  de  fureur  ou  des 
impulsions  violentes,  pendant  lesquels  ils  peuvent  se  livrer  sur 
les  personnes  qui  les  entourent  à  des  actes  de  violence,  d'autant  plus 
redoutables  que  leur  attitude  habituelle  semble  devoir  les  faire  con- 
sidérer comme  des  êtres  tout  à  fait  inoffensifs. 

On  considère  la  mélancolie  sous  trois  formes  cliniques  princi- 
pales : 

1"  La  mélancolie  sans  délire,  dans  laquelle  les  malades  ayant  con- 
servé un  jugement  assez  sain,  et  appréciant  assez  nettement  leur  si- 
tuation, sont  en  proie  à  un  sentiment  de  crainte  continuel  et  indéfi- 
nissable qui  les  plonge  dans  la  tristesse  et  l'abattement. 

2°  La  mélancolie  simple,  dont  nous  venons  de  décrire  le  type  le 
plus  habituel,  et  dans  laquelle  les  idées  délirantes  sont  combinées 
avec  une  dépression  morale  et  physique  plus  ou  moins  profonde.  — 
Les  conceptions  délirantes  peuvent  se  fixer  de  préférence  sur  un  cer- 
tain groupe  d'idées,  et  l'on  a  ainsi  les  variétés  misanthrope,  reli- 
gieuse, anxieuse,  etc.  Il  ne  faut  pas  oublier  néanmoins  que,  dans  la 
mélancolie,  le  délire  est  général,  diffus,  sans  systématisation  appré- 
ciable. 

5"  La  mélancolie  avec  stupeur,  dans  laquelle  les  malades  muets, 
immobiles,  inertes,  ressemblent  à  des  statues  et  semblent  avoir  perdu 
toute  spontanéité.  La  figure  étonnée  et  impassible,  l'œil  terne  et  sans 
expression,  ils  sont  incapables  d'exécuter  par  eux-mêmes  aucun  mou- 
vement et  paraissent  tout  à  fait  étrangers  à  ce  qui  se  passe  autour 
d'eux.  Pinel  confondait  cet  état  avec  l'idiotie  et  Esquirol  le  décrivit 
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SOUS  le  nom  de  clémence  aiguë.  Georget  le  sépara  de  l'idiotie  et  de  la 
démence,  et  voulut  en  faire  une  espèce  spéciale  sous  le  nom  de  stupi- 
dité. Enfin  Baillarger  lui  donna  sa  véritable  signification  en  le  consi- 
dérant comme  une  variété  du  délire  lypémaniaque.  C'est  également 
à  Baillarger  que  revient  l'honneur  d'avoir  démontré  que  pendant 
la  stupeur  les  malades  sont  en  proie  à  des  hallucinations  et  à  des  il- 
lusions sensorielles  extrêmement  actives  :  on  croyait  avant  lui  que 
le  travail  cérébral  était  supprimé,  et  que  l'immobilité  du  corps  était 
accompagnée  d'une  inertie  intellectuelle  correspondante.  Il  n'en  est 
rien.  Pendant  les  périodes  de  stupeur  l'esprit  est  dans  un  véritable 
état  de  suractivité.  Les  hallucinations,  les  illusions,  les  souvenirs  ap- 
portent en  masse  à  l'esprit  les  éléments  d'une  foule  d'idées  tristes  et 
terrifiantes  qui  plongent  les  malades  dans  l'accablement  le  plus  pro- 
fond, et  leur  procurent  des  angoisses  cruelles. 

La  marche  de  la  lypémanie  peut  être  continue,  intermittente  ou 
rémittente. 

Il  est  généralement  très-facile  de  reconnaître  le  délire  mélanco- 
lique, et  son  appréciation  médico-légale  ne  peut  que  bien  rarement 
soulever  des  difficultés  sérieuses.  Il  est  clair,  en  effet,  que  la  géné- 
ralisation du  délire  doit  faire  considérer  le  mélancolique  comme 
absolument  incapable  en  matière  civile,  et  irresponsable  en  matière 
criminelle. 

III.    DES   DÉLIRES    MONOMANIAQUES. 

On  désigne  sous  le  nom  de  monomanies  les  cas  d'aliénation  men- 
tale dans  lesquels  le  délire  est  partiel  :  c'est-à-dire  dans  lesquels  les 
facultés  mentales,  manifestement  lésées  sur  un  point,  paraissent  con- 
server sur  tous  les  autres  l'intégrité  de  leur  fonctionnement. 

Créée  par  Pinel  et  par  Esquirol,  la  doctrine  de  la  monomanie  a  sou- 
levé les  plus  vives  discussions.  On  a  prétendu  qu'une  idée  délirante 
ne  pouvait  se  développer  isolément  au  milieu  d'une  intelligence  saine 
d'ailleurs;  on  a  dit  que  toutes  les  facultés  de  l'esprit  étaient  soli- 
daires les  unes  des  autres,  et  que  l'existence  d'une  seule  idée  déli- 
rante devait  faire  sentir  son  influence  sur  toutes  les  pensées  et  sur 
tous  les  actes  du  malade,  comme  l'on  voit  la  rupture  d'une  seule 
pièce  d'une  machine  jeter  le  désordre  et  le  trouble  dans  le  fonction- 
nement de  tout  le  mécanisme,  Ces  objections  sont  vraies  en  principe, 
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et  la  science  moderne  en  a  fait  son  profit,  car  on  ne  prend  plus  l'ex- 
pression de  monomanic  dans  le  sens  étroit  que  lui  attribuaient  les 
anciens  aliénistes.  On  n'admet  plus  que  l'idée  délirante  soit  unique 
et  isolée,  mais  bien  que  l'idée  prédominante  se  détache  sur  un  fond 
généralement  et  primitivement  altéré. 

L'expression  de  manie  systématisée  qu'a  proposée  Morel,  serait 
beaucoup  mieux  en  rapport  avec  les  doctrines  actuelles  que  celle  de 
monomanic. 

Baillarger  divise  les  monomanies  en  deux  groupes  :  1°  les  mo- 
nomanies intellectuelles  ;  2°  les  monomanies  instinctives. 

Il  est  en  effet  toute  une  catégorie  de  malades  chez  lesquels  les 
troubles  de  l'intelligence  sont  primitifs  et  prédominants.  Une  idée 
délirante  s'impose  à  leur  esprit  et  en  concentre  l'activité.  S'ils  com- 
mettent des  actes  délictueux  ou  criminels,  c'est  à  la  suite  d'une  série 
de  raisonnements  logiquement  déduits  de  cette  conception  maladive, 
qui  devient  le  principal  foyer  de  leur  activité  psychique.  Le  trouble 
de  leur  esprit  est  surtout  intellectuel  :  ils  méritent  le  nom  de  mono- 
maniaques intellectuels. 

Chez  d'autres  malades,  au  contraire,  l'intelligence  ne  présente  que 
des  troubles  peu  importants,  mais  la  volonté  est  profondément  et  pri- 
mitivement atteinte.  Ces  derniers  n'ont  pas  d'idée  délirante,  mais  une 
impulsion  irrésistible  les  pousse  à  commettre  certains  actes  que  leur 
raison  réprouve.  L'impulsion  morbide  se  substitue  à  leur  volonté,  elle 
l'opprime  et  la  domine  :  ce  sont  des  monomaniaques  instinctifs  ou 
impulsifs. 

1°  Mouomanies  intellectuelles.  — ^«  Les  formes  presque  innombra- 
bles de  la  monomanie  ne  sauraient  être  toutes  prévues,  convenable- 
ment peintes  et  exprimées.  Il  n'est  pas  une  idée,  une  sensation,  un 
souvenir,  un  penchant,  un  sentiment,  une  disposition  de  l'âme  qui 
ne  puissent,  dans  certaines  circonstances,  servir  de  liase  aux  calculs 
faux  du  jugement,  entretenir  l'esprit  dans  des  dispositions  absurdes, 
eni|)oisunner  l'existence  morale  de  l'homme,  exercer  un  empire  ty- 
rannique  sur  sa  volonté.  »  (Calmeil.) 

Parmi  ces  variétés  si  nombreuses  de  la  monomanie  intellectuelle, 
il  en  est  quelques-unes  qui,  par  leur  fréquence  et  par  la  nature  des 
actes  auxquels  elles  peuvent  conduire,  méritent  d'attirer  plus  spé- 
cialement notre  attention.  Au  premier  rang  se  place  le  délire  des  per- 
sécutions. Les  persécutés  se  croient  poursuivis  par  des  ennemis  ima- 
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ginaires.  Au  début  ils  ne  profèrent  que  des  plaintes  vagues.  On  leur 
en  veut,  on  les  poursuit,  on  les  regarde  de  travers,  on  les  calomnie, 
en  un  mot  on  les  persécute.  Mais  plus  tard  le  délire  s'organise  et  se 
systématise.  Des  hallucinations  de  l'ouïe  avertissent  le  malade  des 
tentatives  de  ses  persécuteurs  ;  ou  bien  elles  contribuent  à  entrete- 
nir les  conceptions  maladives  en  répétant  à  ses  oreilles  des  paroles 
injurieuses  ou  menaçantes.  Alors  toutes  les  pensées,  toutes  les  impres- 
sions sont  interprétées  dans  le  sens  des  idées  délirantes  :  Si  quel- 
qu'un s'approche  du  persécuté,  c'est  pour  l'observer  ;  si  on  le  regarde, 
c'est  pour  lire  dans  ses  yeux  ses  pensées  les  plus  secrètes  ;  si  on  l'in- 
terroge, c'est  pour  le  sonder. 

Les  persécutés  écrivent  souvent  aux  représentants  de  la  justice  pour 
demander  d'être  protégés  contre  leurs  ennemis  imaginaires,  décla- 
rant que  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  leurs  justes  réclamations,  ils 
seront  obligés  de  se  défendre  eux-mêmes,  et  leurs  menaces  sont  Irop 
souvent  suivies  d'exécution.  11  arrive  souvent,  en  effet,  que  le  persé- 
cuté accuse  une  personne  d'être  la  cause  unique  de  tous  ses  malheurs. 
Il  y  a  une  conspiration  ourdie  contre  lui,  mais  c'est  un  tel  qui  en 
est  l'instigateur,  c'est  un  tel  qui  en  a  conçu  les  plans  et  qui  en  dirige 
l'exécution.  C'est  lui  qui  périra!  —  Lorsque  le  persécuté  a  commis 
un  meurtre,  il  ne  cherche  pas  à  se  cacher  :  le  plus  souvent  il  va  lui- 
même  se  livrer  aux  magistrats  et  leur  raconter  les  motif  squi  ont 
armé  sa  main.  Il  ne  manifeste  aucun  repentir  :  il  serait  plutôt  dis- 
posé à  se  plaindre  de  la  justice  qui  ne  l'a  pas  suffisamment  protégé. 
Il  fait  avec  émotion  le  récit  des  persécutions  de  toutes  sortes  dont  il 
a  été  victime,  et  de  la  patience  dont  il  a  fait  preuve. 

La  monomanie  religieuse  est  caractérisée  par  des  idées  délirantes 
ayant  pour  objet  la  Divinité  ou  les  choses  de  la  religion.  Le  malade 
croit  avoir  des  rapports  avec  Dieu  :  il  est  inspiré,  il  est  prophète  ; 
des  hallucinations  le  convainquent  de  la  réalité  de  ses  rapports  avec 
l'Etre  suprême.  Cette  forme  de  monomanie  est  extrêmement  grave  et 
peut  engendrer  les  crimes  les  plus  monstrueux.  Le  malade  est  abso- 
lument l'esclave  de  ses  hallucinations  :  il  exécutera  tous  leurs  ordres. 
Cet  homme  qui  tua  son  fils  unique  croyant  que  Dieu  voulait  l'éprouver 
en  exigeant  ce  sacrifice,  comme  jadis  il  avait  éprouvé  Abraham,  était 
un  monomoniaque  religieux. 

Plus  rarement  le  crime  est  la  conséquence  d'un  faux  raisonnement 
basé  sur  un  excès  de  zèle  religieux.  Tel  est  le  cas  de  cette  femme 
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dont  parle  Marc,  qui,  après  avoir  noyé  dans  une  mare  safdle  âgée  de 
cinq  ans  et  demi,  répondit  avec  calme  qu'elle  avait  voulu  la  déli- 
vrer des  maux  de  cette  vie  et  lui  procurer  le  bonheur  du  paradis. 
La  démonomanic  était  aussi  fiéquente  au  moyen  âge  qu'elle  est 
rare  aujourd'hui.  Les  sorciers,  les  possédés,  étaient  des  démonoma- 
niiiqucs.  Us  croyaient  assister  au  sabbat,  et  racontaient  avec  les  dé- 
tails les  plus  circonstanciés  leurs  rapports  avec  le  diable. 

Les  monomaniaques  ambitieux  se  figurent  qu'ils  sont  généraux, 
ministres,  rois  ou  empereurs.  Ils  parlent  sans  cesse  de  leur  pouvoir, 
de  leur  fortune,  et  distribuent  à  l'envi  des  places  et  des  décorations. 
Les  monomaniaques  inventeurs  croient  avoir  découvert  le  mouve- 
ment perpétuel.  Ils  affirment  qu'ils  ont  résolu  le  problème  de  la  qua- 
drature du  cercle.  S'ils  ont  de  la  fortune,  ils  la  dépensent  rapide- 
ment en  expériences  infructueuses,  et  plongent  leurs  familles  dans 
la  misère. 

Les  monomaniaques  erotiques  sont  dévorés  par  un  amour  excessif 
pour  un  objet  connu  ou  inconnu.  Leur  amour  est  purement  intellec- 
tuel et  ne  s'accompagne  d'aucune  excitation  vénérienne.  Bien  diffé- 
rent en  cela  des  nymphomanes  ou  des  satyriasiques,  ils  aiment  d'un 
amour  tout  à  fait  désintéressé,  et  leur  folle  tendresse  n'a  jamais  pour 
but  une  satisfaction  des  sens. 

La  monomanie  hypochondriaque  est  une  forme  de  monomanie  dans 
laquelle  les  malades  ont  des  préoccupations  délirantes  au  sujet  de 
leur  santé.  Tantôt  les  malades  sont  préoccupés  par  une  maladie 
réelle,  dont  ils  exagèrent  l'importance,  d'autres  fois  tous  leurs  maux 
sont  imaginaires.  Au  début,  les  hypochondriaques  prennent  de  leur 
santé  un  soin  exagéré.  Ils  recherchent  la  société  des  médecins,  qu'ils 
accablent  de  questions  se  rapportant  à  leur  état  et  ils  lisent  avec  avi- 
dité les  ouvrages  de  médecine.  Le  moindre  bouton,  la  douleur  la  plus 
légère,  leur  causent  des  craintes  inexprimables.  Ces  malades  sont 
souvent  atteints  de  pharyngite  granuleuse  ;  ils  passent  alors  toute 
leur  journée  à  regarder  leur  gorge  et  à  examiner  leurs  crachais. 
D'autres  fois  ils  sont  en  proie  à  la  crainte  des  maladies  vénériennes. 
Plus  tard  des  hallucinations  et  des  illusions  sensorielles  viennent 
s'ajouter  aux  symptômes  précédents  et  les  conceptions  délirantes  s'or- 
ganisent. Le  malade  néglige  alors  ses  affaires,  il  abandonne  sa  fa- 
mille. Il  n'a  plus  d'autre  occupation  que  de  se  tâter  le  pouls,  de  re- 
garder sa  langue,  d'examiner  ses  urines  ou  de  passer  l'inspection  de 
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ges  matières  fécales.  Il  se  trouve  tous  les  jours  des  maladies  nouvelles  : 
il  a  le  sang  en  ébuUition.  il  a  Testomac  gangrené,  l'intestin  bouché, 
les  nerfs  tordus.  Pour  guérir  ces  maladies,  les  hypochondriaques 
s'astreignent  à  des  régimes  absurdes  et  à  des  pratiques  insensées  ; 
celui-ci  se  masturbe  pour  calmer  ses  nerfs  ;  celui-là  s'enivre  pour 
se  donner  des  forces. 

Telles  sont  les  formes  principales  de  la  monoraanie  intellectuelle. 
A  leur  origine  elles  sont  constituées  par  une  idée  bizarre  qui  s'impose 
à  l'esprit  :  peu  à  peu  cette  idée  [irend  une  importance  plus  considé- 
rable ;  elle  absorbe  à  elle  seule  toute  l'activité  psychique  du  malade 
et  devient  l'origine  de  séries  complexes  de  raisonnement ,  avant  tou- 
jours pour  centre,  pour  foyer  d'irradiation,  l'idée  délirante  primitive. 
■ —  Plus  tard,  les  hallucinations  et  les  illu.^ions  sensorielles  viennent 
aggraver  la  situation,  en  contribuant  pour  une  large  part  à  la  produc- 
tion des  conceptions  délirantes. 

C'est  lorsque  le  délire  est  bien  organisé,  bien  systématisé,  que  le 
monomaniaque  peut  devenir  dangereux,  et  il  faut  bien  le  dire,  toutes 
les  formes  de  la  monomanie  intellectuelle  peuvent  conduire  à  des  at- 
tentats contre  les  personnes.  Dans  tous  ces  cas  le  meurtre  est  pré- 
médité, il  est  parfaitement  raisonné  ;  aux  yeux  du  malade  il  est  lé- 
gitimé pai^  une  série  de  déductions  logiques,  partant  de  l'idée  déli- 
rante primitive. 

L'observation  suivante  fera  bien  comprendre  par  suite  de  quel  tra- 
vail intellectuel  un  monomane  peut  devenir  homicide  : 

Un  cocher  du  uom  de  Bourgeois  âgé  de  44  ans,  teuta  d'assassiner  le 
docteur  Bleynie,  en  lui  tirant  deux  coups  de  pistolet.  Le  motif  de  cet  at- 
tentat était  celui-ci  :  Bleynie  aurait  mal  soigné  Bourgeois  d'une  fraîcheur. 
Or  cette  fraîcheur  a  été  pendant  16  ans  l'unique  préoccupation  de  Bourgeois. 
«  Il  V  a  16  ans,  dit-il  dans  ses  dépositions,  j'ai  gagné  une  fraîcheur  dans  les 
intestins  ;  elle  pouvait  être  guérie  en  8  jours,  il  sufiîsait  de  six  bains  de  va- 
peui\  Je  vais  trouver  M.  Fiévé  ;  il  m'ordonne  des  di'ogues  et  me  fait  poser  des 
vésicatoii'es  sur  le  ventre.  Après  plusieurs  mois  de  ce  traitement^  je  retom'ne 
lui  dire  que  je  souffre  toujours  et  que  j'avais  un  mal  de  plus  ;  que  les  vési- 
catoires  m'avaient  dérangé  et  resserré  les  organes.  Quand  je  lui  explique 
mon  mal,  il  se  met  à  rire,  lui  qui  m'avait  fait  un  mal  affreux,  qui  m'avait 
mis  hors  d'état  de  dormir,  de  travailler.  Je  m'adresse  à  M.  Bleynie  :  il  m'or- 
donne des  bains  chauds.  J'en  prends  pendant  8  mois,  je  m'aperçois  que  mon 
mal  empire  et  que  les  bains  chauds  affaiblissent  mes  intestins.  Je  me  plains 
à  M.  Blevnie,  il  me  conseille  des  hains  de  rivière  (il  foisait  alors  très-chaud). 
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J'en  prends  et  ils  enii)ircnt  ma  fraîcheur  d'une  manière  abominable.  i\e  sa- 
chant plus  que  faire,  je  vais  à  l'Iiùpital  St-Louis  consulter  M.  Biett;  il  me 
prescrit  des  bains  de  vapeur.  J'en  prends  plus  de  trois  cents  de  suite,  mais 
il  était  trop   lard;  je  n'épronvc  aucun  soulagement.  J'avais  les  intestins  si 
resserrés,  que  la  transpiration  ne  pouvait  se  l'aire.  M.  Biett  me  conseille  une 
tisane  de  coquelicot  avec  du  miel.  Je  la  lontinue  trois  mois,  mais  je  reconnais 
qu'elle  me  donne  une  maladie  de  plus.  M.  Biitt  me  conseille  encore  un  vési- 
catoire.  J'hésite  lonatemps;  mais,  me  sentant  mourir  de   souffrances,  j'en 
applique  un  sin*  le  ventre.  Je  m'aperçois  qu'il  me  retire  du  corps  un  affreux 
mastic  formé  par  celte  affreuse  tisane  de  coquelicot  et  demie).  Je  me  pose 
alors  jusqu'à  40  vésicatoires  sur  le  ventre.  J'ai  reconnu  qu'ils  m'ont  desséché 
les  organes  et  retiré  le  cuir  charnu  qui  va  du  ventre  à  la  tête,  de  manière 
que  ça  me  tire  la  peau  du  visage  quand  je  me  baisse  et  ça  me  fait  faire  la 
grimace.  Je  n'ai  pas  pu  continuer  mon  état  de  cocher  qui  m'est  contraire, 
parce  qu'il  m'e.^cpose  à  l'injure  du  temps,  et  i|ue  les  secousses  de  la  voiture 
me  font  mal  aux  intestins  vu  qu'ils  ne  sont  plus  à  leur  place.  D'ailleurs,  mon 
mal  m'ôtant  toutes  les  capacités,  je  ne  puis  plus  mener;  souvent  je  me  suis 
perdu  dans  les  rues  de  Paris,  et  les  personnes  que  je  conduisais  m'indiquaient 
le  chemin  à  suivre.  J'ai  voulu  prendre  l'état  de  marchand  de  vins,  mai--,  par 
rapport  à  ma  fraîcheur,  je  ne  pouvais  rester  dans  les  caves,  ni  mettre  mes 
mains  à  l'eau.  Souvent  la  nuit  je  pleurais  à  chaudes  larmes  ;  j'ai  pensé  que 
c'était  ma  fraîcheur  qui  concentrait  dans  ma  tète  l'humidité  des  caves.  Enfin, 
depuis  IG  ans,  par  la  faute  des  médecins,  je  suis  dans  la  plus  cruelle  posi- 
tion. J'ai  toujours  vécu  dans  l'espoir  de  me  guérir,  mais  je  suis  arrivé  au 
point  de  ne  plus  pouvoir  supporter  la  vie.  » 

Bourgeois  avait  voué  à  tout  le  corps  médical  une  haine  très-vive. 
Il  écrivait  quelque  temps  avant  le  crime  :  «  Pauvres  malades,  ne  vous 
fiez  jamais  aux  médecins,  ce  sont  des  ignorants,  des  assassins  qui  ont 
le  droit  de  tuer  qui  bon  leur  semble  ;  si  vous  allez  leur  dire  qu'ils  se 
sont  trompés,  ils  vous  rient  au  nez  et  vous  traitent  de  fou.  Dix  ans 
de  galère  ne  seraient  pas  trop  pour  les  punir.  » 

Sa  haine  s'était  principalement  accumulée  sur  Bleynie,  qui  lui 
avait  ordonné  de  maudits  bains  de  rivière.  Pour  un  pareil  crime  dix 
ans  de  galère  ne  suffisent  pas  :  sa  mort  seule  peut  le  venger.  Du  reste 
Bourgeois  se  figure  que  s'il  a  survécu  à  toutes  les  tentatives  d'assas- 
sinat que  les  médecins  ont  commises  sur  lui,  cela  tient  à  une  influence 
surnaturelle,  et  il  écrit  :  «  C'est  un  coup  du  ciel  que  je  ne  sois  pas  en- 
core mort  de  la  main  des  médecins,  j'étais  réservé  pour  découvrir 
leurs  crimes  et  les  punir.  »  Dès  lors  rien  ne  peut  retenir  sa  main  : 
le  meurtre  de  Bleynie  n'est  plus  à  ses  yeux  une  vengcnnce  coupa- 
ble, il  devient  une  œuvre  pieuse  et  humanitaire,  un  devoir.  Aussi 
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lorsque  après  le  crime  on  interroge  Bourgeois,  il  ne  cherche  pas  à  en 
repousser  la  responsabilité  :  loin  de  vouloir  s'excuser,  il  exprime  le 
regret  d'avoir  manqué  son  coup,  et  déclare  qu'il  serait  prêt  à  recom- 
mencer si  on  le  mettait  en  liberté. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  les  docteurs  West,  Ollivier  (d'An- 
gers) et  Jacquemin,  consultés  par  le  juge  d'instruction,  conclurent 
dans  leur  rapport  à  l'irresponsabilité  de  Bourgeois,  et  à  la  néces- 
silé  de  sa  séquestration  dans  un  asile  d'aliénés. 

2°  Monomauies  impulsives.  —  On  appelle  monomanie  instinctive 
ou  impulsive  une  forme  de  maladie  mentale  dans  laquelle  la  volonté 
est  irrésistiblement  dominée  par  une  impulsion  impérieuse  qui  pousse 
le  malade  à  commettre  un  acte  qu'aucun  raisonnement  n'a  précédé 
et  dont  aucune  détermination  libre  n'a  résolu  l'exécution.  Le  nom 
de  folie  des  actes  tend  à  se  substituer  aujourd'hui  à  celui  de  mono- 
manie instinctive  et  répond  mieux  à  la  réalité  des  choses. 

L'histoire  scientifique  de  la  monomanie  instinctive  est  extrêmement 
embrouillée,  et  pendant  longtemps  elle  a  été  couverte  d'obscurité  et  de 
confusion,  ce  qui  nuisait  considérablement  à  son  application  médico- 
légale.  La  principale  cause  de  confusion  provenait  de  ce  qu'on  accordait 
à  l'acte  en  lui-même  une  importance  trop  considérable  :  négligeant 
tous  les  autres  symptômes  de  la  maladie,  on  en  était  venu  à  admettre 
que  l'acte  malfaisant  en  était  l'unique  manifestation  morbide.  —  On 
créa  dès  lors  autant  d'espèces  de  monomanies  instinctives  qu'il  pou- 
vait y  avoir  d'actes  instinctifs  de  quelque  gravité.  Il  y  eut  la  mono- 
manie du  vol  ou  kleptomanie,  la  monomanie  du  meurtre  ou  tigrido- 
manie,  la  monomanie  incendiaire  ou  pyromanie,  la  monomanie 
ébrieuse  ou  dypsomanie,  etc. ,  etc.  Tout  aliéné  qui  volait  était  un 
kleptomaniaque ,  tout  aliéné  qui  tuait  était  un  monomaniaque 
homicide. 

Les  progrès  de  la  science  des  maladies  mentales  ont  nécessité  une 
interprétation  plus  naturelle  et  plus  logique.  L'aliéné  qui  commet  un 
acte  malfaisant  n'est  pas,  par  cela  même  qu'il  commet  un  acte  mal- 
faisant, un  monomaniaque  instinctif.  Le  maniaque.qui,  dans  un  accès 
de  fureur,  tue  son  gardien;  le  mélancolique  qui,  sous  l'influence 
d'une  hallucination  terrifiante,  s'arme  d'un  couteau  et  frappe  un 
inconnu;  l'idiot  qui  tue  un  de  ses  parents  pour  s'amuser  ;  le  persécuté 
qui  se  venge  sur  un  innocent  des  persécutions  imaginaires  qu'on  hii 
£ait  subir,  sont  tous  des  meurtriers  irresponsables  de  leur  crime,  mais 
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ce  ne  sont  pas  des  monomaniaques  instinctifs.  Pour  caractériser  la 
nionomanie  instinctive,  il  faut  tout  un  ensemble  de  signes  cliniques, 
parmi  lesquels  se  trouve  l'impulsion  maladive  qui  pousse  à  l'acte 
mallaisant. 

L'acte  morbide  a  donc  perdu  de  son  importance  nosologique  à  me- 
sure que  la  maladie  a  été  mieux  étudiée  :  loin  d'être  le  signe  carac- 
téristique unique  de  la  monomanie  instinctive,  on  ne  le  considère 
maintenant  que  comme  un  des  signes  nombreux  dont  la  réunion  est 
nécessaire  pour  permettre  de  porter  un  diagnostic  précis. 

La  grande  cause  qui  domine  toute  l'bisloire  de  la  monomanie 
instinctive,  c'est  la  prédisposition  liéréditaire.  La  puberté,  les  trou- 
bles de  la  menstruation,  les  émotions  morales  vives  peuvent  bien, 
dans  certains  cas,  jouer  le  rôle  de  causes  occasionnelles  :  elles  favo- 
risent l'apparition  de  la  maladie,  elles  ne  la  créent  pas  de  toutes 
pièces.  Il  faut  donc  toujours  rechercher  dans  les  familles  des  mono- 
maniaques instinctifs  les  conditions  qui  peuvent  donner  naissance  à 
la  folie  héréditaire.  Dans  l'immense  majorité  des  cas  on  trouvera 
parmi  les  ascendants  des  névropathes,  des  aliénés,  des  épileptiques 
ou  des  alcoolisés. 

Les  fous  impulsifs  sont  généralement  d'un  tempérament  nerveux  ; 
ils  sont  sujets  à  des  douleurs  névralgiques,  à  des  étouffements,  à  des 
anxiétés  précordiales,  à  des  douleurs  de  tête,  en  un  mot  à  tout  ce 
cortège  de  phénomènes  douloureux,  bizarres  et  mal  définis  qui  accom- 
pagnent l'état  névropathique.  Leur  caractère  est  irrégulier,  insaisis- 
sable, triste  ou  gai  sans  motifs  ;  ils  ont  pour  les  personnes  qui  les 
entourent  des  sentiments  d'affection  exagérée  ou  d'antipathie  que 
rien  ne  saurait  expliquer.  Êtres  sensibles  et  émotifs,  ils  réagissent 
contre  toutes  les  impressions  d'une  façon  exagérée  et  imprévue  :  un 
rien  les  irrite,  un  rien  les  apaise;  leur  tendresse  se  change  en 
haine  pour  un  mot,  et  la  mobilité  de  leurs  sentiments  rend  leur 
commerce  extrêmement  difficile.  Ils  sont  toujours  insubordonnés, 
irritables,  utopistes  et  paradoxaux.  Avec  des  aptitudes  intellectuelles 
d'une  étendue  très-variable,  ils  ont  le  jugement  faux  et  les  instincts 
égoïstes  très-développés. 

Dès  leur  plus  tendre  enfance,  on  les  voit  quelquefois  donner  des 
preuves  d'une  cruauté  précoce  :  ils  se  plaisent  à  martyriser  les  ani- 
maux et  à  faire  souffrir  leurs  jeunes  camarades.  Ces  êtres  névropa- 
tiques  sont  sujets  à  des  im[)ulsions  instinctives  qui  reviennent  pério- 
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diquement  à  des  époques  plus  ou  moins  rapprochées.  Tantôt  elles 
poussent  le  malade  à  commettre  des  actes  puérils  ou  extravagants, 
tantôt,  au  contraire,  elles  lui  font  commettre  des  actes  malfaisants  ou 
criminels.  Au  moment  oii  l'impulsion  va  se  produire,  le  malade  est 
ordinairement  en  proie  à  un  sentiment  d'angoisse  et  d'anxiété  pré- 
cordiale extrêmement  pénible  :  il  éprouve  une  céphalalgie  intense, 
ses  artères  temporales  battent  avec  violence. 

L'impulsion  peut  être  subite,  et  l'acte  accompli  aussitôt  que  conçu. 
La  volonté  est  subjuguée  tout  d'un  coup,  et  l'acte  est  exécuté  sans 
avoir  été  l'objet  d'une  délibération  mentale.  Tel  est  le  cas  de  cette  dame 
dont  parle  Marc  (t.  I,  p.  252)  qui,  s'étant  assise  devant  sa  porte, 
s'occupait  tranquillement  à  coudre.  Tout  à  coup  elle  se  lève  brusque- 
ment, s'écrie  :  Il  faut  que  je  me  noïet  et  elle  va  se  précipiter  dans  un 
fossé  voisin.  On  la  retire  de  l'eau  à  moitié  asphyxiée.  Le  lendemain 
elle  raconte  qu'elle  n'avait  aucun  motif  pour  attenter  à  ses  jours,  et 
qu'elle  ne  sait  pas  comment  lui  est  venue  l'idée  extravagante  de  se 
jeter  à  l'eau. 

D'autres  fois  l'impulsion  ne  s'impose  pas  d'une  façon  aussi  brusque. 
Elle  se  présente  à  Tesprit  du  malade  et  souvent  elle  est  repoussée 
avec  horreur.  La  raison  juge  l'acte  que  l'instinct  commande,  elle  en 
apprécie  la  gravité  et  la  criminalité,  mais  la  volonté  ne  peut  s'y  oppo- 
ser, et  le  malade  sent  si  bien  la  faiblesse  maladive  de  sa  volonté,  qu'il 
demande  lui-même  qu'on  le  mette  dans  l'impossibilité  d'accomplir 
ses  funestes  désirs.  Ce  fait  est  si  singulier  et  paraît  à  première  vue  si 
invraisemblable,  que  je  veux  en  rapporter  quelques  exemples. 

M.  R...,  chimiste  distingué,  poëte  aimable,  d'un  caractère  natu- 
rellement doux  et  sociable,  vint  se  constituer  prisonnier  dans  une 
des  maisons  de  santé  de  Paris.  Tourmenté  par  le  dt'sir  de  tuer,  il  se 
prosternait  souvent  au  pied  des  autels  et  implorait  la  faveur  d'être 
délivré  d'un  penchant  atroce  de  l'origine  duquel  il  n'a  jamais  pu  se 
rendre  compte.  Lorsque  ce  malade  sentait  que  sa  volonté  allait  flé- 
chir, il  accourait  vers  le  chef  de  l'établissement  et  se  faisait  lier  avec 
un  ruban  les  pouces  l'un  contre  l'autre.  Cette  frêle  ligature  sufiisait 
pour  calmer  le  malheureux  R...,  qui,  cependant,  a  fini  par  accom- 
plir une  tentative  d'homicide  sur  un  de  ses  gardiens  et  par  suc- 
comber dans  un  violent  accès  de  fureur. 

Le  docteur  Ilill  a  rapporté  l'histoire  d'un  aliéné  qui  égorgea  son 
fils  et  fit  plusieurs  blessures  à  sa  femme.  «  Cet  infortuné,  qui  avait 
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la  conscience  de  son  affreuse  maladie,  avait  demandé  à  être  ren- 
fermé. Il  sentait  l'approche  de  ses  accès  sanguinaires,  et  il  cherchait 
souvent  à  en  éviter  les  funestes  effets  en  se  liant  lui-même.  » 

Dans  d'autres  cas  la  conscience  ne  se  révolte  pas  contre  l'impul- 
sion maladive.  Celle-ci  est  acceptée  par  la  raison,  et  alors  toute  Tac- 
tivitc  de  l'esprit  se  concentre  vers  un  but  unique  :  assurer  la  réalisa- 
tion de  l'acte.  Le  malade  prépare  alors  les  moyens  du  crime  et  dé- 
ploie dans  ces  préparatifs  une  persévérance  et  une  astuce  incroyables. 

Quand  accablé  par  la  douleur  physique  et  l'angoisse  précor(Jiale,et 
vaincu  par  l'impulsion  maladive,  le  malade  a  accompli  l'acte,  il  en 
résulte  presque  aussitôt  un  bien-être  indéfinissable.  Quoiqu'il  ait 
conscience  de  la  gravité  de  son  crime,  il  n'est  pas  épouvanté  par 
la  crainte  des  conséquences  qu'il  peut  avoir.  Il  sait  qu'il  a  agi 
contre  sa  volonté,  et  il  sait  qu'il  n'est  pas  moralement  responsable 
du  mal  qu'il  vient  de  faire,  et  il  compte  sur  cette  excuse.  Aussi 
il  ne  cherche  pas  à  fuir,  il  se  laisse  arrêter  sans  résistance,,  sou- 
vent même  il  va  de  son  plein  gré  raconter  aux  magistrats  ce  qui  s'est 
passé.  Quand  on  l'interroge  et  quand  on  lui  demande  les  motifs  de 
son  crime,  il  répond  invariablement  :  Je  ne  sais  pas,  quelque  chose 
ma  poussé.  Il  ne  cherche  pas  d'autre  excuse  ;  il  ne  s'efforce  pas, 
comme  le  monomaniaque  intellectuel,  de  légitimer  un  acte  qu'il  n'a 
pas  voulu,  qu'il  n'a  pas  raisonné,  et  qu'il  n'a  accompli  que  parce 
qu'il  y  a  été  irrésistiblement  entraîné  par  une  puissance  inconnue. 

IV.   —  DU    DÉLIRE    A    FORMES    ALTERNES. 

On  appelle  délire  à  formes  alternes  ou  folie  à  double  forme  (Bail- 
larger),  ou  encore  folie  circulaire  (Falret  père),  une  espèce  particu- 
lière d'aliénation  mentale  caractérisée  par  la  succession  ordinairement 
régulière  de  deux  périodes  distinctes,  l'une  d'excitation  maniaque, 
l'autre  de  dépression  mélancolique,  invariablement  suivies  d'un  in- 
tervalle quelquefois  très-prolongé  de  calme  et  de  raison. 

Dans  les  cas  les  plus  frappants,  mais  aussi  les  plus  rares,  la  période 
d'excitation  revêt  tous  les  caractères  d'un  accès  de  manie  aiguë,  et 
pendant  la  période  de  dépression  les  malades  tombent  dans  une  pro- 
fonde mélancolie,  avec  ou  sajis  stupeur.  La  réunion  de  ces  deux 
stades,  leur  succession  régulières,  permettent  seuls  de  poser  le  dia- 
gnostic, car  la  manie  ou  la  mélancolie  dans  la  folie  à  double  forme. 
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ne  présentent  en  elles-mêmes  aucun  signe  qui  permette  de  les  dis- 
tinguer de  la  manie  ou  de  la  mélancolie  ordinaires. 

Le  plus  souvent  les  phénomènes  maladifs  qui  caractérisent  le  délire 
à  formes  alternes  ne  sont  pas  aussi  tranchés.  Pendant  la  période  d'ex- 
citation, les  malades  sont  actifs,  entreprenants,  pleins  d'initiative  et 
d'enthousiasme.  Ils  parlent  avec  une  facilité  inaccoutumée  et  font  tout 
avec  un  entrain  remarquable.  Les  fonctions  organiques  s'accomplis- 
sent bien  ;  l'appétit  est  bon,  les  digestions  sont  faciles,  le  sommeil 
est  profond  et  réparateur.  Pendant  cette  période,  on  observe  souvent 
de  l'excitation  génésique,  et  une  tendance  instinctive  à  des  actes  de 
méchctnceté,  quelquefois  même  il  y  a  des  impulsions  instinctives  qui 
poussent  les  malades  à  voler  ou  à  tuer. 

Pendant  la  période  de  dépression,  le  tableau  est  complètement 
changé.  Ces  mêmes  malades  qui  étaient  actifs,  audacieux,  prodigues, 
bavards,  confiants,  deviennent  inertes,  irrésolus,  avares,  taciturnes, 
défiants.  Ils  fuient  le  monde  et  se  concentrent  dans  la  méditation  des 
idées  sombres  qui  s'emparent  de  leur  esprit.  En  même  temps,  les 
fonctions  digestives  languissent;  il  se  manifeste  de  l'anorexie  et  de 
la  constipation;  la  respiration  se  ralentit,  et  le  sommeil  est  agité  et 
interrompu  par  des  rêves  fatigants. 

La  durée  de  chacune  de  ces  périodes  est  extrêment  variable.  Chez 
certains  malades  l'accès  ne  dure  que  deux  ou  trois  jours,  chez 
d'autres  il  dure  plusieurs  mois  et  même  une  année. 

Le  passage  de  la  manie  à  la  mélancolie  ou  inversement,  se  fait 
quelquefois  brusquement,  mais  il  est  plus  fréquent  d'observer  une 
transformation  lente  et  graduelle  des  symptômes. 

Il  est  bon  de  noter  que  si  la  durée  des  accès  et  le  mode  de  tran- 
sition d'une  période  à  l'autre  sont  très-variables  selon  les  malades, 
ils  présentent  au  contraire  chez  un  même  sujet  une  constante  uni- 
formité. 

Le  délire  à  formes  alternes  est  presque  toujours  dû  à  l'hérédité. 
Falret  père  et  Baillarger  disent  que  la  folie  à  double  forme  est  de 
toutes  les  variétés  d'aliénation  mentale  la  plus  héréditaire.  Tous 
les  travaux  qui  ont  été  entrepris  depuis  eux  n'ont  fait  que  confirmer 
cette  opinion. 
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V.   —  DE    LA   DÉMENCE. 


En  jurisprudence,  le  mot  démence  a  une  signification  très-générale  : 
il  est  considéré  comme  synonyme  de  folie  ou  d'aliénation  mentale 
(art,  489  du  Code  civil  et  64  du  Code  pénal). 

Les  médecins  lui  donnent  un  sens  beaucoup  plus  limité.  Esquirol 
a  défini  la  démence  «  une  affection  cérébrale,  ordinairement  sans 
fièvre  et  chronique,  caractérisée  par  l'affaiblissement  de  la  sensibilité, 
de  l'intelligence  et  de  la  volonté.  »  Et  pour  bien  distinguer  la  dé- 
mence de  l'idiotie  et  des  autres  formes  de  débilités  intellectuelles 
congénitales,  il  dit  :  «  L'homme  en  démence  est  privé  des  biens  dont 
il  jouissait  autrefois  :  c'est  un  riche  devenu  pauvre;  l'idiot  a  toujours 
été  dans  l'inlbrtune,  dans  la  misère.  » 

La  démence  simple  peut  être  le  résultat  de  la  vieillesse  (démence 
sénilc).  Elle  peut  succéder  à  des  lésions  graves  du  cerveau,  telles  que 
riiémorrhagie  ou  le  ramollissement  (démence  apoplectique).  Enfin 
elle  est  la  terminaison  naturelle  de  pres(jue  toutes  les  formes  d'alié- 
nation mentale  d'une  longue  durée  (démence  vésanique).  Les  facul- 
tés de  l'esprit  exaltées  ou  perverties  par  le  fait  de  la  folie  s'affaiblis- 
sant  au  bout  d'un  temps  qui  varie  selon  la  forme  de  la  maladie,  selon 
l'âge  et  la  force  de  résistance  du  sujet  ;  elles  disparaissent  une  aune, 
et  cette  déchéance  intellectuelle  constitue  la  démence. 

Au  début,  l'intelligence  perd  de  sa  vivacité.  La  mémoire  est  une 
des  facultés  dont  la  perte  est  la  plus  précoce.  La  perte  de  la  mé- 
moire n'est  souvent  que  partielle  :  le  malade,  oubliant  ce  qui  se 
passe  journellement  autour  de  lui,  conserve  le  souvenir  très-précis 
et  très-exact  des  événements  qui  se  sont  passés  plusieurs  années  aupa- 
ravant. L'attention  diminue,  et  la  fatigue  intellectuelle  se  produit  Irès- 
rnpidcment.  Si  l'on  cause  avec  le  malade,  il  répond  assez  exactement 
aux  premières  questions  qu'on  lui  adresse,  mais  bientôt  ses  réponses 
deviennent  incohérentes  et  confuses;  s'il  écrit,  les  premières  lignes 
sont  i.ssez  raisonnables,  mais  à  mesure  que  le  travail  se  prolonge,  on 
remai(pie  ((u'il  oublie  des  lettres  dans  les  mots  et  des  mots  dans  les 
phrases,  et  qu'il  n'écrit  bientôt  plus  que  des  choses  incohérentes  et 
incompréhensibles. 

'  La  sensibilité  s'émoussc,  la  volonté  perd  de  son  énergie  et  de  sa 
spontanéité.  Le  faciès  prend  un  aspect  hébété  ;  le  regard  devient  fixe 
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et  stupide.  La  parole  s'embarrasse.  «  Les  déments  prêtent  l'oreille  aux 
questions  qu'on  leur  adresse  sans  les  comprendre  ou  sans  qu'ils  puis- 
sent parvenir  à  faire  une  réponse,  soient  qu'ils  oublient  les  signes  du 
langage,  ou  que  la  mémoire  ne  permette  plus  à  la  fin  d'une  phrase 
de  se  rappeler  l'idée  qu'ils  se  proposaient  d'exprimer  en  la  commen- 
çant. »  (Galmeil). 

Ces  malades  ont  des  habitudes  routinières  :  ceux-ci  se  promènent 
toute  la  journée  autour  du  même  arbre  ;  ceux-là  ne  cessent  d'em- 
plir leurs  poches  de  sable  et  de  cailloux.  Ils  perdent  tout  sentiment 
des  cûi. /enances,  de  la  propreté  et  de  la  pudeur. 

Au  milieu  de  cet  état,  on  voit  persister  assez  souvent  des  halluci- 
nations et  des  illusions  des  sens  qui  compliquent  la  situation  et  peu- 
vent inspirer  au  dément  des  actes  coupables  ou  malfaisants.  Mais  il 
est  vrai  d'ajouter  qu'à  cette  période  son  intelligence  est  si  faible  et 
sa  main  si  débile,  que  ces  actes  sont  rarement  dangereux. 

La  démence  est  une  maladie  à  marche  essentiellement  progressive, 
dont  la  terminaison  constante  est  la  mort. 

De  toutes  les  maladies  mentales,  c'est  celle  qui  présente  les  lésions 
anatomiques  les  mieux  connues  et  les  mieux  définies.  Quelques  au- 
teurs ont  même  pensé  qu'on  pouvait,  d'après  l'examen  anatomique 
d'un  cerveau,  affirmer  si  le  sujet  auquel  il  appartenait  était  mort  en 
démence.  C'est  là  une  prétention  que  ne  légitime  pas  l'état  de  nos 
connaissances  sur  l'anatomie  pathologique  des  organes  de  la  pensée. 

Les  déments  sont  souvent  traduits  en  justice  pour  des  actes  coupa- 
bles ou  criminels.  Ils  ont  souvent  au  début  de  la  maladie  une  excita- 
tion des  instincts  génésiques  qui  les  porte  à  commettre  des  outrages 
à  la  pudeur. 

Souvent  aussi  les  déments  sont  agressifs,  violents  et  présentent 
une  turbulence  semi-maniaque  ;  ils  aiment  à  briser,  à  détruire  les 
objets  que  l'on  place  près  d'eux;  tantôt  ces  tendances  sont  continues, 
tantôt  elles  se  manifestent  sous  forme  de  paroxysmes,  véritables  pé- 
riodes d'excitation  pendant  lesquelles  les  malades  peuvent  commettre 
des  attentats  contre  des  personnes  sans  avoir  calculé  la  gravité  de 
leurs  actes,  et  sans  qu'il  soit  juste,  par  conséquent,  de  leur  en  attri- 
buer la  responsabilité  pénale. 
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VI,  —  DE    LA    PAUALYSIE    GÉNÉRALE. 

Dans  un  établissement  d'aliénés,  le  quart  de  la  population  mascu- 
line est  frappé  de  paralysie  générale.  Interrogez  ces  malades,  ques- 
tionnez sur  leur  antécédents  les  médecins  ou  les  surveillants  qui  les 
apj)rochcnl,  et  vous  apprendrez  que,  à  de  rares  exceptions  près,  la 
police,  la  justice  ou  l'administration  ont  eu  à  s'occuper  soit  d'actes 
délictueux  accomplis  par  eux,  soit  de  promesses  extravagantes,  d'en- 
gagements onéreux,  d'achats  absurdes,  de  largesses  ridicules,  de  do- 
nations insensées,  qui,  de  la  part  de  ces  malheureux,  ont  été  le  fait 
de  leur  confiant  abandon,  de  leur  maladive  imprévoyance  et  de  leur 
étrange  facilité  à_  devenir  la  proie  des  fripons. 

Pendant  qu'ils  sont  soumis  à  un  traitement  médical,  les  paralysés 
généraux  deviennent  très-fréquemment  l'objet  de  mesures  conserva- 
toires :  ils  appartiennent  donc  encore  à  la  médecine  légale  et  à  la  jus- 
tice. Qu'ils  arrivent  enfin  au  terme  ultime  de  leur  affreuse  dégrada- 
tion, et,  dans  quelques  cas,  les  tribunaux  auront  à  décider  si  une  vo- 
lonté puissante  et  ferme  a  présidé  à  la  confection  d'un  contrat  signé 
pendant  la  vie  et  avant.la  séquestration  en  maison  de  santé,  ou  si  des 
dispositions  testamentaires  ne  sont  point  entachées  de  nullité. 

La  population  féminine  de  l'établissement  fournit,  au  contraire, 
un  faible  contingent  à  la  paralysie  générale,  et  vous  en  trouverez  à 
peine  un  cas  sur  dix  ou  douze  malades.  Là,  le  rôle  du  médecin-lé- 
giste est  moins  actif,  mais  il  n'en  est  pas  moins  important. 

Qu'est-ce  donc  que  la  paralysie  générale  ?  C'est  une  affection  lenle, 
essentiellement  chronique,  caractérisée  par  des  troubles  de  l'intelli- 
gence, delà  motiiilé  et  de  la  sensibilité,  et  qu'un  délire  spécial  —  ambi- 
tieux ou  triste  —  aide  principalement  à  reconnaître.  On  l'a  successi- 
vement désignée  sous  les  noms  de  paralysie  des  aliénés,  méningite 
chronique  avec  aliénation,  périencéphalite  chronique  diffuse,  folie 
paralytique,  paralysie  générale  progressive,  démence  paralytique,  etc. 
J'emploie  intentionnellement  le  terme  parohjsie  yénérale,  —  bien 
qu'il  ne  soit  })as  le  meilleur,  —  parce  qu'il  est  accepté  aujourd'hui 
par  la  plupart  des  médecins  et  des  magistrats. 

Je  me  contenterai  de  rai)peler  très-brièvement  cette  donnée  fonda- 
mentale :  la  j)araly.sio  généiah;  se  rattache  anatomiquement  à  des 
adhérences  des  méninges  et  à  une  altération  iiillammatoire  chronique 
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de  la  substance  corticale  du  cerveau.  Le  fait  étant  péremptoirement 
démontré,  je  me  hâte  d'arriver  à  la  description  de  l'état  mental  du 
paralysé  et  aux  conséquences  affligeantes  et  si  souvent  méconnues  qui 
en  dérivent. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  je  divise  la  paralysie  générale  en 
quatre  périodes  parfaitement  distinctes  :  période  prodromique,  pé- 
riode initiale,  période  d'état,  période  terminale.  Ainsi  que  je  le  dé- 
montrerai, le  médecin-légiste  intervient  dans  chacune  de  ces  diffé- 
rentes phases  :  partout  où  il  y  a  une  inconnue  à  dégager,  c'est  à  ses 
lumières  que  l'on  fait  appel.  Son  concours,  en  amenant  la  solution 
du  problème,  rend  bien  souvent  le  repos,  la  fortune  et  l'honneur  à 
des  familles  soudainement  menacées  ou  déjà  compromises. 

Période  prodromique.  —  La  paralysie  générale  apparaît  d'ordi- 
naire dans  l'âge  moyen  de  la  vie,  entre  trente-huit  et  cinquante-cinq 
ans.  Plusieurs  mois  avant  son  invasion,  un  an  et  quelquefois  deux  ou 
trois  ans,  on  peut  déjà  noter  des  changements  dans  le  caractère,  les 
habitudes  et  les  mœurs  de  l'individu  qui  va  être  frappé  et  s'aperce- 
voir de  quelques  modifications  dans  ses  penchants,  dans  ses  goûts, 
dans  ses  affections.  L'un  était  bienveillant,  bon,  d'un  commerce  fa- 
cile et  d'une  très-grande  sûreté  de  relatian,  il  devient  ombrageux, 
médisant,  querelleur  et  négligent  ;  l'autre  était  zélé,  actif  et  ponctuel, 
il  devient  distrait,  paresseux  et  inexact  ;  celui-ci  était  un  fonction- 
naire dévoué,  un  époux  fidèle,  un  père  prévoyant,  il  devient  apathi- 
que, méconnaît  ses  devoirs  et  cultive  l'égoïsme  ;  celui-là  était  grave, 
austère,  prudent  et  économe,  il  devient  plus  accessible,  libre  dans 
ses  propos,  se  confie  plus  volontiers  et  calcule  moins  ;  un  autre  enfin 
était  gai,  bien  portant  et  ne  se  préoccupant  jamais  de  sa  santé,  il  de- 
vient triste,  s'écoute  vivre,  et  analyse  avec  inquiétude  toutes  ses  sen- 
sations physiologiques. 

Ces  hommes,  malgré  les  nuances  psychologiques  si  tranchées  qui 
les  séparent,  présentent  des  phénomènes  qui  leur  sont  communs  à 
tous  :  ils  deviennent  nerveux,  irritables,  se  passionnent  à  propos  de 
choses  futiles  et  impatientent  leur  entourage.  Ils  vont  et  viennent 
dans  le  monde,  s'occupent  de  leur  profession  et  remplissent  toutes 
les  obligations  de  leur  position,  mais  on  croit  s'apercevoir  cependant 
qu'ils  ont  l'esprit  un  peu  moins  vif,  la  mémoire  moins  heureuse,  le 
travail  moins  facile  et  le  style  plus  lourd.  Ils  oublient  un  mot  dans 
une  phrase,  une  lettre  dans  un  mot,  négligent  ou  exagèrent  la  ponç- 
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tuation,  se  trompent  de  date,  commettent  des  erreurs  dans  les  comp- 
tes et  subissent,  à  leur  insu,  une  altération  dans  le  corps  de  leur 
écriture. 

Jusque-là,  rien  ne  frappe  sérieusement  l'attention.  La  plus  parfaite 
quiétude  règne  dans  le  cœur  de  tous. 

Les  prodromes  s'accentuent  davantage  et  il  devient  déjà  possible 
de  voir  poindre  non  pas  le  délire  spécial  —  car  le  délire  appartient 
à  la  période  initiale  de  la  maladie,  —  mais  les  avant-coureurs  de  ce 
délire.  Ainsi,  ces  hommes  dont  j'ai  parlé  se  montrent  gais  et  quel- 
que peu  expansifs  ;  leur  situation  actuelle  peut  les  satisfaire,  mais  ils 
entrevoient  l'avenir  avec  complaisance  :  «  leurs  enfants  réussiront  et 
seront  bien  })lacés  plus  tard  ;  leurs  affaires  ne  peuvent  que  prospé- 
rer, ils  obtiendront  de  l'avancement,  puis  la  croix;  ils  vivront  dans 
une  grande  aisance,  etc.,  etc.  »  Tout  cela  est  possible,  notez-le  bien, 
et  si  ces  plans  accusent  de  l'enthousiasme,  ils  n'en  sont  pas  moins 
réalisables.  Du  reste,  dans  ces  idées  de  contentement  naissant,  tout 
est  relatif.  Le  banquier  millionnaire  voit  les  choses  à  sa  façon  et  d'a- 
près ses  préoccupations  journalières,  de  même  que  le  médecin,  l'a- 
vocat ou  le  négociant.  Personne  ne  sort  encore  de  sa  sphère,  mais  la 
sphère  s'embellit. 

En  poursuivant  nos  investigations  et  en  descendant  alors  dans 
l'intimité  de  chacun  des  sujets,  nous  voyons  que  l'un  songe  à  bâtir, 
l'autre  à  introduire  des  perfectionnements  quelque  part,  celui-ci  à 
faire  un  livre,  celui-là  à  s'essayer  dans  des  spéculations  sur  les  fonds 
publics.  Il  y  a  chez  tous  un  point  du  cerveau  qui  est  effleuré,  il  y  a 
chez  tous  une  légère  déviation  de  la  normale.  Plus  confiants,  plus 
communicatifs  et  plus  entreprenants  qu'ils  ne  l'étaient  naguère,  ils 
contractent  des  goûts  de  luxe,  réunissent  plus  souvent  à  dîner  leurs 
parents  et  leurs  amis,  donnent  des  soirées  ou  des  bals  et  y  font  preuve 
d'un  entrain  remarquable.  Bien  que  ces  dépenses  et  ces  réceptions 
soient  encore  compatibles  jusqu'à  un  certain  point  avec  la  position,  le 
milieu  et  l'état  de  fortune  de  l'individu,  nous  n'en  assistons  pas 
moins  au  début  flagrant  de  Vimprévoijance  maladive,  qui,  tout  à 
l'heure,  se  révélera  bien  autrement. 

L'excitation  génésique  s'observe  dans  un  certain  nombre  de  cas. 
T-el  individu  avait  toujours  eu  les  habitudes  les  plus  régulières  et  les 
mœurs  les  plus  irréprochables,  et  le  voici  maintenant  qui  sort  le  soir, 
parcourt  certaines  rues,  accoste  des  lilles  de  joie  ou  fréquente  des 
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maisons  de  prostitution.  Déjà  l'on  avait  remarqué  chez  lui  une  liberté 
de  langage  tout  à  fait  inusitée,  déjà  l'on  avait  trouvé  dans  ses  poches 
des  photographies  obscènes,  mais  on  l'a  suivi  et  il  n'y  a  plus  à  douter 
des  désordres  de  sa  conduite.  Il  y  a  là  matière  à  tous  les  événements 
domestiques,  à  tous  les  scandales  et  à  toutes  les  douleurs  que  vous 
pouvez  supposer  !  Certes,  tout  le  monde  peut  faiUir,  et  je  me  garde- 
rai bien  d'innocenter  les  plus  vicieux  penchants  ou  les  plus  dégra- 
dantes passions,  mais  je  ne  veux  pas  que  l'on  confonde  la  perversion 
avec  la.  perversité.  Je  prends  donc  le  parti  de  l'homme  qui  tombe  ma- 
lade et  qui  s'égare,  de  celui  qui  fait  une  chute  rapide,  inattendue, 
inexplicable,  une  chute  qui  jure  avec  tous  les  précédents,  et  j'aban- 
donne évidemment  le  libertin  de  profession  au  mépris  de  tous  les 
honnêtes  gens.  Cela  ne  fait  pas  question  un  seul  instant. 

Mais  où  devra-t-on  s'arrêter,  dans  la  délimitation  de  la  perversion 
et  de  la  perversité,  et  à  quels  points  de  repère  faudra-il  accorder 
créance?  J'ai  prévu  l'objection  et  je  réponds  :  envisagé  au  point  de  vue 
psychologique,  l'homme  est  malade  dès  qu'il  vient  à  différer  de 
lui-même.  Or  la  constatation  du  contraste  fait  tous  les  frais  du 
diagnostic  différentiel.  Lorsqu'un  homme  n'a  donné,  pendant 
vingt  ou  vingt-cinq  ans,  que  de  bons  exemples  à  sa  famille  et  à  ses 
concitoyens,  et  qu'il  s'abandonne  tout  à  coup  à  des  débauches  que 
réprouve  tout  son  passé,  je  suis  frappé  du  contraste,  et  je  vois  là  une 
preuve  de  modification  fâcheuse  dans  l'état  mental . 

Ce  premier  jalon  une  fois  posé,  le  médecin  doit  se  mettre  résolu- 
ment à  la  recherche  de  tous  les  éléments  capables  d'éclairer  une  si- 
tuation grosse  de  périls,  s'informer  des  antécédents  héréditaires  et  se 
faire  très-minutieusement  renseigner  sur  la  nature  des  indispositions 
qu'a  pu  éprouver,  depuis  un  certain  temps,  l'individu  chez  lequel  il 
soupçonne  le  début  de  la  paralysie  générale.  Dans  les  trois  cinquièmes 
des  cas,  en  effet,  il  y  a  eu,  au  préalable,  une  ou  plusieurs  conges- 
tions cérébrales,  dont  le  véritable  caractère  et  l'importance  pronosti- 
ques ont  été  presque  toujours  méconnus. 

L'afflux  sanguin  s'est-il  lentement  opéré  et  a-t-il  été  unilatéral,  les 
signes  en  ont  été  légers,  obscurs,  parfois  insidieux.  Une  syncope,  des 
vomissements,  un  peu  de  lenteur  ou  d'embarras  dans  la  prononcia- 
tion, une  paralysie  éphémère  d'un  bras  ou  d'une  jambe,  auront  com- 
posé toute  la  scène  pathologique.  Quelques  heures,  un  jour  ou  plu- 
sieurs jours  se  seront  écoulés  et  il  n'aura  plus  été  question  de  rien. 
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Le  malade  et  sa  famille  ignorent  la  plupart  du  temps  le  nom  de  ce 
malaise,  ils  croient  à  un  évanouissement  provoqué  par  telle  ou  telle 
cause,  à  une  indigestion  ou  à  une  atteinte  de  rhumatisme,  et  leur 
quiétude  est  d'autant  plus  à  l'abri  que  l'intelligence  a  moins  souffert. 
La  congestion  a-t-clle  été  brusque.  —  ce  qui  est  plus  rare,  —  a-t-elle 
frappé  les  deux  hémisphères,  les  symptômes  ont  été  francs  et  ont  ac- 
quis tout  de  suite  une  haute  gravité,  mais  huit  jours  après  la  crise 
tout  est  oublié,  et  c'est  quelquefois  avec  peine  que  l'on  obtient  des 
renseignements  sur  cet  événement  pathologique  si  grave  et  qui,  à 
l'insu  de  tous,  a  été  la  première  manifestation  d'une  maladie  presque 
fatalement  incurable. 

Les  prodromes  de  la  paralysie  générale  continuent  à  s'affirmer  da- 
vantage. Les  méprises,  les  erreurs  dans  les  calculs,  les  fautes  com- 
merciales, les  légèretés  professionnelles  ou  les  oublis  compromettants 
se  reproduisent  et  se  multiplient.  Chose  étonnante,  les  hommes  qui 
ont  commis  toutes  ces  prétendues  étourderies  ne  cherchent  pas  à  en 
dissimuler  les  effets.  Sans  doute  ils  n'en  apprécient  pas  exactement 
toute  la  portée,  mais  ils  font  encore  très-facilement  litière  de  leur 
amour-propre  et  ils  demeurent  insensibles  aux  avertissements  et  aux 
reproches.  Insouciants  et  apathiques  en  face  de  leurs  erreurs,  ils  les 
oublient  vite  et  ils  les  renouvellent  de  même. 

Jusqu'à  présent  personne  n'est  encore  effrayé,  mais  on  apprend 
tout  à  coup  certains  actes  d'indélicatesse  ou  d'improbité!  On  s'émeut, 
on  prend  connaissance  des  affaires,  on  consulte  les  registres  de  comp- 
tabilité et  l'on  trouve  partout  un  désarroi  complet  :  la  maladresse  y 
coudoie  la  fraude.  On  fait  une  perquisition,  et  l'on  trouve  les  valeurs 
soustraites,  car  rien  n'a  été  dissimulé,  et  l'imprévoyance  maladive 
est  telle,  que  les  objets  volés  sont  restés  en  évidence  et  à  la  disposi- 
tion du  premier  venu.  On  interroge  l'auteur  de  toutes  ces  fautes,  et 
non-seulement  il  ne  nie  rien,  mais  il  ne  se  rend  pas  suffisamment 
compte  de  la  signification  morale  des  faits  qui  lui  sont  imputés.  Une 
lourde  responsabilité  est  en  jeu  :  les  familles  réparent  quelquefois  les 
erreurs,  comblent  les  déficits  et  apaisent  les  scandales,  mais  il  n'est 
pas  toujours  possible  d'éviter  la  j)olice  correctionnelle. 

Les  magistrats  croient  peu  à  l'insanité  d'esprit  en  pareil  cas.  Com- 
ment pourraient-ils  se  rendre  compte,  en  effet,  d'actes  délirants  ino- 
pinément accomplis  par  un  individu  qui  n'a  jamais  déliré,  qui  n'a 
pas  cessé  un  seul  instant  d'être  mêlé  au  contact  des  affaires  humai- 
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nés  et  qui  possède  toutes  les  apparences  d'une  intelligente  activité? 
Où  auraient-ils  pu  étudier  d'ailleurs  la  médecine  légale  de  la  paraly- 
sie générale?  Des  condamnations  ont  donc  été  prononcées.  Le  fait  est 
assurément  fort  regrettable,  mais  pourquoi,  en  cette  matière,  la 
science  n'était-elle  pas  encore  venue  au  secours  de  la  justice  ! 

Un  intérêt  majeur  s'attache  à  toutes  les  questions  que  je  soulève 
en  ce  moment,  puisque  le  médecin  peut  se  trouver  soudainement 
interrogé,  et  qu'on  lui  demandera  peut-être  son  opinion,  à  propos 
de  désastres  inexplicables,  de  banqueroutes  frauduleuses,  de  ma- 
riages inconvenants,  de  spéculations  téméraires,  d'associations  com- 
merciales discordantes,  de  prodigalités  irréfléchies  ou  d'escroque- 
ries insolites,  et  que  d'un  bon  diagnostic  médico-légal  peuvent  dé- 
pendre la  fortune  et  l'honneur  d'un  homme,  le  repos  et  l'avenir 
d'une  famille. 

Citons  sommairement  quelques  faits  à  l'appui  de  toutes  les  asser- 
tions qui  précèdent  : 

Un  notaire  très-estimé,  et  en  exe?'cice  depuis  dix-sept  ans,  trempe 
tout  à  coup  dans  des  affaires  peu  honorables.  Obhgé  de  vendre  son 
étude,  il  se  fait  négociant  en  vins,  dissipe  en  dix-huit  mois  une 
somme  de  250,000  francs,  ruine  les  siens,  délire  et  meurt  paralysé. 

Un  caissier  devient  insouciant,  apathique,  néglige  sa  comptabilité, 
détourne  des  valeurs,  fréquente  les  lieux  de  débauche,  vole  des  porte- 
monnaies  dans  un  bazar,  et  est  frappé  de  congestion  cérébrale  au 
sortir  d'un  théâtre.  Le  lendemain,  il  délirait.  Il  est  arrivé  très-rapide- 
ment à  la  période  ultime  de  la  paralysie  générale.  Sa  famille  a  rem- 
boursé 27,000  francs. 

Un  riche  fonctionnaire  fut  arrêté  dans  une  salle  de  vente,  au  mo- 
ment où  il  mettait  dans  sa  poche  deux  objets  en  porcelaine,  d'une 
valeur  insignifiante.  Il  passa  en  police  correctionnelle,  futacquité,  et 
tomba  un  peu  plus  tard  en  démence  paralytique. 

Un  avocat,  huit  jours  après  une  première  congestion  cérébrale,  fait 
en  chemin  de  fer  la  connaissance  d'une  fille  perdue  de  mœurs  ;  il  la 
comble  de  cadeaux,  l'épouse  et  légitime  les  deux  enfants  de  cette 
femme.  Au  bout  de  deux  mois,  en  proie  au  délire  ambitieux  le  plus 
exubérant,  il  fut  séquestré  dans  l'asile  d'aliénés,  qui,  quelques  an- 
nées auparavant,  avait  abrité  la  démence  paralytique  de  son  père,  et 
il  y  succomba.  Sa  famille  fut  frustrée  d'une  fortune  de  150,000  fr. 
environ. 
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Chacun  a  par  devers  soi  des  exemples  analogues,  Lasègue  en  a  cité 
un  certain  nombre.  Sauze,  de  Marseille,  a  publié  les  observations  de 
quatre  paralysés  qui  ont  été  condamnés  pour  vols.  Brierre  de  Bois- 
mont  a  rapporté  la  relation  clinique  d'individus  qui,  dans  la  période 
prodromique  de  la  paralysie  générale,  ont  commis  des  abus  de  con- 
fiance, ont  fait  banqueroute  ou  ont  spéculé  ta  la  Bourse,  de  façon  à 
perdre  celuici  200,000  francs,  et  celui-là  600,000  francs!  J'ajouterai 
enfin  que  des  actes  attentatoires  à  la  morale  ou  que  des  outrages 
publics  à  la  pudeur  ont  été  parfois  punis  avec  sévérité,  que  leurs 
auteurs  ont  été  dirigés  sur  des  maisons  de  détention,  et  que  c'est  là 
seulement  que  la  paralysie  générale  a  éclaté. 

Parmi  les  prodromes  les  plus  caractéristiques,  on  peut  encore 
observer  le  tremblotement  passager  de  la  lèvre,  l'inégalité  des  pu- 
pilles —  signalée  avec  tant  de  justesse  par  Baillarger,  —  l'embarras 
à  peine  marqué  de  la  parole,  et  consistant  dans  l'hésitation  intermit- 
tente d'un  mot  ou  d'une  lettre,  la  diminution  de  raplomb  dans  la 
station  verticale,  et  parfois  l'anesthésie  cutanée,  l'anaphrodisie,  l'ex- 
pression terne  et  faiblement  étonnée  delà  face,  la  tristesse,  l'avarice 
la  plus  sordide  et  l'hypochondrie.  Mais  de  tous  les  éléments  d'appré- 
ciation, ceux  qui  frappent  tout  d'abord  la  femme,  les  enfants  ou  les 
amis,  ce  sont  l'irritabilité,  l'affaiblissement  du  niveau  intellectuel,  la 
lésion  de  la  mémoire,  les  oscillations  de  la  volonté  et  la  facilité  plus 
grande  à  se  laisser  gouverner. 

Telle  est  en  raccourci  la  période  prodromique  de  la  paralysie  gé- 
nérale. Cette  phase  de  la  maladie  échappe  d'ordinaire  aux  patholo- 
gistes,  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  pas  consultés  à  son  sujet,  qui 
n'en  tiennent  pas  sérieusement  compte,  et  qui  oublient  de  la  dé- 
crire ;  mais,  au  point  de  vue  médico-légal,  elle  a  une  importance 
qui  n'aura  échappé  à  personne  et  que  je  tenais  à  mettre  en  reliel. 
Fertile  en  catastrophes  de  tout  genre,  elle  crée  de  périlleuses  si- 
tuations et  elle  peut  faire  injustement  sombrer  les  plus  graves  in- 
térêts. 

Il  ne  suffira  plus  maintenant  de  signaler  le  contraste  entre  ce 
qu'était  autrefois  l'homme  qui  commence  à  se  paralyser,  et  ce  qu'il 
est  aujourd'hui  :  le  voici  qui  va  délirer. 

Période  initiale.  —  La  frontière  est  franchie.  L'invasion  du  délire 
transforme  en  une  certitude  douloureuse  ce  qui  n'a  encore  été 
qu'une  très-grave  présomption.  Les  familles  les  moins  clairvoyantes. 
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OU  celles  qui,  par  un  sentiment  coupable  d'amour-propre  exagéré,  se 
refusaient  systématiquement  à  partager  les  craintes  du  médecin  sur 
la  valeur  pronostique  des  préludes  morbides,  sont  aujourd'hui  aux 
prises  avec  l'inquiétude  et  l'effroi.  En  face  du  naufrage  cérébral, 
toutes  les  éventualités  se  livrent  carrière  ;  chacun  imagine  un  expé= 
dient  ou  propose  un  moyen,  et,  chose  triste  à  dire,  la  préoccupa- 
tion qui  domine  est  étrangère  au  malade  et  elle  ne  tend  qu'à  donner 
le  change  à  l'opinion,  et  qu'à  sauvegarder  l'orgueil  des  parents.  La 
blessure  est  profonde,  d'accord  ;  mais  que  le  public  l'ignore. 

Les  troubles  psychiques  propres  à  la  période  initiale  consistent, 
dans  les  quatre  cinquièmes  des  cas,  dans  un  délire  expansif,  dans 
des  conceptions  orgueilleuses  et  ambitieuses,  et  dans  un  cinquième 
des  cas,  dans  un  délire  dépressif,  dans  des  conceptions  mélancoliques 
ou  hypochondriaques. 

Variété  expansive,  délire  des  grandeurs.  —  Nous  voici  en  face 
d'un  délire  uniforme  et  tellement  stéréotypé,  qu'il  semble  que  tous 
les  paralysés  aient  été  jetés  dans  le  même  moule.  Ainsi,  les  malades 
sont  satisfaits,  contents,  bien  portants,  jeunes,  agiles,  forts,  doués 
de  tous  les  avantages  physiques  ;  ils  ont  un  besoin  continuel  de  mou- 
vement et  de  locomotion,  font  des  marches  excessives  dans  la  cam- 
pagne ou  errent  à  l'aventure  dans  les  rues  de  Paris,  entrent  dans  les 
magasins,  achètent,  brocantent,  boivent  des  liqueurs  fortes  dans  les 
cafés  et  suivent  les  femmes.  Leur  esprit  est  en  ébullition  et  enfante 
malle  projets  fantasques,  roulant  invariablement  sur  des  voyages,  des 
entreprises,  des  acquisitions  ou  des  spéculations.  Ces  projets  sont 
bientôt  abandonnés  ou  plutôt  oubliés,  mais  ils  sont  remplacés  par 
d'autres  du  même  genre,  dans  lesquels  prédominent  toujours  le  con- 
tentement et  l'ambition.  Rien  n'est  stable  dans  cette  intelligence  qui 
faiblit.  La  réflexion  ne  pondère  plus  les  paroles  et  les  actes,  et  comme 
l'a  dit  avec  tant  de  justesse  Jules  Falret,  «  les  idées  délirantes  sont 
multiples,  mobiles,  non  motivées  et  contradictoires  entre  elles.  » 
La  versatilité  des  conceptions  est  à  la  hauteur  de  la  fécondité  de 
l'imagination  et  de  l'exubérance  du  langage.  Dans  l'espace  de  quel- 
ques minutes,  le  malade  peut  tout  oser,  donner  tête  baissée  dans  les 
pièges  les  plus  grossiers,  signer  les  engagements  les  plus  compromet- 
tants, transmettre  les  télégrammes  les  plus  désastreux,  consommer 
sa  ruine  et  exposer  son  honneur. 

L'excitation  cérébrale  augmente,  et  si  le  paralysé  général  n'est  pas 
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tléj;"i  en  traitement  dans  une  maison  de  santé,  il  voudra  faire  part  de 
ses  découvertes  au  clielde  l'Etat  et  se  fera  arrêter  à  Versailles  ou  au 
palais  de  l'Elysée,  En  proie  à  une  agitation  maniaque  Irès-earactéris- 
tique,  il  raconte  les  histoires  les  plus  invraisemblables  et  les  plus  mal 
coordonnées  ;  il  est  riche,  puissant  et  illustre  ;  tour  à  tour  musicien, 
poëte,  statuaire,  président,  général,  évêque,  maréchal  de  France, 
prince,  roi,  empereur,  pape  ou  Dieu,  il  distribue  au  premier  venu  des 
vers,  des  bénédictions,  des  qualités,  des  titres,  des  places,  des  grades 
ou  des  grands  cordons.  11  gagne  cent  francs,  mille  francs,  cent  mille 
francs,  un  million  par  jour,  possède  des  châteaux  splendides,  des  do- 
maines immenses  ;  il  a  créé  le  monde,  il  est  l'administrateur  général 
de  l'univers,  il  a  acheté  l'Italie,  conquis  l'Asie,  renversé  le  pont  qui 
mène  à  la  lune,  amené  la  Chine  à  Paris  ;  il  peut  faire  cent  lieues  par 
jour,  cent  tragédies  en  vingt-quatre  heures,  mille  poèmes  en  cinq 
minutes  ;  il  a  des  voitures  en  argent,  des  palais  en  or  et  des  mines 
de  diamants  ;  sa  fortune  s'élève  à  mille  millions  de  milliards. 

Au  début  de  la  paralysie  générale,  les  malades  aiment  beaucoup  à 
écrire  :  ils  préparent  des  suppliques  destinées  aux  ambassadeurs, 
aux  ministres  et  au  chef  de  l'Etat,  exposent  des  projets  de  réforme, 
entassent  chiffres  sur  chiffres,  s'arrogent  des  titres  et  qualités  qu'ils 
sont  loin  de  posséder,  ou  bien,  ils  parlent  en  maîtres,  donnent  im- 
pérativement les  ordres  les  plus  saugrenus  aux  préfets,  aux  chefs  des 
hautes  administrations  et  aux  agents  consulaires  ;  ils  élaborent  des 
arrêtés  et  signent  des  décrets.  Leur  résidence  sera  désormais  à  l'Ely- 
sée ou  au  palais  de  Versailles,  ils  combleront  le  genre  humain  des 
félicités  les  plus  inattendues,  tout  le  monde  sera  heureux  et  content, 
chacun  sera  riche,  l'âge  d'or  commence. 

Certains  paralysés  écrivent  un  grand  nombre  de  lettres  d'invitation 
et  convoquent  toutes  les  personnes  dont  ils  ont  retenu  les  noms  à  des 
dîners,  à  des  soirées,  à  des  fêtes  de  campagne.  Ces  lettres  portent 
souvent  des  signatures  de  fantaisie  telles  que  celles-ci  :  général  ***; 
j-  Jean,  archevêque  de  Paris  ;  comte  de  Montmorency;  maréchal  de 
Saxe;  duc  d'Orléans  ;  prince  de  Bourbon;  Alexandre  le  Grand  ;  Jules 
César;  Louis,  roi  de  France  et  deNararre;  ***,  régent  de  France; 
***,  roi  de  la  terre  ;  Napoléon,  empereur  de  l'Univers  ;  Jésus-Christ, 
sauveur  des  hommes  et  souverain  suprême,  etc.,  etc.  D'autres  écri- 
vent aux  notaires  et  aux  agents  de  change,  et  demandent  à  acheter 
les  plus  belles  propriétés  actuellement  en  vente,  ou  toutes  les  actions 
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disponibles  de  telle  valeur  cotée  à  la  Bourse  ;  d'autres,  voulant  spé- 
culer sur  les  vins,  les  bois,  les  cuirs,  les  laines  ou  les  grains,  trans- 
mettent les  commandes  les  plus  absurdes;  d'autres  enfin  prononcent 
la  déchéance  de  telle  religion,  réforment  les  idées  reçues,  formulent 
des  dogmes  et  élèvent  la  prétention  d'imposer  aux  consciences  des 
croyances  nouvelles. 

Tous  ces  malades  présentent  le  même  phénomène  :  ils  ont  une 
immense  activité.  Si  l'on  ne  maîtrisait  cette  incroyable  propension  à 
écrire,  jls  tiendraient  constamment  la  plume. 

Variété  dépressive,  délire  mélancolique.  —  Dans  un  cinquième  des 
cas  environ,  le  délire  revêt  la  forme  dépressive,  le  type  mélancolique. 
Les  malades  se  reprochent  des  fautes  imaginaires,  s'accusent  de  cri- 
mes qu'ils  n'ont  point  commis  ;  ils  se  croient  malheureux,  déshono- 
rés, perdus,  voués  infailliblement  à  la  cour  d'assises,  à  la  prison,  au 
bagne  ou  à  l'échafaud.  Tristement  assis  dans  un  coin,  apathiques  et 
inertes,  ils  s'isolent,  pleurent,  sanglotent,  ne  prennent  part  à  aucun 
travail,  à  aucune  distraction,  refusent  souvent  démanger,  et  font  par- 
fois des  tentatives  de  suicide. 

Le  délire  mélancolique,  chez  les  paralysés  généraux,  se  traduit 
fréquemment  par  un  ensemble  de  conceptions  hypochondriaques 
très-nettes  et  à  peu  près  invariables.  Cette  forme  spéciale  a  été  dé- 
crite avec  un  grand  soin  par  Baillarger,  il  y  a  quelques  années.  Les 
malades  vous  disent,  par  exemple,  que  leurs  organes  sont  changés, 
détruits  ou  complètement  obstrués  ;  qu'ils  n'ont  plus  de  bouche,  plus 
d'estomac,  plus  de  ventre,  plus  de  sang  ;  que  leurs  aliments  ne  pas- 
sent plus,  que  leurs  intestins  sont  barrés.  A  les  entendre,  ils  ne  peu- 
vent ouvrir  ni  les  yeux,  ni  la  bouche  ;  ils  ont  des  ankyloses  des  mâ- 
choires, ils  ne  vont  plus  à  la  selle,  ils  n'urinent  plus  ;  leur  peau  se 
parcheminé,  leur  pénis  est  pourri,  leurs  testicules  s'atrophient  et  ne 
sécrètent  plus  ;  ils  ont  du  vent  dans  la  tête,  leurs  jambes  sont  rac- 
courcies, leurs  mains  grossissent,  leur  physionomie  est  méconnais- 
sable. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ces  malades  ont  une 
tendance  énorme  à  la  gangrène,  qu'on  est  souvent  obligé  de  les 
nourrir  avec  la  sonde  œsophagienne,  qu'ils  se  privent  parfois  d'uri- 
ner, qu'ils  arrivent  à  avoir  des  rétentions  d'urine,  et  que  leur  état 
général  est  exposé  à  péricliter  très-rapidement. 

Cette  forme  hypochondriaque  réclame  des  soins  assidus,  une  sur- 
veillance de  tous  les  instants  et  une  thérapeutique  spéciale,  toutes 
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choses  sur  lesquelles  je  n'ai  point  à  insister  ici;  mais  ce  que  l'on  ne 
doit  pas  ignorer,  c'est  que  les  innombrables  accidents  de  la  para- 
lysie générale  procèdent  identiquement  de  la  môme  manière  et  sui- 
vent la  même  marche  fatale,  qu'il  s'agisse  on  non  delà  forme  expan- 
sive  ou  du  type  dépressif. 

Parmi  les  mesures  à  conseiller,  la  première  de  toutes  est  évidem- 
ment lisolemcnt.  La  séquestration  dans  un  asile  d'aliénés  simplifie 
la  situation  et  sauvegarde  les  intérêts  de  chacun.  Tout  retard,  en  face 
d'éventualités  pathologiques  menaçantes,  peut  nécessairement  déter- 
miner de  l'aggravation  morbide,  donner  lieu  à  d'humiliantes  mysti- 
fications pour  les  familles,  susciter  des  événements  irréparables  et 
permettre  qu'en  un  clin  d'œil  le  malade  se  dépouille  et  dépouille  les 
siens.  Ne  vaut-il  pas  mieux  d'ailleurs  que  l'internement  soit  une  ré- 
solution volontaire  de  la  part  des  intéressés,  plutôt  qu'un  acte  éma- 
nant de  l'administration  ou  de  la  justice? 

La  paralysie  générale  inspire  parfois  des  sacrifices  touchants,  des 
dévouements  sublimes.  J'ai  vu  des  familles  convertir  une  propriété, 
une  villa  ou  un  château,  en  maison  de  santé,  laisser  le  malade  libre 
dans  son  salon,  son  jardin  ou  son  parc,  le  surveiller  jour  et  nuit  et 
exécuter  avec  le  scrupule  le  plus  exagéré  les  prescriptions  médicales. 
J'ai  vu  des  femmes  s'attacher  à  leur  mari  avec  une  abnégation  que  je 
ne  saurais  dépeindre,  le  gardant  sans  cesse,  le  promenant,  le  récréant 
et  recevant  avec  un  sourire  les  plus  durs  traitements.  La  mort  seule 
finissait  par  les  séparer,  mais  j'ai  vu,  je  dois  le  dire,  des  existences 
se  prolonger  bien  au  delà  du  terme  ordinaire,  grâce  à  des  solliciludes 
domestiques  aussi  dignes  d'admiration. 

A  côté  de  ces  faits  exceptionnels,  j'ai  malheureusement  à  signaler 
des  abus  affligeants.  Sans  parler  de  ces  odieuses  séquestrations  à  do- 
micUe^  dont  le  Monitem'  universel  de  1838  a  enregistré  plus  d'un 
exemple,  je  dois  dire  que  le  délire  excite  la  cupidité,  et  que  trop 
souvent  les  familles  attristées  par  la  folie  d'un  des  leurs  spécu- 
lent volontiers  sur  celte  folie  elle-même.  Dès  que  la  raison  chancelle, 
les  intérêts  sordides  veillent.  On  flatte,  par  exemple,  des  idées  ab- 
surdes, et  l'on  se  fait  délivrer  une  signature  compromettante  ;  on 
favorise  des  sentiments  exubérants,  et  l'on  en  tire  immédiatement 
profit  ;  on  fournit  des  aliments  aux  passions  et  l'on  extorque  des 
fortunes  !  Vienne  maintenant  l'entrée  en  maison  de  santé,  et  toutes 
les  économies  possibles  seront  réalisées  par  les  familles  sur  le  prix 
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de  la  pension.  Que  l'interdiction  enfin  vienne  à  être  prononcée  au 
bout  de  six  mois  ou  d'un  an,  et  ce  prix  de  pension  sera  abaissé  à  un 
taux  inférieur  et  en  complet  désaccord  avec  la  position  de  fortune 
de  l'individu.  En  face  de  ce  manque  de  respect  pour  la  plus  grande 
infortune  humaine  et  de  cette  assistance  si  calculée  que  dispensent 
parfois  les  proches,  il  serait  désirable  que  les  tribunaux  pussent  fixer 
la  somme  nécessaire  aux  besoins  du  malade. 

La  période  initiale  de  la  paralysie  générale  peut-elle  être  simulée? 
Les  imitateurs  s'y  prennent  généralement  fort  mal,  et  ils  connaissent 
à  peine  les  premiers  éléments  du  rôle  qu'ils  cherchent  vainement  à 
jouer.  Le  mensonge  et  la  ruse  ne  tardent  donc  pas  à  être  démasqués. 
Ce  qui  fait  toujours  reconnaître  le  véritable  malade,  c'est  la  mobilité 
même  de  ses  conceptions  délirantes  :  auteur  dramatique  aujourd'hui, 
il  sera  généralissime  demain.  Le  simulateur,  au  contraire,  est  roi  au- 
jourd'hui, mais  il  sera  roi  encore  demain.  L'un  a  l'imprévu  du  dé- 
lire, l'autre  la  persévérance  de  la  fourberie.  D'ailleurs,  on  ne  simu- 
lerait que  bien  difficilement  les  désordres  de  la  motilité  et  de  la  sen- 
sibilité, la  difficulté  dans  l'articulation  des  sons,  l'inégalité  des  pu- 
pilles, l'incertitude  de  la  marche  et  l'anesthésie  cutanée.  En  voici 
cependant  un  exemple  :  en  1849,  un  pâtre  du  village  de  Megelens- 
heim  commit  un  attentat  à  la  pudeur  sur  une  petite  fille  de  sept  ans 
et  assassina  ensuite  sa  victime.  Lorsqu'il  fut  arrêté,  il  avoua  fran- 
chement les  deux  crimes,  en  disant  :  «  J'ai  été  poussé  par  le  diable.  » 
Le  lendemain,  devant  le  juge  d'instruction,  le  prévenu,  dont  on 
connaissait  la  vivacité  ordinaire  et  la  rare  intelligence,  put  à  peine 
se  tenir  debout,  fut  pris  de  tremblotement,  ne  proféra  que  quelques 
paroles  incohérentes,  bégaya,  manqua  de  mémoire  et  ne  reconnut 
personne,  pas  même  sa  mère.  Les  médecins  experts  conclurent  à  la 
simulation.  A  l'audience  de  la  cour  d'assises,  l'accusé  promena  ses 
regards  stupéfaits  sur  toutes  les  parties  de  la  salle,  puis  il  s'endor- 
mit. Le  jury  le  reconnut  coupable,  mais  en  admettant  toutes  les  cir- 
constances atténuantes  possibles  et  la  peine  de  trois  ans  de  détention 
fut  prononcée.  Réintégré  dans  sa  cellule,  le  pâtre  de  Megeleinsheim 
ne  put  contenir  sa  joie  d'avoir  échappé  à  une  condamnation  à  mort^ 
et  déclara  qu'il  avait  toujours  été  bien  portant.  Cet  homme  avait  si- 
mulé une  paralysie  générale  sans  délire. 

On  rencontre  quelquefois  de  ces  exemples  d'affaiblissement  men- 
tal progressif  avec  paralysie  générale.  L'affection  est  absolument  la 
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même,  moins  les  idées  de  grandeur  ou  les  conceptions  hypochon- 
driaques.  J'en  ai  eu  récemment  sous  les  yeux  plusieurs  cas  des  plus 
remarquables  :  l'apathie,  l'amnésie  et  l'hébétude  établissent  seules 
le  niveau  d'une  intelligence  qui  décroît  chaque  jour  ;  le  malade  n'a 
plus  qu'une  sorte  de  demi-conscience,  il  bégaye  énormément  et 
marche  d'une  façon  qui  exclut  tous  les  doutes. 

Le  penchant  au  vol,  que  j'ai  déjà  signalé  dans  la  période  prodro- 
mique,  se  retrouve  encore  ici.  Girard  de  Cailloux  a  publié,  en  1856, 
l'observation  d'une  dame  de  charité  du  département  de  l'Yonne,  âgée 
de  cinquante-quatre  ans,  qui,  après  avoir  eu  plusieurs  congestions 
cérébrales  légères,  fut  poursuivie  correctionnellement  pour  un 
grand  nombre  de  détournements  sans  valeur  au  détriment  de  ses 
pauvres.  Cette  dame  avait  une  fortune  de  quatre  à  cinq  cent  mille 
francs,  appartenait  à  une  famille  très-honorable  et  très-distinguée, 
et  l'accusation  lui  reprochait  d'avoir  appliqué  des  bons  de  pain 
et  de  viande  à  la  consommation  de  sa  maison  !  Or,  lorsque  Girard 
de  Cailloux,  Cœurderoy,  Ferrus  et  Paradis  intervinrent,  la  malade 
avait  de  l'affaissement  des  traits  de  la  face,  une  déviation  légère 
de  la  commissure  labiale  gauche,  des  soubresauts  dans  les  ten- 
dons, de  l'embarras  de  la  parole,  de  l'amnésie,  de  la  céphalal- 
gie, des  étourdissements,  des  troubles  de  la  vue  et  de  la  dureté 
de  l'ouïe.  Le  tribunal  l'a  néanmoins  condamnée,  et,  à  son  arrivée 
à  la  maison  de  détention  de  Claivaux,  le  médecin  reconnut  et  si- 
gnala l'état  de  démence  paralytique  de  madame  ***,  mais  elle  n'en 
subit  cependant  pas  moins  sa  peine. 

Un  cas  médico-légal,  d'une  appréciation  très-difficile,  peut  se  pré- 
senter. Le  paralysé  général  qui  s'improvise  le  maître  de  l'univers  et 
qui  s'estime  riche  à  millions,  se  croit  parfois  dans  so7i  (boit  lorsqu'il 
s'approprie  les  premiers  objets  venus.  Si  une  résistance  lui  est  oppo- 
sée, il  défend  son  bien  ;  si  l'on  passe  outre,  il  frappe.  La  conséquence 
logique  de  sa  conviction  délirante,  c'est  qu'il  ne  fait  qu'user  du  droit 
de  légitime  défense.  Que  l'on  médite  plutôt  l'exemple  suivant  :  Benoît 
Ch...,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  se  croit  à  tort  le  vrai  propriétaire  de 
quelques  pièces  de  terre  provenant  de  la  succession  de  son  frère,  et  il 
menace  ceux  qui  toucheraient  à  ses  récoltes.  Rien  ne  peut  le  dissua- 
der de  cette  erreur  pathologique.  Sur  ces  entrefaites,  un  sieur  D... 
se  rend  acquéreur  des  récoltes  en  question,  et,  accompagné  de  son 
père,  il  va  connnencer  la  fauchaison.  Benoît  C...  accourt  avec  un  fu- 
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sil  et  un  pistolet,  tue  le  père  de  D...  et  aurait  tué  D...  lui-même,  si 
ce  dernier  n"eùt  miraculeusement  échappé  au  meurtrier.  Ce  même 
Benoit  Cli...,  lors  de  la  succession  de  son  frère,  avait  réclamé  un  dia- 
mant d'une  valeur  considérable,  qui,  suivant  lui,  aurait  été  trouvé 
dans  la  tète  d'un  serpent.  Pieconnu  coupable  par  la  Cour  d'assises  de 
Lyon,  le  28  août  1865,  il  fut  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité !  Avant  cet  arrêt  si  sévère,  j'aurais  pu  donner  mou  opinion 
sur  l'état  mental  de  Benoît  Cli...  mais,  depuis  que  la  justice  a  pro- 
noncé, je  peux  seulement  rappeler  cet  axiome  en  droit  romain  :  res 
judicata  pro  veritate  hahetur. 

Des  rémissions.  —  Il  se  passe  fréquemment,  à  la  lin  de  la  période 
initiale  de  la  paralysie  générale,  un  phénomène  de  rétrocession  pa- 
thologique dont  la  valeur  médico-légale  peut  donner  lieu  aux  inter- 
prétations les  plus  diverses  et  les  plus  contradictoires,  et  qu'il 
importe  de  préciser  nettement.  Voici  ce  qui  arrive  :  le  malade 
abandonnant,  dans  l'espace  de  quelques  jours,  ses  conceptions  or- 
gueilleuses et  descendant  sans  transition  des  hauteurs  de  son  délire, 
vient  à  se  montrer  très-calme,  réservé,  un  peu  triste  et  respectueuse- 
ment soumis  ;  il  raisonne  avec  justesse,  demande  à  voir  sa  famille, 
se  préoccupe  de  ses  affaires,  avoue  qu'il  a  été  très-souffrant,  et  ex- 
prime le  désir  de  reprendre  la  gestion  de  sa  fortune,  de  son  négoce 
ou  de  ses  intérêts  professionnels  ;  il  s'émeut  pour  la  moindre  chose 
et  larmoie  très-facilement,  mais  il  bégaye  beaucoup  moins,  a  la  mar- 
che plus  ferme,  le  teint  meilleur  et  la  physionomie  plus  expressive, 
quoique  un  peu  niaise  encore.  Au  bout  de  quelques  jours,  cet  état 
s'est  affirmé  davantage  et  la  rémission  est  un  fait  acquis. 

Et  d'abord,  quelle  explication  anatomique  peut-on  donner  de  cette 
transformation  si  extraordinaire?  Il  est  infiniment  probable  que  les 
accidents  permanents  de  congestion  cérébrale  viennent  à  cesser  et  que 
leur  disparition  arrête  le  ramollissement  de  la  substance  corticale. 
Le  ramollissement,  en  effet,  n'est  que  la  conséquence  forcée  de  l'in- 
flammation lente  et  chronique  du  cerveau  ;  or,  dès  que  la  phlegma- 
sie  cesse,  le  ramollissement  s'arrête  et  le  cerveau  se  répare.  Aussi, 
malgré  les  nombreuses  adhérences  qui  se  sont  formées  entre  le  cer- 
veau et  les  membranes,  l'intelhgence  raparait-elle  en  grande  partie, 
A  ce  moment  encore,  les  désordres  de  la  motilité  s'éloignent  ou  se 
masquent. 

Lorsque  la  rémission  se  prolonge,  vt  à  peine  reste-t-il,  disent  les 
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auteurs,  un  embarras  insignifiant  de  la  parole,  sans  tremblement, 
sans  spasmes,  sans  douleurs.  L'intelligence  a  récupéré  sa  liberté,  le 
malade  est  guéri  momentanément  ;  le  caractère  seul  se  ressent  des 
atteintes,  la  volonté  a  baissé,  la  docilité  est  excessive,  les  habitudes 
d'esprit  sont  demeurées  presque  enfantines.  »  Non-seulement  je  ne 
crois  pas  que  le  paralysé  général  soit  momentanément  guéri,  mais  je 
pense  que,  dans  la  pratique  delà  médecine  légale,  celte  opinion  pour- 
rait recevoir  plus  d'une  application  regrettable. 

Dans  la  rémission,  le  délire  cesse,  mais  la  démence  reste  :  et  par 
le  mot  démence,  j'entends  ici  l'affaiblissement  progressif  du  niveau 
intellectuel.  Le  malade,  par  exemple,  est  changeant,  mobile,  suscep- 
tible et  imprévoyant  ;  il  attache  de  l'importance  h  un  détail,  oublie 
des  intérêts  graves,  néglige  le  principal  et  s'occupe  de  l'accessoire  ;  il 
n'a  plus  la  môme  sûreté  d'appréciation,  se  méprend  volontiers  sur  la 
valeur  des  hommes  ou  des  choses,  se  laisse  circonvenir  par  son  en- 
tourage et  accepte  sans  résistance  une  opinion  toute  faite.  Accessible 
à  la  louange  et  à  la  flatterie,  il  subit  avec  souplesse  l'impression  d'au- 
trui,  tend  affectueusement  la  main  à  son  ennemi  ou  se  brouille  avec 
ses  parents  ;  très-facile,  en  un  mot,  à  conduire,  à  dominer  et  à  cap- 
ter, il  peut  s'aventurer  dans  les  plus  sottes  entreprises,  hasarder  sa 
-  signature,  répondre  pour  un  ami  insolvable,  observer  les  plus  austè- 
res pratiques  d'une  dévotion  soudaine,  ou  commettre  les  plus  grands 
excès  alcooliques  ou  vénériens.  Causez  avec  cet  homme,  témoignez- 
lui  quelque  intérêt,  et  ilva  vous  faire  des  protestations  chaleureuses  : 
il  s'attendrira  et  ne  pourra  pas  retenir  quelques  larmes.  Au  demeu- 
rant, il  a  pour  lui  les  meilleures  apparences,  se  tient  bien  dans  le 
monde  et  prend  part  aux  futiles  conversations  d'un  salon  ;  mais  cha- 
cun remarque  le  contraste  qui  existe  entre  ce  qu'il  était  autrefois  et 
ce  qu'il  est  aujourd'hui  :  en  un  mot,  il  a  baissé. 

En  1852,  j'ai  connu  et  soigné,  à  la  maison  de  Charenton,  le  doc- 
teur F...,  atteint  de  paralysie  générale.  La  rémission  la  plus  franche 
se  déclara  au  bout  de  quelques  mois,  et  malgré  l'avis  contraire  de 
Calmeil,  mon  chef  de  service,  j'engageai  la  femme  du  malade  à  récla- 
mer la  sortie  de  son  mari.  Le  docteur  F...,  ne  pouvant  plus  repren- 
dre les  fonctions  qu'il  avait  exercées  autrefois,  alla  se  fixer  dans  le 
département  du  Jura,  y  exenja  la  médecine  pendant  neuf  mois  de  la 
façon  la  plus  infructueuse  possible,  devint  apathique,  oublieux,  né- 
gligent, et  ne  tarda  pas  à  délirer  de  nouveau,  à  s'agiter  et  à  gâter. 
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Ce  malheureux  confrère  avait  épuisé  la  plus  grande  partie  de  ses  res- 
sources et  augmenté  sa  famille  ;  aussi  fallut-il  le  placer  comme  indi- 
gent dans  un  asile  public  d'aliénés.  Il  y  mourut  très-rapidement.  Je 
me  suis  toujours  repenti  d'avoir  été  l'ardent  promoteur  d'une  tenta- 
tive dont  les  résultats  ont  été  si  calamiteux  ! 

En  dehors  de  la  rémission  vraie  et  complète,  qui  se  distingue  à  la 
marche  rétrograde  des  troubles  psychiques  et  des  désordres  physiques 
et  aux  aveux  francs  du  malade,  on  rencontre  parfois  dans  le  cours  de 
la  paralysie  générale  des  phases  suspensives  dans  lesquelles  il  y  a 
simplement  retour  à  la  raison,  mais  persistance  du  bégayement  et 
des  autres  symptômes  de  l'ordre  somatique.  On  ne  se  trouve  plus 
alors  en  face  d'une  rémission,  mais  d'une  intermission,  et  l'on  re- 
marque une  différence  très-tranchée  entre  les  deux  malades  :  l'un  con- 
vient de  son  délire,  déplore  les  excès  qu'il  a  commis,  regrette  pro- 
fondément les  actes  inconsidérés  ou  désastreux  dont  il  a  été  l'auteur, 
s'excuse  d'avoir  été  vaniteux,  orgueilleux  et  absurde,  et  se  trouve 
sincèrement  humilié  ;  l'autre  nie  ses  convictions  délirantes  passées, 
essaye  de  donner  le  change  et  dissimule  son  état;  il  n'a  jamais  été  ma- 
lade, dit-il,  et  on  l'a  enfermé  injustement;  il  est  arrogant,  réclame 
impérieusement  sa  sortie,  et,  dans  une  lettre  très-hautaine  qu'il 
adresse  au  chef  du  parquet  ou  au  préfet  de  police,  il  proteste  de 
l'intégrité  de  sa  raison,  et  dénonce  le  directeur  de  la  maison  de  santé. 
Le  presse-t-on  de  questions,  il  ne  répond  que  par  des  mensonges. 
C'est  bien  à  lui  que  l'on  peut  appliquer  l'obligation  dont  parle  la  loi 
romaine,  à  propos  des  intervalles  lucides:  incumbit  onus probandl 
sanam  mentem, 

La  rémission  a  une  durée  très-variable.  Sur  dix-neuf  cas  réunis 
par  Baillarger,  le  retour  des  accidents  a  eu  lieu  après  un  mois,  quel- 
ques mois,  un  an  ou  deux  ans.  Sur  six  cas  observés  par  moi  depuis 
quelques  années  seulement,  j'ai  vu  la  rechute  survenir  quatre  fois  au 
bout  de  dix  à  onze  mois,  une  fois  au  bout  de  dix-huit  mois  et  une 
fois  au  bout  de  trois  ans.  L'intermission,  au  contraire,  n'a  qu'une 
durée  éphémère  et  elle  se  prolonge  rarement.  Le  trait  de  lumière  a 
été  rapide,  mais  il  n'a  pas  été  de  bon  aloi.  Un  éclair  a  percé  des  té- 
nèbres, mais  pour  ne  projeter  qu'un  faux  jour.  Au  point  de  vue  mé- 
dico-légal, le  diagnostic  différentiel  ne  peut  plus,  ce  me  semble,  lais- 
ser de  prise  à  l'erreur. 

Une  difficile  et  grave  question  se  présente  maintenant.  Le  malade^ 
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qui  éprouve  uuc  remission  bien  nette,  doit-il  èlre  rendu  à  la  liberté? 
Cela  est  évident.  La  loi  veut  que  tout  individu  qui  a  récupéré  ses  at- 
tributs iiilcllccUicls  sorte  innnédialement  de  l'asile  qui  a  abrité  sa 
souli'rance.  Seulement,  il  est  du  devoir  du  médecin  de  prévenir  les 
familles  du  danger  de  la  situation  et  d'exiger  d'elles,  autant  que  pos- 
sible, une  attentive  surveillance.  11  conseillera,  en  outre,  l'éloigne- 
ment  des  affaires  ou  des  occupations  d'autrefois,  le  séjour  à  la  cam- 
pagne, loin  du  bruit  et  de  l'activité  des  grandes  villes,  et  les  voyages  à 
l'étranger,  sous  la  direction  d'un  jeune  médecin  ou  d'un  interne  d'un 
service  d'aliénés. 

Si  je  raisonne  ainsi,  c'est  que  le  paralysé  général  appartient  le 
plus  souvent  à  la  classe  aisée  ou  riche.  Mais  si  le  malade  est  mi- 
litaire, artisan  ou  laboureur,  il  rentre  dans  son  milieu,  reprend 
ses  anciennes  habitudes,  échappe  beaucoup  plus  à  la  sollicitude 
incessante  des  siens,  est  exposé  à  plus  d'un  péril  et  retombe  })lus 
vite.  On  a  dit  qu'il  serait  bien  préférable  de  conserver  indéfmi- 
ment  ces  malades  dans  l'établissement,  de  les  alTranchir  un  peu  de 
la  règle  commune,  de  les  occuper  à  un  travail  spécial,  de  leur  procu- 
rer quelques  distractions,  et,  au  besoin,  de  leur  permettre  des  pro- 
menades et  des  sorties  en  ville,  pendant  toute  la  durée  de  la  trêve.  Je 
me  rangerais  volontiers  à  ces  vues  que  dicte  une  philanthropie  sin- 
cère, mais  elles  sont  difficilement  réalisables  et  peu  pratiques.  Le 
code  n'a  pas  deux  poids  et  deux  mesures.  Lorsqu'une  loi  protège  la 
personne  et  sauvegarde  la  liberté  des  citoyens,  il  faut  la  respecter, 
môme  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  d'excessif.  Les  malades  doivent  donc 
être  rendus  à  leurs  familles.  Seulement,  la  })rudence  veut  que  le  mé- 
decin ne  signe  jamais,  dans  ce  cas,  un  certificat  de  guérison. 

Si  le  paralysé  général  a  pu  être  en  butte,  dans  le  cours  de  la  pé- 
riode initiale,  à  des  impulsions  kleptomaniaques,  suicides,  homicides 
ou  incendiaires,  je  dois  dire  qu'il  est  totalement  affranchi  de  ces  mou- 
vements impétueux  et  irrésistibles,  des  que  la  rémission  est  complète. 
En  général,  il  est  doux,  inoffensif  et  docile.  Toutefois,  il  n'est  pas 
rare  d'observer  dans  son  langage,  dans  ses  allures  et  dans  ses  mœurs? 
des  expressions,  des  actes  et  des  excès,  (jui  trahissent  la  persistance 
de  l'ardeur  génésique.  C'est  ainsi  que  l'on  voit  des  honmies  d'un  rang 
élevé  prendre  leur  servante  pour  maîtresse  ou  pour  femme,  se  com- 
plaire dans  la  société  de  filles  publiques  ou  commettre  d'outrageants 
attentais  à  la  pudeur.  J'ai  comm  une  vieille  demoiselle,  apj)artenant 
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à  une  ancienne  et  grande  famille,  qui,  à  la  suite  d'excès  alcooliques, 
tomba  en  paralysie  générale.  Traitée  chez  elle,  à  la  campagne,  mais 
livrée  seulement  à  la  sollicitude  de  quelques  serviteurs,  elle  entra  au 
bout  de  peu  de  temps  dans  une  phase  suspensive  très-nette,  prit  son 
jardinier  pour  amant,  et  lui  fit  des  dons  manuels  d'une  importance 
considérable.  La  rémission  dura  dix  mois,  puis  des  accidents  épi- 
leptiformes  survinrent  tout  à  coup,  et  la  malade  succomlja  très- 
promptement. 

Que  l'on  ne  soit  donc  pas  trop  surpris  si  parfois  des  individus 
contractent  des  mariages  disproportionnés,  déraisonnables,  scandaleux 
ou  honteux,  sous  l'influence  certaine  des  accidents  qui  signalent  le 
début  ou  les  rémissions  de  la  paralysie  générale.  Dans  ce  cas,  le  con- 
trat de  mariage  est  rédigé  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  femme  ; 
le  mari  meurt  dans  un  délai  assez  court  et  la  fortune  passe  en  des 
mains  indignes!  Lorsque  le  contrat  renferme  quelques  clauses  res- 
trictives, ridée  d'un  testament  est  bien  vite  suggérée  et  plus  vite  ac- 
ceptée encore. 

Je  ne  peux  pas  trop  le  répéter  :  le  paralysé  général  est  un  objet  de 
convoitise.  Le  vol  s'organise  autour  de  lui  et  l'intimidation  s'exerce 
sur  sa  faiblesse. 

Lorsqu'un  malade,  qui  jouit  des  bénéfices  d'une  rémission,  vient  h 
être  poursuivi  pour  un  acte  délictueux  et  que  son  état  mental  est  dé- 
féré à  un  examen  médico-légal,  il  faut  nécessairement  étudier  avec  le 
soin  le  plus  attentif  les  circonstances  particulières  du  fait,  descendre 
en  quelque  sorte  dans  l'intimité  du  sujet,  analyser  les  conceptions 
délirantes  antérieures  et  les  rapprocher  de  l'acte  incriminé,  discuter 
à  part  soi  les  questions  relatives  à  la  préméditation  du  fait,-  au  mo- 
bile possible  et  à  l'intérêt  probable  de  l'accusé,  et  conclure  selon  sa 
conscience.  Quand  la  rémission  est  de  bon  aloi  et  que  l'acte  incri- 
miné n'a  aucun  rapport  direct  ou  indirect  avec  le  délire  passé,  la  théo- 
rie de  la  responsabilité  proportionnelle  trouve  là  une  saisissante 
application.  La  rémission  n'est-elle,  au  contraire,  qu'une  simple  in- 
termission, il  ne  peut  y  avoir  ni  liberté  morale,  ni  responsabilité. 
S'agit-il  enfin  de  cet  affaissement  mental  progressif  avec  paralysie 
sans  délire,  le  fait  n'est  pas  imputable  et  son  auteur  est  par  consé- 
quent exonéré  de  toute  pénalité. 

Période  cVétat.  —  Le  paralysé  général  n'est  plus  ce  qu'on  l'a 
vu  jusqu'ici;  il  entre  à  grands  pas  dans  la  phase  de  dégradation 
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physique  et  d'abrulissemcnt  moral.  En  proie  à  une  sorte  d'excitation 
automatique,  il  va,  vient,  entre,  sort,  s'assoit,  se  lève,  bredouille 
quelques  mots  incohérents,  emplit  ses  poches  de  feuilles  d'arbres  ou 
de  cailloux,  se  déshabille,  arrache  les  boutons  de  son  habit,  déchire 
ses  autres  vêtements,  lave  sa  chemise  dans  l'urine,  change  de  place 
les  meubles  de  sa  chambre  et  perd  graduellement  la  notion  du  temps, 
des  lieux  et  de  son  identité.  Les  ténèbres  l'environnent  ;  il  oublie  son 
nom  et  son  âge,  ne  se  souvient  i)lus  de  la  profession  qu'il  a  exercée, 
ne  rccoiniaît  plus  ses  amis,  et  ne  sait  plus  s'il  a  encore  sa  mère,  s'il 
est  marié  et  s'il  a  des  enfants.  Parcourant  tour  à  tour  des  alternatives 
de  calme  et  d'agitation,  tantôt  il  est  silencieux  et  d'une  douceur  en- 
fantine, tantôt  il  est  irascible  et  d'une  brutalité  dangereuse.  Sa  parole 
est  extrêmement  embarrassée,  sa  marche  est  des  plus  titubantes.  11  a 
de  temps  à  autre  un  grincement  de  dents  très-prolongé,  très-désagréa- 
ble et  tellement  strident  qu'il  s'entend  de  l'extrémité  d'une  salle 
d'hôpital  cà  l'autre.  A  travers  tout  ce  désordre  cérébral,  quelques  con- 
ceptions délirantes  orgueilleuses  ou  hypochondriaques  peuvent  appa- 
raître encore,  et  c'est  ainsi  qu'un  paralysé,  questionné  sur  la  cause  de 
son  grincement  de  dents,  put  répondre:  «  Je  broie  des  diamants.  » 

Malpropre,  glouton  et  vorace,le  malade  mange  d'une  façon  repous- 
sante, mâche  à  peine  ses  aliments,  digère  néanmoins  parfaitement  et 
engraisse.  A  la  lin  de  cette  période,  il  devient  (jiUeux,  c'est-à-dire 
qu'il  laisse  involontairement  échapper  l'urine  et  les  matières  fécales. 
Dès  (|ue  cette  manifestation  ultime  de  la  maladie  devient  permanente, 
le  paralysé,  de  plus  en  plus  sujet  à  de  petites  congestions  cérébrales, 
arrive  graduellement  à  sa  dernière  étape.  Si  les  circonstances  exigent 
que  l'interdiction  soit  provoquée  et  prononcée,  le  moment  ne  saurait 
être  mieux  choisi. 

Période  terminale.  —  Tous  les  phénomènes  de  la  vie  ne  consistent 
plus  que  dans  l'accomplissement  de  fonctions  purement  végétatives  : 
les  sentiments,  les  instincts,  la  sensibilité,  la  parole,  la  marche,  la  con- 
tractilité  musculaire,  tout  est  aboli.  La  nutrition  et  l'assimilation  échap- 
pent seules  au  désastre  et  prolongent  parfois  l'existence  d'une  façon 

vraiment  inattendue La  mort  s'est  fait  attendre,  mais  la  voilà 

venue. 

Ici  encore,  on  peut  se  trouver  en  présence  d'un  acte  de  dernière 
volonlé,  qui  n'aura  plus  été  signé  cette  fois  pendant  une  phase  de  ré- 
mission, mais  bien  à  une  époque  quelconque  de  la  vie,  et  l'on  se  de- 
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mandera  peut-être  si  le  testateur  a  été  libre  et  s'il  a  obéi  à  ses  seules 
incitations. 

M.  L.  de  V...,  possesseur  d'une  fortune  extrêmement  considérable, 
écrivit,  signa  et  data  de  sa  main  le  testament  olographe  suivant  : 
«  Ceci  est  mon  testament.  Je,  soussigné,  L.  de  Y...,  dans  la  vue  de  la 
mort,  léguer:  1°  à  E.  Ch.,  épouse  de  M.  P.  de  Ch.,  la  somme  d'un 
million  à  prendre  sur  les  biens  les  plus  clairs  de  ma  succession  ;  2°  de 
ma  propriété  du  Daga,  garnie  de  ma  clouterie.  »  Dix-sept  mois  aupa- 
ravant, M.  L.  de  V...  se  plaignait  déjà  «  de  grandes  souffrances  et  de 
pesanteur  de  tête,  de  trouble  dans  les  idées,  »  et  il  déclarait  par  écrit 
qu'il  avait  de  la  peine  à  s'occuper  d'affaires  à  son  bureau.  Il  devint 
très-irascible  et  très-facile  à  émouvoir,  manqua  bientôt  d'énergie,  de 
volonté  et  de  mémoire,  s'affaiblit,  trébucha  en  marchant,  s'exalta  et 
délira. 

Deux  jours  après  avoir  fait  son  testament,  M.  L.  de  V...  écrivait  la 
lettre  incohérente  que  voici  :  «  Henri  est  toujours  en  bonne  voie  pour 
avoir  un  commandement.  M.  C.  G...  presse-le,  moi,  hier,  à  déjeuné 
que  je  lui  avais  demandé  sans  façon,  comme  cela  m'arrive  de  temps  en 
temps,  et  dimanche  dernier  chez  nous,  où  il  est  venu  passer  une  heure, 
il  m'a  dit  et  répété,  dans  une  conversation  avec  le  ministre,  etc.,  etc.  » 

Moreau  (de  Tours)  a  connu  et  soigné  ce  paralysé  général,  et,  comme 
preuve  de  son  délire  éminemment  ambitieux,  il  a  cité  de  lui  cette 
lettre  :  «  Je  préviens  M.  T.. .  que  je  suis  empereur  universel  de  France, 
de  France,  Le  comte  T...  président  de  M...,  en  remplacement  du  pré- 
sident actuel,  qui  sera  averti  que  je  suis  l'empereur  de  l'univers 
Henri  V  et  que  je  vous  prie  de  dîner  avec  jeudi  prochain.  iSi^ne  l'em- 
pereur Charles  V.  » 

Le  testament  fut  attaqué.  Les  tribunaux  s'arrêtèrent  à  une  sorte 
de  partage  et  l'immense  fortune  de  M.  L.  de  V...  fut  remise  entre  les 
mains  de  la  légataire  et  entre  celles  des  héritiers  naturels. 

Le  médecin,  consulté  sur  les  nombreuses  et  délicates  questions  mé- 
dico-légales que  soulève  la  paralysie  générale,  ne  saurait  apporter 
trop  de  précaution  dans  l'exercice  d'un  mandat  où  plusieurs  écueils 
peuvent  faire  sombrer  sa  rectitude  d'esprit  et  son  amour  du  juste.  Les 
familles  des  malades  nous  donnent  souvent,  en  effet,  des  renseigne- 
ments entachés  d'insuffisance,  de  passion  ou  d'erreur,  et  nous  pou- 
vons être  égarés  par  leurs  témoignages.  Il  faut  donc  s'attacher  h  dis- 
cerner le  faux  du  vrai,  le  possible  de  l'improbable,  et  ne  s'en  rapporter 
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scrupuleusement  qu'aux  dounéesde  l'observation,  de  la  science  et  de 
l'expérience.  On  arrive  ainsi  à  la  constatation  flagrante  de  la  vérité, 
et,  Tort  de  sa  conviction,  on  finit  par  éclairer  la  conscience  du  juge  et 
par  influer  sur  sa  décision.  Le  succès  est  à  ce  prix. 

D.  —  Étals  spéciaux. 

I.  —   De  la  folie  pellagreuse. 

La  i)ellagrc  est  une  affection  chronique  caractérisée  par  des  troubles 
digestifs,  par  un  érythème  sur  les  parties  du  corps  en  rapport  avec  les 
rayons  solaires,  et  dans  le  tiers  des  cas,  par  des  désordres  du  côté  de 
rinlelligence.  Le  plus  souvent  endémique,  mais  observée  aussi  ta  l'état 
sporadique,  la  pellagre  subit  l'influence  saisonnière,  apparaît  au 
printemps,  décline  sensiblement  à  l'automne,  et  disparaît  en  hiver, 
après  avoir  frappé  de  préférence  les  pâtres,  les  terrassiers,  les  bou- 
viers ou  les  mendiants. 

Ceux  des  malades  dont  les  facultés  de  l'entendement  vont  être  com- 
promises, passent  en  général  par  une  période  initiale  dans  laquelle 
on  peut  noter  quelques-unes  des  manifestations  symptomatologiques 
suivantes  :  céphalalgie,  éblouissements,  vertiges,  marche  incertaine 
et  titubante,  taciturnité,  attitude  morose,  et  parfois  anaphrodisie, 
héméralopie  ou  diplopie.  Lorsque  l'invasion  des  accidents  est  gra- 
duelle et  progressive,  les  pellagreux  deviennent  apathiques,  insou- 
ciants, hypochondriaques,  silencieux  et  tristes  ;  puis  ils  se  montrent 
insensibles  à  leurs  travaux  ordinaires,  s'éloignent  de  leurs  maisons 
au  besoin,  et  tombent  parfois  dans  l'immobilité  et  la  stupeur.  Affais- 
sés dans  un  coin,  n'articulant  pas  un  seul  mot,  laissant  échapper  de 
leurs  lèvres  et  tomber  sur  leur  poitrine  une  bave  presque  continuelle, 
on  croit  qu'ils  demeurent  complètement  étrangers  aux  choses  du 
monde  extérieur  ;  qu'il  ne  saurait  se  produire  chez  eux  un  enchaîne- 
ment quelconque  d'idées  ;  et  cependant  ces  automates  en  apparence 
sont  des  cires  extrêmement  dangereux.  Dans  cet  état,  ils  mettent  le 
i'eu,  étranglent  leurs  enfants  ou  se  précipitent,  se  pendent  ou  se 
noient.  C'est  à  la  pellagre  que  l'on  doit  le  nombre  relativement  si 
considérable  de  suicides  dans  les  Landes. 

«  Une  pellagreuse,  a  dit  Lnndouzy,  que  nous  avions  vue  cherchant 
à  se  noyer  dans  sa  baignoire,  après  avoir  tenté  la  veille  de  se  noyer 
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dans  une  mare,  cherchait,  le  lendemain  matin,  à  se  jeter  par  la  fe- 
nêtre, et  allait  réussir  à  s'y  précipiter,  le  soir,  au  moment  où  la  reli- 
gieuse accourait  pour  la  retenir.  » 

Un  pellagreux  des  Landes,  résolu  à  se  détruire,  se  rendit  sur  ses 
échasses  près  d'un  ruisseau  qui  n'avait  pas  plus  de  cinquante  centi- 
mètres de  profondeur,  et  après  avoir  planté  sur  le  bord  un  bâton 
surmonté  de  son  béret,  afin,  sans  doute,  qu'on  vint  rechercher  son 
cadavre,  il  se  coucha  dans  l'eau,  la  face  contre  terre,  dominant  ainsi 
par  une  suprême  volonté,  la  souffrance  et  l'instinct  de  la  conserva- 
tion, tandis  qu'il  lui  eût  suffi  de  lever  la  tête  pour  échapper  à  la 
mort. 

Le  délire  des  pellagreux  est  sujet  à  des  variations,  et  il  s'en  faut 
qu'il  soit  toujours  stéréotypé  de  la  sorte.  On  voit,  par  exemple,  à  la 
suite  d'une  insolation  prolongée,  éclater  un  véritable  accès  maniaque  : 
pouls  accéléré,  soif  vive,  loquacité,  chants,  cris,  extrême  susceptibi- 
lité de  caractère,  agitation,  coloration  de  la  face,  injection  des  yeux, 
hallucinations,  etc.  ;  mais  les  signes  les  plus  saillants  consistent  dans 
des  crises  vertigineuses,  des  actes  de  violence  et  des  impulsions  irré- 
sistibles à  l'homicide  et  au  suicide.  Ces  malheureux  malades,  sous 
l'empire  d'un  égarement  frénétique,  se  mettent  quelquefois  à  courir 
à  travers  champs  jusqu'à  ce  qu'ils  tombent  haletants  et  épuisés.  A 
cette  phase  d'exaltation  succède  un  engourdissement  comateux,  que 
la  mort  se  charge  souvent  de  terminer,  et  l'ouverture  cadavérique 
démontre  alors  les  lésions  anatomo-pathologiques  propres  à  la  ménin- 
gite. Si,  au  contraire,  la  chaleur  n'est  pas  très-élevée  en  ce  moment, 
et  si  l'automne  approche,  l'intelligence  renaît.  Dans  un  plus  grand 
nombre  de  cas,  le  délire  subit  une  transformation  complète:  l'exci- 
tation fait  place  à  la  dépression,  la  manie  à  la  mélancolie,  et  c'est  la 
démence  qui  clôt  bientôt  toute  cette  scène  d'altérations  psychiques. 
Du  reste,  lorsque  la  folie  pellagreuse  a  débuté  par  l'affaissement  mo- 
ral, par  la  mélancolie  avec  ou  sans  stupeur,  la  démence,  compliquée 
ou  non  de  paralysie,  en  est  aussi  d'ordinaire  le  triste  couronnement. 

Les  malades  sont  quelquefois  surpris  par  le  délire  au  milieu  d'une 
santé  en  apparence  parfaite  :  l'un  quitte  la  salle  d'hôpital  au  milieu 
de  la  nuit,  pour  aller  acheter  un  couteau,  et  entre  dans  un  paroxysme 
de  folie  furieuse  qui  oblige  à  lui  mettre  la  camisole  de  force  ;  l'autre 
veut  tuer  ses  enfants  ou  lente  soudainement  d'assassiner  son  voi- 
sin. Que  ces  malheurs  n'aient  pas  pu  être  évités,  que  des  querelles 
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antérieures,  des  idées  de  cupidité  ou  de  vengeance  aient  pu  être  in- 
voquées par  la  justice  ou  par  la  famille  des  victimes,  et  l'instruc- 
tion de  meurtre  commis  au  milieu  de  ce  concours  de  circonstances 
amènera  des  complications  et  des  diflicultés  de  toute  nature  I 

Tout  pcUagreux  n'est  point  un  aliéné.  Le  délire  ne  s'observant 
que  chez  lé  tiers  des  malades,  les  actes  seuls  de  ces  derniers  doivent 
préoccuper  le  médecin  légiste.  Or,  dans  la  lourde  tâche  qui  lui  in- 
combe lorsqu'il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'état  mental  d'un 
criminel  soupçonné  de  pellagre,  l'expert  doit  nécessairement  re- 
chercher si  l'acte  commis  présente  quelque  rapport  avec  les  mani- 
festations délirantes,  hallucinatoires  et  impulsives  qui  s'observent  le 
plus  ordinairement  dans  cette  affection:  s'il  a  pu  se  trouver  sous  la 
dépendance  directe  de  -l'excitation  maniaque,  de  la  dépression  stu- 
pide  ou  de  la  démence,  ces  trois  formes  communes  de  la  folie  pella- 
greuse  ;  s'il  s'est  produit  au  moment  des  exacerbations  vernalcs;  si 
l'insolation  a  pu  agir  comme  circonstance  étiologique;  si  le  prévenu 
porte  sur  la  langue  des  traces  d'embarras  gastrique  prononcé  et  sur 
le  dos  des  mains  des  stygmates  non  douteux  d'éryUième  :  s'il  a 
éprouvé  des  vertiges  quelques  jours  auparavant;  s'il  a  offert  de  la 
vacillance  locomotrice,  et  s'il  n'a  pas  déjà  fait  quelques  tentatives  de 
suicide  susceptibles,  au  besoin,  d'être  démontrées  par  la  prée^iis- 
tence  d'indices  cicatriciels. 

On  comprend  sans  peine  que  si  les  investigations  médico-légales 
mettent  en  relief  le  concours  simultané  de  la  plupart  de  ces  circon- 
stances chez  un  individu  qui  aura  assassiné  son  semblable,  ou  qui 
aura  étranglé  ou  noyé  ses  propres  enfants,  aucune  expiation  n'est 
possible.  Toute  peine  nécessairement  inefficace  est  inutile.  La  crainte 
du  châtiment  n'a  rien  retenu,  la  peine  guérira-t-elle  de  l'erreur? 

Lorsque  la  pellagre  est  endémique  quelque  part,  toute  erreur  de 
diagnostic  est  prévenue,  et  le  rapport  des  médecins  emprunte  à  l'état 
sanitaire  de  la  localité  des  arguments  qui  portent  facilement  la  con- 
viction dans  les  esprits;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  la  maladie  se 
monlie  à  l'état  sporadiquc  :  on  est  d'abord  exposé  à  la  méconnaître 
et  à  formuler  ensuite  des  conclusions  empreintes  d'une  réserve  em- 
barrassée. Si  le  fait  incriminé  ne  paraît  être  aux  yeux  du  juge  qu'un 
cas  ordinaire  d'aliénation  mentale,  le  mal  n'est  pas  grand,  puisque 
la  loi  innocente  le  prévenu  ;  mais  si,  comme  cela  s'est  présenté,  le 
manque  d'attention  ou  d'expérience  de  la  part  du  médecin  devient  la 
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cause  d'un  de  ces  inintelligibles  arrêts  qui  ne  tuent  ni  ne  pardon- 
nent, mais  qui  portent  atteinte  à  la  considération,  à  l'honneur  et  à 
la  liberté  d'un  malade,  et  qui  flétrissent  sa  famille,  combien  ne  doit- 
on  pas  regretter  une  erreur  aussi  préjudiciable  ! 

Une  sérieuse  difficulté  peut  sans  doute  surgir,  c'est  lorsqu'une 
agression  homicide  tout  à  fait  inexplicable  est  tentée  par  un  individu 
dont  l'intelligence  n'avait  point  été  troublée  jusqu'alors  et  chez  lequel 
on  ne  retrouve  pas  d'ailleurs  les  altérations  du  tube  digestif  et  les 
lésions  cutanées,  mais  que  l'on  sait  avoir  été  exposé  à  l'action  des 
rayons  solaires.  Il  faut  songer,  dans  ce  cas,  à  la  possibilité  d'un  cas  de 
pellagre  sporadique,  ne  point  se  hâter  de  conclure,  demander  tous 
les  suppléments  d'instruction  désirables,  et  attendre  que  les  phéno- 
mènes concomitants  de  la  pellagre  se  déclarent  nettement.  Lorsque  le 
doute  n'est  plus  permis,  la  solution  est  très-simple  :  mais  si  le  degré 
de  la  température  s'abaisse,  si  l'on  entre  en  automne,  si  l'affection 
rétrocède  et  disparaît,  le  médecin  légiste  doit  loyalement  exprimer  ses 
craintes,  faire  ressortir  toutes  les  raisons  qui  le  portent  à  admettre  le 
délire  pellagreux  et  demander  que  l'individu  soit  placé  en  observa- 
tion dans  un  asile  d'aliénés  jusqu'à  l'été  suivant.  Si  cet  atermoiement 
est  refusé  par  la  justice,  la  conscience  de  l'expert  reste  du  moins  à 
l'abri  de  tout  reproche. 

Examinée  au  point  de  vue  de  ses  conséquences  civiles,  la  pellagre 
est  grosse  de  périls.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  de  la  nature  du  dé- 
lire, on  devine  aisément  que  l'isolement,  la  dépression  mélancolique 
et  les  idées  de  persécution  puissent  faire  sombrer  à  un  moment  donné 
le  libre  arbitre  du  donateur  et  la  volonté  du  testateur,  et  favoriser 
d'indignes  tentatives  spoliatrices.  Bien  que  les  actes  de  donation  ou 
de  dernière  volonté  ne  soient  pas  toujours  attaquables,  les  préten- 
dants légitimes  à  la  succession  pourront,  s'ils  ont  été  frustrés,  intro- 
duire d'autant  mieux  une  demande  en  nullité,  que  les  libéralités  du 
décédé  auront  été  en  concordance  parfaite  avec  les  particularités  de 
son  délire.  Un  pellagreux,  par  exemple,  dont  les  idées  religieuses 
sont  poussées  jusqu'tà  l'exagération  maladive  la  mieux  avérée,  dés- 
hérite de  proches  parents  dans  le  besoin,  dissémine  sa  fortune  en  fon- 
dations pieuses,  ou  enrichit  des  monastères.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  se 
demander,  dans  cecas,  si  ces  dispositions  ont  été  mûrement  souhaitées, 
librement  consenties? 

Et  maintenant  disons  que  la  pellagre  ne  confère  pas  le  bénéfice  de 
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rimpunité  qiinnd  mcnic,  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  mal  digérer  ou  de 
porter  des  rougeurs  sur  le  dos  des  mains  pour  écliapper  à  la  vindicte 
des  lois.  Dans  les  localités  où  l'affection  sévit  cndémiquement,  que 
deviendraient  les  transactions  si  tous  les  marchés  étaient  attaquables? 
que  deviendraient  aussi  les  honnêtes  gens  si  les  outrages  envers  la 
société  venaienlàjouir  des  mêmes  privilèges  que  le  malheur?  Non,  l'ex- 
cuse légale  n'est  dévolue  qu'à  celui  dont  le  libre  arbitre  a  complète- 
ment fait  naufrage. 

IL  DE    l'alcoolisme    ou    FOLIE    ALCOOLIQUE. 

Sous  le  nom  d'alcoolisme  ou  de  folie  alcoolique  on  décrit  les  dif- 
férentes formes  d'aliénation  mentale,  qui  sont  la  conséquence  de 
l'usage  habituel  et  immodéré  des  boissons  fermentées.  La  folie  al- 
coolique diffère  de  l'ivresse.  L'une  est  le  résultat  immédiat  d'une  in- 
toxication aiguë  ;  l'autre  est  une  des  manifestations  symptomatiques 
de  l'alcoolisme  chronique  ;  non  pas  que  la  folie  alcoolique  affecte  tou- 
jours une  marche  chronique, —  elle  peut  au  contraire  se  présenter 
avec  une  allure  extrêmement  aiguë;  —  mais  qu'elle  soit  aiguë, 
subaiguë  ou  chronique,  elle  ne  se  développe  que  sur  des  sujets  qui 
depuis  longtemps  font  un  usage  abusif  des  liqueurs  alcooliques. 

Les  ivrognes,  en  dehors  de  toute  manifestation  délirante,  subissent 
des  altérations  plus  ou  moins  rapides  des  facultés  intellectuelles  et 
affectives  ;  ils  tombent  dans  un  état  d'abrutissement  profond  ;  ils 
deviennent  indifférents,  apathiques  ;  leur  sens  moral  s'obscurcit; 
leurs  sentiments  affectifs  se  pervertissent  ;  leur  volonté  perd  de  sa 
puissance.  Leur  caractère  subit  des  modifications  importantes,  ils 
deviennent  pusillanimes,  irritables,  violents.  A  cette  période,  l'alcoo- 
lisé n'est  pas  encore  un  fou,  mais  déjà  il  porte  le  cachet  d'une 
dégradation  physique  et  intellectuelle  avancée.  Son  œil  atone,  sa 
physionomie  hébétée,  sa  main  tremblante,  sa  parole  embarrassée, 
lui  domient  un  aspect  tout  à  fait  caractéristique.  11  ne  pense  plus  ou 
ne  pense  que  lentement  ;  il  ne  répond  qu'avec  peine  aux  questions 
qu'on  lui  adresse  ;  il  a  perdu  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  sa  dis- 
tinction naturelle;  il  est  toujours  sale,  désordonné,  et  ne  se  soucie 
pas  plus  de  son  propre  honneur  que  de  celui  de  sa  famille. 

Dans  cet  état  d'abrutissement  profond,  les  alcoolisés  peuvent 
commettre  des  actes  délictueux  ou  criminels,  sans  y  avoir  été  poussés 
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par  aucun  phénomène  hallucinatoire  ou  impulsif,  et  le  médecin 
légiste  est  souvent  appelé  à  donner  son  avis  sur  le  degré  d'imputa- 
bilité  qui  leur  est  applicable.  Il  est  impossible  d'établir  à  ce  sujet  des 
règles  générales  et  absolues.  Chaque  cas  particulier  soulève  des  diffi- 
cultés spéciales.  L'alcoolisé  tel  quenous  venons  de  le  décrire,  n'est  pas 
un  homme  vraiment  sain  d'esprit,  il  n'est  pas  non  plus  complètement 
dépourvu  de  liberté  morale,  et  l'on  serait  très-souvent  aussi  em- 
barrassé pour  affirmer  qu'il  est  pleinement  responsable  de  ses  actes 
que  pour  demander  en  sa  faveur  le  bénéfice  de  l'irresponsabilité 
complète. 

Le  rôle  de  l'expert  doit  se  borner  à  étudier  minutieusement  le 
degré  de  dégradation  intellectuelle  et  morale  du  sujet,  à  limiter  aussi 
exactement  que  possible  l'étendue  des  troubles  psychiques  qu'il  pré- 
sente, et  partant  de  ces  données  à  conclure  à  la  responsabilité  pro- 
portionnelle de  l'accusé. 

La  folie  alcoolique  proprement  dite,  est  d'une  appréciation  médico- 
légale  beaucoup  moins  délicate.  Elle  supprime  totalement  le  libre 
arbitre,  et  par  suite  l'imputabilité  :  toute  la  difficulté  se  résume  dans 
la  question  du  diagnostic  médical. 

La  forme  aiguë  de  la  folie  alcoolique  est  souvent  décrite  sous  le 
nom  de  deUrium  tremens.  Elle  survient  habituellement  chez  les 
alcoolisés  qui  ont  dépassé  momentanément  leur  dose  habituelle.  Et  à 
ce  propos,  il  est  bon  de  noter  ce  fait,  que  les  gens  qui  s'enivrent  de 
temps  en  temps,  mais  qui  restent  sobres  dans  l'intervalle  de  leurs 
excès,  sont  beaucoup  moins  facilement  atteints  d'alcoolisme  chro- 
nique, et  des  accidents  qui  en  sont  la  conséquence,  que  les  personnes 
qui  prennent  chaque  jour  une  dose  d'alcool  exagérée,  mais  insuffi- 
-  santé  pour  déterminer  l'ivresse.  Le  delirium  tremens  peut  encore 
éclater,  indépendamment  de  tout  excès  actuel,  sous  l'influence  d'une 
émotion  morale  violente,  de  l'explosion  d'une  maladie  aiguë  (érysipèle, 
variole,  pneumonie),  d'un  traumatisme,  en  un  mot  de  toutes  les 
causes  que  jettent  brusquement  un  grand  trouble  dans  les  fonctions 
de  l'organisme. 

L'accès  débute  quelquefois  d'une  façon  soudaine  ;  d'autres  fois  il 
est  précédé  pendant  un  ou  deux  jours  de  signes  prodromiques  ;  le 
malade  est  jen  proie  à  un  malaise  indéfinissable  ;  il  a  de  la  céphalal- 
gie, de  l'embarras  gastrique  fébrile  et  de  l'insomnie.  Enfin  le  délire 
éclate  et  atteint  très-rapidement  son  apogée. 
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Le  malade  est  exlrcniemcnt  agité.  Il  converse  avec  des  êtres  ima- 
ginaires, les  menace  et  les  injurie  ;  il  cric,  vocifère,  gesticule  ;  on  est 
oblige  de  le  maintenir  solidement.  Sa  physionomie  exprime  l'élonne- 
ment,  l'inquiétude  et  la  terreur  ;  l'œil  est  brillant,  injecté,  les  mus- 
cles de  la  l'ace  et  de  la  langue  sont  agités  d'un  Iremblement  continuel 
qui  doimc  à  la  voix  un  son  tremblotant  très-remarquable.  Tant  que 
dure  l'accès  de  delirium  Ircmeiis,  l'insomnie  est  complète. 

Les  hallucinations  l'orment  la  base  de  cet  état  maladif,  et  elles  pré- 
sentent des  caractères  tout  spéciaux. 

Le  malade  voit  des  animaux  de  toute  sorte  qui  s'agitent  autour  de 
lui.  Ce  sont  des  rats,  des  chiens,  des  chats,  des  renards,  des  loups,  qui 
grimpent  aux  rideaux  de  son  ht  et  pénètrent  jusque  dans  ses  draps  ; 
des  chauve-souris  ou  des  insectes  malfaisants  qui  volent  autour  de  son 
lit  ;  des  lions,  des  tigres,  des  serpents,  qui  s'approchent  de  lui  pour 
le  dévorer. 

Quelquefois  ce  sont  des  fantômes,  des  spectres,  qui  s'avancent  vers 
lui,  et  le  menacent  du  geste  ou  de  la  voix. 

Ces  hallucinations  jettent  le  malade  dans  une  épouvante  indéfi- 
nissable ;  on  les  ai)pelle  avec  raison  hallucinations  terrifiantes.  Elles 
sont  souvent  une  cause  de  suicide  ou  d'actes  violents  ;  le  malade  ef- 
frayé par  ces  visions  horribles  cherche  à  les  fuir,  il  s'échappe  sans 
tenir  compte  d'aucun  danger,  et  se  précipite  d'une  fenêtre,  ou  se 
jette  dans  un  puits,  plutôt  que  de  rester  plus  longtemps  spectateur 
de  drames  aussi  sinistres.  D'autres  fois  les  hallucinations,  et  surtout 
les  illusions  sensorielles  déterminent  les  actes  violents  que  commet- 
tent les  alcoolisés.  J'en  ai  déjà  cité  un  exemple  au  chapitre  des  illu- 
sions. En  voici  un  autre  que  Marc  a  rapporté,  et  que  je  tiens  à  ré- 
sumer ici,  car  il  me  jiarait  de  nature  à  donner  une  très-bonne  idée 
de  l'état  mental  des  alcoolisés  aigus  avant  et  après  l'accomplissement 
du  crime. 


Dan?  la  nialinée  du  IS  décembre  1859,  on  trouva  dans  une  commune  do 
la  Prairie  des  Septs-Venls  (Calvados)  un  cadavre  liorriLlcmcnt  niutilé.  Les 
vètcmculs  (pii  le  recouvraient  étaient  en  désordre  et  trempés  de  sang,  le 
corps  était  percé  dans  le  dos,  sur  lu  lètc,  sur  les  bras,  de  plus  de  quarante 
coups  d'un  instrument  traucliant  ;  le  crâne  semblait  avoir  été  brisé  à  coups 
do  bâton  :  à  l'entour,  la  terre  était  foulée  de  nondjreuses  traces  de  pas  ;  un 
couteau  sanglant  cl  (piebjues  pièces  de  monnaie  étaient  à  côté  de  la  victime. 
Ce  cadavre  était  celui  de  Pieire  Madeline,  de  lîiévillc  (Manclie),  jeune  lioninie 
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inoffensif.  Ses  mœurs  faciles  et  douces  lui  avaient  valu  la  bienveillance 
de  tous  ceux  qui  le  connaissaient.  Il  était  l'unique  soutien  de  sa  vieille 
mère.  On  sut  bientôt  que  Madeline  avait  passé  toute  la  journée  de  la  veille, 
qui  était  un  dimanche,  en  compagnie  du  nommé  Salomon  Heurtevent  avec  le- 
quel il  avait  d'étroits  et  fréquents  rapports  d'amitié.  On  les  avait  vus  buvant 
ensemble  dans  deux  cabarets  de  la  commune  de  Dampierre.  A  9  heures  du 
soir,  ils  avaient  fait  une  dernière  et  abondante  libation  d'eau-de-vie  chez  le 
nommé  Charles  Jean  ;  ils  sortirent  vers  10  heures,  paraissant  wi  peu  échauffés 
mais  parfaitement  d'accord;  et  chancelants  tous  deux  ils  se  dirigèrent 
vers  leurs  habitations.  Que  s'est-il  passé  dans  ce  trajet?  hnpénétrable 
mystère! 

Aussitôt  après  la  découverte  du  cadavre,  on  se  rendit  auprès  de  Heurte- 
vent  qu'on  n'osait  pas  encore  soupçonner  d'être  l'auteur  du  crime,  mais  qui 
devait  au  moins  donner  des  renseignements  utiles  pour  faire  connaître  la 
vérité.  Les  premières  réponses  sont  embarrassées  et  confuses.  Il  semble  être 
encore  sous  l'influence  de  l'ivresse  de  la  veille,  il  ne  sait  de  quoi  on  veut  lui 
parler.  On  l'examine,  et  bientôt  on  remarque  que  sa  blouse,  son  pantalon  et 
ses  souliers  sont  tachés  de  sang.  On  l'accuse,  il  nie  d'abord,  puis  il  se  tait. 
On  lui  montre  le  couteau  trouvé pi'ès  du  corps  ;  c'est  le  sien...  Alors,  confus, 
éperdu,  il  hésite,  il  se  frappe  le  front  et  la  mémoire  temble  tout  à  coup  lui 
revenir.  11  raconte  que  la  veille,  à  10  heures  du  soir,  Madeline  et  lui  ont 
quitté  le  cabaret  de  Charles  Jean  ;  la  nuit  était  obscure,  ils  avaient  peine  à 
se  soutenir,  ils  sont  tombés  plusieurs  fois.  Il  attribuait,  dit-il,  la  lenteur  et 
la  difficulté  de  leur  marche  à  quelque  être  surnaturel,  h.  quelqu'un  de  ces 
sorciers  dont  ils  avaient  dans  la  journée  beaucoup  entendu  parler.  Il  devait 
être  près  de  minuit  quand  ils  arivèrent  à  un  petit  pont  nommé  le  pont  aux 
Blondes  et  dont  le  passage  est  difficile  et  dangereux.  Heurtevent  offrit  à  Made- 
line de  le  porter  sur  ses  épaules  ;  celui-ci  refusa  et  passa  le  premier,  en  mar- 
chant sur  ses  genoux  et  sur  ses  mains.  Heurtevent  ne  sait  comment  il  passa 
lui-même,  mais  il  se  souvient  que,  parvenu  de  l'autre  côté  du  pont,  il  ne 
trouva  plus  son  camarade.  Il  erra  pendant  quelque  temps,  le  cherchant  et  l'ap- 
pelant; enfin  il  se  heurta  contre  un  corps  sans  mouvement  et  qui  lui  parut 
étrange.  C'était  quelque  chose  de  blanc  qui  avait  de  longs  poils  aux  jambes. 
Il  appela,  il  cria,  il  somma  l'être  inconnu  qui  gisait  à  ses  pieds  de  parler,  de 
se  nommer.  N'obtenant  aucune  réponse,  Heurtevent  s'effraye  de  plus  en  plus  ; 
il  s'arme  de  son  couteau  et  frappe.  Il  entend  alors  sortir  de  ce  corps  inerte  des 
gémissements  qui  n'ont  rien  de  la  voix  humaine,  ha  peur  de  Heurtevent  va 
croissant  et  sa  fureur  avec  elle  ;  il  frappe,  frappe  encore  ;  le  couteau  s'échappe 
de  ses  mains  ;  il  rompt  une  branche  d'un  pommier  voisin  et  revient  avec  une 
nouvelle  rage  sur  le  malheureux  qui  n'était  déjà  plus  qu'un  cadavre.  Enfin, 
las  de  frapper,  Heurtevent  s'appuie  contre  un  arbre,  décidé  à  veiller  près  de 
sa  victime  et  cà  attendre  le  jour  pour  reconnaître  l'ennemi  qu'il  vient  de 
vaincre.  Bieutôt  le  froid  et  l'eimui  le  saisissent  ;  il  se  dispose  à  se  retirer, 
mais  auparavant  il  fait  mille  efforts  pour  briser  une  jambe  à  son  ennemi, 
afin  d'être  bien  sur,  dit'il,  de  le  retrouver  le  lendemain  matin.  Il  s'éloigne 
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eiiliii,  et  apiès  bien  des  détours,  il  arrive  ù  sou  domicile  oii  il  s'endort  pro- 
Ibiulément. 

Tel  est  le  récit  de  Ileurtevent  ;  il  ne  peut  croire  qu'il  a  lue  Madelinc, 
sou  meilleur  ami,  et  pour  le  convaincre  il  ne  faut  rien  moins  que  le  cadavre 
sanglant  et  mutilé  du  mallioureux  jeune  homme. 

Pendant  tout  le  cours  des  débats,  Ileurtevent  est  resté  immobile,  la  tète 
penchée  sur  la  poitrine,  paraissant  étranger  à.  tout  ce  qui  se  passait  au- 
tour de  lui  et  ré[)ondaut  d'une  voix  presque  inintelligible  aux  questions  du 
président.  Condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  l'expo- 
sition, il  écoute  sa  condanmation  sans  que  sa  figure  éprouve  la  moindre  alté- 
latiou;  il  ne  paraît  pas  avoir  compris  son  sort. 

Tous  les  crimes  commis  par  les  alcoolisés  aigus  ne  sont  pas  le 
résultat  d'hallucinations  ou  d'illusions  sensorielles.  Il  est  important 
de  savoir  que  dans  l'alcoolisme  aigu  le  délire  impulsif  peut  se  ma- 
nifester avec  tous  ses  caractères. 

Mais  je  reviens  à  la  description  de  l'accès  du  delirium  tremcns.  Au 
milieu  de  l'agitation  extérieure  et  du  délire  sensoriel,  les  facultés  de 
l'esprit  conservent  une  partie  de  leur  activité  :  la  conscience  n'est 
pas  complètement  abolie.  On  peut  obtenir  du  malade  une  réponse 
sensée  en  l'interpellant  d'une  voix  brève  et  impérieuse,  mais  l'atten- 
tion sans  cesse  attirée  par  les  hallucinations,  ne  peut  être  fixée  que 
pendant  un  temps  très-court.  Enfin  la  mémoire  persiste,  et  le  malade 
peut  après  sa  guérison  rendre  compte  de  toutes  ses  actions  et  de 
toutes  ses  sensations. 

L'accès  de  delirium  tremens  dure  de  2  ta  C  jours  ;  rarement  plus. 
Il  se  termine  par  la  guérison,  par  la  mort,  ou  enfin  par  la  per- 
sistance du  délire  qui  se  calme,  se  modifie,  et  prend  les  caractères 
d'une  forme  définie  et  définitive,  d'aliénation  mentale. 

Pendant  tout  le  temps  que  dure  l'accès  de  delirium  tremens,  l'al- 
coolisé ne  saurait  être  considéré  comme  responsable  de  ses  actes.  De 
plus,  la  violence  de  son  délire,  les  dangers  incessants  qu'il  fait  courir 
aux  [)crsonncs  qui  l'entourent,  rendent  nécessaire  une  surveillance 
très-active.  La  séquestration  dans  un  asile  d'aliénés  est  une  mesure 
sage  et  prudente.  Le  traitement  médical  qui  est  prescrit  et  l'im- 
possibilité absolue  de  commettre  de  nouveaux  excès,  sont  d'excel- 
lentes conditions  de  guérison,  et  de  fait,  l'état  de  la  plupart  des 
malades  s'améliore  rapidement,  et  bientôt  ils  demandent  à  être  re- 
mis en  liberté.  C'est  alors  que  surgissent  de  nouvelles  et  graves 
dithcullés  iJuur  le  médecin  de  rétablissen:ent.  Tant  que  rinsoiniiic 
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persiste,  ou  même  tant  que  le  sommeil  est  agité  par  des  cauchemars, 
et  que  le  malade  conserve  des  doutes  sur  la  réalité  de  ses  hallucina- 
tions, il  n'est  pas  guéri  et  doit  être  retenu.  Mais  il  est  des  cas  où 
même  après  le  retour  du  sommeil  et  de  l'appréciation  exacte  des 
phénomènes  dont  il  a  été  le  jouet,  le  malade  ne  devra  être  rendu  à 
la  liberté  qu'après  un  long  temps  de  convalescence;  lorsque,  par 
exemple,  pendant  les  attaques  antérieures  de  delirium  tremens,  il  a 
commis  des  actes  de  violence,  ou  fait  des  tentatives  criminelles.  Il 
est  d'observation  en  effet,  que  les  accès  de  folie  alcoolique  récidi- 
vent facilement  sous  l'influence  de  nouveaux  excès,  et  que  les 
mêmes  tendances  malfaisantes,  les  mêmes  phénomènes  psychiques 
se  reproduisent  avec  une  constante  uniformité  chez  un  même  malade, 
à  chaque  nouvel  accès.  Il  y  a  là  un  danger. 

La  forme  subaiguë  de  la  folie  alcoolique  est  caractérisée  par  un 
délire  mélancolique,  accompagné  d'hallucinations  terrifiantes  et  d'i- 
dées de  persécution.  Le  malade  est  en  proie  à  des  terreurs  et  à  des 
angoisses  profondes,  auxquelles  il  ne  peut  se  soustraire.  Les  halluci- 
nations de  la  vue  présentent  les  mêmes  caractères  que  dans  le  deli- 
rium tremens,  mais  elles  se  combinent  à  des  hallucinations  de  l'ouïe, 
qui  les  complètent  et  leur  donnent  plus  de  valeur  dans  la  formation 
des  conceptions  délirantes  de  nature  dépressive.  L'halluciné  entend 
des  bruits  insupportables,  des  coups  de  fusil,  des  sifflements  doulou- 
reux, le  bruit  d'une  querelle,  d'une  rixe,  dont  il  ne  peut  apercevoir 
les  p.ersonnages,  et  il  est  poursuivi  par  des  voix  qui  l'accusent,  l'inju- 
rient, ou  le  menacent. 

Les  autres  sens  fournissent  aussi  leur  contingent  d'illusions  senso- 
rielles :  les  aliments  ont  un  mauvais  goût,  ils  sentent  le  poison.  —  Les 
troubles  de  la  sensibilité  générale  se  manifestent  par  des  picotements, 
des  démangeaisons,  des  fourmillements,  des  douleurs  musculaires  dif- 
fuses, des  sensations  de  morsures  ou  de  brûlures,  oup  ar  des  douleurs 
fulgurantes. 

Il  existe  assez  souvent  une  hyperesthésie  cutanée  superficielle,  qui 
fait  croire  aux  malades  qu'ils  sont  couverts  de  poux  ou  d'insectes, 
qui  courent  sur  leur  corps. 

Les  crampes,  les  soubresauts  musculaires,  les  tremblements  des 
mains,  des  lèvres  et  de  la  langue,  et  les  convulsions  traduisent  les 
altérations  de  la  myotiljté. 

L'épilepsie  alcoolique  est  assez  fréquente.  Par  ses  caractères  syirq:- 
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tomatiqiics  elle  se  rapproche  tout  à  fait  de  l'épilepsic  idiopatliiqiie. 
La  seule  différence  (|ue  l'on  ait  pu  constater,  c'est  que  Tépilepsie 
d'origine  alcoolique  a  une  influence  beaucoup  plus  marquée  que 
l'autre  sur  les  fonctions  cérébrales. 

Tant  que  dure  la  mélancolie  alcoolique,  le  sommeil  est  absolument 
supprimé,  ou  il  est  interrompu  alors  par  des  cauchemars  effrayants 
qui  réveillent  le  malade  en  sursaut  et  accroissent  ses  terreurs  et  son 
anxiété.  L'attention  est  affaiblie  mais  non  éteinte  ;  la  mémoire  est 
confuse  ;  les  instincts  et  les  sentiments  affectifs  sont  plus  ou  moins 
pervertis. 

Cet  état  dure  quelques  semaines  ;  il  se  prolonge  rarement  au  dehà 
de  deux  mois  et  se  termine  assez  souvent  par  la  guérison,  mais  la 
récidive  se  montre  au  moindre  excès. 

Le  délire  des  persécutions  d'origine  alcoolique  conduit  beaucoup 
plus  rarement  que  le  délire  des  persécutions  idiopatliiqucs  à  des  atten- 
tats contre  les  personnes.  Le  caractère  dominant  de  Tétai  mental  des 
fous  alcoolisés,  c'est  la  pusillanimité,  la  terreur.  Lorsque  des  idées 
de  persécution  viennent  s'ajouter  à  cet  état  de  dépression  morale, 
elles  conduisent  au  suicide  et  non  pas  à  l'homicide.  Aussi  les  tenta- 
tives de  suicides  sont-elles  extrêmement  fréquentes  dans  la  lypé- 
manie  alcoolique  brusque.  Je  les  ai  observées  dans  presque  la  moitié 
des  cas. 

Le  delirium  tremens  et  la  mélancolie  alcoolique  sont  des  états 
transitoires,  des  épisodes  aigus  et  accidentels  d'une  intoxication  lente, 
progressive,  chronique  de  sa  nature.  Cette  intoxication  se  traduit  dès 
son  origine  par  une  déchéance  physique,  intellectuelle  et  morale, 
dont  nous  avons  indiqué  les  principaux  caractères.  L'alcoolisé  com- 
mence par  s''abru(ir,  il  n'est  pas  encore  aliéné,  mais  il  est  sur  un  che- 
min qui  conduit  fatalement  à  la  folie.  Au  bout  d'un  certain  temps, 
variable  selon  la  nature  et  la  quantité  des  liquides  ingérés,  variable 
aussi  selon  la  force  de  résistance  du  sujet,  les  désordres  s'accentuent 
tous  les  jours  davantage  et  l'alcoolisme  revêt  tous  les  caractères  de  la 
démence  ou  de  la  paralysie  générale. 

A  partir  de  ce  moment,  au  point  de  \ue  médico-légal  aussi  bien 
qu'au  point  de  vue  clinique,  le  malade  est  un  aliéné  véritable  auquel 
s'appliquent  toutes  les  considérations  que  nous  avons  précédenunent 
expoiées. 
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III.    —    DE    l'imbécillité. 

Esquirol  définit  l'imbécillité  :  «  Un  état  dans  lequel  les  individus, 
par  la  faiblesse  des  organes  destinés  à  la  manifestation  de  la  pensée, 
sont  d'une  médiocrité  telle  qu'ils  sont  incapables  de  s'élever  aux 
connaissances  et  à  la  raison  communes  à  tous  les  individus  du  même 
âge,  du  même  rang  et  de  la  même  éducation  qu'eux.  »  Monneret  et 
Fleury  disent  tout  simplement  que  l'imbécillité  est  le  premier  degré 
de  l'idiotie.  Les  imbéciles,  en  effet,  tiennent  le  milieu  entre  les  idiots 
et  les  individus  sains.  Ils  sont  bien  conformés  :  leur  crâne  est  normal 
ou  du  moins  il  ne  présente  aucune  déformation  très-marquée.  Leur 
visage  est  souvent  asymétrique  et  leurs  oreilles  sont  déplissées  ou 
vicieusement  implantées.  Ils  possèdent  l'usage  de  la  parole,  mais  ils 
ont  souvent  des  difficultés  pour  articuler  certains  mots.  Les  organes 
des  sens  sont  ordinairement  normaux  et  leur  fonctionnement  est  ré- 
gulier. Les  muscles  sont  vigoureux,  et  néanmoins  il  y  a  dans  l'atti- 
tude et  dans  les  mouvements  des  ■  imbéciles  une  lenteur  et  une 
hésitation  disgracieuses  qui  paraissent  tenir  à  l'absence  de"  l'énergie 
dans  les  contractions  des  muscles.  Ce  sont  sans  doute  des  troubles 
analogues  dans  les  muscles  de  la  langue  qui  sont  la  cause  des  vices 
de  prononciation. 

L'intelligence  est  peu  développée.  Les  imbéciles  n'apprennent  à 
lire,  à  écrire  et  à  compter  qu'avec  difficulté.  Incapables  d'attention, 
nuls  par  eux-mêmes,  dénués  de  jugement  et  de  spontanéité,  ils  ne 
peuvent  exécuter  un  travail  soutenu  et  utile.  Malgré  cette  insuffi- 
sance intellectuelle,  les  imbéciles  ont  parfois  des  aptitudes  spéciales, 
instinctives,  pour  la  musique,  le  calcul  ou  le  dessin,  la  mécanique^ 
dont  le  développement  étonne  d'autant  plus  que  les  autres  facultés 
sont  moins  étendues. 

Presque  toujours  ils  ont  des  penchants  pervers  :  ils  sont  mastur- 
bateurs,  irascibles,  poltrons,  vindicatifs,  gourmands,  orgueilleux,  et 
comme  ils  n'ont  aucune  notion  de  la  moralité,  ils  se  laissent  aller 
sans  scrupule  à  tous  les  entraînements  de  leurs  instincts  ou  de  leurs 
passions.  Il  en  est  qui  paraissent  s'attacher  aux  personnes  qui  les 
soignent,  mais  leur  affection  est  dans  ce  cas  purement  égoïste. 
L'imbécillité  peut  être  compliquée  de  manie,  de  mélancolie  ou  d'é- 


8Ô0  TRAITE  DE  MEDECllSE  LEGALE. 

pilcpsic.  C'est  une  conditioM  fàclieuse  qui  aggrave  beaucoup  le  j)ro- 
nostic. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  l'imbécile  doit  être  considéré  comme 
incapable  en  matière  civile,  et  irresponsable  en  matière  criminelle.  11 
n'a  pas  une  inlelligcnce  assez  développée  pour  comprendre  la  gravitéet 
la  valeur  morale  de  ses  déterminations.  Il  n'obéit  qu'à  des  penchants 
grossiers  ou  à  des  instincts  brutaux  :  les  facultés  de  l'ordre  supé- 
rieur lui  manquent. 

L'imbécile  peut  devenir  dangereux  de  plusieurs  façons. 

Il  peut  commettre  des  crimes  sans  avoir  l'intention  de  nuire  en 
s'amusant.  Ainsi  un  imbécile,  à  qui  on  donne  imprudemment  sa 
sœur  à  garder,  s'amuse  à  lui  enfoncer  des  épingles  dans  la  bouche  et 
dans  les  yeux  (Tardieu).  —  Un  autre  tue  ses  deux  neveux  et  vient 
ensuite  en  riant  rapporter  cette  nouvelle  à  leur  père  (Marc). 

Dans  d'autres  circonstances,  le  crime  est  la  conséquence  d'un  dé- 
sir de  vengeance.  Le  motif  est  souvent  futile,  puéril. —  Un  imbécile 
réprimandé  par  ses  parents  ou  par  ses  maîtres,  met  le  l'eu  à  leur 
maison.  L'imbécillité  est  une  des  causes  fréquentes  des  incendies 
dans  les  campagnes. 

Enfin,'  il  peut  arriver  qu'un  criminel  fasse  exécuter  un  crime  par 
un  imbécile  en  lui  promettant  une  récompense  ou  en  le  terrorisant. 
La  responsabilité  du  crime  retombe  alors  tout  entière  sur  qui  de 
droit. 

IV.  —  DE,  l'îoiotië. 

L'idiotie  est  un  étal  morbide,  une  infirmité,  caractérisée  par  le 
défaut  de  développement  des  facultés  intellectuelles  et  liée  à  un  vice 
congénital  ou  accidentel  de  l'encéphale.    , 

Les  idiots  ont  toujours  des  malformations  physiques  :  leur  cràiic 
trop  gros  ou  trop  petit,  asymétrique  ou  anguleux,  présente  les  dif- 
formités les  plus  variées.  Les  anciens  auteurs  croyaient  que  l'idiot 
était  toujours  microcéphale  :  c'est  une  erreur  ;  il  n'existe  aucune 
espèce  de  déformation  constante  et  pathognomonique  de  l'idiotie. 

La  face  est  large,  plate,  carrée  :  les  mâchoires  sont  volumineuses 
et  saillantes,  le  front  est  court  et  fuyant.  Les  oreilles  sont  grandes, 
déplissées,  vieieusement  implantées  et  la  voûte  palatine  est  déformée. 
—  Les  dents   sont  noires,  irrégulières,  cariées  et  entourées  à  leur 
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base  par  des  gencives  saignantes  et  fongueuses.  Les  lèwes  sont 
épaisses  et  la  bouche  largement  fendue  et  entr'ouYerte  laisse  souyent 
écouler  une  salive  épaisse  et  visqueuse. 

La  plupart  des  idiots  sont  rachitiques  et  couverts  de  scrofules  ; 
tout  leur  extérieur  est  difforme  et  repoussant.  Leur  taille  est  petite, 
leur  démarche  titubante  et  incertaine  ;  plusieurs  balancent  inces- 
samment leur  tête  ou  leur  corps  d'une  façon  uniforme  et  mo- 
notone. Le  strabisme,  la  cécité,  la  surdi-mutité  sont  très-fréquents 
chez  eus.  Le  goût  et  l'odorat  sont  pervertis  au  point  qu'ils  dévorent 
tous  les  im.mondices  qui  leur  tombent  sous  la  main.  La  sensibilité 
générale  est  si  faible  que  plusieurs  s'amusent  à  se  mordre  ou  à  se  dé- 
chirer, sans  éprouver  de  douleurs. 

L'intelligence  est  à  l'état  rudimentaire.  Esquirol  dit  avec  raison 
que  l'on  peut  juger  du  degré  d'intelligence  des  idiots  d'après 
l'étendue  de  leur  vocabulaire.  Les  plus  dégradés  ne  peuvent  jamais 
apprendre  à  parler  :  ils  poussent  quelques  grognements  inarticulés, 
ressemblant  au  cri  de  certains  animaux.  Les  autres  arrivent  à  retenir 
un  petit  nombre  de  paroles.  La  faculté  de  juger,  de  comparer,  de 
raisonner,  est  absolument  nulle.  Les  idiots  sont  incapables  d'atten- 
tion, d'initiative,  d'imagination;  ils  ne  vivent  que  pour  satisfaire 
quelques  instincts  bestiaux.  Ils  ont  quelquefois  l'instinct  génital 
très-développé  et  se  masturbent  alors  sans  pudeur  devant  tout  le 
monde.  Gall  rapporte  qu'un  idiot  âgé  de  sept  ans  voulut  abuser  de  sa 
sœur  ;  comme  elle  résistait  à  ses  desseins,  il  se -jeta  sur  elle  et  peu 
s'en  fallut  qu'il  ne  l'étranglât. 

Dans  la  forme,  la  plus  grave  de  l'idiotie,  dans  celle  que  Dubois 
(d'Amiens),  appelle  l'automatisme,  toutes  les  manifestations  intellec- 
tuelles et  instinctives  ont  disparu.  L'instinct  de  la  conservation  lui- 
même  n'existe  plus,  et  les  tristes  représentants  de  ces  dégénéres- 
cences de  l'espèce  humaine  se  laisseraient  mourir  de  faim,  si  l'on  ne 
songeait  à  leur  porter  des  aliments  jusque  dans  l'arrière-bouche. 

L'appréciation  médico-légale  de  l'idiotie  ne  peut  soulever  de  diffi- 
cultés. L'idiot  est  incapable  de  diriger  sa  fortune  et  de  s'occuper  de 
ses  intérêts.  Il  est  irresponsable  de  ses  actes. 
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V,    —    DU    CRÉTINISME. 


Le  crctinisme  est  une  maladie  endémique,  qui  se  développe  de 
préférence  dans  certaines  vallées  enfermées  dans  des  montagnes. 
Il  est  caractérisé  par  des  malformations  physiques  et  par  un  degré 
plus  ou  moins  marqué  d'idiotie. 

Le  goitre,  que  l'on  a  considéré  pendant  longtemps  comme  un  des 
principaux  caractères  du  crétinisme,  ne  se  rencontre  que  chez  le 
tiers  environ  des  crétins,  et  il  est  inutile  d'ajouter  qu'il  peut  exister, 
chez  des  personnes  dont  les  facultés  intellectuelles  n'ont  jamais  pré- 
senté aucune  altération.  C'est  une  complication  fréquente  du  créti- 
nisme, mais  ce  n'est  pas  un  de  ses  symptômes  constants. 

Les  crétins  ont  un  type  tout  à  fait  spécial.  Leur  crâne  est  volumi- 
neux, déformé,  irrégulier  ;  leur  front  est  bosselé.  Au-dessus  de  l'ar- 
cade sourcilière  on  remarque  une  dépression  transversale  qui,  d'a- 
près certains  auteurs,  ne  manquerait  jamais  dans  les  formes  graves 
du  crétinisme.  La  face  est  jaune  et  bouffie.  Les  paupières  sont  épaisses 
et  recouvrent  des  yeux  très-écartés  et  profondément  enfoncés  dans  les 
orbites.  Les  pommettes  sont  saillantes  et  les  joues  ridées.  La  bouche, 
grande  et  entr' ouverte,  laisse  écouler  souvent  une  salive  visqueuse. 
Le  nez  est  épaté.  Les  cheveux  sont  peu  épais,  blonds  ou  châtain 
sale. 

Le  tronc  el  les  membres  sont  difformes,  trapus,  ramasssés.  Le 
thorax  est  aplati  d'avant  en  arrière,  les  seins  sont  mous  et  pendants, 
le  ventre  est  très-volumineux.  La  taille  est  toujours  petite.  C'est 
même  là  un  des  symptômes  les  plus  importants  du  crétinisme.  Les 
membres  sont  plus  ou  moins  asymétriques,  courts,  gros,  avec  des  ar- 
ticulations très-volumineuses.  La  sensibilité  est  obtuse.  Le  système 
musculaire  manque  d'énergie.  Les  mouvements  sont  lents,  incer- 
tains, la  marche  est  chancelante.  Le  moindre  exercice  est  suivi  de 
fatigue. 

Les  fonctions  organiques  s'accomplissent  avec  lenteur.  Les  diges- 
tions sont  difficiles.  On  a  noté  une  diminution  du  pouls  et  de  la  res- 
piration et  un  abaissement  de  la  température  qui,  chez  les  crétins 
les  plus  dégradés,  peut  atteindre  jusqu'à  deux  degrés  au-dessous 
du  chiffre  normal.  Un  des  signes  les  plus  constants  du  crétinisme, 
c'est  la  lenteur  avec  laquelle  s'effectue  le  développement  des  sujets. 
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La  deuxième  dentition,  la  puberté,  n'arrivent  souvent  qu'à  l'âge  de 
18  ou  20  ans.  Quelquefois  même  elles  n'ont  pas  lieu  du  tout. 

Au  point  de  vue  des  facultés  intellectuelles,  les  crétins  peuvent 
présenter  toutes  les  nuances  qui  caractérisent  l'idiotie  et  l'imbécillité. 
Il  y  a  du  reste  un  rapport  constant  entre  le  degré  de  faiblesse  intel- 
lectuelle et  l'importance  des  malformations  physiques,  et  l'on  peut, 
à  l'exemple  de  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  étudié  le  crétinisme, 
distinguer  trois  catégories  de  crétins  :  1°  les  crétineux;  2°  les  demi- 
crétins;  5*^  les  crétins  complets, 

1°  Les  crétineux  jouissent  de  la  faculté  de  la  parole  ;  ils  n'appren- 
nent à  lire,  à  écrire  et  à  calculer  qu'avec  de  grandes  difficultés.  Ils 
présentent,  en  un  mot,  les  symptômes  intellectuels  qui  caractérisent 
le  premier  degré  de  l'imbécillité.  Les  signes  physiques  de  la  consti- 
tution crétineuse  s'observent  également  chez  eux,  mais  avec  une  fai- 
ble intensité.  Leurs  organes  génitaux  sont  normalement  développés, 
et  ils  sont  capables  de  se  reproduire. 

2*^  Les  demi-crétins  sont  presque  complètement  dépourvus  d'in- 
telligence. Ils  ne  peuvent  parler  que  d'une  manière  imparfaite;  la 
plupart  n'ont  à  leur  service,  pour  exprimer  leurs  volontés,  qu'un 
petit  nombre  de  mots  isolés.  De  même  que  les  idiots,  ils  ont  quel- 
quefois des  aptitudes  instinctives  pour  la  musique  ou  le  dessin.  Au 
point  de  vue  physique,  ils  présentent  les  malformations  que  nous 
avons  énumérées  ;  leur  taille  ne  dépasse  pas  r",50.  Leurs  organes 
génitaux  sont  volumineux,  et  ils  ont  souvent  des  instincts  erotiques 
d'une  grande  violence. 

5°  Les  crétins  complets,  entièrement  dépourvus  de  facultés  intel- 
lectuelles, privés  du  langage  articulé,  horriblement  malformés  au 
physique,  représentent  le  degré  le  plus  avancé  de  la  dégénérescence 
crétineuse.  Leur  taille  ne  dépasse  pas  1  mètre  ou  1™,20.  Leurs  organes 
génitaux  sont  atrophiés.  Ils  passent  leur  vie  dans  un  état  de  demi- 
somnolence  dont  la  sensation  de  la  faim  peut  seule  les  arracher. 

L'incapacité  civile  et  l'irresponsabilité  des  demi-crétins  et  des 
crétins  complets  ne  peuvent  faire  de  doute  pour  personne.  Ils  doi- 
vent être  assimilés,  au  point  de  vue  médico-légal,  aux  imbéciles  et 
aux  idiots.  Le  problème  est  beaucoup  plus  délicat  quand  il  s'agit 
d'apprécier  l'état  mental  des  crétineux,  et  l'on  peut  dire  qu'il  est 
d'autant  plus  difficile  à  résoudre  que  la  dégénérescence  est  moins 
avancée.  On  ne  peut  établir  pour  ces  cas  aucune  règle  générale. 
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C'est  en  étudinnt  iiiiniiticiisemciît  chacun  d'eux  eu  particulier  et  en 
leur  appliquant  les  notions  générales  que  nous  avons  déjà  exposées, 
que  l'on  pourra  juger  du  degré  de  capacité  ou  d'iniputabilité  des 
crétineux. 

YI.    —    DE    LA    SUI'.DI-MUTITÉ. 

La  surdi-mutité  est  une  inlirmité  qui  a  pour  effet  de  priver  ceux 
qui  ont  le  malheur  d'en  être  atteints  de  deux  sources  importantes 
d'instruction  et  d'éducation.  Abandonnée  à  elle-même,  clic  devien- 
drait une  des  conditions  les  plus  indiscutables  d'incapacité  et  d'ir- 
responsabilité. Mais  les  sourds-muets  sont  susceptibles  d'acquérir  une 
éducation  et  une  instruction  relativement  fort  étendues.  On  peut,  à 
l'aide  d'ingénieux  procédés,  remplacer  pour  ainsi  dire  les  sens  dont 
la  nature  les  a  privés.  Or,  à  mesure  que  rinstruction  des  sourds- 
muets  devient  plus  perfectionnée,  leur  développement  intellectuel  et 
moral  devient  aussi  plus  complet;  de  telle  sorte  que  si  les  sourds- 
muets,  abandonnés  à  eux-mêmes,  méritent  d'être  assimilés  aux  im- 
béciles, les  sourds-muets  instruits,  au  contraire,  sont  capables  de 
s'occuper  de  leurs  intérêts  et  de  comprendre  la  moralité  de  leurs 
actes. 

On  ne  peut  donc  poser  aucune  règle  générale.  Chaque  cas  particu- 
lier soulève  des  difficultés  spéciales,  eu  rapport  avec  le  degré  variable 
du  développement  intellectuel  et  moral  de  l'individu. 


RÉSUMÉ. 

§  1.  —  En  thèse  générale,  il  importe  de  se  tenir  en  garde  contre 
toutes  les  allégations  qui  émanent  des  hystériques.  Un  procès  scan- 
daleux n'a  parfois  pour  origine  première  qu'une  calomnie  imaginée 
par  une  hystéri(jue. 

DaiLs  l'hystérie,  les  facultés  affectives  sont  troublées  à  des  degrés 
divers,  mais  la  raison  reste  intacte  dans  la  grande  majorité  des  cas. 

Un  élat  hystérique  de  faible  et  même  de  moyenne  intensité  ne 
compromet  pas  la  liberté  morale  au  point  de  faire  perdre  la  con- 
science des  actes.  L'hystérie  élevée  à  une  haute  puissance,  entraîne 
une  atténuation  de  responsabilité.  — La  folie,  dite  folie  hystcvique, 
est  une  aliénation  véritable  et  souvent  dangereuse. 
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§  IL  —  Le  vertige  épileptique,  l'accès  incomplet  d'épilepsie  et  la 
grande  attaque  d'épilepsie  peuvent  retentir  d'une  façon  déterminée 
et  assez  facile  à  reconnaître,  sur  les  facultés  intellectuelles,  morales 
et  affectives. 

.Sans  être  un  aliéné,  Tépileptique  est  un  prédisposé  à  la  folie.  Il 
est  irresponsable,  lorsqu'il  commet  un  crime  non  justifiable  sous 
l'empire  évident  d'une  crise;  partiellement  responsable,  quand  l'at- 
tentat est  en  dehors  de  l'attaque  nerveuse,  et  responsable,  toutes  les 
fois  que  le  crime  porte  avec  lui  son  explication,  que  les  accès  sont 
rares  et  que  la  raison  n'est  point  compromise. 

§111.  — Lorsqu'un  crime  tout  à  fait  inexplicable,  et  en  complet 
désaccord  avec  d'honorables  antécédents,  vient  à  être  accompli  avec 
une  instantanéité  insolite,  et  en  quelque  sorte  pathologique,  par  un 
individu  qui  n'est  réputé  ni  épileptique,  ni  aliéné,  il  y  a  lieu  de  se 
demander,  entre  autres  choses,  s'il  n'existerait  pas  chez  le  prévenu 
des  accès  nocturnes  et  méconnus  d'épilepsie. 

§  I^'.  —  L'incontinence  nocturne  d'urine,  lorsqu'elle  est  intermit- 
tente et  presque  périodique,  a  une  valeur  symptomatologique  consi- 
dérable, au  point  de  vue  du  diagnostic  clinique  et  médico-légal  de 
l'épiiepsie, 

§  V.  —  Dans  l'épiiepsie  larvée,  la  symptomatologie  est  inachevée 
et  on  ne  retrouve  que  le  côté  intellectuel  dé  la  névrose.  Le  vertige, 
l'accès  incomplet  et  la  grande  attaque  convulsive  font  défaut,  ne  se 
produisent  que  beaucoup  plus  tard  ou  ne  se  montrent  jamais. 

Le  diagnostic  de  l'épiiepsie  larvée  est  difficile,  puisque  d'un  étal 
mental  inséparable  de  la  névrose,  il  s'agit  de  remonter  à  la  névrose 
elle-même  et  de  la  constituer. 

Au  milieu  de  toutes  les  apparences  de  la  santé  et  de  la  raison,  les 
épileptiques  larvés  présentent  tout  à  coup  des  anomalies  intellectuelles 
d'une  durée  très-brève,  des  étrangetés  de  caractère,  des  violences  de 
langage,  des  écarts  de  conduite  ou  des  impulsions  fâcheuses,  avec  ou 
sans  troubles  hallucinatoires  de  la  vue,  parfois  avec  une  véritable 
aura,  mais  ils  perdent  invariablement  le  souvenir  de  ce  qu'ils  ont 
fait  pendant  ces  absences,  qui  sont  toutes  d'une  similitude  uniforme. 
Ces  malades,  à  un  moment  donné,  peuvent  être  excentriques,  immo- 
raux, violents  et  malfaisants. 

§  VI.  —  Le  médecin,  qui  a  mission  de  statuer  sur  l'état  mental 
d'un  épileptique,  doit  s'appuyer  sur  les  caractères  et  la  marche  des 
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accès  de  délire,  dans  leurs  rapports  avec  les  accidents  physiques  de 
l'épilepsie;  sur  les  caractères  physiques  etmoraux  des  attaques  d'épi- 
lepsie  et  sur  les  caractères  des  actes  eux-mêmes  accomplis  avant, 
pendant  et  après  les  crises. 

§  VII.  —  On  peut  observer  dans  la  chorée  des  troubles  de  la  sen- 
sibilité morale,  de  l'intelligence  et  de  la  mémoire,  et  quelquefois  des 
hallucinations  de  la  vue  et  de  l'ouïe,  des  phénomènes  hystériques  et 
du  délire  maniaque. 

§  YIII.  —  Lorsqu'un  crime  est  commis  pendant  le  sommeil  som- 
nambulique,  le  somnambule  doit  être  considéré  comme  étant  en 
possession  d'une  volonté  trop  incertaine,  trop  fragile,  pour  qu'une 
pénalité  —  même  restreinte  —  lui  soit  appliquée. 

Le  somnambulisme  naturel  peut  être  simulé  dans  le  but  :  1°  d'ac- 
complir un  acte  qu'il  serait  difficile  ou  impossible  d'exécuter  pen- 
dant la  veille  ;  2"  de  se  soustraire  au  juste  châtiment  d'une  action 
répréhensible  ou  dommageable  ;  5"  d'exciter  la  commisération  et  de 
se  procurer  frauduleusement  des  secours. 

§  IX.  —  L'hallucination  est  un  phénomène  qui  s'accomplit  indé- 
pendamment des  sens  et  qui  consiste  en  des  sensations  externes,  que 
le  malade  croit  éprouver,  bien  qu'aucun  agent  extérieur  n'agisse  maté- 
riellement sur  ses  sens.  Un  homme  voit  un  être  fantastique  alors 
qu'aucun  objet  apparent  n'est  devant  ses  yeux  :  il  entend  des  voix, 
alors  qu'aucun  son  ne  frappe  ses  oreilles,  tel  est  l'halluciné. 

Les  hallucinations  existent  dans  presque  tous  les  cas  de  folie  oîi 
les  facultés  de  l'esprit  ne  sont  pas  complètement  anéanties.  Elles  man- 
quent rarement  dans  la  manie,  constituent  le  symptôme  primordial 
des  délires  partiels,  forment  très-fréquemment  la  base  des  idées  déli- 
rantes et  des  faux  raisonnements  des  aliénés,  et  sont  l'origine  de  la 
plupart  de  leurs  actes  excentriques  ou  dangereux. 

§  X.  —  Les  hallucinations  ne  sont  point  un  signe  absolu  de  folie. 
Elles  peuvent  ne  porter  aucun  trouble  au  fonctionnement  régulier 
de  l'intelligence  et  être  compatibles  avec  la  raison. 

§  XI.  —  L'homme  raisonnable  apprécie  la  fausseté  de  l'halluci- 
nation ;  il  rectifie  par  le  jugement  le  faux  témoignage  de  ses  sens  et 
n'en  fait  pas  la  base  de  ses  déterminations;  quelquefois  même  il 
assiste,  en  véritable  spectateur,  à  la  scène  imaginaire  qui  se  joue 
devant  lui. 

Le  fou  halluciné,  au  contraire,  accepte  la  réalité  de  l'hallucination. 
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Il  ajoute  au  faux  témoignage  de  ses  sens  une  confiance  aveugle  ;  il  en 
fait  la  base  de  ses  jugements  et  de  ses  déterminations.  L'hallucination 
le  domine  et  le  dirige  :  elle  commande,  il  obéit. 

§  Xlî.  —  Tous  les  sens  sont  exposés  aux  hallucinations.  On  peut 
même  avoir  des  hallucinations  d'un  sens  que  l'on  a  perdu  accidentel- 
lement, mais  on  n'a  point  d'hallucinations  d'un  sens  dont  on  a  tou- 
jours été  privé. 

Les  hallucinations  sont  donc  plutôt  des  réminiscences  que  des 
créations  de  choses  inconnues. 

§  XIIL  — Les  hallucinations  de  l'ouïe  sont  les  plus  fréquentes. 
Elles  peuvent  être  isolées  ou  associées  à  des  hallucinations  des  autres 
sens.  D^ns  ce  dernier  cas,  les  hallucinations  se  soutiennent  récipro- 
quement et  s'harmonisent  pour  donner  plus  de  force  aux  conceptions 
délirantes. 

Le  plus  souvent,  les  hallucinations  de  l'ouïe  sont  caractérisées  par 
des  voix.  Ces  voix  partent  du  ciel,  du  plafond,  d'un  mur,  d'un  meu- 
ble, d'une  cheniinée  ou  d'un  appartement  voisin,  du  plancher  ou  de 
la  terre.  Quelquefois  elles  semblent  venir  delà  tête  onde  l'épigastre. 

Les  hallucinés  de  l'ouïe  entendent  parfois  des  tintements  de  clo- 
che, des  détonations  d'armes  à  feu,  le  grondement  des  flots,  le 
galop  des  chevaux,  des  bruits  de  pas,  des  portes  qui  se  ferment,  des 
frôlements  d'étoffes,  des  bruits  de  chaînes,  des  soupirs,  des  pleurs, 
des  souffles,  des  rires  étouffés  ou  des  ricanements. 

§  XIV,  —  Quelques  malades  prétendent  entendre  la  pensée  à  dis- 
tance par  intuition,  par  magnétisme  ;  ils  entretiennent  avec  leur 
voix  des  conversations  (ïâmeà  âme^  qui,  pour  être  comprises  par  les 
interlocuteurs,  n'ont  pas  besoin  d'être  exprimées  dans  le  langage 
articulé.  Ce  sont  là  les  hallucinations  psychiques  de  Baillarger. 

§  XV.  —  Les  halkicinations  de  la  vue  ou  visions,  beaucoup  plus 
fréquentes  en  dehors  de  la  folie  proprement  dite  que  les  hallucina- 
tions de  l'ouïe,  s'observent  surtout  dans  les  délires  toxiques,  aigus 
ou  fébriles,  ou  presque  immédiatement  après  des  accidents  épilep- 
tiques. 

Les  extatiques  rehgieux voient  le  Christ,  la  vierge,  des  anges  ouïe 
démon  ;  les  hypochondriaques  voient  le  bourreau  ou  l'échafaud  ;  les 
alcoolisés  avec  idées  de  persécution  voient  leurs  ennemis  qui  pénè- 
trent avec  escalade  dans  leur  chambre,  qui  s'apprêtent  à  les  frapper 
ou  qui  abusent  de  leur  femme. 
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Les  visions  peuvent  changer  de  place,  de  volume,  de  dimensions. 
Les  personnages  marchent  et  gesticulent  comme  des  êtres  réels. 

g  XVI.  —  Les  hallucinations  du  goût  et  de  l'odorat  sont  heaucoup 
plus  rares  et  elles  sont  d'ordinaire  associées  à  des  hallucinations  des 
autres  sens.  Dans  la  pathogénicde  la  folie,  elles  ne  jouent  donc  qu'un 
rôle  secondaire. 

Los  hallucinés  du  goût  croient  hoirc  des  vins  délicieux  ou  des 
liquides  empoisonnés,  manger  de  l'arsenic  ou  de  la  chair  crue. 

Les  hallucinés  de  l'odorat  sont  poursuivis  par  des  odeurs  agréa- 
bles ou  infectes. 

§XVI[.  —  Les  hallucinés  du  toucher  croient  sentir  des  aspérités, 
des  pointes  ou  des  armes  qui  les  blessent  et  les  déchirent,  tandis 
qu'ils  sont  mollement  couchés,  et  ils  montrent  leur  corps  qu'ils  pré- 
tendent meurtri. 

§  XVI II.  —  L'halluciné  peut  commettre  des  attentats  contre  lui- 
même  ou  contre  les  autres.  Il  peut  se  mutiler  ou  se  suicider,  ou  ])icn 
il  peut  voler,  incendier  ou  tuer. 

§  XIX.  —  L'hallucination  naît  spontanément  :  elle  est  créée  de 
toutes  pièces  par  l'imagination  et  elle  n'est  jamais  provoquée  par  une 
impression.  L'illusion,  au  contraire,  est  consécutive  à  une  impres- 
sion :  elle  a  toujours  une  excitation  sensorielle  pour  condition.  On 
peut  la  définir  «  l'appréciation  fausse  de  sensations  réelles.  » 

L'illusion  est  à  l'hallucination  ce  que  la  médisance  est  à  la 
calomnie. 

g  XX.  —  Il  y  a  des  illusions  sensoriales  et  des  illusions  mentales. 

L'illusion  sensoriale  est  la  perception  vicieuse  d'une  impression 
réelle.  L'illusion  mentale  est  l'interprétation  fausse  d'une  impression 
normalement  perçue. 

g  XXI.  —  Les  illusions  des  sens  compatibles  avec  la  raison  sont 
extrêmement  fréquentes.  Les  illusions  appartenant  à  la  folie  peuvent 
se  montrer  sous  la  même  variété  d'aspects  que  les  hallucinations. 
Tous  les  sens  peuvent  en  être  affectés. 

Otiie.  —  Tous  les  bruits  peuvent  être  des  sources  d'illusions  : 
roulements  de  voitures,  bruits  de  pas,  chants,  paroles.  L'aliéné  peut 
tout  interpréter  vicieusement  et  trouver  dans  tout  une  personnalité 
blessante. 

Vue.  —  Les  illusions  de  la  vue  produisent  des  changements  de 
forme,  de  couleur,  de  volume,  des  personnes  ou  des  objets. 
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Goût.  —  Les  malades  trouvent  un  goût  désagréable  à  leurs  ali- 
ments et  prétendent  qu'on  leur  fait  manger  du  feu,  du  soufre,  du 
phosphore  ou  de  l'arsenic.  D'autres  fois,  ils  dévorent  leurs  matières 
fécales  et  les  trouvent  excellentes. 

Odorat.  —  Les  illusions  de  l'odorat  s'unissent  souvent  aux  illusions 
du  goût.  Les  malades  qui  refusent  des  aliments,  parce  qu'ils  ont  un 
mauvais  goût,  leur  trouvent  souvent  une  odeur  infecte. 

Toucher  et  sensibilité  générale.  —  Certains  aliénés  se  figurent 
qu'on  les  pince,  qu'on  les  pique,  qu'on  les  frappe  ou  qu'on  les  élec- 
trise  ;  d'autres  affirment  qu'on  se  livre  sur  leur  corps  à  des  manœu- 
vres indécentes,  immorales  ou  infâmes, 

§  XXn.  —  Dans  les  illusions  internes  ou  viscérales,  le  point  de 
départ  de  l'illusion  se  trouve  dans  un  des  organes  des  cavités  splan- 
chniques,  dans  l'abdomen  le  plus  souvent. 

§  XXin.  —  Les  illusions  comme  les  ballucinations  peuvent  devenir 
des  causes  de  mutilations  ou  de  suicide,  d'incendie  ou  de  meurtre, 
et  elles  exercent  sur  les  actes  des  aliénés  une  influence  considérable. 

§  XXIV.  —  La  manie  est  une  affection  très-commune.  C'est  un 
délire  général  qui  s'accompagne  d'excitation,  de  conceptions  dé- 
lirantes et  d'hallucinations,  et  qui,  dans  un  peu  plus  de  la  moitié  des 
cas,  reconnaît  pour  cause  l'hérédité.  Elle  est  aussi  très-fréquemment 
symptomatique  d'un  état  morbide  tel  que  l'alcoolisme,  l'épilepsie, 
l'état  puerpéral,  Thystérie  ou  les  fièvres  graves. 

La  suractivité  du  corps  et  de  l'esprit  peut  prendre  les  caractères 
les  plus  inattendus. 

Le  maniaque  est  sans  cesse  en  mouvement  ;  il  chante,  cric,  voci- 
fère, marche,  court,  saute  et  fait  des  gestes  désordonnés  ;  sa  voix  est 
rauque,  sa  face  est  animée,  ses  yeux  sont  injectés.  Il  perd  tout  senti- 
ment de  pudeur,  mange  mal,  ne  dort  pas,  devient  souvent  furieux 
et  est  alors  très-dangereux  pour  lui  et  pour  autrui.  Au  civil,  il  est 
incapable;  au  criminel,  il  est  irresponsable. 

§XXV.  —  La  mélancolie  est  une  affection  mentale  caractérisée,  le 
plus  souvent,  par  des  idées  délirantes,  de  nature  triste  et  par  de  la 
dépression,  portée  quelquefois  jusqu'à  la  stupeur. 

On  lui  reconnaît  trois  formes  cliniques  principales  :  IMa  mélan- 
colie sans  délire,  qui  consiste  dans  un  sentiment  continuel  de  crainte 
et  d'abattement,  mais  avec  conservation  d'un  jugement  assez  sain  ; 
2°  la  mélancolie  simple,  dans  laquelle  des  idées  délirantes  se  combi- 
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ncnt  avec  une  dépression  physique  et  mor;ilc  plus  ou  moins  profonde  ; 
3"  la  mélancolie  avec  stupeur,  dans  laquelle  les  malades  sont  muets, 
immobiles,  inertes,  ressemblent  à  des  statues  et  semblent  avoir  perdu 
tsute  s[)ontanéité. 

Les  mélancoliques  ont  souvent  des  hallucinations,  des  illu- 
sions sensorielles  et  des  illusions  viscérales.  Sous  l'inlluence  de 
craintes  panophobiques  ou  de  terreurs  religieuses,  ils  peuvent 
avoir  des  accès  de  l'ureur  et  des  impulsions  de  la  plus  périlleuse 
violence. 

§  XXVI.  —  On  a  appelé  monomanies  ces  cas  de  délire  partiel,  dans 
lesquels  les  facultés  mentales  sont  manifestement  lésées  sur  un  point, 
alors  qu'elles  paraissent  avoir  conservé  sur  tous  les  autres  l'intégrité 
de  leur  fonctionnement. 

On  distingue  deux  groupes  :  1°  les  monomanies  intellectuelles  ; 
2°  les  manomanies  instinctives  ou  impulsives. 

§  XXAII.  — Dans  la  monomanie  intellectuelle,  les  troubles  de  l'in- 
telligence sont  primitifs  et  prédominants.  Une  idée  délirante  s'impose 
à  l'esprit  et  en  concentre  l'activité.  Lorsque  des  actes  délictueux  ou 
criminels  sont  conmiis,  c'est  à  la  suite  d'une  série  de  raisonnements 
logi(|uement  déduits  de  cette  conception  maladive. 

Parmi  les  malades  qui  a})[)articnnent  aux  variétés  si  nombreuses 
de  la  manomanie  intellectuelle,  on  doit  citer  les  persécutés,  les  scru- 
puleux en  religion,  les  andjitieux,  les  inventeurs,  les  erotiques  et 
les  bypochondriaques. 

§  XXVIII.  —  La  monomanie  instinctive  ou  impulsive  (ou  folie  des 
actes)  consiste  dans  une  altération  profonde  de  la  volonté  et  dans 
l'accomplissement,  sous  l'influence  d'une  impulsion  pathologique,  de 
certains  actes  non  délibérés  et  réprouvés  par  la  raison. 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  les  délirants  ])artiels  instinctifs 
ont  pour  ascendants  des  névropathes,  des  aliénés,  des  épileptiqucs  ou 
des  alcoolisés. 

L'impulsion  peut  être  subite  :  aussitôt  que  l'acte  est  couru,  il  est 
accompli.  La  volonté  est  subjuguée  tout  d'un  coup. 

Dans  d'autres  cas,  l'impulsion  ne  s'impose  pas  avec  cette  brusque- 
rie tyraimique  :  elle  se  présente  à  l'esprit  du  malade  et  elle  est  re- 
poussée avec  horreur.  L'inq)ulsion  a  commandé,  mais  la  raison  a 
apprécié. 

Lnrs(juo  la  raison,  loin  de  .-c  révolter,  a  accepté  rinq)ulsion,  toute 
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l'activité  de  l'esprit  ne  tend  plus  qu'à  assurer  l'exécution  de  l'acte.  Le 
malade  prépare  alors  son  crime  avec  une  lenteur  habile, 

§  XXIX.  —  Le  délire  à  formes  alternes  (folie  à  double  forme  ou  fo- 
lie circulaire)  consiste  dans  la  succession  à  peu  près  régulière  de  deux 
périodes  distinctes,  l'une  d'excitation  maniaque,  l'autre  de  dépres- 
sion mélancolique,  invariablement  suivies  d'un  intervalle  quelquefois 
très-prolongé  de  calme  et  de  raison.  La  période  d'excitation  revêt 
tous  les  caractères  d'un  accès  de  manie  et  la  période  de  dépression 
tous  les  caractères  d'un  accès  de  mélancolie.  — -Ce  délire  est  presque 
toujours  dû  à  Fhérédité. 

§  XXX.  La  démence  est  caractérisée  par  l'affaiblissement  progressif 
du  niveau  intellectuel,  de  la  mémoire,  de  la  volonté  et  de  la  sensibi- 
lité. Lorsqu'elle  est  le  résultat  de  la  vieillesse,  on  l'appelle  démence 
séiiile;  lorsqu'elle  succède  à  une  hémorrhagie  cérébrale,  on  la  dé- 
signe sous  le  nom  de  démence  apoplectique,  et  lorsqu'elle  est  la  ter- 
minaison d'une  forme  quelconque  d'aliénation  prolongée,  elle  est  dite 
démence  vésanique. 

§  XXXI.  —  Au  point  de  vue  médico-légal,  la  paralysie  générale 
se  divise  en  quatre  périodes  parfaitement  distinctes  :  période  prodro- 
mique,  période  initiale,  période  d'état,  période  terminale.  Le  méde- 
cin-légiste intervient  dans  chacune  de  ces  différentes  phases,  car,  à 
de  très-rares  exceptions  près,  la  police,  la  justice  ou  l'administra- 
tion ont  à  s'occuper  soit  d'actes  délictueux,  soit  de  promesses  extra- 
vagantes, d'engagements  onéreux,  d'achats  absurdes,  de  largesses 
ridicules  et  de  donations  insensées,  qui,  de  la  part  des  malades,  ont 
été  le  fait  de  leur  confiant  abandon,  de  leur  maladive  imprévoyance 
et  de  leur  étrange  facilité  à  devenir  la  proie  des  fripons.  Après  la 
mort  des  paralysés  généraux,  les  tribunaux  ont  encore  à  décider  si 
une  volonté  puissante  et  ferme  a  présidé  à  la  confection  de  certains 
marchés  ou  contrats,  ou  si  des  dispositions  testamentaires  ne  sont 
point  entachées  de  nullité. 

§  XXXII.  —  La  paralysie  générale  est  une  affection  lente,  essen- 
tiellement chronique,  caractérisée  par  des  troubles  de  l'intelligence, 
de  la  motilité  et  de  la  sensibilité,  et  qu'un  délire  spécial  —  ambitieux 
ou  mélancohque  —  aide  principalement  à  reconnaître.  Cette  maladie 
se  rattache  anatomiquement  à  des  adhérences  des  méninges  et  à  une 
altération  inflammatoire  chronique  de  la  substance  corticale  du  cer- 
veau. 


848  TRAITE  DE  MEDECINE  LEGALE. 

Soit  au  début,  soit  dans  des  périodes  de  rémission  de  la  paralysie 
générale,  il  n'est  pas  rare  d'observer  des  déterminations  en  désac- 
cord absolu  avec  les  antécédents  du  malade  :  démit^sions  non  moti- 
vées, changements  inattendus  de  religion,  de  carrière  ou  de  rési- 
dence, associations  commerciales  tout  à  l'ait  étranges  ou  mariages 
disproportionnés  ou  scandîtleux.  En  pareille  occurrence,  la  clil'ficulté 
est  toute  clini(iue,  et  il  suflit  que  le  médecin  fasse  un  diagnostic  exact 
et  dicte  les  mesures  qu'imposent  la  science,  la  probité  et  l'honneur, 
pour  que  tous  les  pièges  tendus  à  la  faiblesse  disparaissent  aussitôt. 

§  XXXIII.  —  La  pellagre  est  une  alTection  chronique  caractérisée 
par  des  troubles  digestifs,  par  un  érythème  sur  les  parties  du  corps 
en  rapport  avec  les  rayons  solaires,  et,  dans  le  tiers  des  cas,  par  des 
désordres  du  côté  de  l'intelligence. 

Les  pellagreux,  dont  l'entendement  est  compromis,  sont  apathi- 
ques, insouciants,  hypochondriaques,  silencieux  et  tristes.  Ils  tom- 
bent parfois  dans  l'immobilité  et  la  stupeur.  Bien  qu'ils  aient  l'ap- 
parence d'automates,  ils  sont  extrêmement  dangereux,  mettent  le 
feu,  étranglent  leurs  enfants,  ou  se  suicident.  11  n'est  pas  rare  de 
voir  éclater  chez  ces  malades  de  véritables  accès  maniaques  avec  hal- 
lucinations, crises  vertigineuses,  actes  de  violence,  courses  à  travers 
la  campagne  et  impulsions  criminelles  irrésistibles. 

La  pellagre  ne  confère  pas  le  bénéfice  de  l'impunité  quand  même. 
Analogue  ta  toutes  les  lésions  mentales  paroxystiques,  elle  laisse  dis- 
cutables les  actes  civils  ou  criminels  qui  sont  nettement  en  dehors 
des  manifestations  pathognomoniques  de  la  maladie.  Là  encore, 
l'exactitude  clinique  tranche  la  difficulté  médico-légale. 

§  XXXIV.  —  La  folie  alcoolique^  supprime  totalement  le  libre 
arbitre,  et  par  suite  l'imputabilité. 

La  forme  aiguë  de  la  folie  alcoolique  est  souvent  décrite  sous  le 
nom  de  delirium  tremens.  Le  malade  est  extrêmement  agité;  il  crie, 
vocifère,  menace  ;  il  a  des  hallucinations  de  la  vue,  aperçoit  des 
souris,  des  chats,  des  scr[)ents,  des  fantômes,  des  squelettes,  et,  dans 
son  effroi,  cherche  à  fuir,  commet  des  tentatives  de  meurtre  et  de 
suicide,  ou  se  tue  accidentellement.  11  a  souvent  des  convulsions 
cpileptiformcs, 

§  XXXV.  —  La  forme  subaiguë  de  la  folie  alcoolique  est  carac- 

11  ii'esl  (jiK'sliuii  ici  ui  du  1  ivret-se  ni  Jo  rivroyiieilc. 
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térisée  par  un  délire  mélancolique,  accompagné  d'hallucinations  de 
la  vue  et  de  l'ouïe,  et  d'idées  de  persécution.  Le  malade  entend  des 
bruits  sinistres,  des  voix  qui  l'accusent  ou  qui  lui  annoncent  qu'il  va 
mourir;  il  craint  d'être  empoisonné;  il  a  des  fourmillements,  des 
douleurs  fulgurantes,  des  tremblements,  des  soubresauts,  des  cram- 
pes et  de  l'insomnie.  Dans  cet  état,  il  est  pusillanime  et  terrifié. 
Aussi  est-il  beaucoup  plus  dangereux  pour  lui-même  que  pour  les 
autres. 

§  XXXVI.  —  L'imbécillité  tient  le  milieu  entre  l'intégrité  intel- 
lectuelle et  l'idiotie.  Elle  entraîne  nécessairement  l'incapacité  et  l'ir- 
responsabilité. 

L'imbécile  n'obéit  qu'à  des  penchants  grossiers  ou  à  des  instincts 
brutaux.  Il  commet  des  crimes  inconsciemment,  sans  s'en  douter,  ou 
par  un  motif  puérile,  ou  encore  à  l'instigation  d'un  malfaiteur. 

§  XXXVII.  —  L'idiotie  consiste  dans  un  défaut  de  développement 
des  facultés  intellectuelles  et  s'accompagne  d'ordinaire  de  malforma- 
tions physiques  multiples.  L'idiot  n'a  pas  même  l'instinct  de  la  con- 
servation. 

§  XXXVIII.  —  Le  crétinisme  est  une  idiotie  endémique,  qui  s'ob- 
serve de  préférence  dans  certaines  vallées  et  qui,  dans  le  tiers  des 
cas,  s'accompagne  de  goitre.  Il  y  a  trois  sortes  de  crétins  :  les  créti- 
neux,  les  demi-crétins  et  les  crétins  complets. 

§  XXXIX.  — La  surdi-mutité  ne  peut  pas  être  considérée  aujour- 
d'hui comme  une  cause  absolue  d'incapacité  et  d'irresponsabilité. 
Aucune  règle  générale  ne  peut  être  posée.  Chaque  cas  particulier 
exige  un  examen  spécial.  La  difficulté  médico-légale  dépend  du  degré 
de  développem.ent  intellectuel  et  moral  de  l'individu. 
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CHAPITRE  XI 

DES  MALADIES  SIMULÉES,  DISSIMULEES  ET  COMMUNIQUÉES 

La  simulation  et  la  dissimulation  jouent  un  grand  rôle  en  méde- 
cine légale.  Nous  avons  déjà  eu  maintes  fois  l'occasion  d'attirer  l'at- 
tention sur  ce  point  dans  divers  chapitres  de  cet  ouvrage  ;  et  notam- 
ment à  propos  de  la  grossesse,  de  l'avortement,  des  attentats  aux 
mœurs  et  des  coups  et  blessures.  Pour  ce  qui  est  des  autres  maladies, 
il  semblerait  au  premier  abord  qu'il  devrait  suffire  de  prévenir  le 
médecin-légiste  qu'il  doit  toujours  être  sur  ses  gardes,  afin  de  n'être 
pas  la  victime  d'une  supercherie  compromettante  pour  son  honneur 
et  dommageable  pour  autrui.  Ces  sujets  ont  été  traités  avec  beaucoup 
de  soin  par  les  médecins  militaires,  au  point  de  vue  du  recrutement 
et  de  la  réforme,  et  les  questions  qui  s'y  rattachent  ont  été  résu- 
mées avec  autant  de  clarté  que  de  talent  dans  les  leçons  professés 
nu  Yal-de-Gràce,  par  le  docteur  Boisseau  {Des  maladies  simulées, 
Paris  1870). 

Qu'on  l'envisage  au  point  de  vue  de  la  médecine  militaire  ou  au 
point  de  vue  de  la  médecine  légale,  la  simulation  ou  la  dissimulation 
des  maladies  ont  toujours  les  mêmes  sources:  l'intérêt  et  la  passion. 
On  simule  dis  maladies  qu'on  n'a  pas,  ou  on  en  provoque  de  réelles 
pour  se  soustraire  au  devoir  sacré  de  défendre  sa  patrie,  pour  obte- 
nir un  congé,  pour  être  envoyé  aux  eaux,  pour  être  dispensé  d'une 
corvée,  et  dans  un  autre  ordre  de  faits,  pour  s'alfranchir  de  certains 
devoirs  comme  témoin,  comme  juré,  comme  tuteur,  pour  rejeter 
une  paternité,  pour  rompre  un  mariage  peu  désiré,  pour  obtenir  des 
dommages-intérêts,  pour  exciter  la  pitié  })ublique  ou  simplement 
l'intérêt,  ce  qui  n'est  pas  rare  chez  les  femmes  hystériques,  ou  enfin 
pour  se  faire  guérir  à  jjcu  de  frais  d'un  mal  qu'on  n'a  pas.  C'est 
dans  ces  derniers  cas  surtout,  que  le  médecin  doit  s'armer  de  pa- 
tience et  de  sagacité,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  le  piège.  D'un  autre 
côté,  on  dissimule  des  maladies  que  l'on  a  pour  entrer  comme  sub- 
stituant ou  conmie  engagé  volontaire  dans  l'armée  ;  pour  ne  pas  perdre 
un  oni])loi  avantageux,  ou  manquer  un  maringo,  pour  contracter  une 
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assurance  sur  la  vie  ou  pour  entrer  dans  certains  établissements  de 
l'État.  On  le  voit  le  champ  est  vaste  et  les  occasions  sont  fréquentes. 
Comme  l'intérêt  et  la  passion,  qui  en  sont  la  source,  la  simulation 
des  maladies  a  existé  de  tout  temps,  prenant  telle  ou  telle  forme,  selon 
les  indications  fournies  par  les  institutions  ou  par  les  mœurs  de  l'épo- 
que et  se  perfectionnant  au  fur  et  à  mesure  que  la  médecine  elle-même 
perfectionnait  ses  moyens.  Aussi  est-elle  arrivée  aujourd'hui  à  un 
degré  de  supériorité  dans  les  procédés,  qui  laisse  bien  loin  en  arrière 
ceux  dont  Tliistoire  nous  a  transmis  le  souvenir.  La  folie  de  David  et 
d'Ulysse,  celle  de  Solon  ne  trouveraient  aujourd'hui  que  des  incré- 
dules et  se  termineraient  devant  la  police  correctionnelle;  et  les 
gueux  ou  les  cagnardières  ont  généralement  perdu  l'habitude  de  si- 
muler des  ulcères  avec  des  morceaux  de  rate,  ou  des  chutes  de  rec- 
tum avec  des  morceaux  d'intestin  de  mouton.  Ajoutons  que  certains 
moyens  de  dévoiler  la  fraude  sont,  pour  ainsi  dire,  tombés  dans  le 
domaine  public  et  que  le  simulateur  ne  s'y  arrête  plus.  Le  bruit 
d'une  pièce  de  cent  sous  ne  ftnt  pas  retourner  un  faux  sourd  sur 
cent.  Le  moyen  est  épuisé.  La  simulation  est  en  même  temps  de  tous 
les  pays  ;  mais  le  genre  varie  avec  le  caractère  de  la  race  ;  le  Breton 
met  à  profit  sa  ténacité,  il  est  sourd  ou  même  muet,  il  n'en  démordra 
pas  ;  le  Gascon  conserve  son  aplomb  imperturbable  et  le  Parisien  sa 
fertilité  en  expédients. 

Les  maladies  simulées  et  dissimulées  ont  été  diversement  classées 
par  certains  auteurs.  Toutes  ces  classifications  ont  le  grave  défaut  de 
n'être  d'aucune  utilité  pratique.  Quel  avantage  retirer  en  effet  d'une 
classification  des  maladies  simulées,  en  maladies  prétextées,  allé- 
guées, provoquées,  exagérées;  des  maladies  dissimulées  en  dissimu- 
lées proprement  dites  et  atténuées,  lorsque  la  même  maladie  peut 
rentrer  non-seulement  dans  plusieurs  espèces,  mais  encore  dans  les 
deux  classes  principales?  Prenons  pour  exemple  l'épilepsie  :  un  indi- 
vidu prétend  avoir  eu  à  plusieurs  reprises  des  attaques  convulsives 
ou  des  vertiges,  voilà  une  maladie  alléguée;  un  autre  vient  qui  se 
laisse  tomber  à  terre  et  se  roule  dans  les  convulsions,  voilà  une 
maladie  simulée  ;  tel  autre  enfin  qui  est  réellement  épileptique  a 
intérêt  à  cacher  son  mal,  voilà  une  maladie  dissi7nulée.  On  com- 
prendra facilement  par  ce  seul  exemple,  l'inconvénient  qu'il  y 
aurait  à  vouloir  ramener  dans  une  description  méthodique  les 
maladies    simulées  et   dissimulées ,  à  en  faire  certains   genres  di- 
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visés  en  espèces,  et  à  se  mettre  ainsi  dans  la  nécessité  de  revenir 
jusqu'à  quatre  ou  cinq  fois  différentes  sur  le  même  sujet.  Il  est  bien 
plus  rationnel  d'examiner  à  propos  de  chaque  maladie  en  particulier 
les  différentes  fraudes  auxquelles  elle  peut  donner  lieu  et  d'indiquer  le 
moyen  do  les  découvrir.  C'est  ce  que  nous  forons  dans  l'ordre  sui- 
vant :  1"  De  la  simuktion  et  de  la  dissimulation  dans  les  maladies 
nerveuses  ;  2°  de  la  fièvre  ;  5°  des  hémorrhagies  prenant  les  voies  de 
sécrétion  ;  4°  des  maladies  de  la  peau  ;  5°  des  maladies  des  régions  ; 
G"  enfin  des  mutilations.  En  outre,  un  article  sera  consacré  à  la  con- 
duite à  suivre  i)ar  le  médecin  dans  les  cas  de  simulation  ou  de  dissi- 
mulation présumée. 

I.  —  DE  L.V  SIMULATION  ET  DE  LA  DISSIMULATIO.N  DES  MALADIES  NEUVEUSES. 
§  1.  —  E[)ilepsie. 

L'épilepsie  est  de  toute  les  affections  nerveuses  celle  qui,  sans  con- 
tredit est  le  plus  souvent  simulée,  soit  pour  échapper  au  service  mili- 
taire, soit  pour  se  soustraire  aux  conséquences  d'un  crime  ou  d'un  délit 
dont  on  s'est  rendu  coupable,  soit  simplement  pour  exciter  la  com- 
misération publique.  La  fréquence  de  cette  simulation  s'explique  fa- 
cilement, comme  l'a  fait  remarquer  Tissot,  parce  qu'elle  ne  demande 
qu'une  représentation  momentanée,  et  qu'il  est  possible  d'être  bien 
portant  dès  que  l'accès  est  passé.  Ajoutons  avec  Boisseau,  que  le  stra- 
tagème a  été  plus  d'une  fois  couronné  de  succès,  ce  qui  n'a  pas  peu 
contribué  à  encourager  les  intéressés.  Il  paraît  cependant  que  la  si- 
mulation devient  de  plus  en  plus  rare  dans  l'armée,  ce  qui  doit  être 
attribué  aux  progrès  évidents  du  diagnostic  médical. 

On  sait,  combien  sont  variables  les  manifestations  de  l'épilepsie. 
Affection  éminemment  protéiforme,  elle  est  à  chaque  instant  la 
source  de  mille  embarras  de  diagnostic,  lors  même  que  les  acci- 
dents nous  en  sont  retracés  avec  la  plus  entière  bonne  Foi.  A  plus  forte 
raison,  les  difficultés  sont  elles  grandes  et  même  souvent  insur- 
montables, lorsque  la  simulation  vient  se  mettre  de  la  partie.  Heu- 
reusement ces  difficultés  disparaissent  le  plus  souvent  dans  la  prati- 
que, parce  que  le  simulateur  ne  cherche  à  imiter  que  la  grande  atta- 
que. Or,  sur  ce  terrain,  il  est  presque  toujours  battu  ;  car  s'il  y  a  dans 
l'épilepsie  convulsive  des  symptômes  qu'il  est  possible  et  même  fa- 
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cile  d'imiter,  il  en  est  d'autres  pour  lesquels  la  chose  est  complète- 
ment impossible. 

Dans  l'épilepsie  vraie,  le  sujet  pâlit  subitement  et  tombe  très-sou- 
vent après  avoir  poussé  un  cri.  Dans  l'épilepsie  simulée,  l'individu 
peut  bien  simuler  la  chute  et  crier,  mais  il  ne  pâlit  pas. 

Dans  l'épilepsie  vraie,  les  convulsions  sont  d'abord  toniques  :   le 
malade,  roide  comme  une  barre  de  fer,  a  presque  toujours  la  tête  por- 
tée en  arrière  ou  d'un  côté  ;  les  dents  fortements  serrées,  les  yeux 
convulsés  en  haut  et  "cachés  derrière  la  paupière  supérieure  ;  les  pu- 
pilles immobiles  et  déjà  dilatées  ;  le  pouce  est  convulsé  dans  la  paume 
de  la  main  et  caché  sous  les  autres  doigts  et  si  l'on  cherche  à  le  re- 
dresser on  n'y  parvient  qu'en  employant  une  certaine  force,  mais  une 
fois  le  redressement  obtenu,  le  pouce  reste  dans  sa  nouvelle  position. 
Dans  l'épilepsie  simulée,  le  simulateur  débute  souvent  immédiate- 
ment par  des  convulsions  cloniques  ;  dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  re- 
produire ni  la  dilatation  ni  l'insensibilité  de  la  pupille  à  la  lumière  ;  il 
est  vrai  que  ce  symptôme,  comme  caractère  différentiel  perd  beaucoup 
de  sa  valeur  à  cause  de  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  fréquemment 
de  le  constater,  sur  un  œil  fortement  renversé  en  haut,  caché  par  la 
paupière  supérieure  et  roulant  dans  l'orbite  ;  la  position  du  pouce 
est  presque  toujours  parfaitement  imitée;  mais  il  est  une  chose  qu^^ 
le  simulateur  ignore,  c'est  qu'une  fois  redressé,  le  pouce  ne  reprend 
plus  sa  position  dans  la  paume  de  la  main  ;  aussi  le  laisse-t-il  de 
tendre,  sans  effort,  sauf  à  le  replier  immédiatement. 

Pendant  les  convulsions  toniques,  le  spasme  tétanique  des  muscles 
du  thorax  détermine  des  symptômes  d'asphyxie  qui  sont  surtout  ap- 
préciables par  la  coloration  violacée  de  la  face  et  des  lèvres,  résultant 
d'une  congestion  veineuse,  qui  est  quelquefois  poussée  jusqu'à  la  rup- 
ture des  capillaires  et  détermine  de  petites  ecchymoses  punctiformes, 
au  front,  à  la  face,  au  cou,  à  la  partie  antérieure  et  supérieure  du 
thorax.  Ces  petites  taches  rouges  disparaissent  en  peu  de  temps;  sou- 
vent au  bout  de  douze  heures,  on  ne  trouve  plus  à  leur  place  qu'un 
piqueté  jaunâtre.  Dans  l'épilepsie  simulée,  l'individu  peut  bien,  s'il 
est  habile,  congestionner  jusqu'à  un  certain  point  sa  face  en  mainte- 
nant sa  poitrine  à  l'état  d'expiration  forcée;  mais  il  ne  saurait  porter 
l'effort  jusqu'à  produire  ces  hémorrhagies  punctiformes  dont  la  valeur 
ne  saurait  être  contestée. 

Dans  l'épilepsie  vraie,  les  convulsions  débutent  par  des  secousses 


854  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE, 

fortes,  rapides,  séparées  par  tics  intervalles  de  calme  et  dont  la  fré- 
quence va  en  augmentant;  presque  toujours  elles  prédominent  d'un 
côté  du  corps.  Le  simulateur  se  livre  dès  le  début  aux  convulsions  les 
plus  violentes  ;  il  s'agite  également  des  deux  côtés  du  corps;  cette 
régularité  même,  cette  violence  mettent  sur  la  voie  de  la  simulation. 
Dans  l'épilcpsie  vraie,  la  salive  battue  par  l'air  expiré  sort  en  écu- 
mant  à  travers  les  lèvres  ;  elle  est  souvent  ensanglantée,  soit  par  suite 
de  morsures  de  la  langue,  soit  par  suite  d'une  exhalation  sanguine  à 
la  surface  de  la  muqueuse  buccale  congestionnée.  Pour  simuler  l'é- 
cume, le  simulateur  se  sert  souvent  du  savon  ;  il  ne  faut  donc  pas 
négliger  de  rechercher  l'existence  de  ce  moyen  de  fraude  ;  quant  à  la 
morsure  de  la  langue  qui  n'est  pas  constante  dans  l'épilepsie  vraie, 
elle  est  quelquefois  simulée,  mais  jamais  alors  on  ne  trouve  de  plaies 
profondes. 

Dans  l'épilepsie  vraie,  la  connaissance  est  complètement  abolie  et 
la  sensibilité  n'existe  plus. 

Pour  constater  chez  l'individu  suspect  de  simulation,  la  persistance 
des  facultés  mentales,  on  peut  avoir  recours  h  divers  stratagèmes  qui 
varient  suivant  la  tournure  d'esprit  du  médecin  et  suivant  les  cir- 
constances. La  menace  du  fer  rouge  n'a  pas  toute  l'efficacité  qu'on 
pourrait  lui  supposer;  on  peut  même  dire   que    c'est  un  moyen  à 
l'emploi  duquel  le  simulateur  est  résigné  d'avance.  On  a  cependant 
vu  plus  d'une  fois  le  courage  faiblir  en  pareille  circonstance  à  la 
seule  approche  du  fer  rougi  à  blanc.  Chez  un  soldat  qui  simulait 
une  attaque  d'épilepsie,  Percy  obtint  immédiatement  le  succès  le 
plus  complet  en  demandant  à  haute  voix  les  instruments  nécessaires 
pour  opérer  l'ablation  des  deux  testicules,  ajoutant  qu'il  était  bien 
aise  de  trouver  enfin  une  occasion  d'essayer  l'efficacité  d'un  traite- 
ment dont  il  avait  entendu  dire  le  plus  grand  bien.  Le  feu  mis  au 
grabat  ou  au  tas  de  paille  sur  lequel  le  faux  épileptique  se  livre  à  ses 
contorsions  est  encore  un  moyen  bien  usé  !  Mais  si  le  médecin  peut 
recourir  à  la  menace,  il  ne  doit  jamais  recourir  à  des  moyens  dange- 
reux ou  violents.  La  question  a  été  effacée  de  nos  lois  ;  ce  n'est  pas  au 
médecin  à  la  rétablir.  Tout  au  plus  est-il  autorisé  à  employer  des 
moyens,  dans  le  cas  ou  leur  emploi  pourrait  être  avantageux,  si  l'épi- 
lepsie était  réelle.  La  cautérisation  au  fer  rouge  du  lobule  de  l'oreille 
pourrait  donc  h  la  rigueur   être  pratiquée,  si  toutefois  le  médecin 
avait  quchjue  conliaiice  dans  l'efficacité  possible  de  ce  mode  de  trai- 
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tement.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit  y  renoncer  absolument.  Quant 
à  l'ablation  d'une  partie  quelconque  du  corps  qui  serait  le  point  de 
départ  de  l'aura  épileptique,  quelle  que  soit  son  opinion  sur  le  résul- 
tat de  l'opération  dans  le  cas  où  la  maladie  serait  véritable,  elle  lui 
est  encore  plus  formellement  interdite  sans  le  libre  consentement  du 
sujet,  et  à  moins  qu'il  ne  soit  très-convaincu  de  l'existence  réelle  de 
l'épilepsie. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  l'action  inattendue  sur  les  narines  de 
certains  irritants,  tels  que  l'ammoniaque,  l'acide  sulfureux  ou  le 
chlore;  c'est  que  leur  emploi  ne  doit  avoir  qu'une  courte  durée,  sur- 
tout pour  le  chlore  et  l'acide  sulfureux,  le  premier  pouvant  déter- 
miner des  inflammations  plus  ou  moins  graves  des  voies  respira- 
toires, avec  ou  sans  hémoptysie,  le  second  pouvant  agir  comme  poison 
asphyxiant. 

Le  chatouillement  delà  plante  des  pieds  est  généralement  considéré 
comme  compromettant  pour  la  dignité  du  médecin.  C'est  d'ailleurs 
un  moyen  qui  est  le  plus  souvent  assez  bien  supporté. 

Dans  l'épilepsie  vraie,  aux  convulsions  cloniques  succède  une  pé- 
riode de  stertor,  de  sommeil  avec  rojiflem_ent  presque  caractéristique 
et  de  durée  variable  ;  à  la  fin  de  l'attaque,  l'épileptique  qui  n'a  pas 
conservé  la  moindre  mémoire  de  ce  qui  s'est  passé,  regarde  autour 
de  lui  d'un  air  hébété,  et  s'éloigne  confus  des  personnes  qui  l'entou- 
rent. Cette  période  de  stertor  est  souvent  oubliée  par  le  simulateur  : 
il  n'y  a  pas  chez  lui  cette  hébétude  et  cette  confusion.  La  représen- 
tation finie,  il  croit  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  rentrer  dans 
l'état  normal. 

Enfin  les  recherches  sphygmographiques  de  A.  Voisin  {Annales 
d'Hyg.,  1868)  sont  encore  venues  ajouter  un  caractère  différentiel  en- 
11*6  l'épilepsie  simulée  et  l'épilepsie  réelle.  Le  pouls  présente  les  ca- 
ractères sphygmographiques  les  plus  importants  :  deux  ou  trois  se- 
condes avant  l'attaque,  les  courbes  sphygmographiques  sont  moins 
hautes,  plus  arrondies  et  plus  rapprochées.  L'attaque  survenue,  on 
voit  cinq  ou  six  petites  ondulations  successives  et  disposées  suivant 
une  ligne  ascendante,  puis  une  série  de  courbes  très-peu  élevées  ; 
ces  courbes  se  prononcent  d'avantage,  présentent  une  convexité  su- 
périeure très-accusée,  donnant  presque  l'idée  d'une  moitié  de  sphère  ; 
puis,  au  bout  de  quelques  minutes,  les  lignes  s'élèvent  presque  per- 
pendiculairement à  une  hauteur  trois  ou  quatre  fois  plus  grande 
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qu'uvaiit  raltaque  ;  elles  présciileut  au  sommet  un  angle  plus  ou 
moins  aigu,  puis  redescendent  en  présentant  les  caractères  les  plus 
accusés  du  dicrotisme.  La  durée  de  cette  l'orme  de  pouls  varie  d'une 
demi-heure  à  une  heure  et  demie,  elle  a  même  duré  (|uclquei'ois 
six  heures  après  l'attaque. 

Ces  modifications  du  pouls  ne  sont  pas  propres  à  la  grande  attaque 
seule,  en  les  observe  aussi  dans  le  vertige. 

Lorsqu'on  prend  un  tracé  chez  un  homme  sain  ou  non  épilcpli- 
quc  qui  vient  de  se  livrera  une  course  rapide  ou  à  des  efforts  violents, 
011  obtient  des  tracés  qui  n'ont  rien  de  comparable  avec  les  précé- 
dents. 

Des  recherches  ultérieures  faites  par  Boisseau,  sont  venues  con- 
firmer de  tout  point  les  résultats  obtenus  par  A.  Voisin.  La  mé- 
decine légale  est  donc  aujourd'hui  en  possession  d'un  moyen  de 
diagnostic  dont  l'importance  ne  saurait  être  méconnue.  Ce  caractère 
sphygmographique  peut  être  regardé  comme  un  symptôme  véri- 
tablement pathognomonique,  dont  la  valeur  pratique  est  d'autant 
plus  considérable  qu'il  survit  assez  longtemps  à  l'attaque  pour  que 
le  médecin  soit  en  mesure  de  le  constater. 

En  effet,  ce  qui  rend  le  plus  souvent  la  fraude  difficile  à  déjouer, 
dans  les  cas  d'épilepsie  simulée,  c'est  que  le  simulateur  se  garde  bien, 
le  plus  souvent,  d'avoir  sa  prétendue  attaque  en  présence  du  méde- 
cin ;  et,  même  lorsqu'il  en  est  ainsi,  certains  des  caractères  diffé- 
rentiels les  plus  importants,  tels  que  la  pâleur  subite  de  la  face,  l'in- 
sensibilité de  la  rétine  à  la  lumière  sont  ou  trop  fugaces  ou  trop  dif- 
ficiles à  constater.  Pour  les  autres  signes,  un  simulateur  habile  par- 
vient souvent  à  les  imiter  avec  assez  d'exactitude  pour  induire  en 
erreur  le  médecin,  même  le  plus  expérimenté.  Nous  n'en  voulons 
d'autre  exemple  que  le  cas  cité  par  Trousseau  :  Esquirol  accompagné 
par  Calmeil  et  par  Trousseau,  venait  de  s'exprimer  fort  catégorique- 
ment sur  l'impossibité  de  simuler  une  véritable  attaque  d'épilepsie; 
tout  à  coup  Calmeil  tombe  sur  le  parquet  et  simule  si  bien,  qu'Es- 
quiiol  ne  peut  s'empêcher  de  dire  :  le  pauvre  garçon,  il  est  épi- 
1  optique  ! 

A.  Voisin  a  eu  occasion  d'employer  son  moyen  de  diagnostic 
sphygmographique,  chez  des  simulateurs,  chez  un,  entre  autres,  qui 
avait  longtemps  abusé,  à  Paris,  de  la  crédulité  publique  et  avait 
échappé  au  service  militaire.  Placé  d'abord  comme  épileptique  à  Ifi- 
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cétre,  il  fut  envoyé  à  l'asile  de  Clermont,  avec  le  même  diagnostic;  là, 
après  avoir  passé  l'âge  de  la  conscription  et  après  s'être  assm'é  qu'il 
était  exempt,  il  avoua,  au  médecin,  qu'il  simulait  l'épilepsie.  Depuis, 
ajoute  A.  Voisin,  il  a  répété  nombre  de  fois  les  attaques  lors- 
qu'on lui  en  demandait.  «  J'ai  assisté  à  plusieurs  d'entre  elles  et  j'ai 
constaté  que  cet  individu  simulait  à  merveille  l'épilepsie,  mais  que 
les  caractères  sphygmographiques  différaient  complètement  de  ceux 
que  m'avaient  offerts  des  épileptiques.  » 

On  comprend  que  le  sphygmographe  serait,  à  plus  forte  raison,  le 
seul  moyen  de  découvrir  la  fraude,  dans  les  cas  où  l'on  aurait  affaire 
à  la  simulation  de  quelqu'une  des  nombreuses  manifestations,  moins 
connues  de  l'épilepsie,  vertiges,  absences,  petites  secousses  convulsi- 
ves,  impulsions  irrésistibles  en  avant,  en  arrière,  mouvements  gira- 
toires, etc.  Heureusement,  bien  peu  de  simulateurs,  sont  assez  avisés 
pour  y  recourir. 

Enfin  l'épilepsie  est  quelquefois  seulement  aUéguée.  Dans  ces 
cas,  certains  phénomènes  peuvent  mettre  sur  la  voie  du  diagnostic. 
La  manière  même  dont  l'individu  raconte  l'histoire  de  sa  maladie, 
l'iiérédité,  les  prodromes  si  fréquents  dans  la  véritable  épilepsie  qui 
débute  rarement  par  la  grande  attaque,  la  présence  de  taches  ecchy- 
motiques  rouges  ou  jaunâtres,  sur  la  face,  le  cou,  la  poitrine,  les  ci- 
catrices nombreuses  à  la  face  et  au  front  résultant  de  chutes  répétées, 
l'incontinence  nocturne  de  l'urine  et  des  matières  fécales,  plus  rare- 
ment des  luxations  de  l'épaule  et  de  la  mâchoire,  survenant  sans 
cause  connue,  et  se  reproduisant  plusieurs  fois,  l'état  d'hébétude  et 
de  tristesse,  l'état  grimaçant  et  ridé  de  la  face,  les  morsures  de  la 
langue,  l'usure  des  incisives  inférieures  à  la  face  antérieure  par 
suite  des  convulsions  des  muscles  masticateurs,  devront  être  pris 
en  grande  considération.  Sans  doute,  on  ne  saurait  conclure  de  leur 
absence  à  l'absence  de  l'épilepsie ,  mais  la  présence  d'un  certain 
nombre  d'entre  eux  devrait  faire  regarder  l'épilepsie  sinon  comme 
certaine,  au  moins  comme  très-probable. 

§  2.  —  Hystérie,  catalepsie  et  extase. 

Lorsqu'il  s'agit  de  recrutement,  VaUégation  ne  doit  être  acceptée 
qu'autant  qu'elle  est  appuyée  d'un  certificat  de  notoriété,  signé  par  le 
maire  de  la  commune  où  réside  l'individu  et  par  trois  pères  de  famille, 
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dont  un  entant  au  moins  aura  pris  part  au  tirage  au  sort  de  la  même 
année  et  dans  le  même  canton.  On  comprend  facilement  la  sagesse 
de  cette  mesure. 

La  médecine  légale  n'a  rien  à  voir  dans  la  sijnulation  ou  dans  l'i- 
mitation des  attaques  d'hystérie,  si  fréquente  chez  les  femmes.  Le 
temps  n'est  plus  où  le  médecin  était  appelé  à  résoudre  la  fameuse 
question  de  savoir  si  une  femme  hystérique  était  ou  non  possédée  du 
démon.  La  démonomanie  est  passée  démode.  Maisle  progrès  est-il  aussi 
grand,  aussi  réel  qu'on  serait  tenté  de  se  le  figurer  au  premier  abord? 
En  d'autres  termes,   l'exploitation  des  troubles  nerveux,  englobés 
sous  le  nom  d'hystérie,  a-t-elle  complètement  disparu? Eh!  bien  non, 
la  chose  a  diminué,  sans  doute  ;  mais  elle  s'est  surtout  transformée. 
C'est  pour  ce  motif  que  l'hystérie  doit  retrouver  sa  place  dans   la 
médecine  légale  et   que  chacun  doit  se  mettre  en  mesure,  le   cas 
échéant,  de  réduire  à  leur  juste  valeur  certains  faits  qu'on  a  intérêt 
à  faire  passer  pour  miraculeux.  Il  s'agit,  la  plupart  du  temps,  de  pa- 
ralysies ou  de  contractures  hystériques.  Les  guérisons  sont  souvent 
réelles  et  s'expliquent  par  l'émotion  morale  qu'éprouve  le  sujet  en 
présence  de  tel  ou  tel  objet,  dont  la  vue  ou  le  contact  étaient  le  but 
de  toutes  ses  espérances,  mais  il  faut  bien  qu'on  le  sache,  ces  faits 
extraordinaires  ne  sont  nullement  le  privilège  des  émotions  de  cause 
superstitieuse.  Quel  est  l'homme,  un  peu  au  courant  de  la  science, 
qui  n'ait  été  témoin  ou  qui  n'ait  lu  l'histoire  de   guérisons  sem- 
blables, dans  lesquelles  le  surnaturel  n'avait  certainement  rien  à  voir? 
Deux  cas  entre  autres,  sont  entre  les  mains  de  Guéneau  de  Mussy. 
Une  hystérique  atteinte  de  paraplégie  complète  était  radicalement 
guérie  par  des  pilules  de  mie  dd  pain  qui,  il  faut  l'ajouter,  avaient 
été  présentées  à  la  malade  comme  pouvant  produire  des  effets  très- 
violents,  peut-être  même  dangereux.  Dans  le  service  de   Cliarcot, 
une  hystéri({ue,  atteinte  de  contracture,  est  tellement  émue  de  se  voir 
accusée  de  vol  qu'elle  a  une  attaque  convulsive  à  la  suite  de  laquelle 
toute  contracture  a  disparu.  Les  autres  troubles  nerveux,  plus  ou 
moins  bizarres,  qu'on  observe  dans  l'hystérie,  se  prêtent  aux  mê- 
mes considérations  ;  ajoutons  que  certains  d'entre  eux,  tels  que  les 
hallucinations  de  la  vue  ou  de  l'ouïe,  l'aphonie,  etc.,  sont  souvent 
simulés,  soit  à  dessein  et  de  propos  délibéré,  soit  par  suite  du  pen- 
chant invincible  à  la  simulation. 

Mais  pour  en  revenir  à  des  questions  qui  touchent  de  plus  près  à  la 
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médecine  légale,  l'hystérie  n'est  pas,  comme  on  l'a  cru  longtemps 
l'apanage  exclusif  de  la  femme.  Sans  parler  de  certains  groupes  de 
phénomènes  nerveux  plus  ou  moins  bizarres  qui  sont  rangés  sous 
ce  nom,  de  véritables  attaques  d'hystérie  convulsive  ont  été  observées 
chez  l'homme.  Le  fait  une  fois  constaté,  quelle  est  la  conduite  à  tenir 
par  le  médecin  au  point  de  vue  du  recrutement  ou  de  la  réforme  ? 
Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  à  ce  sujet  l'opinion 
exprimée  dans  l'article  Réforme,  du  dictionnaire  de  médecine  et  de 
chirurgie  pratique.  «  Des  convulsions,  peuvent  avoir  lieu  sans  con- 
stituer l'épilepsie,  ainsi  qu'on  l'observe  chez  quelques  sujets  ner- 
veux, irritables,  livrés  aux  excès  de  l'onanisme.  Cette  affection,  si 
elle  atteint,  ce  qui  est  rare,  un  sujet  robuste,  ne  doit  plus  motiver 
son  exemption  ;  car  les  distractions  et  les  travaux  du  service  seront 
au  contraire  pour  lui  des  moyens  puissants  de  thérapeutique.  » 

La  catalepsie  et  l'extase  ne  sont  guère  plus  simulées  de  nos  jours. 
L'insensibilité  complète  qui  accompagne  ces  deux  états,  la  flexibilité 
des  membres  qui  se  laissent  manier  comme  de  la  cire,  et  qui  conser- 
vent pendant  tout  l'accès  la  position  qu'on  leur  a  donnée ,  quelque 
gênante  qu'elle  soit,  ne  sont  pas  choses  faciles  à  imiter.  Nous  en 
dirons  autant  du  somnambulisme  ou  noctambulisme  qui,  d'après 
Hoffbauer  peut-être  simulé  :  1°  pour  exécuter  sous  ce  prétexte,  ce 
qu'on  ne  pourrait  ou  n'oserait  faire  autrement  ;  2°  pour  se  soustraire 
à  une  punition  méritée  par  une  chose  accomplie  dans  un  prétendu 
accès  ;  3°  pour  exciter  la  commisération  publique.  A  ces  trois  motifs, 
nous  en  ajouterons  avec  Boisseau  un  quatrième  :  4°  pour  obtenir 
la  réforme.  A  quels  signes  pourra-t-on  distinguer  le  somnambule  vrai 
du  faux  somnambule?  Le  somnambule  vrai  ne  se  guide  dans  ses  péré- 
grinations que  par  ses  souvenirs.  Chez  lui  la  vision  est  abolie,  il  est 
incapable  d'éviter  les  obstacles  qu'on  met  sur  son  passage  ou  les 
pièges  qu'on  lui  tend  en  substituant  tel  objet  à  tel  autre.  Mettant  à 
profit  ce  caractère  différentiel,  Champouillon,  pendant  qu'un  pré- 
tendu somnambule  pérégrinait,  fît  substituer  à  son  lit  une  baignoire 
remplie  d'eau  froide.  Le  simulateur  se  garda  bien  d'aller  s'y  cou- 
cher. 

Le  vrai  somnambule  répète  pendant  son  sommeil  des  actes  qu'il  a 
l'habitude  d'accomplir,  ou  un  acte  qu'il  a  prémédité  ;  enfin,  il  perd  en 
général  complètement  le  souvenir  de  tout  ce  qu'il  a  fait  ;  le  sens  du 
toucher  est  conservé  et  même  exalté;  le  sens  de  l'ouïe  persiste,  mais 
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avec  des  altérations   variables.    Il   est  très-rare  que   le    simulateur 
puisse  reproduire  tous  ces  pliénoinènes. 


§  3.  —  Rage  el  tétanos. 

On  conçoit  à  peine  qu'un  individu  puisse  avoir  l'audace  de  simu- 
ler la  rage  ;  et  cependant  cette  audace  s'est  rencontrée.  Le  l'ait  est  re- 
laté dans  l'excellent  article  Simulation  de  Percy  et  Laurent  du 
Dictionnaire  en  soixante  volumes.  Il  s'agit  d'un  individu  qui  se  pré- 
sentait devant  le  conseil  de  révision,  les  yeux  hagards,  la  figure  gri- 
maçante, la  bouche  écumante.  Questionné  sur  ce  qu'il  avait,  il  ré- 
pondit que  quelques  jours  auparavant  il  avait  été  mordu  par  un  chien 
el  que  lui-même  se  sentait  l'envie  de  mordre.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage pour  faire  fuir  en  toute  hâte  les  membres  du  conseil  de  révision, 
à  l'exception  du  capitaine  de  recrulement  qui  dégaina  son  épée,  prêt 
à  en  percer  le  prétendu  enragé  dans  le  cas  où  il  ferait  mine  de  vou- 
loir s'attaquer  à  lui.  Le  simulateur  effrayé  à  son  tour  s'engagea  alors 
à  ne  faire  de  mal  à  personne.  Enfin,  le  conseil  étant  revenu,  on  ne 
sait  ce  qui  aurait  été  décidé,  si  le  simulateur  n'avait  eu  la  mallieureiiso 
idée  de  parler  de  son  projet  d'aller  àSaint-IIubert  aussitôt  qu'il  aurait 
été  exempté.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  reconnaître  la 
supercherie. 

Orfila,  de  son  cùtc,  rai)porte  l'histoire  d'un  charlatan  qui  préten- 
dait guérir  la  rage  et  poussa  l'impudence  jusqu'à  le  vouloir  prouver 
devant  une  commission  de  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine.  Il 
suffit  à  ceux-ci  pour  dévoiler  l'imposture  de  substituer  au  breuvage 
mystérieux  qui  leur  avait  été  confié  une  composition  analogue  faite 
avec  l'asa  fœtida,  du  vinaigre,  de  l'extrait  de  quinquina  et  de  l'ab- 
sinthe. Le  prétendu  enragé  guérit  à  merveille. 

Un  mendiant  de  Londres  qui  voulut  simuler  le  tétanos  généralisé, 
dans  le  service  d'Abernéthy,  n'eut  pas  plus  de  succès.  Le  chirurgien 
qui  se  doutait  de  la  fraude  fit  observer  en  présence  du  malade  qu'un 
clignotement  continu  des  j)aupières  ne  manquait  jamais  de  se  pro- 
duire à  la  dernière  période  d(î  la  maladie.  Le  lendemain  il  y  avait 
un  clignotement  manifeste  des  paupières.  Le  fourbe  s'était  laissé 
prendre  au  piège  (pii  lui  avait  été  tendu. 
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§  4.  —  Chorée,  tremblement  et  pai'alysie  agitante. 

La  cliorée  est  assez  souvent  simulée  à  l'hôpital  des  Enfants.  Les 
tremblements  et  la  paralysie  agitante  le  sont  quelquefois  dans  nos 
rues  dans  le  but  d'exploiter  la  charité  publique.  Mais,  pour  peu  qu'on 
soit  sur  ses  gardes,  le  simulateur  a  bien  peu  de  chances  de  succès.  11 
n'en  est  pas  de  ces  accidents  nerveux,  comme  de  l'épilepsie  ou  de 
l'hystérie.  Il  ne  suffît  plus  d'une  représentation  de  quelques  instants, 
laquelle  une  fois  terminée,  le  convulsif  peut  redevenir  l'homme  le 
plus  sain  du  monde.  Qu'on  surveille  ou  qu'on  fasse  surveiller  l'indi- 
vidu, lorsqu'il  se  croit  à  l'abri  de  toute  investigation  et  Ton  ne  tar- 
dera pas  à  constater  la  supercherie.  Cela  vaut  bien  mieux,  soit  dit 
en  passant,  que  de  s'en  aller,  comme  on  l'a  conseillé,  regarder  si  les 
mouvements  choréiques  ou  les  tremblements  continuent  ou  ont  cessé 
pendant  le  sommeil,  puisqu'il  est  bien  démontré  que  l'absence  de 
ces  accidents  ne  permet  pas  de  conclure. 

§  5.  —  Folie. 

L'article  64  du  Code  pénal  consacre  l'irresponsabilité  légale  du 
fou  :  «  //  uij  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  dé- 
mence^ au  temps  de  l'action...  »  Où  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  châtiment.  L'aliéné  est  un  malade  et  non  pas  un 
criminel  ;  quand  il  est  dangereux,  la  société  a  le  droit  et  le  devoir  de 
se  protéger  contre  lui,  en  le  plaçant  dans  l'impossibilité  de  nuire  ; 
mais  elle  ne  saurait  le  punir  pour  les  actes  qu'il  a  commis  durant  sa 
maladie.  Cette  immunité  a  inspiré  à  certains  criminels  l'idée  de  si- 
muler la  folie.  Les  cas  de  ce  genre  ne  sont  pas  très-fréquents  :  il 
faut,  en  effet,  pour  simuler  une  maladie  telle  que  l'aliénation 
mentale,  une  habileté,  une  persévérance  et  une  puissance  de  dissimu- 
lation extraordinaires  ;  mais  ils  présentent,  au  point  de  vue  médico- 
légal,  un  intérêt  si  considérable  que  le  médecin  expert  ne  doit  pas 
ignorer  la  possibilité  de  la  simulation,  et  dans  les  cas  où  elle  existe, 
les  moyens  de  la  reconnaître. 


*  On  se  rappelle  que  dans  l'esprit  du  législateur  le  mot  démence  est  considéré  comme 
synonyme  d'aliénation  mentale  et  s'applique  indislinctemcnt  à  tous  les  troubles  de  1  esprit 
(jiii  suppriment  la  liberté  morale. 
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Le  plus  souvent  la  folie  est  simulée  par  des  criminels  :  ainsi, 
sur  cinquante-huit  observations  de  simulation  recueillies  par  A. 
Laurent \  quarante-neuf  appartiennent  à  des  criminels;  dans  les 
neuf  autres  cas,  la  folie  a  été  simulée  pour  des  motifs  variés  :  des 
prisonniers  ont  cherché  par  ce  moyen  à  mettre  (in  à  leur  captivité  ; 
une  jeune  fille  dont  la  sœur  était  aliénée  a  simulé  la  même  forme  de 
folie  qu'elle,  pour  avoir  le  droit  de  ne  pas  s'en  séparer;  des  jeunes 
gens  ont  simulé  la  folie  pour  se  faire  exempter  du  service  militaire  ; 
d'autres  individus  n'avaient  pas  d'autre  but  que  de  faire  annuler  un 
acte  civil  (contrat,  marché,  etc.).  Enfin  il  arrive  quelquefois  que  de 
véritables  aliénés,  guéris  de  leur  maladie,  et  ne  trouvant  pas  dans  la 
vie  ordinaire  le  même  bien-être  dont  ils  jouissaient  dans  l'asile  où  ils 
étaient  retenus,  simulent  l'aliénation  mentale  pour  se  faire  enfermer 
de  nouveau  dans  cet  asile. 

Pour  conduire  à  bonne  fin  une  expertise  relative  à  un  cas  de  simu- 
lation, il  est  indispensable  d'être  parfaitement  familiarisé  avec  les  dif- 
férentes variétés  cliniques  de  l'aliénation  mentale  et  avec  les  lois  qui 
régissent  les  troubles  de  l'entendement.  Aux  yeux  des  personnes  peu 
habituées  à  l'étude  des  maladies  mentales,  les  manifestations  symp- 
tomatiques  de  la  folie  sont  uniquement  caractérisées  par  le  désordre 
et  l'incohérence  des  facultés  psychiques.  Rien  n'est  plus  erroné  qu'une 
pareille  interprétation.  La  folie  est  une  véritable  maladie  ;  elle  a  des 
symptômes  physiques  et  des  symptômes  psychiques  ;  chacune  de  ses 
variétés  a  une  origine,  une  symptomatologie,  une  évolution  spéciales  ; 
chacune  d'elles  a  sa  logique,  dont  l'observation  a  appris  à  connaître 
les  règles.  Les  phénomènes  qui  la  constituent  s'enchaînent  et  se  com- 
mandent les  uns  les  autres  ;  et  dans  ces  troubles  do  l'esprit  où  un 
œil  inexpérimenté  ne  voit  que  du  désordre  et  de  la  confusion,  le  mé- 
cin  habitué  à  l'étude  des  maladies  mentales  découvre  une  succession 
régulière  de  causes  et  d'effets.  Or  le  simulateur  ne  connaît  d'ordi- 
naire les  aliénés  que  d'une  façon  imparfaite;  il  invente  de  toutes 
pièces  une  forme  de  folie  qui  n'a  pas  d'analogue  en  clinique,  il  crée 
un  type  imaginaire,  il  rapproche  des  symptômes  qui  s'excluent  les 
uns  les  autres,  et  sa  ruse  est  trop  grossière  pour  tromper  longtemps 
un  œil  exercé. 


*  Kliiile  mé.lico-lrtjah  sitr  la  aimidaHon  de  la  folie,  pur  le  docU'iir  A.  Laurciil.  ir.-S", 
Paris,  180G. 
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Toutes  les  formes  de  l'aliénation  mentale  peuvent  être  simulées. 
La  manie  aiguë,  avec  ses  symptômes  éclatants,  ses  propos  décousus, 
ses  gestes  incohérents,  ses  attitudes  théâtrales,  répond  trop  bien  à 
l'idée  que  le  vulgaire  se  fait  de  la  folie  pour  n'avoir  pas  tenté  plu- 
sieurs simulateurs.  La  mélancolie  avec  stupeur,  à  cause  de  l'inertie 
qui  la  caractérise,  est  peut-être  plus  facile  à  simuler  :  «  L'isolement, 
dit  M.  Tardieu  [Étude  médico-légale  sur  la  folie),  l'immobilité,  le 
silence,  ce  sont  là  des  traits  qu'il  n'est  pas  en  réalilé  difficile  d'em- 
prunter, et  pour  peu  que  le  simulateur  ait  assez  d'empire  sur  lui- 
même,  c'est  là  un  masque  derrière  lequel  il  n'est  pas  aisé  de  péné- 
trer. Assis  par  terre,  dans  un  coin  de  l'asile,  les  yeux  baissés,  les 
mains  jointes,  le  trompeur  peut  souvent  et  longtemps  déjouer  les  in- 
vestigations du  médecin  expert,  et  prête  en  réalité  le  moins  possible 
à  sa  pénétration,  sans  toutefois  réussir  à  la  désarmer  complète- 
ment. » 

L'idiotie,  l'imbécillité,  la  démence  seraient  incomparablement 
plus  difficiles  à  simuler  de  toutes  pièces;  mais  il  arrive  quelque- 
fois que  des  imbéciles,  jouissant  d'une  certaine  liberté  morale, 
et  en  même  temps  doués  d'une  ruse  et  d'une  perversité  sataniques, 
exagèrent  les  signes  de  leur  imbécillité  pour  échapper  à  un  châti- 
ment. 

Quant  aux  diverses  formes  de  monomanies,  elles  sont  plus  sou- 
vent preï^.xf /es  par  les  avocats  à  bout  d'arguments,  ou  par  les  familles 
désireuses  d'éviter  à  l'un  de  leurs  membres  la  honte  d'une  condam- 
nation, que  si7nulées  par  le  prévenu.  A  la  suite  des  travaux  de  Marc 
et  de  Georget,  la  doctrine  des  monomanies,  établie  sur  des  bases 
peu  solides,  sans  limites  nettement  fixées,  était  invoquée  à  tous 
propos  ;  les  progrès  de  la  science  ont  rendu  ces  exagérations  im- 
possibles. 

D'autres  formes  de  l'aliénation  mentale  ont  été  simulées  :  ainsi 
l'épilepsie  et  l'hystérie  avec  leurs  accès  convulsifs  et  les  troubles  de 
l'esprit  qui  en  sont  la  conséquence,  la  paralysie  générale,  etc.  Enfin 
on  se  fera  une  idée  de  la  persévérance  et  de  l'esprit  de  mensonge 
dont  sont  capables  certains  criminels,  en  apprenant  qu'on  connaît  des 
exemples  de  simulation  de  surdi-mutité  prolongée  pendant  plusieurs 
années. 

Le  médecin  expert  chargé  de  faire  un  rapport  sur  un  cas  de  simu- 
lation procédera  à  ses  investigations  dans  le  même  ordre  que  s'il  s"a- 
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gissaitd'un  cas  de  folie  réelle.  En  somme,  le  problème  est  le  même  : 
apprécier  Vétat  mental  du  prévenu.  Il  est  généralement  préférable 
de  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  relatives  à  l'affaire  avant 
de  se  livrer  à  l'examen  direct  de  l'inculpé.  L'expert  trouvera  dans  les 
documents  contenus  dans  le  dossier  une  foule  d'indications  précieuses, 
qui  pourront  éveiller  ses  soupçons  et  diriger  ses  recherches.  Il  y  trou- 
vera des  détails  sur  les  antécédents  du  prévenu,  sur  la  nature  de 
l'acte  incriminé,  sur  la  manière  dont  il  a  été  commis,  etc.,  etc.  Nous 
avons  déjà  exposé  la  marche  que  doit  suivre  l'expert  dans  l'examen 
indirect,  et  les  sources  auxquelles  il  doit  puiser  les  éléments  de  ses 
conclusions.  Ces  règles  s'appliquent  aussi  bien  aux  cas  de  folie  simu- 
lée qu'à  ceux  de  folie  réelle.  Il  est  cependant  certaines  particularités 
sur  lesquelles  il  convient  d'insister  dans  les  cas  de  dissimulation. 
Ainsi,  dans  les  antécédents  du  prévenu,  l'expert  recherchera  avec 
grand  soin  la  date  exacte  de  l'apparition  des  premiers  signes  de  la 
folie.  Il  n'existe  peut-être  pas  dans  la  science  une  seule  observation 
dans  laquelle  la  folie  ait  été  simulée  par  un  criminel  avant  l'accom- 
plissement du  crime  ;  de  sorte  que  le  seul  fait  du  début  de  l'aliéna- 
tion aussitôt  après  l'arrestation  ou  la  condamnation  doit    être  con- 
sidéré  comme  un  motif  sérieux  de   suspicion.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  les  antécédents  pathologiques    du    prévenu    méritent 
une  attention  très-sérieuse;  l'existence  antérieure  d'accès  de  folie 
bien  constatée,  et  même,  en  l'absence  de  tout  autre  signe,    l'exis- 
tence d'antécédents  héréditaires,  rendent  très-probable  la  réalité  de 
la  folie. 

La  nature  de  l'acte,  isolé  des  circonstances  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné, ou  suivi  son  accomplissement,  est  sans  grande  valeur.  II  n'est 
pas,  en  effet,  d'acte  si  odieux  que  l'imagination  le  suppose,  qui  no 
puisse  être  commis  par  un  criminel  aussi  bien  que  par  un  aliéné. 
Mais  si  l'acte  est  le  même  dans  les  deux  cas,  la  façon  dont  il  a  été  exé- 
cuté, les  motifs  qui  l'ont  inspiré  varient,  selon  qu'il  s'agit  d'un  fou 
véritable  ou  d'un  criminel.  Dans  les  cas  de  simulation,  il  faut  surtout 
tenir  compte  de  la  forme  de  folie  simulée  par  le  prévenu,  dans  ses 
rapports  avec  l'acte  incriminé.  Chaque  espèce  de  fous  a  une  manière 
spéciale  de  connnettre  des  actes  dangereux  :  l'épileptique  ne  tue  pas 
de  la  même  façon  que  le  monomaniaque  ou  l'alcoolisé.  Les  motifs 
de  l'acte,  son  mode  d'exécu.tion,  l'attitude  du  malade  après  son  ac- 
complissement sont  connnandés,  pour  ainsi  dire,  par  la  lésion  prinii- 
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tivc  de  rentendement,  qui  forme  le  premier  anneau  d'une  chaîne  de 
phénomènes  morbides,  dont  l'acte  dangereux  est  le  dernier  ou  l'un 
des  derniers.  Eh  bien  !  cette  logique  des  phénomènes,  qui  s'expli- 
quent et  se  commandent  les  uns  les  autres  chez  l'aliéné,  ne  se  re- 
trouve pas  chez  le  simulateur.  Celui-ci  prétendra  n'avoir  aucun  sou- 
venir du  crime,  en  simulant  une  forme  d'aliénation  dans  laquelle  la 
mémoire  est  toujours  conservée  ;  ou  bien  il  invoquera  une  impulsion 
instinctive,  dans  des  circonstances  où  son  existence  est  tout  à  fait 
invraisemblable.  Il  en  résultera  une  série  d'inconséquences,  de  con- 
tradictions cliniques,  de  nature  à  établir  la  probabilité,  sinon  la  cer- 
titude de  la  simulation.  On  recherchera  aussi  avec  grand  soin  l'intérêt 
que  peut  avoir  eu  le  prévenu  à  commettre  le  crime.  Les  motifs  des 
actes  des  aliénés  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  gravité  de  ces  actes. 
Le  plus  souvent,  ce  sont  des  motifs  chimériques,  qui  n'ont  d'impor- 
tance qu'aux  yeux  de  l'aliéné  lui-même  ;  le  criminel,  au  contraire, 
est  poussé  par  un  intérêt  immédiat  et  évident.  Mais  ce  sont  là  des 
considérations  qui  s'appliquent  à  toutes  les  expertises  relatives  à  des 
cas  d'aliénation  mentale,  et  qui  n'ont  rien  de  spécial  dans  les  cas  de 
simulation. 

L'examen  indirect  suffit  le  plus  souvent  pour  établir  la  probabilité 
de  la  simulation.  Pour  que  l'examen  direct  confirme  les  soupçons  et 
change  la  probabilité  en  certitude,  il  faut  qu'il  soit  fait  avec  un  soin 
minutieux.  Plusieurs  tribunaux  ont  adopté  la  coutume  d'envoyer  dans 
des  asiles  d'aliéné?  tous  les  prévenus  qui  présentent  des  signes  de 
folie.  C'est  là  une  excellente  pratique,  et,  dans  les  cas  difficiles,  le 
placement  provisoire  dans  un  asile  est  tout  à  fait  indispensable.  Il 
permet  de  soumettre  le  prétendu  malade  à  une  surveillance  inces- 
sante, et  de  mettre  son  habileté  et  sa  vigilance  en  défaut,  par  des 
procédés  sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir. 

La  physionomie,  l'attitude,  les  gestes  du  simulateur  varient  natu- 
rellement selon  la  forme  de  folie  qu'il  a  adoptée  ;  mais  il  est  bien 
rare  qu'il  joue  son  rôle  avec  assez  d'habileté  pour  tromper  longtemps 
un  médecin  instruit.  On  reconnaît  la  fraude  dans  une  foule  de  nuan- 
ces qu'il  est  presque  impossible  au  simulateur  de  reproduire.  «  Le 
regard  surtout,  dit  A.  Laurent,  a  quelque  chose  de  particulier  qui  ne 
saurait  échapper  au  premier  abord.  Il  est  furtif,  mobile,  sournois  ; 
il  présente  des  reflets  sinistres  et  chatoyants  ;  son  expression  est 
miroitante  etfascinatrice.  Lorsque  le  simulateur  veut  exprimer  un  sen- 
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timent  de  bienveillance  ou  de  franche  bonlé,  sentiment  qui  ne  con- 
corde nullement  avec  son  naturel,  les  lèvres  trahissent  un  impercep- 
tible frémissement,  le  sourire  est  repoussant  ou  moqueur.  La  figm'e 
signale  un  état  forcé,  qui  apparaît  par  un  désaccord  choquant  et 
significatif.  Le  criminel  sinuilalcur  ne  saurait  donner  à  son  regard 
.'expression  égarée  et  excitée  qui  appartient  au  maniaque.  On  n'y 
reconnaît  que  de  l'effronterie  et  non  de  l'aberration  d'esprit.  Il  ne 
produira  pas  davantage  l'expression  véritablement  indifférente,  affais- 
sée du  dément  ou  du  paralytique;  fixe  etstupide,  fièreet  orgueilleuse 
du  monomaniaque  ;  scintillante  ou  souffreteuse  de  l'épi leptique. 
Il  ne  saurait  dissimuler  l'attention  qu'il  porte  à  toutes  les  paroles  et 
à  tous  les  mouvements  de  celui  qu'il  sait  chargé  de  scruter  ses  dis- 
cours et  ses  gestes.  Bien  souvent  il  baisse  les  yeux,  les  dirige  en  bas 
vers  la  terre  (sur  ses  souliers  ou  autres  objets),  se  méfiant  de  l'ex- 
pression que  peut  trahir  son  regard.  » 

Le  timbre  de  la  voix,  la  parole,  les  écrits  du  prévenu  méritent  une 
sérieuse  attention. 

L'attitude,  les  gestes  du  simulateur  ont  également  quelque  chose 
d'exagéré,  d'invraisemblable,  de  dysharmoniquc,  qui  dénote  la  con- 
trainte et  devient,  pour  qui  sait  observer,  un  indice  révélateur  de  la 
fraude.  Les  observations  suivantes  de  l'abbé  Plassan,  ex-directeur 
de  l'institut  des  sourds-muets  de  Lyon,  sur  un  cas  de  simulation  de 
surdi-mutité,  montreront  le  parti  que  l'on  peut  tirer  de  l'examen  at- 
tentif de  la  physionomie  et  de  l'attitude  du  prévenu. 

Le  9  mars  1838  je  fus  appelé  pour  servir  d'interprète  au  nomme  Sylvain 
Parrot,  traduit  ù  la  cour  d'assises,  comme  prévenu  du  meurtre  d'une  fille 
publique.  11  ne  voulut  pas  répondre  aux  questions  que  je  lui  adressai  par 
signes,  et  que  lui  adressa  mon  collaborateur  sourd-muet  qui  m'avait  accom- 
pagné. Et  pourtant  nous  nous  servions  de  signes  tellement  expressifs  et  si 
naturels,  que  les  assistants  les  pk\s  étrangers  à  ce  langage,  les  comprenaient 
et  les  traduisaient  sans  peine.  Je  présumai  donc  de  prime-abord,  que  l'accusé 
n'était  pas  sourd-muet  ;  car  s'il  l'eût  été  réellement,  pourquoi  aurait-il 
refusé'  de  s'ex|)liqucr  dans  un  langage  que  comprennent  tous  les  sourds- 
muets,  ceux-là  même  qui  n'ont  reçu  aucune  instruction  ?  Tous  ceux  que 
j'ai  assistés  dans  des  circonstances  analogues  ont  toujours  mieux  aimé  être 
interrogés,  et  répondre  par  des  signes  que  par  écrit.  Je  ne  pus  donc  m'em- 
pêcher  de  soupçonner  que  Sylvain  Parrot  feignait  la  surdité  et  le  mutisme.  Mes 
soupçons  ne  firent  que  se  fortifier  pendant  les  débats  qui  durèrent  depuis 
huit  heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  onze  beures  du  soir. 
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1°  Je  remarquai  qu'en  parcourant  des  yeux  les  questions  qui  lui  étaient 
faites  par  écrit,  ou  ce  qu'il  écrivait  lui-même,  raccusé  remuait  natu- 
rellement les  lè\Tes,  à  peu  près  comme  une  personne  qui  ai'ticule  des 
syllabes,  qui  les  épelle  dans  sa  bouche ,  sans  bruit,  sans  émission  de 
voix.  Or  les  sourds-muets  ne  remuent  pas  les  lèvres  en  lisant,  ou  s'ils  les 
remuent  accidentellement  ce  n'est  pas  de  cette  manière,  à  moins  qu'ils 
n'aient  entendu  parler  dans  leur  enfance,  ou  que  leur  infirmité  ne  soit  pas 
absolue. 

2°  Pendant  l'interrogatoire  des  témoins,  le  réquisitoire  et  la  défense, 
l'accusé  ne  regai'dait  pas  les  interlocuteurs  ;  il  tenait  presque  toujours  les 
yeux  baissés  ;  il  avait  l'air  et  l'attitude  d'un  homme  qui  écoute  ;  il  me  pa- 
raissait recevoir  des  impressions  diverses  selon  que  le  discours  lui  était  con- 
traire ou  favorable.  En  un  cas  pareil  un  sourd-muet  aurait  été  tout  yeux  : 
aucun  geste,  aucun  mouvement  des  physionomies  n'aurait  échappé  à  ses 
regards  avides  et  inquiets. 

5°  Sjlvain  Parrot  faisait  en  écrivant  une  infinité  de  fautes  d'orthographe, 
de  ces  fautes  grossières  que  font  les  entendants,  parlants,  peu  instruits.  Il 
écrivait  les  mots  comme  on  les  prononce,  omettant  les  lettres  essentielles,  en 
ajoutant  d'inutiles,  au  hasard,  sans  règle.  Or  il  est  extrêmement  rare  que  les 
sourds-muets  fassent  des  fautes  de  ce  genre.  Ceux  dont  l'instruction  n'a  été 
qu'ébauchée  pèchent  fréquemment  contre  les  préceptes  de  la  syntaxe  et  du 
style  dans  la  construction  et  la  tournui  e  de  leurs  phrases  ;  mais  ils  ne  font 
pas  des  fautes  d'orthographe  proprements  dites. 

En  résumé,  je  demeurai  convaincu  que  Sylvain  Parrot,  n'était  pas  sourd- 
muet  ou  du  moins,  que  s'il  l'était,  il  ne  l'avait  pas  toujours  été,  et  ne  l'était 
que  depuis  fort  peu  d'années. 

Signé:  L'a&&e  Plassan. 


Le  timbre  de  la  voix  présente  des  caractères  variables,  selon  les 
formes  de  l'aliénation  mentale,  mais  toujours  difficiles  à  reproduire. 
Ainsi  le  simulateur  imitera  difficilement  la  trémulation  de  la  voix 
des  alcoolisés  et  des  paralysés  généraux,  l'embarras  particulier  de 
celle  des  déments,  ou  la  raucité  qui  s'observe  dès  le  début  des  accès 
d'hystérie  et  de  manie  aiguë.  On  ne  retrouvera  pas  non  plus  dans 
ses  écrits  les  particularités  qui  caractérisent  les  écrits  des  véritables 
aliénés. 

De  plus,  c'est  par  la  parole  et  l'écriture  que  l'homme  traduit  et 
communique  ses  pensées.  A  ce  titre,  ces  agents  de  transmission  des 
idées  deviennent  les  moyens  les  plus  puissants  du  diagnostic  de  l'état 
mental.  L'interrogatoire  du  prévenu  devra  être  fait  avec  un  soin 
minutieux  et   d'après  les  mêmes   règles    que  nous  avons  déjà  ex- 
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posées  pour  l'examen  de  l'état  mental  des  aliénés.  Généralement  les 
réponses  du  simulateur  sont  plus  absurdes  que  celles  du  fou  véri- 
table. 

Le   nommé  Raimbaud,  examiné  par  Morel,  répond  de  la   façon 
suivante  à  quelques-unes  des  questions  qui  lui  sont  adressées  : 

D .  —  Quel  âge  avez-vous  ? 

R.  —  Il  y  a  bien  cinq  kilomètres  d'ici  à  Nancy. 

D.  —  De  quel  pays  étes-vous? 

R,  —  Est-ce  que  vous  voulez  m'assassiner  aussi,  vous?  Oh  !  ne 
vous  cachez  pas,  vous  êtes  aussi  des  gens  déguisés. 

D.  —  Quel  état  avez-vous? 

R.  —  Oh  çà!  vous  connaissez  ma  bonne  amie...  Oui,  je  suis  ma- 
rié... Eh  bien!  non,  je  ne  suis  pas  marié,  etc. 

Un  vrai  fou  n'est  jamais  aussi  absurde  que  cela.  11  est  très-rare 
qu'un  aliéné  (à  moins  qu'il  ne  soit  déjà  en  démence)  ne  puisse  répon- 
dre sensément  aux  questions  qu'on  lui  pose  sur  son  âge,  son  état  civil 
ou  sa  demeure.  L'attention,  il  est  vrai,  est  souvent  distraite,  difficile  à 
fixer,  mais  en  posant  impérieusement  une  question  simple,  même  à 
un  maniaque  aigu,  on  obtient  une  réponse  juste.  La  plus  grande 
crainte  du  simulateur,  c'est  qu'on  ne  le  reconnaisse  pas  pour  fou  ; 
dans  cette  crainte,  il  exagère  tellement  les  signes  de  la  folie  qu'il  les 
rend  invraisemblables  par  leur  excès  même.  D'autres  fois,  il  va  jus- 
qu'à prévenir,  sans  y  être  provoqué,  qu'il  est  aliéné.  Le  nommé 
Jeck,  dont  l'observation  est  rapportée  par  Casper,  déclare  qu'il  souf- 
fre cVune  manie  de  persécutions.  Or  jamais  un  persécuté  véritable  ne 
tient  un  pareil  langage  ;  il  est  si  convaincu  de  la  réalité  des  persécu- 
tions dont  il  croit  être  victime,  qu'il  refuse  souvent  d'en  faire  le  ré- 
cit, pensant  que  tout  le  monde  en  a  connaissance,  et  qu'il  s'emporte 
si  l'on  vient  à  insinuer  qu'elles  existent  seulement  dans  son  imagina- 
tion en  délire. 

Enlin,  si  habile  que  soit  un  simulateur,  il  ne  pourra  arriver  à  re- 
produire les  signes  somatiques  de  l'aliénation  mentale,  tels  que 
l'insomnie,  qui  est  un  des  symptômes  les  plus  constants  de  la  fohe. 
les  troubles  de  la  digestion  et  des  sécrétions  salivaire  et  cutanée, 
l'amaigrissement,  qui  accompagne  les  formes  aiguës,  et  le  retour  à 
l'embonpoint,  qui  est  un  des  signes  du  passage  à  l'état  chronique,  le 
ralentisscjnenl  du  j)ouls  et  de  la  l'cspiration,  que  l'on  observe  dans  la 
lypémanic  et  dans  la  stupidité,  etc.,  elc 
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En  somme,  le  rôle  de  simulateur  est  un  rôle  difficile  à  jouer,  et  la 
fraude  est  habituellement  si  maladroite  qu'elle  ne  tarde  pas  à  être  dé- 
couverte. Néanmoins  il  est  des  cas  où  l'examen  le  plus  attentif  laisse 
encore  des  doutes  dans  la  conscience  de  l'expert.  On  doit  alors  pro- 
longer l'examen  et  en  varier  les  conditions,  dans  le  but  de  lasser  la 
persévérance  du  trompeur,  ou  de  le  faire  tomber  dans  des  erreurs 
grossières.  Dans  un  de  ces  cas,  Renaudin  a  découvert  la  simula- 
tion de  la  façon  suivante  :  Il  eut  l'air  de  croire  à  la  réalité  de  la  folie 
et  de  ne  plus  prêter  aucune  attention  aux  divagations  insensées  du 
prévenu,  tout  en  faisant  exercer  sur  lui  une  surveillance  indirecte  de 
tous  les  instants.  Convaincu  que  sa  comédie  avait  réussi,  le  prétendu 
fou  cessa  de  simuler  les  symptômes  désordonnés  qu'il  avait  imités 
jusque-là  ;  ces  symptômes  ne  reparurent  que  lorsqu'il  fut  de  nouveau 
question  de  l'enquête  médico-légale  au  sujet  de  laquelle  il  avait  été 
conduit  dans  l'asile.  Dans  d'autres  circonstances,  le  simulateur  vivant 
au  milieu  des  aliénés  étudie  les  manifestations  de  la  folie  et  modifie 
son  jeu  de  façon  à  le  rendre  plus  vraisemblable.  Une  ruse  un  peu 
grossière,  et  sur  laquelle  on  ne  doit  pas  trop  compter,  a  cependant 
réussi  dans  quelques  cas,  particulièrement  dans  une  observation  rap- 
portée par  Montegya.  Les  médecins  chargés  d'examiner  un  individu 
soupçonné  de  simulation  dirent  devant  lui,  et  de  façon  à  être  enten- 
dus, qu'ils  avaient  des  doutes  sur  la  réalité  de  la  folie  du  prévenu 
pour  quatre  raisons  :  la  première,  c'est  qu'il  faisait  du  bruit  la  nuit 
et  pas  le  jour;  la  deuxième,  c'est  qu'il  répandait  la  nourriture  qu'on 
lui  donnait  ;  la  troisième,  c'est  qu'il  ne  soupirait  pas  ;  la  quatrième, 
c'est  qu'il  ne  fixait  ses  regards  sur  aucun  objet.  La  ruse  réussite  mer- 
veille, et  dès  le  lendemain  le  trompeur  modifiait  sa  comédie  de  façon 
à  lever  en  effet  les  doutes  des  médecins.  Dans  un  certain  nombre  de 
cas,  l'intimidation,  les  menaces,  les  violences,  la  douche  ont  été  em- 
ployés par  les  médecins  experts  dans  le  but  d'arracher  des  aveux  aux 
prévenus  soupçonnés  de  simulation.  On  a  également  essayé  d'obtenir 
des  aveux  en  soumettant  le  prétendu  malade  à  l'ivresse  alcoolique  ou 
éthérée,  ou  encore  en  l'intoxiquant  avec  de  la  belladone,  du  datura 
stramonium,  de  l'opium  ou  du  haschich.  Ces  derniers  moyens  doi- 
vent être  bannis  ;  l'expert  n'a  jamais  le  droit,  pour  assurer  son  diag- 
nostic, d'imposer  une  souffrance  à  l'individu  qui  lui  est  confié,  ou  de 
lui  faire  courir  un  danger.  Il  n'est  ni  un  juge  d'instruction,  ni  un 
inquisiteur,  et  il  a  à  sa  disposition  assez  de  moyens  d'arriver  à  la  con- 


870  TRAITE  DE  MEDECINE  LEGALE. 

naissance  exacte  de  la  vérité,  pour  n'être  pas  obligé  d'avoir  recours  à 
ces  procédés  barbares  ou  périlleux,  que  la  raoralc  réprouve,  et  qui  ne 
sont  plus  dans  nos  mœurs. 

J'ai  omis  à  dcssci-n  de  parler  jusqu'à  présent  de  l'influence  de  la 
simulation  sur  l'esprit  du  simulateur.  Ce  n'est  pas  impunément  qu'on 
joue  pendant  longtemps  le  rôle  de  fou.  Les  fatigues  corporelles  qu'im- 
pose la  simulation,  la  tension  continuelle  de  l'esprit  qu'elle  nécessite, 
sont  des  causes  de  souffrances  physique  et  morale,  dont  l'action 
longtemps  prolongée  peut  compromettre  la  raison  du  simulateur.  On 
connaît  des  exemples ^de  folie  véritable  survenue  à  la  suite  de  simula- 
tion ;  je  citerai,  entre  autres,  celui  de  ces  deux  prisonniers  français 
qui  étaient  retenus  sur  les  pontons  anglais,  et  qui  simulèrent  la  folie 
pendant  six  mois  afin  de  recouvrer  leur  liberté  ;  au  bout  de  ce  temps, 
ils  étaient  réellement  aliénés. 

J'ai  eu  à  observer  un  certain  nombre  de  cas  de  simulation  de  ma- 
ladies mentales,  mais  je  n'ai  jamais  rencontré  d'exemple  aussi  digne 
d'attention,  que  celui  qui  va  suivre  et  que  je  résume  d'après  Morel. 

Pierre  Dérozier,  âgé  de  quarante-deux  ans,  marchand  forain,  sans  domi- 
cile fixe,  fut  accusé  d'avoir  commis  douze  vols  dans  différentes  églises  de  la 
Normandie.  Arrêté  et  interrogé  d'abord  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Gouniay,  il  s'avoua  coupable,  et  en  narrant  les  faits  qui  lui  étaient  imputés 
il  entra  dans  des  détails  précis,  très-exacts,  et  dénonça  même  un  sieur  Gha- 
poteau,  sou  complice,  que  l'instruction  n'a  pu  retrouver,  mais  qui  n'est  vrai- 
semblablement pas  un  personnage  imaginaire.  Il  ne  s'agissait  alors  que  de 
trois  vols  d'une  minime  importance;  mais  dans  l'espiicc  do  deux  mois, 
l'enquête  judiciaire  en  découvrit  neuf  autres,  et  amoncela  contre  Dérozier  les 
preuves  les  plus  accablantes. 

Sur  ces  entrcfiutcs,  le  prévenu  cessa  tout  à  coup  de  répondre  et  conserva 
dans  ses  interrogatoires,  le  mutisme  le  plus  absolu.  Ayant  lu,  comme  il  l'a 
dit  depuis,  que  l'autopsie  la  plus  minutieuse  ne  pouvait  trouver  la  cause 
anatomiquc  de  l'aliénation  pendant  la  vie,  que  les  caractères  de  cette  affec- 
tion étaient  loin  d'être  bien  définis,  il  pensa  qu'un  accès  de  folie  présentant 
des  caractères  inattendus,  nouveaux,  pris  au  hasard,  seraient  de  nature  à 
dérouter  les  investigations  des  médecins  et  à  appeler  sur  lui  le  bénéfice  de 
l'irresponsabilité.  11  imagina  alors  une  entité  morbide  de  circonstance,  et 
c'est  j»ar  le  silence,  par  quelques  sourires  et  par  un  geste  d'insouciance  et 
de  bravade  qu'il  préluda  à  son  délire.  Bientôt  il  devint  méchant,  et  dans  la 
maison  d'arrêt  de  Ncufchàlel  il  frappa  un  détenu  et  cassa  des  carreaux. 
Les  magistrats  s'émurent  d'un  tel  état  de  choses,  et  ils  demandèrent  au  doc- 
teur G. .  .  un  rapport  médico-légal  sur  l'état  mental  de  Dérozier.  Notreconfrère 
fut  induit  en  erreur  ;  il  ne  douta  pas  de  raltératiou  des  facultés  intellectuelles, 
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et  il  ajouta  que  l'idée  dominante  de  l'accusé  paraissait  être  de  s'échapper  de 
la  prison.  Cette  observation  était  justifiée  par  une  tentative  d'évasion. 

De  quelles  douces  illusions  dut  se  bercer  le  prévenu  en  cet  instant  !... 

Cependant,  dirigé  sur  le  palais  de  justice  de  Rouen,  l'étrange  polymane 
eût  bientôt  maille  à  partir  avec  Morel,  médecin  en  chef  de  l'asile  d'aliénés 
de  Saint~Yon.  Ce'  savant  confrère  interrogea  d'abord  le  prévenu  sur  son  âge. 
et  la  réponse  qu'il  en  obtint  fut  celle-ci  :  245  francs  ob  centimes ,  124  voitu- 
res pour  faii^e  aller  ça.  'b^  millions...  je  n  étais  pas  riche,  je  n'avais  que 
cela. 

A  la  même  demande  répétée  d'une  manièreprécise,  catégorique,  il  répond 
une  autre  fois  :    5  mètres  75  centimètres. 

D.  —  Y  a-t-il  longtemps  que  vous  avez  la  tête  dérangée? 

D.  —  Des  chats,  toujours  des  chats  !  —  ou,  je  ne  suis  pas  fou.  Les  fous  ne 
tournent  pas  (l'accusé  se  lève  vivement  et  fait  trois  ou  quatre  tours  sur  lui- 
même)  . 

D. —  Avez-vous  une  famille,  des  frères,  des  sœurs,  des  enfants? 

R.  —  J'en  ai  fourni  beaucoup  de  coupons',  des  bas  de  soie,  j'avais  une  fa- 
brique, 55  millions.  —  Chapoteau  m'a  volé  tout  cela. 

L'insistance  sur  la  même  question  amène  toujours  des  réponses  non  moins 
absurdes  et  nullement  en  rapport  avec  la  demande. 

D.  —  Où  êtes-vous  ici  ? 

Tantôt  il  répond  qu'il  est  à  Saint-Joseph,  mais  le  plus  habituellement 
qu'il  est  dans  la  maison  du  diable. 

D.  —  Quel  jour  de  la  semaine  sommes-nous? 

Il  répond  au  hasard,  lundi,  jeudi,  vendredi. 

D.  - —  Dans  quelle  saison  sommes-nous  ?  (Cette  question  était  posée  le 
22  juillet). 

R.  —  Au  mois  de  janvier.  Puis  il  regarde  instinctivement  du  côté  de  la 
fenêtre,  comme  frappé  de  l'absurdité  de  sa  réponse,  et  dit  :  Tiens  !  on  dirait 
qu'il  fait  chaud. 

D,  —  Où  avez-vous  connu  Chapoteau? 

R.  —  C'est  un  juif,  un  brigand,  un  assassin  ;  il  a  voulu  m'empoisonner. 
J'ai  mis  mes  pieds  dans  la  rivière. 

D.  —  Dormez-vous  ? 

R.  —  Je  ne  puis  pas  me  plaindre  ;  il  y  a  trop  de  chats. 

Voulant  ensuite  s'assurer  si  le  prévenu  n'est  pas  tourmenté  par  quelque 
hallucination  de  la  vue  ou  de  l'ouïe,  Morel  lui  demanda  brusquement  et  de 
manière  qu'il  ne  puisse  s'égarer  dans  la  recherche  de  réponses  incohérentes  : 

D.  —  Mais  Chapoteau,  le  juif,  l'assassin,  le  voyez-vous?  l'entendez-vous  ? 

R.  —  Il  a  un  habit  en  drap  vert,  on  fait  bien  la  faction  la  nuit. 

Dérozier  n'abandonne  pas  ses  tics  habituels  ;  il  a  un  mouvement  de  balan- 
cement latéral,  ses  yeux  sont  perpétuellement  voilés  par  le  chgnotement 
des  paupières,  son  regard  ne  se  fixe  sur  rien  ;  il  obéit  à  ce  qu'on  lui  demande, 
s'assoit  sans  difficulté,  mais  ne  peut  rester  en  place.  Il  se  lève  se  replace 
sur  sa  chaise,  joltc  un  regard  furtif  dans  les  coins  de  la  chambre,  marche  avec 


872  TRAITE  DE  MÉDECINE  LÉGALE. 

précaution,  tourne  sur  lui-même,  et  semble  eu  proie  à  des  sentiments  tle 
crainte  et  défiance.  Ses  réponses,  comme  on  vient  de  le  voir,  sont  constam- 
ment incompatibles  avec  la  demande  ;  elles  ne  sont  pas  celles  d'un  l'ou. 
Ainsi  que  l'a  fait  très-judicieusement  observer  Morel,  les  aliénés  dans 
leurs  divagations  les  ])lus  insensées,  dans  leurs  délires  les  plus  furieux,  ne 
confondent  pas  ce  qui  est  impossible  à  la  logique  la  plus  dévoyée  de  con- 
fondre. Que  l'on  demande  au  malade  le  plus  en  dehors  des  lois  normales 
quel  est  son  âge,  il  répondra,  par  exemple,  qu'il  a  six  mille  ans  ou  six  mois, 
selon  qu'il  se  croit  éternel  ou  bien  un  être  tellement  intime  (ju'il  eu  est  ré- 
duit à  l'état  d'enfance.  D'autres  répondront  qu'ils  n'ont  pas  d'âge,  parce 
qu'ils  se  croiront  morts  ;  mais  jamais  le  dément  le  plus  incohérent  questionné 
sur  son  âge,  ne  dira  :  245  francs  55  centimes,  ou  5  mètres  75  centimètres. 
A  la  demande  qui  leur  sera  faite  sur  leur  filiation  généalogique,  ils  répon- 
dront qu'ils  sont  fils  du  roi,  de  l'empereur,  de  Dieu,  ou  Dieu  eux-mêmes  ; 
ils  seront  fils  du  prince  des  ténèbres  ou  de  n'importe  quel  être  surnaturel 
ou  divin,  selon  qu'ils  seront  dominés  par  les  idées  de  grandeur  ou  obsédés 
par  quelque  idée  délirante  de  possession  démoniaque  ;  mais  jamais  ils  ne 
feront  de  réponses  qui  n'auraient  pas  pour  résultat  de  rattacher  un 
effet  à  une  cause.  «  La  raison  en  est  simple ,  dit  Morel  ;  l'aliéné , 
par  cela  même  qu'il  reste  membre  de  la  famille  humaine,  n'est  pas 
soustrait  aux  lois  qui  régissent  les  intelligences  humaines,  et  la  preuve 
c'est  qu'il  pense.  Il  viole,  sans  doute,  et  il  viole  fatalement  bien  des  règles 
de  la  logique  ;  il  se  plaît  dans  l'erreur,  il  se  bâtit  des  systèmes  absurdes  en 
rapport  avec  son  délire  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  la  pensée 
même  qui  l'égaré,  ne  peut  penser  que  sous  certaines  formes  déterminées.  » 

Après  un  examen  scrupuleux  de  l'étiit  physique  et  mental  de  Dérozier, 
après  avoir  établi  que  ses  fonctions  physiologiques  n'étaient  point  troublées, 
que  ses  actes  d'extravagance  ne  pouvaient  se  rappoiter  à  aucune  lésion  des 
centres  nerveux,  et  que  le  prévenu  n'était  ni  maniaque,  ni  mélancolique,  ni 
halluciné,  ni  dément,  ni  imbécile,  Morel  conclut  à  la  simulation. 

Cependant,  les  magistrats  frappés  de  la  contracdiction  si  flagrante  des 
ojiinions  émises  par  le  médecin  de  Neufchàtel  et  par  l'aliénisle  de  Rouen, 
touchés  des  récits  bizarres  des  gardiens  et  infirmiers  de  la  prison,  ébranlés 
d'ailleurs  par  la  persistance  et  le  courage  inouï  que  Dérozier  mettait  au  ser- 
vice de  sa  cause,  ne  furent  pas  convaincus  par  ce  premier  rapport  de 
Morel,  et  le  procès  fut  renvoyé  à  la  session  suivante. 

Le  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Saint  Yon  fut  chargé  officiellement  de 
nouveau  de  suivre  l'observation  du  prisonnier,  et  il  s'aida  cette  fois  des 
conseils  éclairés  de  Delasiauve ,  médecin  de  l'hospice  de  Bicêtre,  et  de 
Vinglrinier,  Duelos,  Leudet  et  Anlié,  de  Rouen.  Ces  distingués  confrères 
émirent  unanimement  l'avis  d'une  simulation.  Dérozier  est  toujours  aussi 
incohérent  ;  il  se  dit  aujourd'hui  le  roi  de  Beauvais.  S'il  fait  jour,  il  répond 
qu'il  fait  nuit  :  si  on  lui  demande  la  main  droite,  il  donne  invariablement 
la  main  gauche  ;  s'il  joue  aux  dames,  il  montre  qu'il  connaît  le  jeu,  maisui: 
gardien  vient-il  à  passer,  il  brouille  les  pions  et  les  pousse  dans  toutes  les 
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directions.  Il  va  sans  dire  que  les  conclusions  du  second  rapport  de  Morel 
furent  identiqueraant  semblables  à  celles  du  premier.  La  chambre  des  mises 
en  accusation  ordonna  dès  lors  la  comparution  de  Dérozier  devant  le  jury  de 
la  Seine-Inférieure. 

Le  jour  du  procès,  «  une  foule  considérable,  dit  le  Journal  de  Rouen, 
était  venue  aux  débats,  et  les  sympathies  ne  faisaient  pas  défaut  à  ce  pauvre 
fou,  dont  la  figure  aux:  traits  altérés,  les  yeîix  hagards  et  la  mise  excentri- 
que, avaient  de  quoi  impressionner  l'auditoire.  M.  le  président  avait  permis 
que  Dérozier  comparût  avec  les  décorations  dont  il  s'affuble,  et  avec  le  bonnet 
orné  de  plumes  qui  couvre  sa  tête.  Pendant  une  déposition,  le  prévenu  s'a- 
gite violemment  sur  son  banc  et  pousse  des  cris  aigus.  Les  sévères  admo- 
nitions de  M.  le  président  suffirent  néanmoins  pour  le  rappeler  à  l'ordi'e. 
La  déposition  du  docteur  G.,  médecin  de  la  prison  de  Neufchàtel,  qui  aban- 
donne ses  premières  conclusions  sur  l'existence  de  la  folie,  et  qui  se  range 
à  l'opinion  de  Morel,  paraît  mettre  à  son  comble  l'exaspération  de  cet 
homme.  M.  le  président  le  menace  de  la  faire  reconduire  à  la  prison,  et  il 
se  calme. 

«  Les  nombreux  témoins  qui  sont  assignés  fournissent  ensuite  à  Dérozier 
l'occasion  de  faire  toutes  sortes  d'excentricités,  lors  surtout  qu'ils  s'appro- 
chent de  lui  et  cherchent  à  reconnaître  ses  traits  à  la  lumière  incertaine  des 

bougies Le  jury  entra  en  délibération  à  dix  heures  du   soir,  et  sortit  à 

minuit  avec  un  verdict  de  culpabilité  sans  circonstances  atténuantes,  et  le 
simulateur  fut  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés.  » 

Le  lendemain  on  lisait  dans  le  même  journal,  sous  la  signature  de  M.  Yé- 
siriet,  rédacteur  en  chef,  l'article  suivant: 

«  La  folie  du  nommé  Dérozier,  condamné  hier  à  vingt  années  de  travaux 
forcés,  a  disparu  avec  la  condamnation  qui  l'a  frappé.  Rentré  dans  sa  prison, 
il  a  cessé  déjouer  le  rôle  d'insensé,  abandonnant  son  titre  et  ses  insignes,  et 
regrettant  la  peine  et  le  tourment  qu'il  s'était  donnés  pendant  neuf  mois 
entiers.  II  a  jeté  ses  plumes  et  ses  décorations,  et  n'a  plus  voulu  de  la 
qualité  de  roi  de  Beauvais. 

»  Il  a  dit  que  plusieurs  fois  à  l'audience  la  pensée  lui  était  venue  de  son- 
ger à  sa  défense  et  de  contredire  certaines  allégations  du  ministère  public 
qu'il  croyait  erronées  ;  mais  il  avait  fait  tant  d'efforts  jusque-là  pour  paraître 
fou,  ses  illusions  lui  fiiisaient  tellement  croire  qu'il  présentait  l'aspect  véri- 
ble  d'un  insensé,  qu'il  n'a  pu  se  résoudre  à  interrompre  ses  gestes  et  ses 
cris.  II  a  mieux  aimé  poursuivre  jusqu'à  la  fin  la  rude  tâche  qu'il  s'était 
imposée  avec  un  courage  et  une  persévérance  extraordinaires. 

))  Enfin,  voyant  que  désormais  pour  lui  il  était  inutile  de  se  mettre  da- 
vantage l'esprit  à  la  torture,  il  a  jeté  le  masque,  et  s'est  adressé  hier  aux 
gardiens  pour  leur  faire  ses  excuses  de  toute  la  peine  et  le  dérangement 
qu'il  leur  avait  causés  ;  il  a  exprimé  ses  regrets  en  des  termes  qui  sont  loin 
de  dénoter  une  intelligence  affaiblie,  et  qui  sont,  au  contraire,  la  preuve 
d'une  élocution  facile  et  même  élégante. 

»  Il  a  été  bien  aise,  a-t-il  dit,  de  laisser  calmer  ses  nerfs  irrités  par  des 
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efforts  incessants,  et  a  juré  que,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  condamna- 
tion à  mort,  il  ne  se  résignerait  pas  à  entreprendre  de  pareils  moyens.  » 

Ainsi  que  le  rapporte  Morel  clans  les  Annales  médico-paychologiques , 
oîi  il  a  consigné  dans  de  grands  détails  l'observation  qui  précède,  Dérozier 
témoigne  le  désir  de  voir  le  médecin  en  chef  de  Saint-Yon.  «  Je  ne  vous  en 
veux  pas,  me  dit-il,  d'avoir  paralysé  mon  avocat  et  iVêtre  la  cause  de  ma 
condamnation;  j'ai  mérité  mon  affaire,  el  si  le  médecin  de  Neufcliàlel 
n'avait  pas  déserté  son  certificat,  j'aurais  continue  mon  rôle  avec  la  certi- 
tude de  mourir  à  la  peine.  Vous  ne  pouvez  croire,  ajouta  le  condamné,  ce 
que  j'ai  souffert.  J'ai  cru  devenir  réellement  aliéné,  et  j'avais  plus  de  crainte 
encore  de  tomber  fou  que  d'aller  au  bagne.  J'ai  passé  plusieurs  mois  sans 
dormir.  Il  me  semblait  que  la  moitié  de  mon  cerveau  était  vide,  et  qu'une 
boule  d'eau  située  dans  la  partie  pleine  \enad  frapper  contre  \n  partie  vide,  n 
Morel  chercha  à  consoler  ce  malheureux  en  lui  faisant  entrevoir  une 
commutation  de  peine  pour  prix  de  sa  bonne  conduite  à  Cayenne.  Dérozier 
secoue  mélancoliquement  la  tête  en  disant:  «  Une  fois  qu  on  est  enferré 
dans  le  mal,  on  a  de  la  peine  à  s'en  tirer.  J'ai  quarante-deux  ans,  c'est 
trop  tard.  Je  me  relire  du  monde  maintenant  ;  f  entre  au  cloître,  et  mon 
rôle  est  fini!...)) 

Morel  a  rendu  un  véritable  service  à  la  science  en  projetant  une 
si  vive  lumière  sur  le  procès  de  Dérozier;  la  société  outragé  avait 
besoin  d'une  éclatante  vengeance  ;  il  Ta  résolument  appelée  sur  la 
tête  du  coupable.  En  effet,  une  distance  immense  sépare  le  crimi- 
nel de  l'aliéné  :  honte  et  répression  pour  l'un,  mais  grâce  et  pitié 
pour  l'autre  ! 


§  6.  —  hiibécillité  et  idiotie. 

Au  point  de  vue  du  recrutement  et  de  la  réforme,  le  seul  auquel 
nous  ayons  à  nous  placer  ici,  l'imbécillité  et  l'idiotie  sont  des  cas 
d'excm[)tion.  Mais  à  quel  degré  doit  être  portée  la  faiblesse  ou  l'af- 
faiblissement de  l'intelligence,  pour  que  l'individu  qui  en  est  atteint 
doive  être  déclaré  impropre  au  service?  Mieux  vaut,  sous  ce  rapport, 
être  trop  large  que  trop  exclusif.  Dans  la  pratique,  du  reste,  la  difficulté 
n'est  pas  aussi  grande  qu'un  le  pourrait  croire:  les  imbéciles  et  les  idiots 
sont  ordinairement  des  individus  faibles,  imparfaitement  développés 
et  leur  visage,  véritable  miroir  de  l'àme,  a  un  aspect  qui  est  sou- 
vent caractéristi(pie  ;  ajoutons  que  la  conformation  vicieuse  du  crâne 
ne  laisse  quelquefois  pas  le  moindre  doute.  Cependant  l'imbécillité 
et  l'idiotie  sont  quelquefois  simulées.  «  Lorsque,  dit  Bégin,  des  su- 
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jets  vigoureux,  largement  conformés  et  offrant  les  traces  de  travaux 
prolongés  et  rudes,  sont  présentés  comme  atteints  de  cette  imperfec- 
tion intellectuelle,  il  est  à  peu  près  certain  que  l'affection  est  simu- 
lée ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  déjouer  le  stratagème  par  des  questions 
habilement  dirigées.  »  Il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle  ;  des  indi- 
vidus forts  et  bien  conformés,  en  apparence,  capables  de  se  livrer  avec 
assiduité  aux  travaux  pénibles  des  champs,  peuvent  manquer  du 
degré  d'intelligence  nécessaire  pour  faire,  nous  ne  dirons  pas  un  bon 
soldat,  mais  un  soldat  non  dangereux.  11  suffit  d'avoir  été  plus  ou 
moins  mêlé  aux  événements  militaires  de  la  dernière  guerre  pour  en 
avoir  vu  des  exemples.  On  a  coiîtié  des  armes  à  des  hommes  que 
leur  état  d'imbécillité  rendait  bien  plus  dangereux  pour  leurs  chefs 
et  pour  leurs  compagnons  que  pour  l'ennemi.  Dans  les  cas  de  doute, 
mieux  vaudrait  s'en  rapporter  au  certificat  de  notoriété,  tel  que  nous 
l'avons  défini  à  propos  de  l'épilepsie,  et  qui  présente  la  double  ga- 
rantie de  faire  dépendre  l'exemption  d'un  homme,  du  jugement  que 
portent  sur  son  état  mental  des  hommes  qui  le  connaissent  de 
longue  date,  et  qui  sont  intéressés  à  le  voir  enrôler. 

lï.  —  De  la  fièvre. 

Le  soldat,  pour  éviter  une  corvée,  l'écolier  pour  ne  pas  travailler, 
l'un  et  l'autre  pour  laisser  tomber  dans  l'oubli  ou  prescrire  une  puni- 
tion, simulent  assez  souvent  la  fièvre  ou  la  provoquent.  Les  moyens 
dans  ce  but  ne  varient  guère  et  méritent,  pour  cela,  d'être  bien  con- 
nus. Une  agitation  factice,  quelques  instants  avant  la  visite  du  médecin, 
aidée  par  l'émotion  naturelle,  dans  l'attente  du  jugement  qui  va  être 
porté  par  l'homme  de  l'art,  produisent  la  fréquence  du  pouls  auquel 
on  donne  plus  d'ampleur  en  frappant,  soit  contre  le  mur,  soit  contre 
le  dossier  d'une  chaise,  le  bras  qu'on  va  présenter  au  médecin  ;  pour 
compléterla  ruse,  en  simulant  jusqu'à  la  blancheur  de  la  langue  qui  est 
la  conséquence  presque  obligée  de  la  fièvre,  on  a  recours  à  de  la  craie 
ou  à  du  blanc  d'Espagne.  Rien  de  plus  facile  que  de  déjouer  ces  ma- 
nœuvres d'une  simplicité  toute  primitive;  sans  parler  de  l'examen 
de  la  température  qui  lèverait  tous  les  doutes,  il  suffit  de  revenir 
toucher  le  pouls  du  prétendu  fiévreux  quelques  instants  après,  au 
moment  où  il  croit  que  son  rôle  est  complètement  fini.  L'acteur  a 
disparu,  l'homme  se  trouve  trahi. 
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Pour  provoquer  la  fièvre,  on  a  recours  à  rintroduclion  de  sub- 
stances irritantes  dans  le  rectum.  De  toutes  les  substances,  l'ail  est, 
sans  contredit,  le  plus  fréquemment  employé.  La  fièvre  est  alors 
réelle,  et,  si  l'on  ne  songe  à  aller  en  chercher  la  cause,  la  ruse  est 
victorieuse.  Il  faut  donc,  en  pareil  cas,  ou  bien  chercher  à  surpren- 
dre le  corps  du  délit,  ou  bien  encore  isoler  l'individu  et  le  mettre  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  aucune  substance  suspecte. 

La  simulation  de  la  fièvre  intermittente  ne  saurait  échapper  à  une 
surveillance  un  peu  attentive. 

III.   —    Des    HÉMORRHAGIES. 

§  1.  —  Epistaxis. 

L'épistaxis  n'est  guère  simulée  que  par  des  écoliers  dans  le  but  de 
déserter  la  classe  ou  l'étude.  Des  piqûres  de  la  muqueuse  de  Schnei- 
der, l'introduction  de  substances  irritantes,  de  feuilles  de  certaines 
plantes,  tels  sont  les  moyens  le  plus  souvent  employés  pour  provo- 
quer l'hémorrhagie,  en  général,  fort  peu  abondante.  Mais,  dans 
d'autres  circonstances,  le  simulateur  a  un  but  plus  sérieux;  l'épis- 
taxis n'est-elle  même  qu'un  moyen.de  se  procurer  du  sang  p'our  si- 
muler une  hémorrhagie  plus  grave,  une  hémoptysie  ou  une  héma- 
témèse. 

§  2.  —  Hémoptysie. 

Les  moyens  de  simuler  l'hémoptysie  sont  nombreux  et  variés,  mais 
ils  ont  pour  caractère  commun  d'être  d'une  grande  simplicité.  Tantôt  le 
crachement  de  sang  est  réel,  tantôt  il  est  simulé  ;  d'autres  fois  enfin, 
il  est  simplement  allégué.  Quand  le  crachement  de  sang  est  réel,  la 
source  de  l'hémorrhagie  se  trouve  dans  des  plaies  faites,  soit  aux 
gencives,  soit  à  la  face  interne  des  joues,  soit  dans  les  narines.  Quelle 
que  soit  la  source,  le  simulateur  fait  quelques  efforts  de  toux,  agite 
la  salive  dans  sa  bouche  et  rend  ainsi  du  sang  spumeux  comme  dans 
l'hémoptysie  véritable.  Pour  découvrir  la  fraude,  il  suffirait  le  plus 
souvent  de  faire  un  examen  exact,  soit  de  la  cavité  buccale,  soit 
des  fosses  nasales,  en  se  servant  du  stomatoscope  pour  la  bou- 
che, et  du  spéculum  nasi  de  Duplay  pour  les  fosses  nasales.  La  con- 
statation directe  de  l'existence  d'une  plaie  qui  donne  du  sang,  le- 
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verait  tous  les  doutes.  Malheureusement,  on  n'a  pas  toujours  ces 
instruments  à  sa  disposition,  et,  nous  le  constatons  avec  regret,  l'ha- 
bitude de  ces  explorations  physiques,  n'est  pas  aussi  répandue  qu'elle 
mériterait  de  lètre.  Quelquefois,  la  plaie  siège  plus  profondément 
au  fond  de  la  gorge  ;  l'examen  laryngoscopique  pourrait  alors  être 
d'une  grande  utilité.  Mais,  même  sans  recourir  à  ces  moyens,  il  n'est 
pas  bien  difficile  de  déjouer  la  fraude  :  si  l'hémorrhagie  a  sa  source 
dans  la  bouche  ou  à  la  gorge,  il  suffît  de  faire  cracher  le  malade  sans 
tousser;  le  crachement  de  sang  n'en  continue  pas  moins  lorsque  le 
sang  vient  des  fosses  nasales,  il  suffit  de  faire  pencher  la  tête 
en  avant  pour  le  voir  s'écouler  par  les  narines.  Nous  ne  parlerons 
que  pour  mémoire  de  cette  ruse  grossière,  qui  consiste  à  rendre  par 
la  bouche  du  sang  de  certains  animaux  (bœuf,  poulet,  etc.),  qu'on  y 
a  préalablement  introduit.  Dans  ce  cas,  l'hémoptysie  n'a  pas  lieu  or- 
dinairenment  en  présence  de  l'homme  de  l'art,  ou  bien  elle  ne  dure 
pas  longtemps.  L'examen  microscopique  du  sang  pourrait,  d'ailleurs, 
quelquefois,  lever  toute  difficulté. 

Pour  simuler  l'hémoptysie ,  certains  individus  se  contentent  de 
colorer  tout  simplement  leur  salive  en  rouge,  au  moyen  de  certaines 
substances,  telles  que  la  garance,  le  carmin  et  le  bol  d'Arménie; 
il  suffit  alors  de  leurs  faire  laver  la  bouche  avec  de  l'eau,  pour  faire 
cesser  immédiatement  le  prétendu  crachement  de  sang.  11  est  bien 
rare  qu'on  ait  besoin  de  recourir  à  l'usage  du  microscope,  pour  con- 
stater l'absence  des  globules  sanguins. 

L'hémoptysie  est  alléguée  dans  deux  circonstances  bien  différentes  : 
tantôt  l'individu  présente  au  médecin  une  quantité  de  sang,  plus  ou 
moins  considérable,  qu'il  aurait  rendue  par  l'expectoration,  c'est  ce 
qu'on  observe  souvent,  surtout  dans  les  hôpitaux  militaires;  tantôt  il 
prétend  avoir  eu  une  seule  fois  ou  à  plusieurs  reprises  des  hémop- 
tysies.  Ces  hémoptysies  périodiques  sont  souvent  allégués  devant  le 
conseil  de  révision,  pour  échapper  au  recrutement.  Dans  le  premier 
cas,  l'origine  du  sang  présenté  est  variable  :  tantôt  c'est  simplement 
du  sang  d'animal,  nous  en  avons  déjà  parlé  ;  tantôt  c'est  du  sang  hu- 
main provenant,  ou  du  sujet  lui-même  ou  d'une  personne  étrangère. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  rare  que  le  sang,  ainsi  présenté,  ait  les 
caractères  du  sang  de  l'hémoptysie;  qu'il  soit  rutilant,  spumeux, 
comme  dans  l'hémoptysie  bronchique  ou  bien  plus  ou  moins  noirâtre 
et  plus  ou  moins  intimement  mêlé  aux  crachats,  comme  dans  Thémop- 
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tysie  de  l'apoplexie  pulmonaire.  La  fraude  est,  du  reste,  toujours  fa- 
cile à  dévoiler:  il  suffit  de  mettre  le  fourbe  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  du  sang  pour  faire  cesser  l'hémoptysie.  La  ruse  est  même  le 
plus  souvent  tellement  grossière,  qu'il  est  impossible  de  s'y  laisser 
prendre  un  instant.  Ici,  c'est  un  soldat  très-bien  portant  du  reste,  qui, 
pour  simuler  l'hémoptysie,  ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  prendre 
le  crachoir  d'un  phthisique,  rempli  de  sang  et  de  crachats  caractéristi- 
ques ;  là,  c'est  un  autre  soldat  plus  mal  inspiré  encore,  qui  ne  trouve  rien 
de  mieux  que  d'aller  prendre  dans  une  palette  un  morceau  de  caillot 
pour  le  mettre  dans  son  crachoir.  Inutile  de  signaler  l'absence  de  pâ- 
leur et  de  débilité  que  détermine  constamment  une  hémoptysie  un 
peu  abondante.  Si  l'hémoptysie  est  alléguée  purement  et  simplement, 
la  ruse  est  plus  difficile  à  déjouer.  Comment  se  prononcer,  en  effet, 
sur  la  véracité  d'un  individu  qui  vient  raconter  devant  un  conseil  de 
révision,  qu'il  a  craché  le  sang  une  ou  plusieurs  fois,  qu'il  a  eu  de  ces 
prétendues  hémoptysies  périodiques,  grâce  auxquelles  tant  d'individus 
capables  de  servir  ont  échappé  au  service  militaire.  Le  médecin  n'a 
ici  d'autre  ressource  que  de  s'en  rapporter,  soit  à  un  certificat  mé- 
dical, soit  au  certificat  de  notoriété.  Dans  le  doute,  pour. peu  que 
l'exploration  physique  du  thorax  donne  des  résultats  suspects,  il  doit, 
sans  balancer,  déclarer  l'individu  impropre  au  service.  La  rapidité 
avec  laquelle  marche  souvent  la  phthisie  chez  des  individus,  qui  sont 
entrés  au  service  avec  des  lésions  très-peu  avancées,  insignifiantes, 
justifie  pleinement  notre  manière  de  voir  ;  et  même  abstraction  faite 
de  toute  question  d'humanité,  l'État  a  tout  intérêt  à  n'avoir  que  des 
véritables  soldats  et  non  pas  des  pensionnaires  d'hôpital. 

L'hémoptysie  a  été  plus  d'une  fois  signalée  dans  un  but  de  spécu- 
lation, par  des  individus  qui  avaient  été  victimes,  soit  de  contusions, 
soit  de  chutes,  et  qui  désiraient  intenter  une  action  en  dommages- 
intérêts.  L'absence  de  fractures  de  côtes,  de  bruits  anormaux  dans 
les  deux  poumons  auscultés  avec  soin  et  dans  toute  leur  étendue, 
doivent,  en  pareil  cas,  rendre  l'hémoptysie  plus  que  suspecte.  L'exa- 
men du  sang  expectoré,  la  recherche  de  sa  provenance  viendront  le 
plus  souvent  transformer  le  soupçon  en  certitude. 
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§  5.  —  Hématéraèse. 

La  simulation  de  l'hématémèse  est  infiniment  plus  rare  que  celle  de 
l'hémoptysie,  et,  lorsqu'un  individu  accuse  des  vomissements  de 
sang,  il  y  a  dix  à  parier  contre  un,  que  c'est  d'une  hémoptysie  abon- 
dante qu'il  veut  parler.  On  sait,  du  reste,  combien  est  rare  en  patho- 
logie, l'hématémèse  sans  cancer  ou  sans  ulcère  simple  de  l'esto- 
mac. L'absence  des  symptômes  déterminés  par  ces  deux  affections 
(  amaigrissement,  teinte  jaune  sale  dans  le  cancer  ) ,  devra  donc 
faire  tenir  pour  suspecte  une  hématémèse  chez  un  individu  qui  a  un 
intérêt  quelconque  à  être  malade.  Un  examen  attentif  permettra  le 
plus  souvent  de  reconnaître  la  provenance  du  sang  qui  a  été  avalé 
d'abord  pour  être  vomi  ensuite  (plaies  des  fosses  nasales,  des  genci- 
ves, du  gosier,  des  doigts,  etc.). 

§  4.  —  Hématurie. 

L'hématurie  est  rarement  simulée  devant  les  conseils  de  recru- 
tement et  dans  les  hôpitaux.  Elle  pourrait  l'être  par  des  individus 
intéressés  à  mettre  en  avant  cet  accident  et  l'incapacité  de  tra- 
vail qui  en  résulterait,  dans  une  action  en  dommages-intérêts  ;  mais 
nous  avouons  ne  pas  connaître  d'exemple  de  cette  dernière  va- 
riété. Du  reste,  quel  qu'en  soit  le  motif,  la  fraude  est  toujours 
facile  à  déjouer.  Si  l'individu  a  eu  recours  à  des  substances  dont  la 
matière  colorante  a  la  propriété  de  passer  dans  les  urines  et  de  les 
teindre  en  rouge,  telles  que  la  garance,  la  betterave  ou  le  figuier 
d'Inde,  ou  bien  encore  s'il  a  directement  coloré  ses  urines  en  rouge 
après  la  miction  ,  il  suffit  d'examiner  la  liqueur  excrémentitielle 
pour  s'assurer  :  1°  qu'il  ne  se  fait  pas,  par  le  repos  et  le  refroi- 
dissement, de  dépôt  brun  ou  noir  au  fond  du  vase  ;  2°  qu'il  n'y  a 
pas  dalbumine  se  précipitant  par  la  chaleur  et  par  l'acide  nitrique; 
3°  que  pas  un  globule  de  sang  ne  peut  être  découvert  au  microscope. 
Si  l'hématurie  est  consécutive  à  une  injection  de  sang  dans  la  vessie 
ou  à  une  plaie  faite  au  canal  de  l'urèthre,  il  suffit  de  vider  la  ves- 
sie par  le  cathétérisme  et  de  donner  des  boissons  délayantes  pour 
voir,  quelque  temps  après,  toute  trace  d'hématurie  disparaître. 
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§  5.  —  Dos  Ilûmorrliagics  intestinales,  llémorrlioïdos. 

Certains  individus  s'avisnicnt  autrefois  de  simuler  des  hémorrlioi- 
des  au  moyen  de  jielites  vessies,  remplies  de  sang,  qu'ils  introdui- 
saient dans  l'anus.  Ce  procédé,  par  trop  priniitil',  ne  saurait  résister 
à  un  examen  sérieux.  Il  suffirait  de  piquer  ces  prétendues  tumeurs 
hémorrlioïdales  pour  les  voir  s'affaisser  en  laissant  échapper  leur  con- 
tenu. En  dehors  des  hémorrhoïdes,  les  hémorrhagies  intestinales  ne 
sont  simulées  que  comme  symptôme  de  la  dysenterie.  Nous  y  re- 
viendrons cà  propos  de  cette  maladie. 

IV.      —    MALADIES    DE    LA    PEAU. 

Les  maladies  de  la  peau  sont  le  plus  souvent  provoquées  ;  quelques- 
unes  cependant  sont  simplement  simulées.  La  facilité  avec  laquelle 
on  peut  déterminer,  du  côté  de  la  peau,  des  lésions  morbides  arti- 
ficielles, les  entretenir  et  s'opposer  à  leur  tendance  naturelle,  à  la 
guérison,  expliquent  assez  la  prédilection  dont  elles  ont  été,  de  tout 
temps,  l'objet  de  la  part  des  simulateurs.  Sans  parler  des  plaies  et 
des  ulcères  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  dans  un  autre  article, 
nous  trouvons  :  1°  comme  altérations  de  couleur,  l'ictère,  la  maladie 
bronzée;  T  comme  altération  des  sécrétions,  les  sueurs  fétides,  la 
chromhidrose,  la  sueur  de  sang  ;  5°  comme  maladies  parasitaires, 
les  différentes  espèces  de  teignes,  la  gale. 

1°  Altération  de  la  couleur.  —  Ictère  et  maladie  bronzée. 

A.  Ictère.  —  On  peut  bien  se  colorer  la  peau  en  jaune,  soit  avec 
une  solution  a(picuse  de  curcuma,  soit  avec  de  la  suie  délayée  dans  de 
l'eau.  Mais  de  là  à  simuler  l'ictère,  il  y  a  loin.  On  ne  saurait  par  ce 
moyen  reproduire  la  coloration  jaune  des  sclérotiques  et  même,  dût-on 
y  parvenir,  qu'on  ne  saurait  reproduire  la  coloration  acajou  ou 
vert  bouteille  des  urines,  pas  plus  que  la  réaction  caractéristique  de 
l'urine  avec  l'acide  nitrique  et  la  teinture  d'iode.  On  sait  que  ces  deux 
réactifs  jouissent  de  la  propriété  de  précipiter  en  vert  ou  en  jaune  la 
matière  colorante  de  la  bile  qui,  dans  l'ictère,  passe  constamment 
dans  les  urines. 

B.  Maladie  bronzée.  —  On  sait  que  l'usage  du  nitrate  d'argent ,  pris  à 
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I  intérieur,  pendant  longtemps  détermine  une  coloration  foncée  de 
la  peau  qui,  à  la  rigueur  et  prise  à  part,  pourrait  être  confondue 
avec  la  coloration  bronzée  de  la  maladie  d'Addison.  L'état  général  du 
sujet  ne  saurait,  en  pareil  cas,  laisser  le  moindre  doute. 

2°  Vices  de  sécrétion . 

A.  Sueurs  abondantes  et  fétides.  —  Les  sueurs  abondantes  et  sur- 
tout fétides,  soit  locales,  soit  généralisées,  constituent  un  cas  de  ré- 
forme dont  l'application  est  facile  à  deviner.  Ce  qu'on  compren- 
dra facilement  aussi,  c'est  que  maintes  fois  la  ruse  ait  cherché  à  le 
simuler.  La  sueur  abondante  des  pieds,  dit  Bégin,  macère  les  orga- 
nes, les  amollit,  les  dispose  à  l'irritation  et  rend  le  soldat  impropre  à 
la  marche.  Ce  cas  est  heureusement  rare.  On  ne  peut  l'admettre  dans 
la  visite  de  recrutement,  tant  il  serait  facile  de  le  simuler  et  ce  n'est 
que  dans  les  régiments  et  d'après  l'expérience  acquise,  que  les 
hommes  qui  le  présentent  doivent  être  réformés.  Quoi  qu'en  dise  Bé- 
gin, il  est  une  chose  que  le  fourbe  parvient  difficilement  à  simuler, 
c'est  précisément  cet  état  de  macération  avec  pâleur  de  la  peau  de 
la  plante  des  pieds  qui  est  la  conséquence  de  l'hypersécrétion  mor- 
bide ;  elle  ne  s'observe  guère,  en  dehors  de  cet  état,  que  chez  les  in- 
dividus qui,  par  leur  profession,  sont  obligés  de  rester  presque  con- 
stamment les  pieds  dans  l'eau,  tels  que  les  blanchisseurs.  Quant  à 
la  fétidité,  des  hommes  l'ont  imitée,  en  enduisant  leurs  pieds  de 
graisse  à  laquelle  ils  avaient  incorporé  du  vieux  fromage  ou  bien  en- 
core avec  de  la  teinture  d'asa  fœtida  ou  de  l'huile  animale  deDippel. 

II  est  facile  de  faire  justice  de  ces  manœuvres  aussi  dégoûtantes  que 
coupables.  Sans  parler  de  l'absence  de  l'état  de  macération,  des  fric- 
tions savonneuses  suivies  de  la  séquestration  de  l'individu,  en  au- 
raient rapidement  raison.  Nous  en  dirons  autant  de  la  transpiration 
générale  fétide,  affection  fort  rare  et  qu'on  ne  rencontre  guère  que 
chez  des  individus  d'un  roux  ardent. 

B.  Chromhidrose.  —  Le  vice  de  sécrétion  qui  consiste  dans  des 
taches  d'étendue  variables,  se  montrant  surtout  aux  paupières  infé- 
rieures, et  dues  à  la  présence  d'une  matière  colorante  d'un  bleu 
foncé,  n'a  guère  été  observé  que  chez  les  femmes  et  deux  fois  seule- 
ment chez  l'homme.  11  a  été  plusieurs  fois  simulé  et  uniquement  par 
des  femmes,  tantôt  par  coquetterie,  tantôt  par  un  caprice  inexplica- 
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ble.  L'indigo  et  la  poudre  de  charbon  porphyrisé,  la  poudre  de  chasse, 
le  koheuil  ou  pyrrliomio,  le  noir  do  fumée,  la  poussière  de  talc,  le 
réseau  d'azur,  lollos  sont  les  sul)slances  reconnues  capables  de  repro- 
duire la  coloration  désirée.  Différents  moyens  peuvent  être  employés 
pour  découvrir  la  ruse.  En  dehors  des  renseignements  puisés  dans 
l'ordre  moral,  voici  d'après  Le  Roy  de  Méricourt,  par  quels  moyens 
le  médecin  pourra  dévoiler  la  supercherie.  Il  faudra  d'abord  s'assurer 
que  la  région  anormalement  colorée  est  terne,  non  luisante,  ne  don- 
nant pas  l'idée  d'une  couche  liquide  ou  huileuse  et  que  le  dessus  de  la 
peau  n'est  nullement  coloré.  Ainsi  se  trouvera  écartée  d'une  manière 
à  peu  près  certaine,  la  possibilité  de  l'usage  d'un  cosmétique  coloré 
et  en  particulier  d'un  corps  gras.  11  faudra  s'assurer  qu'il  n'existe 
pas  de  réserve  de  matière  colorante  agglutinant  les  cils,  Dechambre 
ayant  démontré  qu'on  peut  reproduire  les  taches  de  la  chromhidrose 
au  moyen  d'un  mélange  de  cold-cream  et  de  noir  de  fumée,  déposé 
entre  les  cils  de  la  paupière  supérieure  et  déplacé  ensuite  par  un 
clignement  particulier  des  paupières,  s'assurer  si  la  matière  colo- 
rante est  insoluble  dans  l'eau  et  soluble  dans  l'huile,  comme  cela  est 
ordinaire  dans  la  chromhidrose,  s'il  y  a  injection  des  veines  de  la  ré- 
gion, nettoyer  exactement,  au  moyen  de  l'huile,  la  surface  colorée, 
et  surveiller  avec  le  plus  grand  soin  les  personnes  qu'on  voudra 
soumettre  à  l'épreuve  de  la  reproduction  spontanée.  Dans  un  cas 
difficile,  Spring,  après  avoir  été  plusieurs  fois  victime  de  la  su- 
percherie, eut  l'idée  d'appliquer,  le  soir,  sur  la  paupière  une 
couche  de  coUodion  ;  le  lendemain  la  matière  noire  était  déposée 
sur  la  face  extérieure  de  la  pellicule  de  collodion.  Ce  moyen  chi- 
mique se  recommande  par  sa  simplicité.  Enhn  l'examen  microsco- 
pique pourrait  lever  tous  les  doutes,  s'il  est  vrai,  comme  le  prétend 
Robin,  que  les  corpuscules  qui  constituent  la  matière  colorante  de 
la  chromhidrose  aient  quelque  chose  de  spécial. 

C.  Sueurs  de  sang.  —  L'existence  de  cette  maladie,  de  nature  es- 
sentiellement nerveuse,  ne  saurait  être  révoquée  en  doute  depuis  les 
recherches  de  Parrot  {Étude  sur  la  sueur  de  sang,  in  Gaz.  hebd., 
janvier  18G0).  Tout  porte  à  croii'e  cependant  qu'elle  a  été  ])lus  d'une 
fois  simulée  sous  l'influence  de  la  superstition.  Il  faudrait  donc  s'as- 
surer, le  cas  échéant,  de  l'absence  de  toute  plaie,  de  toute  piqûre  au 
point  qui  est  le  siège  de  l'écoulement  sanguin. 
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5"  Teignes  et  gale. 

A.  Teignes.  —  La  teigne  fa veiise  est  celle  qui,  de  tout  temps,  a  été 
le  plus  fréquemment  simulée.  Maintes  fois  des  conscrits  et  des  sol- 
dats ont  cherché  à  reproduire,  au  moyen  de  l'acide  nitrique,  les  lé- 
sions caractéristiques  du  favus.  En  projetant  sur  les  cheveux  quelques 
gouttes  d'acide  nitrique,  on  détermine  l'apparition  de  croûtes  jaunâ- 
tres, d'étendue  variable,  qui  pourraient  à  un  examen  superficiel,  en 
imposer  pour  des  taches  de  favus.  Mais  il  suffit  de  la  moindre  atten- 
tion pour  ^'assurer  que  les  taches  produites  par  l'action  de  l'acide  ni- 
trique, ne  présentent  pas  la  dépression  centrale  en  godet  si  facile  à 
reconnaître  dans  le  favus.  Elles  n'en  ont  pas  non  plus  la  disposition 
assez  régulièrement  circulaire  et  elles  ne  sont  pas  traversées  à  leur 
centre  par  un  cheveu.  L'absence  de  l'odeur  nauséabonde  qui  s'exhale 
de  la  tête  des  teigneux,  de  la  rareté  des  cheveux  et  enfin  de  l'aspect 
cachectique  qui  accompagne  le  favus,  serviront  encore  à  éclairer  un 
diagnostic  sur  l'exactitude  duquel  l'examen  microscopique  ne  laissera 
plus  planer  le  moindre  doute.  On  sait  en  effet  que  le  favus  est  dû  à 
la  présence,  dans  les  cheveux  et  sur  le  cuir  chevelu,  d'un  parasite  vé- 
gétal particulier  ïachorion  Schœnleinii.  Du  reste,  un  bandage  exac- 
tement appliqué  sur  la  tête  du  prétendu  teigneux,  préalablement 
nettoyée,  ferait  prompte  justice  de  la  supercherie,  en  empêchant  de 
renouveler  l'usage  de  l'acide  nitrique  et  de  faire  succéder  ainsi  aux 
anciennes  plaques  jaunâtres  disparues,  des  plaques  de  nouvelle  for- 
mation. 

La  teigne  faveusfr  est  essentiellement  contagieuse.  Certains  indivi- 
dus ont  mis  à  profit  la  connaissance  de  ce  fait  pour  provoquer  chez 
eux  cette  dégoûtante  affection.  En  recourant  à  la  contagion,  on  com- 
prend la  difficulté  qu'il  y  aurait,  en  pareil  cas,  à  découvrir  la  fraude, 
mais  comme  ces  tentatives  sont  rarement  isolées  et  que,  du  reste,  les 
individus  ainsi  contaminés  jouissent  d'une  bonne  santé,  on  pourrait 
parvenir  à  surprendre  leurs  coupables  manœuvres. 

La  présence  du  trichophyton  dans  la  teigne  tonsurante  et  du  mi-^ 
crosporon  Audouini  dans  la  pelade,  mettent  ces  deux  affections  à 
l'abri  de  toute  simulation.  En  résumé,  grâce  aux  progrès  de  la 
science,  les  teignes  sont  aujourd'hui  complètement  impossibles  à 
simuler. 
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B,  Nous  en  dirons  autant  de  la  gale.  Car  si  certains  individus,  comme 
on  l'observe  surtout  dans  les  prisons,  peuvent  au  moyen  de  piqûres 
d'épingles,  ou  en  s'iutioduisant,  sous  l'cpiderme,  des  corpuscules  de 
petite  dimension,  reproduire  jnsipi'à  un  certain  point  l'aspect  des 
vésicules  écorchées,  ils  ne  sauraient  reproduire  les  vésicules  mémos. 
Et,  du  reste,  le  pourraient-ils  que  l'absence  de  Vacarus  viendrait  dé- 
jouer toute  l'habilité  de  leurs  manœuvres. 

4°  Éruptions  dartreuses  et  autres. 

Chez,  certains  individus  l'ingestion  de  quelques  aliments,  tels  ([ue 
les  huîtres,  les  moules,  les  poissons  salés,  le  fromage  ou  les  fraises, 
est  souvent  suivie  d'éruptions  variées,  le  plus  souvent  d'urticaires. 
Ces  éruptions  sont  de  courte  durée.  11  suffit  donc  de  surveiller  le 
malade. 

D'un  autre  côté,  des  irritations  locales  déterminent  des  éruptions 
plus  ou  moins  confluentes,  plus  ou  moins  étendues  et  (jui  ont  pour 
principal  caractère  la  multiplicité  des  lésions  anatomo-pathologiques. 
C'est  ainsi  qu'on  observe  souvent,  dans  la  même  région,  des  papules, 
des  vésicules,  des  pustules  —  prurigo,  eczéma,  ecthyma.  —  Ce 
caractère  doit  déjà  faire  exclure,  d'une  manière  à  peu  près  certaine, 
l'idée  d'une  manifestation  locale  d'une  maladie  générale.  Le  siège  de 
l'éruption,  la  profession  du  sujet,  gale  des  épiciers,  gale  des  boulan- 
gers, viennent  bientôt  lever  tous  les  doutes.  Nous  n'avons  donc  pas  à 
insister  sur  un  sujet  pour  lequel  on  consultera  avec  fruit,  les  travaux 
de  Bazin  qui  désigne  ces  alfeclions  sous  le  nom  (Térnptlons  cnlanécs 
artilicielles.  11  suflirait,  le  cas  échéant,  d'en  supprimer  la  cause  pour 
les  voir  disparaître  lapidement. 

V.    —    MALADIES    DES    UÉGIOiNS. 
§  1.  —  Maladies  du  crâne, 

A.  Alopécie.  —  L'alopécie  complète  étant  et  devant  être  un  cas  de 
réforme,  à  cause  de  l'impossibilité  qui  eu  résulte  de  porter  la  coiffure 
actuelle  du  soldat  et  delà  position  insupj)ortable  que  ferait  à  l'indi- 
vidu chauve,  la  malignité  de  ses  camarades,  a  été  plus  d'une  fois 
simulée  devant  des  conseils  de  révision.  Mais  la  fraude  est  toujours 
acile  à  découvrir.  Si  l'individu  a  tout  simplement  employé  le  rasoir, 
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comme  cela  s'est  vu,  elle  est  tellement  grossière  qu'elle  ne  saurait 
échapper  aux  yeux  les  moins  clairvoyants.  L'épilation  ne  donne  pas 
en  définitiTe  de  meilleurs  résultats.  On  ne  saurait,  en  effet,  repro- 
duire par  ce  moyen,  la  teinte  blanche,  uniforme  et  mate  du  cuir 
chevelu,  l'absence  des  points  bleuâtres  qui  correspondent  normale- 
ment aux  follicules  pileux,  ces  larges  plaques  de  tissu  cutané  nouveau, 
ces  cicatrices  qui  existent  presque  toujours  et  l'état  rabougi^i  des  che- 
veux rares,  efûlés  et  courts,  qu'on  trouve  encore  disséminés  sur  divers 
points  dans  Talopécie  vraie  et  durable.  L'alopécie  passagère,  qui  est 
le  résultat  de  certaines  affections  graves,  ne  présente  pas  non  plus  ces 
caractères. 

Par  contre  l'alopécie  était  autrefois  assez  fréquemment  dissimulée 
par  les  remplaçants,  au  moyen  de  pièces  artificielles  plus  ou  moins 
bien  ajustées.  Il  est  à  croire  que  l'abolition  définitive  du  rem- 
placement amènera  la  disparition  de  cette  fraude.  Il  suffirait,  du 
reste,  pour  la  dévoiler,  de  tirer  légèrement  sur  les  cheveux,  en 
même  temps  que  de  la  main  on  parcourrait  toute  la  surface  du 
crâne. 

B.  Tumeurs  et  monstruosités.  — L'insufflation  de  l'air  sous  le  cuir 
chevelu,  peut  donner  à  la  tête  un  volume  d'autant  plus  monstrueux 
que,  par  la  répétition  de  cet  acte,  les  parties  molles  ont  acquis  plus 
d'extensibilité.  Ce  moyen  d'exploiter  la  charité  publicpie  a  été  em- 
ployé, autrefois,  par  des  parents  dénaturés.  La  cause  de  ce  pneuma- 
tocèle  artificiel  se  reconnaîtrait  facilement  par  l'absence  de  tout -acci- 
dent morbide,  ou  traumatique  ou  morbide  antécédent,  et  par  la  con- 
statation de  visu  de  la  petite  plaie  qui  a  servi  à  l'introduction  de 
l'air. 

C.  Malformations  et  fractures.  —  Quant  aux  malformations,  aux 
fractures,  et  aux  accidents  qu'on  ne  manque  pas  de  leur  attribuer, 
c'est  au  médecin  à  juger,  d'après  le  degré  des  unes  et  les  déforma- 
tions laissées  par  les  autres,  s'il  y  a  ou  non  exagération  ou  simu- 
lation. 

§  2.  —  Maladies  des  organes  de  la  vue. 

A.  Blépharite  ciUaire  chronique  avec  chute  complète  des  cils. — 
Pour  simuler  ce  cas  de  réforme,  on  a  recours  à  l'épilation  suivie  d'ap- 
plications répétées  sur  le  bord  libre  des  paupières  de  substances  ir- 
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ritantcs,  cl  surtout  du  nitrate  d'argent.  Si  ces  mancuvres  n'ont  pas 
été  répétées  pendant  longtemps,  la  simulation  est  ordinairement  fa- 
cile à  démas(pier  :  on  ne  trouve,  en  effet,  ni  les  rides  des  paupières, 
ni  leur  relâchement,  ni  la  patte  d'oie  déterminée  parle  clignotement 
habituel  ;  la  surface  des  paupières  est,  au  contraire,  plus  ou  moins 
rouge,  unie,  chaude  et  tuméfiée.  Ces  caractères  indiquent  assez  bien 
que  la  maladie  est  récente  et  aiguë.  Mais  lorsque  les  nianœuvres  da- 
tent de  loin,  le  succès] dépasse  quelquefois  le  but  que  se  proposait  le 
simulateur  ;  la  perte  des  cils  est  devenue  réelle;  la  maladie  simulée 
est  devenue  une  maladie  provoquée. 

B.  Ophtltalmie.  —  Nous  en  dirons  autant  des  ophthalmies  provo- 
quées au  moyen  de  l'application  de  substances  irritantes  :  urine, 
cendres  de  tabac,  jus  de  tabac,  etc.  Récentes  et  peu  intenses,  elles 
guérissent  rapidement  dès  que  l'application  d'un  bandage  bien  sur- 
veillé vient  mettre  fin  aux  manœuvres  qui  les  ont  déterminées.  An- 
ciennes et  intenses,  elles  peuvent  amener  la  perte  de  l'œil. 

C.  Taies  delà  cornée. — Le  nitrate  d'argent  fondu  appliqué  su- 
perficiellement et  avec  légèreté  sur  la  cornée  produit  une  tache  blan- 
châtre, superficielle,  irrégulière,  presque  toujours  large,  et  qui  dispa- 
rait rapidement,  si  l'opération  a  été  bien  faite.  Il  n'est  pas  toujours 
facile  de  distinguer  ces  taches  artificielles  des  véritables  taies  de  la 
cornée.  Dans  les  cas  douteux,  mieux  vaut  surseoir  et  observer  attenti- 
vement l'individu  suspect. 

D:  Cataracte.  —  Quoi  qu'en  dise  Tartra,  la  cataracte  ne  saurait 
être  simulée;  ou,  pour  parler  plus  exactement,  provoquée,  au  moyen 
de  lotions  d'acide  nitrique  étendu  sur  les  yeux.  Mais  elle  pourrait 
l'être  en  introduisant  à  travers  la  cornée  une  aiguille  fine  qui  irait 
bksser  le  cristallin.  11.  Gavin  a  rapporté  l'observation  de  neuf  mili- 
taires, appartenant  au  8''  lanciers,  qui  avaient  ainsi  provoqué  une 
cataracte.  La  fraude  l'ut  découverte;  on  les  opéra  avec  succès  et  ils 
furent  renvoyés  à  leurs  corps  sans  avoir  retiré  de  leur  coupable  ten- 
tative d'autre  bénéfice  qu'une  diminution  inévitable  de  la  vision. 

E.  Strabisme.  —  Le  strabisme  qu'on  considérait  autrefois  comme 
dépentlant  uniquement  des  lésions  paralytiques  ou  spasmodiques  des 
muscles  de  l'iril  est  bien  plus  souvent  lié  à  des  troubles  de  la  réfrac- 
lion.  Voici,  du  reste,  d'après  Giraud,  les  proportions  (p.  100)  dans 
lesquelles  les  différentes  affections  du  système  visuel  ou  de  ses  an- 
nexes concourent  à  la  production  du  strabisme. 
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Prépondérance  native  du  groupe  de  l'adduction  sur  celui  de  l'ab- 
duction, liée  très-fréquemment  à  l'hypermétropie,  ou  bien  prépon- 
dérance inverse,  liée  à  la  myopie 55 

Affections  spasmodiques  et  paralytiques  des  muscles  de  l'œil  don- 
nant lieu  à  un  strabisme  variable  '.     . 15 

Ophthalmies  ou  taies  sur  la  cornée  transparente     ....     15 
Amplyopie  grave  d'un  œil  suivie  souvent  d'un  strabisme  divergent 

de  cet  œil. 5 

Habitudes  vicieuses  du  regard 5 

Causes  inconnues 5 

C'est  dire  combien  devra  être  suspect  tout  strabisme  dans  lequel 
un  examen  attentif,  en  recourant  à  l'opbthalmoscope,  n'aura  fait 
découvrir  dans  l'œil  prétendu  malade  rien  qui  puisse  l'expliquer. 
Dans  les  cas  douteux,  on  pourra,  suivant  le  conseil  qui  en  a  été 
donné,  observer  l'œil  du  malade  suspect  pendant  le  sommeil  ou 
bien  encore  le  réveiller  en  sursaut  et  examiner  alors  la  direction 
des  globes  oculaires.  Enfin,  il  ne  faudra  pas  oublier  que  le  strabisme 
soit  convergent,  —  celui  qui  est  le  plus  fréquemment  simulé, —  soit 
divergent  est  le  plus  souvent  périodique,  intermittent,  avant  de  devenir 
fixe. 

F.  Le  Nystagmus,  caractérisé,  comme  l'on  sait,  par  des  oscillations 
plus  ou  moins  rapides,  plus  ou  moins  nombreuses  du  globe  de  l'ooil 
a  été  plusieurs  fois  simulé.  Quelque  difficile  qu'il  puisse  paraître  au 
premier  abord  de  simuler  cette  espèce  de  tremblement  oscillatoire 
du  globe  de  l'œil  d'une  manière  continue,  la  chose  est  possible. 
Nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  le  cas  cité  par  Fano  {Maladies 
des  yeux,  t.  II,  p.  660),  d'un  étudiant  en  médecine  qui  le  repro- 
duisait h  volonté,  et  cela,  sans  qu'il  s'ensuivît  ni  fatigue  ni  aucun 
trouble  du  côté  de  la  vision.  On  a  conseillé  pour  dévoiler  la  super- 
cherie d'observer  les  yeux  du  malade  pendant  le  sommeil.  Mais  si  le 
sommeil  fait  cesser  le  nystagmus  musculaire,  il  ne  modifie  en  rien 
le  nystagmus  de  cause  centrale  ou  d'origine  nerveuse.  L'anesthésie 
par  le  chloroforme,  au  contraire,  semble  faire  cesser  toujours  le 
nystagmus  quelle  qu'en  soit  la  cause.  (Gadaud,  Th.  inaug.,  Paris 
1869.)  Il  vaudra  donc  encore  mieux  s'en  tenir  tout  simplement  à 
l'observation  un  peu  prolongée  de  l'individu;  au  bout  d'un  temps 
assez  court,  les  oscillations  ne  sauraient  manquer  de  s'interrompre 
dans  le  nystagmus,  à  moins  qu'on  n'eût  à  faire  à  un  de  ces  cas  rares, 
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comme  celui  de  Fnno,  avec  lesquels  on  ne  doit  guère  compter  dans 
la  pratique  ordinaire. 

G.  Le  blépharosposme,  presque  toujours  lié  lorsqu'il  est  réel,  à 
la  kératite  ou  aux  ulcérations  de  la  cornée,  ne  saurait  pas  plus  que  le 
nystagmus,  élrc  simulé  avec  succès.  En  prolongeant  un  peu  rol)scr- 
vation  on  verrait  bientôt  l'orbiculaire  des  paupières  fatigué  cesser  de 
se  contracter  au  moins  pour  quelques  instants.  On  pourrait  encore 
l'aire  passer  l'individu  d'un  milieu  éclairé  dans  un  endroit  obscur.  11 
y  aurait  toute  chance  pour  qu'il  ignorât  ou  qu'il  oubliât  que  le  blé- 
pliarospasme  qui  est  lié  à  la  photophobie  doit  disparaître  dès  que 
celle-ci  n'a  plus  sa  raison  d'être. 

11.  Chute  de  la  paupière  supérieure.  —  La  blépharoptosc  7w//e;  est 
presque  toujours  liée  à  la  paralysie  du  nerf  moteur  oculaire  commun  ; 
d'où,  en  même  temps  qu'elle,  stral)isme  externe  et  dilatation  de  la  pu- 
pille, et  très-souvent  diplopie.  Par  cela  seul  qu'elle  est  isolée,  elle  doit 
être  suspecte.  Pour  la  simuler  on  a  eu  souvent  recours  à  l'immobi- 
lisation plus  ou  moins  prolongée  de  la  paupière  supérieure  abaissée, 
ce  qui  a  pu  déterminer  parfois  de  la  flaccidité  et  même  un  peu  d'œ- 
dème  de  la  paupière  comme  dans  la  blépharoptose  vraie.  II  suffit  pour 
dévoiler  la  fraude,  d'engager  brusquement  l'individu  à  regarder  en 
haut,  le  releveur  de  la  paupière  supérieure  ne  manque  pas  alors  de 
se  contracter  en  même  temps  que  le  droit  supérieur.  Si  la  prétendue 
chute  de  la  paupière  supérieure  était    due  à  la  contraction  perma- 
nente de  l'orbiculaire,  on  le  reconnaîtrait  à    la  difficulté    de    sou- 
lever le  voile  membraneux,  et  au  relèvement  nécessaire  que  suivrait 
bientôt  le  relâchement  de  l'orbiculaire  concentré.  On  est  étonné  de 
lire  dans  l'excellent  article  Simulation,  de  Laurent  et  Percy,  que  la 
chute  de  la  paupière  supérieure  a  pu  être  provoquée  par  la  section 
du    nerf    sus-orbitaire.   Cette  erreur  physiologique  n'a   pas  besoin 
d'être  réfutée;  nous  n'en  aurions  même  pas  parlé  si  elle  n'avait  été 
reproduite  dans  plusieurs  traités  classiques  de  médecine  légale,  entre 
autres  dans  celui  d'Orfila. 

J.  Héméralopie.  —  «  11  n'y  a  point  désignes  qui  fassent  connaître 
cette  maladie,  disait  Maître-.Tan,  hors  le  rapport  du  malade.  »  Ce  qui 
était  vrai  de  son  temps  l'est  encore  trop  souvent  aujourd'hui.  Or  cette 
affection  caractérisée  par  un  alTaiblissemenl  très-sensible  de  la  vision 
qui  se  manifeste  aussitôt  que  le  soleil  est  descendu  au-dessous  de 
l'horizon,  est  souvent  simulée  surtout  par  les  marins.  Aucun  des  signes 
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propres  à  dévoiler  la  fraude  qu'on  a  indiqués,  n'est  assez  constant 
pour  permettre  au  médecin  de  se  prononcer  ;  la  dilatation  perma- 
nente des  pupilles  manque  trop  souvent  ou  n'est  pas  assez  prononcée  ; 
l'hypérémie  de  la  papille,  la  suffusion  séreuse  péripapillaire,  la  ré- 
tinite  pigmentaire  peuvent  bien  produire  l'iiéméralopie,  la  rétinite 
pigmentaire  la  produirait  même  constamment,  mais  l'héméralopie 
peut  exister  sans  elles.  Les  taches  argentées  situées  en  dedans  et  au 
dehors  de  la  cornée  sur  la  portion  de  la  conjonctive  oculaire  qui  se 
trouve  habituellement  à  découvert,  formant  une  petite  masse  blan- 
châtre ressemblant  tout  à  fait  à  la  mousse  de  savon  concrète  et  ex- 
trêmement fine  (Tillemin),  signalées  pour  la  première  fois  en  1860, 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  par  de  Hubbenet,  et  observées 
depuis  par  Bitot,  Villemin,  Blessig  et  Cohn  (de  Breslau)  manquent 
trop  souvent  pour  avoir  plus  de  valeur.  Faute  de  meilleurs  moyens, 
on  est  donc  forcé  de  lutter  de  ruse  avec  les  simulateurs. 

Le  traitement  par  la  soustraction  de  la  rétine  à  l'action  de  la  lumière 
ayant  plusiem-s  fois  donné  de  bons  résultats,  dans  les  périodes  peu 
avancées  de  cette  maladie,  on  peut  à  l'exemple  de  ]N'etter  mettre  ce  fait 
à  profit  et  se  servir  de  la  privation  de  la  lumière  comme  d'une  arme 
à  double  tranchant.  Plus  d'une  fois,  en  effet,  la  simple  séquestration 
dans  un  cabinet  obscur  a  fait  capituler  de  faux  héméralopes.  Ajoutons 
qu'en  regardant  sans  qu'il  s'en  aperçoive  l'individu  ainsi  isolé,  on 
pourra  le  surprendre  se  guidant  dans  la  chambre  obscure,  et  se  con- 
vaincre que  sa  rétine  est  encore  assez  sensible  pour  être  impression- 
née même  par  une  faible  lumière.  Au  lieu  de  la  séquestration  dans 
un  cabinet  obscur,  on  pourrait  tout  simplement  employer  l'occlusion 
des  yeux  au  moyen  du  binocle.  EnOn  il  ne  faudrait  pas  négliger  de 
faire  exactement  surveiller  les  individus  pour  voir  si,  lorsqu'ils  ne  se 
croient  pas  aperçus,  ils  ne  se  dirigent  pas  facilement  dans  l'obscurité. 
On  va  même  jusqu'à  conseiller  de  leur  donner  un  purgatif  violent  qui 
les  oblige  à  faire  plusieurs  voyages  dans  la  nuit  et  permette  ainsi  à 
ceux  qui  sont  chargés  de  les  surveiller,  de  voir  s'ils  retrouvent  facile- 
ment le  chemin  des  lieux  d'aisance  et  s'ils  sont  capables  d'éviter  les 
objets  qui  peuvent  s'y  trouver.  Ce  moyen  à  mon  avis  ne  doit  jamais 
être  employé. 

Netter  recommande  encore  le  moyen  suivant  :  l'individu  suspect 
étant  enfermé  dans  une  chambre  obscur,  on  entr'ouvre  une  première 
fois  graduellement  la  porte  jusqu'à  ce  que  l'individu  déclare  qu'il  y 
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voit.  On  la  referme  ensuite  pour  l'onlr'ouvrir  une  seconde  fois  jusqu'à 
ce  que  l'individu  déclare  y  voir.  Si  riicmcralopie  est  vraie  le  degré 
d'ouverture  devra  être  le  même;  sinon,  il  y  aura  grande  chance  pour 
qu'il  5oit  plus  fort  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Inutile  de  dire  que 
l'individu  en  observation  devra  être  mis  dans  l'impossibilité  de  regar- 
der la  juanœuvre  et  de  juger  ainsi  lui-même  du  degré  d'écartcment. 

.1.  Myopie.  —  La  myopie  est  un  cas  de  réforme,  lorsqu'elle  est 
portée  assez  loin  pour  que  l'individu  myope  puisse  lire,  h  un  pied 
0.55  c.  de  dislance  du  nez,  avec  des  verres  concaves  n"^  5  et  4,  et  qu'il 
distingue  les  objets  éloignés  avec  le  n"  o  1/2.  «  Si  ces  conditions  sont 
remplies,  dit  Bégin,  l'exemption  ne  doit  pas  souffrir  de  difficultés. 
Des  manœuvres  bien  connues  peuvent,  il  est  vrai,  donner  à  quelques 
sujets  faiblement  myopes,  la  faculté  de  subir  ces  épreuves  cl  de 
tromper  l'autorité  ;  mais  dans  des  cas  aussi  obscurs,  il  a  fallu  fixer 
une  limite  et  ceux  qui  s'y  trouvent  compris  doivent  nécessairement 
en  profiter.  »  Ainsi  il  suffisait,  du  temps  de  Bégin,  pour  échapper 
au  recrutement,  il  suffit  même  trop  souvent  encore  de  nos  jours, 
d'acquérir  par  l'usage  prolongé  de  verres  graduellement  plus  con- 
caves, une  faculté  assez  grande  d'accommodation,  pour  pouvoir  lire 
avec  les  n°^  5  ou  4  à  un  pied  du  nez,  et  distinguer  les  objets  éloignés 
avec  le  n"  5  1/2,  et,  ajouterons-nous,  avec  d'autres  plus  difficiles,  tels 
que  délire  dans  un  livre  à  petits  caractères  placé  brusquement  en  con- 
tact avec  le  nez.  Le  tour  était  fait  et  l'on  en  était  quitte  pour  redescen- 
dre peu  à  peu  les  numéros  de  ces  verres  jusqu'il  ce  qu'on  fut  revenu  à 
son  point  de  départ.  Divers  moyens  cependant  permettaient  quelque- 
fois de  dévoiler  la  fraude.  Aussi  comprendra-t-on  sans  peine  que  la 
myopie  compte  parmi  les  affections  le  plus  fréquemment  simulées 
devant  les  conseils  de  révision.  «  Jamais,  dit  Percy,  on  ne  vit  autant 
de  myopes  en  France  que  depuis  la  conscription;  autrefois  sur  cent 
jeunes  gens  il  y  en  avait  cinq  au  plus,  aujourd'hui  il  y  en  a  vingt  qui 
portent  des  lunettes.  » 

La  science  dispose  heureusement  aujourd'hui  pour  surprendre  la 
ruse  de  moyens  bien  autrement  importants  que  ceux  empruntés  à  la 
ruse  par  nos  devanciers.  Tout(;fois,  comme  ces  derniers  sont  plus  sim- 
ples et  que  la  ruse  a  plus  d'une  fois,  grâce  à  eux,  triomphé  de  la  si- 
mulation, nous  ciovons  devoir  les  signaler,  et  même  en  recommander 
l'emploi  avant  de  passer  à  un  examen  plus  laborieux  et  plus  exact. 
Un  individu  se  présente  portant  des  lunettes  et  se  disant  affecté  de 
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niYopie  ;  après  avoir  constaté  T absence  ou  la  présence  de  symptômes 
d'irritation  que  détermine  souvent  une  accommodation  forcée,  le  chi- 
rurgien présente  à  l'individu  successivement  soit  des  verres  convexes 
soit  des  verres  concaves  d'un  numéro  très-élevé  ou  très-Las  le  u"  1, 
par  exemple.  Après  avoir  ainsi  jeté  le  trouble  dans  son  accommoda- 
tion, il  lui  dit  tout  à  coup,  avec  l'accent  de  la  sincérité  et  comme 
pressé  d'en  finir  :  Très-bien,  je  vois  ce  qu'il  vous  faut,  et  il  lui  pré- 
sente soit  des  verres  plans,  soit  des  verres  d'une  concavité  insigni- 
fiante. Plus  d'un  simulateur  s'est  laissé  prendre  à  cette  ruse  grossière 
et  a  déclaré  voir  avec  le  n'  16  ou  20,  comme  il  se  proposait  de  voir 
avec  le  n'^  5  ou  4.  Passons  maintenant  aux  moyens  plus  scientifiques 
que  la  physiologie  et  l'exploration  physique  peuvent  mettre  entre  nos 
mains. 

Donders,  le  premier,  puis  J.  Yan  Roosbroeck  (de  Gand)  ont  con- 
seillé de  paralyser  au  moyen  de  l'atropine,  les  muscles  de  l'accommo- 
dation. Ce  procédé  a  l'inconvénient  de  délenniner  en  même  temps  de 
la  micropie  et  un  trouble  notable  de  la  vision  ;  en  outre  les  objets  ne 
peuvent  plus  être  nettement  perçus  qu'au  punctum  remotum,  c'est-à- 
dire,  chez  le  faux  myope  à  40  ou  50  cent.  Le  simulateur  se  gardera 
bien  de  lire  à  cette  distance. 

Les  appareils  de  Piuette,  de  Bourjot-Saint-Hilaire  et  de  Perrin 
donnent  des  résultats  plus  dignes  de  confiance.  Nous  nous  contente- 
rons de  reproduire  la  description  que  donne  Boisseau  de  l'opto- 
raètre  de  Perrin  qui,  bien  connu,  nous  paraît  destiné  à  rendi^e  les 
plus  grands  services  dans  les  tentatives  de  simulation,  non-seulement 
de  la  myopie  mais  encore  de  la  presbytie  et  de  l'astigmatisme.  «  Il  se 
compose  d'un  tube  horizontal  et  de  trois  pièces  fondamentales,  dont 
deux  fixes  et  une  mobile.  Les  deux  pièces  fixes  sont  un  objet  éclairé 
par  transparence  et  une  lentille  convergente  et  biconvexe  faisant  fonc- 
tion d'oculaire  :  ces  deux  pièces  sont  placées  aux  deux  extrémités 
opposées  du  tube,  La  pièce  mobile  est  une  lentille  divergente  bicon- 
cave, placée  entre  l'objet  et  l'oculaire  :  une  crémaillère  permet  de  lui 
faire  occuper  une  position  quelconque  entre  l'objet  et  l'oculaire.  Cet 
instrument  simplifié  pourra  ,  aux  conseils  de  révision ,  rendi^e  de 
grands  services  au  point  de  vue  de  la  constatation  de  la  mvopie  en 
particulier.  L'individu  suspect  fixant  les  points  ou  les  lettres  placées 
au  fond  du  tube  cylindrique,  on  rapproche  la  lentille  mobile  de  l'ocu- 
laire jusqu'à  ce  que  les  images  deviennent  un  peu  confuse?,  jusqu'à 


8l)2  TliAITK  HE  MÉDEC1>'E  LEGALE. 

ce  que  l'on  ait  alloini,  le  puuctum  rcmolum  do  la  vision,  et  l'on 
peut  lire  alors  sur  une  échelle  graduée,  le  numéro  du  verre  sus- 
ceptible de  corriger  la  myopie  ;  non-seulement  on  apprend  que 
l'individu  est  myope  ou  non,  mais  encore  on  connaît  exactement 
le  degré  de  l'inllrmité.  »  {Rapp.  sur  un  Optomètre  de  Perrin  et 
Mascart,  par  (lavai ret  in  Bull,  de  FAc.  de  Méd.,  1869,  t.  XXXIV, 
p.  450). 

L'ophthalmoscope  enfin  permettra  de  constater,  de  visu,  les  lésions 
du  fond  de  l'œil,  dont  la  myopie  est  presque  toujours  le  syn)i)tômo, 
nous  voulons  parler  de  la  choroïdite  atrophiquc  et  du  staphylomc 
postérieur.  En  outre  l'observateur  pourra  en  apprécier  le  degré  d'a- 
près les  efforts  d'accommodation  qu'il  est  obligé  de  faire  ou  bien  en- 
core d'après  le  numéro  du  verre  concave  qui  ramène  les  rayons  au 
parallélisme  (Meyer). 

La  dissimulation  de  la  myopie  autrefois  fréquente  chez  les  rempla- 
çants peut  être  découverte  soit  par  des  moyens  ordinaires,  impossi- 
bilité de  distinguer  les  objets  h  une  certaine  distance,  les  caractères 
d'imprimerie  à  30  ou  40  cent.,  soit  plus  exactement  au  moyen  de  l'op- 
tomètre  de  Perrin.  Quant  au  procédé  de  Van  Roosbroeck,  il  est  pas- 
sible dans  les  cas  de  dissimulation  des  mêmes  reproches  que  nous 
lui  avons  déjà  faits  à  propos  de  la  simulation. 

K.  Presbytie.  —  Peu  fréquente  chez  les  jeunes  gens,  la  presbytie  est 
rarement  simulée.  Si  l'emploi  des  verres  convexes  était  impuissant  à 
dévoiler  la  fraude,  l'emploi  de  l'optomètre  de  Perrin,  viendrait  lever 
tous  les  doutes.  «  Pour  déterminer  la  distance  la  plus  courte  de  la  vi- 
sion distincte,  le  punctnm  proximum,  on  commence  par  rapprocher 
le  plus  possible  la  lentille  mobile  de  l'oculaire,  l'œil  fait  instinctive- 
ment un  effort  d'accommodation  pour  voir  l'objet;  on  éloigne  gra- 
duellement la  lentille  jusqu'à  ce  que  l'objet  soit  vu  distinctement,  et 
la  règle  graduée  indique  alors  la  distance  cherchée  du  pundum 
proximum. 

L.  Amblyopie,  amaurose,  cécité,  uni-  et  bilatérale.  —  Nous  n'avons 
pas  à  faire  ici  un  chapitre  de  pathologie  oculaire  et  nous  n'avons  pas  à 
indiquer  les  moyens  de  reconnaître  les  différentes  lésions  de  l'œil  qui 
s'accompagnent  d'affaiblissement  plus  ou  moins  prononcé  ou  même 
de  perte  complète  de  la  vision.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  toute 
amblyopie,  toute  amaurose,  toute  faiblesse  de  la  vue,  toute  cécité  qui 
n'est  liée  ni  à  Vhijpermétropie  avec  osthériopie  accommodative,  ni  à 
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ïastkjmalisme,  ni  à  des  lésions  profondes  intra-oculaires,  ni  à  de&lé- 
sions  cérébrales  doit  être  tenue  pour  plus  que  suspecte.  Les  amauroses 
par  action  réflexe  seules,  telles  qu'on  les  observe  dans  riiystérie,  à  la 
suite  de  plaies  du  sourcil,  de  contusion  du  nerf  frontal  ont  été  obser- 
vées sans  lésion  intra-oculaire.  Peut-être  faudrait-il  y  ajouter  certains 
cas  à'amaurose  saturnine,  quoique  le  plus  souvent  elle  soit  sous  la 
dépendance  de  l'albuminurie  dont  on  connaît  la  funeste  influence  sur 
les  lésions  intra-oculaires.  Les  autres  amauroses  dites  toxiques  (abus 
de  l'alcool,  du  tabac)  sont  accompagnées  de  lésions  presque  toujours 
faciles  à  constater. 

Quoi  qu'il  en  soit,  étant  donné  un  individu  qui  invoque  une  aman- 
rose  de  l'œil  droit,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  ou  bien  encore 
une  amaurose  double,  ce  qui  est  très-rare,  quels  sont  les  moyens  qui 
nous  permettent  de  vérifier  l'exactitude  de  ses  allégations?  On  chercbe 
d'abord  si  la  pupille  ne  se  dilate  plus  ou  ne  se  dilate  que  très-faible- 
ment et  très-lentement  sous  l'influence  de  la  lumière,  si  la  mydriase 
n'a  pas  été  provoquée  par  l'usage  de  la  belladone  ou  delà  jusquiame, 
si  la  pupille  ne  se  contracte  même  pas  par  l'application  de  la  fève  de 
Calabar,  comme  cela  a  lieu  lorsque  la  mydriase  est  due  à  l'action  de 
l'atropine,  contrairement  à  ce  qu'on  observe  dans  la  mydriase  amau- 
.  rotique?  (Lacronique).  S'il  n'y  a  pas  de  mydriase  waie,  si  l'examen 
ophthalmoscopique  ne  révèle  aucune  lésion  importante,  il  est  très- 
probable  qu'on  a  affaire  à  une  tentative  de  simulation. 
Pour  s'en  assurer,  on  peut  recourir  à  divers  procédés  : 
1"  Procédés  de  Grxfe.  —  Si  lamaurose  est  unilatérale,  on  se  sert 
d'un  Terre  prismatique  un  peu  fort  (n°^  8  à  1 0)  qu'on  place  devant 
l'œil  avoué  sain,  la  base  tournée  soit  en  haut  soit  en  bas.  On  déter- 
mine ainsi  de  la  diplopie,  et  si  le  simulateur  n'est  pas  prévenu  du 
lait,  il  accusera  deux  images  dont  l'une  se  déplacera  à  volonté  par 
des  mouvements  du  prisme.  Le  second  procédé  de  Grœfe  est  encore 
plus  ingénieux.  En  plaçant  devant  l'œil  sain  un  prisme  dont  la  base 
est  horizontale  et  dont  F  arête  répond  au  diamètre  horizontal  de  la 
pupille,  pendant  que  l'œil  amaurotique  reste  fermé  et  détermine  une 
diplopie  monoculaire.  Cela  fait,  on  découvre  l'œil  prétendu  amauroti- 
que et  en  même  temps  on  fait  glisser  le  prisme  de  manière  à  ce  qu'il 
recouvre  tout  le  champ  pupillaire  ;  la  diplopie  monoculaire  est  ainsi 
abolie,  et  si,  l'individu  continue  à  voir  deux  images,  c'est  qu'il  y  a 
diplopie  binoculaire,  c'est  qu'il  voit  des  deux  yeux. 
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2°  Procédé  de  Pies.  —  Ce  procédé  très-ingénioux  consiste  à  faire 
voir  par  l'œil  prétendu  amaurotique  un  objet  que  le  simulateur  croit 
voir  par  l'œil  qu'il  avoue  sain.  Pies  se  sert  pour  cela  d'une  boîte 
rectangulaire  fermée  en  baut  par  un  verre  dépoli  et  percée  de  deux 
trous  par  lesquels  les  yeux  peuvent  regarder  le  fond  d'ailleurs  suffisam- 
ment éclairé.  Sur  ce  fond  sont  placés  deux  miroirs  inclinés  sous  un 
angle  de  120"  de  manière  à  réllécliir  en  les  entrecroisant  les  images  de 
deux  objets  faciles  à  reconnaître  placés  aux  deux  coins  de  la  paroi  su- 
périeure de  la  caisse.  Le  simulateur  obligé  de  regarder  avec  ses  deux 
yeux  verra  alors  les  deux  objets,  l'un  à  droite  avec  son  œil  gauche, 
l'autre  à  gauche  avec  son  <cil  droit.  Obligé  d'en  sacrifier  un,  s'il  se 
prétend  amaurotique  de  l'œil  droit  il  sacrifiera  naturellement  celui 
qu'il  voit  à  droite  et  avouera  qu'il  voit,  celui  qui  se  trouve  à  gauche; 
or,  c'est  précisément  ce  dernier  qui  est  perçu  par  l'a-il  prétendu 
amaurotique. 

5°  Procédé  de  Javal.  —  D'une  simplicité  extrême,  il  consiste  à 
interposer  une  règle  entre  les  yeux  de  l'individu  et  une  page  d'im- 
pression ;  le  plus  souvent  les  simulateurs  sont  pris  du  premier  coup 
et  lisent  les  lettres  que  la  règle  ne  laisse  visibles  que  pour  l'œil  pré- 
tendu amaurotique. 

4°  Procédé  de  Boisseau.  —  Pendant  que  l'individu  lit,  les  deux  . 
veux  ouverts,  on  presse  sur  l'angle  externe  de  l'œil  prétendu  amau- 
rotique ;  si  alors  il  accuse  une  image  double,  on  peut  être  certain 
de  la  supercherie. 

Pour  l'amaurose  double,  pour  la  cécité  complète,  la  ruse  et  une 
surveillance  attentive  suffisent  souvent  pour  dévoiler  la  fraude.  Pal- 
lot  a  usé  de  l'expédient  suivant  dont  il  avait  emprunté  l'idée  à 
Walter  Scott  :  «  J'appuyai,  dit  Pallot,  la  main  sur  le  cœur,  j'appro- 
chai vivement  de  l'œil  malade,  l'autre  étant  fermé  un  corps  vulnérant. 
La  tète  ne  bougea  pas  mais  le  cœur  frémit.  Je  prononçai  que  le  cas 
était  feint.  Le  simulateur  surpris,  décontenancé,  avoua  la  superche- 
rie. »  Ce  moyen  ne  doit  pas  être'employé. 

On  sait  enfin  que  les  mendiants  qui  simulent  la  cécité  complète 
dans  le  but  d'exploiter  la  charité  publique  ne  se  donnent  plus  la  peine 
de  simuler  dès  qu'ils  ont  quitté  le  théâtre  de  leurs  exploils.  La  po- 
lice, quand  elle  veut  s'en  mêler  connaît  bien  le  moyen  de  faire  jus- 
tice de  ces  manœuvres  trop  souvent  couronnées  de  succès. 
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§  0.  —  Maladies  de  Tappareil  auditif. 

A.  Otorrhée.  —  Le  symptôme  le  plus  fréquent  de  la  surdité  incom- 
plète qui  résulte  de  l'inflammation  de  la  caisse  du  tympan,  avec  des- 
truction de  la  membrane  du  tympan,  est  sans  contredit  l'otorrliée  ou 
écoulement  de  pus  par  le  conduit  auditif  externe.  Les  moyens  de  re- 
produire du  de  provoquer  cet  écoulement  consistent  soit  à  introduire 
dans  l'oreille  du  vieux  fromage  ou  du  miel,  soit  à  pratiquer  une  otite 
du  conduit  auditifexterne  au  moyen  de  l'introduction  dans  l'oreille  de 
substances  irritantes.  L'examen  attentif  de  la  matière  de  l'écoulement, 
dans  le  premier  cas;  l'exploration  du  conduit  auditif  au  moyen  du 
spéculum  de  Toynbe  permettant  de  constater  la  présence  dans  l'oreille 
d'un  corps  étranger  dans  le  second,  suffiront  pour  déjouer  la  fraude. 
11  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  les  manœuvres  coupables  peu- 
vent dépasser  le  but,  et  qu'une  otite  véritable  avec  destruction  de  la 
membrane  du  tympan  peut  être  le  résultat  des  manœuvres  fraudu- 
leuses. L'examen  otoscopique  fera  également  justice  de  la  simula- 
tion de  polypes. 

B.  Surdité —  La  surdité  complète  est  souvent  simulée.  Or  en  de- 
hors de  la  surdi-mutité,  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  et  de  la 
surdité  dite  nerveuse,  consécutive  à  des  fièvres  graves,  la  surdité  com- 
plète est  extrêmement  rare.  Pour  en  dévoiler  la  simulation,  on  peut 
recourir  à  deux  ordres  de  moyens  dont  les  premiers  donnent  des  ré- 
sultats négatifs,  les  seconds  des  résultats  positifs.  Quelque  sourd  que 
soit  un  individu,  à  moins  que  la  surdité  ne  soit  d'origine  centrale, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  due  à  une  lésion  profonde  du  tronc  même  du 
nerf  auditif,  il  perçoit  les  vibrations  qui  sont  communiquées  à  l'o- 
reille interne  soit  par  l'intermédiaire  des  os  du  crâne,  soit  par  l'ébran- 
lement du  sol  sur  lequel  il  repose.  Donc  si  un  individu  déclare  ne  pas 
percevoir  le  tic-tac  d'une  montre  placée  sur  la  région  pariétale  ou 
entre  ses  dents,  s'il  ne  se  retourne  pas  à  la  suite  d'un  choc  vigoureu- 
sement porté  en  arrière  de  lui  sur  le  plancher,  si,  en  outre,  aucun 
signe  ne  vient  indiquer  une  lésion  cérébrale  ou  intracrànienne,  il 
y  a  de  fortes  raisons  pour  croire  que  cet  individu  est  un  simu- 
lateur. Il  faut  alors  chercher  à  le  convaincre  par  des  ruses  variées.  Le 
tour  de  la  pièce  de  cent  sous  qu'on  laisse  tomber  derrière  lui  est  trop 
connu  pour  qu'un  individu  un  peu  tenace  s'y  laisse  prendre.  Le  pro- 
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cédé  qui  coiisislc  à  giallcr  sous  son  lit  pendant  le  sonuncil  don- 
nera de  meilleurs  résultats  ;  l'individu  réveillé  en  sursaut  pourra 
oublier  son  rôle  et  aller  chercher  la  cause  du  bruit  qui  a  interrompu 
son  sonnneil.  Enfin  l'on  a  employé  avec  succès  l'inhalation  de  l'éther 
et  du  chloroforme  jusqu'à  la  période  d'excitation.  Tant  qu'elle  ne 
dépasse  pas  celte  })ériode,  l'anesthésie  n'a,  sans  doute,  rien  de  dan- 
gereux, et  le  simulateur  n'étant  j)lus  en  ])osscssion  de  lui-même,  ne 
manque  pas  d'entendre  ce  qu'on  lui  dit,  mais  nous  ne  sommes  pas 
partisan  de  ce  moyen. 

La  surdité  incomplète  est  celle  qu'on  a  le  plus  souvent  occasion 
d'observer  dans  la  pratique;  elle  est  aussi  souvent  simulée;  elle  est 
inesque  toujours  symptomatique  de  lésions  de  l'appareil  auditif 
presque  toujours  faciles  à  constater  :  corps  étrangers  ou  bouchons 
cérumincux  du  conduit  auditif  externe,  otite  siippurée  avec  destruc- 
tion de  la  membrane  du  tympan,  catarrhe  chronique  de  la  caisse 
avec  ankylose  des  osselets,  oblitération  ou  plus  souvent  obstruction 
de  la  trompe  d'Eustache.  L'examen  direct  avec  le  spéculum  de  Toynbec 
nous  révélera  soit  la  présence  des  corps  étrangers,  soit  la  destruction 
de  la  membrane  du  tympan,  soit  enfin  le  catarrhe  chronique  de  la 
caisse;  on  sait,  en  effet,  que  cette  dernière  lésion  a  pour  signes  phy- 
siques la  congestion  de  la  portion  de  la  membrane  du  tympan  sur  le 
trajet  ou  manche  du  marteau,  la  rétraction  en  dedans  de  cette  mem- 
brane, son  aspect  terne,  sa  concavité  irrégulière  résultant  d'adhérences 
partielles,  et  comme  conséquence,  la  déformation  et  la  fragmentation 
du  triangle  lumineux.  Le  cathétérismc  de  la  trompe  d'Eustache  com- 
biné avec  l'inspection  de  la  membrane  du  tympan,  pour  juger  de  sa 
mobilité  ou  de  son  immobilité,  et  de  l'auscultation  de  l'oreille  au 
moyen  d'un  tube  en  caoutchouc,  nous  renseignera  sur  l'obstruction 
ou  la  perméabilité  de  la  trompe. 

Pour  faire  capituler  le  simulateur,  on  peut  encore  recourir  à  divers 
stratagèmes.  S'agit-il  de  la  révision,  on  déclare  d'une  voix  assez  basse, 
poui'  qu'un  vérihdjle  sourd  ne  puisse  pas  entendre,  l'individu  im- 
l)roj)re  au  service.  Sa  joie  et  la  rapidité  avec  laquelle  il  s'éloigne  vien- 
nent souvent  le  trahir.  JMais  le  moyen  qui  donne  le  plus  de  succès, 
lorsqu'il  est  habilement  employé,  c'est  la  transition  brus(|ue  de  la 
'  voix  élevée  à  la  voix  basse.  Quehpie  habile  que  soit  le  simulateur,  il 
s'y  laisse  prendre  tiès-souvent  et  continue  à  répondre. 
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§  4.  —  Maladies  du  nez  et  des  fosses  nasales. 

La  simulation  des  polypes  des  fosses  nasales  et  de  l'ozènc  ne  sau- 
rait résister  à  un  examen  sérieux.  L'exploration  au  moyen  du  spé- 
culum nasi^  de  S.  Duplay,  ferait  bonne  et  prompte  justice  de  tous 
les  moyens  usités  en  pareil  cas  :  morceau  de  loie  de  veau,  testicules 
de  poulet,  reins  de  jeunes  lapins,  pour  sinmler  des  polypes,  introduc- 
tion de  vieux  fromage,  d'épongés  imprégnées  de  matières  putrides, 
pour  simuler  l'ozène,  etc. 

§  5.  —  Appareil  de  la  mastication  et  de  la  déglutition. 

A.  Dents.  —  L'absence  de  certaines  dents  n'a  plus  aujourd'hui  la 
même  importance  qu'elle  avait  autrefois.  Avec  les  nouvelles  armes  à 
feu,  le  soldat  n'a  plus  besoin  de  déchirer  la  cartouche  et  ne  saurait, 
par  conséquent,  espérer  être  réformé  en  provoquant  la  perte  des  in- 
cisives supérieures  ou  inférieures.  Aussi  cette  manœuvre  coupable, 
fort  employée  autrefois,  est-elle  destinée  à  disparaître.  11  n'en  est  pas 
de  même  de  la  dentition  mauvaise  avec  gingivite  et  de  l'absence  d'un 
grand  nombre  de  dents.  Dans  l'armée,  chaque  homme  doit  être  capa- 
ble de  mâcher  son  biscuit  et  pour  cela  il  lui  faut  un  certain  nombre 
de  dents  et  des  gencives  saines.  Là  où  il  en  manque,  les  renseigne- 
ments seuls  et  l'exigence  d'un  certificat  de  notoriété  pourront  appren- 
dre au  médecin  si  la  perte  des  dents  a  été  provoquée  ou  si  elle  était 
congénitale  ou  spontanée. 

B.  Dijsphagie.  — La  dysphagie  caractérisée  par  l'impossibilité  pu 
la  difficulté  extrême  de  déglutir  les  aliments,  a  été  quelquefois  simulée 
par  des  soldats,  dans  le  but  de  se  faire  réformer.  Or,  on  n'observe 
guère  cette  affection  isolée  que  chez  des  hystériques  atteintes  de 
spasme  nerveux  ou  de  paralysie  essentielle  de  l'œsophage,  ou  bien  en- 
core à  la  suite  d'angines  graves  et  surtout  d'angine  couenneuse.  Toute 
dysphagie  qui  se  présente  en  dehors  de  ces  deux  états  morbides  de- 
vra donc  être  regardée  comme  extrêmement  suspecte.  L'individu 
soupçonné  de  simulation  devra  être  séquestré  et  soumis  à  une  sur- 
veillance attentive,  pour  voir  s'il  ne  mange  pas  en  cachette.  Le 
cathétérisme  de  l'œsophage  servira  à  la  fois  :  1°  à  faire  constater  la 
présence  ou  l'absence  d'un  rétrécissement  ou  d'un  corps  étranger 
dans  l'œsophage  ;  2°  à  alimenter  l'individu,  si  la  dysphagie  est  réelle 
et  0°  enfin,  à  le  faire  capituler,  si  elle  est  simulée. 
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§  G.  —  Maladies  de  l'appareil  de  la  plionalion, 

A.  Aphonie.  —  L'aphonie  complète  ne  s'observe  que  dans  l'Iiysté- 
ric.  Encore,  même  dans  cet  état  morbide,  est-elle  plus  souvent  simu- 
lée que  réelle.  Trousseau,  qui  cite  dans  ses  leçons  de  clinique  plu- 
sieurs exemples  de  cette  simulation,  avait  recours,  pour  obliger  les 
malades  à  capituler,  à  l'usage  de  la  douche  en  colonnes  lancée  avec 
force.  Dans  deux  cas,  qu'il  m'a  été  donné  d'observer,  j'ai  obtenu  le 
succès  le  plus  complet  en  exprimant  à  haute  voix,  en  présence  de  la 
malade,  le  regret  de  me  voir  dans  la  nécessité  de  recourir  à  un  moyen 
qui  lui  laisserait  à  peu  près  indubitablement  une  large  tache  indélé- 
bile ;  il  s'agissait  de  l'application,  sur  le  devant  du  cou,  d'un  vésica- 
toire  de  la  largeur  de  la  paume  de  la  main.  Toutefois,  avant  d'en 
venir  à  cette  extrémité,  j'allais  encore  essayer  de  l'adminisl ration 
pendant  deux  jours  de  pilules  qui  m'avaient  plus  d'une  fois  réussi. 
Deux  jours  après  la  première  malade  avait  recouvré  sa  voix,  après 
avoir  pris  quatre  pilules  de  mie  de  pain  avec  un  peu  de  poudre  d'a- 
lun et  de  sulfate  de  quinine,  pour  leur  donner  un  goût  tant  soit  peu 
pharmaceutique.  La  seconde  malade  mit  un  jour  de  plus  à  capituler. 

Chez  l'homme,  on  peut  dire  que  l'aphonie  complète,  est  toujours 
simulée.  La  conviction  de  l'honnne  de  l'art  est  donc  toute  faite,  il  ne 
s'agit,  dans  ces  circonstances,  que  de  convaincre  l'assistance.  Une 
surveillance  exacte,  le  réveil  du  malade  en  sursaut,  suivi  d'une  in- 
terpellation brusque,  de  l'accusation  d'un  crime  grave  serviront  au 
besoin  à  déjouer  la  ruse.  L'ivresse  a,  dans  quelques  cas,  triomphé 
d'une  constance  qui  jusqu'alors  avait  résisté  à  toute  épreuve.  D'où  l'on 
peut  conclure  que  l'administration  de  l'éther  et  du  chloroforme  pris 
jusqu'à  la  période  d'excitation  pourrait  rendre  les  plus  grands  services. 
Pour  nous,  faute  d'autres  moyens,  nous  hésiterions  encore  à  recourir 
à  celui-là. 

L'aphonie  incomplète  est  presque  toujours  sous  la  dépendance  d'af- 
fections laryngées,  paralysie  des  cordes  vocales,  gonflement  inflam- 
matoire ou  ulcérations.  Par  conséquent  toute  aphonie,  qui  après  un 
examen  attentif  et  compétent  au  laryngoscope,  reste  inexplicable,  doit 
être  regardée  connue  simulée.  Malheureusement  l'examen  laryngo- 
scopiquc  déjà  si  diflicile  chez  beaucoup  d'individus  (\vn  mettent,  à  se 
laisser  examiner,  toute  leur  bonne  volonté,  est  le  plus  souvent  impos- 
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sible,  chez  des  individus  qui  ont  tout  intérêt  à  gêner  ou  à  empêcher 
des  investigations  qui  ne  peuvent  avoir  d'autres  résultats  que  de  les 
compromettre.  Aussi  en  est-on  réduit  presque  toujours  à  se  conten- 
ter de  moyens  indirects  qui  ne  sont  autres,  du  reste,  que  ceux  que 
nous  avons  déjà  signalés  à  propos  de  l'aphonie  complète. 

B.  Bégaiement.  —  Tout  individu  qui  bégaie,  qui  blaiso,  qui  bre- 
douille au  point  de  ne  pouvoir  pas  prononcer  distinctement  plusieurs 
mots  de  suite  doit  être  rigoureusement  écarté  de  l'armée,  tant  dans 
son  intérêt  que  dans  celui  des  autres.  Les  vices  de  parole  ont  été  sou- 
vent exagérés  par  des  conscrits  pour  échapper  au  service  militaire.  Le 
certificat  de  notoriété  et  au  besoin  la  surveillance,  accompagnée  des 
mêmes  moyens  que  pour  l'aphonie  serviront,  dans  les  cas  de  doute,  à 
déjouer  la  fraude  s'il  y  en  a. 

C.  Mutité.  —  Surdi-mntité.  —  Le  mutisme  qui  existe  seul,  est  fa- 
cilement reconnaissable  aux  lésions  manifestes  du  côté  des  organes  de 
la  parole,  qui  le  tiennent  sous  sa  dépendance.  Y  a-t-il  paralysie  des 
nerfs?  la  langue  a  perdu  de  son  volume  et  de  sa  fermeté,  elle  est 
mince,  difficile  à  tirer  et  quelquefois  pelotonnée  au  fond  de  la  bouche, 
en  un  mot  l'atrophie  est  manifeste.  Ajoutons  que  cette  paralysie  de 
la  langue  est  rarement  isolée  et  qu'elle  est  le  plus  souvent  accompa- 
gnée d'autres  paralysies  et  particulièrement  de  celle  de  la  luette  et 
du  pharynx,  comme  dans  la  paralysie  labio-glosso-pharyngée.  Existe- 
t-il  des  adhérences  anormales,  soit  congénitales,  soit  consécutives  à  des 
plaies  ou  à  des  brûlures?  rien  de  plus  facile  que  de  s'en  assurer.  Et 
cependant  le  mutisme  isolé  a  été  simulé  et  quelquefois  avec  une  per- 
sistance et  une  opiniâtreté  désespérante.  La  surveillance,  le  réveil  en 
sursaut ,  rien  n'y  faisait.  Certains  simulateurs  pour  ne  pas  s'ex- 
poser à  se  trahir  pendant  le  sommeil  ont  eu  recours  à  un  procédé 
qu'il  est  bon  de  connaître  ;  ils  rejetaient  fortement  leur  langue  pelo- 
tonnée au  fond  de  la  bouche  et  l'y  maintenaient  au  moyen  de  tam- 
pons de  linge,  d'appareils  plus  ou  moins  ingénieux.  Il  sera  donc  tou- 
jours nécessaire,  en  pareil  cas,  de  s'assurer  que  la  bouche  est  vide, 
qu'il  n'y  a  aucun  corps  étranger  qui  puisse  s'opposer  mécaniquement 
au  jeu  de  la  langue.  Quant  cà  la  mutité  provoquée  par  l'injection  de 
substances  stupéfiantes,  telles  que  le  datura  stramonium,  les  symptô- 
mes généraux  de  stupeur,  de  congestion  encéphalique  et  d'ivresse, 
rendent  toute  erreur  impossible. 

La  surdi-mutité  est  toujours  congéniale  ou  date  d'une  époque  de  la 
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vie  antérieure  au  développement  de  la  faculté  du  langage.  Il  semble 
que  les  renseignements  tirés  de  l'ordre  moral  et  surtout,  au  point  de 
vue  du  service  niililaire,  l'exigence  d'un  certificat  de  notoriété,  de- 
vraient reiidre  toute  fraude  impossible.  Et  cependant  la  surdi-nuitité 
a  été  plusieurs  fois  simulée  et  même  avec  succès  pour  écbappcr  au 
service  militaire.  A  plus  forte  raison,  l'est-elie  souvent  par  des  indivi- 
dus qui  font  de  la  mendicité  une  industrie  véritable.  Il  imjjortc  donc 
d'être  bien  édifié  sur  les  caractères  différentiels  de   la  surdi-iiiulité 
réelle  et  de  la  surdi-mutité  simulée.  Le  véritable  sourd-muet  a  un 
faciès  particulier  ;  dès  qu'il  sent  que  quelqu'un  lui  i)arle,  il  le  regarde 
attentivement,  il  est  tout  yeux,  on  sent  qu'il  met  la  plus  grande  atten- 
tion à  ne  pas  laisser  échapper  un  seul  jeu  de  la  physionomie,  un  seul 
geste  ;  c'est  de  lui  surtout  qu'il  est  permis  de  dire  qu'il  est  suspendu 
aux  lèvres  de  celui  qui  parle.  Le  faux  sourd-muet,  au  contraire,  tient 
les  yeux  baissés,  il  n'ose  pas  regarder  en  face  son  interlocuteur  de 
crainle  de   se    trahir.  Le  vrai  sourd-njuet  entend  presque  toujours 
les  sons  ou  les  bruits  intenses;  il  perçoit  surtout  les  ébranlements 
qui  sont  communiqués  par  des  chocs  au  plancher  sur  lequel  il  re- 
pose, si,  pendant  que  son  attention  est  ailleurs,  on  frappe  vigoureu- 
sement avec  un  bâton  derrière  lui,  sur  le  plancher,  il  se  retourne 
immédiatement.  Le  faux  sourd  se  garde  bien  d'en  faire  autant,  de 
crainte  de  se  trahir.  Le  vrai  sourd  sait  ordinairement  s'exprimer  par 
gestes  et  se  faire  comprendre  de  ses  compagnons  d'infortune  ;  confronté 
avec  des  sourds-niuets,  le  faux  sourd  est  dépaysé,  il  ne  comprend 
pas  plus  leur  langage  qu'il  ne  sait  se  faire  comprendre  d'eux.  Enfin, 
le  vrai  sourd,  quand  il  sait  écrire,  écrit  les  mots  comme  il  les  a  vus, 
comme  il  les  a  lus,  il  peut  faire  des  fautes  de  français,  employer  un 
mot  pour  un  autre,  il  ne  fait  pas  des  fautes  d'orthographe,  il  ne  rem- 
place pas  une  lettre  ou  un  groupe  de  lettres  par  une  autre  lettre  ou  un 
autre  groupe  de  lettres  qui  donnent  le  même  son,  c  par  k  ou  </,  il 
ne  coupe  pas  ses  mots  en  deux,  etc.   Le  faux  sourd,  au  contraire, 
écrit  conmie  il  a  parlé  ou  connue  il  a  entendu  parler  ;  il  écrira  (juomc, 
quoment  au  lieu  de  comme  ou  comment  et  ainsi  de  suite.  Pour  les 
vagabonds,  ils  ne  mancpicront  pas  de  se  trahir  si  Ton  jtrend  la  pré- 
caution de  les  faire  surveiller,  de  les  faire  suivre  sans  qu'ils  s'en  aper- 
çoivent. Enfin,  dans  tous  les  cas,  on  peut  appliquera  la  surdi-nmtité 
simulée  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  de  l'aphonie,  du  bégaie- 
ment et  de  la  mutité. 
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7.  —  Maladies  du  cou. 

A.  —  Scrofules.  — La  simulation  des  abcès  scrofuleux  du  cou,  au 
moyen  de  plaies  ou  d'ulcérations  provoquées  dans  cette  région  et  soi- 
gneusement entretenues  ne  saurait  résister  à  un  examen  tant  soit  peu 
sérieux.  Sans  parler  de  l'absence  des  autres  symptômes  de  la  scrofule, 
engorgement  de  la  lèvre  supérieure  ou  ophthalmies  récentes  ou  an- 
ciennes, les  adénites  scrofulcuses  suppurées  ont  des  caractères  trop 
tranchés  pour  qu'on  puisse  les  méconnaître  et  trop  connus  pour  que 
nous  ayons  besoin  de  les  décrire. 

B.  —  Goître.  —  La  simulation  du  goitre  au  moyen  de  l'insuffla- 
tion du  lissu  cellulaire  cutané  de  la  région  cervicale,  mérite  à  peine 
d'être  signalée.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  provocation  du  goître 
au  moyen  d'un  séjour  prolongé  dans  les  lieux  où  il  est  endémique  ou 
de  l'usage  de  certaines  eaux,  reconnues  pour  avoir  la  funeste  propriété 
de  produire  cette  affection.  Les  renseignements  moraux  seuls  aidés 
de  circonstances  capables  d'éveiller  l'attention  —  nombre  considéra- 
ble de  goitreux  dans  un  canton  où  le  goître  n'est  pas  endémique, 
—  peuvent  en  pareil  cas  mettre  sur  la  trace  de  la  vérité.  On  a  du 
reste,  été  beaucoup  trop  large  pour  ce  qui  concerne  l'exemption  des 
goitreux  du  service  militaire.  Cela  avait  sa  raison  d'être  à  une  époque 
où,  le  nombre  des  hommes  appelés  à  servir  était  limité,  l'État  avait 
tout  intérêt  à  ne  choisir  que  des  hommes  vigoureux  et,  pour  ainsi 
dire,  sans  défaut.  Il  en  résultait  pour  l'hygiène  de  certaines  contrées, 
des  conséquences  réellement  déplorables.  Tandis  que  tout  ce  qui  était 
vigoureux  et  bien  conformé  était  absorbé  par  la  conscription,  les  goi- 
treux, restés  dans  le  pays,  pouvaient  seuls  se  marier  avant  vingt- 
huit  ou  vingt-neuf  ans,  au  grand  détriment  de  la  race  qui  se  trouvait 
de  plus  en  plus  surchargée  de  goitreux  et  de  crétins.  Nous  croyons 
donc,  avec  Bouchardat,  qu'il  y  aurait  grand  avantage,  non-seule- 
ment pour  la  race,  mais  pour  les  goitreux  eux-mêmes,  dont  l'affection 
pourrait  guérir  ou  s'atténuer  par  le  changement  de  climat,  qu'il  y 
aurait  grand  avantage,  disons-nous,  à  déclarer  propre  au  service  tout 
goitreux,  respirant  librement,  bien  conformé  du  reste,  et  qui  ne  serait 
atteint  ni  d'idiotie,  ni  d'imbécillité,  sauf  à  l'employer,  ensuite,  à 
quelque  service  pour  l'accompUssement  duquel  cette  affection  ne  sau- 
rait le  gêner;  à  en  faire,  par  exemple,  un  infirmier  militaire. 
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§  8.  —  Maladies  do  poitrine. 

A.  —  Phlhif^ie  pulmonaire.  —  La  plithisic  pulmonaire,  rjuolquo 
peu  avancée  rpi'clle  soit,  est  un  cas  de  réforme.  Cette  affection  ne 
saurait  être  simulée;  elle  est  quelquefois  alléguée  d'une  façon  plus 
ou  moins  explicite.  Des  conscrits  allèguent  souvent  qu'ils  ont  eu  des 
crachements  de  sang,  qu'ils  sont  faibles  de  poitrine,  ou  que,  dans 
leur  famille,  plusieurs  personnes  sont  mortes  poitrinaires,  tîne  ex- 
ploration exacte  et  attentive  des  organes  de  la  respiration  est  alors 
nécessaire,  et,  pour  j)cu  qu'il  en  résulte  la  certitude  et  même  la  pro- 
liabilité  de  l'existence  de  tubercules  pulmonaires,  l'exemption  doit 
être  accordée.  Mieux  vaut  perdre,  pour  l'armée,  un  individu  qui  n'est 
pas  tuberculeux  que  de  faire  l'acquisition  d'un  phthisique,  pour  le- 
quel l'incorporation  est  une  véritable  condamnation  à  mort,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  court. 

D'un  autre  côté,  la  phthisie  est  quelquefois  dissimulée  soit  par  des 
remplaçants,  soit  par  des  gens  qui  veulent  contracter  une  assurance 
sur  la  vie,  qui  se  gardent  bien  de  dire  qu'ils  toussent  depuis  long- 
temps, qu'ils  ont  eu  des  hémoptysies,  et  qui  se  présentent  enfin  à 
l'examen  de  l'bomme  de  l'art  avec  une  telle  hardiesse  que  celui-ci 
croit  pouvoir  se  contenter  d'un  examen  superficiel  ou  même  nul.  Ces 
diagnostics  par  à  peu  près  sont  souvent  la  source  d'erreurs  qui  bles- 
sent, non-seulement  l'équité,  mais  compromettent  le  caractère  pro- 
fessionnel. Il  faut  en  pareil  cas,  ne  jamais  négliger  l'examen  appro- 
fondi du  thorax  et,  s'il  y  a  doute,  l'exprimer  formellement  dans  son 
ra})port.  C'est  le  seul  moyen  de  mettre  à  couvert  sa  responsabilité  et 
son  honneur. 

B.  —  Maladies  du,  cœur.  —  Quelques  rares  individus  ont  la  faculté 
d'arrêter  complètement  les  battements  du  cœur,  en  d'autres  termes, 
de  se  donner  une  syncope  h  volonté.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on 
peut  poser  en  principe  que  la  syncope  ne  saurait  être  simulée.  L'aus- 
cultation révélerait  immédiatement  la  persistance  des  battements 
du  cœur.  La  simulation  des  palpitations  ne  saurait  non  plus  se 
faire  avec  succès.  Ou  peut  bien  augmenter  par  une  course  rapide, 
ou  en  faisant  des  efforts  répétés,  le  nombre  des  battements  du  C(rur  ; 
la  volonté  même  peut  exercer  une  certaine  influence.  Mais  il  suffit  ici, 
comme  dans  la  fièvre,  de  laisser  l'individu  suspect  au  repos  pendant 
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quelques  instants  pour  voir  les  battements  du  cœur  reprendre  leur 
calme  et  leur  régularité.  On  sait,  du  reste,  que  les  palpitations  dites 
essentielles  sont  excessivement  rares,  et  qu'elles  sont  le  plus  souvent 
sous  la  dépendance  des  affections  inflammatoires  ou  organiques  du 
cœur  ou  de  l'aorte,  ou  de  l'anémie.  Il  est  cependant  certaines  sub- 
stances, comme  le  tabac,  le  thé,  le  café,  dont  l'abus  peut  produire 
des  palpitations  toxiques.  On  l'observe  surtout  chez  les  individus  qui, 
quelques  jours  avant  le  conseil  de  révision,  ont  eu  recours  à  toute 
espèce  de  moyens  pour  se  donner  l'apparence  de  la  faiblesse  de  consti- 
tution. 

C.  —  Faiblesse  de  constitution.  —  Quels  sont  les  caractères  de  ce 
motif  d'exemption  si  souvent  invoqué  devant  le  conseil  de  recrute- 
ment ?  Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  2  avril  1862, 
répond  h  la  question  dans  les  termes  suivants  :  «  Parmi  les  traits  ca- 
ractéristiques de  cette  cause  d'exemption,  on  peut  signaler  les  sui- 
vants :  taille  trop  élevée  par  rapport  à  la  largeur  du  corps  ;  cou  al- 
longé et  mince;  poitrine  étroite,  enfoncée  ou  aplatie;  ventre  déprimé. 
Les  membres,  au  heu  d'être  renflés  à  la  partie  qui  correspond  au  cen- 
tre des  muscles,  et  de  se  rétrécir  vers  les  jointures,  présentent  un  état 
inverse  ;  les  extrémités  des  os  sont  gonflées,  les  articulations  empâ- 
tées et  les  parties  intermédiaires  grêles,  effdées  ;  la  peau  est  sèche  et 
rude  ou  molle  et  flasque,  dégarnie  de  poils;  les  lèvres  sont  pâles  et 
blafardes  ;  la  voix  est  peu  vibrante  ;  la  parole  peu  accentuée  ;  les 
gestes,  enfin,  sont  mous  et  lents.  Toutefois  cette  apparence  d'exté- 
nuation peut  tenir  à  des  causes  accidentelles,  se  présenter  dans  la 
convalescence  des  maladies  aiguës  ou  même  être  provoquée,  mais  on 
distinguera  facilement  cette  émaciation  indépendante  de  la  constitu- 
tion, à  la  conservation  d'une  certaine  animation  des  traits,  à  des 
restes  de  coloration  de  la  peau  qui  n'atteint  iamais  la  pâleur  dia- 
phane de  la  faiblese  constitutionnelle.  » 

Quelque  soin  qu'on  prenne  pour  la  dissimuler,  la  faiblesse  de  con- 
stitution ne  saurait  échapper  à  un  examen  attentif. 

§  9,  —  Maladies  de  Fabdomen. 

A.  —  Vomissement.  —  Le  vomissement  idiopathique  est  rare  chez 
les  hommes,  et  même  dans  le  sexe  féminin,  en  dehors  de  la  grossesse. 
Ce  qui  n'empêche  pas  que  cet  accident  morbide  soit  souvent  simulé 
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dnns  la  vie  militaire.  Los  uns  ont  tout  simplement  recours  à  la  titilla- 
tion de  la  luette;  d'autres,  mieux  doués  par  la  nature,  profilent  de 
la  faculté  qu'ils  ont  de  vomir  cà  volonté.  Ajoutons  enfin,  que  la  répéti- 
tion de  cet  acte  morbide,  établit  une  espèce  d'habitude  qui  rend  inu- 
tiles, après  un  certain  temps,  les  moyens  de  provocation  employés 
au  début.  Dès  qu'un  individu  est  soupçonné  de  provoquer  des  vomis- 
sement, il  faut  chercher,  avec  le  plus  j^a\ind  soin,  les  signes  d'une 
affection  organique  ou  inflammatoire  qui  puisse  expliquer  ce  symp- 
tôme. Si  l'on  n'en  trouve  aucun,  une  surveillance  rigoureuse,  une 
diète  sévère,  l'application  de  révulsifs  plus  ou  moins  énergiques  au 
creux  épigastriquc  ne  tarderont  pas  à  faire  capituler  le  simulateur. 
Il  faut  savoir  cependant  que  certains  individus  trouvent  dans  leur 
lâcheté  une  énergie  de  résistance  extraordinaire. 

B.  Tympanite.  —  De  tous  les  gonflements  du  ventre,  la  tympanite 
est  le  seul  qui  puisse  être  et  nfit  été  simulée.  Quand  l'augmentation 
de  volume  est  simplement  le  résultat  d'une  contraction  forcée  du 
diaphragme,  comme  dans  le  phénomène  de  l'effort,  il  suffit  d'un  peu 
de  patience  pour  voir  la  fatigue  du  muscle  contracté  faire  cesser  le 
prétendu  ballonnement  ;  on  peut  encore,  pour  dévoiler  la  fraude, 
obliger  l'individu  à  se  courber  en  avant  ou  à  tousser.  La  simulation 
est  plus  difficile  ta  reconnaître  lorsque  la  tympanite  est  réelle  et  re- 
suite de  l'accumulation  dans  le  tube  digestif  de  grandes  quantités  do 
gaz  arrêtées  par  le  sinudateur.  Percy  rapporte  l'exemple  d'un  indi- 
vidu qui  se  procinvait  ainsi  à  volonté  une  tympanite  artificielle, 
dont  il  se  débarrassait  ensuite  à  l'aide  de  nombreuses  éructations. 
La  ruse  lui.  réussit.  Dans  un  cas  semblable,  la  supercherie  pour- 
rait être  dévoilée  en  comparant  le  bon  état  général  de  l'orga- 
nisme avec  la  lésion  grave  dont  le  ballonnement  semblerait  annoncer 
l'existence  dans  le  canal  digestif.  Peu  de  personnes  jouissent,  du 
reste,  de  la  faculté  d'avaler  de  l'air  en  assez  grande  (piantité  pour 
provoquer  une  tym])anite  assez  considérable  pour  motiver  l'exemp- 
tion. La  difficulté  serait  bien  plus  grande  encore,  si  la  simulation 
devait  avoir  lieu  au  moyen  de  l'injection  de  l'air  par  le  rectum. 

G.  Diarrhée.  —  La  séquestration  et  la  surveillance  de  l'individu 
suspect  feront  justice  de  la  diarrhée  alléguée.  Si  elle  est  provoquée  par 
l'ingestion  répétée  de  purgatifs,  l'examen  des  matières  fera  lopins  sou- 
vent reconnaître  la  fraude,  et,  dans  tous  les  cas,  une  surveillance  rigou- 
reuse mettra  l'individu  suspect  dans  l'impossibililé  do  la  reproduire. 
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D.  Hejmies.  —  Ce  motif  d'exemption  ou  de  réforme  n'est  heureu- 
sement pas  susceptible  de  simulation.  Mais  les  hernies  sont  quelque- 
fois dissimulées  surtout  par  des  remplaçants.  Pour  y  parvenir,  ils  font 
sorgneusement  rentrer  les  viscères  hernies;  ils  se  condamnent  pen- 
dant un  temps  assez  long  au  séjour  au  lit,  et  appliquent  sur  le  siège 
de  la  hernie  des  substances  plus  ou  moins  astringentes.  Mais  il  suffit 
que  l'attention  de  l'homme  de  l'art  soit  éveillée,  et,  sur  ce  point,  elle 
doit  toujours  l'être,  pour  que  la  fraude  échoue  misérablement.  Il 
suffit,  en  effet,  de  faire  tousser  le  malade  en  portant  successivement 
la  main  sur  les  divers  anneaux  et  sur  la  ligne  blanche,  ou,  pour  plus 
de  précision,  d'engager  les  doigts  dans  les  anneaux  pour  sentir  à 
chaque  effort  de  toux  les  viscères  se  présenter  à  l'orifice.  Il  faut  seu- 
lement s'assurer  que  les  efforts  de  toux  sont  bien  francs  et  ne  pas  se 
laisser  duper  par  des  semblants  de  toux  auxquels  les  fraudeurs  ont 
souvent  recours. 

§  tO.  —  Maladies  de  l'appareil  génifo-urinaire. 

A.  L'hypospacUas,  Vépispadias,  les  fistules  nrinaires,  et  en  général 
toutes  les  affections  qui  rendent  très-lente  l'excrétion  de  l'urine,  ou 
qui  laissent  tomber  le  liquide  sur  les  vêtements,  sont  des  cas  de  ré- 
forme qui  peuvent  être  dissimulés,  mais  qui  ne  peuvent  échapper  à 
un  examen  attentif. 

B.  Pœtention  d'urine.  —  Une  rétention  d'urine  simulée  peut  de- 
venir une  rétention  d'urine  réelle  par  suite  de  la  paralysie  de  la  vessie 
consécutive  à  la  surdistension  de  ce  réservoir.  Mais  cette  affection  est 
trop  rarement  simulée  pour  que  nous  croyions  devoir  insister.  Dans 
un  cas  douteux,  il  suffirait  d'introduire  une  sonde  dans  la  vessie  et 
de  la  retirer  aussitôt  pour  voir  la  miction  une  fois  commencée  se  con- 
tinuer, quels  que  fussent  les  efforts  de  l'individu  pour  s'y  opposer. 

C.  Incontinence  d'urine.  —  L'incontinence  d'urine  absolue,  con- 
tinuelle, est  impossible  à  simuler  avec  quelque  chance  de  succès.  Aussi 
les  simulateurs  y  ont-ils  à  peu  près  complètement  renoncé.  Il  n'est  ja- 
mais possible,  en  effet,  de  simuler  l'écoulement  de  l'urine,  pour 
ainsi  dire  régulier,  goutte  à  goutte,  sans  efforts  inspirateurs  et  sans  la 
flaccidité  et  la  pâleur  de  la  verge  et  du  gland.  Le  cathétérisme  prati- 
qué à  l'improviste  pendant  la  nuit,  en  donnant  issue  à  une  certaine 
quantité  d'urine,  l'inspection  soudaine  de  la  verge  durant  les  gardes 
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montées  pondant  nn  temps  froid,  mettraient,  du  reste,  l)ien  vite  à  la 
raison  les  simulateurs  les  |)lus  opiniâtres.  La  diriiculté  est  autrement 
grande  lorsqu'il  s'agit  de  l'incontinence  d'urine  nocturne,  lîien  n'est 
plus  facile  au  simulateur  que  de  pisser  au  lit  chaque  nuit  à  telle  ou 
telle  heure  ;  vient-on  à  le  réveiller  après  l'heure  indiquée,  il  en  est 
quitte  pour  répondre  que  l'accident  ne  lui  est  pas  arrivé  cette 
nuit,  etc.  Qu'on  se  figure  ce  moyen  d'exemption  ou  de  réforme  entre 
les  mains  d'un  individu  ayant  du  sang-froid  et  de  la  ténacité,  et  l'on 
conqirendra  facilement  que  plus  d'une  fois  la  fraude  ait  réussi.  Et 
cependant  rien  n'est  plus  dangereux  que  des  exemptions  accordées 
en  pareil  cas;  la  fraude  suivie  de  succès  attire  la  fraude:  un  simula- 
teur en  amènera  dix.  Aussi  doit-on  se  montrer  sur  ce  point  d'une 
grande  sévérité.  Comme  cette  affection  est  excessixement  rare  à  l'âge 
de  vingt  ans,  —  Laurent  et  Peicy,  dans  leur  longue  carrière,  affir- 
ment n'en  avoir  rencontré  que  deux  cas,  —  il  faut,  à  moins  que  l'in- 
dividu ne  soit  porteur  d'un  certificat  de  notoriété  constatant  que, 
depuis  longtemps  il  est  affecté  de  cette  infirmité,  il  faut,  disons-nous, 
le  déclarer  propre  au  service  et  le  soumettre  immédiaten^ent  à  une 
observation  rigoureuse.  C'est  ici  surtout  que,  pour  arriver  à  la  visite, 
il  faudra  lutter  de  ruse  et  de  constance  avec  le  simulateur.  11  suffit 
quelquefois,  sans  doute,  de  bien  lui  faire  comprendre  qu'on  n'est  pas 
dupe  de  sa  simulation,  et  que,  ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire,  s'il  veut 
éviter  un  châtiment  mérité  et  ménager  son  amour-propre,  c'est  de  se 
déclarer  guéri  et  d'aller  prendre  son  service.  Malheureusement  ce 
moyen  ne  triomphe  que  rarement  de  la  ténacité  des  simulateurs.  Il 
faut  alors  recourir  soit  à  la  menace,  soit  à  des  traitements  doulou- 
reux. Quelque  répugnance  que  nous  ayons  pour  ces  derniers,  en  gé- 
néral, nous  ne  saurions  qu'en  éprouver  l'emploi,  lorsqu'ils  se  présen- 
tent avec  le  double  avantage  d'obliger  l'individu  à  capituler,  s'il 
simule,  et  d'avoir  quelque  chance  de  le  guérir,  si  son  affection  est 
réelle.  Nous  empruntons  h  Bégin  les  exemples  suivants  qui  donne- 
ront une  bonne  idée  des  moyens  à  employer  et  de  la  manière  de  s'y 
prendre.  «  Deux  honnncs,  admis  dans  un  des  hôpitaux  militaires  de 
Paris,  comme  atteints  de  l'infirmité  qui  nous  occupe,  sont  attachés  sur 
leur  lit,  selon  le  mode  usité  pour  l'opération  de  la  taille  sous-pu- 
bienne, et  entourés  d'un  grand  nombre  d'élèves  gardant  un  imper- 
turbable sérieux.  Le  chirurgien  s'approche,  suivi  d'un  réchaud  ardent, 
s'empare  d'un  énorme  cautère  et  se  met  en  devoir  de  le  plonger  dans 
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le  périnée.  A  cette  vue,  un  des  câlins  déclare  qu'il  pense  pouvoir  gué- 
rir, et  pour  ménager  son  amour-propre,  il  ne  sort  que  quelques 
jours  après,  assurant  à  son  régiment  qu'un  traitement  convenable 
avait  rétabli  sa  santé.  Le  second,  plus  tenace,  se  laisse  faire,  au  mi- 
lieu de  cris  et  de  contorsions  impossibles  à  décrire,  une  escbare 
superficielle,  bientôt  suivie  d'une  plaie  qui  ne  tarda  pas  à  se  cicatri- 
ser. On  revint  alors  à  l'opération,  déclarant  que  dans  la  première,  la 
brûlure  n'ayant  pas  été  portée  assez  loin,  il  fallait  introduire  le  cau- 
tère plus  profondément,  et  que  même  on  était  décidé  à  renouveler  son 
application  jusqu'à  laguérison,  dût-elle  se  faire  indéfiniment  attendre. 
A  celte  sentence,  notre  homme  prit  le  même  parti  que  l'autre  et  re- 
joignit son  régiment...  »  La  sévérité  de  ces  épreuves,  ajoute  Bégin, 
peut,  au  premier  abord,  sembler  cruelle  ;  mais  il  ne  serait  guère  pos- 
sible de  réussir  avec  plus  déménagements,  et  d'ailleurs,  si,  contre 
toute  probabilité,  l'incontinence  était  réelle,  une  cautérisation  du 
périnée  serait  certainement  un  excellent  moyen  de  traitement  à  lui 
opposer.  —  Pour  notre  part,  nous  ne  l'emploierions  jamais. 

D.  Tumeurs  des  bourses.  —  Les  tumeurs  des  bourses  ont  été  quel- 
quefois l'objet  de  tentatives  de  simulation.  L'insufflation  de  l'air  dans 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  l'injection  d'eau  tiède,  tels  sont  les 
deux  moyens  qui  ont  été  le  plus  souvent  employés.  Inutile  de  dire 
que  le  premier,  fort  usité  autrefois  par  les  mendiants,  n'a  pas  la 
moindre  chance  de  succès.  La  légèreté  de  la  tumeur,  la  crépitation 
emphysémateuse,  la  présence  de  la  petite  figure  qui  a  servi  de  voie  à 
l'insufflation,  ne  permettent  pas  de  tomber  dans  l'erreur.  Quant  à  la 
seconde,  elle  ne  pourrait  être  confondue  qu'avec  l'œdème  des  bourses, 
affection  qui  n'est  jamais  isolée,  et  qui,  par  conséquent,  trahit  la 
fraude  par  cela  seul  qu'elle  existe  seule. 

E.  Varkocèle. — Portée  à  un  certain  degré,  la  dilatation  vari- 
queuse des  veines  du  cordon  est  un  cas  de  réforme.  Impossible  à  si- 
muler, elle  est  souvent  exagérée  par  les  jeunes  conscrits.  Des  marches 
prolongées,  la  compression  à  l'anneau,  des  bains  tièdes  locaux,  l'ap- 
plication de  cataplasmes  ou  de  serviettes  chaudes,  tels  sont  les  moyens 
les  plus  employés  pour  atteindre  ce  but.  Les  traces  de  compression, 
la  flaccidité  avec  rougeur  des  bourses  doivent  rendre  suspect  un  indi- 
vidu atteint  de  varicocèle  volumineux.  Il  suffira  de  le  soumettre  à 
une  observation  attentive  pour  que  tous  les  doutes  soient  dissipés. 
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§  H.  —  Maladies  do  Tamis  cl  du  roctiim. 

A.  Fistules.  —  Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  de  la  simulation 
des  hémorrhoïdes  et  des  moyens  de  la  reconnaître.  Nous  n'y  revien- 
drons pas.  La  simulation  de  la  fistule  à  l'anus  est  quelquefois  très- 
difficile  ou  même  impossible  à  reconnaître  à  un  premier  examen.  S'il 
est  impossible  de  se  laisser  induire  en  erreur  par  la  présence  à  la 
marge  de  l'anus  d'une  incision  récente,  d'une  piqûre  plus  ou  moins 
profonde  dans  laquelle  même  auraient  été  introduits  des  fragments 
de  corps  étrangers,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  ces  manœuvres 
répétées  ont  donné  lieu  à  l'existence  d'un  véritable  trajet  fistuleux 
soigneusement  entretenu  par  l'inlroduction  de  racines  de  tithymaie  et 
d'ellébore.  Un  diagnostic  tiré  de  la  seule  inspection  des  parties  est 
alors  complètement  impossible.  Si  donc  des  considérations  d'ordre 
moral  ou  l'état  général  de  l'individu  amènent  à  soupçonner  une  su- 
percherie, il  faut,  comme  le  dit  Bégin,  ajourner  le  jugement  à  une 
époque  rapprochée,  et  faire  placer  l'individu  dans  un  hôpital,  où 
l'on  pourra  l'examiner  et  le  surveiller  plus  à  loisir. 

B.  Chute  du  rectum.  —  La  simulation  grossière  de  la  chute  du 
rectum  au  moyen  de  boyaux  de  moutons  introduits  dans  l'anus  cL 
laissés  en  partie  pendant  au  dehors,  ou  d'autres  manœuvres  sembla- 
bles, mérite  à  peine  d'être  signalée.  La  chute  du  rectum  a  été  pro- 
voquée d'une  manière  plus  habile.  En  introduisant  des  instruments 
dilatants  dans  l'anus,  et  en  les  retirant  brusquement,  en  même  temps 
qu'on  fait  de  violents  efforts  d'expulsion,  on  parvient  à  faire  sortir  au 
dehors  une  portion  de  la  muqueuse  rectale.  Mais  il  suffit  de  réduire 
la  muqueuse  herniée  pour  que  lachuto  du  rectum  ne  se  reproduise 
plus;  on  constate  en  même  temps  que  le  sphincter  anal  ne  présente 
pas  cet  état  de  relâchement  qui  ne  manque  jamais  dans  la  chute  vé- 
ritable du  recliim. 

§  12.  —  Maladies  de  la  colonne  vertébrale. 

Il  semblerait,  au  premier  abord,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que 
de  simuler  une  déviation  de  la  colonne  vertébrale.  Et  cependant  il 
n'en  est  rien.  Les  différentes  variétés  des  déviations  du  rachis  ont 
des  caractères  propres  que  le  simulateur  ne  parviendra  jamais  à  re- 
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produire.  C'est  donc  en  pure  perte  que  certains  jeunes  gens  se  pré- 
sentent au  conseil  de  recrutement  le  dos  voûté  à  l'excès,  la  poitrine 
creusée  en  avant,  et  prétendent  ne  pouvoir  pas  se  redresser;  leur 
cyphose  n'a  pas  les  allures  delà  cyphose  réelle;  tète  le  plus  souvent 
portée  en  arrière  par  suite  d'une  courbure  de  compensation  à  con- 
vexité antérieure  de  la  région  cervicale,  quelquefois  courbure  de 
compensation  analogue  aux  lombes;  sternum  écrasé  et  court  présen- 
tant tantôt  une  courbure  cà  concavité  antérieure,  tantôt  une  courbure 
à  convexité  antérieure,  comme  chez  les  oiseaux  ;  côtes  plus  écartées  en 
arrière,  plus  rapprochées  en  avant,  tendant  à  devenir  rectilignes  sur 
les  parties  latérales,  accroissement  du  diamètre  antéro-postérieur  du 
thorax  aux  dépens  de  son  diamètre  transverse.  Pour  achever  de  con- 
vaincre le  faux  cyphotique,  il  suffira  de  le  faire  coucher  de  manière 
à  ce  que  le  point  culminant  repose  sur  un  plan  résistant,  (plancher, 
table),  les  extrémités  étant  élevées,  la  fatigue  musculaire  ne  tardera 
pas  à  rendre  à  la  colonne  vertébrale  sa  rectitude  normale.  C'est  en 
vain  encore  qu'il  élèvera  un  des  côtés  du  bassin  en  courbant  la  co- 
lonne lombaire  ou  bien  en  abaissant  excessivement  une  épaule  ainsi 
que  le  côté  correspondant  du  thorax.  Cette  scoliose  de  fantaisie  ne 
reproduira  pas  les  caractères  de  la  scoliose  réelle;  dans  celle-ci,  il  y  a 
toujours  au-dessus  ou  au-dessous  une  et  souvent  deux  courbures  de 
compensation,  comme  dans  la  scoliose  symoïde;  il  y  a  en  outre  une 
différence  marquée  entre  les  deux  côtés  du  tronc  relativement  à  la 
torce  des  muscles  sacro-lombaires,  à  la  direction  des  côtes,  à  la  vi- 
gueur des  épaules;  enfm,  qu'on  couche  l'individu  sur  le  côté  opposé 
à  la  déviation,  et  la  fatigue  musculaire  fera  justice  de  la  supercherie. 
La  lordose  ou  déviation  par  courbure  à  concavité  postérieure  s'ob- 
serve rarement,  et  est  encore  plus  rarement  et  peut-être  jamais  si- 
mulée. 

§  13.  Maladies  des  membres. 

A.  —  Ankyluse.  —  L'ankylose  incomplète  est  une  des  affections 
le  plus  fréquemment  simulées  ;  elle  est  ordinairement  rapportée  par 
les  simulateurs,  soit  à  une  contusion,  soit  à  une  luxation,  ou  bien 
encore  à  une  fracture  ancienne.  Or  ces  accidents  traumatiques 
laissent  toujours  après  eux,  lorsqu'ils  sont  suivis  d'ankylose  même 
incomplète,. des  traces  d'inflammation  articulaire  ou  des  déformations 
résultant  de  la  formation  du  cal,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'ankylose 
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simulée.  Dans  l'aiiK-ylosc  vraie,  les  mouvements  restant  se  communi- 
quent avec  facilité  et  sans  douhîur,  ils  sont  arrêtés  tout  à  coup,  et  tou- 
jours au  même  degré,  comme  par  un  obstacle  inerte,  sans  interven- 
tion de  la  contraction  musculaire.  Dans  l'ankylose  simulée,  les 
mouvements  sont  dilïlcilcs  des  le  début,  et  le  simulateur  ne  croit 
avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  pousser  des  cris  de  douleur  ;  les 
mouvements  communiqués  s'arrêtent  tantôt  plus  tôt,  tantôt  plus  tard, 
et  leur  arrêt  est  déterminé  par  des  contractions  musculaires  énergi- 
ques, connue  ou  peut  s'en  convaincre  en  palpant  les  muscles  qui  pré- 
sident aux  mouvements  de  l'articulation.  Enfin,  avec  de  la  patience, 
on  parvient  toujours  h  fatiguer  réncrgic  musculaire,  si  l'on  n'aime 
mieux,  pour  en  avoir  immédiatement  le  cœur  net,  recourir  à  l'em- 
ploi desanesthésiques. 

B.  Contractures.  —  Nous  en  dirons  autant  des  contractures  simu- 
lées, des  impossibilités  prétendues  de  fléchir  ou  d'étendre  les  doigts, 
les  orteils,  les  poignets,  le  cou-de-pied,  le  coude,  les  genoux,  etc.  Si 
l'examen  des  membres  ne  révèle  aucune  lésion  qui  puisse  expliquer 
la  contracture,  on  pourra  faire  capituler  le  simulateur,  soit  en  impri- 
mant successivement  des  mouvements  au  membre  contracture,  en  lui 
communiquant  une  forte  impulsion  pendant  que  l'attention  du  fourbe 
est  distraite,  soit  en  faisant  semblant  de  tomber  dans  le  piège,  et  en 
annonçant  d'avance  la  possibilité  de  tel  ou  tel  mouvement  incompa- 
tible avec  l'existence  de  la  contracture  prétextée,  soit  enfin,  lors(ju'il 
s'agit  du  membre  inférieur,  en  plaçant  le  fraudeur  debout  sur  un  tabou- 
ret, et  en  le  faisant  reposer  sur  le  membre  avoué  sain  ;  au  bout  de  quel- 
que temps,  le  membre  contracture  est  pris  de  tremblement,  et  il  ne 
tarde  pas  à  s'allonger.  L'éthérisalion  enfin  pourrait  lever  tous  les  doutes. 

C.  Douleurs  rhumatismales ^  sciat'ique.  —  Le  rhumatisme  articu- 
laire et  la  goutte  ne  doivent  entraîner  l'exemption  qu'autant  qu'ils 
ont  laissé  dans  les  jointures  des  lésions  incompatibles  avec  le  service 
militaire.  A  ])lns  forte  raison  faut  il  se  montrer  sévère  pour  les  dou- 
leurs rhumatismales  ou  névralgicpies,  si  souvent  invoquées  par  les 
jeunes  conscrits.  Nous  en  dirons  autant  de  la  sciatique,  à  moins  que, 
par  sa  longue  durée,  cette  névralgie  n'ait  déterminé  dans  le  membre 
malade  de  l'atrophie,  des  contractures  ou  de  la  paralysie.  Les  vésica- 
toires  sur  les  points  prétendus  douloureux,  les  cautères,  le  fer  rouge, 
raqua{)uncture  sont,  en  pareil  cas,  d'excellents  moyens  de  diagnostic 
et  de  Iraitcment  à  la  fois. 
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D.  Paralysies.  —  Rien  de  plus  facile  à  simuler  que  les  paralysies 
dites  essentielles;  il  suffit,  pour  cela,  de  dire  qu'on  ne  peut  pas  exé- 
cuter tel  ou  tel  mouvement,  et  d'être  assez  maître  de  soi-mém,e  pour 
ne  pas  rexécutcr,  au  moins  devant  témoins.  Aussi  les  paralysies 
sont-elles  assez  souvent  simulées,  tant  pour  échapper  au  service  mi- 
litaire que  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  à  la  suite  de  Llessures 
par  imprudence.  Dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  d'atrophie  des  mus- 
cles prétendus  paralysés,  la  persistance  de  la  contraclilité  électrique 
plusieurs  jours  après  l'accident  incriminé  rendent  déjà  la  simulation 
plus  que  probable  ;  l'administration  de  Téther  ou  du  chloroforme 
jusqu'à  la  période  d'excitation,  en  maintenant  avec  soin  les  membres 
sains,  et  en  laissant  toute  liberté  au  membre  prétendu  paralysé,  lèvera 
tous  les  doutes.  Les  mêmes  moyens,  et  surtout  le  dernier,  devront 
être  employés  dans  le  premier. 

E.  Yarkes.  —  L'emploi  de  liens  constricteurs  autour  des  cuisses 
ou  de  la  partie  supérieure  des  jambes,  les  marches  forcées  et  l'usage 
des  bains  tièdes  et  émollienis  peuvent  soit  faire  croire  à  des  varices 
qui  n'existent  pas,  soit  exagérer  des  vnrices  réelles,  mais  trop  peu 
prononcées  pour  motiver  l'exemption.  Les  moyens  à  employer  pour 
déjouer  la  fraude  découlent  de  la  connaissance  de  ceux  dont  l'usage 
a  amené  la  dilatation  veineuse.  D'un  autre  côté,  les  varices  sont  dis- 
simulées par  les  remplaçants  ;  le  repos  absolu  pendant  les  jours  qui 
précèdent  l'examen,  les  bas  élastiques,  les  bandes  roulées  font  dis- 
paraître, momentanément  au  moins,  les  veines  variqueuses.  Il  faut 
donc  être  très-rigoureux  dans  cette  partie  de  l'examen ,  faire  marcher 
l'individu  suspect,  le  faire  tenir  alternativement  sur  l'une  et  l'autre 
jambe,  pendant  que  la  main  appliquée  au  jarret  gène  le  retour  du 
sang  veineux.  (Bégin.) 

F.  Ulcères  et  plaies.  —  L'art  de  provoquer  des  ulcères,  et  celui 
d'entretenir  des  plaies  et  de  s'en  faire  des  movens  d'existence,  est 
souvent  exploité,  soit  par  des  mendiants,  soit  par  des  individus  inté- 
ressés à  être  atteints  d'une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours.  Les  mêmes  manœuvres  sont  souvent  employées  pour  échapper 
au  service  militaire.  Mais,  quel  que  soit  le  but,  les  procédés  ne  va- 
rient guère;  le  suc  de  certaines  plantes  irritantes,  telles  que  Leu- 
phorbe,  la  clématite,  si  connue  sous  le  nom  d'herbe  aux  gueux,  les 
emplâtres  vésicants,  les  caustiques  solides  et  liquides,  en  un  mot, 
toutes  les  substances  susceptibles  d'entamer^  d'enflammer,  de  faire 
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suppurer  et  d'ulcérer  la  peau  ont  tour  à  tour  servi  à  provoquer  des 
ulcères  ;  les  mêmes  substances,  la  cendre  de  tabac,  la  malpropreté, 
les  pansements  irritants  servent  à  entretenir  les  plaies  ou  à  cm- 
pèclier  leur  guérison.  Il  suffit,  pour  déjouer  la  fraude  :  1"  de 
constater  l'absence  des  conditions,  soit  générales,  —  constitution 
faible,  cachectique,  etc.,  —  soit  locales,  —  varices,  amaigrissement 
du  mend)re,  tuméfaction  dure,  etc.,  —  qui  accompagnent  ordinai- 
rement les  ulcères  dits  constitutionnels  ;  '2"  la  chaleur  et  la  tuméfac- 
tion inflammatoire  des  parties  qui  contrastent  avec  le  caractère  ato- 
nique  des  ulcères;  5"  enfin  de  soumettre  l'individu  suspect  à  l'obser- 
vation et  de  prévenir  l'emploi  de  toute  application  irritante,  au  moyen 
d'un  bandage  approprié,  sur  lequel  on  fera  à  l'encre  des  raies  en 
sens  divers  qui  devront  se  correspondre  lorsqu'on  procédera  à  l'en- 
lèvement de  l'appareil. 

G.  Claudication.  —  La  claudication  par  raccourcissement  de  l'un 
des  membres  abdominaux  est  la  seule  qui  ait  été  simulée.  Il  suffit, 
pour  déjouer  la  fraude,  de  procéder  à  une  mensuration  exacte  et  mé- 
thodique des  deux  membres  inférieurs,  l'individu  étant  couché  sur  le 
dos,  les  deux  épines  iliaques  au  même  niveau,  et  les  deux  membres 
dans  le  parallélisme  le  plus  complet. 

H.  Genoux  cagneux.  —  Il  suffit  de  savoir  que  cette  difformité  peut 
être  simulée  en  tenant  un  des  memi)res  légèrement  fléchi  et  en  incli- 
nant le  genou  correspondant  vers  l'autre. 

I.  Pieds  plats.  —  L'effacement  de  la  voûte  plantaire  à  ce  point  que 
le  tubercule  du  scaplioïde  vient  toucher  le  sol  est  impossible  à  simu- 
ler, ou  bien  la  sinudation  exige  de  tels  efforts  qu'il  suffit  d'un  peu  de 
patience  pour  voir  reparaître  la  voûte  un  instant  effacée.  Par  contre, 
certains  remplaçants  ont  cherché  plus  d'une  fois  à  dissimuler  cette 
difformité  en  posant  sur  le  sol  le  bord  externe  du  pied  et  en  soule- 
vant fortement  le  bord  interne  au  moyen  de  la  contraction  du  jambier 
antérieur  et  de  l'extenseur  propre  du  gros  orteil.  La  saillie  même  des 
muscles  contractés  et  les  efforts  qu'ils  faisaient  ont  suffi  à  les  trahir. 

J.  Le  chevauchement  des  orteils  peut  être  provoqué  en  attachant 
pendant  l()iigleuq)s  le  j)romier  orteil  au  troisième,  le  deuxième  étant 
maintenu  au-dessous.  La  i  use  est  alors  difficile  à  découvrir,  et  l'infir- 
mité peut  avoir  été  portée  assez  loin  pour  nécessiter  l'exemption. 
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VI.    MUTILATIONS. 

Nous  avons  déjà  parlé,  au  chapitre  des  coups  et  blessures,  des  plaies 
et  mutilations  volontaires,  et  à  l'article  Appareil  de  la  mastication 
de  la  perte  provoquée  des  dents.  11  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  si- 
gnaler ici  d'une  manière  plus  particulière  les  mutilations  faites  dans 
le  but  d'échapper  au  service  militaire.  De  toutes  ces  mutilations,  la 
plus  usitée  sans  contredit,  et  la  seule  qui  doive  nous  arrêter,  est  celle 
qui  consiste  à  détruire  d'une  manière  quelconque  l'index  de  la  main 
droite.  Si  cette  mutilation  a  été  faite  à  l'aide  d'un  instrument 
tranchant,  —  couteau,  hache,  —  avant  le  conseil  de  révision,  une 
enquête  seule  pourra  établir  la  culpabilité  ou  l'innocence  du  jeune 
conscrit.  Mais  quelquefois  des  soldats  se  font  sauter  la  dernière  pha- 
lange de  .l'index  en  faisant  partir  leur  fusil  pendant  que  l'extrémité 
de  ce  doigt  est  appliquée  sous  l'ouverture  du  canon.  On  trouve  alors 
sur  le  segment  d'organe  qui  reste  toutes  les  lésions  que  nous  avons 
indiquées  à  propos  des  plaies  par  armes  à  feu  à  bout  portant,  et  sur 
lesquelles  nous  n'avons  pas  à  revenir.  Ces  mutilations  s'observent 
surtout  chez  des  individus  pusillanimes,  à  la  veille  des  batailles,  ou 
encore  chez  des  individus  affectés  de  nostalgie,  et  qui  veulent,  coûte 
que  coûte,  être  débarrassés  du  service  militaire. 

Vil.    —     DE    LA    MAiNIÈRE    DE    PROCÉDER    A    l'eXPERTISE. 

Appelé  à  donner  son  avis  sur  un  cas  quelconque  de  maladie  pré- 
textée, vraie  Ou  fausse,  ou  bien  encore  sur  l'état  de  santé  d'un  individu 
intéressé  à  dissimuler  des  affections  ou  des  infirmités  susceptibles  de 
le  gêner  dans  ses  projets,  l'homme  de  l'art  devra  avant  tout  tenir 
grand  compte  des  circonstances  morales,  du  caractère  de  l'individu 
soumis  à  son  examen,  et  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  simuler  ou  à 
dissimuler  tel  ou  tel  accident  morbide. 

Cette  première  partie  de  l'examen  est  des  plus  importantes  ;  car  si 
elle  ne  mène  pas  directement  au  but,  elle  sert  au  moins  à  mettre 
l'attention  en  éveil.  Or  on  peut  dire  qu'une  fraude  soupçonnée  est  à 
moitié  découverte. 

La  nature  même  de  l'accident  prétendu  morbide,  lorsqu'il  s'agit 
de  simulation,  doit  être  prise  en  très-sérieuse  considération.  Qu'on 
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se  reporte,  en  effet,  à  l;i  longue  éniiMi(''r;Uioii  des  maladies  que  nous 
avons  passées  en  revue,  et  l'on  se  convaincra  qu'il  s'agit  bien  [dus 
souvent  de  phénomènes  morbides  isolés,  de  symptômes  de  maladies 
que  de  maladies  proprement  dites.  L'isolement  même  de  ces  syniji- 
tômcs  qui  d'ordinaire  marchent  avec  d'autres  pour  constituer  un  gi-oupe 
morbide  naturel  ou  maladie,  met  souvent  sur  la  trace  de  la  vérité. 
Dans  les  cas  de  dissimulation,  c'est  tantôt  l'affectation  avec  laquelle 
le  sujet  se  présente  à  l'examen  de  l'homme  de  l'art,  et  tantôt  le  soin 
qu'il  met  à  corriger,  par  une  attitude  forcée,  les  difformités  ou  les  dé- 
formations qui  peuvent  le  trahir,  qui  les  révèlent  en  réalité. 

Une  fois  l'attention  éveillée,  il  ne  s'agit  plus  que  de  constater  par 
des  moyens  variés,  soit  la  simulation,  soit  la  dissimulation. 

Ces  moyens  peuvent  être  divisés  en  trois  classes  principales  :  1"  l'exa- 
men du  sujet  ;  2°  la  ruse  ;  5°  la  menace  et  les  traitements  violents  ou 
doucereux,  dans  lesquels  nous  comprendrons  l'administration  de 
Téther  et  du  chloroforme. 

L'examen  du  sujet  comprend  à  la  fois  les  commémoratifs  et  les  té- 
moignages recueillis  sur  son  état  antérieur  et  l'examen  proprement 
dit.  Quelque  peu  de  confiance  que  méritent  les  renseignements  don- 
nés par  un  individu  suspect  et  intéressé  à  mentir,  ils  n'en  sont  pas 
moins  d'une  utilité  incontestable  dans  beaucoup  de  cas.  L'impossibi- 
lité où  se  trouvent  les  simulateurs  de  reproduire  le  tableau  connu  de 
telle  ou  telle  affection,  d'en  donner  une  histoire  plausible,  suffit  souvent 
à  faire  découvrir  la  supercherie.  Les  renseignements  sont  surtout  utiles 
devant  les  conseils  de  recrutement,  et  nous  avons  plus  d'une  fois  insisté, 
notanmient  à  propos  de  l'épilepsie,  sur  l'importance  du  certificat  de 
notoriété,  signée  par  trois  pères  de  famille  ayant  chacun  un  fils  qui 
a  tiré  au  sort,  dans  le  même  canton  que  l'individu  suspect  et  par  le 
maire  de  sa  commune.  L'utilité  d'une  enquête  sur  les  antécédents  du 
jeune  conscrit  n'a  pas  non  plus  besoin  d'être  démontrée.  Enfin,  c'est 
encore  dans  cette  première  classe  de  moyens  que  nous  rangerons  l'ob- 
servation plus  ou  moins  prolongée,  la  surveillance  exacte  de  l'indi- 
vidu, surtout  lorsqu'il  s'agit  de  lésions  provoquées. 

La  ruse  tantôt  isolée,  tantôt  combinée  avec  l'observation  et  la  sur- 
veillance donne  de  très-bons  résultats,  surtout  quand  elle  est  bien 
maniée,  comme  elle  l'est  par  des  individus  expérimentés  ou  (pii,  à 
défaut  d'expérience  personnelle,  n'ont  pas  négligé  de  s'enrichir  de 
l'expérience  d'autrui.  Aussi  devra-l-elle  toujours  être  employée  avant 


MALADIES  SIMULÉES,  DISSIMULÉES  ET  COMMUMQUÉES.  915 

de  recourir  aux  moyens  de  la  troisième  catégorie  ;  elle  devra  l'être 
pendant  longtemps  avec  patience,  avec  ténacité,  en  laissant  bien  com- 
prendre, à  l'individu  rais  en  observation,  qu'on  n'est  pas  dupe  de  sa 
supercherie. 

Les  moyens  violents  étaient  beaucoup  trop  souvent  employés  au- 
trefois. Les  progrès  de  la  civilisation  et  l'adoucissement  des  mœurs 
ont  fait  justice  de  cet  abus,  qui  ressemblait  trop  à  la  question 
pour  ne  devoir  pas  disparaître  comme  elle.  Aujourd'hui  les  moyens 
violents,  le  fer  rouge,  les  piqûres  profondes,  etc.,  ne  doivent  plus 
être  employés  qu'à  l'état  de  menace.  Rien  de  plus  légitime  que 
de  chercher  à  faire  partir,  au  plus  vite ,  un  faux  épileplique  en 
approchant  un  fer  rouge,  ou  bien  encore  en  mettant  le  feu  au  tas 
de  paille  sur  lequel  il  se  livre  à  ses  contorsions.  Aller  au  delà  se- 
rait une  véritable  barbarie.  Ces  moyens  violents  seraient  peut-être  au- 
torisés dans  le  cas  où  leur  emploi  pourrait  être  de  quelque  utilité 
pour  la  guérison  de  la  maladie  suspecte,  si  elle  était  vraie.  Mais  hâ- 
tons-nous de  le  dire,  le  médecin  doit  toujours  se  garder  d'y  recourir, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité  ;  il  doit  plutôt  rester  en  deçà  de  ses 
pouvoirs  que  les  dépasser.  Les  menaces  elles-mêmes  ne  sont  pas  tou- 
jours innocentes,  et  on  ne  doit  en  user  qu'avec  précaution,  surtout  vis- 
à-vis  des  femmes.  Les  aveux  d'avortements  arrachés  par  la  menace 
à  des  femmes  qui  ont  accouché  depuis  et  l'indignation  légitime  de  la 
conscience  publique,  après  la  révélation  de  ces  aveux  forcés,  nous 
indiquent  mieux  que  toutes  les  considérations  théoriques,  combien 
il  faut  être  sur  ses  gardes,  et  combien  il  faut  être  réservé  avant  de 
consigner  dans  un  rapport  médico-légal,  des  faits  qu'on  n'a  pas  con- 
statés d'une  manière  certaine. 

L'administration  de  l'éther  et  du  chloroforme,  en  faisant  passer 
successivement  l'individu  par  des  périodes  d'excitation,  d'inconscience 
et  de  résolution  musculaire,  peuvent  rendre  quelques  services.  Prônés 
par  les  uns,  condamnés  par  les  autres  comme  dangereux  et  pouvant 
occasionner  la  mort,  ces  deux  agents  doivent  être  emplovés  avec  pré- 
caution;  Pourvu  qu'on  ne  dépasse  pas  la  période  d'excitation,  ils  sont 
sans  danger  chez  l'individu  qui  n'est  atteint  d'aucune  affection  orga- 
nique du  cœur  et  des  poumons.  Or  c'est  précisément  à  cette  période 
d'excitation  que  les  anesthésiques  rendent  les  plus  grands  services  : 
les  membres  prétendus  paralysés  s'agitent,  la  voix  revient  ainsi  que  la 
parole,  les  fausses  contractures  cessent,  etc.  C'est  dire  combien  peu 
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nous  partageons  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  les  bannir  d'une 
façon  absolue  de  la  pratitpie  médico-légale.  Nous  ne  voulons  pas  qu'on 
ait  recours  chez  les  aliénés  à  l'éther  et  au  chloroforme,  mais  nous  com- 
prenons que  l'on  emploie  ces  agents  aneslhésiques,  dans  quelques  cas 
rares,  chez  des  soldats  ou  chez  des  criminels. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  longuement  sur  les  maladies  dissi- 
mulées en  général  et  sur  les  procédés  à  employer  pour  reconnaître  la 
dissimulation.  Nous  voulons  seulement  dire  ici  quelques  mots  des  con- 
statations médico-légales,  dans  les  questions  d'assurance  sur  la  vie. 
L'institution  des  assurances,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  se  répandre, 
a  déjà  été  la  cause  de  fraudes  nombreuses  dont  le  nombre  ne  pourra 
aller  qu'en  augmentant,  en  raison  directe  de  l'extension  de  l'institu- 
tion elle-même.  Pour  qu'un  individu  puisse  être  admis  à  contracter 
une  assurance  sur  la  vie,  il  faut  qu'il  jouisse  d'une  bonne  santé  or- 
dinaire, qu'il  ne  soit  atteint  d'aucune  affection  organique  grave,  sus- 
ceptible de  compromettre  la  vie  dans  un  délai  plus  ou  moins  long.  11 
faudra  donc  certifier,  avant  tout,  que  le  sujet  n'est  atteint  ni  d'affec- 
tions organiques  du  cœur  ni  de  tubercules  ni  de  cancer,  qu'il  ne 
porte  pas  de  traces  d'opération  motivée  par  cette  dernière  affection,  et, 
pour  les  individus  avancés  en  âge,  qu'il  n'existe  point  d'affections 
chroniques  des  voies  urinaires.  Enfin  la  possibilité  d'une  paralysie 
générale  au  début  devra,  dans  certaines  circonstances,  tenir  l'atten- 
tion en  éveil,  surtout  si  l'on  voit  un  individu  atteint  du  délire  des 
grandeurs,  chercher  à  contracter  une  assurance  dont  les  charges  ne 
paraissent  pas  en  rapport  avec  sa  position  de  fortune.  Mais  nous  allons 
bientôt  revenir  sur  toutes  ces  questions. 

VIII.  —  DES  MALADIES   COMMUNIQUÉES. 

Des  dommages-intérêts  peuvent  être  réclamés  par  un  individu  dont 
la  santé  ou  la  vie  auraient  été  gravement  compromises  par  une  ma- 
ladie qui  lui  aurait  été  comnmniquée  (art.  I080  du  code  Civil)  ; 
il  importe  donc  que  le  médecin-expert  soit  à  même  de  reconnaître  si 
la  maladie  déclarée  provient  réellement  d'une  communication  qui 
entraîne  la  responsabilité  du  dommage  causé  directement  ou  indi- 
rectement. 

Deux  sortes  de  maladies  contagieuses  doivent  nous  occuper  ici.  La 
première  est  particulière  à  l'homme,  le  dommage  causé  est  alors 
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direct:  c'est  la  syphilis.  La  deuxième  comprend  trois  maladies  dis- 
tinctes qui  affectent  particulièrement  certaines  espèces  animales, 
mais  qui  sont  transmissibles  de  ces  animaux  à  l'homme,  et  par  con- 
séquent, qui  entraînent  la  responsabilité  du  dommage  causé  indirec- 
tement ;  ce  sont  :  la  rage,  la  morve  et  lefarcin. 

§  1".  —  Syphilis. 

La  communication  de  la  maladie  vénérienne  est  une  des  questions 
de  médecine  légale. qui  est  le  plus  souvent  portée  devant  les  tribu- 
naux.— C'est  une  cause  de  séparation  de  corps,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  à  la  page  39,  en  parlant  déjà  de  la  syphilis  communiquée. 
L'expert  doit  avoir  présents  à  l'esprit  les  symptômes  si  divers  et  les 
funestes  effets  de  cet  empoisonnement  général,  tels  que  chancres, 
plaques  muqueuses  ou  pustules  plates  (papules  ou  pustules  mu- 
queuses), iritis  syphilitiques,  orchites  et  affections  tertiaires.  11  doit 
se  rappeler  dans  quel  ordre  apparaissent  ordinairement  les  mani- 
festations syphilitiques,  quelles  sont  celles  de  ces  lésions  qui  sont  con- 
tagieuses (chancre  et  plaques  muqueuses),  leur  siège,  leurs  caractères 
récents  et  nouveaux.  De  cet  examen  comparativement  fait  sur  les  deux 
individus  contaminés,  il  devra  conclure  chez  lequel  des  deux  la  maladie 
est  la  plus  ancienne,  quel  a  été  l'infectant,  quel  a  été  l'infecté.  A  l'oc- 
casion de  la  séparation  de  corps,  nous  sommes  entré  dans  de  longs 
développements  sur  ce  sujet. 

L'allaitement  est  encore  une  cause  fréquente  de  communication  de 
syphilis,  et  rend  souvent  des  expertises  nécessaires.  Tantôt,  en  effet, 
une  nourrice  impute  aux  père  et  mère  de  son  nourrisson  la  maladie 
que  le  nouveau-né  lui  aurait  communiquée,  et  alors  le  plus  souvent 
surgissent  de  part  et  d'autre  des  accusations  réciproques.  Souvent 
alors  l'homme  de  l'art  est  appelé  à  se  prononcer  sur  l'existence  de  la 
syphilis,  et  sur  la  source  de  l'infection.  Vient-elle  de  la  nourrice,  ou 
bien  du  nourrisson  ? 

Les  enfants  qui  naissent  de  parents  affectés  de  syphilis  apportent  la 
plupart  en  naissant  des  signes  non  équivoques  de  syphilis,  ou  en 
présentent  peu  de  temps  après  la  naissance.  La  maladie  ne  se  trans- 
met pas  toujours  par  hérédité,  surtout  lorsqu'elle  est  primitive  et 
locale  ;  et,  d'un  autre  côté,  des  enfants  sains  et  bien  portants  peuvent 
naître  de  femmes  affectées  de  blennorrhagie  ou  de  chancres.  Dans  ce 
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dernier  cas,  l'enfant  sain  contracterait  la  syphilis  au  passage,  et  ce 
ne  serait  qu'au  bout  de  quelques  jours  que  se  manilesteraient  sur  lui 
des  phénomènes  également  primitifs.  Mais  ce  mode  de  transmission 
est  bien  difficile  et  bien  rare.  Quand  des  enfants  naissent  de  parents 
infectés  de  syphilis  constitutionnelle,  il  en  est  qui  ont,  au  moment 
de  la  naissance,  une  belle  apparence  de  santé,  et  qui  restent  pendant 
quelque  temps  exempts  de  toute  manifestation  ;  d'autre  part,  on  en 
voit  qui  présentent,  au  moment  de  leur  naissance,  une  apparence 
qui  révèle  de  suite  leur  état  maladif;  leur  corps  grêle,  chétif,  est 
amaigri  ;  leur  peau  est  brunâtre,  ridée,  couleur  bistre.  Ils  prennent 
difficilement  le  sein  et  meurent  bientôt,  ou  bien  ils  tettentbien,  mais 
sans  profiter. 

Leurs  pieds  et  leurs  mains  présentent  une  coloration  violacée  ;  les 
fesses  et  les  parties  génitales  sont  ordinairement  le  siège  d'érythème. 
Des  pustules  se  développent,  s'ulcèrent  et  sécrètent  un  pus  muqucux 
très-odorant.  Des  plaques  muqueuses  apparaissent  aux  lèvres,  surtout 
aux  commissures. 

L'enfant  qui  naît  porteur  de  cette  terrible  maladie  peut  la  trans- 
mettre à  sa  nourrice.  Le  mamelon  de  celle-ci  s'enflamme  et  s'ul- 
cère, le  mal  progresse,  et  il  se  déclare  une  syphilis  constitution- 
nelle. 

La  nourrice,  de  son  côté,  peut  transmettre  son  mal  à  l'enfant,  soit 
par  l'allaitement,  soit  par  le  contact  et  l'intermédiaire  de  linge  ou 
d'épongés  qui  lui  auront  servi.  L'expert  devra  donc  examiner  la  nour- 
rice, le  nourrisson,  et  par  son  examen,  il  comparera  les  phénomènes 
pathologiques  que  présentent  les  deux  êtres  conlaminés,  et  pourra 
alors  établir  quel  est  celui  qui  avait  primitivement  le  mal.  Mais  il 
est  bon  de  rappeler  ici  que  beaucoup  de  maladies  pourraient  induire 
en  erreur,  et  qu'il  ne  faudrait  pas  prendre  pour  de  la  syphilis  cer- 
taines affections  cutanées  qui  reconnaissent  pour  cause  la  scrofule, 
le  scorbut,  la  diathèse  herpétique. 

La  blennorrhagie  communiquée  a  déjà  été  longuement  traitée  au 
chapitre  des  Attentats  aux  mœurs. 

Enlin,  chez  la  nourrice,  l'ulcération  du  mamelon,  l'engorgement 
des  ganglions  axillaires  peuvent  être  causés  par  la  présence  dans  la 
bouche  du  nourrisson  d'aphthes  malins  et  gangreneux,  mais  nulle- 
ment sy()hilitiques. 

il  en  estdc  même  d'une  affection  malhoureuscmenttrop  comnnnie, 
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rophtlialmie  purulente,    qui  est  très-contagieuse,   mais  cependant 
nullement  syphilitique. 


S  5. 


Des  maladies  communiquées  par  les  animaux  domestiques, 


A.  De  la  rage.  —  C'est  surtout  dans  l'espèce  canine  qu'on  a  ob- 
servé le  développement  spontané  de  la  rage.  Quelques  observations 
cependant  sembleraient  faire  croire  qu'on  l'a  vu  aussi  chez  le  chat. 
Quoi  qu'il  en  soit,  une  fois  la  rage  déclarée,  elle  se  propage  par  la 
bave  que  les  animaux  malades  déposent  dans  leurs  morsures.  C'est 
ainsi  que  la  rage  peut  se  communiquer  à  l'homme,  mais  on  n'a  pas 
d'exemples  que  l'homme  puisse  la  communiquer  à  son  semblable. 
Tardieu  parait  enclin  à  croire  à  la  possibilité  du  développement 
spontané  de  la  rage  chez  l'homme.  Nous  ne  pouvons  partager 
cette  opinion,  mais  peut-être  existe-t-il  une  hydrophobie  non  ra- 
bique,  caractérisée  par  de  l'agitation,  de  la  constriction  à  la  gorge, 
de  l'horreur  de  l'eau  et  des  objets  brillants,  mais  sans  envie  de  mor- 
dre, puisque  cette  envie  n'existe  que  chez  les  animaux,  qui  se  défen- 
dent ayec  les  dents,  et  que  conséquemmentellene  saurait  exister  chez 
l'homme. 

B.  Delà  morve  et  du  far  cm,  —  Ces  deux  maladies  se  montrent  sur- 
tout dans  les  espèces  chevalines  et  bovines.  On  les  rencontre  à  l'état 
aigu  et  à  l'état  chronique,  et  souvent  la  morve  aiguë  vient  compli- 
quer le  farcin  chronique. 

La  morve  et  le  farcin  paraissent  procéder  d'un  même  virus.  Ces 
affections  se  transmettent  par  contagion  du  cheval  à  l'homme,  et  en- 
suite de  l'homme  à  l'homme.  C'est  quand  un  domestique  soignant 
un  cheval  morveux  vient  à  être  pris  lui-même  de  la  maladie,  et  que, 
dans  cette  hypothèse,  il  réclame  à  son  maître  des  dommages-intérêts, 
lui  ou  ses  ayants  droit,  c'est  alors,  dis-je.  que  le  tribunal  peut  avoir 
recours  aux  lumières  du  médecin-expert. 

Dans  la  morve  comme  dans  le  farcin,  les  ganglions  lymphatiques 
sont  tuméfiés  ;  les  o-ançflions  maxillaires,  surtout  dans  la  morve. 
Tous  présentent  une  masse  molle,  douloureuse  au  toucher,  roulant 
sous  la  peau.  Il  y  a  dans  la  m.ov\e  jetage,  ou  écoulement  par  les  deux 
narines  de  matières  jaunâtres,  safranées,  mêlées  à  quelques  stries 
sanguinolentes.  En  outre,  on  rencontre  dans  la  morve,  sur  la  pitui- 
taire,  un  grand  nombre  d'ulcères  ou   chancres  qui  ont  un  aspect' 
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rouge,  noirâtre,  lie  de  vin,  mêlé  h  une  couleur  safranée.  Leur  sur- 
face est  recouverte  en  partie  par  une  croûte  noirâtre,  résultant  des 
matières  de  récoulemcnt  qui  sont  desséchées. 

Dans  le  farcin,  et  dans  le  larcin  chronique  particulièrement,  l'ani- 
mal présente  des  houtons  ou  tumeurs  sur  plusieurs  parties  du  corps. 
Ces  tumeurs,  d'asj)cct  moliniformeou  disposées  en  chapelet,  sont  for- 
mées par  un  engorgement  des  vaisseaux  lymphatiques.  Ce  n'est  donc 
pas  sans  raison  que  Tardieu  réunit  les  deux  maladies  dont  nous  nous 
occupons  sous  le  nom  d'angioleucite.  On  trouvera  de  plus,  dans  les 
deux  cas,  un  état  général  d'autant  plus  grave  que  la  maladie  aura 
revêtu  une  forme  plus  aiguë,  et  que  les  tumeurs  se  seront  abcédées 
en  plus  grand  nombre. 

RÉSUMÉ. 

La  simulation  et  la  dissimulation  jouent  un  grand  rôle  en  méde- 
cine légale.  L'intérêt  et  la  passion  en  sont  toujours  la  cause.  Les  pro- 
cédés de  simulation  varient  avec  les  temps  et  avec  les  lieux  ;  ils  se 
sont  beaucoup  perfectionnés  dans  ces  derniers  temps. 

Sans  chercher  à  faire  une  classification  qui  n'aurait  pas  d'intérêt 
pratique,  nous  examinerons  les  différentes  espèces  de  l'raudes,  simu- 
lation, provocation,  exagération,  dissimulation,  atténuation,  dont 
elles  peuvent  être  l'objet,  et  les  moyens  de  les  déjouer. 

L  NÉVROSES. 

§  L  —  Epilepsie,  —  Très-souvent  simulée  pour  échapper  au  ser- 
vice militaire,  aux  conséquences  d'un  crime  on  dun  délit,  ou  pour 
exploiter  la  charité  publique,  si  certains  de  ses  symptômes  peuvent 
être  imités,  il  en  est  d'autres  (ju'il  est  ini[)()ssiblc  de  reproduire  ;  tels 
sont  \a  pâleur  de  la  face  au  début  de  l'attaque,  la  coloration  violacée, 
asphyxique  pendant  les  convulsions,  le  piqueté  ecchymotique  et  l'état 
sp}u)<jn.ograp}iique  du  pouls  (Aug.  Voisin).  Se  tenir  en  garde  contre 
l'usage  du  savon  pour  imiter  la  salive  écumeuse  ;  employer  la  menace 
de  certains  moyens  violents  en  l'annonçant  à  haute  voix,  de  manière 
à  être  entendu  du  faux  éj)ilepli(juc;  ne  pas  aller  au  delà,  à  moins 
(jue  l'emploi  du  moyen  ne  puisse  servir  de  traitement  si  la  maladie 
était  léelle. 
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§  II.  —  Hijstériey  catalepsie  et  extase.  —  Souvent  exploitées  dans 
les  officines  de  guérisons  miraculeuses,  ces  névropathies  exigent,  de 
la  part  du  clinicien,  un  examen  attentif,  soutenu  et  perspicace,  car 
la  ruse  triomphe  souvent. 

§111.  —  Rage  et  tétanos.  —  Ces  deux  affections  ont  été  simulées, 
mais  sans  succès. 

§  IV. —  Chorée,  tremblements  et  paralysie  agitante.  —  Simulées, 
la  première  par  les  enfants,  les  tremblements  et  la  paralysie  agitante 
par  les  mendiants;  n'exigent  que  de  la  surveillance. 

§  V,  —  Folie.  —  Dans  les  quatre  cinquièmes  des  cas,  la  folie  est 
simulée  par  des  criminels. 

La  folie  est  une  véritable  maladie  ;  elle  a  des  symptômes  physi- 
ques et  des  symptômes  psychiques.  Chaque  variété  clinique  de  l'alié- 
nation mentale  a  une  origine,  une  symptomatologie  et  une  évolution 
spéciales  ;  chacune  d'elles  a  sa  logique.  L'observation  a  appris  à  en 
connaître  les  règles.  Les  phénomènes  qui  la  constituent  s'enchaînent 
et  se  commandent  les  uns  les  autres  ;  et  dans  ces  troubles  de  l'esprit 
où  un  œil  inexpérimenté  ne  voit  que  du  désordre  et  de  la  confusion, 
le  médecin  habitué  à  l'étude  des  maladies  mentales  découvre  une 
succession  régulière  de  causes  et  d'effets. 

§  VI.  —  Idiotie  et  imbécillité.  —  Exiger  le  certificat  de  notoriété  cl 
dévoiler  la  fraude  par  un  interrogatoire  habile  ;  les  regarder  comme 
Irès-suspectes  dès  qu'elles  sont  alléguées  par  des  individus  bien  déve- 
loppés et  qui  ne  présentent  pas  des  vices  de  conformation  du  crâne. 

II.   —  FIÈVRE. 

Simulée  au  moyen  d'une  excitation  générale  et  de  coups  sur  le 
coude  avec  coloration  de  la  langue  avec  de  la  craie  ou  du  blanc  d'Es- 
pagne, elle  disparaît  dès  qu'on  prend  la  précaution  de  surveiller 
l'individu  quelques  instants  après  qu'il  croit  que  tout  est  fini.  Elle 
peut  être  provoquée  par  l'introduction  de  substances  irritantes  dans 
le  rectum  (ail). 

m.  —  HÉMORRHAGIES. 

§1.  —  Epistaxis. — S'assurer  :  1°  qu'il  s'écoule  réellement  du  sang 
par  le  nez  ;  '2"  à  l'aide  du  spéculum  nasi  de  S.  Duplay,  s'assurer 
que  l'hémorrhagie  n'a  pas  sa  source  dans  des  plaies  ou  des  piqûres 
faites  au  moyen  d'épingles  et  dans  les  fosses  nasales. 
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§  II.  —  Hémoptiis'w.  —  1"  Simulée. —  S'assurer  :  a,  que  ce  qui  est 
rendu  est  bien  du  sang  ctdu  sang  humain;  b,  quclesangnc  provient 
pas  des  fosses  nasales  ou  d'individus  étrangers;  c,  qu'il  n'existe  pas 
des  lésions  pulmonaires  ou  cardiaques  capables  d'expliquer  l'hé- 
morrliagio.  —  2°  Alléijuée  {hémoptijsies périodiques).  Si  l'exploration 
du  thorax  reste  sans  résultat,  exiger  le  certificat  de  notoriété. 

§  III.  —  Hématémèse.  —  Mêmes  précautions. 

§  IV.  —  Hématurie. —  Ne  pas  prendre  pour  des  urines  sanglantes 
des  urines  colorées  en  rouge,  soit  directement,  soit  indirectement 
par  l'ingestion  de  garance,  de  betterave,  de  figuier  d'Inde  ;  si  du  sang 
a  été  injecté  dans  la  vessie,  la  vider  et  constater  à  l'aide  d'un  second 
cathétérisme  que  l'hématurie  a  disparu. 

g  V.  —  Hémorrlioides.  —  Ne  pas  se  laisser  prendre  à  des  ruses 
grossières,  telles  que  l'introduction  dans  le  rectum  de  petites  vessies 
remplies  de  sang. 

IV.   —  MALADIES  DE  LA  PEAU. 

{"Altération  de  la  couleur.  —  A.  Ictère.  —  Dans  l'ictère  simulé 
au  moyen  de  la  teinture  de  curcuma  ou  de  la  suie  délayée,  les  sclé- 
rotiques ne  sont  pas  colorées  en  jaune,  et  les  urines  traitées  par  l'acide 
nitrique  ou  la  teinture  d'iode  ne  donnent  pas  de  jn-écipité  de  biliver- 
dine.  —  B.  Maladie  bronzée.  — La  coloration  due  à  l'usage  prolongé 
du  nitrate  d'argent  ne  s'accompagne  pas  des  autres  symptômes  de  la 
maladie  d'Addison  (alTaiblissement  musculaire,  diarrhée). 

2,"  Vices  de  sécrétion.  —  A.  Sueurs  abondantes  et  fétides.  —  Lors- 
qu'elles sont  simulées  au  moyen  de  graisse,  de  suif,  de  vieux  fromage, 
d'huile  animale  de  Deppel,  elles  ne  résistent  pas  à  un  lavage  éner- 
gique. —  B.  Chromhidrose.  —  A  été  plusieurs  fois  simulée  au  moyen 
de  la  poudre  de  charbon,  de  l'indigo,  de  la  poudre  de  chasse,  du 
noir  de  fumée,  de  la  poussière  de  talc,  du  réseau  d'a/.ur.  Une  surveil- 
lance exacte  et  rigoureuse  est  le  moyen  le  plus  pratique  de  découvrir 
la  fraude.  —  C.  Sueurs  de  sang.  —  Elles  existent  réellement  et  sont 
toujours  une  manifestation  de  l'hystérie. 

3°  Teignes  et  gale.  —  La  teigne  laveuse,  avec  ses  croûtes  jaune  de 
soufre,  a  été  souvent  simulée  au  moyen  de  l'acide  nitrique.  Il  manque 
alors  la  dépression  en  godet,  la  fétidité,  la  cachexie  et  par-dessus  tout 
la  présence  de  l'achorion  Schœnbinci.  Du  reste,  pour  cette  teigne 
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comme  pour  les  autres,  il  suffit,  pour  faire  échouer  les  tentatives  de 
simulation,  d'empêcher  les  manœuvres  frauduleuses  au  moyen  d'un 
bandage  approprié  laissé  à  demeure.  La  gale  simulée  au  moyen  de 
piqûres  ou  d'introduction  dans  la  peau  de  petits  corps  étrangers,  ne 
présente  ni  sillons  ni  acarus. 

4°  Éruptions  diverses.  —  Il  suffit  d'exercer  une  certaine  surveil- 
lance pour  en  faire  justice. 

V.  —  MALADIES  DES  BÉGIONS. 

1°  Crane'.  —  A.  Alopécie.  —  1°  Simulée  tantôt  au  moyen  du  ra- 
soir, tantôt  au  moyen  de  l'épilation.  Dans  le  premier  cas,  la  ruse  est 
trop  grossière  pour  n'être  pas  découverte  ;  dans  le  second,  le  cuir 
chevelu  ne  présente  ni  la  coloration  blanc  mat  de  la  calvitie,  ni  des 
cicatrices  ;  —  2°  Dissimulée  au  moyen  de  pièces  postiches,  il  suffît  de 
passer  la  main  sur  le  crâne  en  tirant  sur  les  cheveux  pour  découvrir 
la  fraude. 

B.  Tumeurs  et  monstruosités.  —  Se  tenir  en  garde  contre  l'insuf- 
flation du  tissu  cellulaire,  qui  n'est  plus,  du  reste,  pratiquée  aujour- 
d'hui, 

G,  Malformations  et  fractures.  —  Ne  pas  prendre  pour  des  traces 
d'une  ancienne  fracture  des  anomalies  dues  soit  à  la  présence  d'os 
wormiens,  soit  à  des  sillons  sur  le  trajet  des  veines. 

2°  Appareil  de  la  vue.  —  A,  B.  La  blépharite  ciliaire  chronique 
et  l'ophthalmie  provoquées  au  moyen  de  l'application  de  substances 
irritantes,  disparaissent  rapidement  sous  un  bandage  approprié.  Une 
légère  application  de  nitrate  d'argent  détermine  sur  la  cornée  une 
opacité  qui  pourrait  être  prise  pour  une  taie. 

C.  Cataracte.  — Ne  peut  pas  être  provoquée  par  des  lotions  avec 
l'acide  nitrique  étendu  ;  mais  elle  peut  l'être  par  l'introduction  à 
travers  la  cornée  d'une  aiguille  jusque  sur  le  cristallin  (H.  Garin). 

E.  Strabisme.  —  Le  strabisme  convergent,  le  seul  à  peu  près  qui 
soit  simulé,  est  neuf  fois  sur  dix  symptomatique  d'une  affection  ocu- 
laire (Giraud-Teulon).  Béveiller  brusquement  l'individu  suspect  et 
regarder  la  direction  de  ses  yeux,  le  soumettre  longtemps  à  l'obser- 
vation, de  manière  à  fatiguer  ses  muscles. 

F.  Le  nystagmus  disparaît  aussi  en  prolongeant  1  ol.servation. 

G.  Le  blépharospasme  vrai  cesse  dans  l'obscurité 

H.  Chute  de  la  j)aupière  supérieure.  —  Presque  tcujours  liée  à  la 
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parnlysic  des  nutrcs  niusoles  innervés  par  la  troisième  paire  ;  il 
suffit,  pour  déjouer  la  fraude,  de  commander  brusquement  à  l'indi- 
vidu de  regarder  un  objet  placé  en  baut  ;  le  relcveur  de  la  paupière 
se  contracte  en  môme  temps  que  le  droit  supérieur. 

I.  Hémércdopie.  —  Metlre  l'individu  dans  une  cliambre  obscure, 
l'observer  à  son  insu,  pour  voir  s'il  n'est  pas  capable  de  se  diriger, 
ouvrir  à  plusieurs  reprises  la  porte  de  la  cbambre,  jusqu'à  ce  qu'il  dé- 
clare voir,  et  s'assurer  qu'il  voit  toujours  au  même  degré  d'ouverture. 

J.  Myopie.  —  S'assurer  s'il  y  a  stapbytùmc  postérieur,  user  de  ruse 
en  cherebant  à  faire  voir  l'individu  avec  des  verres  plans  ou  d'une 
concavité  insignifiante,  après  avoir  jeté  le  trouble  dans  son  accommo- 
dation. 

K.  Pî'eshytie.  —  User  de  moyens  analogues. 

L.  Amblyopie,  amaurose.  —  S'assurer,  au  moyen  de  l'ophtbal- 
moscope,s'il  existe  des  lésions  de  l'œil  qui  puissent  expliquer  la  perte 
ou  l'affaiblissement  de  la  vue;  observer  et  faire  surveiller  le  prétendu 
aveugle  si  l'amaurose  simulée  est  unilatérale  ;  employer  les  pro- 
cédés de  Grœfe,  deFlis,  de  Javal,  de  Boisseau. 

5"  Appaukil  de  i/auduion.  —  A.  Otorrliée.  —  S'assurer  qu'elle  n'est 
pas  simulée  par  l'introduction  dans  le  conduit  auditif  de  vieux  fro- 
mage, de  miel,  etc.;  qu'elle  n'a  pas  été  provoquée  par  des  corps 
étrangers,  pierres,  noyaux  de  fruits,  etc.  Constater  la  présence  ou 
l'absence,  l'état  normal  ou  pathologique  de  la  membrane  du  tym- 
pan. De  même  pour  les  polypes. 

B.  Surdité.  —  Si  l'examen  otoscopique,  combiné  avec  le  cathété- 
risme  de  la  tronq)c  d'Eustache,  ne  donne  pas  de  résultat,  recourir  à 
la  ruse  (pièce  de  cent  sous  qu'on  laisse  tomber  derrière  l'individu 
dont  l'attention  est  distraite),  baisser  brusquement  la  voix  en  lui  par- 
lant, frapper  vigouieusement  sur  le  plancher  avec  un  bâton  ;  le  véri- 
table sourd  entend,  ou  plutôt  perçoit  l'ébranlement;  le  simulateur  se 
garde  bien  de  se  retourner. 

4°  Nez  et  fosses  nasales.  A.  Ozène  et  polypes.  —  L'examen  avec  le 
spéculum  vasi  de  S.  Duplay  fait  prompte  justice  de  loutc  tentative  de 
simulation  par  l'introduction  de  testicules  de  poulet,  de  mou  de  veau 
ou  de  substances  fétides. 

5°  Mastication  et  DÉGLUTrrioN.  —  A.  L'absence  des  dents  incisives 
provoquée  par  l'extraction  ne  doit  plus  être  un  cas  d'exenq)tion, 
puisque  le  soldat  n'a  plus  à  déchirer  la  carlouchc. 
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B.  La  dysphagie  simulée  est  suspecte  par  cela  seul  que  ce  symp- 
tôme se  trouve  isolé.  La  surveillance  et  le  cathétérisme  œsophagien 
amènent  une  capitulation  rapide. 

6"  Pho>'atio>".  —  A.  Aphonie.  —  Suspecte  par  cela  seul  qu'elle 
est  complète  ;  pour  déjouer  la  ruse,  s'assurer  par  la  laryngoscopio, 
si  cela  est  possijjle,  qu'aucune  lésion  ne  peut  l'expliquer,  agir  de 
ruse,  réveiller  l'individu  en  sursaut,  le  faire  surveiller,  le  menacer 
de  certains  traitements  violents. 

B.C.  —  Les  mêmes  moyens  doivent  être  employés  pour  le  bégaie- 
ment et  la  mutité.  Il  faut  exister,  en  outre,  le  certificat  de  noto- 
riété. 

7"  Cou.  —  A.  Scrofules  ulcérées.  —  Imitées  par  l'usage  de  sub- 
stances irritantes  toujours  trop  grossièrement  pour  que  le  doute  soit 
possible. 

B.  —  Goitre.  — Ne  peut  être  simulé  avec  succès  par  l'insufflation  ; 
pourrait  être  provoqué  par  le  séjour  dans  un  pays  où  il  est  endémi- 
que ou  par  Tusage  de  certaines  eaux. 

8"  Poitrine.  —  Phthisie  et  faiblesse  de  constitution.  —  Une  ex- 
ploration physique  attentive  du  thorax,  l'examen  de  la  conformation 
générale  de  l'individu,  en  se  tenant  en  garde  contre  les  résultats  de 
certaines  manœuvres,  fatigues,  purgations  répétées,  excès  de  tout 
genre,  rendent  toute  fraude  impossible. 

9°  Yentre.  —  A.  Vomissements .  —  Provoqués  à  volonté  par  cer- 
tains individus,  ils  doivent  être  tenus  pour  très-suspects  lorsque  rien 
ne  les  explique.  Les  vésicatoires,  les  ventouses  répétées,  le  séton,  le 
moxa  au  creux  épigastrique,  ont  été  autant  de  moyens  qui  ont  sou- 
vent mis  fin  à  la  simulation. 

B.  —  Tijmpanite.  —  Simulée  par  la  contraction  du  diaphragme, 
comme  dans  l'effort,  ou  provoquée  par  l'ingestion,  dans  le  tube  in- 
testinal, d'une  grande  quantité  d'air  avalé  ;  se  reconnaît  en  surveil- 
lant l'individu  suspect  et  souvent  en  l'obligeant  à  se  courber  brusque- 
ment et  fortement  en  avant. 

C.  —  Diarrhée.  —  Provoquée  par  des  purgatifs;  reconnaître  dans 
les  matières  la  présence  des  substances  employées  ;  séquestrer  l'indi- 
vidu et  le  mettre  en  observation. 

D.  —  Hernies.  —  Dissimulées  par  des  remplaçants  ou  par  des  vo- 
lontaires. Faire  tousser  l'individu  en  ençfa^eant  successivement  un 
doiot  dans  les  anneaux. 
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10"  Appareil  gionito-urinaire.  —  A.  Ilypospadias,  cpispadias,  (is- 
lulcs  urinaircs;  quchpicfois  dissimulées. 

B.  —  Incontinence  d'urine  :  1"  continuelle  et  goutte  à  goutte,  im- 
possible à  simuler  avec  succès.  Sonder  l'individu  et  récoulemcnt 
goutte  à  goutte  cesse  ;  lui  faire  monter  la  garde  par  un  temps  l'roid  ; 
2"  Nocturne,  très-rare  chez  l'homme  après  la  puberté  et  par  consé- 
quent très-suspccle,  mais  aussi  très-facile  à  simuler.  La  menace  du 
fer  rouge  ou  raj)plication  même  du  cautère  chauffé  à  blanc  au  périnée 
ont  donné  de  bons  résultats.  —  Ne  pas  recourir  à  ces  moyens. 

C.  —  L'insufflation  du  scrotum  a  été  quelquefois  pratiquée. 

D.  —  Vciricocèle.  —  Exagérée,  soit  par  des  marches  longues,  soit 
par  la  compression  à  l'anneau,  soit  par  l'application  de  la  chaleur 
sèche  ou  humide  sur  les  bourses.  Il  suffit  d'être  prévenu  de  ces  ma- 
nœuvres. 

11"  Anus  et  rectum.  —  A.  Fistules.  —  Simulées  par  des  piqûres 
ou  des  incisions  seules  ou  combinées  avec  l'introduction  de  corps 
étrangers. 

b.  —  Chute  du  rectum.  —  Simulée  trop  grossièrement  par  l'in- 
troduction d'intestin  de  mouton,  plus  habilement  par  l'introduction 
d'instruments  dilatants,  retirés  ensuite  avec  force,  en  même  temps 
qu'on  fait  des  efforts  d'expulsion.  Il  n'y  a  pas  alors  de  relâchement 
des  sphincters,  et,  la  muqueuse  une  fois  réduite,  l'individu  ne  peut 
plus  la  faire  sortir. 

12"  Colonne  vertébrale.  —  Déviations.  —  Dans  les  déviations  si- 
mulées, il  n'y  a  ni  courbures  de  compensation,  ni  raccourcissement 
avec  déformation  du  sternum,  ni  mauvaise  direction  des  côtes.  Il 
suffit  de  faire  coucher  l'individu  sur  un  plan  résistant,  et  de  l'obli- 
ger à  ne  reposer  que  sur  le  sonmiet  de  la  courbure,  pour  que  la 
fatigue  triomphe  des  efforts  de  contraction  musculaire. 

15°  Membres.  —  A.  Anhjlose.  —  S'assurer  que  les  mouvements 
communiqués  s'arrêtent  toujours  au  même  degré,  brusquement  et 
sans  contraction  des  muscles.  Au  besoin  employer  Téther  ou  le  chlo- 
roforme, mais  jusqu'à  la  période  d'excitation  seulement. 

B.  —  Contractures.  —  Faire  mettre  l'individu  sur  un  tabouret, 
le  membre  prétendu  contracture  pendant  ;  il  survient  bientôt  du  trem- 
blement qui  amène  la  détente. 

C.  —  Douleurs  rhumatismales  ;  sciatique.  — Traiter  par  des  moyens 
énergiques  les  individus  qui  s'en  prétendent  atteints  et  n'admettre  la 
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sciatique  comme  motif  de  réforme,  qu'autant  qu'elle  a  produit  des 
altérations  de  nutrition  (atrophie,  flaccidité)  du   membre  malade. 

D.  —  Paralysies.  —  S'assurer  que  les  muscles  ne  sont  pas  atro- 
phiés, qu'ils  ont  conservé  leur  contractilité  électrique.  Recourir, 
au  besoin,  à  l'éther  ou  au  chloroforme  jusqu'à  la  période  d'excitation  ; 
le  membre  prétendu  paralysé  remuera  alors  comme  les  autres. 

E.  —  Ulcères  el  plaies.  —  Les  ulcères  simulés,  les  plaies  provo- 
quées ou  entretenues  guérissent  rapidement  sous  un  bandage  appli- 
qué et  bien  surveillé.  L'individu  est  mis  de  la  sorte  dans  l'impossibi- 
lité d'y  toucher,  et  d'appliquer  des  substances  irritantes,  jus  de  tabac, 
pommade  augarou,  emplâtres  vésicatifs,  etc. 

F.  —  Claudication  par  raccourcissement  d'un  membre.  —  Une 
mensuration  exacte  en  fait  justice,  si  elle  est  simulée. 

G.  —  Varices.  —  1°  Simulées  ou  exagérées:  Dilatation  régulière 
des  veines,  sans  ampoules,  sans  tissus  veineux,  trace  de  liens  con- 
stricteurs. ;  2"  Dissimulées  :  faire  marcher  l'individu,  le  faire  tenir 
longtemps  débout. 

II.  —  Pied  phU.  —  Dissimulé  par  les  remplaçants  au  moyen 
d'une  contraction  énergique  du  jambicr  antérieur  ;  la  patience,  en 
attendant  que  la  fatigue  survienne,  est  un  moyen  aussi  simple  qu'ef- 
ficace. 

I.  —  Chevauchement  des  orteils  provoqué  en  tenant  attachés  le 
premier  au  troisième,  le  second  étant  au-dessous.  Traces  de  liens 
constricteurs. 

VI.  —   MUTILATI0>"S. 

La  destruction  d'un  doigt  et  surtout  de  l'index  de  la  main  droite 
est  souvent  provoquée  en  mettant  l'extrémité  de  ce  doigt  au  bout  du 
canon  et  en  lâchant  le  coup.  Voir  les  plaies  par  armes  à  feu,  à  bout 
portant. 

VU.   —   MA>'ICnE  DE  PROCÉDER. 

1"  Se  tenir  sur  ses  gardes  ;  T  procéder  à  l'examen  du  sujet,  exa- 
men complet,  tiré  des  renseignements  sur  la  valeur  morale  du  sujet, 
sur  ses  antécédents,  —  certificat  de  notoriété,  s'il  s'agit  de  recrute- 
ment, —  de  l'histoire  de  sa  maladie  faite  par  lui-même  et  par-des- 
sus tout  de  la  constatation  exacte  et  rigoureuse  des  symptômes  ob- 
jectifs ;  5°  si  le  doute  persiste  ou  pour  obliger  l'individu  reconnu  si- 


9:8  Tli.VITÉ  DE  MÉDKCINE  LÉGALE. 

mulalciir  à  capituler,  recourir  à  la  ruse,  à  des  stratagèmes  variés, 
suivant  les  circonstances,  les  lieux,  la  tournure  d'esprit  du  médecin 
et  le  caractère  de  l'homme  qui  est  soumis  à  son  examen  ;  4'  le  mena- 
cer dcremi)loi  d'un  traitement  violent,  fer  rouge,  cautèic,  moxas,  etc.  ; 
5°  ncn  venir  à  l'emploi  de  ces  moyens  qu'autant  qu'ils  peuvent  être 
utiles,  dans  le  cas  où  la  maladie  serait  réelle  ;  6°  l'éther  et  le  chloro- 
forme, complètement  innocents  tant  qu'on  ne  dépasse  pas  la  période 
d'excitation,  peuvent  être  employés  avec  quehjue  utilité,  dans  beau- 
coup de  cas  (aphonie,  surdité,  ankylose,  contracture,  paralysie,  etc.). 
Dans  les  questions  d'assurances  sur  la  vie,  il  faut  toujours  avoir 
l'attention  éveillée  sur  la  phthisie,  sur  les  affections  organiques  du 
cœur,  sur  le  cancer  —  rechercher  s'il  n'existe  pas  de  traces  d'o])éra- 
tions  motivées  par  cette  maladie  —  et  enfin,  surtout  chez  les  vieil- 
lards, sur  les  affections  chroniques  avancées  des  organes  génilo-uri- 
naircs.  —  Lire  attentivement,  d'ailleurs,  le  chapitre  spécial  qui  est 
consacré  à  la  médecine  légale  des  assurances  sur  la  vie.  (Voir,  p.  955) 

YIII.  —    MALADIES     COMMUiMQUÉES. 

§  I.  —  Syphilis.  —  hivoquée  comme  moyen  de  séparation  de  corps 
et  reconnue  par  les  tribunaux  comme  sévice  grave  :  la  connnunication 
de  la  syphilis  a  été  maintes  fois  l'objet  d'expertises  médico-légales. 
L'expert  doit,  d'un  examen  comparatif  des  deux  individus,  déduire 
quel  a  été  l'infectant,  quel  a  été  l'infecté.  Le  nourrisson  syphilitique 
peut  infecter  la  nourrice  et  réciproquement.  C'est  encore  sur  un  exa- 
men comparatif  que  l'expert  devra  asseoir  son  jugement. 

§  II.  —  Rage.  —  La  rage  chez  l'homme  est  toujours  communi- 
quée par  le  chien,  quelquefois  peut-être  par  le  chat.  Etablir  l'existence 
de  la  rage  chez  la  victime,  constater  les  traces  d'une  morsure,  tel  est 
le  rôle  du  médecin  expert. 

§  m.  —  Morve  et  farcin.  —  La  morve  et  le  farcin  une  fois  trans- 
mis à  l'homme  par  les  animaux  des  espèces  chevaline  ou  bovine, 
peuvent  être  transmis  par  l'honniie  à  son  semblable,  ce  qui  n'existe 
pas  pour  la  rage. 
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CHAPITRE  XII 

DU  SERVICE   MILITAIRE 


LEGISLATION. 

Extrait  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recrutement  de  Vannée. 

Article  1".  —  Tout  Français  doit  le  service  militaire  personnel. 

Art.  3.  —  Tout  Français  qui  ne$t  pas  déclare'  impropre  à  tout  service 
militaire,  peut  être  appelé  depuis  l'âge  de  vingt  ans,  jusqu'à  celui  de  qua- 
rante, à  faire  partie  de  l'armée  active  ou  des  réserves,  selon  le  mode  déter- 
miné par  la  loi. 

Art.  16.  —  Sont  exemptés  du  service  militaire  les  jeunes  gens  que  leurs 
infirmités  rendent  impropres  à  tout  service  actif  ou  auxiliaire  dans  l'armée. 

Art.  18.  —  Peuvent  être  ajournés  deux  années  de  suite  à  un  nouvel  exa- 
men les  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  la  réunion  du  conseil,  n'ont  pas  la 
taille  de  l™,5-4,  ou  sont  reconnus  d'une  constitution  trop  faible  pour  un  ser- 
vice armé.  —  Les  jeunes  gens  ajournés  à  un  nouvel  examen  sont  tenus,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale,  de  se  représenter  au  conseil  de  révision 
du  canton  devant  lequel  ils  ont  comparu.  —  Après  l'examen  définitif  ils  sont 
classés  ;  et  ceux  de  ces  jeunes  gens  recoimus  propres,  soit  au  service  ai'mé, 
soit  à  un  service  auxiliaire,  sont  soumis,  selon  la  catégorie  dans  laquelle  ils 
sont  placés,  à  toutes  les  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  28.  —  Les  jeunes  gens  sont  convoqués,  examinés  et  entendus  par  le 
conseil  de  révision...  Dans  le  cas  d'exemption  pour  infirmités,  le  conseil  de 
révision  ne  prononce  qu'après  avoir  entendu  le  médecin  qui  assiste  au  con- 
seil (aux  termes  de  l'art.  27  un  médecin  militaire,  ou  à  défaut  un  médecin 
civil  désigné  par  l'autorité  militaire). 

Art.  50.  —  Hors  les  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur  des  questions  judiciai- 
res relatives  à  l'état  ou  aux  droits  civils  des  jeunes  conscrits,  les  décisions 
du  conseil  de  révision  sont  définitives. 

Art.  31.  — Après  que  le  conseil  de  révision  a  statué  sur  le  cas  d'exemp- 
tion et  de  dispense...  la  liste  du  recrutement  du  canton  est  arrêté;  cette 
liste  divisée  en  cinq  parties  comprend...  A°  les  jeunes  gens  qui  pour  défaut 
de  taille  ou  pour  toute  autre  cause  ont  été  dispensés  du  service  dans  l'armée 
active,  mais  ont  été  reconnus  aptes  à  faire  partie  d'un  des  services  auxiliai- 
res de  l'armée  ;  o"  enfin,  les  jeunes  gens  qui  ont  été  ajournés  à  un  nouvel 
examen. 

Art.  65.  —  Tout  homme  qui  est  prévenu  de  s'être  rendu  impropre  au 
ser%"ice  militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une  manière  permanente,  dans 
le  but  de  se  soustraire  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi,  est  dé- 
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liTc  aux  tribunaux,  soit  sur  lu  cK'UKuule  des  conseils  de  révision,  soit  d'ol- 
fico,  et  s'il  est  reconnu  coupable  il  est  puni  d'un  eniprisonnenient  d'un  mois 
i\  \u\  an. 

Sont  également  délérés  aux  tribimaux  el  jtunis  de  la  même  jK'inc  les  jeu- 
nes gens  qui,  dans  l'intervalle  de  la  cl  turc  de  la  liste  canlonalt'  à  leur  nn>e 
en  activité,  se  sont  rendus  coupables  du  même  délit. 

A  re\])iraliou  de  leur  peine,  les  uns  el  les  auti'cs  sont  mis  à  la  disjiosion 
du  niinislre  de  la  guerre  pour  le  lenips  qu'ils  doivent  à  rKl;itet  peuvent  èlre 
envoyés  dans  une  compagnie  de  discipline. 

La  peine  i)orlée  au  présent  article  est  prononcée  contre  les  complices.  Si 
les  com])liccs  sont  des  médecins,  cliirurgicns,  officiers  de  santé  ou  pharma- 
ciens, la  durée  de  remprisomu'ment  esl  de  deux  mois  à  deux  ans,  indépeu- 
danunent  d'une  amende  de  'Jdd  à  1(10(1  l'rancs,  qui  peut  aussi  être  prononcée, 
el  sans  jjréjudice  de  peines  plus  graves  dans  le  cas  prévus  parle  Codejiénal. 

AiiT.  G4.  —  i\e  comple  pas  ponr  les  années  de  service  exigées  par  la  loi, 
le  temj)s  i)en(lanl  lequel  un  militaire  a  subi  la  peine  de  remprisonnement 
en  vertu  d'un  jugement. 

Art.  go.  —  Les  médecins,  chirurgiens  ou  olficiers  de  santé  qui,  appelés 
au  conseil  de  révision  à  refret  de  donner  leur  avis  conformément  aux  art.  K», 
18  et  28,  auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  êlre  l'avora- 
bles  aux  jeunes  gens  (ju'ils  doivent  oxanuner,  seront  punis  d'un  enqirisonne- 
ment  de  deux  mois  à  deux  ans.  —  Celte  ])eine  leur  sera  appliquée,  soil  ([u'au 
monicnl  des  dons  ou  promesses  ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au 
conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la  prévoyance 
des  fonctions  qu'ils  auraient  à  remplir.  —  Il  leur  est  défendu,  sous  la  même 
peine,  de  rien  recevoir  même  j)Our  une  réfornu)  justement  prononcée. 

AuT.  G7.  Les  peines  [)rononcées  par  les  art.  GU,  02  et  03,  sont  ajq)lica- 
bles  aux  tentatives  de  délits  prévus  par  ces  articles.  Dans  le  cas  prévu  par 
1  art.  G6,  ceux  qui  ont  fait  des  dons  ou  promesses  sont  punis  des  peines  por- 
tées par  ledit  article  contre  les  médecins,  chirurgiens  ou  olficiers  de  santé. 

AuT.  G8.  —  Dans  tous  les  cas  oi'i  la  peine  d'emprisonnement  est  prononcée 
|)ar  la  présente  loi,  les  juges  peuvent,  suivant  les  circonstances,  user  de  la 
lacullé  exprimée  [lar  l'art.  405  du  Code  pénal. 

coDK  DE  JUSTICE  MILITAIRE.  —  Loi  du  9  juiu  1857.  —  Art.  2G1 .  —  Est 
puni  de  la  dégradation  militaire  tout  militaire,  tout  administrateur  ou  comp- 
table militaire  coupable  de  l'un  des  crimc5  de  corruption  ou  de  contrainte 
jirévu  par  les  art.  177  et  171)  du  Code  pénal  ordinaire.  Dans  les  cas  où  la 
corruption  ou  la  contrainte  aurait  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une 
peine  plus  forte  ipie  la  dégradation  militaire,  cette  peine  plus  foite  est  ap- 
plicpiéc  au  coupable.  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  le  coupable 
est  puni  de  trois  mois  à  deux  ans  d'em[)risonnemenl.' Toutefois,  si  la  tenta- 
tive de  contrainte  ou  de  corruption  n'a  eu  aucun  effet,  la  jjcine  est  de  trois 
à  six  mois  d'em|)risonnement. 

Art.  202.  — Est  puni  d'un  an  à  quatre  ans  d'emprisonnement,  tout  mé- 
decin militaire  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  pour  favoriser  quel- 
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qu'un,  ccrlilic  faussement  ou  dissiaiulc  rcxistcnce  dcmalaelics  ou  d'inlinni- 
tés.  Il  peut,  en  outre,  être  puni  de  la  destitution.  S'il  est  niù  par  dc^  dons 
ou  promesses,  il  est  puni  de  la  dégradation  militaire.  Les  corruplcuis  >ojit 
en  ce  cas  punis  de  la  même  peine. 

Les  conseils  de  révision  doivi'ut  éloigner  do  1  armée  tou>  les  oiui- 
ÊCrits  qui  ne  pnraisseut  pas  évidemment  susceptibles  de  di'\ciiir  lIo 
bons  soldats  et- de  supp)orlcr  toutes  les  fatigues  de  la  guerre.  Toute 
détermination  de  la  part  d'iui  conseil  de  révision,  qui  ferait  entrer  dans 
lecontingent  des  hommes  non  évidcinincnt  propres  à  faire  un  bini  ser- 
vice, serait  une  violaliun  de  son  nuindat  et  un  nubli  i'ncxplica''le  île 
l'importcnte  mission  ijui  lui  est  c-:ufiée  ((Circulaire  ministérielle  du 
■i  mai  181U). 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  procédé  à  un  examen  d'enjcmlile  ri  à  un 
examen  de  détail.  L'homme  se  présente  entièrement  nu  au  mederin, 
qui  peut  ainsi  apercevoir  et  juger  les  grands  vices  de  conlormalion 
qui  ne  laissent  aucun  doute  >nr  l'ineapaeité  de  servir.  Puis,  si  cel  exa- 
men d'ensemble  n'a  révélé  aucun  M. otif  d'exemption,  il  passe  à  un 
examen  détaillé  des  différentes  régions  du  corps,  en  commem.Mul  par 
la  tète  et  en  procédant,  dans  chaque  région,  de  rextérieui'  à  l'iuLe- 
ricur. 

lui  matière  de  révision,  le  médecin  ne  doit  pa<  acquérir  soulçmenl 
pour  lui  la  conviction  de  Texistence  d'un  cas  de  reforme  cju'il  aura 
reconnu,  mais  il  doit  l'aire  [lartager  cette  conviction  au  conseil  et  aux 
assistants.  Au  lieu  donc  de  se  bornera  unedéclaralinn  puro  el  simple, 
il  appuiera  son  avis  sur  une  démonstration  sensible, —  suriouL  pour 
toute.-  les  lésions  internes  qui  ne  frappent  pas  les  sens, —  car  les  nieni- 
])Vv>  (jui  eompii.-eriL  les  conseils  de  révision  sont,  en  général,  jdns  dis- 
posés à  pccorder  l'exemption  pour  des  infirmités  visibles  ou  pal[iable<, 
quoique  souvent  peu  graves,  que  pour  des  altérations  viscérales  (|ui 
ne  sont  pas  apparentes  et  dont  les  conséquences  leur  échai)[ieiit. 

Le  médecin  doit  aussi  énoncer  l'accident  qui  a  donné  lieu  à  la  mala- 
die, et,  dans  tous  les  cas,  ne  se  prononcer  pour  l'autorisation  de  la 
dispense  absolue  du  service  mililairequ'après  avoir  pris  la  précaulimi 
de  se  l'aire  donner  un  eerlillcat  fourni  jiar  les  autorités  de  la  eonimnne 
du  jeune  soldai,  à  l'effet  de  constater  ce  qui  est  de  iiotoriiHi','  dans  les 
antécédents  du  malade. 

Non-seulement  le  médecin  chargé  d'éclairer  un  Cunsoilde  révision 
doit  avoir  présentes  à  l'esprit  toutes  les  notions  spéciales  qui  -oui  re- 
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lativcs  aux  maladies  simulées,  et  sur  lesquelles  nous  avons  avec  inten- 
tion si  lonyuciiienl  insisté  dans  Jiolre  chapitre  XI,  mais  encore  il  doit 
avoir  lait  une  étude  approfondie  de  ïlustniction  du  Conseil  de  santé 
des  armées,  approuvée,  le  5  avril  1875,  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Nous  allons  porter  à  la  connaissance  du  lecteur  ce  document  précis, 
concluant,  complet  et  certainement  très-remarquable.  Il  doit  servir 
de  bréviaire  au  médecin  militaire  et  au  médecin  civil  requis,  et  son 
importance  en  face  de  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
française  n'échappera  à  personne.  Voici  cette  Inslruction  : 


TITRE  F 
OBSEUVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

DES  QUALITÉS    REQUISES  POUR    l'aDMISSIOiX    DANS  l'aRMÉE. 

Le  service  militaire,  en  raison  dos  fatigues,  des  privations  et  des  daiigcrs 
exceptionnels  qu'il  entraîne,  exige  des  conditions  d'aptitude  dont  le  méde- 
cin militaire  doit  avoir  une  connaissance  spéciale  et  approfondie. 

Tout  homme,  pour  réagir  avec  elïicacité  contre  les  vicissitudes  inhérentes 
à  la  vie  militaire,  doit  être  sain,  d'une  forte  cou'-titution,  et  jouir  de  la 
plénitude  de  ses  facultés  physiques  et  inlellectuelles  ;  enfin  n'être  atteint 
d'ancun  vice  de  conformation,  d'aucune  inhrmilé  ou  maladie  qui  soit  de  na- 
ture à  le  rendre  inapte  à  l'un  des  services  de  l'armée. 

Les  vices  de  conformation,  infirmités  ou  maladies  incompatibles  avec  le 
service  militaire  peuvent  entraîner  : 

Pour  les  sujets  non  encore  incorpores  :  \"  l'inaptitude  absolue  et  faire 
déclarer  l'exemption  définitive  ;  2"  l'inaptitude  temporaire,  et  motiver 
l (ijournement  à  un  nouvel  examen;  5"  l'inaptitude  au  service  actif  ou 
armé,  et  déterminer  le  classement  dans  le  service  auxiliaire  ; 

Pour  ceux  qui  sont  sous  les  drapeaux  :  1"  l'impossibilité  absolue  de  ser- 
vir, et  motiver  la  reforme  ou  la  retraite  ;  2°  en  ce  cpii  concerne  les  hom- 
mes liés  au  service  postéiieurcmonL  à  la  loi  du  27  juillet  -J(S72,  rinaptihide 
au  service  actif  ou  armé  et  délermiuer  le  classement  dans  le  service 
auxiliaire. 


§  1.  —  Visite  des  recrues,  ou  visite  des  hommes  à  choisir  pour  le  recrutcmcnl 

de  l'iirmée. 

Le^  iiifirniilés,  causes  d'e\einj)lion  délinilive,  d'ajournement  et  de  classe- 
ment dans  le  service  auxiliaire    (art.    IG,   18  et  28  de  la  loi  du  27  juillet 
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1872)  S  sont  jugées  par  un  conseil  de  révision  assisté  d'un  médecin  mili- 
taire, ou,  à  défaut  de  celui-ci,  d'un  médecin  ci^il  désigné  par  l'autorité 
militaire. 

Importance  de  la  visite  médicale  des  recrues,  au  point  de  vue 

de  l'aptitude  militaire. 

Le  choix  des  hommes  à  admettre  dans  l'armée  est  une  opération  très- 
grave,  à  cause  des  intérêts  sociaux  et  individuels  qui  s'y  rattachent  et  des 
difficultés  qui  l'entourent. 

Les  médecins  appelés  par  la  loi,  comme  experts,  à  concourir  à  ce  choix 
contractent  une  responsabilité  morale  devant  les  conseils  de  révision,  ou 
des  représentants  de  l'autorité  militaire  près  desquels  leurs  avis  ont  néces- 
sairement une  valeur  très- grande. 

Le  sentiment  du  devoir  le  plus  absolu,  la  probité  la  plus  sévère,  l'intérêt 
combiné  de  la  société,  de  l'armée  et  de  l'individu  doivent  ne  cesser  jamais 
de  les  inspirer,  et  rester  chez  eux  étroitement  liés  à  la  connaissance  pro- 
fonde de  la  pathologie  interne  et  externe,  des  maladies  spontanées  et  pro- 
voquées, des  maladies  simulées  et  dissimulées.  Ils  ne  perdront  jamais  de 
vue  que  les  maladies  internes  sont  généralement  les  plus  graves,  les  plus 
difficiles  à  reconnaître  ;  que  co  sont  elle?  qui  augmentent  la  mortalité,  en- 
combrent les  infirmeries  et  les  hôpitaux,  aux  dépens  du  Trésor  et  des  effec- 
tifs valides. 

Aces  divers  points  de  vue.  ils  procéderont  à  leur  examen  avec  prudence 
et  avec  le  plus  grand  soin,  en  recourant  à  l'emploi  de  tous  les  moyens  d'ex- 
ploration que  fournit  la  science.  Ils  ne  prononceront  pas  de  jugement  sur 
l'aptitude  ou  l'inaptitude  d'un  individu,  sur  la  foi  de  certificats  médicaux, 
et  sans  l'avoir  examiné  ;  ils  ne  subiront  l'influence  de  qui  que  ce  soit,  ni  en 
faveur  du  visité  ni  contre  lui,  et  ils  n'agiront  que  d'après  leur  propre 
conscience. 

Pour  l'accomplissement  de  leur  mission,  en  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions de  recrutement,  les  médecins  militaires  doivent  présenter  trois  condi- 
tions essentielles  :  1°  bien  connaître  le  service  qui  leur  est  confié  ;  2°  n'igno- 
rer aucune  des  obligations  du  service  militaire  et  des  conditions  spéciales 
dans  les'ipielles  se  trouve  le  soldat  on  garnison,  en  marche,  au  bivouac,  au 
combat  ;  5'^  enfin,  avoir  les  notions  suffisantes  sur  la  manière  de  servir  dans 
les  différentes  armes. 

*  Art.  16.  Sont  exemptés  du  service  milita-re  les  jeunes  gens  que  leurs  infirmités  rendent 
impropres  à  tout  service  actif  ou  anxilinire  dans  l'armée. 

Art.  18.  Peuvent  être  ajournés  deux  années  de  suite  à  un  nouvel  examen  les  jeunes 
gens  qui,  au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de  révision,  n'ont  pas  la  taille  de  l°',o4,  ou 
sont  reconnus  d'une  complexion  trop  faible  pour  un  service  armé.  Après  l'examen  cîéilnitif, 
ils  sont  classés,  et  ceux  de  ces  jeunes  p:ens  reconnus  propres,  soit  au  service  armé,  soit  à 
un  service  auxiliaire,  sont  soumis,  selon  la  catégorie  dans  laquelle  ils  sont  placés,  à  toutes 
les  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  28.  §  5.  Dans  les  cis  d'exemption  pour  infirmité,  le  conseil  ne  prononce  qu'api-çs 
avoir  entendu  le  médecin  qui  r.ssiste  au  conseil. 


934  TRAITE  DE  MEDECINE  LEGALE. 

Ij'nl)sciirif(' qui  enveloppe  parfois  le  diaf^nostic  et  le  pronostic  de  la  mala 
(lie  ou  de  riiitirniité,  les  l'raiides  aiix(iiiclles  ou  est  souvent  en   liulte,  et 
quelquefois  les  condilions  au  milieu  desquelles  ou  opère,  sont  les  difdcuUés 
ordinaires  aux(juelles  les  médecins  devront  toujours  être  préparés. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  un  jeune  homme  présenté  pour 
être  admis  ou  maintenu  dans  l'armée,  soit  connne  appelé,  engagé  volontaire 
ou  rengagé,  donnent  a  priori  aux  médecins  un  précieux  élément  d'appré- 
ciation. 

Les  appelés,  dans  le  but  de  se  soustraire  au  service,  provoquent  ou  allè- 
guent souvent  des  maladies  et  des  infirmités  qu'ils  n'ont  pas,  ou  exagèrent 
rimportancc  de  celles  dont  ils  sont  atteints  ;  les  engagés  volontaires  et  les 
rengagés,  intéressés  au  contraire  à  se  faire  admettre  ou  à  être  maintenus 
sous  les  drapeaux,  passent  sous  silence,  dissimulent  ou  atténuent  parfois  lu 
gravité  de  leurs  maladies  ou  de  leurs  infirmités. 

Les  médecins  auront  toujours  présent  à  l'esprit  ces  cléments  d'appré- 
ciation. 

Les  jeunes  gens  prévenus  de  s'être  rendus  volontairement  im|)ropres  an 
service  militaire  étant,  aux  termes  de  la  loi,  déférés  aux  tribunaux 
(article  63),  le  médecin  doit,  dans  les  cas  de  cette  nature,  redoubler  de 
jirudence  et  de  fermeté,  pour  ne  pas  exposer  un  innocent  à  des  poursuites 
judiciaires,  et  pour  éviter  de  faire  exempter  un  sujet  qui  aurait  encouru  la 
sévérité  de  la  loi. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  position  de  celui  qui  est  soumis  à  son  exa- 
men, le  médecin,  en  garde  contre  toute  espèce  de  fraude,  recliercbera  : 
1"  si  l'individu  n'est  atteint  d'aucune  maladie  ou  infirmité  dont  il  ne  con- 
naîtrait pas  lui-même  l'existence  ou  la  gravité;  2°  si  la  maladie  ou  l'infir- 
mité alléguée  est  réelle  ou  simulée;  5"  et  dans  le  cas  où  elle  serait  réelle, 
si  elle  est  spontanée  ou  provoquée. 

Dans  tous  les  cas,  même  après  avoir  constaté  la  simulation  d'une  maladie 
ou  d'une  infirmité  donnant  droit  à  l'exemption,  si  elle  était  réelle,  le  méde- 
cin procédera  à  un  examen  complet  et  rigoureux,  car  le  sujet  j)Ourrait  pré- 
senter à  sou  insu  nu  ou  plusieurs  motifs  de  véritable  incapacité. 

Dès  qu'un  individu  accuse  une  maladie  ou  une  infirmité,  la  première 
question  à  résoudre  est  de  savoir  si  la  maladie  est  réelle  ou  simulée.  Si  elle 
est  réelle,  il  iiuit  déterminer,  de  plus,  si  elle  est  spontanée  on  provoquée. 
Enfin,  si  elle  est  réelle,  qu'elle  soit  spontanée  ou  provoquée,  il  faut  voir  si 
elle  est  suffisamment  grave  pour  motiver  V inaptitude  absolue  au  service 
militaire. 

Quand  elle  ne  paraît  pas  incurable,  mais  que  la  guérison  n'est  probable 
que  dans  un  temps  f(ui  pourrait  être  assez  prolongé,  ou  (pi'elle  est  de  nature 
à  n'entraîner  (\n(i  nnaptiliidc  temporaire  du  sujet  à  supporter  les  fatigues 
du  service,  elle  devra  motiver  seulement  l ajournement  à  un  nouvel 
examen. 

Il  en  est  ainsi  pour  la  faiblesse  générale  delà  constitution,  quand  elle  est 
duc  à  un  dévclo[)pemeut  coipnrel  insuffisant  on  à  une  croissance  iucom- 


SERVICE  MILITAIRE.  935 

plète  ;  la  débilité  générale,  provenant  d'une  maladie  grave  récente  ou 
d'anémie;  les  plilegmasies  et  les  maladies  internes  aiguës,  les  accidents  suc- 
cessifs de  la  syphilis,  les  tumeurs  bénignes,  les  fistules  superficielles,  les 
ulcères  de  la  cornée,  et  toutes  les  affections  dont  la  guérison  complète  est 
probable,  mais  exige  un  temps  prolongé  qui  ne  doit  pas  dépasser  la  période 
légale  d'ajournement. 

Qnand  il  s'agit  d'un  engagé  volontaire,  le  médecin  peut  disposer  de  tout 
le  temps  et  de  tous  les  moyens  nécessaires  pour  s'éclairer  avant  de  donner 
son  avis  motivé  ;  mais,  devant  les  conseils  de  révision,  la  solution  de  cette 
question  n'est  pas  constamment  facile,  car  il  n'est  pas  toujours  po-sible 
d'établir,  séance  tenante,  soit  le  diagnostic  de  telle  maladie,  soit  le  pronos- 
tic de  telle  autre.  Dans  tous  les  cas  douteux,  le  médecin  fera  bien  d'engager 
le  conseil  à  user  du  droit  de  délai  que  lui  donne  la  loi  pour  se  procurer  les 
documenis  de  l'enquête  qui  serait  reconnue  nécessaire,  et  à  suspendre  son 
jugement,  jusqu'à  plus  ample  informé,  pour  tous  ceux  dont  l'examen  et 
l'appréciation  réclameront  des  procédés  d'exploration  moins  rapides. 

Le  même  individu  peut  offrir  à  la  fois  plusieurs  maladies  ou  infirmités. 
Chacune  d'elles  prise  isolément  peut  être  compatible  avec  les  exigences  du 
service  militaire,  tandis  que  réunies  elles  constituent  un  ensemble  motivant 
l'inaptitude.  Les  cas  de  cette  nature  réclament  de  la  part  du  médecin  une 
grande  attention  et  une  expérience  consommée. 

La  loi  (art  17,  §  2,  n°2)  accorde  la  dispense  au  puîné  d'orphelins  de  père 
et  de  mère,  au  fils  puîné  et  au  petit-fils  puîné  d'une  veuve  ou  d'une  femme 
dont  le  mari  a  été  déclaré  légalement  absent,  ou  d'un  père  aveugle,  ou 
entré  dans  sa  soixante-dixième  année,  lorsque  l'aîné  est  devenu  aveugle  ou 
est  atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable^  quil  e  rend  impotenV-. 

Les  médecins  devront  bien  se  pénétrer  de  l'esprit  delà  loi,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  disposition,  qui,  réclamée  dans  l'intérêt  des  familles,  ne  devra 
être  appliquée,  par  les  conseils  de  révision,  qu'après  qu'ils  auront  bien 
constaté  l'état  physique  de  l'aîné  d'orphelins,  ou  de  l'aîné  des  fils  ou 
petits-fils. 

Des  conditions  générales  d'aptitude  physique  pour  Vadmission 
dans  V armée. 

Tous  les  corps  de  l'armée  ne  nécessitent  pas  absolument  les  mêmes  con- 
ditions d'aptitude  physique.  Mais  on  ne  devra  jamais  s'écarter  de  ce  principe, 

*  V incurahilité ,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  perte  absolue  d'un  membre  ou  d'un  organe 
important,  doit  être  prononcée  lorsque  les  caractères  séméiologiques  de  la  blessure  ou  de 
l'infirmité  et  l'insuccès  de  traitements  méthodiques  suffisamment  variés  et  prolongés  s'ac- 
cordent à  faire  présumer  que  le  sujet  ne  guérira  point,  à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles que  la  science  et  l'expérience  ne  permettent  pas  de  prévoir. 

*  L'impotence,  dans  le  sens  légal,  doit  être  considérée  comme  l'impossibilité,  par  suite 
d'infirmité  congénitales  ou  acquises,  de  pourvoira  sa  propre  substance  et  de  venir  en  aide 

à  sa  famille.  Lorsqu'il  s'agit  d'infirmité  acquise,  l'impotence  doit  s'entendre  de  l'impossibi- 
lité de  continuer  à  exercer  la  profession  que  l'on  avait  embrassée,  ou  toute  autre  profes- 
sion en  rapport  avec  les  habitudes  de  rindivi(iu , 
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qiio  c'est  l'aptitiulc  réelle  et  constatée  qui  doit  déterminer  le  choix,  et  que 
l'admission  délinitive  s'applique  exclusivement  aux  liommes  dont  l'état  de 
santé  et  la  constilution  physique  permettent  do  compter  sûrement  sur  une 
résistance  suflisaulc  aux  latigues  du  service.  Ainsi  certains  écarts  de  confor- 
mation, n'exerçant  sur  la  santé  aucune  influence  fâcheuse  et  n'entravant  pas 
la  liberté  des  mouvements  du  corps,  ne  doivent  pas  faire  exclure  du  service, 
quand  ces  irrégularités  physiques  n'opposent  pas  à  ces  obligations  du  ser- 
vice, dans  telle  ou  telle  arme,  dans  tel  ou  tel  corps*. 


'  En  principe,  le  médecin  doit  stuiomcnt  dccliirer  d'une  manière  absolue  que  l'iiomme 
e  t  ou  n'est  pas  propre  au  service  militaire;  mais,  conmie  il  peut  être  utilement  consulté 
sur  la  destination  à  doimcr  à  l'iiomme,  il  a  paru  essentiel  de  résumer  ci-après  les  condi- 
tions d'aptitude  pliysi(iue  relative  dont  il  importera  de  tenir  compte  dans  les  différents  cas 
soumis  à  ra])piéciation  médicale. 

1°  De  raplitiule  physique  requise  pour  l'infanterie.  —  De  tous  les  services,  celui  de 
l'infanterie  est  incontestablement  le  plus  pénible;  avec  son  sac  complet  et  ses  armes,  le  fan- 
tassin porte  souvent  pour  plusieurs  jours  de  vivres,  et  il  peut  être  appelé  à  faire  des  mar- 
clies  forcées,  et  par  tous  les  temps.  Pour  l'exercice  et  le  combat,  il  doit  être  actif  et  adroit; 
c'est  pourquoi  il  importe  que,  non-seulement  ses  membres  soient  parfaitement  sains,  mais 
qu'étant  lui-même  d'une  forte  complexion,  la  poitrine  étant  large  et  bien  conformée,  ses 
épaules  soient  larges  et  ses  reins  puissamment  musclés.  Les  liomnies  les  mieux  doués  sous 
le  rapport  de  l'agilité,  de  la  vue,  et,  en  un  mot,  de  l'barmonie  qui  doit  exister  entre  toutes 
les  fonctions,  présentent  les  conditions  i-cquises  pour  le  service  de  chasseurs  ou  de  tirail- 
leurs. 

2°  De  l'aptitude  requise  pour  la  cavalerie.  —  Le  service  de  la  cavalerie  est  générale- 
ment moins  dur  que  celui  des  troupes  à  pied.  Ainsi,  tel  homme  qui  ne  présentera  p;is  tou- 
tes les  qualités  requises  pour  l'arme  de  l'infanterie,  pourr.i  néanmoins,  avec  une  constitu- 
tion moins  robuste,  un  torax  moins  développé  et  même  certaine  défectuosité  des  pieds,  être 
suflisanirnent  apte  pour  la  cavalerie,  à  l'exception  des  régiments  de  cuirassiers,  qui  récla- 
ment plus  de  tiille  et  de  vigueur. 

5°  De  l'aptitude  requise  potir  l'artillerie  et  le  génie.  —  Pour  l'artillerie  à  c/icvnl, 
les  recrues  doivent  joindre  ;i  toutes  les  qualités  physiques  du  fantassin  celles  d'un  bon  ca- 
valier. L'exercice  dos  pièces  et  l'exécution  des  autres  obligations  du  service  de  l'artillerie 
exigent  de  grands  efforts  et  réclament  une  bonne  conformation  de  la  poitrine,  une  excel- 
lente vue,  des  mains  et  des  pieds  exempts  de  toute  infirmité. 

Pour  le  clioij:  des  hommes  destinés  à  l'artillerie  montée  et  aux  troupes  du  génie,  ou  ob- 
servera les  mêmes  principes  que  pour  celui  de  l'infanterie. 

11  ne  devra  y  avoir  d'exception  que  pour  les  compagnies  des  ouvriers  d'artillerie  et  du 
génie,  pour  lesquelles  on  pourra  passer  sur  de  légères  irrégularités,  qui  ne  diminueraient 
pas  l'aptitude  des  recrues  à  l'exercice  de  leur  service  professionnel, 

4°  l'our  le  train  d'artillerie  et  des  équipages  militaires.  —  Les  obligations  du  ser- 
vice dans  les  divers  trains  de  l'armée  étant  très-pénibles  et  exigeant  beaucoup  de  force,  les 
hommes  de  celte  troujie  devront  être  choisis  parmi  ceux  qui,  en  dehors  des  qualités  spécia- 
les requises  pour  être  conducteurs,  seront  vigoureux  et  exempts  des  infirmités  qui  seraient 
de  natuic  à  les  gêner  dans  l'exécu'ion  de  toutes  les  obligations  de  leur  service. 

5°  Pour  l'admission  dans  les  sections  d  infirmiers  et  d'ouvriers  d'administration. 
—  Il  serait  également  tout  à  fait  contraire  au  principe  qui  doit  diriger  le  meilleur  choix 
possible  des  recrues,  de  ne  pas  se  montrer  assez  sévère  pour  certaines  autres  catégories  de 
recrues,  dont  l'armée  a  besoin  pour  sa  eonqilète  organisation  :  ainsi  les  sections  d'infirmiers 
et  d'ouvriers  d'administration. 

Si  le  personnel  de  ces  troupes  n'exige  pas  l'iqUitude  physique,  complètement  cxenqite 
d'infirmités,  (|ui  est  requise  pour  les  armes  combattantes,  on  ne  doit  point  cependant  y  l'aire 
entrer  des  hommes  q  li  ne  sera'eut  ni  nssez  robustes  po  ir  se  livrer  sans  fatigue,  tonunc 
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Règles  à  observer  pour  les  catégories  déjeunes  gens  à  placer 
dans  le  service  auxiliaire. 

La  même  règle  devra  être  observée  à  l'égard  de  tous  ceux  qui,  n'étant  pas 
complètement  aples  à  servir  dans  tel  ou  tel  corps  armé,  en  raison  de  main- 
tes défectuosités  compatibles  avec  l'exercice  de  certaines  fonctions,  pourront 
être  réservés  pour  le  service  auxiliaire^. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  toutefois  que,  si  pour  le  service  auxiliaire, 
on  peut  être  moins  exigeant  que  pour  le  cboix  des  recrues  du  service  armé, 
il  n'en  faut  pas  moins  que  tous  les  jeunes  gens  de  cette  catégorie  présentent 
les  garanties  essentilles  d'aptitude  militaire,  si  l'on  ne  veut  pas  s'exposer  à 
de  sérieuses  déceptions,  alors  que  l'armée  devra  être  mise  sur  pied  de 
guerre. 


§  2.     -  Examen  médical,  en  dehors  des  sessions  des  conseils  de  révisions, 
des  hommes  sous  les  drapeaux. 

Quand  déjeunes  soldats  ont  été  signalés  comme  impropres  au  service  au 
moment  de  leur  mise  en  route,  ou  lors  de  leur  arrivée  au  corps,  ils  sont 
examinés  avec  le  plus  grand  soin  par  des  médecins  militaires,  et  ceux  qui 
sont  jugés  ne  pas  réunir  l'aptitude  physique  nécessaire,  sont  renvoyés  avec 
les  certificats  constatant  les  résultats  de  ce  premier  examen  devant  la  com- 
mission spéciale  instituée  à  cet  effet. 

Si  ces  jeunes  soldats  sont  reconnus  évidemment  impropres  à  toute  espèce 
de  service,  leur  7'e/brme  est  prononcée,  et  ils  sont  immédiatement  renvoyés 
dans  leurs  foyers. 

Il  est  procédé  de  même  à  l'égard  des  militaires  qui,  après  incorporation, 
sont  jugés  impropres  au  service,  soit  pour  des  causes  antérieures  ou  posté- 
rieures à  cette  incorporation,  soit  pour  des  causes  inhérentes  ou  étrangères 
au  service. 

dans  la  vie  civile,  aux  obligations  souvent  très-pénibles  de  leur  service  spécial,  ou  qui  au- 
raient des  infirmités  de  nature  à  les  gêner  dans  l'exécution  de  ce  service. 

6"  Aptitude  physique  pour  l'admission  aux  écoles  militaires.  —  Les  jeunes  gens  qui 
se  présentent  pour  l'admission  aux  écoles  militaires,  de  Saint-Cyr,  d'applicalion  du  génie  et 
de  l'arlillerie,  du  service  de  santé,  à  l'école  vétérinaire,  etc.,  doivent  être  parlaitcment 
exempts  de  toute  infirmité  physique. 

Sans  qu'ils  soient  déjà  complètement  aptes  au  service  de  campagne,  ils  doivent  paraîtie, 
proportionnellement  à  leur  âge,  assez  vigoureux,  pour  qu'on  puisse  estimer  qu'au  jour  de 
leur  entrée  dans  les  cadres  de  l'armée,  ils  présenteront  toute  l'aptitude  physique  requise 
pour  le  service  en  temps  de  guerre. 

*  La  loi  du  27  juillet  4872  n'ayant  pas  défini  le  service  auxiliaire,  il  semble  rationnel 
d'appliquer  surtout  cette  espression,  par  opposition  à  celle  de  service  actif  ou  armé,  à 
tout  service  sédentaire  ou  de  garnison  qui  pourrait  être  l'ait  dans  les  corps  ou  les  établisse- 
ments militaires  (ateliers,  arsenaux,  magasins,  etc.,  etc.),  par  des  hommes  ayant  certaines 
infirmités  ou  certains  défauts  de  conformation,  qui  ne  seraient  pas  compatibles  avec  le  ser- 
vice actif  en  campagne,  et  qui  seraient  déclarés  propres  à  être  appelés  éventuellement  pour 
tel  ou  tel  emploi  par  le  service  du  recrutement. 
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Los  oaiisos  d'inaptifiulo  qui  font  prniioncor  In  n'iormo  des  hommes  sous 
les  drapeaux  sont  les  inènies  que  celles  qui  enlraîneiit  l'exeiuptiou  desjcnnes 
gens  appelés;  toutefois,  ])ieii  (]ue  les  militaires  proposés  pour  la  réfoi-ino 
aient,  comme  les  appelés,  de  la  disposition  à  simuler  ou  à  })rovoquer  volon- 
tairement des  maladies  ou  des  inlirmitcs  rendant  impropres  au  service,  ou 
bien  à  exagérer  la  gravite  de  celles  qui  sont  réelles  et  spontanées,  leur  exa- 
men offre  beaucoup  moins  de  difficulté  que  celui  des  jeunes  gens  qui  récla  ■ 
ment  l'exemption,  attendu  que  pour  l'exemption,  la  décision  doit  être  prise 
presque  à  première  vue,  après  une  courte  et  rapide  exploration,  ou  après  un 
délai  qui  ne  se  prête  pas  toujours  à  une  observation  suffisante  ;  tandis  que 
pour  la  réforme  on  peut,  soit  au  corps,  soit  à  l'hôpital,  soumettre  le  mili- 
taire, pendant  tout  le  temps  nécessaire,  à  une  observation  minutieuse  et 
prolongée,  à  des  éjireuves  variées  et  suivies,  de  manière  à  réunir  tous  les 
éléments  de  diagnostic  et  de  pronostic. 

D'ailleurs,  toute  réforme  exige  l'intervention  de  plusieurs  médecins,  la 
production  de  deux  certificats,  l'un  de  visite  et  l'autre  de  contre-visite. 

Si  les  infirmités  résultent  de  blessures  reçues  dans  un  service  commandé, 
ou  de  maladies  contractées  au  service,  et  que  les  médecins  déclarent  que  les 
militaires  contre-visités  sont  hors  (Vélat  de  faire  jamais  un  service  actif  ou 
auxiliaire,  leur  réforme  est  prononcée.  La  reforme  peut  être  simple,  c'est- 
à-dire  sans  récompense,  ou  avec  gratification. 

La  gratification  est  accordée  quand  la  réforme  a  lieu  pour  l'un  des  motils 
suivants  : 

1°  Blessures  ou  infirmités  provenant  des  circonstances  spécifiées  dans  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  11  avril  1851  S  mais  n'étant  pas  assez  graves  pour 
donner  droit  à  une  pension  ; 

2°  Infirmités  contractées  sous  les  drapeaux,  quand,  d'ailleurs,  la  position 
des  réformés,  la  natin^e  de  leurs  infirmités  ou  la  durée  de  leurs  services  les 
rendent  susceptibles  d'obtenir  une  récompense^. 

Prescriptions  relatives  à  la  rédaction  des  certificats  médicaux  pour  réta- 
blissement de  l'inaptitude  au  service,  et  V (tppré dation  des  droits  à  une 
(jralificalion  ou  à  une  penùon. 

Les  certificats  qui  sont  joints  aux  mémoires  de  proposition  pour  une  ré- 
forme avec  gratification,  doivent  être  rédigés  avec  clarté,  précision  et  tous 
les  détails  nécessaires  pour  donner  une  idée  très-exacte  de  la  blessure  ou  de 

1  Loi  (lu  11  nvril  1831  :  «  Art.  12.  Les  lilossiircs  donnent  droit  à  la  pension  de  retraite 
lorsqu'elles  sont  n:ravcs  et  incurable',  et  qu'elles  proviennent  d'événcjnents  de  guerre,  on 
(Vaecidents  éin-onvés  dnna  tin  service  commande.  Les  inlirmitcs  donnent  le  même  droit 
lorsqu'elles  sont  graves  et  incuraliles,  et  qiC elles  sont  reconnues  provenir  des  fatigues  ou 
dangers  du  service  militaire.  « 

2  La  frralificalion  est  renouvelable  anmioilement  pour  les  militaires  de  tontes  armes,  tant 
que  dure  pour  eux  la  difficulté  de  se  livrer  au  travail  i  ar  suite  des  blessures  ou  infirmités 
qui  ont  motivé  leur  rélormc  (décision  du  3  janvier  1857),  leur  droit  étant  réservé,  en  cas 
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l'infirmitë  décrite,  et  permettre  au  conseil  de  santé  d'apprécier  facilement  le 
droit  qui  en  découle,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  des  suppléments  d'in- 
formation qu'il  n'est  pas  toujours  possil^le  d'obtenir  sur  les  lieux  où  s'est 
opérée  la  première  visite,  et  que  l'administration  doit  dès  lors  réclamer  de 
l'autorité  militaire  à  portée  de  laquelle  l'intéressé  s'est  retiré,  ce  qui  sou- 
vent ne  peut  se  faire  sans  difficultés  ou  sans  des  retards  préjudiciables, 
(Circulaire  ministérielle  du  21  février  1855.) 

Lorsque  l'inaptitude  au  service  est  déterminée  par  des  lésions  provenant 
d'événements  de  guerre,  d'accidents  éprouvés  dans  un  service  commandé, 
de  fatigues  et  de  dangers  du  service  militaire,  elle  ouvre  un  di'oit  àune]je/i- 
sion  de  retraite,  quels  que  soient  l'ancienneté  des  services  et  le  grade,  si, 
pour  les  officiers,  lesdites  lésions  les  mettent /lors  d'état  de  rester  en  acti- 
vité et  d'y  rentrer  ultérieurement,  et  si,  en  outre,  pour  les  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  elles  les  mettent  dans  l'impossibilité  de 
jiourvoir  à  leur  siibsistance. 

Les  médecins  dont  rinterventiou  est  réclamée  doivent  constater,  dans  des 
certificats,  non-seulement  Vincurabilité,  la  nature  et  les  suites  des  bles- 
sures ou  infirmités,  mais  indiquer  jusqu'à  quel  point  les  diverses  causes 
auxquelles  sont  attribuées  lesdites  blessures  ou  infirmités  ont  pu,  médica- 
lement  parlant,  les  déterminer  ;  ils  doivent  examiner  quelle  était  la  posi- 
tion du  militaire  avant  son  entrée  au  service,  quel  métier  ou  profession  il 
exerçait,  et  si  la  tlessure  qu'il  a  reçue  ou  l'infirmité  dont  il  est  atteint  le 
met  dans  l'impossibilité  d'exercer  la  même  profession  ou  une  profession 
analogue,  assez  librement  pour  pourvoir  à  sa  subsistance.  Leur  avis  sur 
cette  dernière  condition  devra  toujours  être  motivé  dans  des  certificats  dits 
d'examen  et  de  vérification,  prescrits  par  les  articles  iO  et  15  de  l'ordon- 
nance du  2  juillet  1851 ,  qui  détermine  les  règles  à  suivre  pour  l'application 
de  la  loi  des  pensions  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités^. 

Absolu  de  sa  nature,  le  droit  de  pension  n'existe  qu'à  la  condition  que  le 
militaire  qui  en  excipe  est  incapable,  non-seulement  de  servii',  mais  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  par  le  travail.  La  pension  étant  d'ailleurs  viagère, 

d'aggravation  de  leurs  blessures  ou  infirmités,  de  faire  valoir  leurs  titres  à  la  pension  do 
retraite  ^décret  du  20  août  1864). 

Les  militaires  de  la  gendarmerie,  lorsque  leurs  blessures  ou  infirmités  n'ont  pas  un  dé- 
gré  suffisant  pour  ouvrir  en  leur  faveur  un  droit  à  la  pension  de  retraite,  peuvent  obtenir 
une  gratification  temporaire  de  réforme  (décision  du  50  octobre  1852]. 

*  Les  cas  de  gravité  prévus  par  la  loi  à  l'égard  do  blessures  ou  infirmités  susceptibles 
d'ouvrir  un  droit  immédiat  ou  relatif  à  une  pension  de  retraite,  soit  fixe,  soit  proportion- 
nelle, sont  divisés  en  sis  classes  :  1'^  classe,  cécité  ou  perte  absolue  de  la  vue;  2=  classe, 
perte  de  deux  membres  ;  5"=  classe,  perte  d'un  membre;  4^  classe,  perte  absolue  de  l'usage 
de  deux  membres  ;  5*=  classe,  perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre  (c'est-à-dire  privation 
entière  et  irrémédiai  le  de  cet  usage,  non-seulement  pour  le  service  militaire,  mais  encore 
pour  les  besoins  et  les  occupations  de  la  vie  privée'  ;  6°  classe,  maladies  ou  infirmités  moins 
graves  que  les  précédentes. 

Au  point  de  vue  adminislralif  et  financier,  les  six  classes  se  réduisent  à  quatre,  la 
deuxième  rentrant  dans  la  première,  et  la  quatrième  dans  la  troisième,  de  sorte  qu'il  n'y 
aurait  pas  dommage  pour  un  militaire  si  son  infirmité  était  assimilée  à  la  quatrième  classe 
au  lieu  de  la  troisième,  non  plus  que  pour  le  Trésor  dans  le  cis  opposé. 
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la  loi  vont  que  l'inoiirabilifr,  si  elle  n'ost  positive,  soit  du  moins  pn'sumcc;  il 
n'en  est  pas  de  même  des  titres  à  la  gratilicatioude  réforme,  essentiellement 
révocable.  Il  suffit,  pour  en  motiver  l'allocation,  que  la  blessure  ou  l'iiifir- 
mité  occasionne  une  diminution  temporaire  de  la  faculté  de  travailler;  et  à 
cet  égard,  il  convient,  par  une  appréciation  judicieuse,  de  tenir  compte  des 
professions  individuelles  et  du  degré  d'obstacle  que  leur  exercice  pourrait 
rencontrer  dans  l'étiit  physique  des  intéressés  *. 


TITRE  II 

§  1.  —  Modes  d'exploralion. 

Pour  diminuer  autant  que  possible  les  difficultés  inhérentes  aux  opéra- 
tions médicales  du  recrutement,  la  première  condition  est  de  procéder  avec 
méthode  à  l'examen  de  chaque  individu,  suivant  un  ordre  arrêté  d'avance, 
et  propre  à  remettre  en  mémoire,  comme  points  de  repère.  Ions  les  détails 
sur  lesquels  l'attention  doit  successivement  se  porter, 

A  moins  que  l'inaptitude  de  l'individu  no  soit  déjà  évidente,  sans  qu'il  se 
déshabille,  le  corps  tout  entier  doit  toujours  être  examiné  avec  soin,  et  le 
médecin  ne  doit  pas  être  pressé  dans  l'exécution  de  ce  service.  La  visite 
comprend  un  examen  (V ensemble  et  un  examen  de  de'lail. 

Examen  d'ensemble. 

Pour  l'examen  d'ensemble,  l'homme  se  présente  entièrement  nu,  en  s'a- 
vançant  vers  le  médecin,  qui,  après  l'avoir  engagé  à  marcher  devant  lui,  le 
fait  placer  debout,  les  pieds  sur  un  tapis  ou  sur  une  natte,  les  talons  rap- 
prochés, les  bras  pendants  sur  les  côtés  du  corps,  les  mains  étalées  et  leurs 
pouces  dirigés  en  avant,  et  il  lui  demande  à  demi-voix  si  à  sa  connaissance 
il  a  quelque  infirmité  qui  soit  de  nature  à  le  rendre  impropre  au  service  mi- 
litaire. 

Cet  examen  d'ensemble,  qui  se  fait  très-rapidement,  suffisant  parfois  pour 
faire  reconnaître  tout  de  suite  un  motif  d'exemption,  dispense  alors  de  tout 
examen  de  détail. 

Examen  de  détail. 

Lorsque  l'examen  d'enseiulile  n'a  fait  découvrir  aucune  lésion  analomiipie, 
aucun  trouble  fonclioiuid  de  nature  à  motiver  l'exemption,  il  est  nécessaire 
de  se  livrer  à  l'examen  particulier  et  détaillé  de  toutes  les  régions  du  corps, 
en  commençant  par  la  tète,  et  procédant  pour  chaque  région  de  l'extérieur 

•  Ynir,  au  Mniiucl  ilos  Pensions,  lo  (alilcau  des  It'sions  organii|nos  par  suite  de  lilcfsures 
nu  infiruiilt's,  avee,  indication  de  leur  assiniilalion  aux  catégories  établies  par  la  loi  'noie 
du  Conseil  de  sanlc  des  armées  (!u  G  juivier  1841). 
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à  l'intérieur,  et  en  employant  tous  les  modes  et  tous  les  moyens  d'explora- 
tion propres  à  faire  découvrir  des  lésions  internes  ou  externes. 

Les  organes  des  sens  doivent  être  l'objet  d'une  attention  toute  spéciale. 

Après  cet  examen,  rendu  d'autant  plus  rapide  que  celui  qui  s'y  livre  est 
plus  expérimenté,  le  médecin  résume  mentalement  les  résultats  de  son  in- 
vestigation. S'il  a  une  opinion  bien  arrêtée  sur  l'aptitude  ou  sur  l'inaptitude 
de  l'homme  examiné,  il  l'exprime  nettement;  s'il  y  a  quelque  doute  dans 
son  esprit,  il  en  fait  part  au  conseil,  de  manière  à  lui  laisser  la  responsabi- 
lité de  sa  décision  ^ 


§  2.  —  Manière  de  procéder  dans  les  cas  de  maladies  douteuses,  simulées 
ou  provoquées. 

Parmi  les  maladies  ou  infirmités  qui  sont  de  nature  à  motiver  la  déclara- 
tion d'inaptitude  au  service  militaire,  il  en  est  plusieurs  qui  ne  sont  pas 
assez  évidentes  pour  que  la  réalité  de  leur  existence  ou  leur  degré  de  déve- 
loppement puissent  être  sûrement  constatés  par  le  médecin  pendant  un  exa- 
ment  forcément  rapide. 

Quand  l'infirmité  prétextée  ne  révèle  pas  la  réalité  de  son  existence  par 
des  altérations  qu'elle  a  pu  apporter,  soit  à  l'état  de  santé,  soit  à  la  confor- 
mation générale  du  sujet,  et  qu'il  reste  du  doute  dans  son  esprit,  le  méde- 
cin en  fait  part  au  conseil,  qui  peut  prendre  en  considération  les  certificats 
des  autorités  locales,  le  témoignage  des  maires  qui  sont  présents,  celui  des 
jeunes  gens  qui  on  connu  de  près  l'individu  qui  se  dit  impropre  au  service. 
Si  ces  attestations  font  défaut,  ou  que  le  médecin  ne  se  trouve  pas  suffisam- 
ment éclairé,  il  peut,  sans  se  prononcer  contre  l'inaptitude,  demander  que 
la  décision  du  conseil  soit  remise  pour  lui  permettre  un  examen  plus  com- 
plet. 

Comme  il  importe  de  se  tenir  en  garde  contre  la  fraude,  et  que  l'on  ne 
saurait  se  livrer  à  des  investigations  trop  scrupuleuses,  c'est  dans  ces  cas 
douteux  et  parfois  très-embarrassants,  même  pour  les  médecins  les  plus  ex- 
périmentés, que  le  conseil  de  révision  pourrait  user  du  droit  de  délai  que 
lui  accorde  la  loi,  et  autoriser  le  médecin  qui  assiste  à  ses  opérations  à  sus- 
pendre son  appréciation  jusqu'à  un  plus  ample  examen,  qui  aurait  lieu  dans 
une  séance  spéciale  au  ciief-lieu  du  département,  avant  la  clôture  des  opé- 
rations; et  dans  cette  circonstance,  le  médecin  pouirait  même  obtenir  de 
rechercher  l'opinion,  à  titre  consultatif,  d'un  autre  médecin.  Ce  mode  de 
constatation  offrirait  en  quelque  sorte  une  double  garantie  aux  intéressés,  et 
diminuerait  d'autant  la  responsabilité  morale  du  médecin-expert.  Comme  il 
ne  présente  rien  de  contraire  au  fonctionnement  des  conseils  de  révision,  tel 
qu'il  est  institué  par  la  loi,  rien  ne  doit  les  empêcher  d'y  recourir  dans  cer- 

'  Le  médecin  n'est  pas  responsable  des  décisions  du  conseil;  il  peut  sauvegarder  sa  res- 
ponsabilité alors  qu'un  homme  est  admis  contre  son  avis,  en  faisant  consigner  son  opinion 
sur  un  état  spécial  qui  comprcn'i  les  ol  servations  de  l'officier  général  ou  supérieur  et  du 
sous-inlcndant  nrli  aire. 
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(aiiis  cas  cxlrèinenicnt  rares,  dans  le  but  d'assurer  ré([uilé  de  leurs  juge- 
ments. 

Les  affections  le  j)lus  ordinairement  alléguées,  simulées  ou  provof|uées 
sont  les  suivantes  :  V aliénation  mentale,  sous  toutes  ses  formes  {Vimhccil- 
lité,  hx  manie,  h  monomanie  et  h\  démence) ;  le  vertige;  Vépilepsie;  la 
chorée  ;  les  spasmes  ;  les  convulsions;  le  somnambulisme  ;  la  noslahjie;  la 
teigne  faveuse;  V  alopécie;  la  mentagre;  le  pempliijgus;  \o  psoriasis  ;  la 
cyanose;  lixchromidrose;  les  idcères;  \o.s phlegmons;  hféliditédelalrans- 
piralion  cutanée;  la  paralysie  de  la  paupière  supérieure:  le  blépharos- 
ptsme;  \e  strabisme;  la  diplopie;  la  blépharite;  la  conjonctivite  ;  la  /tera- 
i<7c;  Vhéméralopie;  la  myopie;  \^  presbytie  ;  ïamblijopie;  Vamaurose;  la 
surdité;  Votorrliée;  la  surdi-mutité;  Vépilaxis;  X'ozène;  les  polypes  du 
nez  ;  la  ;;er<e  ef  destruction  volontaire  des  dents  ;  le  bégayement;  la  mw- 
/«7e  ;  y  aphonie  ;  la  fétidité  de  l'haleine;  le  goitre;  le  torticolis  ;  V  asthme  : 
Vapnéisme;  Y  hémoptysie  ;  hxphtJiisie  pulmonaire  ;  ]es  palpitations  ;  les  va- 
r/c<'s  (aggravées  ou  provoquées)  ;  la  dysphagie  ;  la  dyspepsie  ;  la  gastrody- 
nie  ;  les  vomissements  provoqués  ;  Vhématémèse;  la  tympanite;  ['engorge- 
ment des  viscères  abdominaux  ;  les  hémorrhoïdes  ;  la  c/n//e  (/?<  rectum  :  la 
fistule  de  Vanus  ;  Vhématurie  ;  les  calculs  urinaires;  V incontinence  d'urine; 
h  spermatorrhée  (alléguée);  lavaricocèle  ;  Yhydrocèle  ;  V  emphysème  du 
tissu  celhdaire  du  scrotum;  les  hernies;  la  cryptorchidie;  la  contracture 
des  membres  ;  la  déviation  du  rachis  ;  Vanhylose;  la  claudication  ;  les  /;«- 
rfl/^sies  (liémiphlégie,  paraplilégie)  ;  le  tremblement  musculaire;  Yœdème 
des  membres;  le  chevauchement  des  orteils;  les  orteils  en  ma^^teau;  l'ongle 
rentré  dans  les  chairs  ;  et  parmi  les  maladies  générales:  la  scrofule;  le 
scorbut;  hi  glycosurie;  l'ictère;  V  embarras  gastrique  ;  nn  accès  de  fièvre 
inlomittente;  une  exagération  de  faiblesse  de  constitution  ou  de  débilité 
générale. 

On  a  proposé  l'emploi  de  divers  agents,  tels  que  les  anesthésiqnes,  pour 
déjouer  la  ruse  et  reconnaître  la  simulation  de  certaines  affections.  Mais  tout 
en  reconnaissant  l'importance  de  cet  élément  de  diagnostic,  des  motifs  de 
haute  convenance  et  les  dangers  qui  y  sont  inhérents  ne  peuvent  en  autori- 
ser l'usage  devant  les  conseils  de  révision.  On  doit  ne  se  servir  que  des  pro- 
cédés qui  sont  exempts  de  dangers,  tels  que  l'exploration  à  l'aide  d'instru- 
ments spéciaux  :  l'oplilhalmoscope,  l'échelle  typographique,  les  verres 
gradués,  l'optomètre,  le  stéthoscope,  les  spéculums,  les  algalies,  les 
sondes,  etc. 

CONCLUSION. 

La  présente  instruction  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  considérée  comme  un 
code  de  prescriptions  absolues;  elle  renferme  seulement  des  indications  gé- 
nérales destinées  à  servir  de  guide  aux  médecins  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  l'aptitude  au  service  militaire  des  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux, 
aiusi  que  sur  l'invalidité  des  militaires  incorporés. 

Il  ne  doit  j)as  sul'lire,  liifu  entendu,  au  médecin  de  s'être  formé  unecou- 
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victioli  par  l'appréciation  du  fait  soumis  à  son  examen;  il  faut  qu'il  s'efforce 
de  la  faire  partager,  selon  le  cas,  soit  au  conseil  de  révision,  soit  aux  autori- 
tés militaires  chargées  de  prononcer. 

Dans  les  cas  douteux,  sans  vouloir  se  borner  à  une  déclaration  pure  et 
simple,  il  insistera  en  appuyant  son  avis  sur  une  démonstration  claire,  pré- 
cise, pouvant  être  facilement  comprise  par  des  hommes  étrangers  à  la  science 
médicale,  mais  en  évitant  avec  soin  les  descriptions  oiseuses  et  les  explica- 
tions qui,  ne  pouvant  être  saisies,  ne  produisent  que  la  fatigue  et  l'ennui, 
et  nuiraient  à  la  cause  qu'il  veut  défendre. 

Le  médecin  ne  doit  pas  oublier  que  les  conseils  de  révision  sont  en  géné- 
ral disposés  à  accorder  l'exemption  pour  des  infirmités  apparentes,  quoique 
souvent  légères,  taudis  qu'ils  se  montrent  ordinairement  plus  rigoureux  au 
sujet  de  lésions  viscérales  bien  autrement  graves,  mais  qui  ne  frappent  pas 
leurs  sens,  et  dont  l'importance  leur  écliappe.  C'est  dans  les  cas  de  ce  genre 
que  le  médecin  doit  s'efforcer  de  faire  prévaloir  la  vérité  par  des  considéra- 
tions scientifiques  exposées  avec  conviction  et  autorité. 


TABLEAU  N°  1. 

Nomenclature  des  maladies,  infirmités  ou  difformités  qui  rendent 
impropre  au  service  actif  ou  armé. 

1°  La  faiblesse  de  constitution^  caractérisée  par  un  développement  insuf- 
fisant des  systèmes  osseux  et  musculaire,  persistant  après  le  terme  de  la 
période  de  croissance  et  accompagnée  d'un  aspect  maladif. 

2°  La  scrofidose  et  Yadénopathie  génénéralisées,  surtout  si  elles  sont  ac- 
compagnées d'ulcération  et  de  cicatrices  apparentes. 

5"  Les  accidents  secondaires  ou  constitutionnels  de  la  syphilis^. 

4°  La  tuberculose,  ou  la  prédisposition  parfaitement  accusée  à  laphthisie, 
se  traduisant  par  l'habitus  extérieur,  ou  la  présence  de  tubercules  constatés 
dans  un  organe  quelconque. 

5°  Le  diabète. 

6°  La  consomption  et,  en  général,  les  cachexies,  scorbutique,  paludéenne, 
saturnine,  mercurielle  et  autres,  résultant  de  causes  professionnelles,  et  ca- 
ractérisées par  des  altérations  organiques  profondes. 

7°  Les  tumeurs  carcinomateuses,  les  cancroïdes,  les  tumeurs  fibro-plas^ 

1  On  entend  par  faiblesse  de  constitution  l'insuffisance,  indépendante  de  toute  lésion 
oTganique,  de  la  force  jugée  nccefsaire  pour  résister  aux  exigences  du  service  militnirC; 
C'est  une  expression  vague,  dont  on  abuse  souvent  dans  les  conseils  de  révision,  mais  dont 
il  serait  difficile  de  ne  pas  faire  usage.  La  faiblesse  de  constitution,  sans  lésion  organique^ 
est  un  état  assez  rare,  excepté  cliez  les  hommes  de  petite  taille,  qui  ont  besoin  d'une  con- 
stitution relativement  plus  forte  que  ceux  d'une  taille  élevée  pour  résister  aux  fatigues  or- 
dinaires du  soldat,  et  chez  les  hommes  de  taille  élevée  dont  la  croissance  a  été  rapiile. 

^  La  syphilis  primitive  ne  doit  jamais  motiver  l'inaptitude;  L'ajournement  devra  être 
proposé  pour  les  accidents  successifs  d'une  certaine  gravité. 
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ti(jiœ>i,  ol  toutes  les  productions  j);itliologi(iucs  comprises  sous  la  (U'uouiiiia- 
tiou  (le  cancer,  do  niélunosc,  etc.,  ainsi  (jue  les  ulcérations  tenant  à  une 
dialhèse  de  même  nature, 

8°  La  pellagre  et  les  altérations  organiques  consécutives  à  la  morve  et  au 
farcbi. 

9"  Vicléricie  chronique  et  Vmiasarque,  syniptomatiqucs  d'affections  or- 
gani{iues  des  viscères  abdominaux. 

10"  Les  affections  culanées  chroniijues  et  étendues  à  de  larges  surfaces 
{Veczéma,\c  lichen,  \e psoriasis,  \c  lupus,  Vichthyose,  etc.),  Valbinisme, 
quand  il  est  généralisé. 

11°  Les  ulcères  anciens  et  de  nature  rebelle,  les  fistules  liées  à  une  af- 
fection organique  grave,  ou  apportant  un  trouble  sérieux  dans  la  coiisîitu- 
tion  générale. 

{'i"  Les  cicatrices  adhérentes,  étendues,  difformes,  résistantes,  lorsqu'elles 
réunissent  des  organes  contigus,  qu'elles  entravent  les  mou\emcnts,  ou 
qu'elles  déterminent  un  changement  notable  dans  les  rapports  des  parties. 

15''  Les  uœvimaterni,  constituant  par  leur  étendue  et  leur  siège  à  la  face 
une  difformité  repoussante. 

14"  Les  tumeurs  érectiles  ou  vasculaires  développées  sur  la  face,  ou 
quand  elles  sont  volumineuses  et  exposées,  par  la  place  qu'elles  occupent, 
aux  chocs  ou  à  une  pression  habituelle. 

15°  Les  productions  pileuses  et  cornées,  si  elles  ont  leur  siège  dans  une 
région  oi^i,  soumises  aune  pression  gênante,  elles  peuvent  s'opposer  au  libre 
mouvement  des  parties. 

16°  L'obésité  exagérée  et  morbide. 

17"  Le  inarasnie  cl  ïaniaigrissement  movhïdc . 

18"  Les  abcès  par  congestion. 

19"  Les  lipomes  et  les  kystes  s'ils  sont  volumineux,  gênants,  par  leur 
siège,  et  soumis  à  une  pression  des  vêtements. 

20"  La  carie  et  les  autres  lésions  organiques  des  os  et  des  articulations 
[tumeurs  blanches,  ostéo  sarcome,  fongus,  corps  mobiles  articulaires). 

21"  Lanliylose  des  grandes  articulations  et  les  luxations  anciennes. 

22"  Les  rétractions  et  les  ruptures  des  tendons. 

25"  La  rupture  des  muscles. 

2-4"  La  contracture  musculaire  avec  airoithie,  entraînant  la  Hexion  ou 
l'extension  permanente  du  cou,  de  la  colonne  vertébrale  ou  d'une  partie 
d'un  mend)re. 

25"  Les  névromes. 

26"  Le  tremblement  habituel,  général  ou  partiel, 

27"  Le  crétinisme,  Vidiotie,  à  un  degrés  qui  ne  permet  pas  l'instruction 
militaire. 

28"  L'aliénation  mentale  sous  toutes  ses  formes  (la  lypèmanie,  la  mono- 
manie,  la  démence). 

29"  L'épilepsie,  le  vertige  invétéré,  la  chorée  et  l'aboiement  clironiquc. 

50"  Le  somuambulis})ie. 
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51°  La  catalepsie,  Vextase. 

52°  Le  delirium  tremens. 

55°  La  jt>a?Y</?/sie  du  mouvement  et  du  sentimeni,  si  elle  est  étendue;  la 
paralysie  générale  progressive,  Vataxie  locomotrice. 

54°  Les  anévrismes. 

55°  Les  éruptions  diverses  (eczéma,  impétigo)  du  cuir  chevelu,  la  teigne 
faveuse,  Yalopécie,  quand  c:s  affections  sont  invétérées  et  incurables,  la 
calvitie,  comprenant  presque  toute  la  surface  du  crâne. 

56°  Les  tumeurs  variées,  les  exostoses,  les  fongus  du  crâne. 

37°  Les  (ie/brma<iO?2s  du  crâne  (principalement  de  l'occiput),  Y  ossifica- 
tion incomplète  de  la  voiite  du  crâne,  les  pertes  de  substance  des  os  du 
crâne,  par  carie,  nécrose,  etc. 

58°  Une  vicieuse  conformation  de  la  face,  ou  une  grande  irrégularité  des 
traits  du  visage. 

59°  Les  difformités  résultant  des  mutilations,  et  les  exostoses  du  front 
qui  sei  aient  un  obstacle  à  l'usage  de  la  coiffure  militaire. 

A0°  La.  prosopalgie  faciale  (tic  douloureux),  et  h  paralysie  de  la  sep- 
tième paille. 

41°  Les  dartres  pustuleuses  (mentagre,  couperose)  anciennes  et  étendues. 

42°  Le  strabisme  fonctionnel,  compliqué  d'amblyopie,  le  strabisme 
organique. 

45°  \j  exophthalmie  traumatique,  pathologique. 

44°  La  huphthalmie. 

45°  La  kératite  vasculaire  ou  panniforme,  la  kératite  disséminée,  rebelle, 
les  opacités  de  la  cornée  occasionnant  une  diminution  de  l'acuité  de  la  vision 
supérieure  à  un  quart  ^  \di  cornée  conique ,  la  cornée  globuleuse ,  oiistaphy- 
lome  pellucide,  le  staphylome  opaque. 

46°  Les  exsudais  du  champ  pupillaire ,  occasionnant  une  diminution 
de  l'acuité  visuelle  égale  à  un  quart. 

47°  Les  opacités  du  cristallin^. 

48°  Le  myosis  entretenu  par  des  synéchies  postérieures  et  compliqué 
par  des  opacités  pupillaires,  le  synchysis  simp  e  ou  étincelant,  le  glaucome. 

49°  Les  cAoroïf/es  rebelles,  occasionnant  une  diminution  de  l'acuité  vi- 
suelle de  un  quart,  le  décollement  de  la  rétine,  les  rétinites ,  les  névro- 
rétinites,  les  néviHtes. 

50°  La  myopie not3ih\e  et  constatée,  égaleà  un  qu3irl^,V hypermétropie  de 


'  C'est-à-dire  qui  ne  permettent  de  lire  un  texte  ordinaire  ou  l'écriture  courante  qu'avec 
difficulté. 

2  La  plupart  des  affections  de  l'œil,  même  celles  de  la  choroïde  et  de  la  rétine,  se  tradui- 
sent généralement  par  des  altérations  faciles  à  reconnaître  par  l'examen  ophthalmoscopi- 
que.  Le  médecin  ne  devra  toutefois  y  recourir  qu'après  avoir  établi  déjà  son  diagnostic  par 
voie  d'exclusion  et  comme  pour  le  confirmer. 

5  Le  myope  devra  pouvoir  lire  à  une  distance  très-rapprochée  du  nez  sans  verres,  ou 
à  35  centimètres  avec  des  verres  bi-concaves  n*  6  ou  7,  et  distinguer  nettement  les  objets 
éloignés,  ou  lire  à  une  distance  minimum  de  5  mètres  de  gros  caractères  d'imprimerie  ^le 
n"  20  de  l'échelle  typographique]  avec  des  verres  bi-concaves  n'  4. 

60 
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un  sixième  et  au-dessus,  Vhypermétropie  conipliqucc  de  strabisme  conver- 
gent permanent,  ï hypermétropie  compliquée  d'amblyopie  de  l'œil  dioit, 
Yamhlyopie  à  un  quart. 

51°  Les  affections  de  l'orbite  (carie,  nécrose,  exostose,  ostéo-sarcome)  et 
les  tumeurs  intra-orhitaires. 

52"  Lci>blé])li(irilrsc\\hùi-cs  ancieimes  et  rebelles,  Vectropion,  Ventrojiion, 
le  trichiasis,  la  bléplauoptose,  V ankyloblépharon,  et  le  synblépliaron,  très- 
prononcés,  YépicantJms,  (juand  il  existe  à  un  certain  degré  de  développement, 
Veiicmithis  fougueux  et  malin,  les  </rfl>zM/a^ions  de  la  conjonctive,  \exérosis, 
le  ptérygion,  Vépitheiioma  de  la  conjonctive  et  des  paupières. 

55°  La  dacryocystite  cbrouique  (fistule  lacrymale). 

54"  Les  diverses  paralysies  des  nerfs  de  l'œil  et  de  ses  annexes  (la  blcplia- 
ropléfjie,  etc.,)  le  ny>itaipnu>'. 

55"  La  perte  ou  les  difformités  du  nez,  portées  au  point  de  gêner  manifes- 
tement la  respiration  et  la  parole,  ou  seulement  l'une  de  ces  fonctions. 

56°  L'oblitération  totale  des  narines,  \*i%  polypes  incurables  des  fosses 
nasales  ou  du  pharynx,  la  rhinite  chronique  et  Vozène  (punaisiej  due  à  une 
carie  osseuse  ou  à  une  affection  des  fosses  nasales,  des  sinus  fronlaux  ou 
des  siniis  maxillaires. 

57°  L'absence  congénitale  ou  accidentelle  du  pavillon  de  l'oreille,  l'atro- 
pbie  ou  le  développement  excessif  de  la  conque,  son  envahissement  par  des 
tumeurs  érectiles  volumineuses,  par  des  ulcères,  par  un  eczéma  chronique 
et  rebelle,  son  adhérence  aux  parois  du  crâne. 

58°  L'oblitération  entière,  le  rétrécissement  considérable  et  la  déviation 
du  conduit  auditif  externe  ;  la  présence  de  végétations  dans  sa  cavité,  ou  de 
polypes,  d'exostoses  ou  de  périostoses  déterminant  une  surdité  prononcée. 

59'  La  myrhujitc  chronique,  Yotorrhëe  purulente  avec  perforation  de  la 
membrane  du  tympan,  et  en  général  tous  les  écoulements  puriformes, 
abondants  et  fétides  qui  sont  entretenus  par  une  carie  de  quelque  portion 
du  rocher  ou  par  la  suppuration  des  cellules  mastoïdiennes. 

60°  L'obstruction^  le  rétrécissement  ou  V oblitération  de  la  trompe  d'Eus- 
tache,  quand  ces  affections  sont  accompagnées  d'une  affaiblissement  notable 
de  l'audition. 

61"  La  surdité  nerveuse,  ou  la  perte  absolue  (cophose),  ou  la  diminution 
considérable  et  ancienne  (dysécie)  de  l'ouïe,  quand  l'infirmité  est  bien 
avérée. 

62°  La  surdi-mutilé,  constatée  médicalement,  et  certifiée  par  la  notoriété 
publi([ue. 

65"  La  division  congénitale  des  maxillaires  supérieurs  (gueule  de 
loup),  \n  perforation  de  ki  voiïte palatine ,  bien  que  l'on  puisse  remédier  à 
cette  dernière  par  l'application  d'un  obturateur. 

64"  La  proéminence  exagérée  de  V atrophie  du.  maxillaire  inférieur,  les 
fractures  non  ou  mal  consolidées,  les  pertes  de  substance  de  cet  os,  les 
exostoses,  la  carie,  la  nécrose,  les  kystes  osseux. 

65°  La  ktcalion  nvdl  réduite  de  l'articulation  temporo-maxillaire,  qui  ap- 
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porte  une  gêne  considérable  à  la  masticatiou,  la  lu-xation  survenant  avec 
unegi'ande  facilité  et  même  volontaii'ement,/a  constriction  ou  le  resserrement 
des  mâchoires,  et  Yankylose. 

'o^'^  L'hypertrophie  de  la  lèvre  supérieure,  portée  au  point  de  nuire  à  la 
netteté  de  la  prononciation;  le  hec-de-lièvre  (congénital  ou  accidentel)  très- 
prononcé,  les  dartres  de  nature  rebelle  (mentagre,  lupus,  etc.),  et  la  dégé- 
nérescence cancéreuse  des  lèvres,  la  paralysie  labiale,  bien  constatée, 
Vocclusion  incomplète  ou  les  déformation~s  de  la  bouche  par  suite  d'adhéren- 
ces étendues  et  \-icieuses  entre  la  muqueuse  des  joues  et  des  gencives. 

67"  Le  décollement  des  gencives,  accompagné  de  l'ébranlement  des  dents. 
Vétat  fongueux,  l'hypertrophie,  l'état  scorbutique  des  gencives,  la  fétidité 
de  rhaleine,  provenant  d'une  stomatite  chronique. 

68"  La  perte  ou  la  carie  des  dents  incisives  et  canines  d'une  mâchoire. 
la  perte,  la  carie  ou  le  mauvais  état  de  la  plupart  ou  d'un  £rand  nombre  des 
autres  dents,  quand  ces  conditions  s'accompagnent  de  ramollissement,  d'ul- 
cération chronique  des  gencives,  et  que  la  constitution  est  faitile  et  détériorée, 
et  que  d'ailleurs  les  dents  existantes  sont  insuffisantes  pour  la  mastication 
et  la  prononciation. 

69'' Le  prolapsus,  l'hypertrophie,  la  division  congénitale  delà  langue,  la 
perte  de  substance  un  peu  considérable  et  les  adhérences  anormales  de  cet 
organe,  les  tumeurs  et  les  ulcérations  de  mauvaise  uatme. 

70"  Lebégayementivhi-^vononcé,  le  mutisme  (congénital  ou  accidentel). 

71°  L'absence  du  voile  du  palais,  ses  divisions  oupertes  de  substance,  le 
prolapsus  de  la  luette  avec  dégénérescence  manifeste. 

7:2"  La  grenouillette  et  les  fistules  salivaires  anciennes  et  incurables. 

75°  Les  ulcères,  les  cicatrices  adhérentes,  les  brides  de  nature  scrofu- 
leuse,  lorsque  ces  lésions  sont  étendues,  les  tumeurs  ganglionnaires  du 
cou  avant  acquis  un  certain  degré  de  développement  et  de  chronicité. 

7i°  Letorticolis  considérable,  tenant  à  des  causes  organiques  et  rebelles 
atout  traitement. 

75°  Le  goitre  très-dé veloppé  et  accompagné  de  difficulté  de  la  respnation 
quand  on  presse  légèrement  sur  la  tumem'. 

1%°  Lk  dysphagie  dépendante  de  causes  organiques  incurables  i  vices  de 
conformation,  spasme,  rétrécissement,  coarctation  de  l'œsophage,  paralysie 
des  organes  de  la  déglutition),  les  polypes  du  pharyn-z. 

77°  Le  développement  anormal  ou  déviation  prononcée  du  larynx,  avec 
dyspnée,  la.  laryngite  chronique  dépendiuite  d'une  alïection  organique  incu- 
rable, les  fistules,  perforations,  ulcères,  tumeurs,  polypes  et  les  fractures 
du  larynx. 

78'  L'hypertrophie  de  la  glande  mammaire,  ainsi  que  toute  difformité  et 
toute  tumeur  pouvant  gêner  d'une  manière  notable  le  port  du  sac  ou  de 
toute  autre  pai'tie  dg  l'équipement  ou  de  l'armement. 

19'^  Là  conformation  vicieuse,  la.  proéminence  du  thorax  eu  forme  de  ca- 
rène, l'enfoncement  très-accusé  de  la  portion  inférieure  du  sternum,  avec 
renversement  de  l'appendice  xipho'ide,   soit  en    dehors,    soit   en   dedans  ; 
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Vétroitesse  extrême  des  parois  stenio-costalcs' ;  les  voussures,  les  tumeurs, 
les  déviations  partielles  des  côtes  ou  du  sternum  ;  le  rétrécissement  exagéré 
d'un  des  cotés  de  la  poitrine  ;  la  mobilité  excessive  des  fausses-cotes,  \es  luxa- 
lions  et  les  fractures  mal  réduites,  les  difformités  très-iirononcées  de  la 
clavicule  ;  Yenfoncement  des  côtes  ;  les  fractures  des  côtes  et  de  leurs  car- 
tilages, non  consolidées  ou  consolidées  vicieusement;  Vostéite,  Vexostose, 
hcarie,  la  nécrose  et  Y ostéosarcome  des  côtes,  du  sternum  ou  de  la  clavi- 
cule; la  résection  appliquée  à  l'un  de  ces  os,  quelles  qu'en  soient  les  suites. 

80"  La  bronchite,  la  pleurésie  et  la  pneumonie  chroniques,  avec  gène 
notable  de  la  respiration  et  dépérissement,  Vcmpin/sème  du  poumon,  lors- 
qu'il est  notablement  développé,  et  quelle  que  soit  sa  l'orme  ;  Vasthme  con- 
firmé, quelle  qu'en  soit  la  cause  immédiate;  la  tuberculisation pulmonaire 
confirmée,  quels  que  soient  son  siège  et  le  degré  de  son  développement^; 
Vhydrotliorax  et  \e  pneumothorax ,  les  plaies,  les  hernies,  ainsi  que  toutes 
les  lésions  de  la  trachée,  des  bronches,  de  la  plèvre  et  du  poumon,  caracté- 
risées par  y  aphonie'^  ou  par  une  altération  notable  et  réelle  de  la  respiration 
et  de  la  voix. 

81"  Les  déplacements  du  cœiir  par  suite  d'une  maladie  pulmonaire  ou 
pleurale,  les  adhérences  et  Vhydropisie  du  péricarde,  l'hypertrophie  et 
Vatrophie  du  cœur,  les  rétrécissements  et  les  insuffisances  valvulaires, 
Vanévrisme  du  cœur  ou  de  l'aorte,  ainsi  que  toutes  les  affections  chroni- 
ques du  péricarde,  du  cœur  et  des  gros  vaisseaux,  caractérisées  par  des  pal- 
pitations ou  un  affaiblissement  notable  des  contractions  cardiaques  par  des 
bruits  prononcés  de  souffle  onde  frottement,  par  le  frémissement  cataire,  ou 
par  une  gêne  évidente  de  la  circulation  ou  de  la  respiration. 

82"  Les  cicatrices  bridées  ou  adhérentes  des  parois  abdominales  ;  les 
fistules  gastriques,  intestinales  ou  biliaires  ;  les  tumeurs  superficielles  ou 
profondes  de  l'abdomen  ;  les  intumescen'ces  du  foie  et  de  la  rate,  tenant  à  des 
altérations  organiques  ;  les  phlegmons  profonds  de  la  fosse  iliaque,  les 
abcès  symptomatiques  d'une  carie  osseuse,  les  adénites  étendues  de  nature 
scrofuleuse;  les  lésions  organiques  de  l'estomac,  des  intestins,  du  péritoine, 
les  tumeurs  du  mésentère,  les  vomissements  nerveux  persistants  avec  une 
altération  prononcée  de  la  constitution. 

85"  Les  hernies  abdominales,  confirmées  anciennes  ou  récentes,  faciles 


'  Eu  égnrd  au  mininiiim  légal  {l'",r)4)  de  la  taille,  la  circonférence  tlioraciquc  pour  les 
hommes  de  petite  taille  doit  dépasser  la  demi-taille,  de  manière  à  mesurer  au  moins  784 
millimètres.  Quant  aux  hommes  de  taille  plus  élevée,  le  rapport  entre  la  taille  et  la  circon- 
férence thoraciquc  servira  de  guide  pour  le  jugement  à  porter.  Un  thorax  peu  développé 
n'exclut  pas  du  service  dans  la  cavalerie  légère,  rpiand  le  reste  du  corps  est  jjien  constitué 
et  que  les  hras  sont  hieii  musclés. 

®  La  réforme  doit  être  proposée  pour  tout  homme  phthisique,  dès  le  premier  signe  certain 
de  tuhcrculisation. 

^  L"aphonie  est  presque  toujours  le  résultat  d'une  lésion  organique  du  larynx,  facile 
à  diagnostiquer;  alors  le  jugement  à  prononcer  est  rendu  facile;  elle  peut  aussi,  plus  ra- 
rement, exister  sans  lésion  organique,  et  dans  ce  cas'on  doit  se  mettre  en  garde  contre  la 
simulation. 
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OU  difficiles  à  réduire  ou  à  maintenir  réduites,  quel  que  soit  leur  siège,  les 
pointes  de  hernie  même  ^ 

Si°  Les  cicatrices  profondes  et  bridées  de  1  anus,  les  abcès  symptomati- 
ques  de  la  carie  de  l'ischion,  les  fistules  anales,  les  fissures  à  l'anus,  si 
elles  sont  profondes,  de  mauvais  caractère,  et  liées  à  une  maladie  chronique 
interne;  le  rétrécissement  dn  rectum  résultant  d'un  engorgement  squir- 
rheui  ou  d'une  tumeur  née  de  ses  parois  ou  agissant  sur  elles  par  compres- 
sion, les /îemorr/ioïf/e.^  internes  ou  externes,  ulcérées  ou  non  ulcérées,  lors- 
qu'elles sont  très-volumineuses  ;  la.  chute  du  rectum,  quelle  qu"en  soit  la 
cause  immédiate,  la  _p/'OCzV/e/z ce  de  la  muqueuse  rectale,  si  elle  est  très- 
marquée,  l'anus  contre  nature. 

So°V incontinence  et  la  /•e?e/îf/o/i  "d'urine  avérées,  l'hématurie  conitSit.ée, 
l'albuminurie,  l3i  g rav elle  et  les  calcids  rénaux  ,  les  abcès  ou  dépôts  uri- 
neux,  les  fistules  urinaires,  là  néphrite  chronique,  quelle  que  soit  la  forme, 
les  calculs  vésicau.x  ou  tout  autre  corps  étranger  dans  la  cavité  vésicale, 
cystite  chronique. 

86°  L'absence  ou  imperforation  de  l'urèthre,  l'épispadias  et  Vhypos- 
padias  qui  ne  permettent  pas  d'uriner  sans  se  salir,  les  rétrécissements 
uréthraux  et  les  fistules  uvéthvàles,  qui  ne  permettent  pas  de  projeter  l'urine 
à  distance,   l'hypertrophie  et  ïinduration  de  la  prostate. 

87°  L hermaphrodisme,  quelk  qu'en  soit  la  forme,  la  perte  entière  ou 
presque  totale  des  organes  génitaux^,  la  circo^è/e  très-considérable,  doulou- 
reuse, et' se  gonÛant  par  la  station  debout,  quand  il  n'y  a  pas  de  doute  sur 
la  gène  qu'elle  peut  provoquer,  l'hydrocèle  volumineuse,  la  perte,  l'atro- 
phie ou  une  altération  organique  du  testicule  et  du  cordon,  la.  sperma- 
torrhée. 

SS^  Les  gibbcsités  ou  difformités  du  racbis,  les  déviations  congénitales, 
accidentelles  ou  symptomatiques  du  mal  de  Pott,  les  fractures  ou  luxations 
incomplètes  des  vertèbres  cervicales,  Vartropathie  cervicale  chronique, 
Vankylose  rachidienne,  la  déformation  du  bassin,  le  relâchement  des  sym- 
physes, l'arthropathie  sacro-iliaque 

89'^  L'inégalité  congénitale  des  membres,  qu'elle  existe  aux  membres  su- 
périeurs ou  aux  membres  inférieurs  :  l'incurvation.  Vallongemement  ou.  le 
raccourcissement  du  bras  ;   l'état  cagneux  des  jamb-s,   quand  cette  défec- 


*  La  simple  prédisposition  aux  hernies  caractérisées  par  la  dilatation  des  anneaux  ne  doit 
pas  déterminer  Teiemption  du  service  armé.  Pour  les  hommes  incorporés,  la  hernie  in- 
guinale ne  motive  la  réforme  que  lorsqu'elle  est  volumineuse,  ditficile  à  réduu-e  ou  à 
maintenir  réduite,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  constitue  un  dancer  pour  l'individu  et  pour  le 
service. 

-  L'absence  des  testicules,  chez  un  sujet  qui  présente  d'ailleurs  tous  les  autres  signes  de 
la  virilité  et  qui  n'offre  aucune  trace  matérielle  de  mutilation  ou  d'opération  chhurgicale, 
doit  faire  supposer  que  ces  organes  sont  restés  dans  l'abdomen.  Cette  absence  apparente  ne 
constitue  pas  un  motif  d'inaptitude  au  service  mihtaire.  Si  les  testicules  étaient  retenus  dans 
l'aimeau,  U  y  aurait  lieu  à  proposer  sinon  l'exemption,  du  moins  le  classement  dans  le  ser- 
vice auxiliaire,  en  raison  des  douleurs  que,  ainsi  placés,  ils  provoquent,  à  cause  aussi  de  la 
prédisposition  qu'ils  ont  alors  à  s'atrophier,  à  produire  des  hernies. 
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tuosité  est  très-prononcée,  et  en  général  toutes  les  difformités  des  membres 
inférieurs  résultant  du  rachitisme. 

90°  Une  perte  de  substance  d'un  membre,  résultant  d'une  mutilation  ou 
d'une  opération  (résection  ou  amputation.) 

91"  Les  rfe/br?7i«f«ons  résultant  de  fractures  vicieusemeet  consolidées  et 
entravant  les  mouvements,  le  relâchement  des  ligaments  d'une  articulation, 
suite  d'entorse  ou  de  luxation  ancienne,  et  tel  que  les  mouvements  habi- 
tuels peuvent  déterminer  une  luxation. 

92°  Les  varices,  quand  on  ne  peut  expliquer  leur  existence  par  aucune 
cause  locale  ou  aucune  influence  professionnelle,  qu'elles  sont  très-multi- 
pliées,  douloureuses,  en  paquets  volumineux  et  exposées  par  leur  siège  à 
s'ulcérer  ou  à  se  crever  par  les  efforts,  VélépJumtiasis  des  membres,  les 
névralgies  (sciatique,  rhumatismale),  quand  elles  sont  chroniques  et  ont 
déterminé  une  diminution  notable  dans  le  volume  et  la  force  du  membre, 
l'arthrite  cjoutteuse  chronique. 

95°  Les  difformités  très-prononcées  des  mains  ^;  la  flexion  om.  V extension 
permanente  et  Vincurvation  des  doigts,  quand  ces  lésions  sont  bien  consta- 
tées, et  que  l'usage  de  la  main  en  est  très-gèné. 

94''  Les  membres  surnuméraires,  à  moins  que  le  doigt  ou  l'orteil  surnu- 
méraire n'ait  une  organisation  complète  et  n'augmente  la  force  du  membre, 
sans  nuire  à  la  liberté  des  mouvements  ou  à  l'application  de  la  chaussure  ; 
les  doigts  on  les  orteils  palmés  ;  —  pour  la  main  :  1"  quand  la  membrane 
réunit  tous  les  doigts  d'une  main,  lois  même  qu'elle  ne  s'étendrait  qu'à  la 
première  articulation  phalangienne;  2°  quand  deux  doigts  sont  l'éunis  d'un 
bout  à  l'autre;  —  pour  les  orteils,  quand  ils  sont  réunis  en  une  seule 
masse  par  la  membrane  depuis  leur  insertion  jusqu'à  leur  extrémité. 

9.")°  Les  mutilations  des  doigts  et  des  orteils,  consistant  dans  :  1°  la  perte 
totale  d'une  phalange  à  un  pouce  ou  à  un  gros  orteil  ;  2°  la  perte  totale 
d'une  phalange  à  l'indicateur  droit,  ou  de  deux  phalanges  ta  l'indicateur 
gauche;  la  perte  totale  et  simultanée  de  deux  phalanges  à  deux  doigts;  4°  la 
perte  totale  et  simultanée  de  deux  orteils;  5°  la  })erte  totale  et  simultanée 
d'une  phalange  aux  trois  derniers  doigts,  ou  aux  quatre  derniers  orteils. 

96°  Les  pieds  plats  et  déviés,  qui  obligent  à  marcher  sur  leur  bord  in- 
terne', la  déviation  considérable  ou  superposition  d'un  ou  de  plusieurs  or- 
teils susceptibles  de  donner  naissance  à  des  excoriations  habituelles;  la 
disposition  de  l'orteil  en  marteau,  qui  oblige  à  marcher  sur  l'ongle  même  ^. 

97°  La  saillie  anormale  très-prononcée  de  la  tubérosité  du  premier  mé- 
tatarsien ;  les  hypérostoses  ou  autres  lésions  des  orteils  s'opposant  au  port 
delà  chaussure. 


*  Les  déformations  des  niains  ducs  à  la  profession  ne  constitiicnl  pas  un  motif  d'exemp- 
tion. Le  changement  d'état  suffit  pour  les  amoindrir.  Du  reste,  les  sujets  qui  les  présentent 
peuvent  être  classés  dans  les  diverses  compagnies  d'ouvriers  militaires. 

-  Les  pieds  plats  sans  ilél'ormation  des  os  et  simplement  larges  n'excluent  pas  du  service. 

^  Des  pieds  dont  les  orteils  sont  légt"'reniont  incurvés  et  supei'posés  n'excluent  pas  du 
service  dans  la  cavalerie  ou  dans  l'artillerie  à  clieval. 
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98°  L'ongle  incarné,  avec  complication  de  fongosité  des  chairs.  —  le  mal 
perforant  du  pied . 

99"  La  hromidrose  abondante  des  mains  et  surtout  des  pieds,  quand  la 
peau  en  est  ulcérée,  ou  qu'elle  est  bien  avérée. 

100°  La  difformité  du  corps  entier,  résultant  d'un  défaut  dliarmonie  ou 
d'une  claudication  tenant  au   plus  grand  nombre  des  lésions  précédentes, 
lorsqu'elles  existent  aux  membres  inférieurs. 
En  résumé  : 

Au  point  de  vue  des  opérations  médicales  relatives  au  recrutemnnt  et  à  la 
composition  de  Tai'mée,  les  lésions  dont  l'énumériition  précède  peuvent  en- 
traîner : 

POUR  INAPTITUDE  TEMPORAIRE. 

Dans  les  cas  d'appels. 

1°  L'ajournement  à  un  nouvel  examen,  quand  les  affections  sont  légères 
ou  peu  prononcées  et  que  d'ailleurs,  quels  que  soient  leur  gravité,  leur  de- 
gi'é  et  leur  siège  dans  un  organe  important,  leur  guérison  est  probable  ou 
que  l'état  de  convalescence  consécutif  ne  doit  pas  dépasser  la  période  légale 
d'ajournement. 

POUR  I>"APTITrDE  ABSOLUE  OU  A  TOUT  SERVICE  ARMÉ. 

Dans  les  cas  d'appels. 

2^^  L'exemption  définitive,  quand  elles  sont  très-prononcées,  patentes  ou 
bien  constatées. 

Dans  les  cas  d'' engagements  et  de  rengagements. 

o°  La  non-acceptation.  — Leur  constatation  doit  être  faite  devant  l'auto- 
rité militaire. 

Pour  les  hommes  sous  les  drapeaux. 

A'^  La  réforme  ou  la  retraite.  —  L'appréciation  de  leur  origine,  de  leur 
incurabilité  et  de  leur  gravité  réclame  toujours  l'intervention  de  plusieurs 
médecins  :  pour  la  réforme  i  certilîcats  de  visite  et  de  contre-visite)  ;  pour  la 
retraite  (certificats  d'iiicurabilité.  d' examen  et  de  vérification). 


POUR  INAPTITUDE  RELATIVE. 

Datu  les  cas  d'appels  et  seulement  pour  les  hommes  présents  sous  les 

drapeaux,  postérieurement  à  la  loi  du  ^21  juillet  1872. 
5"  Le  classement  dans  le  service  auxiliaire,  quand  elles  ne  sont  pas  assez 
prononcées  pour  motiver  l'exemption  ou  la  réforme,  et  que.  par  leur  cai'ac- 
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tère  et  leur  iiatiiie,  elles  pcrnieltenl  de  réserver  les  sujets  qui  eu  sont  at- 
teints pour  les  utiliser  en  temps  de  guerre,  (le  tableau  n"  2  ci-après  en 
donne  rénumération  complète.) 


TABLEAU  N°  2. 

Nomenclature  des  maladies,  infirmités  ou  difformités  qui  sont  incompa- 
tibles avec  le  service  actif  ou  armé,  et  qui  ne  rendent  pas  impropre  au 
service  auxiliaire. 

1°  l/obésité,  (juand  elle  n'est  pas  trop  prononcée; 

2°  Une  légère  incurvation  du  rachis,  ou  une  gibbosité  peu  accusée; 

5°  Une  légère  claudication; 

¥  La  calvitie  ou  V alopécie  ; 

5°  Le  strabisme  léger  de  l'œil  droit,  ou  plus  prononcé  de  l'œil  gauche, 
sans  diminution  notable  de  la  vision  ; 

G°  La  myopie  qui  n'atteint  pas  le  degré  qui  motive  l'exemption,  mais 
assez  prononcée  pour  nécessiter  le  port  des  lunetles  dans  le  service  (celle  de 
d/5à  1/4); 

7°  La  blépharite  simple,  quoique  ancienne  ; 

8°  Vépiphora  ; 

9°  Un  léger  affaiblissement  de  l'ouïe,  avec  ou  sans  perforation  de  la  mem- 
brane du  tympan  ; 

10°  La  surdité d\m  seul  côté  sans  catarrhe; 

1 1°  Le  bec-de-lièvre  ptiu  étendu  ; 

12°  La  perte  ou  le  mauvais  état  d'un  grand  nombre  de  dents; 

15''  Le  bégayement,  quand  il  n'est  pas  excessif; 

-14*  Le  goitre  confirmé,  quand  il  n'apporte  pas  de  gciie  dans  la  respira- 
tion. 

15°  La  hernie  inguinale  ou  crurale  peu  développée  et  facile  à  maintenir 
réduite  avec  un  b;mdage  •  ; 

16°  La  cirsocèle  et  la  varicocèle,  les  varices,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
Irès-développées; 

17"  La  faiblesse  d'ane  articulation  consécutive  à  une  entorse  ou  à  une 
luxation  ; 

18°  L'inégalité  on  mccourcissoneni  peu  prononcé  du  membre  supérieur, 
ou  Vincurvation  dans  l'articulation  du  coude,  sans  gène  dans  les  mouve- 
ments ; 

19°  \j  incurvation  d'un  ou  de  plusieurs  doigts,  la  flexion  permanente ,  o\x 
Vankylose  d'un  doigt  (jui  ne  s'oppose  pas  au  travail  du  service  spécial  au- 
quel le  sujet  sera  employé  ; 

20°  L'incurvation  des  jambes,  à  moins  qu'elle  ne  soit  très-prononcée; 

'  A  moins  (|ii'ellc  ne  soit  livs-difficile  à  réduire  on  à  maintenir  réduite,  elle  n'est  pas  un 
empêchement  à  un  rengagement. 
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21°  Les  mutilations  de  doigts  ou  d'orteils,  par  suite  d'amputation  de  pha- 
langes; 

22°  Les  pieds  plats  et  peu  déviés  ; 

23°  L'ongle  incame',  compliqué  de  fongosité  des  chairs  ; 

24°  Les  difformités  gênant  le  port  du  casque  ou  du  shako  et  de  l'équipe- 
ment. 


CHAPITRE  XIII 

DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

I.    DU    PRINCIPE    DE    l'aSSURAKCE. 


Par  un  travail  d'assimilation  spéciale,  le  médecin  doit  se  familia- 
riser constamment  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  le  développe- 
ment des  institutions  et  le  mouvement  des  affaires.  Il  faut  qu'il  soit 
de  son  temps  et  qu'il  marche  avec  son  époque.  Or,  comme  il  n'est  pas 
une  question  qui  soit  liéedavantage  aux  intérêts  scientifiques,  sociaux, 
publics  ou  privés,  que  celle  des  transactions  qui  s'opèrent  chaque 
jour  sur  la  vie  des  hommes,  j'ai  résolu  de  l'aborder  ici. 

Fertile  en  enseignements  de  tout  genre,  cette  étude  est  digne  du 
plus  sérieux  examen,  et  je  la  soumets  aux  méditations  du  public  mé- 
dical avec  indépendance  et  conviction.  Animé  d'une  foi  médico-légale 
robuste,  je  ne  désespère  pas  de  faire  passer  de  mon  esprit  dans  celui 
du  lecteur  des  opinions  mûries  par  le  temps  et  par  l'expérience. 
Lorsqu'il^suffit,  pour  servir  les  intérêts  de  la  science,  de  faire  enten- 
dre le  langage  de  la  vérité, "ne "peut-on  pas  se  sentir  un  peu  sûr  de 
soi  ? 

L'assurance  consiste  dans  l'élimination  du  hasard. 

Celui  qui  possède  ne  désire  qu'une  chose,  c'est  de  ne  pas  perdre  ce 
qu'il  a.  Le  laboureur  assure  ses  récoltes  contre  la  grêle;  le  propriétaire 
assure  sa  maison  contre  l'incendie  et  se  place  même  à  l'abri  du  recours 
des  voisins  ;  le  locataire  assure  son  mobilier  ;  l'armateur  assure  son 
navire  et  sa  cargaison  contre  les  sinistres  maritimes;  eh  bien,  tout 
homme  qui  vit  exclusivement  des  produits  de  sa  profession,  et  qui, 
par  son  travail,  son  expérience  et  son  talent,  procure  des  avantages 
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déterminés  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  a,  lui  aussi,  une  propriété 
qu'il  doit  assurer  :  cette  propriété,  c'est  sa  vie.  Son  aisance  n'est-elle 
pas  un  bien  viager  î  S'il  meurt,  en  effet,  tout  disparaît  avec  lui,  et 
l'on  voit  la  porte  de  son  appartement  s'ouvrir  à  la  fois  pour  livrer  pas- 
sage à  un  cercueil  et  donner  accès  à  la  misère. 

Si  la  vie  de  ce  père  de  famille  est,  pour  les  siens,  une  propriété,  elle 
doit  être  pour  lui-même  l'occasion  d'un  acte  de  prévoyance  et  d'un  de- 
voir d'honneur.  L'épargne  est  une  garantie  de  moralité  et  une  cause  de 
bonheur.  Qu'on  applique  cette  épargne  à  une  assurance,  et,  du  même 
coup,  grâce  à  un  versement  relativement  très-minime  et  grâce  à  un 
système  de  combinaisons  qui  se  prêtent  à  toutes  les  convenances,  on 
a  la  satisfaction  d'avoir  neutralisé  les  atteintes  possibles  de  l'adversité 
et  d'avoir  préparé  des  éléments  d'existence  et  d'avenir  à  ceux  qui,  après 
vous,  sont  destinés  à  porter  votre  nom.  L'assurance  ne  serait  pas  un 
gage  d'affection  et  un  acte  de  dévouement  d'un  ordre  véritablement 
supérieur,  que  l'assurance  serait  encore  un  excellent  placement  de 
fonds  et  une  opération  financière  des  plus  sûres  ;  et,  comme  le  jour 
de  l'exigibilité  du  payement  est  celui  du  décès  de  l'assuré,  à  quelque 
époque  que  survienne  ce  décès,  l'héritage  du  père  prudent  sera  tou- 
jours trouvé  intact  et  prêt  à  être  compté.  C'est  de  la  prévoyance  à  une 
haute  puissance. 

Lorsque  nous  nous  faisons  assurer  sur  la  vie,  que  faisons-nous? 
Nous  nous  imposons  un  sacrilice  annuel  et  viager,  afin  de  créer  des 
ressources  à  ceux  qui  nous  survivront.  Le  contractant  se  dépouille  par- 
tiellement en  faveur  de  ses  enfants  ;  il  confie  ses  épargnes  à  une  com- 
pagnie qui  les  fait  fructifier,  et  qui,  en  cas  d'une  mort  prématurée, 
paye  immédiatement  tout  lecapilal  assuré. 

L'assurance  n'est  ni  un  jeu,  ni  une  loterie,  c'est  absolument  le  con- 
traire. Le  jeu  opère  sur  le  hasard,  l'assurance  opère  contre  le  hasard. 
S'assurer,  c'est  se  survivre  à  soi-même,  puisque  c'est  transmettre  à 
d'autres  le  produit  d'une  prudente  épargne.  S'assurer,  ce  n'est  pas 
diminuer  sa  fortune,  c'est  l'augmenter.  La  prime  aimuelle  n'est  en 
somme  (pi'utie  dette  que  l'on  éteint,  et  c'est  la  plus  urgente  de  toutes, 
puisque,  en  différant  de  la  payer,  on  s'expose  à  mourir  insolvable  et 
à  laisser  sa  famille  dans  le  dénùment. 

L'une  des  bases  du  crédit  et  l'un  des  principaux  éléments  de  la 
prospérité  publique,  l'assurance  repose  sur  des  calculs  dont  les  lois 
de  la  mortalité  ont  fait  tous  les  frais.  C'est  le  bon  sens  réduit  en  cal- 
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cul  ;  c'est  une  institution,  enfin,  dont  l'algèbre  a  posé  les  bases  et 
dont  la  morale  forme  le  couronnement. 

Il  y  a  plus  d'un  siècle  et  demi  (1706)  que  fut  fondée,  à  Londres, 
par  une  charte  de  la  reine  Anne,  la  première  Société  d'assurances  sur 
la  vie  {Amkable  Society).  11  y  a  cinquante  ans  seulement  que  s'est 
établie  à  Paris  la  première  Compagnie.  Depuis  ce  temps,  la  sécurité 
des  transactions  n'a  été  altérée  par  aucun  mécompte,  et  les  compa- 
gnies françaises,  tout  en  n'ayant  jamais  manqué  à  leurs  engagements, 
sont  devenues  puissamment  riches  :  l'une  a  un  capital  de  garantie  de 
74  millions,  l'autre  de  5^  millions,  celle-ci  de  18  millions,  celle-là 
de  15  millions,  etc.,  elc. 

Les  assurances,  si  populaires  sur  le  reste  du  continent  européen, 
commencent  à  entrer  sérieusement  dans  nos  mœurs,  par  la  raison 
toute  simple  que  l'acte  de  prévoyance  d'un  chef  de  famille  devient,  en 
dehors  de  toute  considération  morale,  une  très-bonne  opération  finan- 
cière. Au  bout  de  deux  ans,  en  effet,  l'assuré  est  en  quelque  sorte 
associé  au  mouvement  d'affaires  de  la  Compagnie,  et  il  a  droit  à  une 
part  proportionnelle  dans  les  bénéfices.  S'il  vient,  je  suppose,  à  ne 
pas  encaisser  cette  part,  et  s'il  l'emploie  chaque  fois  à  la  diminution 
de  sa  prime,  il  arrive  non-seulement  à  éteindre  sa  prime,  mais  en- 
core à  toucher  les  revenus  de  son  capital.  Ce  capital  n'est  jamais  versé 
à  l'assuré,  comme  on  le  pressent  bien,  puisque  il  est  destiné  aux 
héritiers,  mais  l'assuré  en  touche  la  rente  au  bout  de  vingt  ans,  ce 
qui  est  vraiment  admirable. 

Si  l'assurance  sur  la  vie  peut,  dans  des  circonstances  données,  de- 
venir pour  tout  le  monde  une  précieuse  ressource,  elle  n'est  cepen- 
dant pas  une  obligation  fondamentale  pour  beaucoup  d'individus.  Le 
propriétaire  foncier,  par  exemple,  s'évertue  à  conserver  son  patri- 
moine, et  il  applique  ses  économies  à  l'agrandissement  et  surtout  à 
l'amélioration  de  ses  propriétés.  En  cela  il  a  raison,  car  sa  mort,  loin 
d'appauvrir  ses  enfants,  ouvrira,  au  contraire,  sa  succession  à  leur 
profit.  Le  travailleur  des  classes  laborieuses  n'a  guère  de  superflu,  et 
on  le  voit  songer  à  lui-même  avant  de  songer  aux  siens  !  La  caisse 
d'épargne,  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  la  rente  sur  l'Etat, 
les  actions  et  les  obligations  des  chemins  de  fer  sollicitent  ses  petites 
économies,  et  il  va  pieusement  les  verser  dans  les  caisses  publiques. 
Il  a  raison,  lui  aussi,  mais  le  triste  appât  de  la  spéculation  le  fait 
souvent  dévier  de  sa  route,  et,  sur  la  simple  exhibition  d'un  programme 
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fantastique,  il  va  risquer  son  mince  avoir  dans  les  entreprises  les 
plus  scabreuses  ! 

Entre  ce  propriétaire  foncier  et  ce  travailleur  modeste,  vient  se 
placer  toute  une  classe  moyenne  ({ui,  grâce  à  la  libérale  diffusion  des 
lumières,  tend  à  devenir,  en  France,  de  plus  en  plus  nombreuse  ;  je 
veux  parler  des  fonctionnaires  publics,  des  médecins,  des  avocats,  des 
officiers  ministériels,  des  hommes  de  lettres,  des  artistes,  des  indus- 
triels et  des  négociants.  La  grande  majorité  de  toute  cette  classe  d'indi- 
vidus ne  possède  que  sa  santé  pour  capital  ctque  son  travail  pour  revenu. 
Un  danger  permanent  les  menace,  car  la  mort  peut  les  suiprendre,  et 
l'honneur  de  leur  nom  i)eut  se  trouver  enseveli  avec  eux.  S'ils  recou- 
rent, au  contraire,  au  contract  protecteur  de  la  stabilité  des  familles, 
le  péril  est  conjuré  et  aucune  })art  n'est  laissée  à  l'imprévu.  Dans  ces 
cas  particuliers,  l'assurance  est  non-seulement  une  nécessité,  mais  un 
devoir.  Oui  est-ce  qui  contestera  jamais  la  justesse  de  cette  opinion  ? 
J'en  appelle  plutôt  au  bon  sens,  ce  juge  suprême  dont  les  arrêts  ne 
sont  jamais  réformés. 

Pour  ce  qui  concerne  notre  profession,  je  dirai  donc  aux  médecins  : 
Prélevez  une  dîme  sur  votre  gain,  retranchez  çà  et  là  quelques  super- 
fluités  de  votre  foyer  domestique,  et  vous  arriverez  ainsi,  dès  le  prin- 
temps de  votre  vie  médicLde,  à  faire  souche  et  à  fonder  un  patri- 
moine. 

Je  m'étonne,  en  vérité,  que  tout  chef  de  famille  ne  se  sente  pas 
excité  par  la  plus  impérieuse  obligation  envers  la  société,  envers  les 
siens  et  envers  lui-même  ;  je  m'étonne  que  tout  médecin  soit  aussi 
peu  renseigné  sur  ses  propres  intérêts,  aussi  peu  soucieux  de  son 
indépendance,  aussi  indifférent  à  la  voix  de  l'affection  conjugale  et  de 
l'amour  paternel,  pour  oser  livrer  les  objets  de  sa  tendresse  à  la  froide 
charité  d'étrangers,  aux  horreurs  indéfinies  de  l'abandon  et  du  dénù- 
ment,  alors  qu'il  a  sous  la  main  la  possibilité  d'affronter  tous  les  ha- 
sards avec  la  plus  impassible  sérénité.  Vivie  au  jour  le  jour,  ne  point 
songer  à  l'avenir  et  ne  pas  se  douter  qu'une  catastrophe  est  peut-être 
imminente,  c'est  se  montrer  imprudent  et  égoïste  ;  mais  penser  par- 
fois au  lendemain,  n'avoir  pas  le  courage  de  placer  le  dixième  de  son 
gain  en  une  prime  d'assurance  et  se  laisser  ainsi  surprendre  par  la 
mort,  c'est  lâchement  quitter  la  vie  et  faire  maudire  sa  mémoire  ! 

Et  les  associations  médicales,  va-t-on  me  dire,  dans  quel  but  ont- 
elles  donc  été  fondées.  Je  prévois  l'objection  et  j'y  réponds.  A  mon 
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sens,  les  associations  sont  d'admirables  institutions  de  prévoyance, 
de  moralisation  professionnelle  et  d'assistance,  mais,  en  face  d'une 
catastrophe,  elles  ne  peuvent  nécessairemont  disposer  que  de  res- 
sources limitées.  Comment  voulez-vous  qu'avec  une  cotisation  de 
douze  ou  de  vingt  francs  par  an,  il  soit  possible  d'assurer  des  revenus 
suffisants  à  la  famille  d'un  sociétaire  décédé?  Les  associations,  ainsi 
que  cela  arrive  souvent  à  Paris,  payent  les  frais  d'enterrement  du 
confrère  pauvre  et  donnent  du  pain  à  la  veuve  et  aux  enfants,  mais 
elles  ne  peuvent  donner  que  du  pain.  Ce  résultat,  si  digne  de  nos  res- 
pects, de  nos  encouragements  et  de  nos  sympathies,  est  déjà  immense, 
et  si  quelque  chose  me  surprend,  c'est  qu'il  puisse  se  trouver,  en 
France,  plus  d'un  honnête  médecin  qui  ne  soit  pas  encore  membre 
de  son  association  locale.  Mais,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  le  médecin 
est  insouciant,  il  s'assimile  peu  les  questions  d'économie  profession- 
nelle, et,  s'il  vient  à  s'associer,  —  ce  qu'il  doit  toujours  faire,  —  il 
ne  paye  qu'une  redevance  annuelle  infiniment  (rop  modique,  et  n'a 
droit,  par  conséquent,  qu'à  une  assistance  éventuelle  beaucoup  trop 
restreinte. 

En  résumé,  lorsque  l'on  est  placé  dans  la  situation  responsable  d'é- 
poux, de  père  ou  de  tuteur  ;  lorsque  l'on  doit  pourvoir  aux  besoins 
de  tout  un  entourage  aimé,  il  faut  être  prévoyant.  Après  soi,  on  con- 
tinue alors  à  vivre  pour  les  siens,  puisqu'on  leur  a  épargné  à  jamais 
l'humiliation  de  la  pauvreté! 

Dans  mon  opinion,  l'assurance  est  destinée  à  devenir  la  sauvegarde 
tutélaire  de  la  famille  du  médecin. 

IL  —  DU  RÔLE  DU  MÉDECIN  VIS-A-VIS  DES  COMPAGNIES   d' ASSURANCES 
ET  DU  CERTIFICAT  MÉDICAL. 

Les  compagnies  ne  traitent  pas  avec  tous  ceux  qui  se  présentent  à 
elles  et  qui  désirent  faire  appel  à  l'assurance.  Les  Compagnies  ont 
intérêt  à  ne  signer  des  contrats  qu'avec  des  individus  sains  et  bien 
portants,  et  elles  n'ont  de  bénéfice  à  espérer  que  lorsque  l'assuré, 
par  sa  constitution,  la  régularité  de  ses  habitudes  et  l'état  de  sa 
santé,  paraît  réunir  certaines  probabilités  de  vie  moyenne  ou  de 
longévité.  Celui  qui  veut  se  foire  assurer  doit  donc  établir  dans 
quelles  conditions  physiologiques  il  se  trouve,  et  c'est  à  son  médecin 
ordinaire  qu'il  a  jusqu'à  présent  appartenu  de  témoigner  du  fait. 
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Pendant  un  temps  assez  lonL%  les  Compagnies  ont  adressé  au  mé- 
decin traitant  des  modèles  de  certificats  tout  imprimés,  dont  il  ne 
restait  plus  qu'à  remplir  les  blancs.  Ces  j)ièces  avaient  un  peu  la 
l'orme  d'une  enquête  de  police  ;  elles  renfermaient  un  très-grand 
nombre  de  questions,  étaient  fort  compliquées  et  touchaient  à  plus 
d'un  détail  véritablement  indiscret.  Aujourd'hui,  la  plupart  des  gran- 
des Compagnies  ont  abrégé  de  beaucoup  ces  formalités  et  elles  se  con- 
tentent de  demander  au  médecin  les  renseignements  coufideiitiels 
suivants  : 

Depuis  quand  connaissez-vous  M.  ? 

Lui  avez-vous  donné  des  soins  ? 

A  quelle  époque? 

Quelles  maladies  a-t-il  eues? 

(Juelles  sont  sa  constitution  et  sa  santé  habituelle  ? 

Est-il  sujet  à  des  maladies,  indispositions  ou  infirmités  habituelles? 

A-t-il  une  hernie?  Est-elle  bien  contenue? 

Existe-t-il  à  votre  connaissance,  dans  sa  famille,  des  maladies  hé- 
réditaires ? 

A-t-il  encore  ses  père  et  mère? 

S'il  ne  les  a  plus,  à  quel  âge  sont-ils  morts  et  de  quelle  maladie? 

Si  c'est  une  femme,  est-elle  enceinte  ? 

A-telle  eu  des  enfants? 

Ses  couches  ont-elles  été  heureuses? 

Quelles  sont  ses  habitudes? 

Quel  est  son  régime  de  vie? 

Pensez-vous  qu'on  puisse  sans  crainte  placer  des  capitaux  sur  sa 
tête? 

J'admets  très-bien  qu'un  médecin  puisse  difficilement  déclarer  par 
écrit  que  M.  A.  est  épileptique,  M.  B.  cancéreux,  M,  C.  phthisique, 
que  le  père  de  M.  D.  s'est  brûlé  la  cervelle  ou  que  la  mère  de  M.  E.  est 
morte  à  Charenton.  Même  devant  la  justice  du  pays,  nous  savons,  dans 
des  circonstances  données,  rester  silencieux  par  devoir;  mais  il  ne 
faut  rien  exagérer. 

Les  Sociétés  médicales  de  Paris,  par  exemple,  déploient  le  plus 
grand  zèle  pour  maintenir  parmi  nous  la  dignité  professionnelle  et 
pour  protéger  nos  intérêts  communs,  mais  ce  zèle  a  parfois  ses  périls 
et  ses  excès.  L'intervention  de  ces  Sociétés  dans  la  question  des  rap- 
ports des  ftiédecins  avec  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  a  été 
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particulièrement  regrettable,  puisqu'elle  a  conduit  nos  confrères  du 
deuxième  arrondissement  au  vote  peu  réfléchi  de  la  délibération  sui- 
vante : 

«  l*"  Tous  les  membres  de  la  Société  médicale  du  deuxième  ar- 
rondissement, se  fondant  sur  l'obligation  du  secret  médical,  pren- 
nent l'engagement  de  ne  délivrer  aucun  certificat  demandé  par  les 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  quel  que  soit  l'état  de  la  santé 
du  postulant  ; 

«  2°  Cette  décision  sera  transmise  à  toutes  les  Sociétés  d'aiTon- 
dissement  de  Paris,  en  les  invitant  à  prendre  une  détermination  sem- 
blable. » 

D'après  cette  manière  de  voir,  le  médecin  doit  fatalement  s'abs- 
tenir de  donner  des  renseignements  sur  la  santé  d'un  de  ses  ma- 
lades ;  il  perd  toute  liberté  d'action,  obéit  à  une  règle  immuable  de 
conduite  et  est  inexorablement  enchaîné  par  la  loi  du  silence. 

A  une  date  très-récente,  l'association  des  médecins  de  Toulouse, 
imitant  la  Société  médicale  du  deuxième  arrondissement  et  se  basant 
sur  la  nécessité  du  secret  professionnel,  a  voté  en  assemblée  générale 
des  dispositions  peu  favorables  aux  compagnies  d'assurances  et  le  re- 
fus systématique  du  certificat.  Si  l'on  n'y  prend  garde,  l'erreur  va  se 
propager  encore.  J'emploie  à  dessein  le  mot  erreur,  car  tout  engage- 
ment est  un  lien  et  le  médecin  ne  doit  pas  se  lier.  Justiciable  seule- 
ment de  sa  conscience,  celui  qui  exerce  l'art  de  guérir  doit  conser- 
ver dans  toute  leur  intégrité  l'étendue  de  ses  droits,  la  plénitude  de 
son  indépendance  et  le  privilège  de  sa  liberté. 

Préoccupé  depuis  longtemps  des  questions  médico-légales  relatives 
aux  assurances  sur  la  vie,  je  me  suis  déjà  élevé,  il  y  a  onze  ans,  dans 
la  Gazette  des  hôpitaux'-,  contre  l'opposition  systématique  des  Socié- 
tés d'arrondissement.  En  effet,  s'il  nous  est  démontré  que  les  transac- 
tions passées  entre  les  Compagnies  d'assurances  et  nos  clients  tournent 
sérieusement  au  profit  de  ces  derniers,  pourquoi  ne  chercherions- 
nous  pas  le  moyen  de  rendre  notre  intervention  possible?  Pourquoi, 
d'autre  part,  le  médecin  qui,  en  toute  occasion,  doit  rester  libre 
d'accorder  ou  de  refuser  son  concours,  abdiquerait-il  l'une  des  plus 
sérieuses  prérogatives  de  sa  profession  ?  C'est  certainement  à  travers 
un  verre  fort  grossissant  que  l'on  a  envisagé  la  question,  et  je  me 

1  1er  jYj.Q  i§02.  L'article  est  signé  d'un  pseudonyme. 
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sens  peu  convaincu  parles  engagements  votés  d'enthousiasme.  J'aime 
mieux  me  souvenir  des  dignes  paroles  que  Tardieu  a  laissé  tomber 
du  haut  de  sa  chaire  à  l'occasion  du  sujet  qui  nous  occupe  :  «  Nous 
n'approuvons  à  aucun  titre,  a-t-il  dit,  ces  engagements  collectifs  qui 
transforment  le  sentiment  du  devoir  en  une  convention  sociale.  La 
déontologie  médicale  ne  peut  en  aucun  cas  se  formuler  en  articles  de 
règlement,  et  nous  n'accepterons  jamais  que  ce  vote  d'une  majorité 
puisse  imposer  une  règle  absolue  de  conduite  là  où  chacun  ne  doit  se 
laisser  guider  que  par  les  plus  délicates  inspirations  de  sa  conscience'.  » 
Cette  argumentation  me  paraît  sans  réplique. 

Gaide  a  parfaitement  compris  notre  véritable  rôle,  lorsqu'à  l'oc- 
casion du  secret  médical  il  est  venu  faire  devant  la  Société  du  troi- 
sième arrondissement  la  loyale  déclaration  que  voici  :  «  Qu'un  de  nos 
clients,  a-t-il  dit,  rongé  par  une  de  ces  syphilis  constitutionnelles  qui 
résistent  à  tout  traitement,  ne  craigne  pas  de  solliciter  la  main 
d'une  jeune  fille  pure  et  qui  fait  la  joie  de  sa  famille;  que  le  père  de 
cette  jeune  fille  vienne  avec  confiance  vous  demander  s'il  peut  en  toute 
sécurité  la  donner  à  l'homme  qui  va  la  souiller  au  premier  contact, 
et  qui,  pour  toute  consolation,  lui  laissera  des  enfants  infectés  de  la 
maladie  de  leur  père,  devrons-nous  répondre  par  un  silence  qui  peut 
être  mal  compris,  et  nous  rend  ainsi  complices  d'un  mariage  dont  les 
fruits  seront  si  déplorables?  Je  ne  le  crois  pas,  et  pour  ma  part,  je  le 
déclare,  jamais  je  ne  me  sentirais  le  courage  d'obéir  à  la  loi  en  pareille 
circonstance  ;  ma  conscience  parlerait  plus  haut  qu'elle,  et  sans  hési- 
ter je  dirais  :  Non,  ne  donnez  pas  votre  fille  à  cet  homme.  Je  n'ajoute- 
rais pas  un  mot,  j'aurais  la  prétention  de  n'avoir  pas  trahi  mon  se- 
cret ;  et  si  par  impossible  la  peine  prononcée  par  l'article  378  m'était 
appliquée  pour  ce  fait,  j'en  appellerais  à  tous  les  pères  de  famille,  et, 
la  tète  haute,  je  plaindrais  le  tribunal  qui  se  serait  cru  autorisé  à  me 
punir  d'avoir  préservé  d'une  infection  presque  certaine  une  femme 
et  sa  génération  tout  entière*.  »  Est-ce  trop  m'avancer  en  certifiant 
ici  que  la  probité  de  Gaide  rencontrerait  parmi  nous  beaucoup  d'imi- 
tateurs? Evidemment  non. 

On  entend  émettre  tous  les  jours  des  théories  aussi  fausses 
qu'inacceptables  sur  le  rôle  social  et  sur  le  caractère  sacerdotal  du 
médecin.  Personne,  à  coup  sûr,  ne  s'en  fait  une  idée  plus  haute  que 

*  Annales  (riiygicnc  publique  et  de  médecine  légale,  2'=  série,  t.  XXV. 

*  Gazette  des  hôpitaux,  1865. 
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moi-même,  mais  il  faut  juger  les  choses  froidement.  Dans  l'exercice 
de  sa  profession,  le  médecin  rend  chaque  jour  les  plus  grands  servi- 
ces à  l'humanité  ;  il  fournit  les  avis  les  plus  utiles  à  l'administration. 

donne  des  conseils  à  l'Etat,  prête  son  concours  à  Ja  justice,  répand 
partout  des  lumières,  soit  autour  de  lui,  soit  dans  l'intérieur  des  fa- 
milles où  il  jouit  de  la  contîance  et  de  la  considération,  soit  dans  les 
plus  lointaines  populations  où  il  sait  porter,  avec  les  bienfaits  de  son 
art.  l'intluencc  civilisatrice.  Mais,  comme  l'écrivait  un  jour  Brochin, 
«  il  ne  faut  pas  éleyer  davantage  le  privilège  et  le  prestige  de  notre 
mission.  Loin  de  servir  les  intérêts  de  notre  corporation,  on  les  com- 
promettrait. »  La  médecine  n'est  pas  plus  un  sacerdoce  que  le  mé- 
decin n'est  un  prêtre. 

Ici  se  présente  tout  naturellement  pour  moi  l'obligation  d'entrer 
dans  quelques  développements  au  sujet  du  secret  professionnel  pres- 
crit par  l'article  578  du  Code  pénal,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que 
les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  déposi- 
taires, par  état  de  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  liors 
le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces 
secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs.  » 

Le  disposition  législative  qui  précède  n'existait  pas  dans  Tancien 
droit.  Aucune  mesure  analogue  n'était  édictée.  L'article  378  date  donc 
de  l'époque  de  la  promulgation  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  des  pre- 
mières années  de  ce  siècle.  Il  ne  serait  pas  écrit  dans  nos  lois  contem- 
poraines, qu'il  faudrait  se  hâter  de  l'y  introduire,  car  loin  d'être  pour 
les  médecins  un  moyen  d'intimidation  ou  une  mesure  de  répression, 
il  est  pour  eux  une  précieuse  sauvegarde  dans  un  cas  dunné.  Xon- 
seulement  on  ne  l'applique  jamais  contre  les  médecins,  mais  ce  sont 
les  médecins  qui  en  invoquent  les  bénéfices,  lorsqu'ils  déposent  en 
justice  sur  des  faits  dont  ils  n'ont  eu  connaissance  que  dans  l'exercice 
de  leur  profession.  L'article  578,  je  le  répète,  n'est  point  un  épou- 
vantail.  Quel  est  donc,  en  France,  l'honnèle  médecin  qui  s'en  trouve 
menacé  ■?  C'est  pour  nous  un  véritable  palladium,  et  nous  sommes 
quelquefois  très-heureux  d'obéir  à  la  lettre  plutôt  qu'à  l'esprit  de  la 
loi  et  d'opposer  fièrement  la  fin  de  non-recevoir  qui  nous  a  été  mé- 
nagée. 

Mais  cet  article  378  est-il  donc  aussi  absolu,  aussi  impératif  qu'on 
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l'a  cru  ?  Les  conditions  du  secret  médical  sont-elles  assez  bien  défi- 
nies pour  qu'en  toute  circonstance  le  médecin  doive  se  condamner 
fatalement  au  silence,  alors  même  que  ce  silence  est  préjudiciable 
aux  inb'rêts  bien  compris  de  son  malade?  En  aucune  façon,  et  si,  en 
thèse  générale,  le  secret  est  obligatoire  dans  un  certain  nombre  de  cas 
très-graves  et  susceptibles  d'entraîner  une  lourde  res})onsabilité,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  sur  la  demande  formelle  et  écrite  de  no- 
tre client,  nous  pouvons  déclarer,  dans  un  certificat  confidentiel,  la 
plupart  des  choses  qu'il  importe  de  savoir.  Sur  ce  point,  le  médecin 
ne  doit  prendre  pour  guide  que  son  savoir  et  pour  conseil  que  sa  con- 
science. Tout  engagement  souscrit  d'avance  dégénère  en  entrave,  et 
toute  entrave  est  incompatible  avec  la  liberté  d'action! 

Que  s'est  proposé  le  législateur  ?  11  a  voulu  atteindre  la  pensée  cou- 
pable et  frapper  l'intention  de  nuire.  En  effet,  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  en  date  du  25  juillet  1850,  a  déclaré  que  «  l'article  578 
est  placé  sous  la  rubrique  des  calomnies,  injures  et  révélation  de  se- 
crets, et  qu'il  a  pour  objet  de  punir  les  révélations  et  divulgations 
inspirées  par  la  méchanceté  et  par  le  dessein  de  diffamer  et  de  nuire.  » 
C'est  donc  l'intention  de  nuire  qui  constitue  l'élément  essentiel  du 
délit.  Enlevez  l'intention,  et  la  criminalité  disparaît. 

Puisqu'il  n'y  a  point  de  délit  sans  intention  coupable,  n'est-il  pas 
évident  que  je  peux,  moi  médecin,  dans  un  but  de  haute  moralité, 
dans  l'intérêt  des  familles  ou  dans  celui  de  la  société,  préférer  céder 
aux  inspirations  logiques  de  ma  conscience,  plutôt  que  de  me  sou- 
mettre aveuglement  au  rigorisme  inintelligent  du  serment  suranné 
d'ilippocrate?  Croyez-vous  que  j'aie  alors  à  redouter  l'application  du 
Code  pénal  ? 

Le  secret  est  la  plus  pure  expression  de  la  morale,  je  l'accorde 
hautement,  mais  d'après  les  plus  éminents  jurisconsultes,  et  notam- 
ment d'après  Faustin  Ilélie,  «  les  médecins  ne  sont  tenus  à  une  in- 
violable discrétion  qu'autant  que  les  maladies,  par  leur  nature,  exi- 
gent le  secret,  et  qu'autant  que  le  secret  leur  a  été  demandé.  »  Les 
médecins  de  la  Société  médicale  du  deuxième  arrondissement  et  les 
médecins  de  l'Association  de  Toulouse  ne  se  sont  donc  pas  suffisam- 
ment rendu  compte  de  l'état  de  la  question,  et,  en  face  de  l'art.  578 
dont  ils  n'ont  pas  saisi  le  sens  véritabh',  ils  ont  pris  peur.  La  j)eurest 
mauvaise  conseillère,  et,  que  l'on  me  permette  l'expression,  ils  sont 
devenus  plus  royalistes  que  le  roi. 
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A  mon  avis,  tout  dépend  de  l'appréciation  du  cas  particulier,  et  le 
médecin  doit  rester  libre  de  donner  ou  de  refuser  le  certificat  qui  lui 
est  demandé  par  les  Compagnies  d'assurances.  Aucune  règle  absolue 
ne  peut  enchaîner  sa  conduite. 

En  Angleterre,  le  système  des  assurances  est  enlré  dans  les  mœurs 
du  pays.  On  s'assure  partout,  et  lorsque  l'habitant  de  Londres  se  rend 
à  sa  campagne  et  passe  un  quart  d'heure  en  chemin  de  fer,  il  a  préa- 
lablement payé  un  droit,  en  cas  d'accident  ou  de  mort.  Les  compa- 
gnies sont  nombreuses,  fonctionnent  à  merveille,  et  rendent  des  ser- 
vices signalés  aux  familles.  Nous  sommes  encore  moins  avancés  sous 
ce  rapport;  cependant  plusieurs  des  Sociétés  françaises  ont  pris,  de- 
puis quelques  années,  une  extension  très-considérable,  et  à  force 
d'imiter  nos  voisins,  peut-être  finirons-nous  par  les  égaler. 

J'ai  recherché  comment  avait  lieu,  en  Angleterre,  l'intervention  du 
médecin,  et  j'ai  vu,  d'après  les  déclarations  de  A.  S.  Taylor,  profes- 
seur de  médecine  légale  à  Guy's  hospital,  que  le  certificat,  sollicité 
gratuitement  du  médecin  habituel  de  l'assuré,  devenait  parfois  une 
source  d'ennuis  pour  notre  confrère  d'outre-Manche.  Taylor  raisonne 
ainsi  :  La  responsabilité  de  l'acceptation  ou  du  refus  de  l'assurance 
repose  entièrement  sur  le  médecin  ordinaire.  Si  le  certificat  est  défa- 
vorable, le  médecin  perd  son  malade  ;  si,  ce  qui  est  heureusement 
fort  rare,  l'attestation  est  un  acte  de  complaisance,  le  médecin  peut 
devenir  le  complice  d'une  tentative  d'escroquerie,  et  avoir  à  en  ré- 
pondre devant  les  tribunaux.  En  somme,  le  médecin,  sans  le  con- 
cours duquel  le  contrat  ne  peut  pas  s'effectuer,  n'a  en  perspective,  et 
d'une  façon  toute  gratuite,  qu'une  gênante  et  pénible  responsabilité, 
tandis  que  l'assureur  et  l'assuré  concluent  l'un  et  l'autre  une  conven- 
tion dont  les  deux  parties  espèrent  tirer  profit.  Or  cela  n'est  pas 
équitable. 

Dans  toute  l'argumentation  qui  précède,  le  médecin  anglais  paraît 
s'exagérer  beaucoup  l'étendue  d'une  responsabilité  bien  plus  fictive 
que  réelle,  et,  d'autre  part^  il  déplore  trop  ouvertement  l'absence  de 
toute  rémunération  pour  le  médecin  ordinaire  qui  signe  le  certificat  ! 
Il  combat  pro  ttris  et  focis,  et  ne  s'est  arrêté  en  somme  qu'à  des  consi- 
dérations d'un  intérêt  secondaire. 

(f  On  pourrait,  dit-il,  remédier  en  partie  à  ces  inconvénients,  en  ne 
demandant  pas  du  tout  aux  médecins  habituels  de  signer  un  certifi- 
cat, et  en  le  faisant  faire  uniquement  par  le  médecin  de  la  Compa- 
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giiie,  après  une  consultation  régulière  avec  le  médecin  de  l'assuré,  et 
un  examen  approfondi  de  sa  personne.  Si  l'on  refusait  d'assurer  la 
vie,  la  responsabilité  en  retomberait  sur  le  médecin  de  l'assurance  ; 
si  l'on  acceptait,  la  responsabilité  vis-à-vis  de  la  Compagnie  serait 
encore  supportée  par  lui.  Si  cependant  des  considérations  particulières 
engagent  le  médecin  ordinaire  à  signer  le  certificat,  son  devoir  est 
d'employer  le  plus  grand  soin  non-seulement  en  répondant  aux  ques- 
tions écrites  sur  le  certificat,  mais  surtout  en  détaillant  toutes  les  par- 
ticularités qui  lui  sont  connues  sur  la  santé  de  l'individu.  11  n'y  a  j)as 
de  moyen  terme  :  ou  bien  le  devoir  doit  être  rempli  avec  soin,  avec 
conscience  et  bonneur,  ou  bien  il  faut  s'y  refuser.  C'est  une  erreur  de 
croire  que  quelque  équivoque  ou  quelque  dissimulation  pourraient 
échapper  h  la  Conq^agnie,  et  cependant  il  est  évident  que  dans  cer- 
tains cas  une  idée  de  cette  nature  a  dû  exister  dans  l'esprit  du  méde- 
cin qui  a  mis  son  nom  au  bas  du  certificats  » 

En  France,  les  choses  ne  se  passent  pas  de  la  même  manière.  Les 
certificats  frauduleux  sont  d'abord  d'une  prodigieuse  rareté,  mais 
encore  il  n'y  a  ni  recours  possible  contre  le  médecin,  ni  responsabi- 
lité civile  pour  lui.  En  effet,  d'après  les  principes  les  plus  élémen- 
taires de  la  morale  et  de  la  législation,  toute  déclaration  fausse  en- 
traîne nécessairement  la  nullité  d'une  convention  ;  or,  en  cas  de  ma- 
ladie dissimulée,  les  Compagnies  ne  peuvent-elles  pas  trouver  leurs 
garanties  dans  la  résiliation  môme  du  contrat  entaché  de  fraude?  Cette 
résiliation  est  du  reste  poursuivie  à  l'amiable,  car  les  Compagnies 
françaises  ont  pour  principe  de  n'intenter  une  action  judiciaire  qu'à 
la  dernière  extrémité  et  d'éviter  à  tout  prix  les  procès.  Le  médecin 
est  toujours  mis  hors  cause,  car,  d'après  la  jurisjtrudence  actuelle, 
«  une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  ne  peut  être  admise  à  faire 
la  preuve  qu'au  moment  de  l'assurance,  l'assuré  élait  atteint  d'une 
maladie  grave  connue  de  lui  et  de  sa  famille,  et  que  l'assurance  n'a 
été  que  le  résultat  d'une  combinaison  frauduleuse  consentie  entre  lui 
et  sa  famille^  » 

S'appuyant  sur  cet  arrêt,  Tardieu  pense  que  les  Compagnies  doi- 
vent se  garder  elles-mêmes  et  ne  contracter  qu'à  leurs  risques  et 
périls.  «  Elles  devraient  en  toute  occasion,  dit-il,  renoncer  à  l'avis  du 


*  The  principics  and  praclice  of  mcdical  jurisprudence.  Londres,  18G5. 

*  Arrêt  delà  Cour  de  Paris,  13  décembre  1851. 
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médecin  particulier  de  l'assuré,  et  se  contenter  de  la  visite  et  du  ju- 
gement de  leur  propre  médecin.  Quelques-unes  suivent  déjà  cette 
marche  en  Angleterre,  Nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  qu'avantage 
pour  toutes  à  suivre  cet  exemple.  Le  médecin  officiel  de  la  Compagnie 
trouvera  chez  la  personne  qui  se  propose  elle-même  à  l'assurance 
toutes  les  facilités  nécessaires  pour  procéder  à  un  examen  complet. 
D'un  autre  côté,  son  appréciation  offre  à  la  Compagnie  toutes  les  ga- 
ranties d'indépendance  et  de  sincérité,  en  même  temps  qu'il  est  en- 
vers elle  responsable  à  tous  les  degrés  de  la  manière  dont  il  a  rempli 
son  mandata  » 

L'opinion  de  Tardieu  se  rapproche  beaucoup ,  on  le  voit ,  de 
celle  de  Taylor,  mais  je  ne  la  partage  pas  entièrement.  Je  crois  que 
les  Compagnies  d'assurances  ont  le  tort  de  poser  elles-mêmes  leurs 
questions  —  quelque  réduit  que  soit  leur  dernier  questionnaire  — 
et  de  s'y  prendre  de  telle  façon  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  ré- 
pondre. Qu'elles  modifient  la  rédaction  du  certificat,  qu'elles  laissent 
chaque  praticien  libre  de  formuler  son  opinion  dans  les  termes  qu'il 
lui  conviendra  d'employer,  et  alors  l'intervention  du  médecin  ordi- 
naire aura  sa  raison  d'être.  Il  n'apposera  plus  sa  signature  au  bas 
d'une  sorte  d'enquête  de  police,  et  sa  déclaration,  renfermée  dans 
les  limites  du  droit,  ne  l'exposera  point  à  des  récriminations  ulté- 
rieures. 

Assurément  le  certificat  médical  a  bien  son  importance,  mais 
les  Compagnies  ont  leurs  médecins  officiels  qu'elles  chargent  d'un 
examen  contradictoire  et  définitif.  Ces  derniers  procèdent  à  la 
contre-visite,  et  comme  ils  ne  sont  point  tenus  aux  mêmes  épreu- 
ves que  le  médecin  ordinaire,  ils  ne  se  font  aucun  scrupule  de 
marquer  à  l'encre  rouge  les  vices  rédhibitoires,  et  d'éconduire  le 
postulant,  s'il  y  a  lieu.  Les  intérêts  des  Compagnies  sont  donc 
sauvegardés. 

On  a  prétendu  que,  dans  le  but  de  parer  au  refus  systématique 
d'un  certain  nombre  de  médecins,  quelques  Compagnies  avaient 
sous  la  main  des  praticiens  tout  prêts  à  examiner  le  candidat  à  l'as- 
surance et  à  remplir  les  blancs  du  certificat,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé d'avance!  J'ai  même  entendu  parfois  des  confrères  s'empa- 
rer de   ce  fait  et  s'en  faire  une    arme  contre  l'honorabilité  des 

*  Annales  d'Iujg  lune  jnihliqic  cl  de  mcdccinc  légale,  2°  série,  t.  XXV. 
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Compagnios  et  contre  la  délicatesse  de  quelques  membres  de  notre 
cor[)oralion.  Il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  ces  allégations:  les  Compagnies 
ont  trop  le  respect  d'elles-mêmes  pour  s'engager  dans  une  voie  tor- 
tueuse et  pour  s'appuyer  sur  une  pièce  bâtarde,  et  les  médecins, 
d'autre  part,  ont  trop  le  sentiment  de  leur  propre  dignité  pour  se 
substituer  sciemment  à  un  collègue  et  pour  exploiter  à  leur  profit  un 
scrupule  professionnel  exagéré  par  d'autres.  Si  pressants  que  soient 
ses  besoins,  le  médecin  reste  dévoué,  probe  et  fier  ;  il  connaît  les 
convenances,  bonorc  sa  robe  et  sait,  quand  il  le  faut,  dominer 
toutes  les  situations,  Que  la  médecine  soit  liontcusement  indus^ 
trialiséc  par  quelques-uns  de  ses  représentants,  j'en  conviens  et 
j'en  rougis,  mais  la  très-minime  proportion  des  impurs  ministres 
de  notre  art  tourne  à  notre  justification  et  à  notre  honneur.  Plus 
on  avance  dans  la  carrière,  plus  on  reconnaît  que  le  vrai  mé^ 
decin  doit  au  besoin  savoir  faire  le  sacrifice  de  tout  ce  qu'il  a 
de  plus  cher,  plutôt  que  de  se  prêter  à  une  bassesse  qu'abriterait 
son  diplôme  ! 

Lorsque  le  médecin  ordinaire  s'est  refusé  à  délivrer  le  certificat, 
l'examen  de  la  personne  qui  demande  à  s'assurer  peut-il  être  unique- 
ment déféré  au  médecin  de  la  Compagnie?  Je  ne  le  crois  pas.  Quel' 
que  instruit  que  soit  un  praticien,  et  quelque  familiarisé  qu'il  puisse 
être  avec  la  clinique  et  la  médecine  légale,  son  avis  seul  est  in- 
suffisant. Une  contre-expertise  est  toujours  nécessaire.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  le  médecin  de  la  Compagnie  hésite  et  fait  partager 
ses  doutes,  et  alors  il  prive  peut-être  son  administration  d'une  affaire 
excellente;  ou  il  se  décide  liardimcnt  et  sans  contrôle,  et  il  s'expose 
alors  à  faire  signer  à  la  Compagnie  un  contrat  onéreux.  De  toute  ma- 
nière,  il  n'y  a  pour  les  Compagnies  ni  garantie,  ni  sécurité. 

Si  quelque  chose  m'étonne,  c'est  que  de  grandes  Sociétés  finan- 
cières occupées  sans  cesse  à  échafauder  d'utiles  transactions  sur  la 
vie  des  hommes,  et  dont  tous  les  rouages  administratifs  fonctionnent 
avec  tant  d'ensemble,  aient  précisément  omis  de  s'adjoindre  un  per- 
sonnel médical  nuuiériquomcnt  suffisant,  11  v  a  là  une  lacune  qui  me 
surprend  d'autant  plus  qu'un  habile  et  honnête  médecin  peut  beau- 
coup pour  la  prospérité  d'une  Compagnie,  pour  la  sûreté  des  opéra- 
tions qui  sont  consenties  par  elle  et  pour  la  conservation  de  la  con- 
fiance des  familles.  Ce  cju'un  seul  médecin  peut  ne  pas  obtenir,  mi 
.second  rojjticndrait  ju'ut  être. 
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III,    —  DE    L\    MOr.T   SUBITE,  DE    l'iMPRUDENCE,    DE    l'aCCIPEIST,    DU  SUICIDE 
ET   DE    l'homicide. 

Tout  contrat  est  annulé  de  plein  droit  dans  trois  cas  bien  définis  : 
1°  lorsque  l'assuré  s'est  suicidé;  2°  lorsqu'il  a  été  tué  en  duel; 
5"  lorsqu'il  a  été  exécuté  judiciairement. 

Que  l'une  de  ces  circonstances  se  présente,  et  les  Compagnies,  en 
vertu  des  clauses  stipulées  dans  les  polices,  sont  libérées  de  tout  en- 
gagement vis-à-vis  des  héritiers.  Rien  n'est  plus  conforme  à  l'équité, 
puisque  les  parties  contractantes  ont  prévu  et  accepté  d'avance  ces 
conditions  de  résiliation  forcée. 

Un  homme  chancelle,  tombe  et  expire  sur  la  voie  publique  :  la  po- 
lice intervient,  un  médecin  est  appelé,  et  le  rapport  adressé  h  l'auto- 
rité sur  cet  événement  conclut  invariablement  à  une  attaque  d'apo- 
plexie foudroyante.  Cela  se  dit,  c'est  accepté,  c'est  reçu,  et  cependant, 
dans  l'immense  majorité  des  cas,  cela  n'est  pas  vrai. 

Les  morts  subites  sont  beaucoup  plus  fréquentes  chez  l'homme 
que  chez  la  femme,  elles  surviennent  principalement  dans  les  mois 
de  janvier,  février  et  mars  ;  elles  sont  souvent  occasionnées  par 
l'intempérance,  et  il  est  absolument  impossible  de  déterminer 
scientifiquement  le  genre  de  mort  d'une  façon  rigoureuse  et  com- 
plète sans  l'ouverture  préalable  du  corps.  On  ne  doit  accepter  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  ces  diagnostics  si  facilement  formulés 
par  tous ,  et  ne  prononcer  soi-même  le  nom  d'apoplexie  fou- 
droyante que  lorsque  la  lésion  anatomique  apparaît  sous  le 
scalpel. 

Il  y  a  des  différences  très-notables  entre  l'imprudence,  l'accident 
et  le  suicide.  Une  imprudence  peut  tuer,  mais  la  mort  n'est  dans  ce 
cas  ni  désirée,  ni  recherchée,  et  il  n'y  a  point  eu  préalablement  d'in- 
tention coupable.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  l'irréflexion  et  la 
témérité  ne  sont  point  imputables.  Un  ancien  clerc  de  notaire,  âgé 
de  quarante-cinq  ans,  adonné  à  l'ivrognerie,  se  fait  assurer  pour 
25,000  francs.  Toutes  les  fois  qu'il  a  bu  avec  excès,  il  est  taciturne, 
sombre,  parle  de  se  suicider,  mais  déclare  qu'il  est  ennemi  de  la  dou- 
leur et  qu'il  ne  voudrait  pas  souffrir.  Un  soir,  par  une  température 
de  5  degrés  au-dessous  de  zéro,  il  va  au  café  et,  dans  l'espace  de  deux 
heures  et  demie,  il  boitun  carafon  de  rhum  contenant  de  huit  ta  neu( 
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petits  verres.  Sans  paraître  ivre,  il  sort,  et  à  peine  a-til  fait  qnelques 
pas  dans  la  rue  qu'il  tombe  mort.  Dira-t-on  que  cet  homme  s'est 
suicidé?  Evidemment  non,  mais  il  a  commis  une  imprudence. 

L'accident  est  un  événement  fortuit,  imprévu,  non  prémédité,  dû 
le  plus  souvent  à  des  circonstances  de  force  majeure,  et  qui  exclut 
toute  préméditation  sinistre,  tout  projet  de  mort  volontaire. 

Les  genres  de  mort  que  l'on  a  le  plus  fréquemment  l'occasion 
de  suspecter  et  qui  passent  pour  des  décès  accidentels,  sont  d'ordi- 
naire les  suivants  :  Un  individu  prend  un  bain  froid,  est  gai,  bien 
portant,  puis,  au  moment  où  personne  ne  fait  attention  à  lui,  il 
disparaît  au  fond  de  l'eau.  L'asphyxie  est  rapide,  on  ne  retire  qu'un 
cadavre,  et  tout  le  monde  est  convaincu  que  le  nageur  a  eu  une 
crampe.  —  Un  autre  contracte  l'habitude  de  faire  des  promenades  en 
canot,  et  il  raconte  à  qui  veut  l'entendre  que  le  vent  a  plus  d'une 
fois  failli  le  faire  chavirer.  Il  part  un  jour  et  ne  revient  pas,  mais  l'on 
retrouve  au  fond  de  son  frêle  esquif  des  vêtements  ou  des  objets  qui 
établissent  l'identité  du  noyé.  —  Un  troisième  paraît  très-préoccupé 
et  traverse  d'un  pas  aussi  rapide  qu'inattentif  une  rue  très-fréquen- 
tée.  Bousculé  à  droite,  accroché  à  gauche,  il  huit  par  tomber  sous  les 
roues  d'une  lourde  et  pesante  voiture  publique.  —  Un  dernier  enfin 
se  présente  pour  visiter  un  édifice  et  exprime  le  désir  de  monter  en 
haut  du  monument.  Un  escalier  assez  dangereux  conduit  à  la  plate- 
forme, et  au  moment  d'y  arriver,  le  visiteur  se  déclare  pris  de  ver- 
tige, fait  une  chute  inopinée  et  se  brise  le  crâne. 

Que  pensera-t-on  de  ces  individus?  qu'ils  sont  morts  malheureu- 
sement, accidentellement  ;  eh  bien,  que  l'on  fasse  une  enquête  soi- 
gneuse, et,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  on  ne  tardera  pas  à 
reconnaître  qu'ils  se  sont  suicidés  tous  les  quatre  et  qu'ils  avaient 
des  motifs  pour  cela. 

Ainsi  que  je  l'ai  démontré,  à  l'occasion  de  la  médecine-légale  du  sui- 
cide, la  mort  volontaire  ne  se  rattache  pas  seulement  à  l'histoire  des 
passions  et  de  l'esprit  humain,  mais  elle  est  un  irrécusable  témoin 
des  déchirements  politiques,  des  tourmentes  sociales,  des  égarements 
du  cœur,  des  orages  delà  vie  privée.  Or,  qu'on  le  sache  bien,  il  n'est 
pas  jusqu'au  sentiment  exagéré  de  la  famille  qui  ne  conduise  au 
meurtre  de  soi-même!  Un  individu  est  dans  de  mauvaises  affaires, 
découragé,  las  de  vivre,  mais  il  a  une  famille  qu'il  aime  et  à  laquelle 
il  voudrait  donner  des   moyens  d'existence,   Que   fera-t-il?  il  ras- 
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semble  quelque  argent,  se  fait  assurer  pour  une  somme  impor- 
tante, paye  la  prime,  puis  il  ne  songe  plus  qu'à  mourir  et  à  dissimuler 
son  suicide. 

Pour  laisser  quelque  aisance  à  ses  enfants,  plus  d'un  père  imagine 
et  exécute  de  sang-froid  les  actes  les  plus  sinistres  et  les  plus  invrai- 
semblables. Que  l'on  médite  plutôt  cet  exemple  :  Un  savant  ap- 
prend qu'une  localité  insalubre  est  dévastée  par  la  fièvre  perni- 
cieuse ;  il  se  fait  assurer  pour  cinquante  mille  francs,  sollicite  et 
obtient  une  mission,  aborde  avec  calme  le  rivage  empoisonné,  se  jette 
dans  le  foyer  de  la  pestilence  et  a  l'amer  regret  de  résister  pendant 
un  certain  temps  au  fléau  qui,  de  guerre  lasse,  finit  par  le  tuer!  Cet 
homme  avait  l'âme  d'un  héros,  et  il  s'est  contenté  de  la  mettre  au 
service  d'un  vol  ingénieux  et  terrible. 

Le  chapitre  des  morts  subites  et  des  accidents  chez  les  assurés 
serait  bien  long  à  décrire,  si  les  Compagnies  avaient  souvent  fait 
ordonner  l'autopsie,  et  il  renfermerait  bien  des  suicides  déguisés  ! 
Mais  ces  Sociétés,  dans  la  crainte  de  porter  un  préjudice  à  l'ave- 
nir de  leurs  opérations,  osent  rarement  engager  un  procès  et 
éclairer  la  question.  A  mon  avis,  elles  ont  tort  de  payer  le  capi- 
tal assuré  dans  tout  cas  suspect,  car  elles  favorisent  ainsi  la  com- 
binaison frauduleuse  d'un  escroc,  se  privent  fort  inutilement  d'un 
gain  légal  et  enlèvent  à  leurs  autres  associés  une  part  propor- 
tionnelle dans  les  bénéfices  réalisés.  La  vérité  ne  doit  jamais  s'in- 
cliner devant  le  mensonge,  et  il  est  absurde  de  s'avouer  vaincu 
lorsqu'il  suffirait  d'un  mot  pour  démasquer  l'imposture. 

En  Angleterre,  lorsqu'une  mort  arrive  subitement  et  d'une  façon 
tout  à  fait  inattendue,  le  coroner  fait  une  enquête.  Un  médecin 
est  appelé,  et  il  formule  son  opinion  sur  l'état  du  cadavre,  après 
en  avoir  fait  un  examen  rapide  et  beaucoup  trop  superficiel.  Or 
voici  l'événement  qui  se  passa  à  Londres,  à  la  date  du  d  9  octobre  1 850  : 
Un  individu,  qui  s'était  assuré  pour  une  somme  de  250,000  francs, 
fut  trouvé  mort  dans  son  lit  un  jour  à  midi.  Il  était  rentré  chez  lui, 
la  veille,  à  dix  heures  du  soir,  paraissant  bien  portant,  mais  annon- 
çant qu'il  allait  prendre  une  potion  calmante  et  qu'il  sonnerait,  s'il 
avait  besoin  de  quelque  chose.  Le  coroner  fit  une  enquête,  ordonna 
l'autopsie,  et  l'on  trouva  une  accumulation  de  sang  putréfié  dans 
l'estomac  et  un  épanchement  dans  les  deux  côtés  de  la  poitrine.  Les 
vaisseaux  du  cerveau  étaient  un  peu  turgides,  mais  il  n'y  avait  pas 
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(l'cxlraYnsalion.  Le  contomi  de  l'estomac  fut  jeté  sans  qu'aucune 
analyse  chimique  en  eut  été  faite.  On  crut  à  la  rupture  d'un  vais- 
seau sanguin  dans  Testomac,  et  l'on  déclara  qu'il  y  avait  mort 
naturelle.  Le  corps  fut  ensuite  inhumé.  Après  de  longs  pourparlers, 
les  Compagnies  demandèrent  une  enquête  nouvelle  et  un  examen 
approfondi  de  la  question.  Il  demeura  à  peu  [)rès  démontré  que 
l'assuré  s'était  empoisonné  avec  un  narcotique,  mais  les  Com- 
pagnies furent  néanmoins  condamnées  à  payer  les  250,000  francs 
aux  héritiers*. 

Arrivons  maintenant  à  d'autres  faits  :  ils  portent  avec  eux  un 
fécond  enseignement. 

Le  7  se|)tembre  1858,  <à  sept  heures  du  matin,  un  coup  de  feu 
retentit  sur  un  des  boulevards  de  Paris.  De  la  fumée  s'échappe  d'une 
voiture  en  marche,  le  cocher  s'arrête,  et  l'on  trouve  dans  l'angle  de 
la  voiture  le  corps  d'un  homme,  assis,  la  moitié  gauche  du  crâne 
enlevée  par  l'explosion  d'un  fusil  de  chasse  à  deux  coups,  placé 
entre  ses  jambes.  Cet  homme,  qui  mourait  ainsi  instantanément 
dans  la  voiture  où  il  venait  de  monter  depuis  cinq  minutes  à  peine, 
s'était  fait  assurer  peu  de  temps  auparavant  pour  la  somme  considé- 
rable de  150,000  francs,  et  les  Compagnies  se  refusaient  à  payer, 
parle  motif  que  la  mort  avait  été  volontaire  et  non  accidentelle.  «  Il 
serait  sans  objet,  dit  Tardieu,  de  reproduire  ici  les  motifs  déduits  de 
nos  observations  et  des  expériences  que  nous  avons  répétées  dans  la 
voiture  môme  où  le  cadavre  avait  été  trouvé,  qui  nous  conduisirent  h 
repousser  la  supposition  d'un  accident  et  à  conclure  au  suicide.  Nous 
nous  contenterons  de  dire  que,  pour  nous,  la  direction  de  la  blessure 
constatée  à  la  tête,  l'obliquité  qu'elle  avait  exigée  dans  la  position  do 
l'arme,  eu  égard  à  l'étroitesse  de  la  voiture,  démontraient  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  que  le  coup  avait  été  préparé,  volontairement 
tiré,  et  que  la  mort  était  le  résultat  non  d'un  accident,  mais  d'un 
suicide.  De  son  côté,  Bricrre  de  Boismont  concluait  dans  le  même 
sens,  en  établissant,  avec  l'autorité  qui  lui  appartient,  que  beaucoup 
d'individus  qui  vont  finir  par  le  suicide  conservent  au  milieu  de  leurs 
préparatifs  une  liberté  d'esprit  et  un  sang-froid  parfaits,  et  qu'il  était 
impossible  de  trouver,  dans  la  tenue,  dans  les  écrits,  dans  les  der- 
niers actes  de  l'individu  dont  il  s'agit,  la  preuve  morale  qu'il  n'avait 

*  A.  S.  Taylor,  ouvrage  cité. 
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pu  lui-même  attenter  à  ses  jours  ^  »  Les  Compagnies  furent  néan- 
moins condamnées  à  payer  le  montant  de  l' assurance. 

Le  12  octobre  1840,  un  négociant  fut  trouvé  étranglé  dans  une 
voiture  sur  la  route  de  Stettin.  Le  mauvais  état  de  ses  affaires  fit 
d'abord  penser  à  un  suicide.  La  position  du  cadavre,  qui  avait  les 
mains  liées  derrière  le  dos,  des  traces  de  spoliation,  tout  enfin  écarta 
un  pareil  soupçon,  et  les  tribunaux,  reconnaissant  les  traces  d'une 
mort  violente,  durent  procéder  à  une  enquête  judiciaire,  qui  cepen- 
dant n'aboutit  à  aucun  résultat.  Le  négociant  s'était  assuré  pour  la 
somme  de  40,000  francs,  qui  devaient  être  remis  à  sa  famille,  sauf 
le  cas  où  la  mort  aurait  été  le  résultat  d'un  suicide.  Les  cboses  ei. 
étaient  là,  lorsqu'un  fondé  de  pouvoir  de  la  banque  de  Gotha  se  pré- 
senta devant  la  justice  et  vint  prouver  que  le  négociant  s'était  vérita- 
blement suicidé.  Il  exhiba  une  lettre  autographe  du  défunt,  dans  la- 
quelle celui-ci  exposait  les  motifs  qui  allaient  le  pousser  à  consommer 
un  crime  sur  lui-même,  et  les  moyens  qu'il  avait  l'intention  d'em- 
ployer. Il  est  résulté  de  ce  document  que  le  négociant  s'était  sacrifié 
à  sa  famille  pour  lui  procurer  quelque  argent  et  la  préserver  ainsi 
d'une  ruine  complète.  Suivant  cette  lettre,  qui  porte  tous  les  carac- 
tères de  l'authenticité,  il  devait  se  pendre  à  un  poteau,  un  ami  devait 
venir  l'enlever  et  le  placer  dans  une  attitude  propre  à  faire  supposer 
un  assassinat,  ce  qui  eut  lieu  effectivement  ^ 

Plusieurs  Compagnies  étrangères,  se  fondant  sur  ce  que  l'homme 
tient  fortement  à  la  vie,  même  au  milieu  de  ses  plus  grandes  tris- 
tesses, et  sur  ce  qu'il  est  peu  probable  qu'une  pensée  de  spéculation 
posthume  rende  les  suicides  plus  fréquents,  acceptent  d'avance  et  à 
quelques  conditions  cependant,  les  éventualités  sinistres  que  refusent 
avec  raison  les  grandes  Compagnies  françaises,  A  ce  titre,  l'exemple 
suivant  ne  manque  pas  d'intérêt. 

Le  50  septembre  1859,  un  négociant  de  Paris,  le  sieur  M...,  con- 
tractait une  assurance  sur  la  vie  avec  la  Compagnie  anglaise  ***. 
Moyennant  une  prime  annuelle  de  1,524  francs  que  l'assuré  s'obli- 
geait à  payer  à  partir  du  30  septembre  1859,  la  Compagnie  s'engagea 
à  payer,  au  décès  de  l'assuré,  à  la  veuve  et  à  ses  héritiers,  la  somme 
de  40,000  francs.  L'article  4  de  la  police  portait  que,  si  l'assuré  per- 

1  Question  médico-légale  sur  un  cas  de  mort  violente  [Annales  d'hygiène  imhhquc 
et  de  médecine  légale,  2°  série,  t.  XIII,  p.  445). 

-A.  Bricn-c  de  Doisinont,  Du  suicide  €l  de  la  foUe-siicide,  2°  cdit.,  p.  7G. 
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(lait  la  vie  par  suite  de  suicide,  de  duel  ou  de  condamnation  judi- 
ciaire, il  ne  s'ensuivrait  nullité  de  l'assurance  qu'autant  que,  dans 
ces  trois  circonstances,  la  cause  qui  aurait  donne  lieu  au  décès  se 
serait  produite  avant  la  police  ou  pendant  les  douze  mois  (jui  auraient 
suivi  sa  date.  Or,  le  50  janvier  1861,  le  sieur  M...  fut  trouvé  pendu 
dans  son  hôtel,  et  l'on  recueillit,  à  côté  de  son  cadavre,  une  lettre 
renfermant  ce  passage  :  «  Je  suis  presque  heureux  de  mettre  fin  à 
mes  jours,  tant  je  souffre  depuis  longtemps!  » 

La  veuve  M...  léclama  le  payement  des  40,000  francs,  mais  la 
Compagnie  anglaise  prétendit  que  l'assuré  n'avait  traité  avec  elle  que 
dans  la  prévision  de  son  suicide,  et  un  procès  s'engagea.  La  Compa- 
gnie le  perdit  et  paya  alors  le  montant  de  l'assurance. 

A  la  suite  de  cette  sanglante  clinique  du  meurtre  de  soi-même, 
de  ces  faits  si  insolites,  mais  si  bien  motivés,  je  liens  à  rapporter 
une  observation  fort  rare  de  décès  simulé.  La  supercherie  a  été  gros- 
sièrement exécutée,  car  heureusement  les  fripons  ne  prévoient  pas 
tout,  mais  elle  démontre  jusqu'où  peut  aller  l'imagination  perverse 
d'un  spéculateur  aux  abois. 

Un  négociant,  d'une  des  principales  villes  de  France,  contracte  à 
l'une  des  grandes  Compagnies  de  Paris,  en  décembre  18C4,  une  as- 
surance de  100,000  francs.  Peu  de  temps  après,  on  apprend  sa  dé- 
confiture, la  poursuite  dont  il  est  l'objet  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse et  sa  fuite  en  Angleterre.  Quelques  mois  plus  tard,  au  moment 
où  allait  échoir  la  jiremière  annuité,  la  Compagnie  est  informée  qu'il 
vient  de  mourir  à  Londres  dune  maladie  de  cœur,  qu'il  a  été  frappé 
subitement  sur  la  voie  publique,  et  l'on  expédie  comme  preuve  un 
certificat  de  médecin,  la  déclaration  faite  au  registror  et  le  procès- 
verbal  d'inhumation.  Avant  d'acquitter  le  montant  de  la  somme  ré- 
clamée, la  Compagnie  fait  procéder  à  une  enquête  dans  le  pays  ^'o 
l'assuré  d'abord,  puis  à  Londres;  et  après  avoir  successivement  dé 
couvert  que  le  domicile  du  décédé  était  faussement  indiqué,  que  le 
médecin  dont  on  produisait  l'attestation  n'existait  pas,  après  s'être 
enquis  près  du  fossoyeur  du  cimetière  catholique  où  avait  eu  li-;  u 
l'inhumation,  lequel  reconnaissait  dans  la  photographie  de  l'assuré 
les  traits  de  la  personne  des  mains  de  laquelle  il  avait  reçu  un  cer- 
cueil amené  sans  témoin  et  sans  pompe,  on  acquit  la  certitude  (pie  le 
ban(pieroulier,  ])ar  une  nouvelle  fraude,  avait  été  au  reijislrar  office 
déclarer  sa  proj)re  mort  et  aviiil  présidé  lui-même  à  ses  propres  oh- 
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sèques,  se  préparant  d'ailleurs  à  recueillir  son  héritage  et  ayant  déjà 
acquis  un  navire  et  une  cargaison  que,  par  son  décès  simulé,  il  avait 
espéré  extorquer  à  la  Compagnie ^ 

Pourquoi  faut-il  que  j'aie  à  rappeler  des  drames  plus  sombres 
encore,  des  crimes  dont  le  retentissement  a  causé  l'impression 
la  plus  pénible,  tant  en  Angleterre  qu'en  France!  On  se  souvient 
sans  doute  de  William  Palmer,  qui  fit  assurer  sa  femme  pour  525,000 
francs,  qui  l'empoisonna  six  mois  après,  toucha  le  montant  intégral 
des  assurances,  et  qui,  non  contenl  du  lucre  que  lui  rapporta  son 
premier  forfait,  fit  assurer  son  beau-frère  pour  des  sommes  extrême- 
ment considérables  et  le  tua  également  par  le  poison  !  Personne  n'a 
oublié  l'affaire  horrible  de  l'homœopathe  La  Pommerais,  et  je 
n'ai  pas  à  en  retracer  les  péripéties  odieuses.  Mais  je  veux  ce- 
pendant tirer  une  conclusion  de  ces  deux  faits,  c'est  qu'il  importe 
d'apporter  désormais  de  sérieuses  restrictions  à  la  transmission  des 
titres,  afin  d'éviter  l'intérêt  direct  qu'un  individu  mal  intentionné 
peut  avoir  à  la  mort  d'un  assuré.  J'ajoute  que  les  Compagnies,  en 
face  de  gens  vivant  dans  la  gène  ou  ne  jouissant  que  de  revenus  li- 
mités et  modestes,  ne  devraient  pas  permettre  à  ces  derniers  de  s'im- 
poser des  obligations  onéreuses,  trop  onéreuses  pour  être  exemptes 
de  spéculation.  Les  Compagnies  sont  toujours  sûres  de  faire  honneur 
à  leur  signature  et  de  tenir  leurs  engagements,  mais  en  est-il  de  même 
pour  l'autre  partie  contractante?  La  nécessité  suggère  parfois  des  ex- 
pédients si  coupables  qu'il  ne  faut  pas  offrir  d'aliment  à  une  pensée 
homicide.  L'occasion  enfante  l'assassinat.  Qu'on  éloigne  le  péril,  cl 
l'on  reculera  les  frontières  du  meurtre. 

Les  meilleures  choses  ont  leur  mauvais  côté.  De  ce  que  l'assurance 
sur  la  vie  a  tenté  la  cupidité  et  armé  le  bras  de  William  Palmer  et 
de  La  Pommerais,  cela  prouve-t-il  que  l'assurance  sur  la  vie  ne  soit 
pas  l'une  des  combinaisons  les  plus  ingénieuses  par  lesquelles  s'exerce 
la  mutualité  ?  Que  l'on  médite  plutôt  ces  belles  paroles  d'un  écono- 
miste éminent  :  «  Parce  que  l'usage  d'une  chose,  dit  Michel  Chevalier, 
peut  être  tourné  à  mal  par  un  homme  pervers,  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  proscrire  la  chose.  L'assurance  sur  la  vie  n'est  pas  la  seule 
chose  dont  on  puisse  abuser  :  des  fripons  ont  abusé  et  abusent  de  l'as- 
surance contre  l'incendie;  ils  brûlent  leur  maison  après  l'avoir  fait 

^  A.  Tai'Jicu,  Annales  ci  liijglcne  inibliqilc  cl  Je  mcdccuic  légale,  2'=  scricj  t.  XXV. 
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assurer  pour  une  somme  supérieure  à  sa  valeur.  Et  quelle  est  donc 
Tinvcnlion  dont  il  ne  soit  pas  possible  d'abuser?  Le  fusil  de  cbassc 
a  souvent  servi  à  l'assassinat;  faut-il  interdire  ce  fusil  et  la  chasse? 
La  chimie  produit  une  immense  quantité  de  poisons  ;  proscrira-t-on 
l'enseignement  de  la  chimie  et  l'établissement  des  fabriques  de  pro- 
duits chimiques?  L'acier  a  fourni  l'arme  de  llavaillac  ;  allons-nous 
fernier  les  aciéries?  La  poudre  fulminante  a  prêté  à  Orsini  l'inslru- 
mcnt  de  son  crime  ;  la  préparation  de  la  poudre  fulminante  sera-t- 
elle  prohibée?  Où  irons-nous  de  cette  sorte?  La  plume,  le  papier  et 
les  livres  ont  provoqué  des  bouleversements  ;  il  faudra  donc  cesser  de 
lire  et  d'écrire  et  vouer  à  la  destruction  l'immortelle  invention  de 
Ciutemberg  ?  La  liberté  humaine  est  une  force  motrice  tjui  a  occa- 
sionné d'innombrables  désastres;  la  liberté  humaine  sera-t-elle  abo- 
lie par  la  loi  et  faudra-il  décréter  Dieu  d'accusation  pour  avoir  donné 
à  l'homme  le  libre  arbitre  ?  » 

Puisque  des  pièges  sont  si  souvent  tendus  à  la  bonne  foi  et  à  la  ti- 
midité trop  connue  des  Compagnies,  je  ne  vois  pas  pourquoi  une  cer- 
taine attention  ne  serait  pas  désormais  dirigée  en  France  du  côté  des 
circonstances  mystérieuses,  suspectes  ou  violentes,  à  la  suite  des- 
quelles l'existence  d'un  assuré  se  trouve  inopinément  tranchée.  Pour- 
quoi continuerait-on  à  passer  si  rapidement  condamnation  lorsqu'une 
escroquerie  se  produit  sous  le  couvert  de  la  mort? 

IV.  DE  l'examen  des    I^DIVIDUS  QUI   DEMANDENT  A  s'ASSUREli.   IVRO- 
GNERIE.    INFIRMITÉS    ET  MALADIES    SUSCEPTIDLES   d'aBRÉGER  LA  VIE.   — 

MALADIES    DU   SYSTÈME   NERVEUX. 

L'assurance  est  à  l'abri  des  préoccupations  de  la  hausse  ou  de  la 
baisse.  C'est  un  sol  d'une  nature  toute  spéciale  ;  la  prévoyance  le  dé- 
friche, l'épargne  le  fertilise,  et  l'or  de  la  moisson  n'est  remis  qu'à  la 
veuve  et  aux  enfants. 

Plus  d'un  individu,  se  sentant  malade  et  redoutant  l'avenir,  vient 
à  songer  tardivement  à  contracter  une  assurance,  mais  soit  qu'il  ait 
ou  non  conscience  de  son  état,  il  cherche  à  dissimuler  sa  souffrance, 
demande  un  certificat  au  premier  médecin  venu,  dont  il  est  sûr  de 
ne  pas  être  connu,  puis  il  se  présente  résolument  devant  le  médecin 
officiel  d'une  Compagnie.  Ce  dernier  confrère  met  souvent  le  doigt 
sur  le  point  vulnérable,  mais  il  est  fréqucniiiicnt  aussi  induit  en  er- 
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rcur.  La  plupart  des  Compagnies,  en  effet,  remboursent  des  sommes 
importantes,  dans  le  cours  de  la  première  année,  et  alors  que  l'as- 
suré n'a  encore  payé  que  deux  ou  trois  primes  semestrielles.  Cet  as- 
suré était-il  malade  ou  fortement  menacé  ^e  le  devenir,  lorsqu'il  a 
signé  son  contrat?  Dans  les  deux  tiers  des  cas,  cela  est  évident. 

Dans  la  crainte  de  manquer  des  opérations  qui  leur  paraissent  de- 
voir être  fructueuses,  les  Compagnies  font  preuve  d'une  grande  con- 
fiance, et  afin  de  soustraire  le  plus  possible  les  postulants  aux  for- 
malités ennuyeuses  d'un  examen  médical  vraiment  sérieux,  elles  ne 
font  faire  par  le  seul  médecin  de  la  Compagnie  qu'une  visite  des 
plus  superficielles.  Il  y  a  là  un  vice  de  forme.  Les  Compagnies  sont 
aujourd'hui  assez  puissantes  pour  exiger  plus  de  garanties,  et  il  me 
semble  qu'elles  ne  devraient  plus  consentir  aussi  facilement  qu'au- 
trefois «  à  faire  la  part  du  feu  » .  Qu'elles  doublent  leur  service  mé- 
dical, qu'elles  lui  impriment  une  direction  un  peu  plus  sévère,  et,  à 
la  fin  de  l'année,  elles  solderont  moins  de  capitaux  assurés  seule- 
ment depuis  quelques  mois  ou  depuis  un  an.  Toute  la  question 
est  là. 

Je  tiens  à  signaler  maintenant  quelques-uns  des  vices  rédliibi- 
toires  les  plus  communs,  en  matière  d'assurances  sur  la  vie.  Je  ne 
puis  faire  ici  l'histoire  médico-légale  de  tous  les  états  morbides 
faciles  à  dissimuler,  mais  je  veux  tout  au  moins  appeler  l'atten- 
tion sur  certaines  habitudes,  infirmités  ou  maladies,  qui  sont  essen- 
tiellement capables  de  restreindre  la  durée  de  la  vie  et  dont  on  doit 
nécessairement  tenir  un  grand  compte. 

Ivrognerie.  —  Il  se  fait  actuellement  un  tel  abus  des  liqueurs  al- 
cooliques, que  la  proportion  des  alcoolisés  est  de  55  pour  100  à  Bi- 
cètre.  Rien  n'égale  les  ravages  causés  par-F absinthe,  et  il  y  a  vraiment 
là  quelque  chose  de  comparable  à  ce  qui  se  passe  en  Chine  pour  l'o- 
pium !  Dès  qu'une  épidémie  éclate  quelque  part,  sait-on  sur  qui 
frappe  d'abord  le  fléau?  Sur  les  alcoolisés.  Ce  fait  a  été  mis  hors  de 
doute  par  les  dernières  épidémies  cholériques, 

A  l'aide  de  nombreuses  expériences  qui  ont  été  faites  sur  l'homme 
et  sur  les  animaux,  on  a  démontré  que  l'alcool  passait  en  nature  dans 
les  veines,  qu'il  se  répandait  et  s'accumulait  dans  les  tissus  et  dans 
les  organes,  mais  dans  des  proportions  inégales,  et  que  si,  par  exem- 
ple, on  peut  représenter  par  1  la  quantité  d'alcool  contenue  dans  le 
sang,  on  en  trouve  dans  le  foie  1 ,48  et  dans  le  cerveau  i  ^75.  Si  l'alcool 
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est  un  modificateur  spécial  de  l'économie  et  notamment  du  système 
nerveux,  il  n'est  pas  surprenant  de  voir  l'usage  répété  de  l'eau-dc- 
viect  de  l'absinthe  entraîner  des  troubles  si  graves  du  côté  de  la  sen- 
sibilité, de  la  motililé  et  de  l'intelligence,  réduire  de  beaucoup  la 
durée  normale  de  la  vie,  occasionner  fréquemment  des  morts  su])i- 
tcs,  conduire  plus  souvent  encore  au  suicide  et  devenir  enlin  une 
cause  forcée  de  refus  d'assurance. 

A.  S.  Taylor  a  raj)porté  sept  cas  d'habitudes  d'ivrognerie  ou  d'an- 
ciens accès  de  delirium  tremens  dissimulés,  qui  ont  donné  lieu,  en 
Angleterre,  ta  des  dillicullés  judiciaires  entre  les  héritiers  des  assurés 
et  les  Compagnies  d'assurances.  En  pareille  occurrence,  on  doit  se 
faire  une  opinion  tout  de  suite  et  dire  ceci  :  de  deux  choses  l'une, 
ou  la  police  d'assurance  est  valable,  et  alors  il  faut  faire  démontrer 
par  de  nombreuses  preuves  testimoniales  que  le  décédé  était  habituel- 
lement sobre  à  l'épofpie  de  la  signature  du  contrat;  ou  la  police  d'as- 
surance est  entachée  de  nullité,  et  alors  il  faudra  fournir  les  preuves 
de  l'ivrognerie  antécédente,  des  accès  dissimulés  de  delinum  tre- 
mens, etc.,  etc. 

Que  les  excès  de  boissons  n'aient  été  commis  que  postérieurement 
à  l'assurance,  et  les  Compagnies  s'empresseront  évidemment  de  teiiir 
leurs  engagements.  Dans  ce  cas,  le  fait  ne  serait  discutable  qu'autant 
que  l'assuré  aurait  tout  à  coup  converti  les  boissons  alcooliques  en 
instrument  actif,  intentionnel  et  très-rapide  de  suicide. 

Tardieu  a  rapporté  un  exemple  extraordinaire  de  spéculation  ho- 
micide, dont  la  Suède  aurait  été  le  thécàtre,  il  y  a  quelques  années, 
mais  au  détriment  d'une  Compagnie  Crançaisc,  et  dont  l'ivrogr.erie 
n'a  pas  pu  faire  tous  les  frais'.  Le  voici  en  quelques  mots  :  Une  assu- 
rance fut  faite,  le  20  mars  J 850,  sur  la  vie  de  II...,  domestique,  au 
profit  de  S...,  commis  négociant.  II...  était  un  malheureux  ivrogne 
qui,  s'étant  pendu,  fut  détaché  encore  vivant  et  sauvé  par  S...  Ce 
dernier  eut  l'idée  d'une  spéculation  et  fit  un  véritable  contrat  tacite 
avec  II...,  en  lui  promettant  de  l'entretenir  d'eau-de-vie  matin  et  soir, 
ta  condition  qu'il  ne  prendrait  aucune  nourriture.  La  vie  de  II...  se 
prolongea  au  delà  des  prévisions  de  S...,  qui,  craignant  de  payer  une 
nouvelle  prime,  eut  avec  II...  des  scènes  violcnlcs.  Ce  dernier  mou- 
rut enfin,  le  31  août  1850,  enq)oisonné  par  de  l'arsenic.  S...  fut  ac- 

'  Annales  (thiigièiii-',  ISfiO. 
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cusé,  passa  devant  le  tribunal  de  Stockholm  et  fut  acquitté  faute  de 
preuves.  Trois  ans  plus  tard,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  résilia  la 
police  d'assurance  et  exonéra  la  Compagnie  de  tout  payement. 

Depuis  que  les  Compagnies  étendent  leurs  relations,  multiplient 
leurs  opérations  et  disséminent  des  représentants  un  peu  partout,  des 
escrocs  de  tout  genre  gravitent  autour  de  ces  sociétés  financières,  et 
quelque  pénible  que  cela  puisse  être  pour  la  corporation  médicale, 
je  dois  citer  encore,  d'après  Tardieu,  un  procès  jugé  au  mois  de 
juin  1859,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Limoges.  L'agent  de 
plusieurs  Compagnies  anglaises  s'était  entendu  avec  quelques  indi- 
vidus et  entre  autres  avec  un  médecin  pour  faire  assurer  comme 
parfaitement  valides  des  individus  choisis  à  l'hôpital  parmi  ceux  dont 
la  mort  était  certaine  et  ne  devait  pas  se  faire  longtemps  attendre. 
Le  montant  ainsi  escroqué  était  ensuite  partagé  entre  les  complices. 
Les  compagnies  furent  quelque  temps  avant  de  remarquer  la  singu- 
lière mortalité  qui  sévissait  de  préférence  et  à  si  bref  délai  sur  les  as- 
surés d'une  même  localité.  Mais  la  justice,  mise  sur  la  trace,  décou- 
vrit la  fraude,  et  le  médecin  indigne  n'échappa  que  par  le  suicide  à 
la  condamnation  qu'il  avait  méritée  et  qui  frappa  les  autres  accusés. 

Si  les  Compagnies  disposaient  d'un  personnel  médical  suffisant, 
et  si  elles  établissaient  une  sorte  de  contrôle  clinique,  des  faits  aussi 
incroyables  auraient-ils  pu  se  produire  ? 

Des  infirmités  et  des  maladies  susceptibles  d'abréger  la  vie.  — Soit 
que  nous  intervenions  en  qualité  de  médecin  ordinaire,  soit  que  nous 
agissions  comme  le  représentant  médical  d'une  Compagnie,  nous 
avons  à  signaler  les  désordres  physiques  qui  tendent  à  diminuer  la 
durée  de  la  vie.  Sans  doute  ce  langage  est  très-vague  ;  sans  doute, 
toutes  les  indispositions  peuvent  à  la  rigueur  conduire  à  la  mort,  et 
c'est  ainsi,  comme  Ta  dit  A.  S.  Taylor,  qu'un  cor  aux  pieds  peut  se 
terminer  par  la  gangrène,  mais  nous  ne  devons  évidemment  faire 
allusion  qu'aux  maladies  qui,  en  dehors  de  toute  aggravation  excep- 
tionnelle, exercent  une  influence  très-marquée  sur  l'existence  hu- 
maine et  son  terme  final.  Est-ce  la  peine  de  citer  l'hémoptysie,  la 
gravelle,  la  goutte,  l'asthme,  le  catarrhe  vésical,  la  hernie,  les  lé- 
sions cardiaques,  l'hydropisie,  le  cancer,  etc  ,  etc.?  Cacher  quelques 
détails  pathologiques,  c'est  dissimuler  certainement  des  chances  aléa- 
toires de  mort  ;  or  la  dissimulation  en  pareil  cas  est  une  manœuvre 
frauduleuse.  Je  dis  cela  pour  l'individu  vulnérable  qui  fait  appel  à 
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l'assurance,  et  dont  tous  les  efforts  ne  tendent  qu'à  surprendre  la 
bonne  foi  du  médecin,  qu'à  égarer  sa  religion,  et  qu'à  ;  péculer  sur 
son  manque  possible  de  perspicacité. 

Maladies  du  cerveau  et  du  système  nerveux.  —  Me  voici  arrivé  au 
groupe  le  plus  difficile  des  affections  du  cadre  nosologique.  Ici,  l'im- 
prévu n'a  plus  de  limites.  Le  médecin  qui  n'a  pas  très-particulière- 
ment étudié  les  maladies  cérébrales  commet  chaque  jour  les  plus 
grossières  erreurs,  et  peut,  par  conséquent,  laisser  signer  aux  Com- 
pagnies d'assurances  les  plus  déplorables  conventions.  Tel  autre,  au 
contraire,  très-exercé  au  diagnostic  des  lésions  de  l'inlelligence  et 
du  système  nerveux,  lit  à  livre  ouvert  dans  l'avenir  et  se  prononce 
on  toute  certitude,  à  une  année  ou  à  quelques  mois  près,  sur  la  durée 
totale  de  la  vie  d'un  homme. 

Les  questions  médico-légales  relatives  aux  assurances  sur  la  vie  ne 
rencontrent  nulle  part  une  application  plus  saisissante  qu'à  l'occasion 
d'un  état  morbide  très-grave  et  aujourd'hui  d'une  fréquence  vrai- 
ment alarmante  dans  la  classe  aisée  de  la  société,  je  veux  parler  de 
la  paralysie  générale.  Cette  affection  est  sans  cesse  désignée  à  tort 
par  les  gens  du  monde  sous  les  noms  de  ramollissement  du  cerveau, 
de  maladie  de  la  jnoelle  épinière  ou  de  folie  orgueilleuse.  L'in- 
dividu qui  présente  les  prodromes  de  la  paralysie  générale  est  un 
condamné  à  mort  :  toutes  les  tentatives  de  spoliation  peuvent  s'exer- 
cer autour  de  lui,  et  les  jours  si  misérables  qu'il  lui  reste  à  vivre  ser- 
viront, au  besoin,  d'appât  à  de  criminelles  ou  à  d'audacieuses  spécu- 
lations. Rien  n'est  plus  facile  :  le  malade  s'ignore  lui-même,  et  les 
médecins  des  Compagnies  passent  nécessairement  à  côté  du  vice  ré- 
dhibitoire. 

Deux  hommes  d'un  certain  âge  —  et  les  deux  frères  —  se  présen- 
tent un  jour  dans  le  salon  d'un  médecin  aliéniste  de  Paris.  L'aîné 
pénètre  seul  d'abord  dans  le  cabinet  de  notre  confrère  et  le  prie 
d'examiner  avec  soin  le  malade  qu'il  lui  amène,  «  Il  n'a  rien,  dit-il  ; 
il  se  porte  bien,  et  cependant  il  n'est  plus  le  même.  »  Après  un  long 
interrogatoire,  le  frère  aîné  prend  en  particulier  le  médecin  aliéniste 
et  le  supplie  de  lui  parler  à  cœur  ouvert.  «  La  situation  me  paraît 
fort  grave,  répond  l'homme  de  l'art  ;  votre  frère  a  des  signes  avant- 
coureurs  de  paralysie  générale.  »  Des  explications  furent  ensuite  ré- 
clamées et  données  au  sujet  de  cette  terrible  maladie,  et  l'on  parla 
même  de  la  possibilité  d'une  échéance  fatale  dans  l'espace  de  trois 
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ou  quatre  ans.  Les  visiteurs  disparurent,  mais  une  assurance  de 
100,000  francs  fut  placée  sur  la  tête  du  malade,  et,  trois  ans  après, 
le  frère  aîné  recueillait  tranquillement  le  produit  de  son  vol. 

Un  médecin,  bien  connu  dans  la  science,  avait  depuis  neuf  ans  une 
assurance  sur  sa  vie  de  100,000  francs.  Il  donne  tout  à  coup  des  si- 
gnes d'une  assez  grande  excitation  cérébrale,  va,  vient,  parle  et  écrit 
beaucoup.  Il  a  de  ses  travaux  une  opinion  exagérée,  vente  ses  succès 
dans  la  pratique  et  exalte  ses  aptitudes  professionnelles.  Le  hasard 
lui  fait  rencontrer  le  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances,  et, 
après  l'avoir  longuement  entretenu,  il  lui  dit  qu'il  est  assuré  pour 
une  somme  tout  à  fait  insignifiante  et  qu'il  est  résolu  à  faire  les  frais 
d'une  assurance  de  500,000  francs.  On  en  réfère  à  l'administration 
générale  à  Paris,  qui  déclare  consentir.  Le  contrat  est  préparé,  et,  au 
moment  où  il  est  soumis  à  la  signature  du  docteur  X...,  ce  dernier 
parlait  avec  tant  de  véhémence  que  l'agent  de  la  Compagnie  le  crut 
en  état  d'ivresse,  prétexta  l'oubli  d'une  formalité  indispensable  et 
remporta  la  police  d'assurance.  Le  surlendemain,  notre  malheureux 
confrère  entrait  dans  une  maison  de  sanlé,  et  six  mois  après  il  mou- 
rait paralysé.  La  Compagnie  paya  les  100,000  francs  à  sa  veuve  et 
s'estima  très-heureuse  de  ne  pas  avoir  à  lui  compter  le  demi-million 
qu'avait  désiré  souscrire  son  mari,  dans  un  accès  de  témérité  patho- 
logique^ car  il  était  bien  loin  alors  de  prévoir  sa  fin  si  prochaine  ! 

Ainsi  que  je  l'ai  démontré,  à  l'occasion  de  la  paralysie  générale, 
la  période  prodromique  de  la  maladie  échappe  d'ordinaire  aux  patho- 
logistes,  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  pas  consultés  à  son  sujet,  qui 
n'en  tiennent  pas  sérieusement  compte,  et  qui  oublient  de  la  décrire; 
mais,  au  point  de  vue  médico-légal,  elle  a  une  importance  que  je  de- 
vais mettre  en  relief.  Fertile  en  catastrophes  de  tout  genre,  elle  crée 
de  bien  périlleuses  situations  !... 

Qu'on  me  laisse  citer  maintenant  deux  autres  faits  qui  portent 
également  avec  eux  tout  un  enseignement. 

En  1824,  le  duc  de  S.  G.  se  fit  assurer  sur  la  vie  pour  80, 200  francs. 
11  avait  souffert  d'une  affection  du  cerveau,  était  en  enfance  et  n'a- 
vait pas  parlé  depuis  deux  ans.  Neuf  mois  après  la  signature  du  con- 
trat, il  mourut  d'une  attaque  d'apoplexie.  A  l'ouverture  du  corps, 
«  on  trouva  à  la  paroi  interne  du  crâne  une  large  tumeur  qui  exer- 
çait une  pression  sur  les  lobes  cérébraux.  Cette  tumeur  était  évidem- 
ment d'ancienne  date  et  avait  été  probablement  la  cause  des  sym- 
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ptômcs  que  l'on  avait  observés  ainsi  que  de  la  mort.  On  trouva  environ 
500  grammes  de  sérum  épanché  dans  le  cerveau'.  » 

La  Compagnie  anglaise  avait  eu  connaissance  de  l'altéralion  des  fa- 
cultés mentales  et  avait  exigé  une  prime  annuelle  double.  La  surtaxe 
imposée  n'a  été  évidemment  qu'une  garantie  illusoire.  La  Compagnie 
a  été  mal  conseillée  et  elle  s'est  exposée  à  un  sinistre  certain. 

Le  10  décembre  1855,  madame  R...  contracta  une  assurance  surla 
vie.  Elle  déclara  qu'elle  était  très-bien  portante,  produisit  un  certifi- 
cat de  son  médecin  habituel  constatant  qu'il  connaissait  madame  R... 
depuis  dix:  ans  et  qu'il  ne  l'avait  traitée  qu'une  seule  fois,  à  l'occa- 
sion d'une  indisposition  légère,  «  des  aigreurs  d'estomac  ».  Neuf 
mois  après  la  signature  de  la  police,  l'assurée  mourut  d'apoplexie. 
La  Compagnie  allait  payer  le  montant  de  l'assurance,  lorsqu'un  pro- 
cès intenté  aux  exécuteurs  testamentaires  de  la  défunte  mit  soudaine- 
ment en  lumière  les  circonstances  suivantes  :  Deux  mois  avant  l'assu- 
rance, madame  R...  avait  été  fréquemment  saignée,  on  lui  avait  rasé 
les  cheveux  et  on  lui  avait  appliqué  des  vésicatoires  sur  la  tète,  puis 
des  sangsues  aux  tempes.  Au  moment  de  l'assurance  et  immédiate- 
ment après,  elle  avait  eu  plusieurs  accès  d'épilepsie.  Le  juge  de  Glas- 
cow  pensa  que  la  Compagnie  aurait  dû  être  informée  de  l'existence 
de  la  maladie  convulsive  et  annula  la  convention ^ 

Après  avoir  précédemment  insisté  sur  le  suicide,  comme  cause  fa- 
tale de  résiliation  d'un  contrat,  je  dois  en  ce  moment  prévoir  et  ré- 
soudre la  difficulté  que  voici  :  Un  individu  bien  portant  est  assuré, 
puis,  dans  le  cours  de  sa  vie,  il  est  frappé  d'aliénation  mentale.  En 
proie  à  un  délire  triste,  à  des  idées  de  persécution,  i\  des  hallucina- 
tions, il  attente  à  ses  jours.  Que  devra-t-il  arriver?  Que  les  Compa- 
gnies d'assurances  solderont  les  héritiers,  car  celui  qui  s'est  donné  la 
mort  dans  un  accès  bien  et  dûment  constaté  d'aliénation  mentale  ne 
peut  être  réputé  avoir  péri  victime  d'une  mort  volontui.e.  Cela  n'est- 
il  pas  de  toute  évidence  et  de  toute  justice? 

Je  ra|)porterai  enfin  un  cas  médico-légal  assez  délicat,  qui  pourrait 
être  intitulé  ainsi  :  Destruction  par  un  aliéné  de  billets  de  banque,  de- 
mande en  restitution,  procès  aune  compagnie  d'assurances  pour  avoir 
traité  avec  un  fou. 

Un  ancien  capitaine,  officier   de   la    Légion   d'honneur,    âgé   de 

*  A.  S.  Taylor,  ouvv.  cit. 
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soixante-dix-huit  ans,  M.  S...,  se  fit  sauter  la  cervelle,  le  26  juin 
1855.  Par  haine  contre  sa  femme  et  son  fils,  il  avait,  de  son  vivant, 
dénaturé  sa  fortune,  qu'il  avait  convertie  en  soixante  mille  francs  de 
rentes  viagères.  Avant  sa  mort,  il  avait  écrit  une  note  énonçant  qu'il 
avait,  le  20  juin,  40,380  francs,  dont  53,000  en  billets  de  banque  et 
7,050  en  or  et  en  argent.  Le  commissaire  qui  procédait  à  l'inventaire 
ne  trouva  que  6,732  francs  55  centimes  d'argent,  et,  dans  la  chemi- 
née, un  paquet  de  billets  de  banque  achevant  de  brûler,  dont  il  re- 
cueillait les  fragments  et  les  cendres  ;  c'était  incontestablement  le 
reste  des  valeurs  qu'il  avait  indiquées,  dont  il  n'avait  pas  voulu  que 
ses  héritiers  profitassent.  On  découvrit,  parmi  ses  papiers,,  une  autre 
note  reproduisant,  d'après  le  Conslitutionnel  du  15  juillet  1838,  le 
suicide  d'un  vieillard  d'Exeter,  qui  avait  jeté,  une  à  une,  dans  un 
étang,  toutes  les  guinées  contenues  dans  un  énorme  coffre  ;  puis,  de 
retour  chez  lui,  avait  brûlé  son  testament  et  ses  billets.  Sa  nièce,  qui 
lui  rendait  la  vie  amère,  étant  accourue  pour  mettre  un  terme  à 
cette  destruction,  il  retourna  immédiatement  vers  l'étang  et  s'y  noya. 
M.  S...,  dans  ses  papiers,  parlait  sans  cesse  de  finir  comme  l'Anglais 
d'Exeter  et  donnait  des  preuves  évidentes  de  ses  conceptions  dé- 
lirantes. 

Après  l'émotion  d'une  fin  aussi  tragique,  les  héritiers  se  mirent 
en  mesure  de  recueillir  les  débris  de  la  succession.  En  s' appuyant 
sur  la  note  du  20  juin  et  les  restes  des  billets  échappés  au  feu,  i's 
demandèrent  à  la  Banque  le  remboursement  de  33,000  francs. 

Le  tribunal  rendit  un  jugement  par  lequel  :  attendu  que  les  frag- 
ments produits  ne  présentent  pas  les  caractères  nécessaires  pour  re- 
connaître la  sincérité  des  titres,  qu'en  conséquence,  aussi  bien  dans 
l'intérêt  des  tiers  que  dans  celui  de  la  Banque  de  France,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  faire  droit  h.  la  demande,  déclara  les  demandeurs  non  re- 
cevables  et  les  condamna  aux  dépens. 

Battus  sur  ce  point,  les  héritiers  attaquèrent  la  Compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie,  la  Nationale,  siégeant  à  Tours,  comme  ayant  traité 
avec  un  véritable  aliéné.  La  noie  rédigée  par  M.  Leroy,  avoué  à  la 
Cour,  démontre,  en  effet,  que  tous  les  placements  viagers  ne  sont  pas 
seulement  l'œuvre  d'un  fou,  mais  qu'ils  portent  encore  avec  eux  la 
trace  de  la  démence  du  rentier. 

Si  la  Nationale  a  eu  gain  de  cause,  ce  que  nous  ignorons,  un  aliéné 
a  pu  traiter  avec  cette  Compagnie,  et  son  suicide  n'a  eu  aucune  in- 
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fUicncc  sur  la  validité  des  placements  qu'illui avait  faits  dans  le  but 
bien  évident  de  déshériter  et  de  ruiner  sa  l'amille,  par  suite  de  ses 
conceptions  délirantes  ! 

RÉSUMÉ. 

g  1.  —  Le  médecin  ne  devant  jamais  abdiquer  sa  liberté  d'action, 
tout  refus  systématique  du  certificat  est  une  faute. 

§  II.  — L'article  578  du  Code  pénal  n'est  en  aucune  façon  appli- 
cable au  certificat  demandé  par  les  compagnies  d'assurances.  On  s'est 
grossièrement  mépris  sur  son  sens  véritable,  qui  a  été  de  réprimer 
l'intention  de  nuire  et  non  ])as  de  priver  le  médecin  de  rendre  nn 
service  à  son  malade. 

§  111.  —  Il  ne  peut  pas  exister,  en  France,  de  responsabilité  ci- 
vile, pour  le  médecin,  à  propos  d'un  certificat  en  matière  d'assu- 
rance. L'état  actuel  de  la  jurisprudence  ne  permet  pas  de  prouver, 
en  cfTel,  que  l'on  ait  pu  agir  sans  bonne  foi. 

§  IV.  —  Les  Compagnies  devraient  laisser  tonte  latitude  au  mé- 
decin ordinaire  et  ne  point  emprisonner  ses  appréciations  dans  un 
cadre  limité  et  identique  pour  tous. 

§  Y.  —  Dans  beaucoup  de  cas,  l'examen  par  un  seul  médecin  n'est 
pas  suffisant,  et  il  expose  les  Compagnies  soit  à  refuser  de  bonnes 
opérations,  soit  à  en  accepter  de  mauvaises. 

§  YI.  —  Si  des  doutes  graves  s'élèvent  sur  le  genre  de  mort  d'un 
assuré,  les  Compagnies  d'assurances  doivent  pouvoir  demander  impé- 
rieusement à  la  famille  ou  aux  héritiers  l'autorisation  de  faire  pro- 
céder à  l'autopsie  par  une  commission  de  trois  médecins,  le  médecin 
ordinaire,  le  médecin  de  la  Compagnie  et  l'un  des  médecin  experts 
près  les  tribunaux. 

§YII.  — Si  la  famille  ou  les  héritiers  refusent  énergiquement,  les 
Compagnies  peuvent  solliciter  sans  retard  du  président  du  tribunal, 
une  ordonnance  de  référé,  qui  tranchera  immédiatement  la  difficulté 
pendante. 

g  Vlil.  —  Lorsque  la  mort  de  l'accusé  reste  enveloppée  d'un  impé- 
nétrable mystère  et  laisse  tous  les  esprits  dans  le  doute,  ce  doute 
doit  toujours  être  interprété  en  faveur  des  parents  ou  des  héritiers, 
et  le  montant  de  l'assurance  doit  leur  être  compté  par  les  Compa- 
ffiiies. 
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CHAPITRE  XIY 

DE  L'IDENTITÉ* 

Les  questions  d'identité  ont  pour  but  de  déterminer  si  un  individu 
est  réellement  celui  qu'il  prétend  être  :  ou  bien  encore  s'il  est  celui 
que  la  justice  présume  reconnaître.  Souvent  aussi  les  questions  d'iden- 
tité s'appliquent  à  un  cadavre  mort  depuis  plus  ou  moins  longtemps 
et  réduit  quelquefois  à  l'état  de  squelette. 

Détermination  de  Vâcje.  —  Les  âges  sont  les  différentes  périodes 
dans  lesquelles  l'homme  présente  quelque  chose  de  spécial  dans 
ses  organes  et  dans  ses  fonctions. 

On  peut  admettre  six  divisions  : 

1°  L'âge  pendant  la  vie  intra-utérine. 

Nous  avons  parlé  de  cette  partie  des  âges  en  traitant  de  l'avortement. 

2°  L'enfance,  qui  commence  à  la  naissance  et  finit  à  la  septième 
année, 

5°  La  jeunesse  ou  deuxième  enfance  comprend  l'espace  qui  sépare 
le  commencement  de  la  huitième  année  de  la  douzième  année  pour 
les  filles,  et  de  la  quinzième  pour  les  garçons  (âge  de  la  puberté). 

4° L'adolescence,  qui  commence  à  l'époque  de  la  puberté  et  finit  à 
vingt-cinq  ans. 

5°  L'âge  adulle  se  prolonge  jusqu'à  la  soixantième  année, 

6°  La  vieillesse  comprise  depuis  soixante  ans  jusqu'à  quatre-vingt- 
cinq.  Au  delà  de  cet  âge  commence  la  décrépitude. 

Les  questions  d'âge  et  d'identité  se  résolvent  d'après  les  caractères 
anatomiques,  l'état  du  système  osseux  et  l'inspection  du  système 
dentaire,  de  la  stature,  du  nombre  et  de  la  coloration  des  cheveux 
et  enfin  des  stigmates  professionnels.  Nous  allons  passer  en  revue 
toutes  ces  questions. 

*  Pour  la  législation  relative  à  l'identité,  voir  p.  80,  à  la  Jurisprudence. 
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§  1 .  —  Caractères  anatoniiquos. 


Orfila  a  divisé  l'eiifancc  en  trois  périodes,  et  voici  comment  il  a 
décrit  les  états  anatoiniques  qui  y  correspondent. 

L  —  La  première  période  s'étend  depuis  la  naissance  jusqu'à  sept 
mois.  On  ne  saurait  attacher  trop  d'importance  à  reconnaître  l'àgc 
d'un  enfant  né  depuis  peu  de  jours  ;  nous  disons,  en  effet,  en  par- 
lant de  l'infanticide,  qu'il  suffit  quelquefois  de  déterminer  approxi- 
mativement qu'un  enfant  est  né  depuis  cinq,  dix,  quinze  ou  vingt 
jours,  pour  prouver  qu'il  n'appartient  pas  à  une  femme  que  Ton 
accuse  de  l'avoir  tué  après  l'avoir  mis  au  monde.  Or  des  questions 
de  celte  nature  ne  se  présentent  que  trop  souvent  devant  les  tribu- 
naux, qui,  à  défaut  de  preuves  testimoniales,  ne  peuvent  les  résoudre 
que  d'après  les  rapports  des  médecins  :  c'est  ce  qui  nous  engage  à 
examiner  avec  détail  les  changements  qu'éprouve  le  cordon  ombilical, 
la  peau,  l'épiderme,  le  système  osseux,  le  canal  digestif  et  la  vessie. 

Cordon  ombilical.  —  Les  auteurs  les  plus  compétents  préten- 
dent que  l'existence  du  cordon  ombilical  annonce  que  l'enfant  est 
né  depuis  peu,  tandis  qu'on  peut  croire  qu'il  a  vécu  cinq  jours 
environ,  si  le  cordon  est  tombé  ;  que  lorsqu'il  est  frais,  humide, 
spongieux,  bien  adhérent  au  nombril,  la  mort  a  suivi  de  très-près 
la  naissance;  et  qu'enfin,  il  a  joui  quelque  temps  de  la  vie,  si  le 
cordon  est  flétri,  sec,  brunâtre,  détaché  en  partie  ou  en  totalité,  s'il 
y  a  au  nombril  une  cicatrice  complète  ou  un  cercle  rougeàtre  qui 
suppure  encore.  Le  cordon  ombilical  étant  sans  contredit  la  partie 
du  corps  qui  peut  lournir  les  caractères  les  plus  propres  à  reconnaître 
l'âge  de  l'individu  dans  la  première  période  de  la  vie,  Billard,  à 
l'instigation  d'Orfila,  a  fait  sur  ce  sujet  de  nombreuses  recherches. 
Pour  bien  concevoir  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'histoire  méJico  lé- 
gale du  cordon,  il  faut  examiner  sa  flétrissure,  sa  dessiccation,  sa 
chute,  le  cercle  rouge  ou  travail  inflammatoire  et  la  cicatrisation  de 
l'ombilic. 

Flétrissure.  —  La  flétrissure  peut  être  regardée  comme  le  premier 
degré  de  la  dessiccation  ;  elle  arrive  plus  tard  dans  les  cordons  gros 
que  dans  ceux  qui  sont  petits  et  minces.  En  général,  on  peut  l'obser- 
ver depuis  le  premier  jusqu'au  troisième  jour  de  la  naissance  :  ainsi 
d'après  Orfila,  sur  quinze  enfants  dont  le  cordon  était  seulement  un 
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peu  flétri,  il  y  en  avait  un  âgé  de  cinq  heures,  six  d'un  jour,  quatre 
de  deux  jours  et  quatre  de  trois  jours. 

Dessiccation.  —  La  dessiccation  du  cordon  peut  commencer  le  pre- 
mier, le  deuxième  et  même  le  quatrième  jour.  Sur  quatre-vingt-six 
enfants,  il  y  en  avait  vingt-quatre  dont  la  dessiccation  commençait  au 
sommet,  arrivait  à  la  moitié,  ou  s'étendait  déjà  près  de  la  base  du 
cordon  ombilical  ;  sept  n'avaient  qu'un  jour,  onze  étaient  âgés  de 
deux  jours,  trois  de  trois  jours  et  trois  de  quatre  jours.  Le  plus  ordi- 
nairement la  dessiccation  est  complète  vers  la  fin  du  troisième  jour  ; 
quelquefois  cependant  elle  est  opérée  dès  la  fin  du  premier  jour,  c'est 
lorsque  le  cordon  est  très-mince  ;  tandis  que  dans  d'autres  circon- 
stances, elle  n'est  à  son  maximum  que  vers  le  cinquième  jour.  Pen- 
dant la  dessiccation  le  cordon  acquiert  une  couleur  roussàtre  brune  ; 
il  s'aplatit,  se  vrilie  ;  ses  vaisseaux  s'oblitèrent,  deviennent  tortueux 
et  se  dessèchent.  S'il  est  ordinaire  de  voir  la  dessiccation  commencer 
par  le  sommet  du  cordon,  quelquefois  cependant  elle  se  manifeste  au 
niveau  de  la  ligature,  tandis  que  la  partie  du  cordon  qui  le  dépasse 
reste  encore  molle  pendant  quelque  temps. 

Dès  que  le  placenta  est  détaché,  le  cordon  ne  vit  plus  :  sa  dessicca- 
tion n'est  donc  pas,  comme  le  disait  Billard,  un  phénomène  vital, 
elle  est  le  résultat  d'un  phénomène  purement  physique.  La  portion 
du  cordon  qui  reste  adhérente  à  l'abdomen,  se  dessèche  parcequ'elle 
est  soumise  à  une  température  constamment  élevée,  tant  que  l'enfant 
est  vivant.  Il  suffit  de  rappeler  l'expérience  de  Lorain,  qui,  pendant 
plusieurs  semaines,  coupait  tous  les  jours,  sur  des  enfants  naissants, 
des  parties  de  cordon  ombilical,  qu'il  plaçait  sur  lui  dans  la  poche 
de  son  gilet.  Là,  ils  se  desséchaient  aussi  rapidement  que  sur  le  ventre 
des  enfants  auxquels  il  les  avait  pris . 

Bien  que  cette  explication  soit  différente  de  celle  donnée  par  Bil- 
lard, le  fait  de  la  dessication  n'en  persiste  pas  moins,  et  il  nous  sera 
d'une  grande  utilité,  plus  tard,  lorsque  nous  aurons  à  déterminer  si 
l'enfant  a  vécu  et  le  temps  pendant  lequel  il  a  joui  de  la  vie. 

Infanticide.  —  Lorsqu'on  examine  un  fœtus  quelque  temps  après 
sa  naissance,  ou  lorsqu'on  en  fait  l'exhumation,  s'il  porte  encore  son 
cordon,  il  faut  bien  observer  si  celui-ci  porte  les  caractères  de  la 
dessiccation  normale,  c'est-à-dire  s'il  est  roussàtre,  aplati,  vrillé,  et 
si  ses  vaisseaux  sont  oblitérés  et  desséchés  ;  ou  bien  s'il  est  encore 
mou  ou  dans  un  état  de  putréfaction  analogue  à  l'état  général  du 
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cadavre.  Dans  le  premier  cas,  l'enfant  n'était  pas  niort-nc  et  doit 
avoir  vécu  un  ou  deux  jours,  puisque  la  dessiccation,  qui  n'a  eu  lieu 
que  pendant  la  vie,  avait  déjà  commencé  ;  tandis  que  dans  l'autn; 
cas,  l'onfant  })cut  être  mort-né  ou  n'avoir  vécu  que  peu  de  temps, 
puisque  le  cordon  ombilical,  mollasse  et  seulement  flétri,  n'a  point 
encore  éprouvé  sa  dessicca  tion  normale.  Toutes  les  fois  que  l'on  ren- 
contrera le  cordon  ombilical  desséché,  aplati,  vrillé  et  noirâtre,  sur 
le  cadavre  d'un  enfant,  celui-ci  a  dû  vivre  au  moins  un  jour,  cet  état 
du  cordon  ne  pouvant  être  un  effet  cadavérique. 

Chute  du  cordon  ombilical.  —  Le  plus  ordinairement  le  cordon 
ombilical  se  sépare  de  l'abdomen  du  quatrième  au  cinquième  jour  ; 
quelquefois  il  tombe  plustôt  ou  plus  tard.  On  l'a  vu  persister  jusqu'au 
septième  jour.  On  ne  peut  donc  pas  indiquer  d'une  manière  précise, 
d'après  ce  seul  caractère,  l'âged'un  enfant  nouveau-né,  quoiqu'il  puisse 
servir  dans  beaucoup  de  cas  à  le  faire  connaître  approximative- 
ment. 

Travail  inflammatoire.  —  La  chute  du  cordon  ombilical  n'est  pas 
toujours  précédée  d'un  cercle  rouge  à  l'ombilic  ;  bien  au  contraire 
les  cas  où  l'on  remarque  ce  travail  inflammatoire  sont  beaucoup  plus 
rares  que  ceux  oii  l'on  ne  l'observe  pas.  Sur  quatre-vingt-six  enfants 
de  différents  âges,  observés  par  Billard,  vingt-cinq  seulement  ont 
présenté  des  traces  évidentes  de  ce  travail  sur  le  contour  du  bourrelet 
ombilical,  chez  dix-sept  de  ces  enfants,  la  rougeur  de  l'ombilic  était 
accompagnée  de  tuméfaction,  mais  sans  suppuration  ;  chez  huit  au- 
tres, il  y  avait,  entre  la  rougeur  et  la  tuméfaction,  une  suppuration 
bien  établie.  Ces  enfants  étaient  âgés,  savoir:  quatre  d'un  jour,  neuf 
de  deux  jours,  sept  de  trois  jours,  deux  de  quatre  jours,  deux  de  cinq 
jours,  enfin  un  de  quinze  jours  dont  le  cordon  était  tombé  depuis 
longtemps  et  l'ombilic  cicatrisé.  Il  suit  évidemment  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'absence  ou  la  présence  d'un  cercle  rouge  à  l'ombilic  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  caractère  de  grande  valeur  pour 
reconnaître  si  l'enfant  est  mort  avant,  pendant  ou  après  l'accouche- 
ment. 

D'après  Orfila,  le  travail  inflammatoire  qui  semblerait  devoir  hâter 
la  chute  du  cordon  ombilical,  paraît  au  contraire  la  retarder. 

Nous  pouvons  ajouter,  —  bien  que  ceci  n'ait  plus  trait  à  la  méde- 
cine légale,  —  qu'en  temps  d'épidémie  puerpérale,  si  l'enfant  doit 
avoir  l'abdomen  envahi  par  un  érysipèle,  cet  enfant  aura  présente 
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dans  la  Irès-grande  majorité  des  cas  les  traces  du  travail  inflamma- 
toire, et  la  rougeur  érysipélateuse  aura  commencé  à  la  base  du 
bourrelet  ombilical. 

Cicatrisation  de  V ombilic.  —  La  cicatrisation  de  l'ombilic  est  com- 
plète, et  le  suintement  en  est  tari  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas 
au  dixième  au  douzième  jour.  Souvent  cette  cicatrice  est  fermée  plus 
tôt.  et  le  mode  d'implantation  du  cordoa  à  l'abdomen  est  une  des 
causes  du  temps  plus  ou  moins  long  qu'elle  exige  pour  ètie  achevée. 
Si  le  cordon  est  mince,  grêle  et  que  le  bourrelet  cutané  qui  Fenvi- 
ronne.  peu  saillant  et  peu  prononcé,  se  fronce  déjà  sur  lui-même,  la 
cicatrice  se  fait  promptement.  Si  au  contraire,  le  cordon  est  épais, 
large  à  sa  base  et  que  le  bourrelet  cutané  soit  volumineux  et  avancé 
sur  le  cordon  de  trois,  quatre  ou  six  lignes,  la  cicatrisation  se  fait 
plus  tard.  On  peut  dire,  en  d'autres  termes,  qu'un  ombilic  mince 
correspond  à  un  cordon  grêle,  et  que  la  cicatrisation  a  du  se  terminer 
avant  le  dixième  jour  ;  tandis  qu'un  ombilic  très-saillant  annonce 
que  le  cordon  était  très-probablement  épais,  et  dans  ce  cas  la  cicatri- 
sation a  dû  s'opérer  après  le  dixième  jour. 

Une  opinion  répandue  dans  le  monde  et  qu'il  faut  combattre,  car 
elle  ne  soutient  même  pas  l'examen,  c'est  que  la  cicatrice  très-sail- 
lante de  l'ombilic,  ou  au  contraire  la  forme  rentrée  de  cette  cicatrice 
ne  sont  nullement  la  conséquence  de  la  manière  dont  le  cordon  om- 
bilical a  été  coupé. 

Peau  et  chute  de  l'épiderme.  —  Si  la  peau  du  petit  cadavre  est 
molle,  unie,  rose,  recouverte  d'un  enduit  sébacé  blanchâtre,  on  est 
porté  à  croire  que  la  mort  a  suivi  de  très-près  la  naissance.  Si  la  ma- 
tière qui  forme  cet  enduit  est  desséchée  et  fanée,  il  est  permis  de  sup- 
poser que  le  nouveau-né  a  été  exposé  pendant  quelque  temps  à  l'air. 
Si  la  peau  est  rude,  terne,  jaunâtre,  sans  enduit,  on  peut  soupçonner 
que  l'enfant  a  vécu  pendant  quelque  temps.  Si  ïépiderme  tombe  en 
desquamalion  ou  s'enlève  par  petites  écailles,  par  fragments  mem- 
braneux, l'enfant  a  joui  pendant  quelque  temps  de  la  vie,  d'après 
Chaussier,  Capuron,  etc. 

Manière  dont  se  fait  Vexfoliatïon  de  l'épiderme.  —  En  s'exfoliant. 
l'épiderme  présente  des  lignes  ou  sillons,  des  écailles  plus  ou  moins 
larges,  des  lames  irrégulières  d'une  grandeur  variable,  enfin  une  sorte 
de  poussière.  Orfila  affirme  que  cette  exfoliation  commence,  dans  la 
plupart  des  cas,  par  l'abdoir.en.  puis  par  la  base  de  la  poitrine,  les 
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aines,  les  aisselles,  l'espace  inlerscapulaire,  les  membres,  les  pieds 
et  les  mains. 

«  On  remarque,  dil-il,  très  fréquemment  des  lignes  ou  des  sillons. 
On  les  voit  surtout  à  l'abdomen,  à  la  base  de  la  poitrine,  aux  plis  de 
l'aine  et  de  la  région  inguinale,  au  cou,  au  poignet,  au  pli  du  bras, 
au  jnrret  et  sur  le  cou-de  pied.  Ces  lignes  affectent  ordinairement  une 
l'orme  demi-circulaire;  elles  sont  le  résultat  des  fissures  qui  s'opèrent 
à  la  surface  de  Tépidcrmc  ;  elles  ressemblent  d'abord  aux  craillures 
de  la  peau  sur  l'abdomen  des  femmes  enceintes,  mais  bientôt  elles  en 
diffèrent  en  ce  que  les  bords  de  cbaque  fissure  se  soulèvent  et  se  ren- 
versent. 

«  On  observe  les  écailles  épidermiques  sur  les  parties  latérales  de  la 
poitrine,  au  milieu  des  membres,  sur  les  épaules,  entre  les  deux 
omoplates,  à  la  paume  des  mains  et  à  la  plante  des  pieds,  au  front, 
sur  les  fesses,  aux  coudes,  enfin  aux  extrémités  des  doigts.  Ces  écail- 
les sont  quelquefois  furfuracécs;  d'autres  fois  ce  sont  des  lamelles 
assez  grandes;  elles  sont  toujours  irrégulières. 

«  L'exfoliation  par  lames  diffère  à  peine  de  celle  dont  je  parle  ; 
elle  résulte  souvent  de  ce  que  l'épiderme  vient  à  se  soulever  sur  l'ab- 
domen ou  sur  les  membres  depuis  une  ligne  jusqu'à  une  autre  ;  une 
large  coucbe  épidermique  se  détaclie  de  la  peau,  et  l'on  doit  toujours 
considérer,  alors  comme  en  pleine  activité,  le  phénomène  dont  il  s'agit. 

«  Il  est  des  sujets  chez  lesquels  l'exfoliation  de  l'épiderme  se  fait  sans 
la  moindre  apparence  de  lignes,  ni  de  sillons,  ni  de  lames.  L'épiderme 
tombe  pour  ainsi  dire  en  poussière,  sans  qu'il  soit  possible  d'obser- 
ver des  périodes  régulières  ;  l'exfoliation  se  fait  d'une  manière  'niscn- 
sible. 

«  Dès  que  l'épiderme  se  soulève,  le  derme  apparaît  au-dessous, 
rouge  et  humide  ;  cette  humidité,  produit  de  la  sécrétion  cutanée,  ne 
tarde  pas  à  se  dessécher  et  à  se  concréter  de  manière  à  donner  nais- 
sance à  un  nouvel  épiderme,  dont  la  formation  est  extrêmement 
prompte.  Si  la  sécrétion  dermique  est  trop  abondante  pour  être  aus- 
sitôt concrélée,  si  quelque  cause  s'oppose  à  son  organisation,  alors 
l'épiderme  secondaire  ne  se  forme  pas,  et  il  en  résulte  des  excoria- 
lions  humides  dans  diverses  parties  du  corps,  mais  surtout  au  pli  de 
l'aine  et  de  l'aisselle*.  » 

I  Orfila.  —  Traité  de  médecine  légale,  4=  c'dil.,  l.  I,  p.  83,  84. 
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Époque  à  laquelle  commence  l'exfoUation  de  Vépiderme.  —  Orfila 
a  rapporté  que  sur  86  enfants,  l'extoliation  de  l'épiderme  n'était  pas 
encore  commencée  chez  43,  tandis  qu'elle  avait  lieu  chez  les  43  autres. 
Parmi  les  45  premiers,  14  étaient  âgés  d'un  jour,  11  de  deux,  9  de  trois, 

5  de  quatre,  2  de  cinq,  1  de  neuf  et  1  de  dix.  Aucun  enfant  mort  né  ne 
présentait  des  traces  d'exfoliation  naturelle  de  l'épiderme.  Chez  les  43 
enfants  qui  présentaient  l'exfoliation,  elle  commençait  à  peine  chez  11 
d'entre  eux,  tandis  qu'elle  était  en  pleine  activité  chez  les  32  autres. 
Chez  3  des  11  premiers  enfants,  l'épiderme  n'était  encore  ni  fendillé, 
ni  écailleux,  mais  il  commençait  à  perdre  çà  et  là,  et  surtout  à  l'ab- 
domen, son  adhérence  avec  la  peau,  car,  en  le  pinçant  ou  en  le  frot- 
tant, il  semblait  se  mouvoir  lui  seul  sous  la  pression  des  doigts  ;  il 
était  excessivement  sec  et  contrastait  par  son  aspect  avec  les  autres 
parties  du  corps  où  la  peau  était  lisse  et  l'épiderme  parfaitement 
tendu  sur  elle  ;  il  offrait  quelque  ressemblance  avec  les  pellicules 
qui  se  forment  à  la  surface  du  lait,  quand  il  est  sur  le  point  d'entrer 
en  ébuUition.  Ces  enfants  étaient  âgés,  l'un  d'un  jour  et  demi,  l'au- 
tre de  deux  jours,  et  le  troisième  de  trois.  Le  lendemain  et  les  jours 
suivants,  on  voyait  des  lignes  fendillées  et  des  écailles  nombreuses  ; 
enfin  l'épiderme  est  tombé.  Les  huit  autres  enfants,  chez  lesquels 
l'exfoliation  était  à  peine  commencée,  ne  présentaient  que  quelques 
lignes  à  l'abdomen  et  à  la  base  de  la  poitrine  ;  3  étaient  âgés  d'un 
jour,  1  de  trois  jours,  1  de  quatre  jours  et  3  de  deux  jours;  chez  ces 
trois  derniers,  on  voyait  de  légères  écailles  à  l'aisselle,  et  des  lignes 
dans  le  sens  des  plis  du  cou  et  de  l'aine. 

L'exfoliation  était  en  pleine  activité  chez  32  sujets;  un  seul  était 
âgé  d'un  jour,  7  de  deux  jours,  9  de  trois  jours,  5  de  quatre  jours, 

6  de  cinq  jours,  1  de  sept  jours,  2  de  neuf  jours  et  1  de  quinze 
jours. 

Époque  à  laquelle  finit  V exfoliation  de  Vépiderme.  —  La  durée  du 
temps  pendant  lequel  s'effectue  cette  exfoliation  est  très-variable. 
Elle  peut  se  terminer  au  trentième,  au  quarantième  jour  et  même  au 
deuxième  mois.  Elle  dure  bien  plus  longtemps  chez  les  enfants  qui 
tombent  dans  le  marasme  par  suite  d'affections  chroniques. 

Di,  férences  entre  lexfoliation  naturelle  de  Vépiderme  et  le  soulè- 
vement produit  par  des  maladies  ou  par  la  jmtré faction.  —  Dans  l'ex- 
foliation naturelle,  la  peau  a  bien  la  coloration  rosée  particulière 
aux  nouveau -nés,  mais  elle  est  rarement  enflammée  ;  l'épiderme, 
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toujours  sec,  ne  tombe  pas  après  avoir  clé  soulevé  par  uu  lluidc,  il  se 
fendille  et  se  renverse  en  se  roulant  comme  une  coquille  ;  si  l'on 
cherche  à  l'enlever  avec  les  doigts,  il  se  brise  aussitôt,  et  l'on  ne  voit 
pas  se  déchirer  en  même  temps  les  collections  cellulcuses  et  vascu- 
laircs  qu'il  pourrait  avoir  avec  le  derme. 

Les  phlyctènes  qui  ])récèdent  la  gangrène  ou  les  bulles  érysipéla- 
leuses  sont  toujours  accompagnées  d'un  épanchcment  sous-épider- 
mique  d'un  fluide  sanguinolent  ou  séreux,  et  n'existent  d'ailleurs 
qu'au  niveau  des  parties  enflammées.  Quant  aux  vésicules  et  aux  pus- 
tules, leur  aspect  est  trop  tranché  pour  que  l'on  puisse  les  confondre 
avec  i'exfoliation  dont  il  s'agit. 

Le  soulèvement  de  l'épiderme,  qui  est  le  résultat  de  la  putréfac- 
tion, est  accompagné  d'un  état  général  de  décomposition,  propre  à 
donner  l'éveil  sur  la  cause  qui  le  détermine.  D'ailleurs,  on  observe, 
en  arrachant  les  lames  épidermiques  [jutréfiécs,  des  tractus  ou  iila- 
ments  peu  résistants,  mais  susceptibles  cependant  de  s'allonger  assez 
pour  qu'on  puisse  aisément  les  voir,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  I'exfo- 
liation naturelle. 

Conclusions .  —  On  peut  avec  Orfila  conclure  de  ce  qui  précède  :  1" 
que  I'exfoliation  épidermique  est  un  phénomène  de  la  vie  extra-utérine, 
puisqu'on  ne  l'observe  pas  sur  des  fœtus  au  sortir  de  l'utérus  ;  par  con- 
séquent, lorsqu'on  pourra  constate)'  qu'elle  existe  sur  le  cadavre  d'un 
enfant,  on  conclura  que  ce  cadavre  n'est  pas  celui  d'un  enfant  mort-né, 
pourvu  que  l'on  évite,  dans  ce  cas,  de  confondre  la  chute  de  l'épiderme 
par  la  putréfaction  avec  I'exfoliation  naturelle;  2"  qu'elle  commence 
à  une  époque  extrêmement  variable  ;  toutefois,  elle  n'a  jamais  lieu 
immédiatement  après  la  naissance,  et  il  faut  au  moins  qu'un  jour 
s'écoule  pour  qu'elle  se  manifeste;  d'où  il  suit  que  toutes  les  fois 
qu'on  verra  sur  le  corps  d'un  enfant  l'épiderme  se  fendiller  et  se  sou- 
lever, il  sera  permis  de  soupçonner  que  l'enfant  a  au  moins  un  jour  ; 
3°  que  c'est  du  troisième  au  cinquième  jour  qu'elle  est  dans  la  plus 
grande  activité  chez  la  plupart  des  enfants  ;  4"  qu'il  n'est  guère  per- 
mis de  rien  statuer  de  général  sur  sa  durée  et  sa  terminaison,  ce 
j)hén()mène  présentant  sous  ce  rapport  des  variétés  infinies  ;  5°  que, 
dans  tous  les  cas,  avant  de  chercher  à  tirer  des  conséquences  médico- 
légales  de  l'état  de  l'épiderme,  il  importe  de  reconnaître,  ce  qui  n'est 
pas  difficile,  si  I'exfoliation  de  la  couche  épidermique  est  naturelle, 
ou  si  elle  est  le  résultat  d'une  maladie  ou  de  la  putréfaction. 
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Canal  digestif  et  vessie.  —  Si,  dit  Orfila,  l'estomac  ne  contient  que 
peu  de  mucosités,  si  le  gros  intestin  est  encore  rempli  de  méconium, 
s'il  y  a  beaucoup  d'urine  dans  la  vessie,  la  mort  a  probablement 
suivi  de  très-près  la  naissance;  l'enfant,  au  contraire,  aura  proba- 
blement vécu  pendant  quelque  temps,  si  l'estomac  renferme  du  lait 
ou  d'autres  substances  alimentaires,  s'il  n'y  a  plus  de  méconium 
dans  l'intestin  ni  d'urine  dans  la  vessie. 

D'après  Fodéré,  l'enfant  jusqu'au  quarantième  jour  est  faible  et 
petit;  sa  tête  est  molle  et  plus  ou  moins  penchée  en  avant,  en  ar- 
rière et  sur  les  côtés,  suivant  sa  vigueur  naturelle.  Sa  fontanelle  an- 
térieure est  d'autant  plus  molle  qu'il  s'approche  moins  du  quaran- 
tième jour.  Ses  yeux  sont  peu  sensibles  à  la  lumière  ;  il  ne  voit  ni 
n'entend;  ses  cris  ont  fort  peu  d'étendue;  la  chair  est  molle,  le  nom- 
bril saillant.  Du  deuxième  au  cinquième  mois,  ses  pleurs  sont  plus 
marqués  ;  sa  tête  est  redressée  ;  ses  traits  formés  ;  il  est  plus  coloré  ; 
ses  yeux  cherchent  la  lumière  ou  les  objets  brillants  ;  il  s'agite  à  l'oc- 
casion d'un  bruit  très-fort,  le  sommeil  a  plus  de  durée  ;  il  a  plus 
besoin  de  teter;  enfin  sa  stature  est  plus  marquée.  Du  sixième  au 
septième  mois,  il  témoigne  du  plaisir  à  voir  sa  nourrice  et  d'autres 
personnes  ;  il  porte  ses  doigts  et  tous  les  corps  durs  à  sa  bouche  ;  il 
mâche  le  pain  avec  facilité. 

II.  —  La  deuxième  période  admise  par  Orfila  s'étend  depuis  le 
septième  mois  jusqu'à  la  fin  de  la  deuxième  année.  Elle  est  surtout 
caractérisée  par  l'éruption  des  dents  et  par  les  changements  qu'é- 
prouve le  système  osseux. 

A  un  an,  l'enfant  commence  à  articuler  des  sons,  il  est  jaloux  de 
sa  nourrice;  il  n'éprouve  plus  ce  mouvement  semblable  au  hoquet 
qu'il  avait  dans  les  premiers  mois  ;  il  commence  à  pouvoir  retenir  ses 
excréments;  il  balbutie  des  mots;  ses  mouvements  sont  plus  sûrs  et 
la  progression  moins  chancelante. 

III.  —  La  troisième  époque,  comprise  depuis  deux  ans  jusqu'à 
sept,  consiste  dans  le  perfectionnement  successif  du  système  muscu- 
laire et  des  sens. 

La  jeunesse  ou  deuxième  enfance  est  caractérisée  à  son  début  par 
la  chute  des  dents  de  lait.  Les  facultés  intellectuelles,  et  surtout  la 
mémoire,  acquièrent  un  grand  développement;  les  os  deviennent  plus 
compactes,  et  le  corps  prend  son  accroissement  en  longueur. 

L'adolescence  s'annonce  chez  l'homme  par  le  développement  des 
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orjanes  génitaux,  la  sécrétion  du  sperme,  l'agrandissement  du  tho- 
rax, la  saillie  du  cartilage  thyroïde,  la  force  de  la  voix,  qui  jusqu'a- 
lors avait  été  grêle,  et  qui  devient  grave  et  sonore  ;  le  pubis,  les  aines 
et  les  aisselles  se  recouvrent  de  poils,  la  barbe  paraît  quelque  temps 
après.  Chez  la  femme,  on  observe  que  les  mamelles  se  développent, 
que  la  menstruation  s'établit,  que  le  pubis  et  les  aisselles  se  recou- 
vrent également  de  poils,  les  changements  de  la  voix  sont  moins  sen- 
sibles que  chez  l'homme. 

Uâfje  adulte.  —  Il  est  extrêmement  dilfîcile  de  préciser  l'âge  pen- 
dant cette  période  de  la  vie.  Les  caractères  qui  ont  été  donnés  par  les 
auteurs  de  médecine  légale  offrent  des  différences  tellement  gran- 
des, d'après  les  sujets,  qu'ils  induisent  souvent  en  erreur,  et  que, 
malgré  l'habitude  que  l'on  a  de  juger  les  âges  d'après  leur  ensemble, 
on  se  trompe  quelquefois  de  plusieurs  années. 

Vieillesse.  —  La  difficulté  de  préciser  les  âges  pendant  la  vieillesse 
n'est  pas  moindre  que  pendant  l'âge  adulte.  La  blancheur  des  che- 
veux, do  la  barbe  et  des  poils,  la  calvitie,  les  rides  du  visage,  la  cou- 
leur cendrée  ou  jaunâtre  de  la  peau,  la  presbytie, la  dureté  de  l'ouïe, 
l'obscurcissement  sénile  de  la  vue,  l'affaiblissement  des  facultés  intel- 
lectuelles et  surtout  de  la  mémoire,  la  diminution  des  forces,  l'affais- 
sement du  rachis,  le  changement  de  forme  de  la  mâchoire  inférieure, 
l'usure  et  la  chute  des  dents,  la  roideur  des  articulations,  l'agrandis- 
sement de  la  cavité  médullaire  des  os  aux  dépens  de  l'épaisseur  de 
leurs  parois,  d'où  leur  plus  grande  friabilité,  le  refroidissement  des 
extrémités,  l'inertie  de  l'appareil  générateur,  des  troubles  dans  les 
excrétions  et  dans  la  circulation,  et  enfin  le  retour  à  l'enfance,  dans 
laquelle  on  finit  par  tomber,  tels  sont  les  principaux  caractères  qui 
peuvent  faire  juger  l'âge  d'un  vieillard.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup 
(}uc  CCS  caractères  se  manifestent  aux  mêmes  époques  chez  tous  les 
individus  ;  ils  sont  cependant  d'autant  plus  accusés  qu'on  se  rapproche 
plus  de  la  décrépitude. 

§  '2.  —  Système  osseux. 

Les  caractères  fournis  par  le  système  osseux  sont  sans  contredit 
les  plus  importants,  et  l'étude  du  squelette  offre  à  elle  seule  autant 
d'intérêt  pour  la  constatation  de  l'identité  que  l'étude  de  tous  les  au- 
tres organes,  mais  elle  ne  peut  être  faite  qu'après  la  mort;  tandis  que, 
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le  plus  souvent  l'expert  ne  pourra  former  son  opinion  que  d'après 
l'examen  extérieur  de  la  personne.  Cependant  dans  certains  cas  le 
squelette  est  la  seule  partie  du  corps  qui  reste  et  puisse  être  exami- 
née, quelquefois  le  médecin-légiste  n'en  possède  même  qu'une  por- 
tion et  il  faut,  nouveau  Cuvier,  qu'il  reconstruise  avec  ces  débris  tout 
un  individu.  Orfda  a  fait  considérablement  progresser  cette  partie  de 
la  science,  et  nous  examinerons  avec  lui  la  marche  progressive  de 
l'ossification  aux  différents  âges,  et  les  caractères  du  squelette  de  la 
femme  comparé  à  celui  de  l'homme.  Nous  avons  eu  recours  aussi  au 
bel  ouvrage  de  Sappey,  dans  lequel  ce  savant  anatomiste  a  consigné 
le  résultat  de  ses  recherches,  qui  ont  porté  sur  soixante-seize  sque- 
lettes en  voie  de  développement. 

A  la  naissance,  l'extrémité  inférieure  du  fémur,  l'extrémité  supé- 
rieure du  tibia  et  l'astragale  sont  ossifiés. 

A  quatre  mois,  les  branches  de  l'os  hyoïde,  et  à  cinq  mois  les  cor- 
nets inférieurs  le  sont  aussi. 

A  six  mois,  on  constate  un  point  d'ossification  pour  le  cuboïde  et 
la  soudure  des  grandes  ailes  du  sphénoïde  au  corps  de  cet  os. 

Yers  le  septième  mois,  on  voit  apparaître,  à  droite  et  à  gauche  du 
bec  du  sphénoïde,  deux  points  osseux  qui  formeront  les  cornets  de 
Bertin. 

De  six  mois  à  un  ans,  la  lame  criblée  et  la  lame  perpendiculaire  de 
l'ethmoïde  sont  ossifiées.  Vers  la  fin  de  la  première  année,  la  lame 
criblée  se  soude  aux  masses  latérales  de  l'ethmoïde. 

A  un  an,  il  existe  un  point  osseux  dans  la  première  vertèbre  coccy- 
gienne,  le  grand  os,  l'os  crochu,  l'extrémité  supérieure  du  fémur. 

De  quinze  à  dix-huit  mois,  on  voit  apparaître  le  point  principal  de 
l'apophyse  coracoïde  de  l'omoplate,  celui  de  l'extrémité  inférieure  du 
tibia,  du  troisième  cunéiforme,  du  condyle  de  l'humérus. 

Vers  la  fin  delà  deuxième  année,  les  points  osseux  des  lames  verté- 
brales se  sont  réunis.  11  faut  en  excepter  ceux  de  l'axis,  dont  la  réu- 
nion ne  se  fait  que  vers  l'âge  de  deux  ans,  ceux  de  l'atlas  de  quatre 
à  cinq  ans,  enfin  ceux  des  vertèbres  sacrées  vers  neuf  ans. 

La  soudure  des  pièces  du  temporal  s'est  opérée. 

A  deux  ans,  on  peut  isoler  le  point  osseux  de  l'apophyse  transverse 
de  la  septième  vertèbre  cervicale  ;  ceux  de  l'extrémité  inférieure  du 
radius  et  de  l'extrémité  inférieure  du  péroné.  On  constate  la  soudure 
des  deux  noyaux  de  l'apophyse  odontoïde. 

65 
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A  trois  ans,  l'cpipliyse  du  grand  trocliantcr  ;  les  points  osseux  de 
la  grosse  tuJjérosité  de  l'iuniiérus,  du  pyramidal,  du  second  cunéi- 
forme, du  grand  cunéiforme. 

Il  Y  a  soudure  du  corps  de  l'axis  avec  l'apophyse  odontoïde  et  com- 
mencement de  soudure  des  trois  pièces  dont  se  compose  chacune  des 
deux  dernières  vertèbres  sacrées. 

A  trois  ans  et  demi,  on  observe  l'ossification  de  la  petite  tubéro- 
sité  de  l'humérus,  la  soudure  de  l'apophyse  styloïde  du  temporal. 

A  quatre  ans,  l'épitrochlée,  la  rotule,  le  scaphoïde  du  pied  sont  os- 
sifiés. 

De  quatre  à  cinq  ans,  on  remarque  l'ossification  du  trapézoïde,  du 
semi-lunaire,  du  scaphoïde  de  la  main.  On  voit  apparaître  le  point 
postérieur  de  l'olécràne,  le  point  primitif  de  la  première  vertèbre 
coccygienne.  Il  y  a  soudure  des  trois  points  osseux  qui  forment  l'ex- 
tréniilé  supérieure  de  l'humérus,  union  des  lames  de  la  deuxième 
vertèbre  avec  le  corps  et  formation  des  cellules  ethmoïdales. 

A  cinq  ans,  l'extrémité  supérieure  du  péroné,  l'extrémité  supé- 
rieure du  radius,  le  trapèze,  les  épiphyses  des  quatre  derniers  méta- 
carpiens et  des  quatre  derniers  métatarsiens  sont  ossifiées.  Quelque- 
fois on  peut  encore  séparer  les  cinq  pièces  de  la  première  vertèbre 
sacrée. 

De  six  à  sept  ans,  ossification  de  l'extrémité  supérieure  du  pre- 
mier métacarpien  et  des  phalanges  de  la  main  ;  de  l'extrémité  posté- 
rieure du  premier  métatarsien  et  des  phalanges  du  pied.  Lepisiforme 
est  ossifié. 

A  sept  ans,  la  démarcation  cartilagineuse  qui  existe  entre  les  bran- 
ches ascendantes  de  l'ischion  et  descendantes  du  pubis  persiste 
encore. 

De  six  à  neuf  ans,  on  voit  apparaître  les  points  osseux  primitifs 
des  deuxième,  troisième  et  quatrième  vertèbres  coccygiennes. 

De  huit  à  neuf  ans,  on  aperçoit  l'épiphyse  du  petit  trochanter, 
celle  de  l'extrémité  inférieure  du  cubitus  et  l'ossification  de  la  lame 
épiphysaire  postérieure  du  calcanéum. 

A  dix  ans,  apparition  du  point  osseux  de  la  cinquième  vertèbre 
coccygienne. 

De  dix  à  douze  ans,  on  voit  apparaître  les  points  épiphysaires  des 
vertèbres  coccygiennes. 

A  treize  ans,  on  aperçoit  un  point  osseux  dans  l'épaisseur  du  bord 


IDENTITE.  'j95 

interne  de  la  trochlée  huméralc,  et  quelques  mois  plus  tard  un  autre 
dans  l'épaisseur  de  la  tubérosité  externe. 

A  quatorze  ans,  point  secondaire  osseux  de  l'apophyse  coracoïde. 

A  quinze  ans,  l'épiphyse  de  l'acromion  est  apparue. 

De  douze  à  quinze  ans,  on  constate  l'union  des  cornets  du  sphénoïde 
au  corps  de  l'os  ;  quelquefois  plus  tôt,  rarement  plus  tard. 

De  quinze  à  seize  ans,  les  trois  points  primitifs  de  l'os  coxal  qui 
constituent  l'ilium,  l'ischion  et  le  pubis  sont  soudés.  En  même  temps 
on  remarque  la  soudure  des  vertèbres  sacrées  entre  elles,  la  soudure 
du  germe  osseux  de  l'apophyse  coracoïde  et  la  soudure  des  deux 
points  du  calcanéum. 

Le  sommet  de  l'acromion  offre  un  germe  osseux,  l'apophyse  cora- 
coïde est  soudée  au  corps  de  l'os.  Les  épiphyses  du  condyle  et  de  la 
trochlée  se  soudent  au  corps  de  l'humérus. 

De  seize  à  dix-sept  ans,  réunion  de  la  tubérosité  interne  au  corps 
de  l'humérus. 

De  quinze  à  dix-huit  ans,  on  remarque  l'union  des  vertèbres  sa- 
crées entre  elles  ;  la  formation  des  disques  épiphysaires,  du  corps 
des  vertèbres  sacrées. 

A  dix-huit  ans,  soudure  de  l'épiphyse  de  la  cavité  glénoïde  de  l'o- 
moplate. 

De  quinze  à  vingt  ans,  la  quatrième  vertèbre  coccygienne  est  os- 
sifiée. 

De  seize  à  dix-sept  ans,  on  voit  un  point  épiphysaire  en  Y  au  fond 
de  la  cavité  cotyloïde  :  il  y  a  un  point  pour  la  tubérosité  de  la  côte, 
un  pour  la  facette  articulaire  de  celle-ci  et  un  pour  la  facette  articu- 
laire de  la  tète.  La  soudure  du  grand  et  du  petit  trochanter  à  la  dia- 
physe  est  effectuée. 

De  dix-sept  à  dix-huit  ans,  on  voit  apparaître  l'épiphyse  marginale 
de  l'angle  inférieur  de  l'omoplate:  les  points  épiphysaires  des  pha- 
langes et  des  orteils  sont  soudés. 

A  dix-huit  ans,  on  remarque  les  germes  épiphysaires  qui  cou- 
ronnent le  sommet  des  apophyses  épineuses  et  transverses  ainsi  que 
la  soudure  de  la  tête  du  fémur  au  corps  de  l'os. 

De  dix-huit  à  dix-neuf  ans,  on  aperçoit  la  soudure  de  l'épiphyse 
des  métatarsiens. 

De  dix-huit  à  vingt  ans,  on  remarque  la  soudure  de  l'épiphyse  des 
métacarpiens,  l'union  de  l'extrémité  inférieure  du  fémur  au  corj)S  de 
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l'os  et  la  soudure  tics  deux  extrémités  de  riiuniérus  aussi  au  corps 
de  l'os. 

De  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  union  du  corps  du  sphénoïde  à  l'occi- 
pital ;  soudure  des  trois  pièces  du  tibia,  l'inférieure  d'abord,  soudure 
de  l'épiphysc  marginale  de  l'os  coxal. 

A  vingt  ans,  soudure  de  l'épiphyse  interne  de  la  clavicule. 

De  vingt-deux  à  vingt-cinq  ans,  union  de  la  première  pièce  du 
sternum  aux  autres  pièces  :  soudure  des  points  qui  couronnent  les 
apophyses  transverses  et  épineuses  des  vertèbres,  soudure  des  points 
épiphysaires  des  côtes. 

A  vingt-cinq  ans,  formation  des  lames  épiphysaires  de  la  surface 
iliaque  du  sacrum. 

De  vingt-cinq  à  trente  ans,  union  complète  de  la  première  vertèbre 
sacré(^avec  les  autres.  Soudure  des  disques  épiphysaires  des  vertèbres. 

De  quarante  à  cinquante  ans,  soudure  de  l'appendice  xiphoïde  au 
corps  du  sternum. 

De  quarante  à  cinquante  et  à  soixante  ans,  soudure  du  sacrum  avec 
le  coccyx. 

Caractères  du  squelette  de  la  femme  comparé  à  celui  de  Vhomme. 
—  Le  squelette  de  la  femme  est  dans  son  ensemble  plus  petit  et  plus 
grêle  que  celui  de  l'homme,  à  l'exception  des  os  du  crâne.  A  gran- 
deur égale,  un  os  de  femme  adulte  présente  des  aspérités  plus  peti- 
tes, des  épines  moindres,  des  sillons  plus  légers,  des  articulations 
moins  grosses,  une  forme  plus  arrondie  et  un  plus  grand  poli  qu'un 
os  d'homme,  ainsi  qu'on  le  reconnaît  évidemment  sur  les  os  du  crâne, 
de  la  face,  du  bassin  et  de  l'épaule.  Les  os  longs  d'une  femme  à  lar 
gcur  égale  des  surfaces  articulaires,  sont  caractérisés  par  une  graci- 
lité plus  marquée  du  corps  de  l'os,  ce  qui  entraîne  l'aspect  plus  grêle 
que  présente  l'ensemble  du  squelette  chez  la  femme, 

La  tète  de  la  femme  est  plus  petite,  ainsi  que  le  prouvent  les  quel- 
ques mesures  suivantes,  dues  à  Parchappe.  Ces  différences  sont  même 
telles  qu'elles  sont  suffisantes  le  plus  souvent  pour  permettre  de  dé- 
terminer le  sexe  par  la  seule  inspection  du  crâne. 
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VOLUME  DE  LA  TÊTE  SUIVAiST  LE  SEXE» 


MOYENNE 

MOYENNE 

MOYENNE 

MOYENNE 

SDR 

SUR 

SUR 

SUK 

90  HOMMES 

70   FEMMES 

20  HOMMES 

10    FEMMES 

AGE 

41.5 

42.9 

41 

39.7 

dap 

187.1 

177.5 

184 

172.1 

ill 

142.5 

1-.4.5 

125.6 

117.8 

cap 

348.4 

338.1 

520.6 

507 

cl 

362.1 

345.4 

311.2 

294.3 

ca 

210.3 

296.7 

274.6 

262 

cp 

280 

258.9 

222.3 

201 

Poids  moyen 

du  crâne.    . 

.     647  gram. 

599  gmm 

Le  volume  de  la  tète  augmente  avec  l'âge  dans  les  deux  sexes  ;  mais 
la  différence  entre  celui  de  l'homme  et  celui  de  la  femme  reste  sen- 
siblement la  même. 


IIOJIMES 

FEMMES 

AGES 

20  à  30 

30  à  40  40  à  50  50  à  00  60et+  20  à  30 

50à40  40 à 50 

50  à  60 

60  et  4 

TAILLE 

l-^.OSl 

1-.685 

1-.684  1-.725 

1"'.666 

SUR 

25 

26 

15          8 

16 

2a 

14          12 

9 

15 

dap 

185.5 

188.2 

186.6    189 

187.8 

176.2 

177.1     177.2 

179.9 

178.7 

dl 

142.7 

145 

142.4    144.7 

141).  5 

155  5 

154.1     133.3 

135.2 

155.4 

cap 

548.2 

349.9 

346.9    Ô51 

546.6 

542  5 

541.8    332.9 

557.4 

333.3 

cl 

362.2 

365 

561.6    565.6 

560.5 

542  9 

347.2    347.7 

349.1 

342.9 

ca 

502 

307.7 

510.9    322,5 

521 

290 

295.7    30i.3 

300.5 

500.2 

cp 

278.8 

281.3 

276.2    284.9 

281.1 

256.4 

250.6    204  3 

263.5 

262.8 

Chez  la  femme,  les  sinus  frontaux  sont  plus  étroits,  les  os  de  la 
face  sont  beaucoup  plus  fins  ;  l'ouverture  des  narines  est  moins  large  ; 
le  bord  alvéolaire  des  deux  mâchoires  est  plus  elliptique;  la  mâchoire 
est  moins  raboteuse  et  comme  polie  ;  les  dents  sont  plus  petites  et 
beaucoup  plus  égales  entre  elles,  de  telle,  sorte  que,  sous  le  rapport 
de  la  forme  aussi  bien  que  sous  celui  de  la  grandeur,  les  incisives 
diffèrent  moins  des  canines  et  des  molaires  que  chez  l'homme;  la 
cavité  de  la  bouche  est  plus  courbe  et  plus  étroite. 

Les  corps  des  vertèbres  ont  plus  de  hauteur,  sont  plus  profondé- 

*  Les  mesures  employées  par  Parchappe  sont  : 

1°  dap,  diamètre  antéro-poslérieur. 

2°  dl,  diamètre  latéral  d'un  trou  auriculaire  à  l'autre. 

3°  cap,  courbe  antéro-postérieure. 

4°  cl,  courbe  latérale. 

5»  ca,  courbe  antérieure  en  passant  par  les  arcades  sourcilières. 

C°  cp,  courbe  postérieure  en  passant  par  la  protubérance  externe  et  les  mêmes  orifices. 
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ment  cxcavés  sur  les  côtés,  et  par  conséquent  moins  lourds  ;  les  apo- 
physes transverscs  sont  moins  inclinées  en  arrière  ;  aussi  les  gout- 
tières comprises  entre  elles  et  les  apophyses  épineuses  à  la  partie 
postérieure  de  la  colonne  vertébrale  sont-elles  plus  ])rofondes.  f-cs 
ligaments  intervertéhraux  sont  plus  épais  et  ont  plus  de  hauteur. 

D'après  Orfihi,  le  thorax  a  moins  de  hauteur  :  il  est  plus  large  à  partir 
desonsomnietjusqu';'i  la  quatrième  côte.  Inféricurcnient,  il  est  plus  res- 
serré, semblable  à  un  baril,  moins  conoïde  dans  sa  partie  supérieure, 
plus  bombé  que  celui  de  l'honmie,  phis  distant  du  bassin  à  cause  de 
l'inlervalle  [)his  grand  compris  entre  la  dernière  côte  et  le  rebord  de 
l'os  coxal,  moins  proéminent,  de  telle  sorte  que,  soit  dans  la  station, 
soit  dans  le  décubitns  dorsal,  il  ne  dépasse  pas  le  niveau  de  la  sym- 
physe du  pubis,  ce  qui  a  lieu  chez  l'homme.  Les  côtes  sont  plus  grêles, 
plus  polies,  plus  tranchantes  à  leurs  bords  supérieurs  et  inférieurs. 
Les  cartilages  costaux  des  vraies  côtes  sont,  proportioimellomcnt  à 
la  longueur  de  la  portion  osseuse,  plus  considérables  chez  la  femme 
que  chez  l'homme.  Les  fausses  côtes  décroissent  plus  raj)idemcnt  vers 
la  dernière.  Les  intervalles  compris  entre  les  cartilages  des  septième, 
huitième  et  neuvième  côtes  présentent  en  haut  un  angle  beaucoup 
plus  aigu.  Les  trous  de  conjugaison  de  la  colonne  vertébrale  sont 
beaucoup  plus  amples,  et  cela  surtout  dans  les  vertèbres  du  cou.  Le 
sternum  est  plus  court,  et  ne  descend  (pu\jus(prau  niveau  du  plan  de 
la  quatrième  côte,  tandis  que  chez  l'honimc  il  descend  juscju'au  ni- 
veau du  plan  de  la  cinquième  ;  il  est  donc  chez  la  femme  plus  distant 
du  pubis.  La  région  des  lombes  a  plus  de  longueur. 

Tous  les  diamètres  du  bassin  ont  plus  d'étendue  (le  vertical  ex- 
cepté) ;  les  crêtes  iliaques  et  les  épines  iliaques  antérieures  et  suj)é- 
rieures  sont  plus  écartées  les  unes  des  autres.  L'espace  compris  entre 
les  os  pubis  est  plus  considérable,  la  symphyse  est  par  consé(}uent 
plus  large  et  j)lus  éj)aisse,  elle  a  moins  de  hauteur.  Le  sacrum  est 
plus  large,  plus  recourbé;  son  sommet  s'avance  moins  dans  le  bas- 
sin. Les  os  coxaux,  plus  larges,  plus  aplanis,  plus  cambrés  à  leur 
partie  postérieure,  présentent  un  angle  plus  considérable  entre  la 
branche  descendante  du  pubis  et  la  symphyse,  et  par  suite,  une  ar- 
cade; pubienne  moins  aiguë  que  chez  l'homme,  se  rapprochant  d(î 
la  forme  d'un  arc,  ayant  de  80''  à  1)0"  d'ouverture. 

Les  tubérosités  ischiatiques  sont  plus  volumineuses  et  plus  planes  ; 
l'espace  compris  entre  la  tubérosité  sciatique  et  la  cavité  cotyloïdeest 
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moindre  ;  l'échancrure  sciatique  et  le  trou  sous-pubien  sont  plus 
grands;  ce  dernier  est  triancmlaire  :  chez  l'homme  il  est  ovalaire  ; 
la  coulisse  qui  donne  passage  au  tendon  de  l'obturateur  interne  est 
plus  étroite.  Les  pièces  du  coccyx  sont  plus  grêles  et  moins  proémi- 
nentes en  avant  dans  le  bassin.  11  y  a  une  distance  plus  grande  entre 
les  cavités  cotyloïdes. 

Les  os  des  membres  inférieurs  forment  un  angle  plus  prononcé. 
Les  fémurs  sont  plus  recourbés  en  avant  ;  le  col  de  cet  os  forme  avec 
le  corps  un  angle  plus  grand  ;  le  condyle  interne  est  plus  volumineux, 
plus  arrondi  et  un  peu  plus  long  que  le  condyle  externe.  Les  pieds 
sont  plus  petits. 

Les  humérus  sont  plus  recourbés,  les  articulations  scapulo-humé- 
rales sont  moins  distantes  l'une  de  l'autre.  Les  clavicules  chez  l'homme 
sont  plus  recourbées,  afin  que  les  omoplates  plus  distantes  du  thorax 
puissent  être  plus  facilement  portées  en  avant.  Les  clavicules  chez 
l'homme  sont  dirigées  plus  en  bas,  et  font  un  angle  obtus  avec  les  os 
delà  poitrine,  tandis  que  chez  la  femme  elles  forment  un  angle  à  peu 
près  droit.  Chez  la  femme,  la  clavicule  est  d'un  poids  moindre  que 
chez  l'homme.  Les  omoplates  sont  plus  petites,  plus  grêles,  plus  pla- 
nes, et  ont  des  angles  plus  arrondis.  Les  membres  supérieurs  sont 
plus  courts.  Les  os  du  carpe  sont  plus  petits.  Les  doigts  sont  plus  fins 
et  plus  aigus. 

§  5.  —  Système  dentaire. 

Les  caractères  fournis  par  la  dentition  pour  déterminer  une  ques- 
tion d'identité  ont  une  grande  valeur  chez  les  enfants  ;  mais  cette  va- 
leur s'affaiblit  dès  que  le  système  dentaire  est  au  complet.  Plus  tard, 
les  dents  changent  de  couleur,  jaunissent  ou  s'ébranlent,  elles  sortent 
des  gencives  et  finissent  par  tomber.  Ce  phénomène  arrive  ordinaire- 
ment par  les  progrès  de  l'âge,  mais  l'altération  de  l'émail  des  dents, 
une  maladie  des  gencives,  et  quelquefois  même  des  maladies  géné- 
rales ou  des  médications,  peuvent  le  déterminer  chez  des  personnes 
encore  peu  avancées  en  âge,  de  sorte  qu'on  ne  doit  pas  accorder  à 
l'étude  de  ce  système  une  trop  grande  confiance. 

A  l'époque  de  la  naissance,  les  dents  de  lait  sont  encore  contenues 
dans  les  mâchoires,  le  bord  alvéolaire  est  recouvert  par  le  cartilage 
gingival,  relevé  en  saillie  tranchante,  surmonté  de  dentelures  nom- 
breuses, et  haut  de  quelques  lignes.  Il  s'amincit  de  plus  en  plus  à  me- 
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sure  que  l'on  approclic  de  l'éruption  des  premières  dents.  L'appari- 
tion de  celles-ci  commence  en  général  du  sixième  au  huitième  mois, 
d'abord  par  les  incisives  médianes  inférieures,  puis  par  les  supé- 
rieures ;  quelquefois  ces  dernières  se  montrent  les  premières.  Un  ou 
deux  mois  après,  on  voit  sortir  les  incisives  latérales.  L'éruption  de 
ces  dents  se  fait  quchjuefois  plus  lard,  rarement  plus  tôt,  bien  qu'on 
ait  des  exemples  assez  nombreux  d'enfants  venus  au  monde  avec  des 
dents  :  de  même  aussi  elles  peuvent  manquer,  ou  ne  paraître  (|u'à  un 
âge  plus  ou  moins  éloigné,  ce  qui  tient  à  une  maladie  des  follicules 
de  la  première  dentition.  Du  douzième  au  dix-huitième  mois,  les 
quatre  dents  molaires  antérieures  sont  sorties.  Enfin,  les  canines  et 
les  quatre  molaires  postérieures  complètent,  vers  l'âge  de  deux  ans 
et  demi,  les  vingt  dents  de  Init  appelées  dents  temporaires. 

Ces  premières  dents  présentent  dans  leur  configuration  des  carac- 
tères particuliers  qu'il  est  important  de  connaître,  soit  pour  les  dis- 
tinguer de  celles  qui  devront  les  remplacer,  soit  pour  ne  pas  les  con- 
fondre avec  les  dents  qui  plus  tard  se  développeront  derrière  elles, 
aux  extrémités  de  chaque  arcade  dentaire. 

Les  incisives  et  les  canines  de  lait  sont  plus  petites.  Leur  émail 
est  moins  épais,  il  a  ordinairement  une  teinte  légèrement  bleuâtre. 

Les  huit  molaires  de  lait  diffèrent  des  molaires  permanentes  qui 
doivent  leur  succéder  par  leur  volume  et  leur  configuration.  La  cou- 
ronne de  celles-ci  est  beaucoup  plus  large  et  plus  forte  ;  elle  est  sur- 
montée de  tubercules  nombreux;  leurs  racines  sont  au  nombre  de 
trois  à  la  mâchoire  supérieure,  une  interne,  isolée,  dirigée  vers  le 
palais,  et  les  deux  autres  externes,  répondant  à  la  face  externe  des 
parois  alvéolaires  :  à  la  mâchoire  inférieure,  ces  dents  ont  deux  ra- 
cines, l'une  antérieure,  l'autre  postérieure,  présentant  chacune  une 
courbure  en  sens  opposé,  et  convergentes  par  leur  extrémité  infé- 
rieure. Les  molaires  antérieures  sont  moins  grandes  que  les  posté- 
rieures ;  à  la  mâchoire  supérieure,  leur  couronne  est  garnie  de  quatre 
tubercules,  tandis  (pi'à  la  mâchoire  inférieure,  elle  en  présente  cinq, 
trois  à  la  face  externe  et  deux  en  dedans.  Les  molaires  postérieures 
se  rapprochent  tellement,  par  la  conformation  de  leur  couronne, 
des  premières  grosses  molaires,  (|u'il  serait  facile  de  confondre 
ces  dents  si  l'on  n'avait  égard  à  la  différence  de  leur  volume,  et 
si  surtout,  à  l'époque  où  cette  erreur  pourrait  être  commise,  les 
tubercules   usés    des  molaires   de    lait   ne  formaient  un  contraste 
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frappant  avec  l'intégrité  de  la  couronne  des  molaires  permanentes. 

Quant  aux  premières  et  aux  deuxièmes  petites  molaires,  appelées 
bicuspideSj  qui  remplacent  les  dents  de  lait  correspondantes,  les  su- 
périeures, ordinairement  plus  fortes  que  les  inférieures,  n'ont  à  leur 
couronne  que  deux  tubercules  très-prononcés,  dont  l'externe,  plus 
gros,  est  conoïde,  et  l'interne,  qui  correspond  à  la  langue,  est  légère- 
ment arrondi  et  moins  élevé  ;  elles  n'ont  en  général  qu'une  seule  ra- 
cine, mais  labicuspide  postérieure  en  a  très-souvent  deux.  Les  bicus- 
pides  inférieures  ont  une  forme  un  peu  différente  de  celle  qu'affectent 
les  supérieures;  elles  diffèrent  même  assez  sensiblement  entre  elles; 
l'antérieure  est  plus  petite;  la  couronne  se  termine  en  dehors  par  un 
tubercule  plus  ou  moins  saillant  :  le  tubercule  interne  est  moins  élevé 
que  dans  les  autres  dents  du  même  genre,  ce  qui  donne  à  cette  sur- 
face une  pente  prononcée  vers  la  cavité  de  la  bouche.  La  bicuspide 
postérieure  a  ses  tubercules  plus  saillants,  particulièrement  l'interne, 
et  le  sillon  qui  les  sépare  est  beaucoup  plus  marqué.  Ces  dents  ont 
une  seule  racine. 

De  sept  à  neuf  ans,  les  dents  de  la  première  dentition  commen- 
cent à  être  remplacées  par  celles  de  la  seconde  ;  avant  leur  chute 
leurs  racines  sont  détruites  ;  mais  quoique  l'étendue  de  cette  destruc- 
tion coïncide  en  général  avec  la  marche  de  l'éruption  des  dents  se- 
condaires, elle  présente  trop  de  variations  pour  pouvoir  fournir  au- 
cune donnée  positive.  Il  n'est  pas  très-rare,  en  effet,  de  voir  les 
secondes  dents  apparaître  au  dehors,  bien  que  les  premières  aient 
conservé,  en  partie  ou  en  totalité,  leurs  racines.  Ces  phénomènes 
sont  ordinairement  devancés  par  l'éruption  des  deux  premières  gros- 
ses molaires  de  chaque  côté,  qui  ne  succèdent  à  aucune  autre  et  ne 
doivent  point  être  remplacées. 

Elles  se  rangent  chacune  à  l'extrémité  de  chaque  arcade  dentaire, 
qui  se  trouve  ainsi  composée  de  douze  dents.  Les  incisives  médianes 
inférieures  sont  les  premières  qui  apparaissent,  viennent  ensuite  les 
latérales,  puis  les  mêmes  dents  apparaissent  à  la  mâchoire  supérieure. 
Elles  se  distinguent  des  incisives  qui  les  ont  précédées,  par  leur  vo- 
lume plus  considérable  et  surtout  par  les  dentelures  dont  est  armée 
l'extrémité  de  leur  couronne. 

A  dix  ans,  les  bicuspides  inférieures  paraissent  et  sont  suivies  des 
canines,  qui  sortent  presque  en  même  temps  ou  peu  de  temps  après 
les  bicuspides  postérieures  et  les  deuxièmes  grosses  molaires.  Enfin,  de 
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vingt  à  vingt-cinq  ans,  et  quelquefois  plus  tard,  a  lieu  l'éruption  des 
dernières  grosses  molaires  dites  dents  de  sagesse. 

On  a  vu  la  deuxième  dentition  s'effectuer  dès  l'âge  de  cinq  ans  et 
demi,  comme  aussi  on  l'a  vue  ne  commencer  qu'à  l'âge  de  huit  ans, 
et  on  a  observé  des  dents  de  lait  qui  persistaient  jusqu'à  un  âge 
avancé  et  même  toute  la  vie. 

A  l'époque  de  l'éruption  des  dents,  les  racines  encore  imparfaites, 
continuent  à  croître  en  longueur  et  en  épaisseur;  à  mesure  qu'elles 
s'allongent,  leur  canal  diminue  ainsi  que  la  cavité  de  la  couronne. 

Les  dents  ne  tardent  pas  à  ressentir  les  effets  de  la  mastication  ; 
les  dentelures  dos  incisives  disparaissent  au  bout  de  peu  de  tenq)s, 
la  pointe  effilée  des  canines  s'efface  peu  à  peu  et  les  tubercules  des 
molaires  s'aplatissent. 

Tant  que  l'usure  est  bornée  à  l'émail,  la  dent  conserve  sa  blancheur  ; 
mais  quand  l'ivoire  est  mis  à  découvert  on  aperçoit  au  centre  de  cha- 
que tubercule  un  point  jaune  qui  s'élargit  peu  à  peu  avec  le  temps, 
jusqu'à  ce  que  la  dent  ne  présente  plus  qu'une  surface  plate,  d'une 
couleur  jaune,  bordée  dans  son  pourtour  par  l'émail  et  offrant,  au 
centre  qui  correspond  au  canal  dentaire,  un  point  d'un  jaune  plus 
foncé  ou  même  noirâtre.  Chez  certains  individus  les  dents  arrivent  à 
un  degré  d'usure  tel,  qu'elles  paraissent  avoir  été  coupées  à  ras  au 
niveau  des  gencives. 

Toutes  ces  variations  dépendent  de  la  constitution  de  chaque  indi- 
vidu, du  mode  de  mastication,  de  la  quantité  des  aliments,  de  la  dis- 
position même  des  mâchoires  et  des  dents  qui  sont  disposées  plus  ou 
moins  obliquement  et  enfin  de  certains  mouvements  convulsifs  des 
mâchoires  qui  ont  lieu  surtout  pendant  la  nuit,  comme  aussi  de 
l'usage  de  la  pipe.  On  comprend  que  l'usure  de  la  couronne  des  dents 
donne  difficilement  des  caractères  certains  pour  reconnaître  l'âge  d'un 
adulte  et  ne  permette  pas  toujours  l'élucidationdes  questions  d'identité. 

Des  changements  qui  surviennent  pendant  et  après  le  cours  des  deux 
dentitions  dans  les  os  maxillaires.  —  Ainsi  que  Ta  si  bien  observé 
Orfila,  à  qui  appartiennent  d'ailleurs  les  judicieuses  remarques  qui 
précèdent,  à  la  naissance,  la  présence  des  dents  de  lait  dans  l'épais- 
seur des  mâchoires  donne  une  épaisseur  considérable  à  celles-ci. 
L'apophyse  coronoïde,  fortement  abaissée,  est  presque  au  niveau  du 
bord  alvéolaire;  l'angle  de  la  mâchoire  inférieure  existe  à  peine  à 
cet  âge. 
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Le  bord  inférieur  de  cet  os  est  moins  cintre  qu'il  ne  l'était  chez  le 
fœtus  ;  l'apophyse  coronoïde  s'est  relevée  et  portée  un  peu  en  avant. 
Le  trou  mentonnier  se  trouve  placé  au-dessous  et  en  arrière  de  la 
cloison  qui  sépare  la  canine  de  la  première  molaire  de  lait,  très-près 
du  bord  inférieur  de  l'os.  Il  en  est  de  même  à  la  mâchoire  supérieure, 
soit  dans  les  rapports  du  trou  sous-orbitaire  avec  les  dents  supérieu- 
res, soit  pour  la  situation  de  la  première  grosse  molaire,  relativement 
à  latubérosité  malaire. 

A  l'époque  de  l'éruption  des  dents  de  lait,  les  bords  alvéolaires  s'é- 
tendent pour  se  prêter  à  l'arrangement  de  ces  productions  ;  les  os 
maxillaires  prennent,  en  tous  sens,  des  dimensions  plus  grandes  ; 
leurs  branches  se  redressent;  l'angle  se  prononce  davantage;  leur 
corps  s'accroît  en  hauteur,  tandis  que  les  bords  alvéolaires  diminuent 
d'épaisseur  après  la  sortie  des  dents  ;  mais  comme  pendant  la  durée 
de  cette  évolution,  les  arcs  alvéolaires  ne  suivent  pas  dans  leur  allon- 
gement les  mêmes  progrès  que  les  os  maxillaires  proprement  dits,  il 
en  résulte  qu'à  l'âge  de  deux  ans  et  demi,  époque  où  elle  est  termi- 
née, les  rapports  qui  existaient  dans  le  principe  entre  ces  parties,  ont 
déjà  subi  des  changements.  C'est  ce  qui  fait  que  les  trous  sous-orbi- 
taires  et  mentonniers  répondent  alors  à  l'intervalle  compris  entre  les 
deux  racines  de  la  molaire  de  lait  antérieure. 

A  l'époque  du  renouvellement  des  dents  temporaires,  le  volume 
des  os  maxillaires  s'est  beaucoup  accru,  leur  hauteur  est  plus  consi- 
dérable ;  l'orifice  externe  du  canal  dentaire  inférieur  s'est  éloigné  du 
bord  alvéolaire;  les  branches,  en  continuant  à  se  redresser,  décrivent 
avec  le  corps  de  la  mâchoire  un  angle  moins  obtus. 

Pendant  et  après  l'accomplissement  de  cet  acte  de  la  dentition,  le 
corps  des  os  maxillaires  acquiert  en  hauteur  des  dimensions  fort 
grandes.  Les  trous  sous-orbitaires  et  mentonniers  s'éloignent  des  pro- 
cès alvéolaires  et  s'écartent  également  des  symphyses,  de  sorte  qu'à 
vingt  ans  ils  répondent  à  la  racine  de  la  deuxième  bicuspide  ;  la  cour- 
bure que  le  bord  inférieur  de  la  mâchoire  décrivait  dans  le  jeune  âge, 
disparaît  peu  à  peu.  L'arc  alvéolaire  supérieur,  d'abord  resserré  de 
gauche  à  droite,  à  sept  ans,  c'est-à-dire  transversalement,  s'élargit 
ensuite  très-sensiblement  dans  ce  sens,  à  mesure  que  l'accroissement 
horizontal  des  os  maxillaires  fait  des  progrès.  L'arc  inférieur,  au  con- 
traire, ne  se  dilate  pas,  et  il  a  de  gauche  à  droite  la  même  distance 
avant  et  après  le  renouvellement  des  dents. 
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Mais  les  changements  les  plus  remarquables  sont  ceux  qui  se  pas- 
sent dans  la  partie  des  os  maxillaires  qui  correspond  à  rextrcniilé 
postérieure  des  arcs  alvéolaires.  Nous  avons  vu  cpravaiit  le  renouvel- 
lement des  dents  de  lait,  les  alvéoles  des  premières  grosses  molaires 
limitaient  en  arrière  ces  arcs;  après  qu'elles  sont  sorties,  les  deuxiè- 
mes, puis  les  troisièmes  grosses  molaires,  occupent  successivement 
leur  place  et  ont  chacune  à  leur  lour  avec  les  parties  voisines  les  mê- 
mes rapports  qu'avaient  les  premières  grosses  molaires  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  pendant  le  cours  de  l'éruption  des  dents  permanentes,  celte 
portion  des  mâchoires  s'est  progressivement  allongée  pour  recevoir 
successivement  les  deuxièmes  et  troisièmes  grosses  molaires  de  cha- 
que côté. 

C'est  cet  allongement  horizontal  des  ares  en  arrière  qui  détermine 
à  cette  époque  une  si  grande  influence  sur  le  développement  de  la 
face.  A  la  mâchoire  inférieure,  il  produit  un  phénomène  particulier; 
il  en  redresse  graduellement  les  branches,  de  manière  à  leur  faire  dé- 
crire avec  le  reste  de  l'os  un  angle  de  moins  en  moins  obtus  ;  tandis 
qu'à  la  mâchoire  supérieure,  il  agrandit  le  sinus  maxillaire  :  double 
effet  qui  résulte  essentiellement  du  développement  des  grosses  molai- 
res et  se  trouve  toujours  en  rapport  avec  le  volume  do  ces  dents. 

Du  reste,  les  os  maxillaires  conservent  pendant  une  période  assez 
longue  de  la  vie  cet  état,  si  ce  n'est  que  le  bord  inférieur  de  la  mâ- 
choire (liacrànienne  s'arrondit  par  les  progrès  de  son  ossification  et 
de  l'accroissement  des  racines  des  grosses  molaires,  de  manière  à  dé- 
crire une  courbe  saillante  depuis  le  menton  jusqu'à  l'angle,  disi)osi- 
tion  inverse  de  celle  qu'il  offrait  dans  l'enfance,  et  surtout  chez  le  fœ- 
tus ;  d'où  il  suit  que  cet  os  qui,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  placé 
sur  une  surface  horizontale,  y  touchait  par  deux  points,  en  avant  par 
le  menton ,  en  arrière  par  ces  angles,  y  repose  chez  l'adulte  dans 
toute  sa  longueur  et  que  plus  lard  il  n'y  louche  que  par  le  milieu. 

Après  la  chute  des  dents  chez  le  vieillard,  les  procès  alvéolaires 
s'affaissent  et  disparaissent  entièrement;  le  corps  des  mâchoires  di- 
minue considérablement  de  hauteur  ;  les  trous  sous-orbitaires  et  men- 
tonniers  se  rapprochent  du  bord  libre  des  os  maxillaires;  le  sinus  et 
la  tubérosité  malaires  reviennent  sur  eux  mêmes  ;  les  branches  de  la 
mâchoire  diacràniennc  se  i)orlent  en  arrière,  et  reprennent  à  un  âge 
avancé  de  la  vie  à  peu  près  la  même  direction  qu'elles  avaient  dans 
l'enfance.  Privé  de  sa  jiortion  alvéolaire  et  des  dents  qui  le  surmon- 
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talent,  l'os  maxillaire  inférieur  se  rapproche  du  supérieur,  le  men- 
ton s'avance,  ce  qui  détermine  des  changements  remarquables  dans 
la  phy--ionùmie.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  des  causes  morbides 
susceptibles  d'entraîner  prématurément  la  chute  des  dents  peuvent 
produire  ces  signes  de  la  vieillesse  chez  des  individus  moins  avancés 
en  âge. 

§  i.  —  Stature. 

D'une  manière  générale,  un  squelette  est  toujours  moins  grand 
que  le  cadavre  dont  il  provient.  Cette  diminution  de  longueur  a  été 
estimée  parOrBla,  sur  une  moyenne  de  soixante  et  onze  cadavres,  à 
quatre,  cinq  ou  six  centimètres;  elle  dépend  de  la  putréfaction  et  de 
la  désarticulation  des  os. 

Mais  il  existe  un  rapport  entre  les  longueurs  de  chacun  des  os  des 
membres  et  la  hauteur  du  tronc  du  sujet,  rapport  qu'Orfila  n'a  pas 
voulu  déterminer,  mais  qui  résulte  des  tableaux  de  mensuration  quil 
a  donnés  dans  la  dernière  édition  de  son  livre.  Ces  tableaux  ne  peu- 
vent pas  être  reproduits  ici,  mafs  nous  ne  saurions  trop  engager  le 
lecteur  à  les  méditer. 

Déjà  Sue,  en  1775,  avait  senti  l'importance  des  conséquences  qu'on 
pourrait  tirer  d'une  telle  étude,  et  il  était  arrivé  aux  résultats  sui- 
vants : 

Enfant  d'un  an,  dont  la  grandeur  était  1  pied  10  pouces  1 ''2  :  lon- 
gueur du  tronc,  15  pouces  1,  2;  des  extrémités  supérieures,  9  pouces  ; 
des  extrémités  infériem-es,  9  pouces. 

Enfant  de  trois  ans,  dont  la  grandeur  était  de  2  pieds  9  pouces  et 
quelcpies  lignes  :  longueur  du  tronc,  19  pouces  environ  ;  extrémité 
supérieure,  14  pouces;  membres  abdominaux,  14  pouces  et  quelques 
lignes. 

Enfant  de  dix  ans,  dont  la  grandeur  était  5  pieds  8  pouces  six  li- 
gnes ;  longueur  du  tronc,  2  pieds  ;  extrémités  supérieures,  1  pied 
7  pouces  ;  membres  abdominaux,  1  pied  8  pouces  6  lignes. 

Sujet  de  quatorze  ans,  de  4  pieds  7  pouces  ;  longueur  du  tronc, 
2  pieds  4  pouces;  extrémités  supérieures,  2  pieds  6  lignes  ;  membres 
abdominaux,  2  pieds  5  pouces. 

Sujet  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  de  5  pieds  4  pouces;  longueur  du 
tronc,  2  pieds  8  pouces;  extrémités  supérieures,  2  pieds  6  pouces:  ex- 
trémités inférieures,  2  pieds  8  pouces. 
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Vers  l'âge  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  le  bord  supérieur  de  la  sym- 
physe des  os  pubis  l'ait  précisément  le  point  du  milieu  entre  le  som- 
met de  la  tète  et  la  plante  des  pieds  ;  avant  cet  âge  ce  centre  varie  con- 
tinuellement. 

Les  sujets  de  trente  à  quarante  ans,  ceux  de  cinquante  et  soixante, 
ne  présentent  aucun  changement  dans  la  grandeur  des  proportions, 
si  ce  n'est  dans  certains  os  particuliers;  en  sorte  que  le  rapport  se 
conserve  tel  (ju'il  était  à  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  à  moins  que  l'épine 
du  dos  ne  se  courbe  comme  on  le  voit  dans  la  vieillesse. 

Voici,  au  reste,  les  tableaux  d'Orfîla,  en  mesures  décimales,  d'après 
lesquels  Briand  et  Chaude,  complétant  la  pensée  du  maître,  ont  basé 
le  raisonnement  suivant  : 

Supposons  qu'on  ne  trouve  que  quelques  os  d'un  cadavre,  par 
exemple  un  fémur  de  0"',46  de  longueur,  et  un  tibia  de  0"\o8.  Nous 
voyons  par  le  tableau  n"  2  qu'un  fémur  de  0'",46  suppose  que  la  lon- 
gueur totale  du  squelette  est  de  1"',70  à  1"',83;  ce  qui  donne  la 
moyenne  del'",??.  Nous  voyons  également  qu'un  tibia  de  0'", 58  sup- 
pose la  longueur  totale  de  l'",75  à  1'",  85,  dont  moyenne  serait  1^,79. 
La  longueur  du  squelette  serait  donc  de  l'",77  à  1"',79  ;  et  en  ajoutant 
0"\04  pour  l'épaisseur  des  parties  molles,  on  trouverait  que  la  taille 
de  l'individu  devrait  être  d'environ  4 '",80. 

Supposons  encore  qu'on  n'ait  trouvé  que  les  os  d'un  membre  su- 
périeur, ou  seulement  un  humérus  de  0'",55,  et  un  cubilus  de  0'",28. 
Nous  voyons  par  le  tableau  qu'un  humérus  de  0'",55  suppose  que  la 
longueur  totale  du  squelette  est  de  i™,77  à  l'^jSG,  dont  la  moyenne 
est  de  l'",81.  Nous  voyons  également  qu'un  cubitus  de  l'",28  sup- 
pose pour  la  longueur  totale  r",77  à  1"',85,  dont  la  moyenne  est 
l'",80.  Le  squelette  doit  donc  avoir  4'", 80  à  4'", 84;  et,  en  ajoutant 
l'épaisseur  des  parties  molles,  la  taille  devrait  être  d'environ  J"',84. 

§  5.  —  Cheveux. 

La  quantité  de  cheveux,  leur  couleur,  éprouvent  de  tels  change- 
ments, suivant  h  s  individus,  les  âges  et  par  l'intluencedes  maladies, 
qu'il  est  dil'hcile  d'établir  l'identité  d'après  ce  signe,  si  un  temps 
assez  long  s'est  écoulé  depuis  l'époque  à  laquelle  le  signalement  de  la 
personne  que  l'on  cherche  a  été  levé. 

Cependant  on  ne  pourra  confumlre  un  individudont  la  tête  chauve 
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offre  à  peine  quelques  cheveux,  avec  uu  autre  dont  la  chevelure  est 
bien  garnie  ;  ni  deux  individus  ayant  beaucoup  de  cheveux,  mais  de 
couleur  différente;  de  même  qu'on  distinguera  les  individus  qui, 
sans  être  tout  à  fait  chauves,  portent  au  sommet  de  la  tète  une  cou- 
ronne plus  ou  moins  large. 

Les  caractères  tirés  du  nombre  et  de  la  coloration  des  cheveux  ont 
une  haute  valeur  dans  la  question  qui  nous  occupe,  parce  que  le  sys- 
tème pileux  n'éprouvant  jamais  la  décomposition  putride  que  subis- 
sent la  plupart  de  nos  organes,  il  est  toujours  possible,  même  après 
plusieurs  années  d'inhumation,  de  vérifier  ces  caractères  sur  les  dé- 
bris des  cadavres.  Une  chose  digne  de  remarque,  et  non  notée  jus- 
qu'ici, à  notre  connaissance,  par  les  auteurs  de  médecine  légale,  quoi- 
que vulgairement  connue,  c'est  que  la  barbe  et  les  cheveux  poussent 
encore  après  la  mort,  surtout  dans  certains  terrains.  Si  les  applica- 
tions qu'on  peut  faire  de  ce  fait  dans  les  affaires  médico-légales  avaient 
été  plus  fréquentes,  nous  aurions  pu  communiquer  sur  ce  sujet  de 
curieuses  observations. 

Mais  un  point  plus  important  à  résoudre,  et  sur  lequel  Orlila  a  le 
premier  fixé  l'attention,  c'est  que  certains  individus,  pour  faire  pren- 
dre le  change  et  tromper  la  justice,  peuvent  teindre  leurs  cheveux 
ou  les  décolorer  à  leur  guise. 

Il  résulte,  en  effet,  des  expériences  auxquelles  s'est  livré  ce  savant 
chimiste,  que  l'on  peut  rendre  les  cheveux  noirs,  quelle  que  soit  leur 
couleur  primitive;  que  des  cheveux  primitivement  noirs  peuvent  de- 
venir châtains.,  blonds  ou  blancs  :  et  qu'enfin  des  cheveux  teints  peu- 
vent être  ensuite  rendus  à  leur  couleur  primitive. 

Xous  ne  pouvons  dans  ce  chapitre  répéter  les  expériences  faites  par 
Orfîla.  Il  sera  bon  à  Toccasion  d"y  recourir,  mais  nous  donnerons  un 
exposé  rapide  des  six  principaux  procédés  qui  peuvent  être  employés 
pour  rendre  les  cheveux  noirs,  ainsi  que  des  moyens  que  doit  choisir 
le  médecin-légiste  pour  reconnaître  cette  coloration  factice. 

Avant  tout,  lorsqu'il  s'agit  de  changer  la  couleur  des  cheveux,  dit 
Orfîla,  il  est  utile  de  les  débarrasser  d'abord  de  la  matière  çrrasse 
dont  ils  sont  enduits.  Pour  cela,  on  les  frotte  à  plusieurs  reprises 
avec  de  Teau  dans  laquelle  on  a  fait  dissoudre  un  vingtième  de  son 
poids  environ  d'ammoniaque  liquide;  ce  lavage  préalable  facilite  le 
succès  de  l'opération. 

1°  Pour  teindre  les  cheveux  en  noir,  on  se  sert  souvent  ànméla'i- 
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nocume,  mélange  de  pommade  et  d'un  charbon  léger  ;  mais  les  che- 
veux teints  par  ce  procédé  noircissent  les  doigts  ou  les  linges,  même 
plusieurs  jours  après  son  application. 

Pour  reconnaître  cette  coloration  factice,  il  suffit  de  mettre  une 
mèche  de  ces  cheveux  dans  de  l'eau  bouillante  ;  la  pommade  se  fond 
et  surnage,  le  charbon  se  précipite. 

2°  On  donne  aux  cheveux  une  belle  couleur  noire  en  les  lavant 
d'abord  avec  de  l'eau  ammoniacale,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
les  mouillant  ensuite  avec  une  dissolution  de  chlorure  de  bismuth, 
les  lavant  et  les  mettant  en  contact  avec  de  l'acide  sulfhydrique  li- 
quide. 

Une  mèche  de  ces  cheveux,  traitée  par  l'acide  chlorhydrique  ou  le 
chlore  faible,  reprend  sa  couleur  primitive  au  bout  d'une  heure  ou 
deux;  et  le  liquide  provenant  de  cette  opération,  évaporé  à  siccilé, 
donne  un  produit  qui  a  tous  les  caractères  des  sels  de  bismuth. 

3"  Si  l'on  remplace  le  chlorure  de  bismuth  par  l'acétate  ou  le  sous- 
acétate  de  plomb,  on  obtient  les  mômes  résultats  ;  mais  les  cheveux, 
en  se  séchant,  deviennent  d'un  brun  rougeàtre. 

On  reconnaît  cette  coloration  factice  en  opérant  comme  ci-dessus, 
et  le  produit  donne  les  réactions  des  sels  plombiques. 

4°  On  se  sert  aussi  avec  succès  d'un  mélange  de  litharge,  de  craie 
et  de  chaux  vive  hydratée,  récemment  éteinte;  on  en  imprègne  les 
cheveux,  et  on  les  frotte,  au  bout  de  quelques  heures,  d'abord  avec 
du  vinaigre  étendu  d'eau,  puis  avec  du  jaune  d'œuf. 

L'acide  nitrique,  versé  sur  une  mèche  de  cheveux  teints  par  ce 
procédé,  produit  une  effervescence,  et  il  se  forme  du  nitrate  de  plomb 
et  du  nitrate  de  chaux.  En  traitant  la  liqueur  par  l'acide  sulfliydri- 
([ue,  on  obtient  du  sulfure  noir  de  plomb,  et  la  liqueur  fdtrée  con- 
lient  un  sel  de  chaux. 

W'  Après  avoir  dégraissé  les  cheveux,  on  les  mouille  pendant  en- 
viron une  heure  avec  un  sohitnm  chaud  de  plombite  de  chaux;  on 
obtient  ainsi  une  belle  coloration  noire. 

Les  acides  chlorhydrique  ou  nitrique  étendus  leur  rendent  leur 
couleur  primitive,  et  donnent  des  liquides  tenant  en  dissolution  du 
pjotoxyde  de  })lomb. 

6°  Une  dissolution  de  nitrate  d'argent  ne  donne  le  plus  souvent 
qu'une  coloration  plus  ou  moins  violette;  cette  liqueur  est  d'ailleurs 
trop  caustique  pour  qu'on  emploie  ce  procédé. 


IDENTITÉ.  1009 

On  reconnaît  cette  coloration,  un  peu  violacée,  par  Taction  du 
chlore  liquide  étendu  d'eau,  qui  donne  un  précipité  blanc  et  caille- 
botté  de  chlorure  d'argent. 

Pour  décolorer  les  cheveux  naturellement  noirs,  on  se  sert  de  chlore 
étendu  d'eau,  et  l'on  peut  les  faire  passer  par  toutes  les  nuances  de 
châtain  foncé,  de  châtain  clair,  de  blond  foncé,  de  blond  clair,  et 
même  les  rendre  blancs  si  on  les  laisse  assez  longtemps  en  contact 
avec  le  chlore  étendu,  ou  si  la  solution  a  encore  suffisamment  de 
force. 

On  reconnaît  cette  supercherie  par  l'odeur  persistante  du  chlore, 
la  dureté  et  la  sécheresse  des  cheveux,  et  le  défaut  d'uniformité  dans 
la  décoloration  après  plusieurs  teintures  successives  tirés  des  modi- 
fications anatomiques ,  physiques  ou  chimiques  que  laissent  cer- 
taines professions  sur  diverses  parties  du  corps. 

§  6.  —  Stigmates  professionnels. 

Dans  un  travail  qui  présente  le  plus  grand  intérêt  pratique , 
Tardieu  a  constaté  les  stigmates  que  certaines  professions  laissaient 
sur  les  individus  qui  les  exercent.  Voici  entre  autres  choses  ce  qu'a 
remarqué  cet  émineut  observateur  : 

Bâtomiistes.  —  Les  bàtonnistes  exercés  à  l'escrime  du  bâton  por- 
tent, entre  lé  pouce  et  l'index  de  la  main  droite,  un  calus  circulaire 
qui  appartient,  du  reste,  à  plusieurs  professions  dans  lesquelles  la 
main  tient  avec  force  un  instrument  dur  et  arrondi. 

Bijoutiers.  — Ils  présentent  un  renversement  de  la  dernière  pha- 
lange du  pouce  gauche  en  dehors.  On  a  prétendu  que  la  cataracte 
était  plus  fréquente  chez  eux,  à  cause  de  la  finesse  des  travaux  aux- 
quels ils  se  livrent  d'habitude.  Toutefois,  Desmarres  père,  sur  952 
cataractes,  n'a  trouvé  que  2  bijoutiers. 

Chez  les  sertisseurs,  qui  manient  de  très-petits  objets,  on  trouve 
un  spasme  des  fléchisseurs  des  doigts,  analogue  à  la  crampe  des  écri- 
vains et  des  tailleurs  d'habits. 

Blanchisseurs  de  tissus.  — Dans  les  fabriques  où  l'on  blanchit  les 
tissus  de  laine  au  moyen  de  la  vapeur  et  du  soufre,  les  ouvriers  occu- 
pés à  étendre  les  pièces  qui  se  déroulent  entre  les  cylindres,  ont  les 
mains  dans  un  état  tout  particulier. 

La  peau  est  ramollie  par  le  contact  de  l'acide  sulfureux  ;  l'épi- 
derme,  complètement  blanchi,  est  ridé,  soulevé  et  détruit  par  places. 
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Cette  disposition  est  suitoul  marquée  au  pouce  et  à  l'index,  parce 
que  ce  sont  ces  deu\  doigts  qui  saisissent  et  tondent  les  pièces.  Elle 
existe,  d'ailleurs,  presque  au  même  degré  à  l'une  et  à  l'autre  main, 
parce  que  pour  éviter  que  la  peau  de  la  main  ne  s'altère  trop  profon- 
dément, l'ouvrier  a  le  soin  de  changer  de  place  et  d'occuper  alterna- 
tivement les  deux  extrémités  du  cylindre. 

Blanchisseuses.  — Les  blanchisseuses  ne  travaillent  pas  toutes  dans 
la  même  position,  et  suivant  celle  qui  leur  est  habituelle,  elles  pré- 
sentent aux  membres  supérieurs  des  déformations  différentes.  Les 
unes  sont  agenouillées  au  lavoir  ou  à  la  rivière  ;  les  autres  se  tiennent 
debout  près  du  baquet  dans  lequel  elles  lavent. 

Les  unes  et  les  autres,  quelle  que  soit  leur  manière  de  travailler, 
ont  à  la  main  droite  des  callosités  assez  nombreuses,  mais  irréguliè- 
res, produites  par  la  pression  du  battoir. 

Mais  celles  qui  lavent  à  genoux,  les  bras  appuyés  sur  le  rebord  d'un 
demi-tonneau  ou  d'un  bateau,  portent  un  calus  au  milieu  et  sur  la 
face  cubitale  de  l'avant-bras. 

Quant  à  celles  qui  se  servent  du  baquet,  elles  tiennent  avec  la  main 
gauche,  et  très-fortement,  l'extrémité  de  la  planche  sur  laquelle  elles 
battent;  aussi  la  main  est-elle  fléchie  dans  l'articulation  métacarpo- 
phalangiennc  ,  et  le  pli  saillait,  qui  se  forme  dans  la  paume  de  la 
main,  est-il  converti  en  un  bourrelet  transversal  très-calleux,  prisma- 
tique, large  de  trois  à  quatre  centimètres,  faisant  une  saillie  de  six 
à  sept  millimètres,  et  plus  marqué  surtout  à  la  base  du  quatrième  et 
du  cinquième  doigt. 

Brunisseuses  en  cuivre.  —  Le  brunissoir  se  tient  de  la  main  droite 
et  à  pleine  main.  La  main  gauche  sert  à  lixer  l'ouvrage,  qui,  placé 
entre  le  pouce  et  l'index,  est  fortement  appuyé  contre  la  table. 

Aussi  trouve-t-on,  à  la  main  droite,  toute  la  face  palmaire  calleuse 
et  noircie,  excepté  au  niveau  du  pli  de  flexion.  La  })halangette  du 
petit  doigt  reste  souvent  maintenue  dans  la  flexion. 

A  lo  main  gauche,  la  peau  qui  recouvre  la  face  dorsale  et  le  bord 
radial  de  l'index,  et  surtout  la  tète  du  deuxième  métacarpien,  est 
très-dure  et  très-calleuse.  11  en  est  de  même  de  l'extrémité  de  la  face 
palmaire  du  pouce. 

Heaugrand  a  noté  une  déformation  particulière  qu'il  décrit  en 
ces  termes  :  «  Les  brunisseuses  tiennent  bien  l'instrument  dans  la 
paume  de  la  main,  mais  elles  en  foni  j»asser  l'extiémité  sur  la  pre- 


IDENTITE.  1011 

mière  phalange  du  petit  doigt,  plus  fortement  fléchi  que  les  autres 
doigts,  pour  donner  plus  de  sûreté  aux  mouvements.  L'auriculaire  est 
pourvu  d'une  large  bague  en  métal  qui  le  garantit.  Mais  la  compres- 
sion exercée  par  la  bague  refoule  les  tissus  vers  les  deux  extrémités 
de  la  phalange,  et  surtout  vers  l'articulation  avec  la  deuxième  pha- 
lange :  il  en  résulte,  en  ce  point,  un  bourrelet  mou,  saillant,  quelque- 
fois volumineux  ;  dans  certains  cas,  on  en  trouve  un  second  vers 
l'union  du  petit  doigt  au  métacarpien  correspondant  avec  dépression 
centrale  ;  mais  ce  second  bourrelet  est,  en  général,  moins  accusé  que 
le  premier.   » 

Cardeuses  de  matelas.  — L'avant-bras  du  côté  gauche,  sur  lequel 
porte  le  plein  du  peigne,  bien  que  préservé  habituellement  par  un 
brassard  de  cuir,  présente,  à  la  partie  antérieure,  une  large  [sur- 
face, oblongue,  rugueuse,  durcie  et  plus  ou  moins  calleuse. 

Aux  mains,  simples  callosités,  dont  la  disposition  n'a  rien  de  par- 
ticulier. 

Charrons.  —  Rien  de  notable,  si  ce  n'est  le  calus  palmaire,  propre 
à  tous  les  métiers  à  marteaux. 

Cloutiers.  —  D'après  le  docteur  Masson,  de  Charleville,  qui  a 
fait  des  observations  sur  les  ouvriers  cloutiers  des  Ardennes,  les  clous 
se  forgent  à  la  main  avec  le  marteau,  sur  un  billot  fixé  en  terre  et 
pourvu  de  deux  petites  enclumes,  d'un  ciseau,  qui  sert  à  couper  la 
tige  de  fer  et  d'une  clouère  ou  moule  destiné  à  former  la  tête.  Les  posi- 
tions forcées  qu'exigent  ces  différentes  manœuvres  amènent,  dans  la 
constitution  physique  de  l'ouvrier,  des  changements  tout  à  fait  carac- 
téristiques. Le  cloutier  a  les  épaules  hautes  et  la  gauche  plus  élevée 
que  la  droite;  le  tronc  est  penché  de  ce  côté,  et  le  poids  du  corps,  se 
portant  dans  ce  sens,  courbe  la  jambe  correspondante;  ce  qui  fait  que 
le  cloutier  est  mal  assuré  dans  sa  démarche  et  boite  souvent  d'une  ma- 
nière notable.  Les  mains  sont  déformées,  la  droite  surtout.  Elle  pré- 
sente ce  caractère  constant  que  les  doigts  sont  déviés  en  dedans,  de 
manière  à  former  un  angle  avec  le  métacarpe  et  à  ne  pas  permettre 
d'opposer  l'un  à  l'autre  l'indicateur  et  le  pouce.  De  là,  l'impossibilité 
de  prendre  une  pièce  de  monnaie  sur  une  table  à  la  manière  ordi- 
naire, et  la  nécessité  de  l'amener  avec  le  revers  d'une  main  dans 
l'autre.  Ce  caractère  fera  connaître  partout  le  cloutier. 

Une  infirmité  fort  commune  aussi  chez  ceux  qui  se  livrent  à  la  fabri- 
cation des  clous,  c'est  une  contraction  des  doigts  et  même^de  k  main, 


10J2  .  TRAITÉ  DE  JIÉDBCLNE  LÉGALE. 

qui  ne  leur  permet  pas  de  les  étendre  et  de  les  ouviir,  et  les  oblige, 
dans  certains  cas,  à  prendre  le  marteau  de  la  main  gauche  pour  le 
fixer  dans  la  main  droite  au  moment  de  s'en  servir. 

Cochers.  —  Presque  tous  les  cochers  tiennent  les  guides  avec  force 
entre  le  pouce  et  l'index,  d'une  part,  et  de  l'autre  entre  le  troisième 
et  quatrième  ou  quatrième  et  cinquième  doigts  des  deux  mains.  La 
pression  qui  en  résulte  détermine,  en  cet  endroit,  un  })rofond  sillon 
très-calleux.  Mais  ce  signe  varie  suivant  la  manière  dont  chacun  s'est 
habitué  à  tenir  les  guides.  11  en  est  un,  au  contraire,  qui  est  constant, 
c'est  un  durillon  semblable  au  précédent,  et  qui  se  trouve  entre  le 
pouce  et  l'index  de  la  main  droite. 

Coiffeurs.  —  L'état  de  coifleur  a  été  signalé,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
comme  pouvant  détei"minerune  certaine  inclination  du  corps  et  de  la 
tête  en  avant. 

Sœmmering,  lui-même,  a  noté  que  «  chez  les  coiffeurs  qui  dirigent 
le  peigne  d'une  main,  tandis  qu'ils  ne  font  que  tenir  la  chevelure  de 
l'autre,  le  thorax  finit  pour  s'élever  du  côté  actif,  par  l'iniluence  con- 
tinuelle des  muscles  de  l'épaule.  »  Mais,  outre  cette  attitude  qui, 
comme  le  gracieux  sourire  dont  parle  Fodéré,  n'a  rien  de  caractéris- 
tique, les  coiffeurs  portent  à  la  main  droite  une  déformation  plus 
spéciale  et  qui  n'appartient  qu'à  eux  :  c'est  celle  qui  résulte  du  manie- 
ment du  fer  à  papillotes.  Elle  consiste  en  un  double  durillon,  calleux, 
saillant,  arrondi  en  forme  de  cor,  qui  existe  à  la  fois  sur  la  face  dor- 
sale de  la  deuxième  phalange  du  doigt  annulaire  et  au  pouce,  à  la  face 
palmaire  et  vers  le  bord  interne  de  la  première  phalange. 

Cordonniers.  —  A  la  main  droite  :  le  pouce  et  l'index,  qui  tirent  le 
fil  pour  l'enduire  de  poix,  ont  la  pulpe  aplatie;  celle  du  pouce  est  un 
peu  déjetée  vers  l'index,  le  pli  qui  sépare  la  deuxième  de  la  troisième 
phalange  de  l'index  est  coupé  par  le  fil  et  présente  une  crevasse  pro- 
fonde dont  les  bords  sont  durs  et  calleux. 

A  la  main  gauche  :  la  pulpe  du  pouce,  déjetée  comme  à  droite, 
vers  l'indexa  la  forme  d'une  spatule  très-élargie  et  bien  distincte  de  la 
déformation  analogue  que  l'on  rencontre  chez  le  peintre-vitrier.  Un 
signe  plus  caractéristique  encore  et  tout  à  fait  frappant  consiste  dans 
la  disposition  de  l'ongle  du  pouce  gauche.  Il  est  considérablement 
épaissi,  dur  ;  son  bord  libre  est  dentelé,  éraillé,  rayé  et  parfois  pro- 
fondément sillonné  par  les  coups  d'échappement  de  l'alêne. 

Cet  aspect  du  pouce  gauche,  chez  les  ouvriers  cordonniers,  est  con- 
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stantet  vraiment  pathognomonique.  Quant  à  l'enfoncement  déjà  men- 
tionné du  thorax  que  produit  la  pression  de  la  forme  sur  la  poitrine, 
voici  en  quoi  il  consiste  :  c'est  au  niveau  de  l'articulation  cliondro- 
sternale  des  sixième,  septième  et  huitième  côtes,  immédiatement  au- 
dessus  de  l'appendice  xiphoïde,  que  le  sternum  offre  un  creux  pro- 
fond, régulier,  circulaire,  très-nettement  circonscrit,  et  qui  n'est  pas 
accompagné  de  déformation  générale  de  la  cage  thoracique.  Enfin, 
l'une  des  cuisses,  sur  laquelle  est  fixé  un  tampon  de  cuir  et  où  presse 
le  tire-pied,  présente  un  aplatissement  de  la  peau  et  une  altération 
des  bulbes  })iieux,  qui  sont  oblitérés,  de  manière  c{ue  cette  place  est 
souvent  tout  à  fait  glabre  et  rugueuse. 

Corroijeurs.  —  Le  corroyeur  occupé  à  préparer  la  peau  se  sert 
d'une  étire,  large  lame  pourvue,  à  ses  deux  extrémités,  d'un  manche 
qui  forme  avec  elle  un  angle  droit.  Ce  manche,  maintenu  fortement 
par  les  deux  mains,  laisse,  dans  leur  lace  palmaire,  outre  les  quatre 
durillons  très-épais  de  la  base  des  doigts,  un  repli  très-calleux  et 
saillant,  qui  suit  exactement  la  ligne  de  flexion  de  l'articulation  méta- 
carpo-phalangienne. 

De  plus,  la  main  des  corroyeurs  présente  une  coloration  brune 
caractéristique,  résultant  de  l'espèce  de  tannag:e  que  subit  la  peau. 
Cette  coloration  est  distincte  de  louie  autre  en  ce  que^  si  l'on  touche 
un  des  points  où  elle  existe  avec  ane  solution  de  prussiate  de  potasse 
et  de  fer,  elle  passe  instantanément  au  noir  le  plus  foncé. 

Couturières.  —  Tout  le  monde  connaît  les  marques  profondes  que 
laissent,  à  l'extrémité  du  doigt  indicateur  de  la  main  gauche,  sur  le 
bord  externe,  les  piqûres  d'aiguilles,  auxquelles  sont  sans  cesse 
exposées  les  femmes  qui  passent  leurs  journées  à  des  travaux  de  cou- 
ture. La  peau,  à  la  place  qui  supporte  l'ouvrage,  et  sur  laquelle  portent 
les  points,  est  rugueuse,  épaisse  et  noircie.  Il  faut  reconnaître,  il  est 
vrai,  que  ces  traces  appartienneni  à  des  professions  très-diverses. 
Nous  aurons,  en  parlant  des  modistes,  à  comparer  la  manière  dont 
différentes  ouvrières  tiennent  e!  manient  l'aiguille. 

Criniers.  —  L'artisan  occupé  à  peigner  les  crins  présente,  à  la  main 
droite,  autour  de  laquelle  s'enroulent  le  crin  et  la  poignée  qui  le 
retient,  un  gonflement  et  une  rougeur  limitée,  qui  se  remarquent  à 
la  face  dorsale,  au  niveau  des  quatrième  et  cinquième  métacarpiens. 
11  n'est  pas  rare  de  trouver  en  même  temps  une  enflure  assez  considé- 
rable desjambes  et  surtout  de  la  gauche,  qui  supporte  tout  le  poids 
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du  corps,  la  droite  étiint  portée  en  avant  et  demi-fléchie  comme  dans 
certaines  positions  de  rescrimc. 

Ouvriers  tiavaillanl  le  cuivre.  —  La  peau  calleuse  de  ces  ouvriers 
[)ermet  d'enlever  facilement,  à  l'aidedu  bistouri,  les  lames  assez  épais- 
ses dépiderme,  et  les  ongles  considérablement  épaissis  des  chau- 
dronniers étant  mis,  pendant  quelques  instants,  dans  do  l'acide  ni- 
trique bouillant,  la  solution,  traitée  ensuite  par  l'ammoniaque,  prend 
une  belle  couleur  bleue.  Le  résultat  n'est  pas  toujours  aussi  tranché; 
il  faut  alors  recourir  à  l'incinération  des  débris  épidermiques  dans 
un  creuset  de  platine,  puis  reprendre  par  l'acide  nitrique  et  traiter 
par  l'ammoniaque.  Ce  résultat  a  pu  être  obtenu  chez  un  ouvrier  qui, 
depuis  quarante  jours  au  moins,  n'avait  pas  travaillé  et  s'était  tenu  pro- 
prement à  l'hôpital.  Chez  un  boutonnier  en  cuivre,  au  contraire,  qui 
séjournait  à  l'hôpital  depuis  plus  de  deux  ans,  le  résultat  des  précé- 
dentes opérations  a  été  complètement  négatif.  Toutes  les  autres  pro- 
fessions qui  travaillent  le  cuivre  donneraient  sans  doute  des  résultats 
semblables. 

Débardeurs.  —  Parent-Duchàtelet,  dans  son  remarquable  mémoire 
sur  les  débardeurs,  a  décrit  une  affection  propre  à  cette  classe  d'ou- 
vriers, et  qui,  dans  les  cas  où  elle  se  présente,  peut  facilement  servir 
à  les  faire  connaître.  Cette  maladie,  désignée  sous  le  nom  de  gre- 
nouille, consiste  dans  une  altération  du  derme,  caractérisée  par  un 
ramollissement,  des  gerçures  et  souvent  une  usure,  une  véritable  des- 
truction des  parties  qui  sont  en  contact  avec  l'eau.  On  les  remarque 
souvent  sur  les  extrémités  supérieures  comme  sur  les  inférieures, 
mais  bien  plus  souvent  sur  ces  dernières  ;  et  ici  elles  siègent  de  pré- 
férence entre  les  orteils,  où  elles  déterminent  de  vastes  fentes  et  cre- 
vasses, dont  la  profondeur  est  quelquefois  de  plusieurs  lignes.  Il  n'est 
pas  rare  de  les  observer  sur  les  talons  et  alors  tantôt  la  peau  est  fendue, 
gercée,  crevassée  en  différents  sens,  tantôt  comme  marbrée,  tantôt 
usée  comme  si  elle  avait  été  frottée  sur  une  meule  à  aiguiser  ;  elle 
s'en  va  parfois  j»ar  lambeaux  et  laisse  à  vif  un  fond  rouge  d'une 
sensibilité  extrême. 

«  Le  plus  ordinaiiemont  cotte  affection  est  limitée  aux  extré- 
mités inférieures,  mais  (pielquefois  aussi  elle  s'empare  des  supé- 
rieures. En  voyant  les  mains  profondément  gercées  et  fendillées  dans 
tous  les  sens,  on  dirait  que  la  j)ulj)e  des  doigts  a  été  usée  sur  une 
râpe  grossière  et  la  paume  des  mains  coupée  en  vingt  endroits  par 
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des  morceaux  de  verre.  »  (Parent-Duchâtelet,  Annales  d'hygiène  et 
de  médecine  lég.,  tome  III,  p,  245.) 

Les  débardeurs  présentent  en  outre  assez  souvent  des  durillons 
forcés  ,  c'est-à-dire  un  épaississement  considérable  de  la  peau 
qui  se  fait  principalement  sur  la  première  phalange  de  chaque  doigt 
des  mains,  et  qui,  s'enfonçant  dans  les  chairs,  y  produit  une  inflam- 
mation assez  violente. 

Dentelles  {ouvrières  en) .  —  Une  particularité  en  apparence  bien 
minime,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  frappante  par  sa  constance, 
signale  les  dentellières.  Elle  consiste  dans  une  inégalité  considérable 
entre  les  dimensions  de  l'ongle  aux  deux  doigts  indicateurs.  A  la  main 
droite,  l'index  occupé  à  distribuer  les  fils,  n'a  qu'un  ongle  extrême- 
ment court  afin  qu'il  ne  puisse  pas  les  briser.  La  main  gauche,  au 
contraire,  a  au  même  doigt  un  ongle  très-long  destiné  à  retirer  les 
épingles  autour  desquelles  les  fils  doivent  se  fixer. 

Doreurs  sur  métaux.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  des  artisans  qui  appli- 
quent l'or  en  feuille  sur  le  cuivre  ou  tout  autre  métal.  La  manière 
dont  ces  ouvriers  tiennent  et  font  manœuvrer  le  brunissoir,  produit 
des  altérations  variées,  qui  commencent  à  se  produire  chez  les  jeunes 
ouvriers  au  bout  de  cinq  à  six  mois  de  travail.  A  la  partie  antérieure 
et  interne  de  l'avant-bras  gauche  existe  un  calus  considérable,  qui, 
commençant  en  bas,  au  niveau  du  pli  de  séparation  de  l'avant-bras 
et  de  l'éminence  hypothénar,  remonte  sur  la  partie  antérieure  de 
l'avant-bras  jusqu'à  une  hauteur  de  cinq  centimètres.  En  largeur  ce 
calus  s'étend  depuis  la  face  interne  du  cubitus,  dans  une  étendue  de 
35  millimètres,  en  passant  au  devant  du  tendon  du  cubital  antérieur. 
Il  fait  en  outre  une  saillie  d'environ  un  centimètre  et  semble  formé 
par  l'épiderme  épaissi  ;  mais  la  mollesse  et  la  mobilité  de  la  tumeur 
peuvent  laisser  soupçonner  sous  la  peau  l'existence  d'une  bourse  sé- 
reuse accidentelle  qui  s'affaisse  lorsque  l'ouvrier  est  resté  quelque 
temps  sans  travailler. 

Sur  le  bord  externe  de  cette  tumeur  calleuse  on  trouve  un  second 
durillon  beaucoup  moins  considérable.  Celui-ci,  placé  à  une  distance 
de  un  centimètre  du  bord  interne  de  la  main,  s'étend  transversale- 
ment depuis  le  bord  externe  du  premier  calus  jusqu'au  tendon  du 
muscle  petit  palmaire.  Sa  largeur  est  de  deux  centimètres.  Sa  hau- 
teur n'est  guère  que  de  huit  millimètres. 

A  la  partie,  postérieure  et  externe  de  l'avant-hras  gauche,  au  ni- 
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veau  de  rextrémité  inférieure  du  radius,  se  trouve  un  nouveau  çaJus 
presque  aussi  gros  que  le  premier  ;  comme  lui,  il  fait  une  saillie 
assez  considérable  au-dessus  de  la  peau,  mais  il  en  diffère  par  sa 
eonsistance  plus  molle  et  surtout  par  l'épaississemeut  beaucoup 
moindre  de  l'épiderme.  Cette  tumeur  a  trois  centimètres  de  dia- 
mètre dans  tous  les  sens.  Elle  se  trouve  au-dessus  du  tendon  des  deux 
muscles  radiaux  externes  et  des  longs  abducteurs  et  extenseur  du 
pouce.  A  la  main  gauche,  on  trouve  :  1"  un  durillon  allongé  au 
bord  interne  du  pouce  ;  2°  un  autre  durillon  arrondi  de  moins  de 
un  centimètre  de  diamètre  et  situé  à  la  face  palmaire  au  niveau  de  la 
tête  du  deuxième  métacarpien  ;  5"  un  troisième,  un  peu  moins  volu- 
mineux mais  plus  étendu,  placé  au  devant  et  un  peu  au-dessous  de 
la  tête  des  quatrième  et  cinquième  métacarpiens;  4*^  au  devant  de  la 
première  phalange  du  doigt  aimulaire  et  du  petit  doigt,  un  durillon 
allongé  rappelant  la  forme  d'un  tendon. 

A  la  face  antérieure  et  à  la  partie  externe  de  Tavant-bras  droit,  on 
peut  noter  encore  un  petit  durillon  non  adhérent  aux  tissus  sous- 
jacents  et  formé  par  l'épiderme  épaissi.  Ce  durillon,  arrondi  et  de 
un  centimètre  de  diamètre,  est  situé  au  niveau  de  l'intervalle  qui  ré- 
sulte de  la  séparation  du  rond  pronateur  et  des  autres  muscles  super- 
ficiels de  l'avant-bras. 

A  la  main  droite,  enfin,  il  existe  au  côté  externe  de  l'index,  dans 
toute  la  longueur  de  ce  doigt,  un  durillon  qui  est  surtout  marqué  au 
niveau  des  deux  premières  phalanges.  De  plus,  on  voit  un  durillon  au 
point  d'miion  du  premier  et  du  deuxiènje  métacarpien  dans  la  paume 
de  la  main. 

Ebénistes.  —  Chez  les  ébénistes,  qui  offrent  certains  caractères 
communs  avec  les  menuisiers,  on  remarque  : 

A  la  main  droite,  qui  tient  habituellement  la  varlope  ou  le 
rabot  : 

1"  Une  ouverture  plus  grande  de  l'angle  compris  entre  le  bord  in- 
terne du  pouce  et  le  bord  externe  de  l'index. 

L'index  lui-niênu;  et  les  autres  doigts  fortement  inclinés  vers  le 
bord  interne  de  la  main,  ne  sont  plus  dans  le  prolongement  des  mé- 
tacarpiens correspondants,  mais  forment  entre  eux,  au  niveau  de 
l'articulation  niétacarpo-phalangieime,  un  angb'  obtus  au  sommet 
externe. 

Au  bord  exteiiie  de  l'index  existent  (]ueli|uefois  de  petites  ecchy- 
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moses  et  toujours  des  callosités  plus  épaisses  vers  le  sommet  de 
l'angle. 

2°  Des  callosités  existent  aussi  au  bord  interne  du  pouce,  dont  la 
dernière  phalange  n'est  pas  dans  le  prolongement  de  la  première  et 
forme  avec  celle-ci  un  angle  saillant  en  dedans.  C'est  surtout  au  ni- 
veau de  la  saillie  formée  au  bord  interne  du  pouce  par  le  sommet 
de  cet  angle  que  les  couches  épidermiques  sont  épaissies. 

3"  Au  milieu  de  la  paume  de  la  main,  entre  l'éminence  hypothénar 
et  la  ligne  courbe  qui  limite  l'éminence  thénar,  existe  une  plaque  cal- 
leuse de  la  largeur  d'une  pièce  de  deux  francs,  également  produite 
par  l'usage  du  rabot. 

Un  signe  plus  caractéristique  encore,  et  tout  à  fait  propre  aux  ébé- 
nistes, se  remarque  à  la  face  palmaire  de  la  main  gauche,  où  l'on 
voit  trois  rangées  d(;  petites  plaques  calleuses  au  nombre  de  quatre 
par  chaque  rangée. 

La  rangée  médiane  correspond  aux  éminences  de  la  racine  des 
doigts  :  la  supérieure  est  située  à  environ  deux  centimètres  au-dessus 
de  la  paume  de  la  main  ;  les  plaques  inférieures,  enfin,  existent  sur 
chaque  doigt,  immédiatement  au-dessus  du  pli  correspondant  à  l'ar- 
ticulation de  la  première  phalange  avec  la  deuxième. 

Ces  dernières  marques  sont  le  résultat  de  l'habitude  qu'ont  les 
ouvriers  en  meubles  de  tourner  avec  la  main  gauche  les  longues  vis 
des  châssis  à  plaquer  le  bois. 

Écrivains.  —  Les  écrivains,  commis  aux  écritures,  employés  expé- 
ditionnaires, ont  pour  la  plupart  sur  le  bord  cubital  du  petit  doigt  de 
la  main  droite,  au  niveau  de  l'articulation  de  la  phalangette,  un  du- 
rillon arrondi  en  forme  de  cor,  produit  par  le  frottement  continuel 
et  la  pression  du  doigt  sur  le  papier.  Quelquefois  il  existe  en  outre 
un  sillon  endurci  tout  à  fait  à  l'extrémité  du  médius,  sur  le  bord 
radial  où  appuie  la  plume.  Mais  souvent  ces  caractères  sont  peu  pro- 
noncés et  ne  sauraient  suffire  pour  autoriser  une  affirmation. 

Fleuristes.  —  Les  ouvrières  occupées  à  monter  les  fleurs  artifi- 
cielles portent  toutes,  malgré  la  délicatesse  de  leur  travail,  un  stig- 
mate caractéristique  entre  l'index  et  le  pouce  de  la  main  gauche. 
Elles  roulent  constamment  une  tige  métallique  à  laquelle  se  fixent  les 
différentes  parties  de  la  fleur. 

Il  résulte  de  cette  pression  et  de  ce  mouvement  non  interrompu 
une  élongation,  avec  aplatissement  en  forme  de  spatule  étroite,  de  la 
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pulpe  de  ces  deux  doigts,  qui  présente,  en  outre,  une  indur.ition  et 
un  épaississenient  souvent  considérables  de  l'épidernie.  Le  durillon 
du  pouce  est  plus  rapproché  du  bord  interne  ;  celui  de  l'index  occupe 
à  pou  près  toute  la  largeur  de;  la  pulpe. 

Graveurs  sur  métaux.  —  On  trouve,  à  la  main  droite,  chez  les  gra- 
veurs, la  marque  du  burin  ;  c'est  un  pli  transversal,  formant  à  la  face 
palmaire,  au-dessous  des  quatrième  et  cinquième  doigts,  une  saillie 
prismatique,  très-dure,  qui  n'a  pas  moins  de  6  à  8  millimètres  d'élé- 
vation et  s'étend  transversalement,  suivant  une  ligne  courbe  dont  la 
concavité  regarde  la  base  des  doigts. 

L'éminonceliypothénaret  le  bord  cubital  du  petit  doigt,  qui  aj)puient 
fortement  sur  la  table  ou  la  pièce  de  travail,  présentent  un  durillon 
assez  marqué. 

Horlogers.  —  Les  horlogers,  et  particulièrement  ceux  qui  sont  em- 
ployés aux  réparations  dites  rhabillages  de  montres,  ont  Tongle  du 
pouce  de  la  main  droite  considérablement  épaissi  et  comme  écaillé, 
par  suite  de  la  manière  dont  ils  ouvrent  les  montres.  De  plus,  l'ongle 
du  pouce  et  celui  de  l'index  de  la  main  gauche  présentent,  aux  points 
où  leurs  bords  se  correspondent  en  serapprochant  pour  maintenir  les 
pièces  très-délicates  que  l'ouvrier  veut  ajuster,  une  usure  et  presque 
une  destruction  complète,  produite  par  le  frottemsnt  répété  de  la 
lime. 

Menuisiers.  —  Le  menuisier  porto,  à  la  face  dorsale  de  la  main 
droite,  sur  les  articulations  de  la  première  et  de  la  deuxième  phalange 
de  l'index,  un  durillon  très-saillant,  produit  par  la  pression  de  la 
poignée  dans  laquelle  passent  les  quatre  doigts. 

Il  existe  de  plus,  à  la  main  gauche,  sur  le  bord  radial  de  l'index,  un 
ilurillon  calleux,  en  forme  de  croissant,  causé  ])ar  le  frottement  du 
manche  du  ciseau. 

Chez  les  jeunes  ouvriers,  les  durillons  sont  remplacés  par  des  tu- 
meurs plus  molles  et  rougeàtres. 

Meuniers.  —  Un  tiouve  quelquefois,  mais  non  toujours,  chez  les 
meuniers,  de  petites  taches  noirâtres  disséminées  sur  les  mains.  Elles 
sont  produites  |)ar  de  petites  parcelles  d'acier  qui  se  détachent  et  s'in- 
crustent dans  la  peau,  lorsque  le  meunier  taille  sa  meule. 

Nacrières.  —  Les  ouvrières  en  nacre  travaillent  en  faisant  mouvoir 
avec  le  pied  droit  une  meule,  sur  laquelle  appuie  fortement  la  petite 
pièce  de  nacre  à  la([uolle  on  veut  donner  la  foriiio. 
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Il  résulte  de  cette  habitude  et  de  ce  mode  de  travail  : 

1°  Une  forte  saillie  de  la  hanche  gauche,  sur  laquelle  appuie  le 
poids  du  corps,  et  un  abaissement  de  l'épaule  du  même  côté  ; 

2"  A  l'extrémité  du  pouce  et  de  l'index  de  chaque  main,  une  sorte 
d'usure  de  l'épiderme  et  surtout  des  ongles,  qui  sont  obliquement 
taillés. 

On  remarque  aussi  un  aplatissement  et  une  ccloralion  blanche, 
comme  nacrée,  de  la  pulpe  de  ces  quatre  doigts. 

Orgues  {joueurs  d').  —  Le  joueur  d'orgues  ambulant,  qui  porte 
son  instrument  sur  le  dos  et  l'appuie,  lorsqu'il  joue,  sur  la  partie  an- 
térieure de  la  cuisse,  présente  au-dessus  du  genou  un  épaississement 
parfois  très-prononcé  de  l'épiderme,  qui  forme,  en  ce  point,  une  sail- 
lie osseuse.  Déplus,  la  main  droite,  qui  tourne  la  manivelle,  porte 
un  durillon  entre  le  pouce  et  l'index. 

Piqueuses  de  bottines.  —  La  pulpe  du  pouce  de  la  main  droite 
offre  aussi  une  certaine  dureté  et  quelques  piqûres  noires,  et  le 
durillon  qui  existe  chez  les  couturières  à  l'index  de  la  main  gauche  est 
ici  beaucoup  plus  prononcé. 

Plomb  {ouvriers  en).  — On  sait  tous  les  accidents  que  produit  le 
plomb  ;  on  n'oubliera  donc  pas  de  constater,  quand  on  aura  à  établir 
une  identité,  si  les  gencives  présentent  un  liséré  noir;  on  pourra 
faire  prendre  un  bain  sulfureux  qui  noircira  la  peau.  Si  l'on  a  affaire 
à  un  cadavre,  on  pourra  constater  le  plomb  dans  les  organes,  spéciale- 
ment dans  le  foie;  on  pourra  rencontrer  une  hypertrophie  céré- 
brale, etc.  (Voy.  Empoisonnement  par  le  jjlomb.) 

Polisseuses  de  cuillers.  —  Les  femmes  livrées  à  ce  pénible  ouvrage 
portent,  à  la  face  dorsale  de  tous  les  doigts,  au  niveau  de  chaque  arti- 
culation, un  durillon  très-fort,  provenant  du  frottement  continu  de 
la  main  sur  la  ponce. 

En  outre,  l'ongle  des  deux  petits  doigts  est  usé  et  divisé  dans  toute 
sa  longueur,  parce  que,  ce  doigt  étant  fléchi  dans  la  paume  de  la 
main,  c'est  sur  ce  point  que  porte  principalement  le  frottement.  L'in- 
térieur de  la  main  est  noirci  par  l'huile  grasse  qui  sert  à  polir. 

Polisseurs  sur  glace.  —  Le  polissage  du  verre  de  glace  se  fait  au 
moyen  d'un  lourd  tas  de  24  centimètres  de  longueur  sur  12  de  large, 
muni  d'une  poignée  qu'embrassent  les  deux  mains  de  l'ouvrier. 
Cette  manœuvre  exige  une  assez  grande  force  et  donne  lieu  aux  alté- 
rations suivantes  : 
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Toutes  les  saillies  de  la  paume  de  la  main  droite  sont  calleuses, 
mais  c'est  surtout  réminence  liypothcnar  et  le  Itord  cul)ital  du  méta- 
carpe qui  offrent  un  large  calus  épidermique  tout  à  fait  usé,  rayé  et 
noirci. 

A  la  main  gauche,  on  trouve  les  mêmes  caractères,  quoiqu'à  un 
moindre  degré.  De  plus,  on  voit,  dans  les  plis  de  l'épiderme,  des 
raies  rouges  formées,  par  ce  qu'on  appelle  la  potée,  poudre  rouge 
qui  sert  à  polir  et  qui  paraît  analogue  au  tripoli. 

Polisseuses  sur  écaille,  etc.  —  On  emploie  les  fennnes  à  polii  ré- 
caille, l'ivoire,  le  bulile,  la  corne,  qui  servent  à  fabriquer  une  grande 
quantité  d'objets.  Cette  opération  s'exécute  en  frottant  la  plaque 
que  l'on  veut  polir  avec  la  main  imprégnée  de  vinaigre,  et  spéciale- 
ment avec  la  masse  que  forme  l'érainence  hypothénar,  tantôt  avec  la 
main  droite,  tantôt  avec  la  gauche,  quelquefois  avec  l'extrémité  des 
trois  premiers  doigts.  Dans  ces  parties,  la  peau  est  non  pas  calleuse, 
mais  ti'ès-rugueuse,  grisâtre,  fendillée,  rayée,  durcie  par  le  frotte- 
ment, et  probablement  aussi  par  le  vinaigre. 

Portefaix  et  porteurs  cVeau.  —  Les  portefaix  qui  conduisent  une 
voiture  à  bras  présentent  un  développement  considérable  des  muscles 
de  l'épaule,  et  notamment  de  la  portion  angulaire  externe  du  trapèze. 
En  même  temps,  à  la  base  du  cou  et  sur  chaque  épaule,  la  peau  est 
dure  et  calleuse  par  suite  de  la  pression  de  la  bretelle. 

Prostituées.  — La  prostitution  ne  laisse  sur  le  coi'ps,  aucune  trace 
physique  spéciale.  Les  indices  qu'on  a  cru  pouvoir  tirer  de  lexamen 
de  l'anus  sont  absolument  dénués  de  toute  valeur. 

Pielieurs.  —  L'art  du  relieur  comprend  des  opérations  très-diveres, 
parmi  lesquelles  le  battage  des  livres  mérite  de  nous  arrêter  spéciale- 
ment. 

En  effet,  l'ouvrier  batteur  fait  agir  de  la  main  droite,  avec  une 
grande  force  et  une  grande  vitesse,  un  lourd  marteau  })esant  6  kilo- 
grammes. Il  en  résulte  un  gonflement  calleux  très  considérable  des 
tendons  extenseurs  du  pouce,  au  niveau  du  poignet.  La  même  diffor- 
mité, (juoiquo  moins  marquée,  s'observe,  à  la  base  du  petit  doigt,  sur 
le  tendon  extenseur.  C'est  là  la  conséquence  de  l'effort  énorme  que 
doivent  faire  les  muscles  extenseurs  pour  contre -balancer  le  i)oids  du 
marteau.,  ia  face  palmaire  présente,  en  outre,  une  callosité  à  sa  partie 
moyenne,  aussi  bien  qu'au  bord  interne  du  pouce  et  du  petit  doigt. 

Repasseuses.  —  Les  ouvrièies  qui  em|>èseut  et  |)lissent  le  linge 
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présentent  une  courbure  très-marquée  des  trois  derniers  doigts  de  la 
main  droite,  lesquels  sont  renversés  du  côté  de  la  face  dorsale  par  suite 
du  mouvement  répété,  qui  consiste  à  marquer  les  plis  avec  la  pulpe  de 
ces  doigts  fortement  appuyés. 

La  même  disposition  se  remarque  au  pouce  de  la  main  gauche, 
dont  la  pulpe  est  le  plus  souvent  épatée,  spatuliforme  et  déjetée 
comme  celle  des  cordonniers. 

Serruriers.  —  Comme  tous  ceux  qui  exercent  des  métiers  à  mar- 
teau, on  trouve  chez  les  serruriers,  une  large  callosité  entre  le  pouce 
et  l'index  de  la  main  droite  et  à  la  base  de  chaque  doigt,  du  côté  de 
la  face  palmaire. 

Mais  de  plus,  chez  ces  derniers  artisans,  la  main  gauche,  qui  tient 
le  fer  que  Ton  travaille,  présente  un  calus  beaucoup  plus  fort  entre 
l'index  et  le  pouce,  et  principalement  au  niveau  du  pli  que  forme  la 
peau  à  la  réunion  de  ces  deux  doigts.  11  existe  là  une  crevasse  pro- 
fonde, à  bords  durs,  élevés  et  calleux. 

Enfin,  dans  chaque  pli  de  la  peau,  on  voit  une  inscrustation  de 
matière  noire,  qui  n'est  autre  chose  que  de  la  poudre  de  fer,  dont  la 
nature  est  facilement  reconnue  à  l'aide  des  procédés  suivants  : 

Après  avoir  enlevé  quelques  couches  d" épidémie  et  coupé  la  por- 
tion d'ongles  noircies,  on  fait  macérer  ces  débris  dans  l'eau  distillée, 
aiguisée  d'acide  chlorhych-ique  pur.  La  macération  prolongée  détache 
une  certaine  quantité  de  particules  métalliques  qui  restent  en  suspen- 
sion dans  un  liquide  incolore.  Si  l'on  ajoute  une  goutte  de  cyanure 
double  de  potassium  et  de  fer,  la  liqueur  prend  immédiatement  une 
belle  couleur  bleu  de  Prusse. 

Il  faut  faire  la  contre-épreuve  en  traitant  de  la  même  manière  de 
l'eau  simplement  aiguisée  d'acide,  car  il  n'est  pas  rare  que  l'acide 
chlorhydrique  contienne  un  peu  de  fer.  Mais  il  ne  faut  pas  prolonger 
l'expérience,  de  peur  quim  contact  de  Tair  le  cyanure  double  ne 
soit  décomposé  en  partie  par  l'acide  et  que  la  réaction  ne  se  produise. 

Tailleurs.  —  Il  est  peu  de  professions  dans  lesquelles  on  rencontre 
des  caractères  aussi  tranchés  que  dans  celle  du  tailleur.  Par  suite  de 
l'attitude  particulière  dans  laquelle  il  travaille  constamment  assis, 
les  jambes  croisées  et  le  corps  penché  en  avant,  il  survient  des  deux 
côtés  : 

i°  Une  tumeur  rouge  plus  ou  moins  volumineuse,  quelquefois 
grosse  comme  une  noix  et  très-molle  sur  les  malléoles  externes; 
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2°  Une  seconde  tumeur  semblable,  mais  moins  considérable,  sur 
le  bord  externe  du  pied,  au  niveau  de  l'extrémité  tarsienne  du  cin- 
quième métatarsien  : 

5°  Enfin  une  callosité  rougeâtrç  sur  le  cinquième  orteil.  Chez  les 
jeunes  ouvriers,  qui  n'exercent  pas  leur  état  depuis  longtemps,  au 
lieu  de  tumeur  on  trouve  simplement  une  rougeur  vive,  bien  circon- 
scrite, accompagnée  d'un  léger  gonflement. 

Outre  ces  déformations  caractéristiques  des  extrémités  inférieures, 
les  tailleurs  présentent  encore,  à  la  partie  inférieure  du  thorax,  une 
dépression  considérable  causée  par  la  voussure  de  la  poitrine.  Cette 
dépression,  que  l'on  peut  être  tenté  de  comparer  avec  celle  qui  existe 
chez  les  cordonniers,  en  est  cependant  bien  distincte  ;  placée  plus 
bas,  au-dessus  de  l'appendice  xiphoïde,  elle  n'est  pas  limitée  à  un 
point  du  sternum  et  résulte  d'une  déformation  de  la  totalité  du 
thorax. 

Toilleurs  de  pierre.  —  Le  tailleur  de  pierre,  qui  travaille  à  l'aide 
d'un  maillet  et  du  ciseau,  tient  ces  outils  d'une  manière  toute  spé- 
ciale et,  par  suite,  porte  des  traces  vraiment  caractéristiques  de  son 
état.  La  main  droite  saisit  fortement  et  à  poing  fermé  le  manche  du 
maillet  très-près  de  la  tête,  de  façon  que  la  masse  appuie  et  presse 
sur  le  bord  du  pouce  et  de  l'index.  Il  en  résulte  que  le  tailleur  de 
pierre  porte,  outre  les  callosités  communes  à  tous  les  ouvriers  à  mar- 
teau, des  durillons  très-saillants,  arrondis  en  forme  de  cor,  au  ni- 
veau de  la  tête  des  première  et  deuxième  phalanges  du  pouce  et  de 
l'index  d'une  part,  et  d'une  autre  part  entre  le  quatrième  et  le  cin- 
quième doigts.  Aussi  trouve-t-on  de  ce  côté  un  cercle  calleux  sur 
chaque  bord  opposé  des  deux  premiers  doigts,  et  de  plus  un  durillon 
très  marqué  sur  la  face  dorsale  de  l'auriculaire,  le  plus  souvent  au 
niveau  de  la  dernière  articulation. 

Tambours.  —  Chez  les  tambours  il  se  forme,  dès  les  premiers  temps 
où  ils  battent  la  caisse,  un  callus  très-saillant  et  arrondi  comme  un 
cor,  à  la  base  de  l'index  de  la  main  droite  et  de  la  main  gauche,  sur  le 
bord  radial,  au  niveau  de  l'articulation  métacarpe -phalangienne. 

La  paume  des  mains  est  d'ailleurs  irrégulièrement  calleuse. 

Teinturiers.  —  Le  teinturier,  en  général,  est  facilement  reconnais- 
sable  au  premier  coup  d'o'il.  Les  deux  mains  sont  parcheminées  et 
teintes  presque  uniformément,  mais  surtout  à  la  face  palmaire,  par 
une  couleur  qui  résiste  au  lavage,  et  que  l'on  ne  fait  disparaître  qu'in- 
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complètement  au  moyen  du  chlore.  Il  n'est  pas  à  beaucoup  près  si 
aisé  de  reconnaître  la  nature  précise  de  la  matière  colorante.  On  peut 
cependant  avoir  recours  à  l'examen  chimique  de  l'épiderme,  préala- 
blement enlevé  par  couches  minces. 

Tourneurs  en  bois.  —  Chez  le  tourneur  en  bois,  la  main  gauche,  qui 
tient  le  ciseau  fortement  pressé  entre  l'index  et  le  pouce,  présente 
sur  le  bord  cubital  de  l'index  un  durillon  semi-lunaire  au  niveau  de 
la  première  phalange. 

Dans  le  point  correspondant,  on  trouve  sur  le  pouce,  au  niveau  de 
l'articulation  métacarpo-phalangienne,  un  calus  très-gros,  dur  et 
saillant.  Un  autre  calus  existe  sur  le  bord  cubital  de  la  main,  au  ni- 
veau et  à  l'extrémité  du  grand  pli  tranversal,  et  sur  le  petit  doigt  au 
niveau  du  pli  de  flexion  de  la  dernière  phalange.  En  même  temps, 
tous  les  doigts,  fortement  serrés  et  comme  entrant  l'un  dans  l'autre, 
présentent  une  disposition  tout  à  fait  analogue  à  celle  des  doigts  du 
pied,  c'est-à-dire  une  saillie  assez  dure  et  tranchante  de  leur  bord  cu- 
bital. 

Tourneurs  en  cuivre  et  autres  métaux.  —  Le  tourneur  en  cuivre, 
mécanicien  ou  ajusteur  d'instruments  de  précision,  etc.,  travaille  de- 
bout, devant  un  tour  dit  tour  en  l'air,  et  contre  une  barre  qui  le 
soutient  de  côté  et  en  arrière,  et  lui  donne  un  point  d'appui.  La 
pièce  étant  fixée  sur  le  tour,  l'outil  qui  exécute  l'ouvrage  pose  forte- 
ment sur  la  partie  antérieure  de  la  poitrine,  où  il  est  maintenu  par 
la  main  gauche  ;  tandis  que  la  main  droite  le  dirige,  c'est  le  pied 
gauche  qui  fait  mouvoir  la  pédale.  Il  résulte  pour  l'ouvrier  livré  à  ce 
travail,  non-seulement  une  grande  fatigue  de  poitrine,  mais  encore 
certaines  déformations  qne  nous  devons  indiquer. 

A  la  partie  antérieure  de  la  poitrine,  au  niveau  de  la  deuxième 
côte,  on  remarque  une  saillie  considérable  qui  comprend  à  la  fois  le 
point  de  réunion  de  la  première  avec  la  deuxième  pièce  du  sternum 
et  les  deux  secondes  côtes,  qui,  à  partir  de  leur  tiers  antérieur,  pro- 
éminent fortement  en  avant.  Au-dessous  de  cette  espèce  de  crête  sail- 
lante se  trouve  un  méplat  large,  uni,  formé  par  le  sternum  et  l'ex- 
trémité antérieure  des  côtes  et  servant  de  surface  d'appui  à  l'outil. 
Tout  le  côté  droit  du  thorax  est  porté  en  avant  et  rétréci  par  la  flexion 
des  côtes,  qui  proéminent  fortement  et  sont  comme  incurvées  en  avant. 
L'épaule  droite  suit  le  même  mouvement  et  se  porte  en  avant,  comme 
tout  ce  côté  du  squelette. 
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Les  pieds  sont  tous  deux  très-larges  à  leur  extrémité  phalangienne, 
le  gauche  surtout,  qui  est  tout  à  fail  en  spatule.  Le  coussinet  grais- 
seux qui  forme  la  plante  du  [)icd  est  beaucoup  plus  volumineux  et 
recouvert  d'un  épidémie  dur  et  corné  (|uc  l'on  ne  voit  point  de  l'autre 
côté.  Cette  conformation  est  d'ailleurs  connuune  aux  divers  gemcs 
d'ouvriers  tourneurs.  C'est  à  elle  que  fait  allusion  Guérard,  lors- 
qu'il signale  chez  les  artisans  de  cette  profession  une  «  différence 
considérable  dans  les  proportions  des  extrémités  inférieures,  dont  la 
droite  est  toujours  occupée  à  mouvoir  la  pédale  du  tour,  tandis  que 
la  gauche,  immobile,  supporte  le  poids  du  corps.  »  (Guérard,  Dic- 
tionnaire de  médecine  en  50  volumes.)  Ici  seulement  nous  avons 
constamment  trouvé  l'excès  du  volume  à  gauche;  celte  différence 
tient  certainement  aux  habitudes  particulières  de  l'ouvrier. 

Nous  devons  encore  appeler  l'atlcntion  sur  une  particularité  qui 
n'appartient  pas  seulement  à  la  profession  du  tourneur,  mais  qui, 
considérée  d'une  manière  générale,  pourrait  faire  l'objet  de  recher- 
ches intéressantes  :  c'est  l'usure  que  l'on  remarque  sur  les  vêtements 
à  certaines  places  déterminées,  et  qui  résulte  manifestement  des  pro- 
cédés de  travail.  Chez  le  tourneur,  par  exemple,  le  pantalon  est  ex- 
trêmement usé  à  la  hanche  droite  et  en  ariière,  dans  les  endroits  sur 
lesquels  frottent  les  barres  d'appui. 

VermicelUers. — Le  vermicellier  est  occupé  à  tourner  une  mani- 
velle, qu'il  met  alternativement  en  mouvement  avec  l'une  ou  l'autre 
main.  La  pression  de  cette  machine  détermine  h  la  base  des  pouces 
de  chaque  main,  en  dedans  de  l'articulation  métacarpo-phalangienne, 
près  de  la  face  dorsale,  un  durillon  oblong,  ovoïde,  de  la  grosseur  d'un 
œuf  de  pigeon,  mobile  et  formé  par  l'épidermc  soulevé;  la  face  pal- 
maire présente  à  un  assez  faible  degré  les  quatre  durillons  ordinaires 
correspondant  à  l'articulation  mélacarpo-plialangiennc. 

Vitriers.  —  Le  peintre-vitrier,  par  suite  de  l'habitude  de  pétrir  et 
d'appliquer  le  mastic,  offre  à  la  main  droite  une  disposition  très- 
remarquable.  Le  pouce  a  la  forme  d'une  spatule  allongée,  très-large 
au  niveau  de  l'articulation  des  deux  phalanges,  effilée  à  son  extrémité. 

Le  doigt  médius  du  même  côté  est,  dans  sa  moitié  inférieure,  dé- 
jeté vers  le  quatrième  doigt  par  la  pression  de  la  brosse. 

La  pulpe  est  également  effilée  ei  déplacée  dans  le  même  sens;  de 
telle  sorte  que,  du  côté  de  l'index,  elle  est  complètement  recouverte 
et  même  dépassée  par  l'ongle. 
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Indépendamment  des  stigmates  laissés  par  chacune  des  professions 
que  nous  venons  de  signaler,  il  est  d'autres  caractères  communs  que 
l'on  peut  assigner  aux  déformations  physiques  produites  par  un  travail 
manuel. 

JSatwe  de  ces  déformations.  —  Tardieu  les  rattache  aux  quatre 
types  suivants  : 

1°  Épaississement  de  l'épiderme. 

2°  Altération  de  structure  de  la  peau. 

3°  Modification  de  la  coloration  normale. 

4°  Déformation  des  parties. 

§  P^  —  L'épai&sissement  de  l'épiderme  peut  être  considéré  comme 
l'effet  le  plus  direct  et  le  plus  commun  du  travail  des  mains,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  outils  ou  les  procédés  qu'emploie  l'ouvrier  ; 
aussi  est-ce  dans  les  formes  particulières  que  peut  revêtir  cette  alté- 
ration que  nous  avons  rencontré  le  plus  grand  nombre  des  signes  pro- 
pres à  distinguer  les  professions.  Cet  épaississement  varie,  en  effet, 
beaucoup,  depuis  une  simple  dureté  calleuse  jusqu'au  durillon,  jus- 
qu'au bourrelet,  faisant  parfois  une  saillie  considérable.  En  même 
temps  que  l'on  remarque  ces  différences  dans  le  degré  de  la  lésion 
épidermique,  on  doit  surtout  s'attacher  à  ce  qu'elle  présente  de  spé- 
cial et  surtout  de  caractéristique  dans  sa  disposition.  Ainsi,  le  simple 
épaississement  de  l'avant-bras  des  cardeurs,  le  calus  palmaire  du  bâ- 
toniste,  du  tambour,  des  ouvriers  à  marteau,  charrons,  serruriers, 
cloutiers  et  autres,  est  bien  distinct  du  durillon  saillant,  épais,  cir- 
conscrit, parfois  arrondi  en  forme  de  cor,  que  nous  ont  présenté  no- 
tamment les  cochers,  les  coiffeurs,  les  écrivains,  les  tailleurs  de 
pierre,  et  du  bourrelet  plus  ou  moins  élevé,  plus  ou  moins  étendu, 
que  portent  en  différents  endroits  la  blanchisseuse,  le  graveur  sur  mé- 
taux, le  joueur  d'orgue,  le  menuisier,  le  tourneur. 

Dans  tous  les  cas,  ces  épaississements  partiels  de  l'épiderme  sont 
nettement  tranchés  et  se  détachent  même  sur  la  peau  la  plus  calleuse. 
Il  est  à  noter  que,  chez  les  jeunes  ouvriers,  chez  ceux  qui  ont  la  peau 
plus  délicate,  les  durillons  sont  remplacés  par  des  tumeurs  plus  molles 
et  rougeâtres. 

§  II.  —  Ce  n'est  pas  seulement  à  sa  surface,  c'est  encore  dans  ses 
couches  les  plus  profondes  que  la  peau  peut  être  altérée.  Le  ramol- 
lissement et  parfois  la  destruction  du  derme,  les  crevasses  profondes, 
comme  chez  les  blanchisseurs  de  tissus,  les  mégissiers,les  débardeurs, 
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les  chercheurs  d'œufs  de  fourmis,  les  polisseurs  ;  la  destruction  des 
ongles,  comme  chez  les  nacrières  et  les  polisseuses  de  cuillers  ;  enfin, 
la  formation  de  tumeurs  et  de  kystes  sous  la  peau  ou  dans  son  épais- 
seur, connue  chez  les  débardeurs,  le  tailleur  d'habits,  le  vermicellier, 
montrent  ce  que  peut  produire  l'action  répétée  de  certains  travaux 
manuels.  Ces  altérations  profondes  sont  amenées  tantôt  par  une  sorte 
d'usure  mécaniciue,  le  jeu  de  la  lime  ou  du  polissoir,  par  exemple  ; 
tantôt  par  une  irritation  permanente;  tantôt,  enfin,  par  le  contact  ha- 
bituel de  quelque  substance,  et  particulièrement  de  liquides  alté- 
rants. 

Ainsi,  à  côté  de  l'immersion  dans  l'eau  de  rivière  qui  engendre  la 
grenouille,  chez  les  débardeurs,  nous  devons  noter  la  li«(ueur  acide 
qui  baigne  les  fourmilières,  la  potée  le  vinaigre,  l'huile  grasse,  la 
pierre  ponce,  dont  se  servent  les  polisseurs. 

§  III.  — Les  changements  décoloration,  que  l'on  observe  peut-être 
pas  si  fréquemment,  n'en  sont  pas  moins  caractéristiques.  Nous  les 
avons  signalés  dans  les  articles  :  Blanchisseurs  de  tissus,  brunisseurs, 
corroijeurs,  ouvriers  en  cuivre,  polisseurs,  serruriers,  teinturiers. 

Il  est  toutefois  ici  une  remarque  très-importante  à  faire  :  c'est  que 
les  teintes  en  apparence  les  plus  semblables  peuvent  être  dues  aux 
causes  les  plus  différentes,  et  qu'il  faut  en  conséquence  ne  pas  se 
tenir  à  la  seule  inspection,  mais  invoquer  les  moyens  d'investigation 
plus  sûrs.  C'est  pourquoi,  dans  presque  tous  les  cas  que  nous  venons 
de  rappeler,  nous  avons  dû  faire  intervenir,  comme  élément  du  juge- 
ment l'analyse  cliimique.  Ce  moyen  a  été  appliqué  })articulièrement 
à  la  recherche  de  la  poudre  sur  les  mains  des  individus  qui  avaient  pu 
faire  usage  d'armes  à  feu  (braconniers,  soldats)  ;  à  la  recherche  du 
cuivre,  chez  les  ouvriers  qui  travaillent  ce  métal,  du  fer,  chez  les 
serruriers,  et  l'on  pourrait  ajouter  chez  les  cloutiers,  les  ferronniers  et 
les  meuniers  ;  enfin  à  la  recherche  des  matières  colorantes  les  plus 
variées,  chez  les  teinturiers. 

§  IV.  —  Outre  les  liaisons  en  quelque  sorte  superficielles  que  nous 
venons  de  réunir  dans  les  groupes  précédents,  ^l'exercice  de  certaines 
professions  détermine  souvent  de  véritables  déformations,  qui  peuvent 
porter  soit  sur  un  organe  circonscrit,  soit  sur  toute  une  })artie  du 
corps,  parfois  même  sur  l'ensemble  de  la  constitution. 

Dans  quel(|ue  cas,  c'est  une  simple  modification  dans  la  forme  na- 
turelle d'un  doigt  ou  d'un  ongle.  Nous  avons  insisté,  par  exemple,  sur 
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ces  dispositions  spatuliformes,  analogues,  mais  pourtant  tort  distinctes 
entre  elles,  qu'affectent  les  doigts  des  cordonniers,  des  fleuristes,  des 
repasseuses  et  des  vitriers.  Dans  d'autres  cas,  la  déformation  consiste 
en  un  changement  dans  la  situation  relative  des  organes  ;  c'est  ce  que 
nous  avons  vu,  notamment  pour  cette  déviation  des  doigts  et  cet  écar- 
tement,  de  l'angle  qu'ils  forment  soit  entre  eux,  soit  avec  le  poignet, 
déviation  observée  à  la  fois  chez  le  cloutier  et  chez  l'ébéniste. 

Nous  pouvons  encore  rappeler,  à  ce  sujet,  la  cambrure  des  doigts  de 
la  repasseuse,  et,  chose  plus  grave,  la  rétraction  des  tendons  fléchis- 
seurs, notée  chez  les  doutiers. 

Enfin,  l'on  sait  jusqu'où  peuvent  être  portées  ces  déformations  plus 
générales  qui  affectent  certaines  portions  du  tronc  ou  des  membres,  et 
que  présentent  les  cloutiers,  les  cordonniers,  les  nacrières,  les  porte- 
faix, les  tailleurs  et  les  tourneurs.  Cet  ordre  de  liaisons,  parmi  toutes 
celles  que  nous  avons  eu  à  signaler,  mérite  une  attention  particulière, 
en  raison  de  sa  permanence,  de  sa  spécificité,  et  aussi  parce  qu'il  con- 
stitue souvent  de  véritables  infirmités  incurables,  triste  apanage  de 
certaines  professions. 

«  Telles  sont,  ajoute  Tardieu,  les  différentes  espèces  d'altérations 
physiques  que  l'observation  nous  a  appris  à  reconnaître,  et  que  nous 
nous  sommes  efforcé  de  classer.  Du  reste,  à  quelque  groupe  qu'elles 
appartiennent,  elles  offrent  ceci  de  commun,  qu'elles  résultent  toutes 
de  causes  identiques,  du  frottement  de  l'outil,  de  la  pression  ou  de 
l'effort  continu  de  telle  ou  telle  partie  du  corps,  d'une  position  vi- 
cieuse ou  forcée,  ou,  enfin,  d'un  contact  répété  avec  certaines  ma- 
tières pouvant  agir  sur  les  tissus  soit  chimiquement,  soit  mécani- 
quement. 

«  D'après  cela,  on  conçoit  que  les  altérations  caractéristiques  se 
montrent  à  des  degrés  variables,  et  qu'elles  acquièrent  d'autant  plus 
d'étendue  et  d'intensité  que  l'acte,  auquel  elles  se  rattachent,  a  été 
exercé  plus  longtemps  et  d'une  manière  plus  suivie.  On  comprend  éga- 
lement qu'elles  puissent,  jusqu'à  un  certain  point,  diminuer  et  même 
disparaître  sous  l'influence  du  repos  et  de  la  cessation  de  tout  travail 
manuel.  C'est,  en  effet,  ce  qui  arrive  quelquefois  ;  cependant  on  n'ou- 
bliera pas  qne  nous  avons  retrouvé,  même  après  un  séjour  très-pro- 
longé  à  l'hôpital,  les  traces  de  la  profession  à  laquelle  se  livraient 
certains  artisans;  et  que,  de  plus,  si  l'épaississement  de  l'épiderme, 
.si  de  simples  callosités,  si  le  ramollissement  et  la  destruction  partielle. 
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de  la  peau,  si  une  coloration  anormale  peuvent  disparaître  plus  ou 
moins  complètement,  il  est  d'autres  altérations  qui  sont  permanentes 
et  restent  comme  un  stigmate  indélébile  de  la  profession  dont  elles 
sont  la  conséquence,  comme  une  marque  ineffaçable,  propre  à  faire 
reconnaître  l'identité  de  ceux  qui  ont  exercé  cette  profession.  » 

Siège  des  altérations.  —  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  recherché  quelle 
est  la  nature  des  altérarations  produites  par  tel  ou  tel  genre  de  tra- 
vail. Ce  qui  leur  donne  surtout  leur  caractère  et  leur  signification, 
c'est  le  siège  exact  qu'elles  occupent,  et  c'est  à  le  bien  déterminer 
qu'il  faut  toujours  et  avant  tout  s'attacher. 

Il  était  facile  de  prévoir,  d'après  la  nature  même  de  ces  recherches, 
que  la  main  serait  la  partie  essentielle  et  le  lieu  d'élection,  si  l'on 
peut  ainsi  dire,  de  ces  altérations,  propres  à  déceler  les  professions  et 
à  devenir  des  signes  d'identité.  En  effet,  dans  les  quatre  cinquièmes 
des  métiers  que  nous  avons  passés  en  revue,  c'est  la  main  qui  porte, 
sinon  la  seule,  du  moins  la  principale  marque  du  travail  journalier. 

Les  autres  altérations  caractéristiques  se  montrent  aux  pieds,  aux 
bras,  aux  jambes,  sur  quelques  parties  du  tronc,  à  la  tète,  et  même 
sur  certains  organes  intérieurs.  Ajoutons  que  plusieurs  professions 
laissent  à  la  fois  leurs  empreintes  sur  différentes  parties  du  corps. 

1"  Aux  mains.  Tardieu  a  pu  reconnaître  les  professions  suivantes  : 
bâtonniste  ,  blanchisseur  de  tissus ,  blanchisseuse  ,  brunisseuse  , 
charron,  cloutier,  cocher,  coiffeur,  corroyeur,  couturière,  crinier, 
débardeur,  dentellière,  doreur,  ébéniste,  écrivain,  fleuriste,  graveur 
sur  métaux,  horloger,  menuisier,  modiste,  nacrière,  piqueuse  de 
bottines,  polisseur  sur  glace,  polisseuse  de  cuillers,  polisseuse  sur 
écaille,  relieur,  repasseuse,  serrurier,  tailleur  de  pierre,  tambour, 
teinturier,  tourneur  en  bois,  tourneur  en  cuivre,  vermicellier,  vitrier. 
Dans  un  aussi  grand  nombre  de  professions  diverses,  pour  que  le 
caractère  distinctif  ressorte  de  l'examen  d'un  même  organe,  il  faut, 
on  le  conçoit,  s'attacher  à  de  petites  différences,  en  ne  signalant  tou- 
tefois que  les  })articularités  les  plus  saillantes.  Il  est  vrai  que  l'on 
rencontre  quelques  traits  communs  ;  et  c'est  pour  cette  raison  que 
nous  devons  étudier  de  nouveau  et  comparativement  ces  caractères 
qu'il  importe  de  définir  avec  le  plus  de  soin  possible. 

On  peut  d'une  manière  générale,  et  eu  égard  à  leur  siège,  diviser 
les  altérations  de  la  main,  suivant  qu'elles  occupent  soit  la  portion 
|)almaire,  soit  les  doigts  isolés  ou  réunis,  aux  deux  mains  ou  à  l'une 
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des  deux  seulement.  La  main  droite  est  celle  qui  est  le  plus  souvent 
marquée,  et,  lorsque  toutes  deux  le  sont  en  même  temps,  il  n'est  pas 
rare  de  voir  une  altération  différente  à  la  main  droite  et  à  la  main 
gauche.  Presque  toujours  aussi,  c'est  dans  les  plis  de  la  flexion  de  la 
face  palmaire  que  Ton  trouve  porté  au  plus  haut  degré  l'épaississement 
de  l'épiderme,  de  même  que  c'est  au  niveau  des  articulations  que 
l'on  rencontre  les  durillons  en  forme  de  cor,  qui  ont  été  tant  de  fois 
signalés. 

La  main  tout  entière  est  le  siège  de  la  lésion,  dans  le  cas  où  celle- 
ci  résulte  d'un  contact  avec  quelque  substance  altérante,  comme  chez 
les  blanchisseurs  de  tissus,  les  corroyeurs,  les  serruriers,  les  teintu- 
riers. La  face  palmaire  présente  les  callosités  ou  les  altérations  de 
structure  caractéristiques  chez  les  artisans  qui  tiennent  l'outil  à  poing 
fermé.  C'est  ce  que  l'on  remarque  notamment  pour  les  ouvriers  à 
marteau,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  rappelé.  La  déformation  des 
doigts  offre,  en  général,  quelque  chose  de  plus  spécial.  Tantôt  plu- 
sieurs doigts  sont  déviés  ou  rétractés  :  nous  l'avons  vu  chez  les  clou- 
tiers,  les  ébénistes,  les  blanchisseuses,  les  repasseuses  :  tantôt  un  ou 
deux  doigts  seulement  sont  déformés  à  leur  extrémité  ;  telle  est  la 
disposition  en  spatule  du  pouce  chez  le  cordonnier  et  chez  le  vitrier, 
du  pouce  et  de  l'index  chez  la  fleuriste.  Enfin,  les  callosités  ou  des 
durillons  circonscrits  occupent  tel  ou  tel  doigt,  ainsi  que  nous  le 
voyons  chez  les  cochers,  les  écrivains,  les  piqueuses  de  bottines,  les 
tailleurs  de  pierre.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  ongles  eux-mêmes  qui  n'of- 
frent des  marques  distinctives  très-dignes  d'attention.  Cordonnier, 
dentellière,  horloger,  nacrière,  polisseuse  de  cuillers,  ont  tous  pré- 
senté, dans  la  forme,  la  longueur,  l'épaisseur  et  l'usure  de  l'ongle,  des 
signes  d'identité  parfaitement  caractérisés. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  davantage  pour  montrer  com- 
bien se  pressent  et  se  multiplient,  presque  sur  chaque  point  de 
l'une  et  de  l'autre  main,  les  traces  qu'y  imprime  le  travail  de  l'ou- 
vrier. 

2"  Aux  pieds,  les  altérations  sont  beaucoup  plus  rares.  On  ne  les 
trouve  guère  que  chez  les  débardeurs,  les  tailleurs  et  les  tour- 
neurs. 

3"  Les  bras  ne  présentent  non  plus  que  dans  un  très-petit  nombre- 
di  cas  les  lésions  caractéristiques  chez  les  blanchisseuses,  les  car- 
deuses  et  les  doreurs  sur  métaux. 
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4"  Les  jambes  n'offrent  de  particularités  à  noter  que  chez  les  cri- 
jiicrs,  les  joueui"s  d'orgue,  les  tailleurs. 

5"  Sur  le  tronc,  des  déformations  considérables  ont  été  indiquées. 
Elles  occupent  tantôt  la  poitrine,  comme  chez  le  cordonnier,  le  tail- 
leur, le  tourneur  en  cuivre,  se  distinguant  dans  ces  divers  ordres  de 
métiers  par  le  point  précis  de  la  cage  thoracique  oii  elles  se  produi- 
sent :  tantôt  on  les  observe  à  l'épaule,  chez  les  cloutiers,  les  porte- 
faix, les  tourneurs,  ou  à  la  hanche,  chez  les  nacriers.  Il  est  bien  en- 
tendu que  nous  no  rappelons  ici  que  les  déformations  tout  à  fait 
caractéristiques,  et  que  nous  n'avons  pas  à  parler  de  la  voussure, 
commune  a.  la  plupart  des  artisans. 

0°  Nous  n'aurions  pas  à  mentionner  les  signes  que  l'on  peut  tirer 
de  l'examen  de  la  létc,  si  nous  n'avions  à  noter  l'usure  particulière 
des  dents  quejl'on  trouve  chez  les  fumeurs. 

7"  Rappelons  enfin,  pour  ne  rien  omettre,  que  certains  organes 
intérieurs  nous  ont  présenté  des  altérations  de  coloration  ou  de  tex- 
ture en  rapport  avec  l'absorption  métallique  à  laquelle  sont  sans  cesse 
exposés  les  ouvriers  qui  travaillent  le  cuivre  ou  le  plomb. 

Une  remarque  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  échapper  dans  cette 
étude,  c'est  que,  pour  se  faire  une  idée  juste  du  siège  de  ces  diffé- 
rentes altérations,  il  faut  se  pénétrer  des  procédés  particuliers  à  cha- 
que profession  et  des  habitudes  de  travail  familières  à  chaque  artisan. 
Ne  Yoit-on  pas,  en  effet,  que  la  seule  manière  de  tenir  le  marteau 
varie  presque  dans  chaque  métier,  et  que  le  cloutier,  l'ébéniste,  le 
menuisier,  le  sellier,  le  serrurier,  le  tailleur  de  pierre,  offrent  tous 
quelques  signes  distinctifs. 

Un  exemple  non  moins  frappant  nous  est  donné  par  les  différentes 
espèces  d'ouvriers  polisseurs.  De  même,  il  est  nécessaire  de  connaître 
et  l'outil  dont  se  sert  l'ouvrier  et  l'attitude  dans  laquelle  il  travaille. 
A  celte  circonstance  se  rattache  aussi  l'usure  des  vêlements  à  certaines 
places  déterminées.  Ces  notions  acquièrent  parfois  une  grande  impor- 
tance, chez  les  cordonniers,  par  exemple,  chez  les  tailleurs  et  chez 
tant  d'autres  ;  elles  sont  vraiment  la  hase  de  l'élude  que  nous  pour- 
suivons. 

Exame7i  de  la  valeur  relative  des  stigmates  professiomiels  consi- 
dérés comme  signes  d'identité.  —  Nous  n'aurions  renqili  (jue  fort 
incomplètement  notre  tâche,  si  nous  ne  nous  efforcions  de  juger, 
en  les  comparant  entre    elles,  ces    diverses   altérations,   et  d'éla- 
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blir  la  valeur  exacte  qu'elles  peuvent  avoir  comme  signes  d'iden- 
tité. 

Nous  ne  prétendons  pas,  en  effet,  que  l'on  doive  leur  attribuer, 
dans  tous  les  cas,  un  caractère  de  certitude  qu'elles  ne  sauraient  avoir; 
et  nous  tenons  à  éviter  aux  autres,  comme  à  nous-mêmes,  toute  illu- 
sion sur  la  portée  de  ces  signes.  Il  en  est  qui  ne  présentent  ni  le  degré 
de  constance,  ni  le  degré  de  certitude  indispensable,  et  qui  ne  peu- 
vent être  par  conséquent  considérés  comme  véritablement  distinctifs. 
D'autres,  au  contraire,  nous  présenteront  une  valeur  réelle  fondée 
sur  leur  fixité  et  sur  leur  singularité  même. 

Pour  arriver  à  une  appréciation  impartiale,  il  est  bon  de  se  repor- 
ter au  caractère  et  à  la  nature  des  altérations. 

Nous  avons  dit  déjà  que  dans  les  cas  où  elles  consistaient  dans  une 
simple  modification  de  la  sécrétion  épidermique  ou  de  la  coloration, 
elles  devaient  disparaître  plus  ou  moins  rapidement  sous  l'influence 
de  la  cessation  momentanée  ou  définition  du  travail.  Cette  cause  peut 
bien,  il  est  vrai,  détruire  l'altération  caractéristique,  mais  elle  ne 
diminue  pas  la  valeur  du  signe  lorsque  celui-ci  existe.  Il  faut  ajouter 
que  certaines  dispositions  individuelles,  certaines  circonstances  peu- 
vent faire  valoir  le  degré  de  l'altération.  La  délicatesse  ou  la  rudesse 
naturelle  de  la  peau,  la  force  ou  la  faiblesse  de  la  constitution,  la 
durée  plus  ou  moins  longue  de  l'exercice  professionnel,  l'usage  ouïe 
défaut  de  précautions  dans  l'emploi  de  certains  procédés  industriels, 
doivent  avoir  une  action  directe  sur  la  production  ou  l'absence  des 
altérations  ou  des  déformations  physiques  qui  nous  occupent.  Aussi 
devons-nous  considérer  cet  ordre  de  signes  comme  inconstant  et  non 
comme  incertain. 

Il  en  est  d'autres  qui,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  avancés, 
soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  spéciaux  et  appartiennent  à  la  fois 
à  des  professions  diverses,  ne  méritent  qu'une  simple  mention  et  ne 
présentent  pas  une  certitude  suffisante  pour  être  invoqués  comme 
preuve  médico-légale  de  l'identité.  Ceux-là,  au  contraire,  sont  tout  à 
fait  caractéristiques,  qui  sont  à  la  fois  assez  constants  et  assez  parti- 
culiers pour  désigner  clairement  et  sûrement  par  la  nature  et  le  siège 
de  l'altération,  la  cause  qui  l'a  produite,  le  travail  dont  elle  est  la 
conséquence,  l'outil  que  manie  l'artisan,  l'attitude  qui  lui  est  propre, 
en  un  mot  la  profession  à  laquelle  il  appartient. 

De  là,  trois  catégories  parmi  les  métiers  qui  ont  été  l'objet  de  nos 
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premières  observations;  ceux  qui  n'offrent  que  des  caractères  incer- 
tains; ceux  (juc  l'on  ]>eut  reconnaître  à  des  signes  certains,  mais  in- 
constants; ceux  enlin  qui  se  distinguent  par  des  signes  certains  et 
constants. 

1"  Le  premier  ordre,  à  signes  incertains,  comprend  les  professions 
suivantes  :  bàtonnisles,  charrons,  couturières,  modistes,  ouvriers  en 
plomb,  prostituées,  vermicelliers . 

2"  Dans  le  second,  à  signes  certains,  mais  inconstants,  nous  ran- 
geons les  métiers  qui  suivent  :  cardeuses,  cochers,  coiffeurs,  ceux 
qui  font  usage  d'armes  à  feu,  criniers,  débardeurs,  dentellières,  écri- 
vains ,  fumeurs,  horlogers,  meuniers,  nacrières,  porteurs  d'eau, 
relieurs,  tambours. 

o"  Enfin,  nous  reconnaîtrons  à  des  signes  certains  et  constants  les 
professions  de  blanchisseurs  de  tissus  (par  la  vapeur  du  soufre),  blan- 
chisseuses, brunisseuses,  cloutiers,  cordonniers,  corroyeurs,  ouvriers 
en  cuivre,  ébénistes,  fleuristes,  chercheurs  d'œufs  de  fourmis,  do- 
reurs sur  métaux,  graveurs,  joueurs  d'orgues,  menuisiers,  piqueuses 
de  bottines,  polisseurs  sur  glaces,  polisseuses  sur  écaille,  d'ivoire,  de 
cuillers,  etc.,  repasseuses,  serruriers,  tailleurs  d'habits,  tailleurs  de 
pierre,  teinturiers,  tourneurs  en  bois  et  en  cuivre,  vitriers. 

«  En  résumé ,  dit  Tardieu  ,  au  nombre  des  caractères  extérieurs 
propres  à  établir  l'identité  d'un  individu,  et  parmi  ceux  qui  ressortent 
de  l'examen  médico-légal,  les  altérations  physiques  résultant  de  l'exer- 
cice de  certaines  professions  doivent  occuper  un  rang  d'autant  plus 
important,  qu'ils  se  fondent  sur  un  état  anatomique  facile  à  déter- 
miner avec  précision.  Nous  avons  cherché  à  donner  à  cet  ordre  des 
signes  de  plus  d'étendue  et  de  plus  de  valeur,  en  montrant  ce  qu'ils 
offrent  de  spécial  dans  un  très-grand  nombre  de  cas.  Il  résulte  de 
l'étude  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  que,  si  ces  altérations  carac- 
téristiques peuvent  manquer  quelquefois,  elles  existent  le  plus  sou- 
vent, et  constituent  alors  un  moyen  assuré  de  reconnaître  d'après 
leur  profession,  l'identité  de  ceux  que  la  justice  recherche'.  » 

*  Tardieu,  Ann.  d'Iiyfj.  jmbl.  et  de  méd.  lég.  1850,  t.  XLIIF,  p.  142. 
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^7.  —  Habitudes  de  la  vie,  vices  de  conformation,   traces  de  fracture,  cicatrices, 
nœvi,  tatouage  et  autres  signes  particuliers. 

Ce  paragraphe  aurait  pu,  en  quelque  sorte,  être  joint  au  précédent, 
car  certaines  habitudes  ne  sont  en  effet,  que  des  professions,  telles 
que  celles  des  braconniers,  des  combattants,  etc.  Mais,  si  l'on  consi- 
dère l'action  de  fumer  la  pipe,  par  exemple,  on  entrevoit  immédiate- 
ment les  modifications  anatomiqnes  qui  peuvent  en  résulter. 

Tardieu  a  signalé,  chez  les  fumeurs,  l'usure  des  dents,  résultat  de  la 
pression  du  tuyau  de  la  pipe,  et  un  trou  régulièrement  arrondi  qui 
existe  entre  les  incisives  et  les  canines,  ou  entre  ces  dernières  et  les 
petites  molaires  de  l'une  ou  de  l'autre  mâchoire. 

Les  militaires,  les  braconniers  et  tous  ceux  qui  fout  un  usage  du 
fusil,  portent,  au  devant  de  l'épaule  droite,  une  ecchymose  passagère 
ou  permanente  et  des  traces  de  poudre  sur  la  peau  du  visage  et  des 
mains. 

Les  cicatrices  présentent  des  caractères  différents,  selon  les  causes 
qui  ont  déterminé  les  plaies  auxquelles  elles  ont  succédé. 

Les  envies  désignées  sous  le  nom  de  Na'vi  materni  sont  indélébiles, 
soit  qu'elles  consistent  dans  une  excroissance  ou  une  élévation  au- 
dessus  de  la  peau,  soit  qu'elles  résident  dans  une  coloration  particu- 
lière. La  cure  qui  en  a  été  tentée  quelquefois  avec  succès  laisse  une 
cicatrice  dont  les  traces  persistent  le  plus  souvent  jusqu'à  la  mort.  Le 
tatouage  et  les  autres  signes  particuliers  peuvent  être  fort  utiles  dans 
l'examen  extérieur  du  corps,  surtout  les  vices  de  conformation,  les 
fractures  anciennes  et  certaines  lésions  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'identité. 

Tatouage.  —  Depuis  les  travaux  de  llutin ,  Tardieu  et  Berchon,  le 
tatouage  a  pris  une  place  importante  dans  la  médecine  légale.  Le 
célèbre  procès  Tichborne  vient  de  remettre  en  lumière  tout  le  parti 
que  l'on  peut  tirer  de  la  constatation  de  ce  signe,  au  point  de  vue  de 
la  recherche  de  l'identité. 

Le  médecin  légiste  peut  avoir  plusieurs  questions  à  résoudre.  Nous 
indiquerons  brièvement. les  plus  importantes. 

1°  Le  tatouage  est-il  vrai  ou  simulé  ?  —  Nous  n'insisterons  pas  sur 
ce  dernier  cas.  —  Un  simple  lavage  suffit  pour  faire  disparaître  les 
traces  du  dessin  et  lever  tous  les  doutes. 
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'2°  Le  tatouage  a-t-il  été  altéré?  Ce  cas  se  présente  assez  souvent. 
Un  ouvrier,  changeant  de  métier,  cherche  à  transformer  les  insignes 
de  sa  première  profession  en  ceux  de  hi  seconde.  La  transformation 
est  généralement  facile  à  constater  :  quelquefois  cependant  il  faut  un 
très-grand  soin  pour  la  reconnaître. 

5"  Le  tatouage  peut-il  servir  à  faire  reconnaître  l'identité  ?  Les  ta- 
touages ne  donnent  que  de  vagues  renseignements  sur  le  sexe,  la  natio- 
nalité, mais  ilsont  une  plus  grande  importance  pour  ce  qui  concerne 
laclasse  et  les  professions.  Les  soldats  portent  des  sahres,  des  drapeaux, 
d'autres  signes  belliqueux  ;  les  marins  des  ancres,  des  bateaux.  Chez 
les  premiers,  ces  dessins  siègent  ordinairement  à  l'avant-bras  droit  ; 
les  marins  ont  un  autre  lieu  d'élection,  ils  portent  presque  tous  une 
ancre  câblée  entre  le  pouce  et  l'index.  —  Les  manœuvres  ont ,  en 
général,  des  tatouages  en  rapport  avec  leur  profession  :  ces  signes 
sont  par  suite  extrêmement  variables. 

4"  Un  tatouage  peut-il  disparaître  naturellement,  sans  laisser  de 
traces  ? 

Oui.  —  Les  statistiques  de  llutin  ,  Casper  et  Tardieii  ,  indi- 
quent même  un  chiffre  assez  élevé,  î)  pour  100.  Tous  les  tatouages 
cependant  ne  disparaissent  pas  aussi  facilement  :  la  matière  employée 
joue  un  très-grand  rôle.  De  toutes  les  substances,  le  vermillon  est  la 
moins  tenace  :  peut-être  même  est-ce  la  seule  qui  s'efface. 

Sur  78  individus  tatoués  avec  le  vermillon  seul,  Ilutin  ^  en  a 
trouvé  1 1  sur  lesquels  tout  tatouage  avait  disparu.  Sur  104  tatouages 
faits  avec  une  seule  couleur,  poudre,  encre  de  Chine,  encre  à  écrire, 
bleu  ou  charbon,  pas  un  seul  n'avait  complètement  disparu.  Si  les 
tatouages  sont  faits  avec  deux  couleurs,  les  résultats  sont  identi({ues. 
Sur  155  tatouages  avec  vermillon  et  encre  de  Chine,  une  fois  le  noir 
avait  pâli,  une  fois  il  avait  complètement  disparu,  le  rouge  étant  bien 
marqué  :  vingt  fois  le  rouge  était  partiellement  effacé,  le  noir  étant 
bien  marqué  :  enfin,  seize  fois  le  rouge  avait  complètement  disparu, 
le  noir  étant  resté  visible.  En  somme,  la  disparition  du  tatouage  est 
rare,  puisque  les  cliiflresde  llutin  donnent  0,2  pour  100. 

Quelle  est  la  cause  de  la  disparition  du  tatouage?  FoUin,  le  premier,, 
a  indiqué  la  principale.  Il  a  trouvé,  sur  des  cadavres  d'individus  por- 
teurs de  tatouages,  les  ganglions  remplis  de  grains  de  poussière  de 

*  llutin,  Rechercher  sur  le  tatouage  [Bull,  de  VAcad.  de  mcd.  M  janvier  1855, 
t.  XVIII,  p.  7M. 
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même  couleur  et  de  même  nature  que  la  matière  employée  pour  les 
emblèmes.  Comment  s'opère  ce  transport?  Virchow  admet  une  lésion 
des  vaisseaux  lymphatiques,  lésion  par  laquelle  s'introduisent  les  pous- 
sières colorées.  Cette  lésion  peut  avoir  été  produite  par  l'instrument 
employé  pour  faire  le  tatouage.  Longet  pense,  au  contraire,  qu'elle  ne 
se  produit  que  secondairement  ;  les  poussières  colorées  déchirent, 
par  leur  poids,  les  parois  des  lymphatiques,  passent  dans  leur  inté- 
rieur et  de  là  dans  les  ganglions.  Cette  dernière  théorie  rend  assez 
bien  compte  de  la  disparition  plus  ou  moins  facile  des  emblèmes. 
Ainsi  le  noir  de  fumée,  qui  entre  dans  la  composition  de  l'encre  de 
Chine  et  de  l'encre  d'imprimerie,  dont  les  dessins  sont  si  durables, 
a  des  particules  beaucoup  moins  anguleuses  que  l'indigo,  le  vermillon 
et  surtout  le  cinabre. 

D'autres  causes  ont  été  aussi  indiquées.  Hulin  invoque  la  des- 
quamation épidermique  ;  Tardieu ,  la  transpiration  cutanée.  Elles 
ont  beaucoup  moins  de  valeur  que  la  première. 

5°  Peut-on  faire  disparaître  artificiellement  le  tatouage  ?  Les  pro- 
cédés employés  ne  laissent-ils  pas  de  traces  ? 

On  peut  faire  disparaître  artificiellement  les  tatouages.  Les  moyens 
employés  sont  divers  et  énergiques.  Certains  individus  appliquent  sur 
le  dessin  un  emplâtre  composé  de  pommade  acétique  :  au  bout  de 
vingt-quatre  heures,  ils  font,  sur  toute  la  surface,  un  lavage  à  l'al- 
cali et  le  répètent  cinq  ou  six  fois  de  suite.  —  D'autres  emploient  le 
suc  de  la  grande  chélidoine,  etc. 

Le  plus  souvent  ces  procédés  produisent  une  cicatrice  vicieuse,  dif- 
forme, marque  indélébile.  D'autres  fois  il  est  impossible  de  recon- 
naître, au  premier  abord,  s'il  y  a  eu  ou  non  tatouage.  Ce  n'est  qu'en 
examinant  avec  le  plus  grand  soin,  à  une  lumière  vive  et  avec  une 
loupe,  que  l'on  peut  retrouver  quelques  lignes  tranchant  par  une  cou- 
leur d'un  blanc  mat  et  une  légère  saillie  sur  la  teinte  lisse  et  unie 
de  la  peau  des  parties  environnantes. 

Toutefois,  comme  le  fait  justement  remarquer  Berchon  ,  il  n'est 
pas  encore  acquis  cà  la  science  que  tous  les  essais  d'effacement  laissent 
après  eux  des  traces  irrécusables. 

6°  Peut-on,  d'après  la  coloration  d'un  tatouage,  reconnaître  depuis 
combien  de  temps  il  a  été  exécuté  ?  Non. 
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RÉSUiVIÉ, 


g  I.  —  Les  questions  d'identité  ont  pour  but  de  déterminer  si  un 
individu  est  réellement  celui  qu'il  prétend  être  ;  ou  bien  encore  s'il 
est  celui  que  la  justice  présume  reconnaître. 

En  ce  qui  concerne  làge,  on  admet  six  divisions  :  1°  l'âge  pendant 
la  vie  intra-utérine  ;  —  "2"  l'enfance  ;  —  5"  la  jeunesse;  —  4°  l'ado- 
lescence ;  —  5°  l'âge  adulte  ;  —  6"  la  vieillesse. 

On  peut  reconnaître  l'âge  à  l'aide  de  différents  signes. 

§  II.  —  Caractères  analomiques.  —  L'enfance  a  été  divisée  elle- 
même  en  trois  périodes  :  la  première,  qui  s'étend  depuis  l'enfance  jus- 
qu'à 7  mois  ;  la  deuxième,  de  7  mois  à  2  ans  ;  la  troisième,  de  2  à 
7  ans. 

Le  cordon  ombilical,  se  flétrit,  se  dessèche,  tombe,  et  l'ombilic  se 
cicatrise  dans  l'espace  de  quelques  jours  après  la  naissance.  S  il  est 
frais,  humide  et  bien  adhérent  au  nombril,  l'enfant  n'a  vécu  que 
très-peu  de  temps.  S'il  est  flétri,  sec,  brunâtre,  il  a  joui  de  la  vie 
pendant  quelques  jours. 

Enfin,  s'il  est  tombé,  il  a  vécu  ordinairement  pendant  i  ou 
5  jours. 

La  dessiccation  du  cordon  n'est  pas  le  résultat  d'un  phénomène 
vital,  mais  d'un  phénomène  physique. 

La  cicatrisation  de  l'ombilic  a  lieu  dans  les  environs  du  dixième 
jour,  suivant  le  volume  du  cordon  et  l'épaisseur  du  bourrelet  cutané. 

VexfoUation  épidermique  est  un  phénomène  de  la  vie  extra-uté- 
rine ;  elle  n'existe  que  chez  les  enfants  qui  ont  vécu.  Elle  se  fait  par 
écailles,  ou  par  lames  irrégulières,  ou  en  poussière  d'une  manière 
insensible. 

Elle  apparaît,  au  plus  tôt,  vingt-quatre  heures  après  la  naissance; 
c'est  du  troisième  au  cinquième  jour  qu'elle  est  dans  la  plus  grande 
activité,  chez  la  plupart  des  enfants. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'exfoliation  épidermique  naturelle  avec  la 
chute  de  l'épiderme,  qui  est  le  résultat  d'une  maladie  ou  de  la  putré- 
faction. 

Enfin  l'examen  du  tube  digestif  peut  aider  à  reconnaître  si  l'enfant 
a  absorbé  ou  non  des  substances  alimentaires. 

§  m.  —  Système  osseux.   —  Dans  les  cas  où,  le  sujet  étant  mort, 
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on  doit  reconnaître  son  identité,  l'examen  du  système  osseux  peut 
permettre  de  dire  son  âge  avec  d'autant  plus  de  précision  qu'il  est 
plus  jeune. 

Un  certain  nombre  de  caractères  tirés  de  l'examen  des  os  des  mem- 
bres, du  crâne,  du  tronc  et  surtout  du  bassin,  permettent  de  distin- 
guer le  squelette  de  l'homme  du  squelette  de  la  femme. 

§  IV.  —  Système  dentaire.  — A  l'époque  de  la  naissance,  les  dents 
sont  encore  contenues  dans  l'épaisseur  des  maxillaires. 

L'apparition  des  premières  dents  commence  en  général  du  sixième 
au  huitième  mois. 

Les  dents  de  lait  ou  dents  temporaires^  sont  au  nombre  de  20. 
Elles  apparaissent  dans  l'ordre  suivant  :  incisives  médianes  supé- 
rieures ;  incisives  médianes  inférieures;  incisives  latérales  supérieu- 
res; molaires  antérieures;  canines  ;  molaires  postérieures. 

Les  dtnts  permanentes  ou  de  seconde  dentition  sont  au  nombre  de 
32.  Elles  commencent  à  succéder  aux  premières  dès  l'âge  de  7  à 
9  ans.  Voici  leur  ordre  d'apparition  :  incisives  médianes  inférieu- 
res (2);  incisives  médianes  supérieures  (2);  petites  molaires  ou  bi- 
cuspides  (8)  ;  canines  (4)  ;  grosses  molaires  (8)  ;  et  enfin  dernières 
grosses  molaires  ou  dents  de  sagesse  (4). 

Les  os  maxillaires  présentent  dans  leur  disposition  des  différences 
suivant  qu'on  les  examine  au  moment  de  la   naissance,  pendant  le 
cours  des  deux  dentitions  et  pendant  la  vieillesse. 

A  la  mâchoire  supérieure,  le  sinus  et  les  tubérosités  molaires  se 
développent  pendant  les  dentitions,  puis  s'atrophient  chez  le  vieil- 
lard. 

Le  corps  du  maxillaire  inférieur,  épais  d'abord,  mais  peu  élevé, 
augmente  considérablement  de  hauteur  pour  diminuer  progressive- 
ment lorsque  les  dénis  sont  tombées. 

Les  trous  sous-orbilaires  et  mentonniers  s'écartent  des  symphyses. 
Le  trou  mentonnier,  placé  d'abord  au-dessous  et  un  peu  en  dehors  de 
la  canine,  répond  en  dernier  lieu  à  la  deuxième  petite  molaire. 

Les  arcs  des  mâchoires  s'accroissent  progressivement  avec  l'âge 
pour  recevoir  les  deuxième  et  troisième  grosses  molaires. 

De  cet  allongement  il  résulte  que  les  branches  du  maxillaire  in- 
férieur forment  avec  cet  os  un  angle  de  moins  en  moins  obtus  :  d'a- 
bord inclinées,  elles  se  redressent  vers  l'âge  adulte  pour  reprendre 
pendant  la  vieillesse  la  même  direction  que  pendant  l'enfance. 
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Enfin,  le  boni  inférieur  du  même  os,  d'abord  concave,  devient 
|)lan,  puis  convexe  et  finit  par  redevenir  plan  après  la  chute  des 
dents. 

g  V.  —  Sliiliire.  —  La  longueur  des  os  du  squelette  permet  aussi 
de  reconnaître  approximativement  quelle  était  la  stature  du  sujet  :  il 
suffit  pour  cela  de  se  reporter  aux  tableaux  où  nous  avons  exposé  le 
rapport  entre  la  taille  et  les  divers  os  du  squelette. 

j;  YI.  —  Nombre  et  coloration  des  cheveux.  —  Les  caractères  qui 
en  sont  tirés  sont  d'une  grande  valeur,  parce  que  les  cheveux  n'é- 
prouvent jamais  la  décomposition  putride.  On  peut  les  teindre  en 
noir  à  l'aide  de  différents  procédés.  On  peut  aussi  les  décolorer  plus 
ou  moins  en  se  servant  de  solutions  de  chlore. 

§  YII.  —  Stigmates  professionnels .  —  Les  signes  tirés  des  modifi- 
cations anatomiques,  physiques  ou  chimiques  que  laissent  certaines 
professions  sur  les  diverses  parties  du  corps,  peuvent  encore  aider  à 
résoudre  les  questions  d'identité. 

Tardieu  rattache  les  déformations  qu'on  rencontre  dans  les  diverses 
professions  à  quatre  types.  Ce  sont  : 

1"  L'épaississement  de  l'épidermc,  qui  varie  depuis  la  simple  dureté 
calleuse  jusqu'au  durilloji  et  jusqu'au  bourrelet  faisant  parfois  une 
saillie  considérable. 

Cet  épaississement  de  l'épidermc  est  l'effet  le  plus  direct  et  le  plus 
constant  du  travail  des  mains. 

■2"  L'altération  de  structure  de  la  peau,  qui  peut  être  ramollie,  cre- 
vassée, et  même  détruite  ;  parfois  aussi  des  tumeurs  et  des  bourses 
séreuses  accidentelles  se  développent  dans  son  épaisseur; 

5°  La  modification  de  la  coloration  normale,  qui  est  caractéristique 
de  certains  métiers.  On  peut  même,  à  l'aide  de  procédés  chimiques, 
rechercher  parfois  la  matière  colorante  qui  a  pénétré  dans  la 
peau  ; 

4°  La  déformation  des  parties  est  aussi  la  conséquence  de  quelques 
professions  :  le  plus  souvent  un  seul  organe  a  subi  une  modification 
de  sa  forme  naturelle,  quelquefois  l'ensemble  du  corps  n'a  plus  la 
disposition  normale. 

§  Mil.  —  Le  siège  des  altérations  est  excessivement  variable.  Dans 
les  quatre  cincjuièmes  des  métiers,  c'est  la  main  qui  porte  sinon  la 
seule  du  moins  la  principale  marque  du  travail,  et  cette  marque  peut 
occuper  les  diverses  portions  de  la  main  :  doigts,  face  dorsale,  émi- 
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iiences  tliénar,  hypothénar,  etc.  Les  ongles  eux-raèmes  offrent  des 
caractères  distinctifs  très-dignes  d'attention. 

Les  pieds,  les  bras,  les  jambes,  le  tronc,  et  aussi  certains  organes 
internes  peuvent  présenter  des  déformations  ou  des  altérations  en 
rapport  avec  la  profession  du  sujet. 

On  a  établi  trois  catégories  parmi  les  métiers  qui  présentent  des 
caractères  extérieurs  propres  à  établir  l'identité  d'un  individu.  Les 
uns  n'offrent  que  des  signes  incertains  ;  d'autres  des  signes  certains 
mais  inconstants  ;  d'autres  enfin  des  signes  et  certains  et  constants. 

§L\.  —  Enfin  les  vices  de  conformation,  les  traces  de  fracture,  les 
cicatrices,  les  nœvi,  le  tatouage  et  d'autres  signes  particuliers  peu- 
vent servir  à  établir  l'identité. 


CHAPITRE  XV 

DE  LA  MORT 

LÉGISLATION. 

Danger  de  mort.  — Mort.  —  Cadavre.  —  Ordonnance  de  police  du  2  dé- 
cembre 1822.  Article  l^"".  —  Lorsque  quelqu'un  court  des  dangers  sur 
la  voie  publique  ou  partout  ailleurs,  toute  personne  témoin  de  l'accident 
est  invitée  à  porter  les  premiers  secours  à  l'individu  que  le  danger  menace. 
—  S'il  est  trouvé  en  état  de  mort  apparente,  on  fera  prévenir  en  même 
temps  lliomme  de  Vart  le  plus  voisin;  et  l'on  donnera  avis  de  l'accident, 
à  Paris,  au  commissaire  de  police  et  au  commandant  du  poste  à  proximité  ; 
dans  les  communes  rurales,  au  maire  et  au  commandant  de  la  gendarmerie. 

Art.  2.  —  Tout  individu  trouvé  blessé  sur  la  voie  publique,  ou  retiré  de 
l'eau  en  état  de  suffocation,  ou  asphyxié  soit  par  de?  vapeurs  méphitiques,  soit 
par  le  froid  ou  par  la  chaleur,  sera  transporté  de  suite  (s'il  n'y  a  pas  mort  cer- 
taine manifestée  par  un  commencement  de  putréfaction)  dans  un  endroit  com- 
mode, de  préférence  dans  un  corps  de  garde,  dans  un  des  lieux  où  se  trou- 
vent déposées  des  boîtes  de  secours,  ou  dans  un  hôpital,  s'il  s'en  trouve  un 
à  proximité,  à  l'effet  d'y  recevoir  les  secours  nécessaires.  —  Le  commissaire 
de  police,  ou  le  commandant  du  poste,  s'il  est  le  premier  averti,  et  les 
maires  dans  les  commmunes  rurales,  requerront  sur-le-champ  l'assistance 
d'un  Jiomme  de  Vart. 
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Art.  5.  —  En  l'atteiulaiit,  il  .sera  cloiiiu;  au  blessé  dos  secours  applicables 
à  son  état.  —  A  son  arrivée,  l'iionime  de  l'art  [)reiidia  la  direction  des 
secours,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  veillera  à  ce  (ju'ils  puissent 
être  administrés  avec  ordre  et  sans  cmbari'as. 

Ar.T.  4.  —  Si  l'individu,  rappelé  à  la  vie,  a  besoin  de  secours  ultérieurs, 
il  sera  transporté  à  son  domicile,  s'il  le  demande,  sinon  à  l'Ilôtel-Dieu,  et, 
en  cas  d'urgence,  à  l'hospice  le  ])lus  voisin.  —  Si  l'individu  ne  peut  être 
rappelé  à  la  \ie,  il  sera  jirocédé   de  la  manière  })rescrilc  ci-après  (art.  8). 

AuT.  9  et  17.  —  -Si  l'indivuhi  est  rappelé,  à  la  vie,  l'oflicier  de  police 
dressera  un  procès-verbal  rpii  contiendra  :  1"  la  désignation  du  sexe,  le  si- 
gnalement, les  nom,  prénoms,  qualités  et  Age  de  l'individu,  s'il  est  possible 
de  les  savoir;  2'*  la  déclaration  de  l'homme  de  Vart,  qui  constatera  avec  la 
plus  grande  exactitude  de  l'état  actuel  de  l'individu;  >  les  renseignements 
recueillis;  4'^  les  dépositions  des  témoins  et  de  tous  ceiix  (|ui  aurjient  })ris 
part  à  révéïicment.  —  La  déclaration  de  l'homme  de  l'art  sera,  autant  (|ue 
possible,  écrite  de  sa  main,  et  toujours  signée  de  lui,  au  corps  du  procès- 
verbal. 

Art.  0.  — Toiithonmie  de  l'art  qui,  hors  le  cas  de  notoriélé publique, 
aura  administré  des  secours  à  des  blessés,  sei'a  tenu  d'en  faire  sur-le-chami» 
sa  déclaration  au  commissaire  de  police,  ou  au  maire  (dans  les  comnumrs 
rurales).  — Cette  déclaration  contiendra  les  nom,  prénoms,  profession  et 
demeure  des  blessés,  ki  cause  de  leurs  blessures,  leur  gravité,  et,  autant 
que  possible,  les  circonstances  qui  y  ont  donné  lieu. 

Art.  7.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  des  hospice,^  feront  la  même  dé- 
claralion  pour  tous  les  blessés  admis  dans  les  hospices  (Edit  de  décembre 
1G6G  ;  Ord.  de  police  du  A  novendjre  17S8,  du  17  ventôse  an  ix  ou  8  mars 
1810,  du  25  ventôse  an  xni  ou  10  mars  1805)'. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  cadavre  aura  été  retiré  de  l'eau  ou  trouvé  sur  la 
voie  publique,  ou  partout  ailleurs,  avec  des  signes  d'une  mort  certaine 
maiiifestée  par  nn  commencement  de  putréfaction^,  il  en  sera  donné  avis 
sur-le-cham|)  au  commissaire  de  police,  si  c'est  à  Paris,  ou  au  maire,  dans 
les  communes  rurales,  ou  à  un  des  olïiciers  de  la  police  judiciaire  désignés 
page  4.  Cet  officier  se  transportera  aussitôt  au  lieu  de  l'événement,  assisté 
d'un  homme  de  l'art,  pour  procéder  à  la  levée  du  cadavre. 

Art.  17.  — ^11  en  sera  de  même  aussitôt  qu'un  officier  de  police  aura  été 
averti  qu'une  personne  a  été  noyée,  asjdiyxiée,  ou  victime  de  tout  autre 
accident  grave. 

Art.  9.  —  Le  médecin  ou  chirurgien  constatera  avec  la  plus  grande  exac- 
titude l'état  actuel  du  cadavre;  et,  dans  le  cas  où  il  remarquerait  que  la 

*  Jl  y  a  quarante  ans,  l'uuloiit'  a  voulu  exiger  l'exi-'cution  de  cette  ordonnance,  à  l'oc- 
casion des  émeutes  qui  ont  cnsaupjlaiilé  Paris  ;  mais  tout  le  corps  médical  à  l'exception 
d'un  seul  de  ses  membres,  s'y  est  refusé. 

-  Ainsi,  tant  que  la  mort  n'e4  pas  manifesté  par  un  commencement  de  puU'éfaction,  tant 
qu'on  peut  avoir  la  moindre  espéiance  que  des  secours  seront  utiles,  on  doit  ayir  comme 
il  a  élé  dit  dans  l'article  2:  le  corps  peut  être  transporté  dans  un  lieu  propice;  on  <loit 
tenter  tous  les  moyens  de  le  rappeler  à  la  vie. 
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mort  peut  être  le  résultat  de  violences  exercées  sur  l'individa,  il  requerra, 
sous  sa  responsabilité,  un  second  examen  par  les  médecins  experts  asser- 
mentés près  la  Cour  d'appel  du  dépaiiement  (ou  par  tels  hommes  de  l'art 
que  le  procureur  impérial  commettra  ou  qu'il  adjoindra  au  premier) .  —  Sa 
déclaration  sera  insérée,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  au  procès-verbal  dressé 
par  l'officier  de  police. 

Art.  11,  —  Il  sera  procédé,  pour  les  portions  de  cadavre  trouvées  dans  la 
rivière  ou  ailleurs,  de  la  manière  prescripte  pour  les  cadavres  entiers. 


I.NHUMAT.ONS. 

Code  civ.,  art.  77.  —  a  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autori- 
sation, sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra 
la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour 
s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas 
prévus  par  les  règlements  de  police.  » 

Art.  78.  —  «  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'élat  civil  sur 
la  déclaration  de  deux  témoins,  qui  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus 
proches  parents  ou  voisins,  ou  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de 
son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée  et  un  parent  ou 
autre.  » 

Art.  80.  —  «  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  civils,  ou 
autres  maisons  publiques,  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maî- 
tres de  ces  maisons  seront  tenus  d'en  donner  ans,  dans  les  "\ingt-quatre  heu- 
res, à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès, 
et  eu  dressera  l'acte,  sur  les  déclai^ations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur  les 
renseignements  qu'il  aura  pris.  » 

Art.  84.  —  «  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et 
de  détention,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  parles  concierges  ou  gar- 
diens, à  l'officier  de  l'état  cinl,  qui  s'y  transportera  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 80,  et  rédigera  l'acte  de  décès.  )) 

Art.  81.  —  «  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente, 
ou  d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  ]  ourra 
faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre,  et 
des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu  re- 
cueillir sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile 
de  la  personne  décédée. 

«  S'il  reste  certitude  ou  même  soupçon  de  délit,  l'inhumation  pourra  être 
retardée  par  l'ofiicier  de  police.  —  Si,  au  contraire,  il  ne  reste  ni  certitude 
ni  soupçon  de  délit,  l'officier  de  police  se  conformera  de  suite  aux  disposi- 
tions de  l'article  85  du  Code  civil,  et  transmettra  à  l'officier  de  l'état  civil 
les  renseignements  énoncés  dans  son  procès-verbal,  d'après  lesquels  l'acte 
de  décès  sera  rédigé.  —  Indépendamment  des  précautions  ordonnées  par 
l'ai'ticle  81  du  Code  civil,  les  corps  dont  il  est  question  dans  cet  article  seront 

C6 
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inhumés  au  cimetière  dans  une  fosse  isolée.  »  (Ordonn.  de  police,  4  messidor 
an  XIII,  5  juillet  180i,  art.  5,  4  et  7.) 

Art.  85.  —  «  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons  et 
maisons  de  réclusion  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres 
de  l'état  civil  aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès 
seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  79.  » 

Code  pénal,  art.  558.  —  «  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'of- 
ficier public,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  indi- 
vidu décédé,  seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  IC  fr.  à  50  fr.,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette  cir- 
constance. 

«  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  inhumations 
précipitées.  » 

Cet  article  peut  être  modifié  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes. 
(Grenoble,  5  mai  4858.) 

RECEL  DE  CADAVRE. 

Code  pénal,  art.  559.  —  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une 
personne  homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à  400  fr., 
sans  préjudice  de  peines  plus  graves  s'il  a  participé  au  crime. 

AUTOPSIE.  —  EMBAUMEMENT. 

Ordonnance  de  police  duù  septembre  l^'ôd.  —  Art.  1".  —  A  Paris  et 
dans  les  autres  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  il  est  défendu 
de  procéder  au  moulage,  à  l'autopsie,  à  l'embaumement  ou  à  la  momification 
des  cadavres,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un  délai  de  vingt-quatre  heures  depuis 
la  déclaration  du  décès  à  la  mairie,  et  sans  qu'il  en  ait  été  adressé  une  dé- 
claration préalable  au  commissaire  de  police  (à  Paris) ,  ou  au  maire  (dans  les 
communes  rurales) . 

Art.  2.  —  Cette  déclaration  devra  indiquer  que  l'opération  est  autorisée 
par  la  famille  ;  elle  fera  connaître  en  outre  l'heure  du  décès,  ainsi  que  le 
lieu  et  l'heure  de  l'opération. 

Art.  5.  —  Les  maires  et  les  commissaires  de  police  devront  transmettre 
ces  déclarations  à  la  préfecture,  après  avoir  constaté  que  l'on  s'est  conformé 
aux  dispositions  de  l'art.  1'^''. 

Art.  4.  —  I!  n'est  fait  exception  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance que  pour  les  cadavres  des  personnes  dont  le  décès  aurait  été  constaté 
judiciairement. 

Art.  5.  —  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  qui  seront  adressés  à  la  préfecture  de  police 
pour  être  transmis  aux  tribunaux  compétents. 
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Art.  6.  —  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  opérations  qui  sont  pratiquées  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  hospi- 
ces, et  dans  les  amphithéâtres  de  dissections  légalement  établis. 


EXHUMATIONS. 

Codepênal,  art.  360.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
un  an,  et  de  16  fr.  à  200  fr.  d'amende,  quiconque  se  sera  r-endu  coupable 
de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures  ;  sans  préjudice  des  peines  contre 
les  crimes  ou  délits  qui  seraient  joints  à  celui-ci. 

Code  d'instruction  criminelle,  art.  44.  —  S'il  s'agit  d'une  mort  violente 
ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et  suspecte,  le  procureur  de  la 
république  se  fera  assister  d'un  ou  deux  officiers  de  santé,  qui  feront  leur 
rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre. 

Les  personnes  appelées,  dans  le  cas  du  présent  article,  prêteront  devant 
le  procureur  de  la  république  le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner 
leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience. 

Art.  52.  — Le  procureur  de  la  République  pourra,  s'il  le  juge  utile  et 
nécessaire,  charger  un  officier  de  police  auxiliaire  de  partie  des  actes  de  sa 
compétence. 

I.  —  De  la  mort  en  général. 

La  mort  est  la  cessation  des  phénomènes  qui  concourent  à  l'entre- 
tien de  la  vie. 

«  Aucune  définition  ou  description  de  la  vie  pas  plus  que  de  la 
mort,  dit  le  docteur  Acosta,  dans  un  excellent  travails  ne  saurait 
être  aussi  expressive  ni  aussi  frappante  que  l'idée  concrète  et  néces- 
sairement individuelle  que  nous  possédons  de  ces  deux  conditions  de 
la  matière  organisée,  ou  que  le  fait  même  qui  nous  est  si  familier  ; 
c'est  par  les  effets,  et  plutôt  comme  résultat  que  comme  principe  que 
l'on  constate  la  vie,  et  c'est  d'une  manière  analogue  qu'il  nous  est 
donné  de  reconnaître  la  mort.  » 

Une  fois  la  croissance  arrêtée,  l'homme  est  dans  toute  la  plénitude 
de  son  développement  et  de  ses  fonctions.  Mais  au  bout  d'un  temps 
variable,  les  fonctions  languissent  et  s'éteignent,  et  la  mort  survient 
comme  le  terme  fatal  et  inévitable  de  la  vie.  L'homme  n'arrive  pas 
toujours  au  terme  naturel  de  la  vie  :  la  mort  le  surprend  à  tout  âge. 
De  toutes  parts  il  est  entouré  de  causes  de  destructions,  la  famine, 

1  Acosta.  Quelques  considérations  sur  la  mort,  surtout  au  point  de  vue  étiologique. 
(Thèses  de  Paris,  1864.) 
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la  guerre,  les  épitléniics,  les  maladies,  les  accidents  iiictlent  presque 
toujours  (in  à  l'existence  avant  l'époque  naturelle. 

Ceci  permet  de  diviser  la  mort  en  deux  grandes  variétés  :  la  mort 
naturollc  et  la  mort  accidentelle.  L'étude  des  causes  et  du  mécanisme 
de  la  mort  est  de  la  [)lus  grande  importance  pour  le  médecin  légiste. 
Bichat,  dans  son  Traité  sur  la  vie  et  la  mort,  a  jirécisé  avec  soin 
les  circonstances  dilTércntes  de  la  mort  naturelle  ou  de  la  mort  acci- 
dentelle. 11  a  surtout  très-bien  signalé  les  divers  états  des  organes 
après  chaque  mode  d'extinction  de  la  vie.  C'est  un  point  que  le  mé- 
decin légiste  doit  étudier  attentivement,  car  il  peut  à  chaque  instant 
être  appelé  à  se  prononcer  sur  la  réalité  de  la  mort,  sur  sa  cause,  et 
sur  des  questions  de  survie.  C'est  sur  les  états  divers  des  organes 
qu'il  basera  son  jugement.  Il  est  important  de  les  connaître  ;  nous 
allons  donc  entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet. 

Dans  la  mort  naturelle  tous  les  organes  se  sont  affaiblis  avec  l'àgc. 
L'imagination  est  nulle  depuis  longtemps.  La  mémoire  se  perd,  non 
pas  celle  du  passé,  car  les  impressions  que  nous  avons  reçues  lorsque 
nos  sens  étaient  dans  un  état  parfait  d'intégrité  restent  gravées  dans 
notre  cerveau,  mais  les  impressions  du  présent  ne  laissent  aucune 
trace.  La  sensibilité  et  la  motilité  perdent  leur  énergie,  La  vue 
et  l'ouïe  s'affaiblissent.  Les  fonctions  de  la  vie  végétative  sont 
celles  qui  résistent  le  plus  longtemps.  Mais  à  son  tour  l'activité  de 
la  digestion  se  ralentit,  les  sécrétions  et  l'absorption  diminuent,  la 
circulation  s'embarrasse  et  enfin  la  vie  cesse  avec  les  battements  du 
cœur.  Quant  à  la  mort  accidentelle,  elle  survient  soit  par  le  cœur, 
soit  par  le  cerveau,  soit  par  les  poumons.  Ces  organes  que  Bordeu 
désignait  sous  le  nom  de  trépied  vital,  ont  entre  eux  des  relations  si 
étroites,  que  du  moment  où  l'un  des  trois  cesse  d'agir,  toute  fonc- 
tion est  suspendue  dans  les  deux  autres,  et  par  suite  dans  toute  l'é- 
conomie. 

Que  la  mort  accidentelle  soit  survenue  à  la  suite  d'une  maladie 
plus  ou  moins  longue,  ou  bien  à  la  suite  d'un  accident,  ou  que  l'on 
ait  affaire  à  un  cas  de  mort  subite,  il  faut  que  le  médecin  légiste  re- 
connaisse le  fait  matériel  (pii  a  amené  la  mort.  Il  inq)orte  donc  de 
pouvoir,  à  l'autopsie,  reconnaître  les  lésions  (pie  présente  le  cadavre, 
et  par  conséquent  de  remonter  à  la  cause  de  la  mort  ipie  la  justice  a 
intérêt  à  connaître. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  décrire  les  altérations  antitomo-pathologi- 
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ques  que  peuvent  présenter  les  malades  morts  de  maladie.  Ceci  est 
dans  les  attributions  de  la  pathologie  interne.  Mais  nous  devons  dé- 
crire l'état  des  organes  dans  les  cas  de  mort  accidentelle  et  montrer 
comment  le  médecin  légiste  doit  procéder  pour  saisir  non  pas  seule- 
ment les  lésions  des  organes,  mais  le  rapport  de  ces  lésions  entre 
elles.  Comme  l'a  fait  remarquer  Devergie,  il  ne  s'agit  plus,  comme 
en  médecine,  de  faire  de  i'anatomic  pathologique  de  détail,  mais 
de  faire  de  l'anatomie  pathologique  d'ensemble. 

Nous  allons,  pour  cela,  rappeler  brièvement  comment  survient  la 
mort  par  le  cœur,  par  le  cerveau,  par  les  poumons. 

Mort  par  le  cœur  gauche.  —  Quand  le  cœur  gauche  cesse  de  se 
contracter,  le  cerveau  et  ses  appendices  ne  reçoivent  plus  de  sang. 
Dès  lors  leurs  fonctions  se  trouvent  suspendues  ainsi  que,  celles  des 
organes  qu'ils  tiennent  sous  leur  dépendance.  —  Après  l'arrêt  du 
cœur  gauche,  les  vaisseaux  placés  au  delà  se  contractent  encore  et  se 
vident  complètement  du  sang  qu'ils  en  ont  reçu.  Les  vaisseaux  placés 
en  deçà  continuant  à  recevoir  le  sang,  l'apportent  au  cœur  gauche 
qui  est  bientôt  distendu  par  ce  liquide,  et  alors  les  vaisseaux  pulmo- 
naires, ne  trouvant  plus  à  se  vider,  se  remplissent  successivement,  les 
poumons  s'engorgent,  puis  les  cavités  droites  du  cœur,  puis  les  veines. 

Mort  par  le  cœur  droit.  —  La  mort  par  le  cœur  droit  détermine  la 
cessation  des  fonctions  du  cœur  gauche,  parce  qu'elle  met  obstacle  à 
l'arrivée  du  sang  rouge  dans  le  tissu  musculaire  de  ses  parois.  Elle 
entraîne  la  suspension  de  la  respiration  parce  que  la  vie  est  éteinte 
dans  le  cerveau.  Cet  organe,  cessant  d'être  animé  par  défaut  de  sang 
à  l'instar  du  cœur,  ne  réagit  plus  sur  les  muscles  inspirateurs  ni  sur 
le  tissu  pulmonaire  lui-même.  —  Le  point  d'arrêt  de  la  circulation 
étant  au  cœur  droit,  on  doit  trouver  exsangues  tous  les  vaisseaux  et 
tous  les  organes  qui  sont  au  devant  de  lui,  et  au  contraire,  gorgés  de 
sang  tous  ceux  qui  sont  placés  derrière. 

Mort  par  la  totalité  du  cœur.  —  Ici  la  circulation  vient  à  cesser 
partout  à  la  fois.  Rien  n'est  changé  dans  l'état  anatomique  des  orga- 
nes, et  par  conséquent  tous  doivent  renfermer  du  sang. 

Mort  par  les  poumons.  —  La  mort  survenant  par  les  poumons,  la 
circulation  s'arrête  dans  le  système  capillaire  de  cet  organe.  Dès  lors 
les  veines  pulmonaires  se  vident  et  n'apportent  bientôt  plus  de  sang 
au  cœur  gauche.  Ce  dernier  n'en  envoie  plus  au  cerveau  ni  aux  cen- 
tres nerveux,  ce  qui  détermine  la  mort  générale. 
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Mort  par  Je  cerveau.  — Elle  peut  survenir  ou  par  la  conj.>cstion  san- 
guine de  l'organe  ou  par  commotion.  I^a  mort  du  cerveau  (y  compris 
celle  du  cervelet  et  de  la  moelle),  entraîne  la  cessation  d'action  de 
tous  les  muscles  de  la  vie  animale  :  dès  lors,  suspension  de  la  respi- 
ration, puis  arrêt  de  la  circulation  qui  survient  de  la  môme  manière 
que  si  la  mort  avait  primitivement  lieu  par  le  poumon.  A  l'autopsie, 
les  veines  de  l'encéphale  seront  plus  ou  moins  gorgées  de  sang,  les 
poumons  seront  assez  congestionnés,  on  trouvera  du  sang  dans  les 
cavités  gauches  et  dans  les  cavités  droites,  mais  plus  à  droite  qu'à 
ffauche. 

Nous  ne  saurions  trop  appeler  l'attention  sur  le  rôle  important  que 
la  médecine  légale  joue  dans  presque  tous  les  cas  de  mort  naturelle 
ou  accidentelle.  En  effet,  l'un  des  premiers  devoirs  du  médecin  est 
de  savoir  reconnaître  s'il  y  a  mort  réelle  ou  bien  seulement  mort  ap- 
parente. —  Les  cas,  heureusement  rares,  où  il  y  a  eu  des  ensevelis- 
sements ou  des  inhumations  prématurées,  ceux  où  des  personnes, 
offrant  toutes  les  apparences  de  la  mort,  ont  pu,  soit  par  erreur,  soit 
par  négligence,  être  enterrées  vivantes,  doivent  toujours  être  présents 
à  l'esprit.  On  comprend  quelle  redoutable  responsabilité  pèse  sur  le 
médecin  chargé  de  vérifier  un  décès,  et  cette  grande  question  est  une 
de  celles  qui  ont,  de  tout  temps,  préoccupé  et  passionné  le  plus  les 
esprits;  nous  verrons  tout  à  l'heure,  combien  cette  question  a  été 
l'objet  d'études  nombreuses,  et  quels  sont  les  signes  qui  permettent 
de  certifier  la  mort  réelle. 

Le  rôle  du  médecin  légiste  n'est  pas  moins  grand  quand  il  s'agit  de 
rechercher,  par  l'autopsie,  à  quel  genre  de  mort  le  sujet  a  succombé. 
Il  est  inutile  d'insister  sur  le  caractère  de  gravité  qu'offre  cette  re- 
cherche. La  société  a  intérêt  à  ce  qu'aucun  crime  ne  reste  ignoré  et 
impuni,  et  d'un  autre  côté,  des  assertions  erronées  ou  trop  légère- 
ment proposées,  peuvent  tromper  la  justice  et  entraîner  la  condamna- 
tion d'un  innocent. 

II.    —    DES    SIGNES    DE    LA    MORT. 

Les  cas  authentiques,  et  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  connus,  des 
gens  enterrés  vivants,  démontrent  de  quelle  importance  est  la  con- 
statation des  décès.  De  tout  temps  on  a  cherché  à  se  prémunir  contre 
ces  conséquences  de  l'ignorance  ou   de  l'inattention,  et  l'on  s'est 
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préoccupé  de  rechercher  quels  sont  les  signes  certains  de  la  mort. 
Ce  n'est  pas  ici  la  place  d'un  historique  de  cette  question.  Les  au- 
teurs, de  tout  temps,  ont  attribué  à  certains  signes  une  valeur  imagi- 
naire, et  ont  méconnu  d'autres  signes  qui  devaient  se  révéler  au  fur 
et  à  mesure  des  progrès  de  l'observation.  En  1837,  Mauni,  de  Rome, 
mit  à  la  disposition  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris  une.  somme 
de  1,500  francs,  à  décerner  en  prix  au  meilleur  mémoire  qui  serait 
fait  sur  ce  sujet.  Ce  fut  en  1849,  après  trois  remises  successives,  que 
la  commission  décerna  le  prix  au  docteur  Bouchut.  C'est  dans  son 
mémoire,  qui  a  rempli  une  lacune  importante  dans  la  science,  que 
nous  puiserons  une  partie  des  considérations  dans  lesquelles  nous 
allons  entrer. 

Les  auteurs  ont  indiqué  comme  signes  caractéristiques  de  la 
mort  :  1°  l'aspect  cadavérique  de  la  face  ;  2°  l'affaissement  des  yeux 
dans  les  orbites  et  l'enduit  glaireux  étendu  sur  la  cornée  ;  5"  l'absence 
de  chaleur  et  la  lividité  de  la  peau;  4°  la  flexion  des  doigts  ;  5"  la  ri- 
gidité des  membres  ;  6°  l'absence  de  contractilité  des  muscles  sous 
l'influence  des  agents  galvaniques  ;  7"  la  putréfaction  ;  8°  la  cessation 
de  la  respiration  et  des  battements  du  cœur. 

1°  La  face  cadavéreuse  n'est  pas  un  phénomène  caractéristique  de 
la  mort  :  ou  l'observe  quelquefois,  pendant  la  vie,  chez  les  individus 
épuisés  par  des  maladies  chroniques  ;  et,  d'un  autre  côté,  la  face  n'a 
pas  cet  aspect  chez  ceux  qui  succombent  à  un  accident  ou  à  une  ma- 
ladie aiguë;  rien  de  plus  variable,  d'ailleurs,  que  les  altérations  im- 
primées par  la  mort  aux  traits  d'un  cadavre. 

2°  Uaffaissement  du  globe  de  Vœïl  et  Venduït  glaireux  de  la 
cornée  méritent  davantage  d'être  pris  en  considération,  comme  l'in- 
diquait le  célèbre  Louis,  lorsqu'ils  existent  simultanément  ;  mais  on 
les  observe  quelquefois  avant  que  la  vie  soit  éteinte  ;  on  les  constatait 
souvent,  en  1832,  chez  les  cholériques.  Cependant  ce  signe  n'a  pas 
une  grande  valeur  pour  Devergie  et  Orfila,  qui  ont  vu  des  person- 
^nes  asphyxiées,  dont  les  yeux  étaient  flasques  et  couverts  d'une 
toile  glaireuse,  être  rappelées  à  la  vie;  par  contre,  on  trouve  dans 
Franck  le  fait  d'une  femme  en  couche  qui  conserva  la  transparence 
de  la  cornée  plusieurs  heures  après  sa  mort. 

Devergie  a  pu  enfin  observer  la  présence  d'une  toile  glaireuse  sur  la 
cornée  d'un  enfant  trois  jours  avant  sa  mort.  Il  succomba  à  une  ara- 
dmite;  il  est  vrai  de  dire  qu"l  n'y  avait  pas  d'affaissement  des  yeux. 
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5"  Uabsence  de  chaleur  et  la  lividité  de  la  peau  ne  sont  évidem- 
ment que  des  signes  fort  équivoques.  Le  rcIVoidisscment,  Irès-prompt 
à  la  suite  des  maladies  chroniques  et  des  hénioiTliagies,  est,  au  con- 
traire, fort  lent  après  les  apoplexies,  et  surtout  après  les  asphyxies 
parle  charbon;  souvent  aussi,  dans  ce  dernier  cas,  la  peau  conserve 
pendant  quelque  lenq)S  une  teinte  rosée.  —  Rappelons  que,  d'après 
les  oljscrvations  d'Orlila,  quand  même  rien  ne  vient  retarder  la  perle 
de  la  chaleur,  c'est,  en  général,  seulement  au  bout  de  15  ou  20  heu- 
res que  le  cadavre  se  met  en  équilibre  complet  de  température 
avec  le  milieu  andjiant.  Ce  refroidissement  dépend  :  1"  du  genre  de 
mort  auquel  l'individu  a  succombé.  Ainsi  il  survient  beaucoup  plus 
tôt  dans  les  maladies  chroniques,  les  hémorrhagies,  l'asphyxie  par 
submersion,  que  dans  les  maladies  aiguës,  l'apoplexie  et  l'asphyxie 
par  le  charbon  ;  2"  de  l'obésité  :  il  est  en  raison  inverse  du  dévelop- 
pement de  cet  état  ;  5"  de  l'âge  :  plus  prompt  chez  les  vieillards  que 
chez  les  adultes  ;  4°  de  la  quantité  de  calorique  que  le  corps  con- 
tient au  moment  de  la  mort  ;  ainsi,  dans  certaines  affections,  le 
corps  est  déjà  presque  froid  au  moment  de  la  mort.  L'inverse  a 
lieu  dans  les  morts  subites.  5"  Enfin  du  milieu  dans  lequel  le  corps 
est  placé. 

4°  Flexion  des  doigts.  Quand  la  mort  est  réelle,  dit  Yillermé,  les 
quatre  derniers  doigts  de  la  main  sont  rapprochés  et  fléchis,  et  le 
pouce,  recouvert  par  eux,  est  presque  toujours  dirigé  dans  le  creux 
de  la  main,  vers  la  racine  du  petit  doigt;  mais  lorsqu'une  fois  une 
force  quelcon(|ue  a  changé  cette  disposition,  ils  ne  la  reprennent 
plus  {Ann.  de  méd.  le'g.,  t.  IV,  page  421).  Mais  Yillermé  lui-même  a 
reconnu  que  ce  signe,  qui  se  présente  plus  particulièrement  dans  le 
cas  de  mort  subite  et  surtout  de  mort  violente,  n'est  pas  constant; 
donc  il  ne  mérite  pas  plus  de  confiance  que  les  autres. 

5°  La  rigidité  des  membres  a  été  signalée  par  Louis  comme  le  plus 
sûr  de  tous  les  signes  de  la  mort  réelle.  En  effet,  après  la  mort,  la 
flexibilité  des  articulations  disparaît,  le  tissu  musculaire  se  durcit, 
les  membres  devierment  immobiles  et  roides  ;  et  nul  état  convulsif  ou 
tétanique  ne  présente  cette  succession  de  phénomènes  en  même  temps 
que  la  cessation  des  battements  du  cœur,  de  la  respiration  et  des 
fonctions  du  système  nerveux. 

La  rigidité  cadavérique  est  donc  un  des  signes  les  plus  certains  de 
la  mort.  On  l'observe  toujours,  plus  tôt  ou  plus  tard  :  prompte  chez 
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les  individus  affaiblis  par  l'âge,  par  une  longue  maladie  ou  par  un 
état  adynamique,  elle  est,  au  contraire,  tardive  chez  les  jeunes  su- 
jets, chez  ceux  qui  ont  péri  de  mort  violente,  particulièrement  chez 
les  asphyxiés,  et  surtout  encore  dans  les  asphyxies  par  le  charbon. 
Elle  persiste  communément  pendant  vingt-quatre  ou  trente-six  heu- 
res ;  mais  le  genre  de  mort,  qui  en  retarde  plus  ou  moins  le  dévelop- 
pement, en  prolonge  aussi  plus  ou  moins  la  durée  ;  en  sorte  que, 
dans  l'asphyxie  parle  charbon,  par  exemple,  elle  ne  commence  quel- 
quefois que  quatorze  ou  quinze  heures  après  la  cessation  de  la  vie, 
et  peut  persister  pendant  plusieurs  jours,  surtout  si  la  température 
atmosphérique  (qui  a  toujours  sur  ce  phénomène  une  puissante  in- 
fluence) est  très-sèche  et  très-froide.  La  rigidité  cadavérique  est  facile 
à  distinguer  de  celle  qui  serait  l'effet  de  la  congélation,  en  ce  que 
celle-ci  existe  dans  toutes  les  parties  du  corps,  même  dans  l'abdomen, 
qui,  en  raison  de  l'état  membraneux  de  ses  parois  et  des  viscères 
qu'il  renferme,  conserve  dans  tout  autre  cas  une  certaine  souplesse. 
D'ailleurs,  lorsqu'un  membre  doit  sa  roideur  à  la  congélation  des 
fluides  contenus  dans  les  tissus  organiques,  on  ne  peut  en  opérer  la 
flexion  sans  produire  un  petit  bruit  que  Devergie  compare  au  cri 
de  Vétain,  et  qui  résulte  de  la  fracture  des  petits  glaçons  formés  dans 
les  vacuoles  du  tissu  cellulaire.  On  la  distingue  facilement  aussi  de  la 
rigidité  convulsive  particulière  à  certaines  affections  nerveuses,  en  ce 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  membre  auquel  on  a  fait  exécuter  un  mou- 
vement de  flexion  retourne  avec  force,  lorsqu'on  le  lâche,  à  la  position 
dans  laquelle  il  s'était  roidi  ;  au  contraire,  lorsque  la  rigidité  est  l'effet 
de  la  mort,  une  fois  vaincue,  elle  n'oppose  plus  aucune  résistance. 

6°  L'abolition  de  la  contractilité  musculaire  est  encore  un  signe 
important.  Les  muscles  de  la  vie  animale  possèdent  encore  après  la 
mort  et  pendant  un  certain  temps,  variable  suivant  les  circonstances, 
la  propriété  de  se  contracter.  Il  résulte  des  expériences  de  Nysten  que 
la  contractilité  s'éteint  dans  les  parties  dans  l'ordre  suivant  :  elle 
dure  peu  de  temps  dans  le  ventricule  aortique  du  cœur;  quarante- 
cinqminutes  dans  les  intestins  et  l'estomac;  unpeupluslongtemps^dans 
la  vessie  ;  une  heure  dans  le  ventricule  droit  du  cœur  ;  une  heure  et 
demie  dans  l'œsophage.  Viennent  ensuite  les  muscles  du  tronc,  des 
membres  abdominaux,  puis  des  membres  thoraciques.  Enfin,  circon- 
stance curieuse,  c'est  dans  l'oreillette  droite  du  cœur  qu'elle  persiste 
le  plus  longtemps. 
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Les  maladies  exercent  une  certaine  influence  et  sur  la  faculté  des 
muscles  à  se  contracter,  et  sur  l'intensité  de  la  contraction.  Elle  est, 
on  général,  plus  énergique  dans  la  mort  par  maladies  aiguës  (jue  dans 
celle  par  maladies  chroniques. 

Nysten  a  démontré  tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  du  (jalvanisme, 
lorsqu'il  s'agit  de  constater  lajiiort.Il  a  prouvé  que  lorsque  la  pile 
de  Yolta  ne  produit  plus  d'effet  sur  la  contraclilité  musculaire,  on  peut 
affirmer  que  la  vie  est  éteinte;  aussi  Marc,  après  avoir  réfuté  les  ob- 
jections faites  par  Pierrot  {Th.  de  Paris,  1827),  conclut  des  expé- 
riences de  Nysten  (jue,  tout  bien  considéré^  Vépreuve  par  le  galva- 
nisme est  la  plus  sûre  de  toutes;  que  les  corps  ne  devraient  jamais 
être  portes  en  terre  qu  après  avoir  été  soumis  à  cette  épreuve. 

7"  Putréfaction,  qui  n'est  autre  chose  que  l'ensemble  des  phéno- 
mènes de  décomposion  présentés  par  les  tissus  qui  ont  perdu  l'exer- 
cice de  leurs  propriétés  vitales,  la  putréfaction  est  considérée  par  les 
médecins,  malgré  l'opinion  de  Louis,  comme  un  signe  presque  in- 
faillible de  la  mort.  La  coloration  bleuâtre  verdàtrc  ou  brune  des  tis- 
sus, leur  ramollissement,  l'odeur  particulière  qu'ils  exhalent  font  re- 
connaître la  putréfaction.  Il  ne  faut  la  confondre  ni  avec  Fecchymose 
résultant  d'une  contusion,  ni  avec  la  gangrène.  La  température  (15  à 
25°),  l'état  hygrométrique  de  l'air  et  l'électricité  favorisent  son  dé- 
veloppement rapide.  Enfin,  elle  survient,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, d'autant  plus  rapidement  que  la  mort  a  été  plus  prompte  et 
que  le  sujet  était  plus  jeune. 

8"  La  cessation  de  la  respiration  et  celle  des  battements  du  cœur, 
si  on  ne  les  constatait  que  par  les  moyens  communément  employés, 
par  l'exploration  du  pouls,  l'application  de  la  main  sur  la  région 
précordiale,  l'approche  d'une  bougie  ou  d'un  miroir,  etc.,  ne  four- 
niraient point  de  preuves  suffisantes;  car  on  voit  fréquemment  des 
affections  vives  de  l'àmc  et  certains  états  pathologiques  arrêter  com- 
plètement en  apparence  les  contractions  du  cœur  et  la  dilatation  des 
poumons,  de  manière  à  en  imposer  pour  une  abolition  complète  des 
fonctions  de  ces  organes  :  alors  un  miroir  approché  de  la  bouche  et 
du  nez  ne  serait  pas  terni  ;  un  verre  d'eau  posé  sur  le  creux  de  l'esto- 
mac n'éprouverait  aucune  variation  de  niveau  ;  la  flamme  d'une  bou- 
gie allumée,  ou  des  brins  de  coton  ou  de  duvet  placés  près  des  lèvres 
ne  vacilleraient  pas;  en  un  mot,  aucun  des  moyens  indiqués  par  les 
auteurs  ne  donnerait  la  preuve  de  l'existence  de  la  vie,  quoique  celle- 
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€1  puisse  cependant  encore  se  ranimer.  Mais  si  l'on  recherche  les 
battements  du  cœur  à  l'aide  de  l'auscultation,  il  n'y  a  plus,  selon 
Bouchut,  d'erreur  possible  ;  et  tel  a  été  aussi  l'avis  des  commissaires 
du  concours  ouvert  devant  l'Académie  des  sciences. 

Bouchut  admettait  trois  signes  certains  et  immédiats  :  l'absence 
prolongée  des  battements  du  cœur,  constatée  par  l'auscultation;  le 
relâchement  simultané  de  tous  les  sphincters,  y  compris  celui  de  la 
pupille  ;  enfin  l'affaissement  du  globe  de  l'œil  avec  la  perte  de  la 
transparence  de  la  cornée.  La  commission,  par  l'organe  de  Bayer, 
son  rapporteur,  exprima,  ainsi  qu'il  suit,  son  opinion  sur  ces  trois 
signes  : 

«  Le  relâchement  brusque  et  presque  instantané  de  tous  les  sphinc- 
ters, y  compris  celui  de  la  pupille,  est  bien,  chez  l'homme,  dans 
l'immense  majorité  des  cas,  l'effet  de  la  mort  et  non  d'un  état  mor- 
bide; cependant  le  relâchement  de  tous  les  sphincters  a  lieu  dans 
beaucoup  d'agonies,  et  certaines  affections  cérébrales  peuvent  entraî- 
ner en  même  temps  que  le  relâchement  des  sphincters,  la  dilatation 
de  la  pupille  :  aussi  vos  commissaires  pensent-ils  que  ce  signe  n'a 
pas  un  degré  suffisant  de  certitude.  —  La  formation  d'une  toile  glai- 
reuse à  la  surface  de  la  cornée,  avec  affaissement  du  globe  de  l'œil, 
ne  leur  parait  pas  non  plus  un  signe  certain  :  ils  ont  eu  l'occasion  de 
l'observer,  plusieurs  heures  avant  la  mort,  dans  le  choléra  asiatique, 
alors  il  est  vrai  que  les  battements  des  artères  n'étaient  plus  sensibles 
au  toucher,  mais  que  les  battements  du  cœur  étaient  encore  percep- 
tibles à  l'auscultation.  —  En  résumé,  des  trois  signes  immédiats  de  la 
mort  admis  par  M.  Bouchut,  il  en  est  un  seul,  la  cessation  définitive 
des  battements  du  cœur  et  de  la  circulation,  dont  vos  commissaires  re- 
connaissent la  certitude  ;  et  en  signalant  un  signe  aussi  positif  et 
aussi  facile  à  constater,  M.  Bouchut  a  rempli  une  lacune  importante 
de  la  science. 

«  La  cessation  définitive  des  mouvements  du  cœur  et  de  la  circu- 
lation, constatée  par  l'auscultation,  est  un  signe  d'autant  plus  cer- 
tain qu'elle  entraîne  immédiatement  la  cessation  de  la  respiration  et 
des  fonctions  du  système  nerveux,  lorsqu'elle  n'en  a  pas  été  précédée. 

«  Il  reste  à  déterminer  pendant  combien  de  temps  l'absence  des 
battements  du  cœur  peut  n'être  qu'une  simple  suspension,  au  bout 
de  combien  de  temps  cette  absence  des  contractions  du  cœur  doit 
être,  sans  crainte  d'erreur,  regardée  comme  une  cessation  définitive  : 
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or,  ajoute  le  rapporteur,  daus  les  agonies  que  j'ai  pu  observer  jusqu'à 
la  mort,  le  maximum  d'intervalle  entre  les  derniers  battements  a  été 
d'environ  sept  secondes.  Votre  commission  pense  donc  :  1°  que  l'ab- 
sence des  battements  du  cœur  constatée  par  l'auscultation,  sur  tous 
les  })oints  où  ils  peuvent  naturellement  ou  accidentellement  être  en- 
tendus, et  sur  chacun  pendant  VlntervaUe  de  cinq  minutes,  c'est-à-dire 
pendant  un  espace  de  temps  cinquante  fois  plus  considérable  que  ce- 
lui qui  a  été  fourni  par  l'observation  des  bruits  du  cœur  dans  les  cas 
d'agonie  jusqu'à  la  mort,  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  cessa- 
tion définitive  de  ces  battements  du  cœur  et  sur  la  réalité  de  la  mort  ; 
2°  que  le  développement  de  la  rigidité  cadavérique  et  l'abolition  de 
la  contractilité  musculaire  sont  également  des  signes  certains  de  la 
mort,  mais  que  ces  phénomènes  ne  pouvant  être  reconnus  et  appré- 
ciés que  par  des  médecins,  la  constatptioii  des  décès  doit  leur  être 
exclusivement  confiée  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  5°  que 
la  possibilité  de  constater  la  mort  d'une  manière  certaine  avant  le 
développement  de  la  putréfaction  rend  inutile  l'établissement  de  mai- 
sons mortuaires  semblablesàcelles  qui  ont  été  instituées  dans  plusieurs 
villes  d'Allemagne,  mais  qu'il  serait  à  désirer  que  les  cadavres  des 
pauvres  pussent  être  reçus  dans  des  asiles  convenables  jusqu'au  mo- 
ment de  la  sépulture.  »  {Annales  d'Jiijcjiène  et  de  médecine  légale, 
Paris,  1848,  t.  XL,  p.  108.) 

III.    —    DE    l'aGOiME. 

Le  mot  agonie  vient  d'yicv,  mot  grec  qui  signifie  lutte,  combat, 
péril  et  exprime  ainsi  l'idée  d'une  lutte  entre  la  vie  et  la  mort  ;  cette 
définition  avait  été  généralement  adoptée  à  cause  de  la  vivacité  et  de 
la  clarté  des  images  opposées  qu'elle  présentait,  et  la  plupart  des  au- 
teurs anciens  entendaient  par  agonie  la  dernière  lutte  de  la  vie  contre 
la  mort,  c'est-à-dire  des  agents  qui  animent  les  êtres  organisés  contre 
les  puissances  qui  tendent  à  les  détruire. 

Cette  définition  n'est  pas  acceptée  par  les  écrivains  les  plus  mo- 
dernes. La  lutte,  dit  Jaccoud  {Nouv.  dict.  de  méd.  et  de  chir.), 
n'existe  pas  dans  l'agonie,  il  n'y  a  plus  alors  qu'un  organisme  défail- 
lant, dont  la  force  vitale  anéantie  s'abaisse  graduellement  jusqu'à 
l'extinction  complète. 

Il  faut,  en  effet,  distinguer  entre  un  malade  dont  la  mort  est  cer- 
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taine  et  proche,  mais  dont  l'agonie  n'est  pas  commencée  de  l'agonie 
véritable  (Parrot ,  Dtct.  encyclop.  des  se.  méd.).  Tant  que  dm^e  la 
lutte,  on  peut  espérer  que  la  résistance  vitale  l'emportera  plus  ou 
moins  longtemps  ;  quand  l'agonie  est  commencée,  la  lutte  est  finie, 
la  mort  triomphe,  la  vie  vaincue  n'est  plus  qu'apparente. 

L'agonie,  ce  n'est  plus,  suivant  l'ingénieuse  comparaison  de  Par- 
rot,  le  vent  agitant  la  torche  enflammée,  c'est  cette  fumée  qui  enve- 
loppe la  torche  incandescente  encore,  mais  dont  la  flamme  vient  de 
s'éteindre. 

Si  la  mort  est  le  dénoùment  de  la  vie,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'agonie.  Celle-ci  manque  chez  un  grand  nombre  d'individus,  non- 
seulement  quand  la  mort  est  subite,  mais  encore  quand  elle  est  le 
résultat  de  la  décrépitude. 

Dans  toutes  les  affections  qui  ne  portent  pas  immédiatement  sur  le 
cerveau,  le  cœur  ou  le  poumon,  la  maladie  n'est  alors  qu'une  cause 
indirecte  de  la  mort  générale,  et  celle-ci  résulte  des  troubles  pro- 
fonds que  l'état  pathologique  a  déterminé  consécutivement  sur  les 
centres  de  la  vie,  c'est-à-dire,  sur  les  appareils  nerveux,  pulmonaire 
et  circulatoire  et  principalement  sur  les  deux  premiers.  Alors  la  res- 
piration s'embarrasse,  l'hématose  n'a  lieu  que  difficilement,  et  les 
artères  portent  aux  organes  déjà  affaiblis,  un  sang  noir  propre  à 
anéantir  et  non  à  rétablir  leur  action. 

En  même  temps  que  les  facultés  intellectuelles  diminuent,  se 
montre  un  état  de  subdéli-rium,  devant  lequel  les  objets  n'apparais- 
sent au  physique  et  au  moral  qu'à  travers  un  voile  épais.  Alors  les 
sensations  ont  déjà  commencé  à  s'affaiblir  pour  disparaître  bientôt  dans 
un  ordre  déterminé  :  les  substances  les  plus  sapides  n'éveillent  plus 
le  goût,  l'odorat  n'est  plus  excité  par  les  odeurs  les  plus  pénétrantes, 
les  yeux  se  couvrent  d'un  enduit  visqueux  et  perdent  leur  éclat,  les 
pupilles  se  dilatent  et  restent  insensibles  à  l'action  de  la  lumière, 
ainsi  que  le  prouvent  d'ailleurs  l'immobilité  des  paupières  et  la  di- 
rection fixe  du  globe  de  l'œil.  Le  moribond  est  sourd  aux  expressions 
de  tendresse  et  aux  sanglots  de  ceux  qui  l'entourent  ;  le  toucher  pa- 
raît d'abord  seul  survivre  à  tous  les  autres  sens,  et  déjà  ceux-ceux- 
ci  n'existent  plus,  que  les  mains  de  l'agonisant  errent  encore  au- 
tour de  lui,  semblent  chercher  des  flocons  dans  l'air,  s'attachent 
aux  draps,  aux  couvertures  et  cherchent  à  les  entraîner  ;  mais  on 
reconnaît  là  bien  moins  l'exercice  du  toucher,  que  ces  mouvements 
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automatiques  désignés  sous  le  nom  de  mouvements  carpliologiqiies. 

Ces  mouvements  tiennent  tout  à  la  fois  à  l'extinction  de  la  vo- 
lonté, à  la  perle  de  connaissance  et  à  l'abolition  graduelle  de  la  con- 
tractilité. 

De  là  résulte  encore  l'immobilité  et  l'altération  profonde  des  traits  ; 
une  faiblesse  générale  si  prononcée  que  le  corps  s'affaisse  ou  glisse  liors 
du  lit,  et  que  la  tète  bat  les  épaules  comme  une  masse  inerte;  une 
respirati'on  rare,  inégale,  laborieuse,  accompagnée  d'un  râle  tracbéal 
ressemblant  au  bruit  que  produit  l'eau  en  ébuUition,  la  perte  de  la 
voix  et  de  la  parole,  c'est-à-dire  l'impossibilité  de  produire  des  sons. 
La  langue  est  livide,  sèche  ou  couverte  d'une  épaisse  cuuclie  gluante, 
la  déglutition  est  difficile,  et  si  l'on  pousse  un  peu  de  liquide  jusqu'à 
l'arrière-gorge,  ou  entend  un  gargouillement  de  sinistre  présage  qui 
annonce  la  tendance  des  liquides  à  s'engager  dans  le  larynx  ;  le  corps 
est  généralement  couvert  d'une  sueur  froide  et  visqueuse,  le  pouls, 
d'abord  filiforme,  misérable  et  intermittent  dans  les  artères  de  l'a- 
vant-bras,  rayonne  insensiblement  à  une  distance  moins  considérable 
du  cœur  et  finit  par  disparaître,  en  annonçant  ainsi  la.  progression 
des  troubles  du  centre  circulatoire.  Lorsque  le  pouls  vient  de  cesser, 
il  est  encore  possible  de  distinguer  pendant  quelque  temps  les  bat- 
tements du  cœur,  soit  à  l'aide  de  l'auscultation,  soit  même  en  plaçant 
la  main  sur  la  région  précordiale.  Bientôt  ceux-ci  deviennent  insen- 
sibles, et  le  moribond  ne  diffère  plus  du  mort  que  par  des  mouve- 
ments respiratoires  qui  apparaissent  à  de  longs  intervalles  jusqu'à  ce 
qu'une  dernière  expiration  souvent  bruyante  termine  cette  scène  de 
décomposition. 

Suivant  la  plupart  des  auteurs,  l'abaissement  graduel  de  la  tem- 
pérature est  aussi  un  phénomène  constant  de  l'agonie.  Il  n'en  est  rien 
cependant  :  si  cette  proposition  est  vraie  pour  certaines  maladies,  elle 
ne  s'applique  |)as  à  d'autres  et  il  est  même  des  affections  dans  les- 
quelles le  début  de  l'agonie  est  révélé  par  un  phénomène  précisément 
inverse,  c'est-à-dire  une  élévation  de  la  chaleur  animale  :  telles  sont 
par  exemple  certaines  formes  de  fièvre  typhoïde. 

La  durée  de  cet  état  est  ordinairement  de  6  à  d8  heures,  mais  elle 
peut  être  moindre  ;  dans  quelques  cas  rares,  elle  peut  se  prolonger 
plus  longtemps. 

Le  tableau  (|ue  nous  venons  de  présenter  offre  dans  certains  cas, 
des  différences  qui  dépendent  souvent  de  la  cause  de  la  mort.  L'a- 
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gonie,  en  effet,  diffère  suivant  que  la  mort  est  due  à  la  congélation,  à 
l'apoplexie,  à  des  empoisonnements,  etc.  Mais  quelle  que  soit  la  ma- 
ladie à  laquelle  succède  l'agonie,  ses  caractères  sont  presque  con- 
stamment les  mêmes:  l'agonie  est  une  asphyxie  lente  (Jaccoud),  et 
comme  les  malades  succombent  soit  par  l'appareil  respiratoire,  soit 
par  le  cœur,  soit  par  l'encéphale,  l'asphyxie  dans  le  premier  cas  est 
primitive,  elle  est  secondaire  dans  les  autres. 

IV.  —  DE  l'asphyxie. 

On  désigne  sous  le  nom  d'asphyxie  l'état  particulier  qui  résulte  de 
la  suspension  de  la  respiration. 

L'asphyxie  peut  avoir  lieu  par  suite  du  défaut  de  pénétration  de 
l'air  dans  les  poumons  comme  dans  la  strangulation,  la  pendaison  et 
la  submersion.  Elle  peut  avoir  lieu  aussi  par  la  pénétration  dans  les 
poumons  d'un  air  impropre  à  la  respiration,  comme  dans  l'asphyxie 
par  suite  de  la  respiration  de  gaz  méphitiques.  Ce  dernier  genre  d'as- 
phyxie détermine  en  même  temps  un  véritable  empoisonnement. 

Les  individus  qui  périssent  par  le  froid,  ou  par  la  foudre,  ne  suc- 
combent pas  par  asphyxie,  mais  plutôt  par  la  cessation  de  l'influence 
nerveuse. 

La  nature  de  l'asphyxie  doit  attirer  un  moment  notre  attention.  — 
L'asphyxie  est  la  conséquence  directe  de  la  suspension  des  phéno- 
mènes respiratoires.  Ceux-ci  se  résument  en  un  échange  gazeux  opéré 
dans  l'appareil  pulmonaire  entre  l'oxygène  de  l'air,  attiré  du  dehors 
par  des  mouvements  appropriés,  et  l'acide  carbonique  produit  pen- 
dant le  travail  de  nutrition  et  accumulé  dans  le  sang. 

Dans  l'acte  respiratoire,  il  y  a  donc  à  la  fois  absorption  d'oxygène 
et  exhalation  d'acide  carbonique. 

Dans  l'asphyxie,  il  y  aura  suspension  de  ce  double  phénomène,  et 
nécessairement  désoxygénation  du  sang  et  accumulation  dans  ce  li- 
quide d'acide  carbonique.  Ces  deux  conditions  physiologiques,  inti- 
mement subordonnées  l'une  à  l'autre,  représentent  l'essence  même 
de  l'état  asphyxique. 

La  suspension  des  échanges  respiratoires  peut  se  produire,  soit 
parce  que  l'air  ne  vient  plus  au  contact  du  sang,  soit  parce  que  le 
sang  ne  vient  pas  au  contact  de  l'air,  soit  parce  que  la  composition 
de  l'air  inspiré  s'oppose  à  l'exhalation  de  l'acide  carbonique,  soit 
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parce  que  l'état  organique  des  membranes  osmotiques  se  refuse  à 
tout  échange  gazeux,  soit  enfin  parce  que  le  sang  a  subi  une  modifica- 
tion qui  le  rend  incapable  d'absorber  l'oxygène. 

Ainsi  l'arrêt  des  mouvements  du  cœur  a  pour  effet  de  porter  at- 
teinte à  l'hématose,  et  d'en  diminuer  assez  l'énergie  pour  amener  la 
mort.  C'est  ainsi  (pie  la  syncope  peut  aboutir  à  l'asphyxie. 

Sous  l'influcncedc  cerlains  agents  par  exemple  l'oxyde  de  carbone, 
l'hématose  ne  se  fail  plus,  parce  que  ce  gaz  a  la  propriété  de  faire 
avec  le  globule  du  sang  une  combinaison  qui  rempcche  d'absorber 
l'oxygène  de  l'air,  au  contact  duquel  il  circule.  Ceci  caractérise  réel- 
lement un  empoisonnement.  L'oxyde  de  carbone  tue,  parce  qu'il 
s'oppose  au  phénomène  de  l'hématose. 

Disons  ici  que  c'est  à  tort  que  quelques  auleurs  confondent 
l'asphyxie  avec  l'anesthésie.  Ces  deux  états  ont  sans  doute  des  signes 
communs,  des  symptômes  analogues.  Mais  il  existe  entre  eux  une 
différence  capitale  :  dans  l'asphyxie,  l'hématose  cesse,  le  sang  est 
chargé  d'acide  carbonique.  Dans  l'anesthésie,  elle  continue,  le  sang 
reste  oxygéné.  C'est  donc  à  l'action  directe  des  gaz  ou  des  vapeurs 
anesthésiques,  et  non  à  la  suspension  des  échanges  respiratoires,  qu'il 
faut  attribuer  les  troubles  fonctionnels  que  l'on  observe  pendant 
leur  administration. 

On  peut,  avec  le  docteur  Acosta',  qui  a  si  admirablement  étudié  la 
mort  établir  «  deux  catégories  des  causes  de  l'asphyxie,  qui  soilt  en 
relation  avec  les  modifications  physiques,  chimiques  et  dynamiques, 
et  qui  portent  plus  directement  sur  le  fait  de  la  pénétration  dans  les 
poumons  d'un  milieu  respiratoire  quelconque  :  1°  quand  l'air  at- 
mosphérique ou  un  autre  fluide  élastique  a  cessé  de  pénétrer  dans 
les  voies  respiratoires,  ou  que  d'autres  matières  non  gazeuses  s'y  in- 
troduisent à  sa  place  ;  2"  quand  il  y  a  respiration  d'un  air  vicié,  d'un 
gaz  tout  à  fait  impropre  à  l'hématose,  ou  d'un  fluide  élastique  dé- 
létère. » 

La  première  classe  des  causes  occasionnelles  de  l'asphyxie  ren- 
ferme de  nombreuses  variétés, 

A.  Immersion  dans  un  milieu  solide  ou  liquide.  — C'est  ce  qui  ar- 
rive dans  la  submersion,  l'enfouissement  du  corps  soit  sous  un  ébou- 
lement,  soit  dans  la  matière  des  fosses  d'aisances. 

*  Acosta,  op.  cit.,  p.  74. 
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•  B.  Paralysie  des  muscles  de  la  respiration.  —  Elle  peut  être  causée 
par  des  lésions  de  la  moelle  allongée,  de  la  moelle  épinière  \  qui  dé- 
terminent une  asphyxie  lente  ou  rapide,  suivant  le  point  qui  est  at- 
teint. L'asphyxie  est  souvent  la  cause  seule  de  la  mort,  dans  les  cas 
de  fracture  de  la  colonne  vertébrale,  de  luxations  traumatiques  ou 
pathologiques,  de  certaines  plaies  de  la  partie  postérieure  et  supé- 
rieure du  cou.  Il  en  est  de  même  sous  l'influence  du  curare  et  de  l'é- 
tat de  contracture  du  diaphragme,  sur  lequel  Duchenne  (de  Boulogne) 
a,  le  premier,  attiré  l'attention. 

C.  Les  obstacles  mécaniques  à  F  introduction  de  Vair  dans  Vappa- 
reil  respiratoire  peuvent  exister  soit  dans  les  voies  respiratoires,  soit 
en  dehors  d'elles.  Ils  sont  trop  nombreux  et  de  natures  trop  diverses, 
pour  que  nous  puissions  les  énumérer.  —  Citons,  dans  la  première 
catégorie,  les  corps  étrangers  venant  du  dehors  et  introduits  dans  les 
voies  respiratoires,  ou  bien  des  corps  venant  de  l'organisme  même  et 
introduits  accidentellement  dans  les  voies  respiratoires.  Enfin,  les 
altérations  organiques  de  l'appareil  respiratoire  qui  mettent  ob- 
stacle au  passage  de  l'air,  etc.,  etc. 

Les  obstacles  mécaniques,  situés  en  dehors  de  l'appareil,  peuvent 
exercer  leur  action  soit  sur  k  système  bronchique  (compression  par 
un  épanchement  de  sérosité  ou  de  pus  dans  les  plèvres,  rupture  du 
diaphragme  et  passage  des  intestins,  etc.),  sur  la  trachée  (ganglions 
engorgés,  tumeur anévrysmale,  goitre,  phlegmon).  Enfin, la  pendaison 
et  la  strangulation  interrompent  complètement  la  pénétration  de  l'air 
dans  la  poitrine. 

La  deuxième  classe  des  causes  occasionnelles  de  l'asphyxie  est  re- 
présentée par  toutes  les  conditions  dans  lesquelles  les  actes  mécani- 
ques de  la  respiration  s'exerçant  librement,  le  mélange  respiratoire 
est  impropre  à  l'hématose.  Si  l'on  considère  que  l'air  atmosphérique 
est  seul  capable  d'entretenir  la  respiration,  on  ju^e  eombien  peut  être 
variée  cette  source  d'asphyxie. 

Les  effets  de  l'asphyxie  sont  de  deux  ordres  :  les  uns,  primitifs, 
représentent  les  modifications  apportées  par  elle  à  la  constitution  du 
sang;  les  autres,  consécutifs,  représentent  les  troubles  fonctionnels 
auxquels  le  sang  asphyxié  donne  naissance.  Ceux-ci  peuvent  avoir 
tout  l'organisme  pour  théâtre,  ils  sont  très-variés,  mais  leur  point  de 

1  Voyez  Dujardin-B  aumetz,  de  la  myélite  aiguë.  Th.  d'agrégation,  Paris,  1872. 
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départ  commun  réside  dans  l'action  que  le  sang  exerce  sur  Vinnerva- 
tion  et  les  propriétés  vitales  de  nos  tissus. 

Le  sang,  pendant  les  progrès  de  l'asphyxie,  continue  à  circuler 
librement  ;  son  mouvement  survit,  durant  un  certain  temps,  aux  actes 
mécaniques  de  la  respiration,  mais  l'oxygène  qu'il  contient,  s'épuise 
graduellement  à  travers  les  organes;  il  finit  même  par  disparaître,  si 
l'on  s'en  rapporte  aux  expériences  de  Selschenow.  Le  sang  veineux 
asphyxié  perd  de  son  aptitude  à  se  charger  d'oxygène,  c'est-à-dire  à 
s'artérialiser.  Le  sang  devient  noir  pendant  l'asphyxie.  Cette  colora- 
tion, en  raison  de  l'aspect  qu'elle  donne  aux  parties,  est  même  un  des 
bons  signes  qui  permettent  de  la  reconnaître  pendant  la  vie.  Elle  n'est 
pas  due,  comme  on  pourrait  le  croire,  à  la  rétention  d'acide  carbo- 
nique, mais  bien  à  l'absence  d'oxygène. 

La  quantité  d'azote,  dans  le  sang,  ne  varie  pas  sensiblement  pen- 
dant l'asphyxie. 

D'après  Robin,  le  sang  asphyxié  aurait  la  propriété  de  résister  plus 
longtemps  à  la  putréfaction. 

La  contractiiité  diminue  rapidement  à  mesure  que  s'opère  la  désoxy- 
génation  du  sang.  Il  est  d'observation  que  le  système  musculaire  perd 
rapidement  des  for(;es  dans  l'action  de  l'asphyxie.  Plus  celle-ci  est 
brusque,  plus  cet  effet  est  rapide. 

Par  une  sorte  de  contradiction  physiologique,  les  muscles  de  l'as- 
phyxié sont  très-souvent  agités  de  violentes  convulsions,  peu  de  temps 
avant  la  mort;  c'est  que,  sous  l'action  du  sang  noir,  en  même  temps 
que  la  vitalité  diminue,  l'impressionnabilité  des  centres  sensilifs  est 
exaltée  momentanément. Cette  excitation  retentit  vivement  sur  le  cœur. 
Les  muscles  de  la  vie  organique  n'échappent  point  à  cette  influence. 
11  en  résulte,  pendant  l'asphyxie,  des  évacuations  involontaires  acti- 
ves, suivies  d'un  relâchement  complet  et  définitif  des  s[)hincters. 

La  pupille  subit  des  phases  analogues  :  ce  sont  d'abord  de  rapides 
alternatives  do  resserrement  et  de  dilatation,  qui  témoignent  de  l'état 
de  spasme  dans  lequel  se  trouvent  les  deux  ordres  de  fibres  de  l'iris, 
puis  une  dilatation  permanente  au  moment  de  la  mort. 

Les  convulsions  de  l'asphyxie  atteignent  parfois  un  tel  degré  de  vio- 
lence dans  les  muscles  de  la  vie  organique,  qu'elles  peuvent  provo- 
quer l'avortement.  Cette  action  peut  s'exercer  aussi  sur  les  nerfs  vaso- 
moteurs.  Les  signes  cliniques  de  l'asphyxie  ne  sont  guère  que  l'ex- 
pression, à  travers  les  mille  phénomènes  de  la  vie,  des  troubk^s  que  la 
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désoxygénation  du  sang  apporte  dans  la  contractilité  et  l'innervation. 
Ce  qui  n'empêche  pas  chaque  espèce  d'asphyxie  d'avoir  en  quelque 
sorte  sa  physionomie  spéciale,  composée  d'éléments  accessoires,  au 
point  de  vue  dela.physiologie  générale,  mais  fondamentaux  au  point 
de  vue  de  la  médecine  légale.  Les  effets  de  la  submersion  ne  ressem- 
bleront pas  de  tous  points  à  ceux  de  la  strangulation,  et  de  même 
ceux  de  la  suffocation  pourront  se  distinguer  d»  ceux  que  produit  l'air 
confiné. 

Les  phénomènes  morbides  et  les  lésions  observées  après  la  mort 
sont  le  résultat  du  défaut  d'hématose,  mais  ce  résultat  différant,  sui- 
vant que  l'asphyxie  a  été  lente  ou  rapide,  les  lésions  cadavériques 
présenteront  des  différences  essentielles.  Ainsi,  dans  l'asphyxie  rapide, 
la  mort  est  si  prompte  que  la  face  reste  dans  l'état  naturel,  sans  au- 
cune trace  d'injection;  dans  l'asphyxie  lente,  au  contraire,  la  face,  les 
lèvres,  les  orifices  des  muqueuses  prennent  une  teinte  violacée,  et 
cette  coloration  apparaît  quelquefois  même  sur  la  peau.  Dans  ces  deux 
états,  la  mort  apparente  "précède  la  mort  réelle,  et  l'asphyxié  conserve 
encore  la  faculté  d'être  rappelé  à  la  vie. 

D'après  le  docteur  L.  Blanchard  (Paris,  1858,  Th.),  dans  tous 
les  cas  de  mort  par  asphyxie,  la  chaleur  animale  s'éteint  plus  lente- 
ment, et  la  rigidité  cadavérique  persiste  plus  longtemps  qu'après  les 
autres  genres  de  mort  ;  l'abondance  du  sang  dans  le  système  capil- 
laire général  et  dans  les  cavités  droites  du  cœur,  sa  couleur  noire  et 
sa  fluidité  sont  des  caractères  qui  doivent  particulièrement  fixer  Fat- 
tention.  C'est  donc  principalement  dans  les  organes  de  la  respiration 
et  de  la  circulation  que  l'on  doit  chercher  les  phénomènes  essentiels 
de  chacun  de  ces  genres  de  mort  ;  aussi  faut-il  avoir  le  plus  grand  soin 
d'éviter,  dans  le  transport  des  ca"davres,  dans  la  position  qu'on  leur 
donne,  dans  toutes  les  manœuvres  que  l'on  a  à  exercer  sur  eux,  tout 
ce  qui  pourrait  causer  quelque  modification  de  l'état  de  plénitude  ou 
de  vacuité  des  organes  circulatoires  ;  et  ce  serait,  sans  doute,  dans 
toutes  les  autopsies,  une  fort  utile  précaution,  après  avoir  examiné  et 
décrit  minutieusement  l'état  externe  et  interne  de  la  région  cervicale, 
de  faire  la  ligature  de  la  trachée  avant  l'ouverture  du  thorax.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  la  pression  de  l'air  atmosphérique,  qui  vient 
subitement  agir  sur  les  poumons,  doit,  selon  les  cas,  expulser  au  de- 
hors une  partie  de  l'air  contenu  dans  les  vésicules,  ou  bien  chasser 
l'écume  qu'il  peut  y  avoir  dans  les  bronches;  et  que,  la  même  in- 
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fluence  s'cxerçantsur  les  vaisseaux  capillaires  de  ces  organes,  le  sang 
se  trouve  chassé  dans  les  vaisseaux  voisins,  et  peut  y  déterminer  une 
congestion  que  l'on  regarderait  ensuite,  à  tort,  comme  un  signe 
propre  à  l'asphyxie.  —  On  obvierait  à  ces  inconvénients  au  moyen  de 
la  ligature  de  la  trachée  :  les  poumons,  soumis  à  l'examen,  se  trou- 
veraient toujours  dans  les  conditions  où  la  mort  les  aurait  mis,  et  les 
différences  des  lésions,  qui  caractérisent  tel  ou  tel  genre  de  mort, 
seraient  beaucoup  plus  exactement  constatées. 

Parmi  les  différentes  variétés  d'asphyxie,  nous  nous  bornerons  à 
étudier  celles  dont  la  connaissance  (causes,  symptômes,  lésions)  inté- 
resse plus  particulièrement  le  médecin  légiste.  Ce  sont  : 

L'asphyxie  par  strangulation  ; 

L'asphyxie  par  suspension  ou  pendaison  ; 

L'asphyxie  par  submersion  ; 

L'asphyxie  par  respiration  de  gaz  méphitiques  ; 

L'asphyxie  par  suffocation. 

§  1.  —  Asphyxie  par  strangulalion. 

La  strangulation  consiste  dans  une  compression  exercée  sur  une 
étendue  plus  ou  moins  considérable  du  cou,  de  manière  à  ne  pa& 
laisser  pénétrer  l'air  dans  la  poitrine,  quelle  que  soit  l'attitude  et  la 
position  du  corps. 

La  strangulation  peut  être  le  résultat  d'un  homicide  ou  d'un  suicide. 
On  a  longtemps  mis  en  doute  qu'un  individu'  puisse  se  donner  la  mort 
en  s'étranglant,  mais  on  en  a  cité  de  trop  nombreux  exemples  pour 
que  ce  doute  puisse  subsister.  On  a  vu  des  individus  s'étranglant  en 
se  serrant  simplement  le  cou  avec  deux  cravates  maintenues  par  plu- 
sieurs nœuds.  Un  aliéné  s'étrangla,  dans  sa  loge,  avec  une  ficelle 
qu'il  serra  au  moyen  d'un  bâton.  Dans  deux  autres  cas,  ce  fut  une 
fourchette  ou  un  os  de  cuisse  de  volaille,  qui  firent  l'offace  de  garrot. 
Quoi  qu'il  en  soit,  dans  j)resque  tous  les  cas  de  strangulation,  il  y  a 
homicide,  et  toutes  les  fois  que  la  mort  est  imputée  à  un  suicide,  le 
médecin  doit  rechercher  avec  soi(i  s'il  n'y  a  pas  eu,  préalablement 
à  la  strangulation,  un  meurtre  que  l'on  cherche  à  déguiser. 

Il  doit  examiner  attentivement  les  lésions  et  étudier  les  circonstan- 
ces au  milieu  desquelles  elles  ont  pu  se  produire,  les  circonstances 
de  lutte,  de  résistance  opposée  par  la  victime,  etc.  Il  doit  apporter  la 
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plus  grande  circonspection  dans  son  expertise,  car  il  y  a  des  exem- 
ples d'étranglement  produit  involontairement,  accidentellement  et 
presque  instantanément,  par  une  constriction  très- modérée  et  presque 
sans  qu'il  y  ait  eu  apparence  de  débat.  C'est  particulièrement  dans 
les  cas  de  suicide  que  la  mort  arrive  ainsi  sans  réaction.  L'individu 
qui  s'étrangle  lui-même  éprouve,  dès  qu'il  a  commencé  à  serrer  le 
lien,  un  sentiment  d'angoisse  et  de  défaillance  qui  ne  lui  laisse  plus 
assez  de  force  ni  de  présence  d'esprit  pour  qu'il  puisse  ni  augmenter, 
ni  relâcher  l'étreinte,  et  la  vie  s'éteint  en  quelque  sorte  d'elle-même. 

Examen  des  lésions  produites  par  la  strangulation.  —  Il  est  des 
signes  extérieurs  communs  à  tous  les  genres  de  strangulation  et  il  en 
est  de  particuliers  à  chaque  mode. 

Parmi  les  premiers,  la  face  est  le  plus  ordinairement  tuméfiée, 
violacée,  comme  marbrée  ;  mais  cette  altération  est  plus  ou  moins 
prononcée,  selon  que  la  victime  a  opposé  plus  ou  moins  de  résistance; 
aussi  existe-t-elle  à  peine  chez  les  enfants  nouveau-nés.  La  langue  est 
ou  proéminente,  ou  serrée  entre  les  dents,  ou  appliquée  contre  les 
arcades  dentaires;  quelquefois  du  sang  spumeux  découle  de  la  bou- 
che, et  des  narines  ;  mais  un  signe  plus  constant,  c'est  la  présence 
d'ecchymoses  très-ncmbreuses  et  très-petites,  formant  sur  la  face,  au 
cou  et  sur  la  poitrine  une  sorte  de  pointillé.  Ce  signe  n'est  pas  tout 
à  fait  caractéristique,  puisqu'on  l'observe  aussi  dans  certains  cas  de 
suffocation,  et  qu'il  n'est  pas  rare  de  le  rencontrer  à  la  suite  d'un 
accouchement  laborieux  ou  d'un  effort  violent  et  prolongé.  Il  faut 
reconnaître  néanmoins  que  ces  ecchymoses  ponctuées  ne  sont  jamais 
plus  fréquentes,  plus  tranchées,  plus  significatives  que  dans  la  stran- 
gulation. 

Parmi  les  signes  particuliers  à  chaque  mode  de  strangulation,  on 
trouve,  si  un  lien  a  été  serré  autour  du  cou,  une  empreinte  en  rap- 
port avec  la  forme  de  ce  lien,  sa  largeur,  son  épaisseur,  et  avec  la 
manière  dont  il  a  été  disposé  et  attaché.  C'est  le  plus  souvent  un  sil- 
lon transversal,  à  peu  près  régulièrement  horizontal,  peu  profond, 
plus  ou  moins  large,  simple,  double  ou  multiple,  selon  le  nombre  de 
tours  du  lien.  Le  cercle  tracé  autour  du  cou  est  plus  ou  moins  com- 
plet, et  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  ce  sillon  soit  toujours  mar- 
qué sur  toute  la  circonférence  ;  à  son  niveau,  la  peau  est  souvent 
pâle  et  tranche  par  sa  coloration  avec  la  teinte  violacée  des  parties 
voisines. 
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Si  c'est  avec  les  mains  qu'on  a  opéré  la  strangnlation,  il  y  a  de 
chaque  côté  du  larynx,  ou  bien  à  la  mâchoire,  ou  à  la  base  du  cou, 
des  ecchymoses  et  des  excoriations  qui  font  connaître  le  plus  souvent 
quelle  a  été  la  jjosition  de  la  main  du  meurtrier.  Les  empreintes  des 
doigts,  d'abord  d'un  rouge  vif,  deviennent  ensuite  violacées  et  bleuâ- 
tres, et  la  pulpe  des  doigts  y  est  imprimée  de  manière  qu'on  peut 
quelquefois  les  compter  et  reconnaître  avec  quelle  main  la  strangu- 
lation a  été  faite  ;  souvent  aussi  les  traces  des  ongles  enfoncés  dans 
les  chairs,  indiquent  la  position  respective  de  l'agresseur  et  de  la 
victime. 

L'autopsie  doit  en  outre  compléter  l'examen  extérieur,  et  l'expert  trou- 
vera souvent  dans  le  tissu  cellulaire,  entre  les  muscles  sus  et  sous-hyoï- 
diens et  jusque  sur  la  surface  extérieure  du  larynx  et  de  la  trachée, 
des  extcavasations  sanguines  dont  au  dehors  rien  n'indiquait  la  pré- 
sence. Ces  lésions  se  présenteront  surtout  dans  les  cas  de  strangula- 
tion opérée  avec  la  main.  Très-souvent  aussi  la  membrane  muqueuse 
des  bronches  et  de  la  trachée  présente  une  congestion  violacée  très- 
remarquable,  masquée  quelquefois  par  une  écume  très-abondante, 
formée  de  bulles  fines  et  très-fermes,  tantôt  blanche,  tantôt  rosée  et 
môme  sanguinolente.  —  L'état  des  poumons  est  aussi  très-variable  : 
quelquefois  ils  sont  d'un  rose  clair  ou  pâle,  d'autrefois  d'une  couleur 
très-foncée;  quelquefois  à  peine  engoués,  ils  sont  d'autres  fois  forte- 
ment congestionnés  et  très-volumineux;  enfin,  comme  phénomène 
caractéristique,  on  trouve  un  emphysème  plus  ou  moins  étendu,  ré- 
sultant de  la  rupture  des  vésicules  les  plus  superficielles.  Ces  ruptu- 
res sont  tantôt  isolées,  tantôt  réunies  en  groupes.  11  semble  d'abord 
que  la  surface  des  poumons  soit  parsemée  de  fausses  membranes  de 
dimensions  variables.  Mais  en  examinant  avec  attention,  on  reconnaît 
que  cet  aspect  est  dû  à  de  très-petites  bulles  d'air  qu'une  simple  pi- 
qûre fait  disparaître  par  un  affaissement  subit.  (Voir  la  thèse  de 
Blanchard,  déjà  citée.).  Cet  auteur  appelle  l'attention  sur  la  diffé- 
rence que  présentent  les  poumons,  suivant  que  l'autopsie  est  faite 
aussitôt  après  la  mort  ou  qu'elle  a  été  différée.  Dans  le  premier 
cas,  le  tissu  pulmonaire  présente  des  extravasatious  sanguines  éten- 
dues; dans  le  second,  les  poumons  sont  tantôt  pâles,  tantôt  conges- 
tionnés sans  marbrures  ni  ecchymoses.  Dans  les  deux  cas,  Blan- 
chard conseille  l'insufflalion  pulmonaire,  qui  fait  disparaître  la  con- 
gestion passive  due  à  la  stase  sanguine,  et  met  ainsi  l'expert  à  l'abri 
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d'erreurs  faciles.  Le  cœur  n'offre  rien  de  particulier  et  le  cerveau  est 
le  plus  souvent  à  l'état  normal,  ce  qui  n'a  pas  lieu  après  l'asphyxie 
par  suspension. 

§  2.  —  Asphysie  par  suspension  ou  pendaison. 

La  suspension  n'est  qu'un  mode  de  strangulation  opérée  le  corps 
étant  suspendu  par  le  cou  ;  elle  est  presque  toujours  le  résultat  d'un 
suicide.  L'homicide  par  pendaison  est  infininiment  rare  ;  cependant 
alors  même  que  l'homicide  paraît  évident,  on  ne  saurait  trop  recher- 
cher si,  sous  ces  apparences,  n'est  point  caché  un  meurtre  commis  de 
toute  autre  manière,  et  sur  lequel  le  coupable  cherche  à  faire  prendre 
le  change. 

La  mort  par  pendaison  peut  s'effectuer  sans  qu'il  soit  nécessaire 
pour  cela  que  le  corps  soit  dans  une  position  verticale,  à  une  certaine 
hauteur  au-dessus  du  sol  et  loin  de  tout  meuble,  de  tout  objet  quel- 
conque, sur  lesquels  les  pieds  puissent  se  poser.  Les  suicides  par  sus- 
pension incomplète  sont  aujourd'hui  mis  hors  de  doute;  sur  174  cas 
de  suicide  par  pendaison  (Brierre  de  Boismont),  124  avaient  à  leur 
portée  le  sol  ou  un  support  quelconque  ;  6  s'étaient  pendus  dans  leur 
lit,  les  genoux  plies,  les  pieds  reposant  en  plein  sur  le  matelas;  25 
étaient  accroupis,  à  genoux,  ployés  en  deux;  4,  après  s'être  attachés 
aux  colonnettes  de  leur  lit,  s'étaient  glissés  à  terre,  et  leur  corps 
était  ainsi  presque  parallèle  au  sol  ;  11  étaient  assis  ;  l'un  d'eux  était 
dans  un  fiacre,  la  tête  contre  l'une  des  glaces  et  passée  simplement 
dans  une  des  ganses  qui  servent  de  poignées  ;  il  n'y  avait  pas  d'autres 
liens. 

L'aspect  des  pendus  diffère  beaucoup,  suivant  la  durée  du  temps 
qui  a  été  nécessaire  pour  amener  la  mort  et  le  lieu  où  a  été  placé  le 
lien. 

La  mort  par  suspension  peut  déterminer  deux  ordres  de  phéno- 
mènes très-différents  :  ceux  de  l'apoplexie  ou  ceux  de  l'asphyxie.  Le 
plus  souvent  les  uns  et  les  autres  existent  simultanément.  Ces  diffé- 
rences résultent  de  la  manière  dont  la  corde  a  été  placée  autour  du 
cou  :  l'asphyxie  ne  se  produira  qu'avec  lenteur  et  déterminera  l'apo- 
plexie, par  exemple  si  la  corde  est  placée  sur  le  cartilage  thyroïde,  ou 
bien  si  le  cou  n'est  pas  comprimé  circulairement.  Mais  si,  ce  qui  arrive 
le  plus  souvent,  la  corde  était  appliquée  entre  le  menton  et  le  larynx 
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au-dessus  de  l'os  hyoïde,  l'individu  périt  par  asphyxie;  toutes  les 
parties  molles,  dans  ce  cas,  sont  refoulées  en  arrière  et  ferment 
complètement  l'ouverture  supérieure  du  larynx  (Belloc).  Tandis  que 
si  la  compression  s'était  faite  au-dessous  du  cartilage  cricoïde,  la  lan- 
gue, tuméfiée  et  livide,  serait  sortie  hors  des  arcades  dentaires. 

Examen  des  lésions  produites  par  la  suspension.  —  Signes  exté- 
rieurs.— 11  est  aujourd'hui  reconnu,  contrairement  à  l'opinion  des 
anciens  et  des  médecins  légistes  allemands,  que,  dans  le  plus  grand 
nomhre  des  cas  de  suspension,  il  n'y  a  pas  d'ecchymoses  ;  qu'il  n'y  a 
en  général  ecchymose  que  lorsque,  à  la  suspension,  se  joignent  quel- 
ques violences,  comme  des  tractions  sur  le  corps,  ou  bien  lorsque  le 
suicidé  s'est  lancé  brusquement  de  toute  la  longueur  de  la  corde. 
(Orfila,  Devergie,  Tardieu.) 

La  couleur  brunâtre  et  la  sécheresse  parcheminée  que  présente  la 
peau  dans  le  sillon  où  a  eu  lieu  la  constriction,  ne  sont  pas  dues  à 
l'infiltration  sanguine,  comme  il  est  facile  de  s'en  convraincre  par  la 
dissection  ;  elles  sont  le  résultat  d'un  phénomène  physique  de  la  des- 
siccation de  la  peau  sous  l'influence  de  l'air  (Dr;vergie)  ;  aussi  ne  se 
produisent-ils  que  si  la  pendaison  date  de  plusieurs  jours,  ou  si,  peu 
d'instants  après  la  mort,  le  cou  est  resté  exposé  à  l'air.  Le  sillon  va- 
riera d'étendue,  de  largeur  et  de  forme  selon  la  nature  et  la  gros- 
seur du  lien;  on  comprend  qu'il  devra  être  d'autant  plus  étroit  et 
plus  profond  que  la  corde  sera  plus  fine  et  serrée  plus  étroitement  ; 
souvent  l'empreinte  diminue  de  profondeur  en  se  rapprochant  du 
point  qu'occupait  le  nœud  coulant,  et  à  ce  niveau,  elle  est  ordinaire- 
ment interrompue. 

Ni  l'ecchymose,  ni  la  couleur  brunâtre  dont  nous  venons  déparier, 
ne  peuvent  donc  constituer  des  signes  certains  de  mort  par  suspen- 
sion. Mais  l'injection  et  la  coloration  violacée  des  bords  du  sillon, 
surtout  de  son  bord  supérieur,  sont,  d'après  Devergie,  des  signes 
d'une  plus  grande  valeur;  car  ce  phénomène  résulte  de  la  pression 
exercée  par  le  lien,  qui  fait  refluer  le  sang  au-dessus  et  au-dessous  de 
lui,  et  arrête  en  même  temps  la  circulation,  ce  qui  n'a  pas  lieu  sur  un 
cadavre,  à  moins,  comme  l'observe  Orfila,  que  la  suspension  ait  eu  lieu 
après  un  crime  et  alors  que  la  circulation  capillaire  n'aurait  })as  en- 
core complètement  cessé. 

Tous  les  autres  phénomènes  cités  par  les  auteurs  de  médecine  lé- 
gale peuvent  aussi  bien  s'observer  dans  la  strangulation  ou  dans  la 
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suffocation,  que  dans  la  suspension.  Tels  sont  :  l'aspect  livide  et  gon- 
flé de  la  face  et  des  lèvres,  la  tuméfaction  des  paupières,  la  proémi- 
nence des  yeux,  la  présence  d'écume  sanguinolente  dans  les  voies 
aériennes,  la  coloration  rosée  de  la  base  de  la  langue,  la  coloration 
partielle  de  telle  ou  telle  région  du  corps,  la  congestion  du  cœur,  des 
poumons,  du  cerveau,  etc.,  etc. 

La  déchirure  même  des  muscles  des  régions  sus  et  sous-hyoïdien- 
nes, et  la  fracture  de  l'os  hyoïde,  ne  fournissent  pas  davantage  un 
caractère  de  certitude  ;  car  ces  lésions  peuvent  être  déterminées  par 
des  violences  exercées  pendant  la  vie  ou  plusieurs  heures  après  la 
mort. 

Enfin,  la  turgescence  des  organes  sexuels  est  bien  chez  les  pendus 
un  phénomène  à  peu  près  constant  ;  mais  on  le  retrouve  aussi  chez 
les  individus  étranglés,  et  rarement  il  va  jusqu'à  produire  une  véri- 
table érection  suivie  d'éjaculation  spermatique.  Aussi  Casper,  se  ba- 
sant sur  ce  fait  que  presque  toute  mort  violente  détermine  une  érec- 
tion ou  une  demi-érection  avec  éjaculation  contenant  des  spermato- 
zoaires  vivants,  repousse  l'état  des  organes  génitaux  comme  devant 
avoir  une  influence  dans  le  diagnostic  de  la  mort  par  suspension.  Or- 
fila  a,  lui  aussi,  en  suspendant  des  cadavres  trois  ou  quatre  heures 
après  la  mort,  déterminé  des  congestions  génitales  et  pu  constater  la 
présence  de  zoospermes  dans  le  canal  de  l'urèthre. 

Signes  internes .  — C'est  particulièrement  par  l'examen  des  organes 
internes,  et  spécialement  des  poumons  et  du  cœur,  que  l'expert  arri- 
vera à  reconnaître  les  lésions  caractéristiques  de  la  suspension. 

D'après  Blanchard,  le  meilleur  signe  que  la  suspension  aurait  été 
opérée  pendant  la  vie  serait  la  présence  dans  le  tissu  cellulaire  pro- 
fond, au  niveau  du  sillon  laissé  par  le  lien  constricteur,  entre  les 
muscles  et  les  vaisseaux,  de  sang  extravasé,  coagulé,  fortement  adhé- 
rent, que  la  macération  et  le  lavage  n'' enlèveront  pas.  Le  même  au- 
teur, cependant,  avoue  que  de  semblables  extravasations  peuvent 
se  faire  aussi  après  l'étranglement;  mais  les  circonstances  par- 
ticulières du  fait  éclaireront  l'expertise.  Quant  à  la  fracture  de  l'os 
hyoïde,  du  larynx  ou  la  rupture  des  membranes  interne  et  moyenne 
de  la  carotide  primitive,  ainsi  que  la  luxation  des  vertèbres  cervica- 
les, elles  ne  se  présenteront  que  si  la  pendaison  a  été  accompagnée 
d'une  forte  secousse  ou  d'une  extrême  violence. 

La  muqueuse  du  larynx  et  de  la  trachée  présente  une  coloration 
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rosée  ;  l'écume  est  beaucoup  moins  fréquente  (jue  dans  la  suffocation 
et  la  strangulation,  et,  quand  elle  existe,  elle  est  en  général  plus  ou 
inoins  sanguinolente,  épaisse  et  adhérente  aux  parois  des  organes, 
—  Les  poumons,  fortement  engoués,  parfois  emphysémateux  dans  cer- 
tains points,  sont  le  plus  souvent  complètement  noirs  dans  les  parties 
déclives  :  cette  coloration  est  due  à  la  stase  sanguine  produite  par  les 
lois  de  la  pesanteur.  —  Le  sang  est  très-fluide;  rarement  trouve-t-on 
dans  le  cœur  quelques  caillots  ;  il  n'y  a  jamais  d'ecchymoses  sous- 
péricardiques,  jamais  non  plus  d'ecchymoses  sous-péricrànicnnes.  Le 
cerveau,  examiné  au  moment  où  le  corps  vient  d'être  dépendu,  est 
pâle  et  exsanguin;  il  contient  du  sang  dans  sa  partie  la  plus  déclive  si 
la  tête  repose  sur  le  sol. 

En  délinitive,  si  l'expert  avait  à  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  suspension  a  été  le  résultat  d'un  suicide  ou  d'un  homicide, 
il  cherchera  d'abord  à  établir,  par  l'examen  des  signes  précités,  si  la 
pendaison  a  eu  lieu  pendant  la  vie  ;  puis  il  notera  la  longueur  et  la 
direction  du  lien,  sa  situation  autour  du  cou,  le  nombre  de  tours  qu'il 
forme,  le  nombre  et  la  direction  des  sillons;  enfin,  l'absence  ou 
l'existence  des  blessures  sur  une  partie  quelconque  du  corps,  qu'elles 
aient  été  ou  non  capables  d'occasionner  la  mort. 

11  n'omettra  pas  non  plus  les  considérations  morales  qu'il  pourra 
rassembler;  à  savoir  :  si  l'individu  pouvait  se  suspendre  au  lieu  où 
son  corps  a  été  trouvé  ;  l'état  des  vêtements,  des  meubles,  du  lit  et  de 
tous  les  objets  qui  entourent  le  cadavre  ;  l'état  des  portes  et  des  fenê- 
tres, restées  ouvertes  ou  fermées  en  dedans  ou  en  dehors  ;  l'état  in- 
tellectuel du  défunt,  les  chagrins  domestiques  qui  ont  pu  l'assaillir, 
sa  position  financière  approximative,  etc.,  etc.;  enfin  l'expert  n'omet- 
tra pas  de  mentionner,  d'après  l'examen  cadavérique,  si  la  mort  est 
due  à  une  autre  cause  qu'à  celle  de  l'asphyxie  par  suspension. 

§  5.  —  Asphyxie  par  submersion. 

Deux  questions  se  présentent  dans  l'étude  médico-légale  de  la  mort 
par  submersion  :  ou  bien  l'individu  qui  tombe  ou  est  précipité  dans 
l'eau  a  lutté  contre  la  mort  ;  mais  n'aspirant  que  de  l'eau  au  lieu  d'air, 
il  a  succombé  à  une  véritable  asphyxie  :  c'est  le  cas  le  plus  fréquent. 
Ou  bien,  ce  qui  arrive  plus  souvent  en  hiver  ou  pendant  la  plénitude 
de  l'estomac,  l'individu  précipité  subitement  dans  l'eau  éprouve  un 
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tel  saisissement,  qu'il  est  à  l'instant  même  privé  de  toutes  ses  facul- 
tés; il  tombe  en  syncope,  et  succombe  à  une  congestion  cérébrale  ou 
à  une  apoplexie. 

Dans  le  premier  des  cas  que  nous  avons  supposés,  on  trouve  de  la 
pâleur  générale,  quelquefois  des  plaques  rosées  ou  violacées  aux 
oreilles,  aux  cuisses  ou  sur  d'autres  parties;  la  bouche  et  les  pau- 
pières entr'ouvertes  ;  les  arcades  dentaires  rapprochées  et  la  langue 
placée  derrière  elles  ;  des  excoriations  à  la  face  dorsale  et  au  bout 
des  doigts;  de  la  vase  ou  du  sable  sous  l'extrémité  libre  des  ongles. 
La  présence  d'eau  et  d'écume  dans  les  voies  respiratoires  est  aujour- 
d'hui hors  de  doute  ;  mais  la  quantité  totale  de  l'eau  ne  dépasse  guère 
une  cuillerée,  et  l'écume,  blanche  et  mousseuse,  se  présente  sous  forme 
de  bulles  très-dnes,  qui  s'affaissent  quelquefois  comme  des  bulles  de 
savon  à  l'ouverture  du  larynx  et  de  la  trachée.  L'individu  qui  a  lutté 
contre  la  mort  s'est  efforcé,  avant  de  périr,  de  remonter  à  la  surface 
pour  chercher  à  respirer  ;  mais,  avec  l'air,  il  a  aspiré  du  liquide  qu'il 
a  ensuite  rejeté  en  partie  par  des  efforts  de  toux;  de  là  la  présence  du 
peu  d'eau  et  la  formation  de  Y  écume.  Mais  c'est  surtout  dans  l'esto- 
mac que  l'on  trouve  une  plus  grande  quantité  d'eau,  qui,  selon  Tar- 
dieu,  ne  dépasse  guère  un  demi-litre. 

Les  poumons,  très-volumineux  et  d'une  couleur  grise  ou  violacée, 
sont  le  plus  souvent  engoués,  durs  et  crépitants  sous  le  doigt.  Ils  ré- 
sistent à  la  main  qui  les  comprime,  au  lieu  de  s'affaiser  lorsque  l'on 
pratique  l'ouverture  du  thorax  ;  et  lorsqu'on  les  coupe  tranche  par 
tranche,  il  s'en  écoule  une  grande  quantité  de  liquide  spumeux,  rosé 
et  même  sanguinolent.  Si  l'on  applique  l'optique  à  cet  examen,  on 
reconnaît,  avec  un  peu  d'attention,  que  des  vésicules  pleines  d'air  et 
d'un  diamètre  considérable  sont  mêlées  à  d'autres  vésicules  extrême- 
ment fines;  quelques-unes  des  plus  distendues  se  sont  rompues  et  ont 
livré  passage  à  un  peu  d'eau  qui  s'est  épanchée  sous  la  plèvre. 

Après  un  séjour  prolongé  dans  l'eau,  on  trouve  quelquefois  de  la 
vase  ou  du  gravier  dans  les  voies  respiratoires,  mais,  il  est  très-rare 
d'y  rencontrer  des  débris  d'aliments,  à  moins  que  des  gaz  produits 
par  la  putréfaction  n'aient  distendu  l'abdomen  et  n'aient  fait  refluer 
jusque  dans  le  pharynx  les  matières  contenues  dans  l'estomac. 

La  fluidité  du  sang  est  remarquable  et  presque  constante  chez  les 
noyés  ;  cependant  le  docteur  Faure  a  constaté  que  l'on  pouvait  trou- 
ver des  caillots  dans  la  cavité  droite  du  cœur  si  l'individu  n'était 
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reste  que  quelques  instants  sous  l'eau  {Mémoire sur  V asphyxie),  mais 
les  cavités  gauches  étaient  complètement  vides.  D'après  cet  auteur,  ce 
phénomène  n'existerait  ni  chez  les  individus  retirés  de  l'eau  avant 
d'avoir  cessé  de  vivre,  ni  chez  ceux  (jui  y  ont  été  précipités  après 
leur  mort;  de  même,  chez  ces  derniers,  on  ne  trouve  pas  d'eau  dans 
l'estomac,  puisque  ce  li(juide  n'y  pénètre  que  par  le  fait  de  la  déglu- 
tition. La  présence  ou  l'absence  de  l'urine  dans  la  vessie  est  recomme 
n'avoir  aucune  valeur,  mais  il  est  à  remarquer  que  souvent  cette  urine 
est  rosée  ou  sanguinolcnle. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  l'individu  succombe  à  une 
congestion  cérébrale  succédant  à  une  syncope,  on  ne  trouve  pas  d'é- 
cume dans  la  trachée  et  dans  les  bronches,  mais  on  pourra  y  ren- 
contrer une  petite  quantité  d'eau.  L'état  pi(jueté  de  la  substance  céré- 
brale est  le  fait  le  plus  commun.  Ouclquefois  il  y  a  en  même  temps, 
dans  ce  cas,  congestion  c.'rébrale  et  asphyxie,  et  l'on  trouve  alors 
réunis  les  symptômes  de  deux  ordres  de  phénomènes  bien  distincts. 

En  définitive,  tous  ces  signes  n'acquièrent  de  valeur  que  par  la  réu- 
nion de  plusieurs  d'entre  eux.  Ils  sont  confirmés  par  les  indices  four- 
nis par  l'examen  du  cadavre  et  les  circonstances  dans  les(|uelles  il  a 
été  trouvé.  H  faut  aussi  tenir  compte  de  la  disparition  des  signes  de 
la  submersion,  disparition  qui  est  d'autant  plus  prompte  (pu;  la  tem- 
pérature est  plus  élevée,  que  le  corps  est  resté  plus  longtemps  exposé 
à  l'air  après  avoir  été  retiré  de  l'eau  et  (ju'il  a  séjourné  davantage 
dans  ce  liquide. 

Des  altérations  prodiùtcs  par  le  se,our  dans  Veau  et  par  le  contact 
de  Vair.  —  Elles  varient  suivant  la  saison  ;  ainsi,  en  hiver,  à  une  basse 
température  les  signes  de  la  submersion  peuvent  persister  pendant 
douze  à  (juinze  jours  sous  l'eau,  et  à  l'air  ils  se  conservent  encore  as- 
sez longtenq)s.  En  été,  sous  l'eau  et  par  une  tcnq)érature  élevée,  les 
signes  que  nous  avons  indiqués  disparaissent  du  quatrième  au  hui- 
tième jour;  mais  à  l'air,  dans  la  même  saison,  il  suffit  de  quelques 
heures  pour  qu'un  cadavre  soit  méconnaissable. 

L'état  de  santé  ou  de  maladie  de  l'individu  paraît  aussi  avoir  sur  la 
marche  des  phénomènes  de  la  putréfaction  une  certaine  influence. 

Devergie  s'est  appliqué  à  déterminer,  d'après  l'état  du  cadavre 
d'un  noyé,  le  temps  pendant  li^jucl  ce  cadavre  est  resté  dans  l'eau. 
Dans  sa  troisième  édition  (t.  II,  p.  468),  cet  auteur  dit  que  la  pu- 
tréfaction dans  l'eau  peut  dévelop[)er  neuf  phénomènes  distincts  :  la 
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putréfaction  en  vert  ;  le  développement  de  gaz  ;  la  putréfaction  en 
brun  ;  la  réduction  en  putrilage  ;  la  saponification  ;  la  dessiccation  ; 
les  corrosions;  les  incrustations  calcaires,  et  la  destruction  finale. 
Plus  loin  (p.  520),  Devergie  cherche  à  assigner  l'ordre  d'appari- 
tion des  phénomènes  de  putréfaction  dans  l'eau,  en  supposant  que  la 
submersion  ait  eu  lieu  en  hiver.  On  sait,  en  effet,  que  pendant  l'été 
la  putréfaction  marche  avec  une  grande  rapidité  dès  que  le  corps  est 
exposé  à  l'air,  et  les  signes  de  la  submersion  pendant  la  vie  ne  peuvent 
alors  être  constatés;  nous  extrayons  ce  qui  suit  du  travail  précité. 

Pendant  les  trois  premiers  jours,  nulle  altération. 

Du  troisième  au  cinquième,  rigidité  cadavérique  :  Vépiderme  des 
mains  commence  à  blanchir.  Cette  coloration,  d'abord  très-peu  mar- 
quée, commence  par  les  éminences  thénar  et  hypothénar,  et  les  cô- 
tés des  doigts  ;  la  main  a  alors  une  couleur  blanche  ardoisée. 

Du  quatrième  au  huitième,  Vépiderme  de  la  paume  des  mains  est 
très-blanc  ;  toutes  les  autres  parties  de  la  peau  ont  encore  leur  couleur 
naturelle,  mais  sont  très-souples. 

Du  huitième  au  douzième,  Vépiderme  de  la  face  dorsale  des  mains 
commence  à  blanchir;  flaccidité  de  toutes  les  parties;  face  ramollie, 
présentant  une  teinte  blafarde  différente  de  celle  de  la  peau  du  reste 
du  corps  ;  teinte  blanche  de  la  face  plantaire  des  pieds. 

Vers  le  quinzième  jour,  épidémie  des  mains  et  des  pieds  tout  à  fait 
blanc  (excepté  à  la  face  dorsale  de  ces  derniers)  ;  celui  delapaume  des 
mains  commence  à  se  plisser;  face  légèrement  bouffie,  rouge  par 
place  ;  teinte  verdâtre  à  la  partie  moyenne  du  sternum  ;  le  tissu  cellu- 
laire sous-cutané  de  la  poitrine  se  colore  en  rouge. 

A  un  mois  environ,  face  rouge  brunâtre,  paupières  et  lèvres  vertes  ; 
plaque  rouge  brun,  environnée  d'une  teinte  verdâtre,  à  la  partie  anté- 
rieure de  la  poitrine  ;  épiderme  des  pieds  et  des  mains  très-blanc, 
plissé  comme  par  des  cataplasmes  ;  cheveux,  poils,  ongles  encore  fort 
adhérents  ;  tissu  cellulaire  déjà  très-rouge  dans  les  parties  envahies 
par  la  putréfaction,  poumon  très-emphysémateux. 

A  deux  mois  environ,  épiderme  des  mains  et  des  pieds  en  grande 
partie  soulevé  et  détaché  du  derme,  ongles  en  partie  adhérents  ;  che- 
veux et  poils  peu  adhérents  ;  face  brunâtre  très-tuméfîée ,  lèvres  vo- 
lumineuses, très-écartées,  laissant  les  arcades  dentaires  à  découvert 
et  la  bouche  largement  ouverte.  La  coloration  en  vert  de  la  partie  la- 
térale de  là  poitrine  a  gagné  les  épaules  et  les  côtés  de  l'abdomen  ; 
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elle  s'est  réunie,  dans  ce  dernier  sens,  ù  une  autre  coloration  verdà- 
tre  développée  d'abord  isolément  au  pli  de  l'aine.  A  la  partie  moyenne 
de  l'abdomen,  aux  bras  et  aux  avant-bras,  aux  cuisses  et  aux  jambes, 
la  peau  est  encore  dans  son  état  naturel.  Au  cou  et  à  la  poilrine,  le 
tissu  cellulaire  superficiel  et  profond  est  rouge  brunâtre,  et  infiltré 
d'un  liquide  rougcàlrc.  A  cette  époque,  les  cadavres  sont  presque 
toujours  recouverts  d'une  vase  à  molécules  très-fines,  qui  s'est  pour 
ainsi  dire  tamisée  à  travers  les  vêtements  ;  les  veines  sont  presque 
complètement  vides  ;  les  artères  et  le  péricarde  sont  rougeàtres.  —  Le 
cœur  est  llasque  et  ne  contient  plus  de  sang  ;  et  si  ses  cavités  cb'oites 
en  étaient  gorgées  au  moment  de  la  mort,  leur  paroi  interne  est  d'un 
noir  de  jais  qui  fait  contraste  avec  la  couleur  des  cavités  gauches;  l'in- 
verse a  lieu  si  ce  sont  les  cavités  gauches  qui  étaient  pleines  de  sang. 
—  On  pourrait  donc,  même  à  celte  éj)oque,  reconnaître  si  le  noyé  a 
succombé  par  asphyxie  ou  par  syncope.  —  L'estomac  et  les  intestins 
sont,  à  l'intérieur,  d'un  rouge  intense,  qui  pourrait  faire  croire  à  une 
violente  inllammation.  Tous  les  organes  creux  comme  tous  les  vais- 
seaux sont  distendus  par  des  gaz,  et  c'est  sans  doute  à  cette  cause 
qu'il  faut  attribuer  la  sortie  de  l'écume  contenue  dans  la  trachée,  et 
la  formation  d'une  bave  écumeuse. 

A  deux  mois  et  demi,  répiderme  et  les  ongles  des  mains  sont  com- 
jjlétement  détachés  ;  aux  pieds  Vépiderme  est  détaché,  mais  les  ongles 
sont  encore  adhérents. 

En  outre,  chez  la  feimiie,  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  contenant 
plus  de  graisse,  il  est  converti  en  gras  de  cadavre  aux  joues,  aux  sour- 
cils, au  menton,  à  la  partie  supérieure  du  cou,  ti'ès-superficiellement 
aux  mamelles  et  à  la  partie  antérieure  des  cuisses,  plus  ])rolbn- 
dément  aux  aines.  Les  autres  })arties  du  corps  sont,  ainsi  (jue  tout 
le  cadavre  de  l'homme,  comme  dans  la  période  précédente,  à 
l'exception  des  i)rogrès  de  la  coloration  verte,  qui  a  envahi  les  mem- 
bres. 

A  trois  mois  et  demi,  destruction  d'une  partie  du  cuir  chevelu,  des 
paupières,  du  nez,  saponification  partielle  de  la  face,  de  la  partie  su- 
périeure du  cou  et  des  aines,  corrosion  et  destruction  de  la  peau  sur 
diverses  parties  du  corps  ;  épiderme  des  mains  et  des  pieds  complète- 
ment enlevé,  ongles  tout  à  fait  détachés.  Le  tissu  cellulaire  n'a  plus 
la  teinte  rouge  des  épofiues  précédentes  ;  il  est  plus  consistant,  filan- 
dreux, et  se  laisse  déchirer  comme  de  la  filasse  au  cou  et  aux  aines; 
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les  poumons  n'occupent  plus  qu'une  partie  de  la  cavité  de  la  poitrine  ; 
le  cœur  est  comme  dans  la  période  précédente. 

A  quatre  mois  et  demi,  décollement  et  destruction  de  la  presque 
totalité  du  cuir  chevelu  ;  calotte  osseuse  dénudée,  commençant  à  de- 
venir friable,  saponification  presque  totale  de  la  graisse  de  la  face,  du 
cou,  des  aines  et  de  la  partie  antérieure  des  cuisses;  commencement 
de  saponification  de  la  partie  antérieure  du  cerveau  ;  état  opalin  pres- 
que général  de  la  peau. 

Quant  aux  époques  plus  reculées,  nous  ne  nous  permettons  pas, 
dit  Devergie,  de  donner  même  des  approximations. 

D'après  l'étude  que  nous  venons  de  faire,  le  médecin  légiste  est 
donc  désormais  à  même  de  répondre  à  ces  deux  questions  :  1"  la 
mort  a-t-elle  eu  lieu  par  submersion  ?  2°  combien  de  temps  le  cadavre 
a-t-il  séjourné  dans  Veau? 

Mais  il  en  est  une  troisième,  adressée  souvent  par  les  magistrats,  et 
pour  laquelle,  le  plus  souvent,  le  médecin  en  est  réduit  à  des  con- 
jectures. Il  s'agit  de  savoir  si  :  Vindividu  étant  vivant  au  moment  de 
son  immersion^ilesttombédunsV  eau  accidentellement, s''ils\j  est  préci- 
pité, ou  bien  s'i/  a  été  la  victime  dhin  cri^ne?  Un  grand  nombre  de  tra- 
ces de  violences,  de  blessures  peuvent  être  le  résultat  d'un  suicide 
aussi  bien  que  d'un  homicide;  c'est  donc  leur  siège,  leur  nature  que 
l'expert  devra  constater  avec  le  plus  grand  soin,  comme  il  sera  dit 
au  chapitre  des  coups  et  blessures.  Cependant  lorsque  le  corps  d'un 
noyé  ne  présente  aucune  trace  de  violence,  il  y  a  lieu  de  croire  à  un 
suicide  ou  à  un  accident;  la  submersion  ayant  plutôt  pour  but  de  se 
débarrasser  du  cadavre  d'un  individu  homicide.  D'autre  part,  comme 
le  dit  Tardieu,  chez  les  individus  qui  ont  péri  submergés,  la  conges- 
tion et  l'engouement  sanguin  occupent  toute  l'étendue  des  poumons, 
on  n'y  observe  jamais  d'ecchymoses  sous-pleurales,  pas  plus  qu'on 
ne  trouve  d'épanchements  sous-péricrâniens  et  sous-péricardiques. 
En  sorte  que  si  l'on  rencontre  ces  trois  dernières  lésions  sur  des  corps 
retirés  de  l'eau,  on  serait  autorisé  à  conclure  que  la  suffocation  a 
précédé  l'immersion,  et  que  l'on  n'a  noyé  qu'un  cadavre. 

§  4'.  —  Asphixie  par  respiration  de  gaz  méphitiques. 

Certains  gaz  irritants  déterminent  l'asphyxie  non-seulement  en 
raison  de  l'action  directe  qu'ils  peuvent  exercer  sur  le  système  ner- 
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veux  et  sur  le  sang,  mais  encore  par  la  vive  inflammation  qu'ils  pro- 
duisent dans  les  organes  de  la  respiration.  Parmi  ces  gaz  délétères 
nous  citerons  : 

1°  Gaz  ammoniac.  —  Il  agit  sur  la  membrane  muqueuse  pituitaire 
et  sur  les  conjonctives.  C'est  lui  qui,  mélangé  avec  le  sulfhydrate 
d'ammoniaque,  s'échappe  des  fosses  d'aisances  et  occasionne  les 
oplithalmies  connues  sous  le  nom  de  mite,  affection  dont  sont  surtout 
frappés  les  vidangeurs.  Ce  gaz  peut  être  mêlé  à  beaucoup  d'air  atmos- 
phérique, mais  il  tient  aussi  en  suspension  de  la  matière  animale 
en  putréfaction. 

Les  émanations  ammoniacales  sont  reconnaissables  à  leur  odeur 
vive,  à  l'irritation  qu'elles  causent  aux  narines  et  à  la  conjonctive, 
aux  vapeurs  blanches  qu'elles  donnent  quand  on  api)roche  d'elles 
une  baguette  de  verre  trempée  dans  l'acide  chlorhydrique;  les  éma- 
nations de  sulfhydrate  d'ammoniaque  ont  une  odeur  infecte,  analogue 
à  celle  des  œufs  pourris  ;  elles  noircissent  un  papier  imprégné  d'acé- 
tate de  plomb. 

Symptômes.  —  Les  vapeurs  ammoniacales  ont,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  une  action  irritantesur  lesmembranes muqueuses  des  yeux, 
du  nez  et  des  bronches,  et  elles  peuvent  déterminer  l'asphyxie;  ce- 
pendant elles  n'agissent  pas  d'une  manière  tellement  instantanée  que 
l'individu  qui  les  respire  soit  hors  d'état  de  se  soustraire  au  danger. 
Au  contraire,  l'acide  sulfhydrique  et  le  sulfhydrate  d'ammoniaque 
tuent  quelquefois  instantanément.  Le  plus  souvent  toutefois  l'indi- 
vidu qui  le  respire  éprouve  comme  un  poids  très-fort  qui  lui  comprime 
l'épigastre  et  lui  serre  la  tète  :  de  là  le  nom  de  plomb,  qui  a  été 
donné  à  cette  asphyxie  par  les  vidangeurs.  Presque  aussitôt  le  malade 
perd  connaissance  et  tombe  privé  de  sensibilité  et  de  motilité  ;  une 
écume  roussâtre  s'échappe  de  sa  bouche  ;  son  corps  est  froid  et  sa 
face  livide;  ses  yeux  sont  ternes,  ses  pupilles  dilatées  et  immo- 
biles, son  pouls  presque  imperceptible  et  très-irrégulier.  Bientôt 
il  éprouve  de  vives  douleurs,  des  convulsions,  des  envies  de  vo- 
mir; le  corps  se  renverse  en  arrière,  et  la  mort  ne  tarde  pas  à  ar- 
river. 

Quelquefois  l'air  de  la  fosse  est  vicié  seulement  par  le  gaz  azote  ; 
ce  gaz  n'étant  pas  délétère,  mais  seulement  irrespirable,  l'aphyxie  est 
lente  à  se  produire,  et  ses  phénomènes  sont  ceux  que  l'on  rencontre 
dans  l'asphyxie  pardéfaut  d'air  respirable. 
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Nous  verrons  plus  loin  los  phénomènes  produits  par  le  gaz  acide 
carbonique.  Selon  que  ces  produits  gazeux  ont  exercé  leur  influence 
l'un  plus  que  l'autre,  on  trouve,  à  l'autopsie,  outre  les  lésions  carac- 
téristiques de  tel  ou  tel  genre  d'asphyxie,  des  traces  non  équivoques 
d'une  congestion  cérébrale  plus  ou  moins  prononcée. 

Pour  éviter  les  accidents  qui  résultent  de  la  présence  des  gaz  conte- 
nus dans  l'atmosphère  d'une  fosse,  on  y  descend  des  lampes  allumées, 
et,  si  elles  s'éteignent,  on  y  introduit  des  réchauds  remplis  de  charbon 
incandescents,  que  l'on  renouvelle  au  fur  et  à  mesure  que  le  combus- 
tible s'éteint,  jusqu'à  ce  qu'il  brûle  dans  la  fosse,  comme  s'il  se  trou- 
vait exposé  à  l'air  libre. 

Pour  brûler  complètement  le  gaz,  il  faut  descendre  dans  la  fosse 
un  tuyau  qui  communique  avec  le  cendrier  d'un  fourneau  produisant 
un  fort  appel. 

Quand  un  accident  s'est  produit,  il  faut  faire  respirer  à  l'ouvrier 
vidangeur  de  petites  quantités  d'acide  acétique  étendu  (vinaigre)  jus- 
qu'au retour  d'une  respiration  régulière. 

D'après  Devergie,  le  chlore  liquide  ou  le  chlorure  de  soude  peu- 
vent être  employés  avec  avantage  dans  un  cas  d'asphyxie  par  les  éma- 
nations des  fosses  d'aisances. 

2"  Gaz  acide  sulfhydmque.  —  Ce  gaz,  appelé  aussi  hydrogène  sul- 
furé, est  un  des  agents  principaux  de  l'asphyxie  par  les  émanations 
des  fosses  d'aisances,  des  égouts,  des  puisards  et  du  gaz  d'éclairage. 
Dans  les  émanations  des  égouts,  il  agit  surtout  combiné  à  l'acide  car- 
bonique et  à  l'azote.  Les  symptômes  et  les  lésions  qu'il  cause  sont  : 
des  syncopes,  une  faiblesse  générale  avec  altération  des  fluides  de 
l'économie  animale,  accompagnées  quelquefois  d'un  délire  furieux, 
d'un  tremblement  général,  d'un  véritable  état  de  folie  [Annales 
dliyg.  et  de  médecine  légale,  t.  II,  p.  49).  Le  sang  devient  noir,  ainsi 
que  tous  les  organes  parenchymateux,  les  muscles  ont  perdu  leur  con- 
tractilité,  tous  les  tissus  organiques  sont  mous  et  se  putréfient  rapi- 
dement, dès  que  l'individu  a  succombé.  C'est  qu'en  effet  le  gaz  acide 
sulfhydrique  n'agit  pas  seulement  comme  asphyxiant,  mais  encore 
comme  le  font  les  poisons  septiques. 

Le  gaz  hydrogèjie  arsénié,  qui  est  aussi  délétère,  agit  comme  les 
préparations  arsenicales, 

3°  Gaz  acide  carbomque  et  oxyde  de  cAriB0>'E.  —  Ces  deux  gaz  se 
produisent  :  1°  toutes  les  fois  que  l'on  fait  brûler  du  charbon,   du 
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bois,  do  la  houille  ou  toute  autre  matière  organique  ;  2"  pendant  la 
putréfaction  des  raatières  végétales  et  animales  ;  5"  le  gaz  acide  car- 
bonique se  dégage  dans  la  fabrication  du  vin,  du  cidre,  de  la  bière, 
et  généralement  dans  toute  matière  qui  subit  la  fermentation  alcoo- 
lique ;  V  enfin,  on  trouve  l'acide  carbonique  dans  certaines  grottes 
naturelles,  et  il  s'exhale  de  plusieurs  sources  d'eaux  minérales. 

L'acide  carbonique,  ainsi  que  l'oxyde  de  carbone,  sont  délétères 
par  eux-mêmes,  et  ils  déterminent  les  accidents  que  l'on  observe  dans 
l'asphyxie  par  la  vapeur  du  charbon. 

Symptômes  de  F  empoisonnement  par  la  vapeur  du  charbon.  —  Ils 
sont  très-variables,  car  ils  résultent  de  causes  qui  dépendent  des  lo- 
calités, du  degré  de  combustion  du  charbon,  de  sa  quantité,  d'une 
part  ;  de  l'âge,  du  sexe,  de  la  force  des  individus  eux-mêmes,  d'au- 
tre part. 

Les  premiers  symptômes  que  ces  vapeurs  déterminent  sont  des  pe- 
santeurs de  tète,  une  sorte  de  compression  des  tempes,  des  vertiges, 
un  tintement  ou  bourdonnement  d'oreilles,  de  la  tendance  à  l'as- 
soupissement. Puis  apparaissent  des  nausées,  des  vomissements;  la 
respiration  se  ralentit  et  devient  difficile  ou  même  stertoreuse,  les 
battements  du  cœur,  d'abord  précipités,  deviennent  plus  forts,  mais 
en  même  temps  plus  lents,  les  forces  musculaires  sont  anéanties,  et 
l'asphyxié  tombe  dans  un  coma  profond,  qui  peut  durer  plusieurs 
heures  avant  que  la  vie  soit  complètement  éteinte. 

A  l'inspection  du  cadavre,  on  trouve  de  larges  plaques  plus  ou 
moins  rouges  sur  les  cuisses,  le  ventre,  la  poitrine,  qui  persistent 
quelquefois  assez  longtemps  après  la  mort.  Il  est  aussi  à  remarquer 
que  la  putréfaction  se  développe  fort  tard,  et  que  les  individus 
asphyxiés  conservent  longtemps  de  la  chaleur  avec  les  attitudes  qu'ils 
avaient  avant  de  mourir,  en  raison  de  la  roideur  tétanique  toute  spé- 
ciale des  cadavres.  Orfila  et  Ollivier  d'Angers  ont  noté  que  la  digestion 
est  ralentie  chez  les  individus  exposés  aux  émanations  des  vapeurs  de 
charbon. 

Autopsie.  — Dans  l'asphyxie  par  la  vapeur  du  charbon,  ontrouveor- 
dinaircment  lesangclair,  fluide  et  d'un  rouge  vermeil;  il  est  tellement 
coagulable,d'aprèsle  docteur  Marye  (Paris,  1857),  qu'il  suffît  de  quel- 
ques minutes  pour  qu'il  se  })rcnne  en  un  caillot  consistant,  et  ce  phé- 
nomène persiste  après  la  mort  (Ollivier) .  Les  organes  où  abondent 
les  vaisseaux  sanguins    présentent  aussi  une  coloration  rouge  ver- 
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meille.  Les  poumons  ainsi  que  la  muqueuse  trachéale  et  bronchique, 
sont  le  plus  souvent  d'un  rouge  brique  ;  si  l'on  y  trouve  des  muco- 
sités, elles  y  sont  en  bien  petite  quantité,  alors  même  qu'il  en  a  été 
rejeté  par  les  narines  ;  presque  jamais  il  n'y  a  d'écume.  Le  paren- 
chyme pulmonaire,  rouge  aussi,  ne  présente  ni  les  noyaux  apo- 
plectiques qu'on  observe  chez  les  individus  étranglés,  ni  ces  taches 
noires,  ces  ecchymoses  sous-pleurales,  si  fréquentes  après  la  mort  par 
par  suffocation.  Devergie  a  signalé  la  coloration  verdâtre  du  foie. 
La  muqueuse  des  voies  digestives  participe  à  la  coloration  rouge  géné- 
rale. Quant  au  cerveau,  si  la  mort  a  été  rapide,  il  ne  présente  rien  de 
remarquable;  c'est  seulement  quand  les  individus  ont  survécu  quel- 
que temps,  que  l'on  trouve  des  traces  de  congestion. 

Les  symptômes  et  les  lésions  que  nous  venons  d'examiner  sont 
loin  de  se  présenter  toujours  de  même,  et  les  différences  que  l'on  ren- 
contre tiennent  surtout  à  la  marche  plus  ou  moins  rapide  de  l'asphyxie 
et  au  temps  plus  ou  moins  long  qui  s'est  écoulé  entre  la  mort  et 
l'autopsie.  Nous  avons  décrit  surtout  les  symptômes  de  l'asphyxie  ra- 
pide, mais,  lorsqu'au  contraire  l'asphyxie  a  été  lente,  et  qu'on  ne 
procède  à  l'examen  du  cadavre  qu'au  bout  de  quelques  heures,  la  face 
est  souvent  gonflée  et  colorée  ;  les  taches  rosées  sont  plus  nombreu- 
ses et  plus  prononcées,  le  sang  contenu  dans  les  cavités  du  cœur  est 
d'une  couleur  foncée,  violacée  ou  lie  de  vin.  Le  système  veineux 
est  gorgé  d'un  sang  noir  ;  les  poumons,  très-développés,  sont  d'un 
brun  noirâtre  à  la  surface  et  rouges  dans  leur  intérieur  ;  ils  laissent 
sourdre  à  l'incision  un  sang  noir  et  épais. 

Traitement  de  Fasphyxie  par  la  vapeur  du  charbon.  —  On  peut 
résumer  ainsi  les  différents  moyens  décrits  dans  les  traités  de  patho- 
logie interne. 

Exposer  le  malade  tout  nu  au  grand  air  :  il  sera  couché  sur  le  dos, 
la  tête  et  la  poitrine  un  peu  plus  élevées  que  le  reste  du  corps,  pour 
faciliter  la  respiration.  — Affusions  d'eau  tiède  sur  le  visage  et  la  poi- 
trine. —  Frictionner  le  corps  et  surtout  la  poitrine  avec  des  linges 
trempés  dans  de  l'eau  vinaigrée,  ou  dans  un  liquide  alcoolique.  — 
Essuyer  les  parties  mouillées  avec  des  serviettes  chaudes,  puis  re- 
commencer les  frictions  avec  de  la  flanelle  sèche  et  une  brosse  de  crin. 
—  Stimuler  la  membrane  pituitaire  avec  la  barbe  d'une  plume,  des 
vapeurs  soufrées,  de  l'acide  acétique,  administrer  un  lavemenjt 
d'eau  froide  mêlé  d'un  tiers  de  vinaigre  ;  quelques  minutes  après, 
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en  donner  un  autre  préparé  avec  de  l'eau  froide,  GO  ou  80  grammes 
de  chlorure  de  sodium  et  50  grammes  de  sulfate  de  magnésie.  — 
Si  l'assoupissement  continue,  que  le  malade  ait  de  la  chaleur,  on 
pourra  lui  pratiquer  une  copieuse  saignée.  —  Enfin,  lorsque  les 
symptômes  d'asphyxie  sont  dissipés,  on  couche  le  malade  dans  un 
Ht  chaud  et  on  lui  fait  prendre  quelques  cuillerées  de  vin  chaud 
sucré. 

Ces  secours  administrés  promptement,  doivent  être  continués  avec 
persévérance,  car  on  a  vu  des  asphyxiés  ne  reprendre  connaissance 
qu'au  bout  de  douze  heures. 

La  mort  par  le  charbon  mérite  de  fixer  l'attention  du  médecin 
légiste.  Il  ne  suffit  pas  de  constater  la  cause  de  la  mort,  mais  il  faut 
encore  rechercher  si  sous  les  apparences  d'un  suicide,  il  n'y  a  pas  un 
crime.  Il  faudra  rechercher  : 

1"  Si  la  clôture  de  la  pièce  où  a  lieu  l'asphyxie,  était  complète. 
Celle-ci  n'est  pas  absolument  nécessaire.  L'asphyxie  s'est  produite 
dans  des  ateliers  où  passaient  de  très-forts  courants  d'air. 

2"  Quelle  est  la  quantité  de  charbon  nécessaire  pour  produire 
l'asphyxie  dans  un  cas  donné?  il  est  reconnu  qu'il  faut,  pour  que 
l'air  contenu  cesse  d'être  respirable,  qu'un  quart  de  son  oxygène 
soit  converti  en  acide  carbonique  :  on  devra  donc  se  rendre  d'abord 
compte  de  la  capacité  de  la  chambre,  puis  de  la  quantité  de  charbon 
brûlé,  afin  de  savoir  quelle  quantité  on  a  dû  en  brûler  pour  produire 
la  quantité  d'acide  carbonique  nécessaire. 

0°  Combien  faut-il  de  temps,  à  compter  du  moment  où  le  charbon 
est  allumé,  pour  que  l'asphyxie  soit  complète?  La  solution  de  ce  cas 
est  subordonnée  aux  circonstances  particulières  de  chaque  événement. 

4°  Quelle  est  l'influence  de  l'asphyxie  sur  la  digestion  ?  11  résulte 
des  travaux  d'.Ollivier  (d'Angers)  et  d'Orfila  que  la  digestion  est 
comme  suspendue  chez  les  individus  exposés  aux  vapeurs  du  char- 
bon, considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  lorsqu'il  s'agit  de 
constater  si  l'individu  asphyxié  était  à  jeun,  ou  combien  de  temps  il 
s'est  écoulé  entre  le  dernier  repas  et  l'asphyxie. 

5°  Deux  personnes  étant  soumises  en  même  temps  à  l'infïuenee 
d'une  atmosphère  viciée  par  la  vapeur  du  charbon,  l'une  peut  sur- 
vivre à  l'autre,  mais  le  médecin  devra  apporter  dans  l'examen  de 
cette  question  la  plus  grande  circonspection. 

0"  Le  danger  est-il  le  même,  soit  que  l'individu  gise  étendu  sur  le 
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sol,  soit  qu'il  soit  placé  sur  un  lit  ou  sur  un  siège  plus  ou  moins 
élevé?  —  D'après  Orfîla,  les  gaz  se  mélangent  avec  une  très-grande 
rapidité,  les  chances  d'asphyxie  sont  les  mêmes,  que  l'on  soit  placé 
en  haut  ou  en  bas. 

7°  Le  gaz  peut  provenir  d'une  pièce  voisine  et  se  répandre  dans 
la  pièce  qu'occupe  un  individu,  qui  peut  ainsi  être  asphyxié  pendant 
son  sommeil  ;  on  en  a  de  nombreux  exemples. 

On  ne  saurait  donc,  dans  les  cas  de  mort  subite  dont  on  aurait  à 
rechercher  la  cause,  donner  trop  d'attention  à  l'examen  des  localités, 
car  souvent  des  faits  en  apparence  inexplicables  sont  le  résultat  de 
causes  analogues  à  celles  que  nous  signalons  ici. 

4°  Gaz  d'éclairage.  —  La  composition  du  gaz  de  l'éclairage  varie 
suivant  la  nature  des  corps  qui  Font  fourni,  et  la  température  à  la- 
quelle il  a  été  produit. 

Il  est  délétère  par  lui-même  ;  son  action  toxique  doit  être  attri- 
buée au  gaz  hydrogène  bicarboné,  aux  carbures  d'hydrogène  qu'il 
tient  en  suspension,  et  surtout  au  gaz  oxyde  de  carbone. 

Si  un  conduit  de  ^az  d'éclairage  est  mal  fermé,  ou  s'il  y  a  une 
fuite  par  quelques  crevasses,  le  gaz  répand,  en  se  mêlant  à  l'air  at- 
mosphérique, une  odeur  spéciale  qui  avertit  du  danger.  Cette  odeur, 
très-sensible  à  petite  quantité,  devient  insupportable  à  mesure  que 
la  proportion  augmente.  Un  quinzième  de  ce  gaz  mélangé  à  l'air  at- 
mosphérique suffit  pour  tuer  des  lapins  en  quelques  minutes,  et  si 
l'on  approche  un  corps  en  ignition  d'air  mélangé  d'un  onzième  seu- 
lement de  ce  gaz  et  contenu  dans  un  lieu  clos,  il  détone  immédia- 
tement. 

Symptômes.  —  Il  paraît  y  avoir  dans  les  effets  du  gaz  de  l'éclai- 
rage une  action  délétère  spéciale,  qui  se  porte  d'abord  sur  le  système 
nerveux.  S'il  n'agit  que  lentement  et  avec  peu  d'intensité,  on  obser- 
vera des  nausées,  de  la  céphalalgie,  des  étourdissements  ;  mais  il  y  a 
peu  de  gêne  de  la  respiration  et  absence  de  toux  ;  si  la  quantité  de 
gaz  méphitique  est  considérable,  à  la  céphalalgie  succédera  rapide- 
ment une  altération  profonde  de  l'intelligence,  de  la  sensibilité  et 
des  mouvements  volontaires.  La  prostration  la  plus  complète,  la 
paralysie,  la  dyspnée,  et  des  troubles  plus  intenses  de  la  respiration, 
annonceront  le  commencement  de  l'asphyxie. 

Examen  cadavérique.  —  Cet  examen  fait  découvrir  communément, 
une  congestion  cérébrale  très-intense,  un  engorgement  des  veines  du 
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rachis,  et  on  a  même  trouvé  du  sang  coagulé  épanclié  entre  la  dure- 
mère  et  le  canal  osseux  (lourdes).  Le  sang  est  fréquemment  noir  et 
coagulé,  au  lieu  d'être  liquide  comme  dans  l'asphyxie  par  les  vapeurs 
de  charbon  ;  les  voies  respiratoires  sont  injectées  dans  leur  entier  ; 
les  bronches  sont  en  outre  remplies  d'une  écume  blanchâtre,  épaisse, 
visqueuse,  à  bulles  fines  et  à  stries  sanguinolentes.  Le  tissu  pulmo- 
naire est  d'un  rouge  vif  (lourdes)  qui  contraste  avec  la  nuance  gris- 
rougeâtre  de  leur  surface  ;  et  comme  dans  les  autres  asphyxies,  des 
plaques  rosées  existent  aux  cuisses  et  sur  d'autres  parties  du  corps. 
Traitement.  —  Il  faut  combattre  les  congestions  cérébrales,  rachi- 
diennes  et  pulmonaires  par  les  émissions  sanguines  générales  et  lo- 
cales, et  remédier  à  l'asphyxie  par  les  moyens  indiqués  précédem- 
ment. Quant  h  la  prostration,  des  boissons  stimulantes  et  un  laxatif 
suffisent  pour  la  dissiper. 

5°    Des  AUTRES  GAZ  MÉPHITIQUES  ET    DE    l'aBSEKCE    d'aIR   RESPIRABLE.   

Les  autres  gaz  susceptibles  de  produire  l'asphyxie  sont  :  le  chlore,  à 
petites  doses  ;  on  a  remarqué  que  son  action  prolongée  produisait  l'a- 
maigrissement. 

Vacide  azoteux^  V acide  sulfureux,  dont  on  combat  l'action  par  l'am- 
moniaque étendue. 

Le  protoxijde  d'azote,  qui  est  employé  aujourd'hui  comme  anes- 
thésique  ;  ce  gaz  se  dissout  rapidement  dans  le  sang  veineux  et  n'oc- 
casionne aucun  changement  apparent  dans  le  sang  artériel  ;  injecté  à 
petites  doses,  ses  effets  sont  peu  notables,  mais  administré  en  grande 
quantité  il  peut  déterminer  la  mort. 

Le  gaz  hydrogène  bi-carboné  qui  est  délétère  par  lui-même,  et  Va- 
zote  qui  n'est  pas  respirable. 

Enfin  il  n'est  pas  jusqu'à  l'air  atmosphérique  lui-même  qui,  non 
renouvelé,  dans  une  chambre  où  se  trouvent  un  grand  nombre  de 
personnes,  ne  se  modifie  dans  sa  composition  au  point  de  causer 
l'asphyxie. 

En  effet,  cet  air  se  dépouillant  d'une  partie  de  son  oxygène,  se 
charge  d'une  proportion  croissante  d'acide  carbonique  auquel  s'a- 
joutent encore  des  miasmes  qui  se  dégagent  du  corps  de  l'homme  et 
des  animaux. 

La  respiration  devient  alors  très-pénible,  une  bougie  enflammée 
s'éteint  dans  un  tel  milieu,  et  bientôt  l'homme  qui  y  séjourne  est  ex- 
posé à  périr,  par  asphyxie.  Des  prisonniers,  des  mineurs  surpris  par 
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des  éboulements,  des  individus  séquestrés  dans  des  espaces  étroits, 
ont  donné  des  exemples  de  ce  genre  d'asphyxie,  qu'on  pourrait  dans 
ce  dernier  cas  surtout,  appeler  asphyxie  suffocative. 

L\nr  raréfié,  tel  qu'il  existe  au  sommet  des  hautes  montagnes,  ne 
contient  pas  assez  d'oxygène,  sous  un  volume  donné,  pom'  révivifier 
la  masse  du  sang,  et  comme,  d'autre  part,  il  n'a  pas  assez  de  densité 
pour  exercer  à  la  suface  des  téguments  une  pression  suffisante,  il 
se  produit  un  afflux  de  sang  dans  le  système  capillaire,  et  de  là  des 
hémorrhagies  par  les  muqueuses. 


§  5.  —  Asphyxie  par  saffocation. 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  de  l'asphyxie  suffocative,  qui  arrive 
quand  un  individu  est  emprisonné  dans  une  armoire,  dans  un  coffre, 
ou  dans  tout  espace  étroit  où  l'air  est  confiné. 

Indépendamment  de  ce  mode  de  production,  la  suffocation  peut 
encore  arriver  par  l'occlusion  directe  des  narines  et  de  la  bouche,  soit 
en  les  comprimant  avec  la  main,  soit  en  y  appliquant  un  corps  quel- 
conque qui  en  ferme  l'ouverture,  soit  en  enfonçant  dans  le  pharynx 
un  tampon,  quifait  l'office  d'obturateur.  La  compression  de  la  poitrine 
et  du  ventre,  ainsi  que  l'enfouissement  du  corps  dans  la  terre,  le 
sable,  les  cendres,  le  fumier,  sont  encore  susceptibles  de  produire  la 
suffocation. 

A  l'autopsie  des  individus  qui  ont  succombé  à  la  suffocation,  on  / 
rencontre  des  lésions  qui  sont  communes  à  tous  les  genres  de  suffo-  /,; 
cation,  et  d'autres  qui  diffèrent  et  dépendent  de  la  manière  dont  ( 
l'individu  a  été  étouffé. 

Du  côté  de  l'appareil  respiratoire,  les  poumons  présentent  les  lé-  / 
sions  suivantes  :  ils  sont  plus  volumineux,  de  couleur  rosée  ou  même  ' 
pâle,  ils  ne  sont  quelquefois  qu'un  peu  engorgés  à  leur  base  et  vers 
leur  bord  postérieur  seulement  ;  mais  on  trouve  à  leur  surface  des 
taches  d'un  rouge  foncé,  formées  par  de  petits  épanchements  san- 
guins disséminés  sous  la  plèvre,  exactement  circonscrits  et  dont  le 
contour  tranche  sur  la  coloration  du  poumon.  Leur  nombre  est  va- 
riable. Les  ecchymoses  sous-pleurales  occupent  le  plus  souvent  la  ra- 
cine du  poumon,  la  base  et  le  tranchant  de  son  bord  inférieur.  Mais 
on  trouve  quelquefois  en  même  temps  des  infiltrations  limitées  et  de 
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véritables  noyaux  apoplectiques  dans  l'épaisseur  même  du  tissu  pul- 
monaire. 

Des  taches  ecchymotiques,  en  tout  semblables  à  celles  qui  existent 
sous  la  plèvre,  se  rencontrent  aussi  sous  le  péricarde  et  à  l'origine 
des  gros  vaisseaux.  Du  reste,  le  cœur  ne  présente  aucune  lésion  par- 
ticulière à  la  suffocation  :  le  sang  est  ordinairement  fluide,  et  s'il  est 
quelquefois  à  demi  coagulé,  c'est  dans  les  cas  où  la  suffocation  a 
été  lente  et  où  l'introduction  de  l'air  n'a  été  que  graduellement  sus- 
pendue. 

C'est  surtout  lorsqu'il  y  a  eu  occlusion  directe  de  la  bouche  et  du 
nez  que  les  taches  sous-pleurales  sont  prononcées.  Chez  les  nouveau- 
nés  ainsi  étouffés,  les  poumons  sont  plutôt  pâles  et  exsangues  que 
fortement  engoués;  les  taches  ponctuées  sont  nombreuses  et  irrégu- 
lières, et  contrastent  par  leur  couleur  presque  noire  avec  la  teinte  rosée 
des  parties  voisines. 

Lorsque  la  suffocation  a  été  le  résultat  de  la  compression  du  tho- 
/  rax  et  de  l'abdomen,  les  parois  thoraciques  et  abdominales  gardent 
rarement  l'empreinte  de  la  pression  qui  souvent  a  pesé  sur  une  large 
surface;  mais  les  taches  ecchymotiques  donnent  aux  poumons 
un  aspect  généralement  marbré,  et  ces  organes  peuvent  être  en  même 
temps  le  siège  d'un  emphysème  très-élendu.  Les  épanchements  de 
sang  sont  très-nombreux  dans  le  tissu  cellulaire  épicrânien,  et  il  peut 
y  avoir  en  outre  une  exsudation  sanguine  en  forme  de  couche  plus  ou 
moins  épaisse  à  la  surface  des  poumons,  du  cœur  et  même  des  vis- 
cères abdominaux,  sans  qu'ils  offrent  pourtant  la  moindre  déchirure. 

Tel  est  le  genre  de  mort  des  enfants  nouveau-nés  étroitement  serrés 
dans  les  linges,  des  individus  sur  lesquels  des  malfaiteurs  ont  vio- 
lemment appuyé  le  genou,  des  enfants  endormis  sur  lesquels  pèse 
par  mégardc  le  bras  ou  le  corps  de  leur  nourrice  ;  telle  est  aussi  la 
mort  des  individus  étouffés  dans  une  foule. 

Lorsqu'un  individu,  quel  que  soit  son  âge,  a  été  enfoui  vivant  dans 
un  milieu  plus  ou  moins  pulvérulent,  les  tacbes  sous-pleurales  ne 
sont  ni  moins  constantes,  ni  moins  caractéristiques  :  elles  sont  dis- 
séminées en  grand  nombre  à  la  surface  du  poumon  ;  souvent  il  y  a 
en  même  temps  un  emphysème  très-prononcé  ;  il  y  a  de  l'écume 
sanguinolente  dans  les  voies  aériennes,  sans  aucune  autre  trace  ex- 
térieure. 

La  présence  des  taches  ecchymotiques  atteste  que  Vindividu  a  été 
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enfoui  vivant  et  la  pénétration  plus  ou  moins  complète  dans  les  voies 
aériennes  de  la  matière  au  milieu  de  laquelle  le  corps  a  séjourné  en 
fournirait  une  seconde  preuve  :  il  est  certain,  en  effet,  que  V en- 
fouissement a  eu  lieu  jiendcmt  la  vie,  si  la  matière  dans  laquelle  le 
corps  a  été  enfoui  a  pénétré  jusque  dans  l'œsophage  et  l'estomac; 
lorsqu'au  contraire  V enfouissement  n'a  eu  lieu  qu'après  la  mort,  la 
déglutition  n'ayant  plus  lieu,  la  poussière  s'arrête  ordinairement  à 
l'entrée  de  la  bouche  et  des  narines. 

En  résumé,  la  seule  présence  des  altérations  que  nous  venons  de    i 
signaler,  notamment  des  extravasations  sanguines  disséminées  sous  la      | 
plèvre  et  sous  le  cuir  chevelu,  à  quelque  degré  et  en  si  petit  nombre     / 
que  ce  soit,  suffit  pour  démontrer  d'une  manière  positive  que  la  suf-    i 
focation  est  bien  en  réalité  la  cause  de  la  mort. 

V.    —    DE    LA  MORT    SUBITE. 

La  mort  peut  survenir  par  suite  d'accidents  fortuits  ou  de  maladies  : 
c'est  la  mort  accidentelle. 

Mais  tantôt  l'individu  est  frappé  pendant  le  cours  d'une  maladie, 
ou  bien  à  la  suite  d'une  affection  qui  a  détérioré  un  ou  plusieurs  de 
ses  organes  ;  tantôt  au  contraire  la  mort  vient  le  frapper  au  milieu  de 
la  santé  la  plus  florissante,  ou  mieux,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure  (dans  certaines  circonstances)  au  milieu  des  apparences  d'une 
santé  parfaite. 

Dans  le  premier  cas  la  mort  survient  lentement,  et  est  précédée 
d'une  agonie  plus  ou  moins  marquée  ;  dans  l'autre  cas,  l'individu 
tombe  mort  tout  à  coup,  sans  agonie  :  c'est  la  mort  subite  proprement 
dite. 

Il  importe  au  médecin  d'étudier  avec  soin  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  mort  subite,  à  cause  de  l'utilité  et  de  l'importance  qu'offre  cette 
étude  au  point  de  vue  delà  médecine  légale.  En  effet,  le  médecin  est 
fréquemment  appelé  par  le  magistrat  pour  s'assurer  si  une  mort  est 
réelle  ou  apparente,  pour  en  reconnaître  la  cause,  pour  déterminer 
si  elle  est  naturelle  ou  accidentelle,  et  dans  ce  dernier  cas,  si  elle  est 
le  résultat  d'un  suicide  ou  d'un  homicide  ;  enfin  il  peut  avoir  à  se 
prononcer  sur  des  questions  de  survie.  On  voit  par  là  l'importance  de 
cette  question  et  combien  il  est  nécessaire  pour  le  médecin  de  n'expri- 
mer son  avis  qu'après  avoir  pris  connaissance  de  tous  les  faits  qui  ont 
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précédé  et  accompagné  l'accident.  Il  devra  encore  reclierclier  les 
antécédents,  mais  il  n'aura  le  droit  de  se  prononcer  complètement 
qu'après  avoir  pratiqué  l'autopsie.  11  est  en  effet  presque  impossible 
dédire  avec  certitude  quelle  a  été  la  cause  de  la  mort,  si  l'on  n'en  a 
acquis  la  certitude  par  l'ouverture  du  cadavre  et  par  l'inspection 
rigoureuse  des  divers  appareils. 

Le  médecin  pourrait  tirer  quelque  présomption  des  phénomènes 
qui  ont  accompagné  la  mort.  Ainsi,  un  individu  vient  à  succomber  en 
vomissant  tout  à  coup  un  ilôt  de  sang.  Si  le  médecin  est  témoin  de 
ce  phénomène,  il  pourra  reconnaître  s'il  a  affaire  à  une  hématémèse 
ou  à  une  hémoptysie,  mais  encore  faut-il  qu'il  soit  présent. 

11  n'y  a  donc  que  l'autopsie  qui  puisse  permettre  au  médecin  de 
se  prononcer  en  certitude  de  cause.  Dans  ces  cas-là  l'autopsie 
demande  à  être  pratiquée  avec  certaines  précautions.  Le  médecin  n'a 
pas,  comme  dans  les  autopsies  qui  ont  pour  but  la  recherche  des  al- 
térations des  organes,  à  faire  de  l'anatomie  pathologique  de  détails  ; 
au  contraire  ici,  il  doit  faire  de  l'anatomie  pathologique  d'en- 
semble. 

Devergie  insiste  avec  raison  sur  les  précautions  à  prendre  en 
ce  cas.  Au  lieu  d'agir  comme  dans  les  autopsies  ordinaires,  c'est-à- 
dire,  d'enlever  successivement  chaque  organe  pour  en  étudier  les 
désordres  internes,  il  faut  laisser  les  organes  en  place  de  manière  à 
bien  voir  si  leurs  rapports  sont  conservés,  se  rendre  compte  de  la 
quantité  de  sang  rouge  ou  noir  qu'ils  contiennent,  et  surtout  éviter 
de  léser  les  vaisseaux  qui  les  mettent  en  rapport,  etc.  Nous  ne  pou- 
vons ici  indiquer  toutes  les  précautions  à  prendre  pour  ce  genre 
d'autopsie.  C'est  au  médecin  à  agir  en  vue  des  recherches  qu'il  a 
à  faire.  Nous  voulons  seulement  appeler  l'attention  sur  ce  sujet.  Les 
précautions  à  prendre  découleront  naturellement  de  l'étude  des 
lésions  que  nous  signalons  plus  loin. 

Nous  devons  maintenant  rechercher  par  quelles  causes  surviennent 
les  morts  subites,  c'est-à-dire  étudier  le  mécanisme  par  lequel  la  vie 
s'éteint  subitement  chez  les  individus.  Nous  étudierons  ensuite  les 
causes  qui  les  amènent,  les  circonstances  qui  les  favorisent  et  les 
résultats  des  statistiques  dressées  sur  les  morts  subites. 

La  vie  résulte  du  concours  de  toutes  les  fonctions  qui  s'exécutent 
au  sein  de  l'économie.  Parmi  ces  fonctions,  les  unes  sont  secondaires, 
et  leur  diminution  d'action  ou  leur  abolition  même,  n'entraîne  pas 
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fatalement  la  perte  de  la  vie.  Mais  d'autres  fonctions  ont  une  im- 
portance telle  que  leur  cessation  entraîne  subitement  la  mort.  Ces 
fonctions  sont  la  circulation,  la  respiration  et  l'innervation.  Les 
organes  qui  en  sont  le  siège,  sont  liés  entre  eux  par  des  rapports  si 
étroits,  que  l'une  de  ces  fonctions,  venant  à  cesser,  entraîne  fatale- 
ment l'arrêt  des  deux  autres. 

Bicliat,  dans  son  immortel  ouvrage  sur  la  vie  et  la  mort,  a  le  pre- 
mier bien  fait  connaître  le  rôle  relatif  des  trois  organes  principaux 
de  la  vie  :  le  cœur,  le  poumon  et  le  cerveau,  organes  que  Bordeu 
appelait  le  trépied  de  la  vie. 

Dans  sa  thèse  d'agrégation  sur  les  morts  subites (1 855),  Aran  avait 
adopté  la  division  suiyante  : 

1°  Morts  subites  par  lésions  du  système  circulatoire. 

2°  Id.  Id.  du  système  respiratoire. 

3°  Id.  Id.  du  système  nerveux. 

4°  Id.  Id.  de  l'appareil  digestif. 

5°  Id.  Id.  des  appareils  sécréteurs. 

Nous  n'adoptons  pas  cette  division  parce  que  nous  croyons  pouvoir 
faire  rentrer  les  morts  par  lésion  des  appareils  digestifs  et  sécréteurs 
dans  les  trois  premiers  genres  de  mort,  et  traiter  ainsi  la  question 
d'une  manière  plus  générale.  Ainsi  les  exemples  de  mort  subite  par 
lésion  de  l'appareil  digestif  comprennent  des  cas  d'hémorrhagie 
stomacale,  des  ruptures  d'anévrysmes  dans  le  péritoine,  etc.  Or,  si 
l'on  remonte  au  mécanisme  de  la  mort  on  doit  rapporter  toutes  les 
morts  à  la  commotion  du  système  nerveux,  à  la  syncope  ou  à  l'as- 
phyxie. Il  est  cependant  des  cas  de  mort  subite  où  la  question  est  plus 
difficile  à  résoudre. 

Dans  les  cas  de  mort  subite,  instantanée,  amenée  par  une  perfo- 
ration intestinale  ou  par  la  rupture  d'un  abcès  dans  le  péritoine, 
il  est  plus  difficile  de  savoir  à  quel  genre  de  mort  le  malade  a  suc- 
combé. On  l'a  attribuée  à  l'excès  de  la  douleur  et  à  l'épuisement 
rapide  du  système  nerveux,  ou  bien  encore  à  la  distension  subite  et 
excessive  de  l'abdomen  par  des  gaz,  avec  refoulement  du  diaphragme. 
Il  en  est  de  même  de  la  mort  subite  qui  survient  pendant  la  conva- 
lescence de  la  fièvre  typhoïde  et  qui  a  été  attribuée  par  G.  Dieu- 
lafoy  (thèse  1869),  à  une  action  réflexe  et  par  Laveran  {Archives 
générales  de  médecine,  1871)  à  l'anémie  et  à  la  leucocythémie  dont 
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les  malades  sont  atteints,  anémie  et  leucocythémie  qui  seraient  la 
cause  de  la  syncope. 

Nous  basant  sur  la  classification  célèbre  de  Bichat,  nous  étu- 
dierons : 

1°  La  mort  subite  par  altération  du  système  respiratoire; 

2°  La  mort  subite  par  altération  du  système  nerveux  ; 

3°  La  mort  subite  par  altération  du  système  circulatoire. 

§  1.  —  De  la  mort  subite  par  altération  du  système  respiratoire. 

C'est  le  genre  de  mort  subite  le  plus  fréquent,  contrairement  à 
l'opinion  généralement  accréditée  autrefois,  qui  rapportait  à  l'apo- 
plexie le  plus  grand  nombre  des  cas  de  mort  subite,  Devergie  s'est 
élevé  contre  cette  manière  de  voir  et  a  constaté  que,  sur  40  cas  de 
mort  subite  observes  par  lui,  la  mort  avait  été  causée  12  fois  par  la 
congestion  du  poumon  et  12  autres  fois  par  une  congestion  pulmo- 
naire unie  à  une  congestion  cérébrale. 

Ce  résultat  n'est  pas  surprenant  quand  on  songe  aux  causes  nom- 
breuses extérieures  et  intérieures  qui  peuvent  agir  sur  les  poumons. 

Le  mécanisme  par  lequel  l'acte  de  la  respiration  se  trouve  aboli 
diffère  suivant  les  cas  :  tantôt  les  puissances  qui  commandent  aux 
mouvements  respiratoires  se  trouvent  paralysées,  tantôt  ce  sont  les 
phénomènes  chimiques  qui  constituent  l'hématose  qui  se  trouvent 
subitement  entravés.  Quand  les  phénomènes  mécaniques  cessent  les  pre- 
miers, l'air  ne  pouvant  plus  pénétrer  dans  les  poumons,  l'hématose  se 
trouve  aussitôt  interrompue.  De  là,  absence  immédiate  de  l'action 
cérébrale,  interruption  de  la  circulation  et  mort. 

Les  causes  qui  peuvent  amener  la  cessation  des  mouvements  respi- 
ratoires et  produire  ainsi  la  mort  subite  sont  :  les  blessures  profondes 
du  cou  qui  intéressent  la  partie  supérieure  de  la  moelle  épinière,  la 
compression  bruscjue  du  thorax  et  des  parois  abdominales  qui  suspend 
les  mouvements  inspiratoires  et  produit  ainsi  une  suffocation  immé- 
diate. Les  épanchemcnts  brusques  de  gaz  ou  de  liquides  dans  la  poi- 
trine ;  le  refoulement  du  diaphragme  ;  la  pénétration  des  viscères 
abdominaux  dans  la  cavité  thoracique. 

Quand  les  phénomènes  cJùmiques  sont  suspendus  les  premiers, 
l'action  cérébrale  se  trouve  aussitôt  anéantie,  la  vie  animale  s'éteint  , 
plus  de  sensations,  de  mouvements,  et  par  suite  de  phénomènes  méca- 
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niques  de  la  respiration,  l'action  du  cœur  s'arrête  et  la  mort  s'ensuit. 
Les  causes  qui  peuvent  amener  la  suspension  des  phénomènes  chi- 
miques sont  les  obstacles  à  l'entrée  de  l'air  dans  les  poumons,  ou 
l'absence  d'air  respirable,  ou  la  présence  d'un  gaz  irrespirable  ou 
délétère.  Ainsi  la  mort  survient  dans  certains  cas  d'oedème  de  la 
glotte,  de  croup,  enfin  dans  certaines  affections  du  parenchyme  pul- 
monaire. 

A,  —  C'est  la  congestion  pulmonaire  qui  est  de  toutes  les  affections 
du  parenchyme  du  poumon,  celle  qui  produit  le  plus  souvent  la  mort 
subite.  Devergie  a  le  premier  insisté  sur  cette  affection  au  point  de 
vue  médico-légal.  Il  a  démontré  que  la  mort  n'était  pas  le  résultat 
d'une  lésion  circonscrite,  locale,  mais  bien  d'une  lésion  occupant  la 
totalité  du  poumon.  Les  lésions  circonscrites  n'entraînent  pas  néces- 
sairement la  mort  subite.  Ainsi,  dans  les  cas  d'apoplexie  pulmonaire 
cités  par  Cruveilhier,  Corvisart  et  Bayle,  où  il  existait  des  foyers  cir- 
conscrits, la  mort  n'avait  pas  été  immédiate. 

Ce  genre  de  mort  a  pu  très-longtemps  échapper  à  l'observation, 
La  congestion  sanguine  d'un  organe  pendant  la  vie  laisse  des 
traces  de  son  existence  après  la  mort,  lorsque  celle-ci  a  lieu  su- 
bitement. Mais  ces  traces  de  congestion  n'ont  pas  toujours,  après 
la  mort,  le  siège  qu'elles  avaient  pendant  la  vie  ;  ainsi,  tandis 
qu'elles  avaient  occupé  la  totalité  du  tissu  d'un  organe,  elles  peu- 
vent ne  plus  occuper  que  ses  parties  déclives.  Il  est  donc  important, 
après  la  mort,  de  bien  examiner  l'hématose  d'un  organe,  afin  d'en 
déduire  la  quantité  totale  de  sang  que  cet  organe  contenait  pendant 
la  vie. 

Les  caractères  anatomiques  que  l'on  rencontre  dans  la  congestion  du 
poumon  sont  les  suivants  :  la  langue  est  quelquefois  engagée  entre 
les  arcades  dentaires  et  mordue,  ou  bien  les  deux  mâchoires  sont 
croisées,  l'inférieure  sous  la  supérieure.  La  membrane  muqueuse 
laryngienne,  trachéale  et  bronchique  est  fort  injectée  et  quelquefois 
d'un  rouge  intense.  On  trouve  en  général,  dans  la  trachée  et  dans  les 
bronches,  une  mousse  écumeuse  presque  constamment  sanguino- 
lente, ce  qui  la  différencie  de  celle  ordinairement  blanche  que  l'on 
trouve  chez  les  noyés.  Les  poumons  remplissent  la  cavité  du  thorax, 
leur  surface  extérieure  de  couleur  ardoisée  présente  une  foule  d'arbo- 
risations vasculaires  dessinées  par  le  sang  que  le  système  capillaire 
renferme.  Si  on  l'incise,  on  trouve  le  parenchyme  pulmonaire  d'un 
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rouge  d'autant  plus  foncé,  qu'on  l'examine  en  partant  de  la  partie 
antérieure  et  superficielle  en  se  dirigeant  vers  les  parties  profondes  et 
déclives.  Les  vaisseaux  veineux  du  poumon  d'un  certain  calibre  sont 
gorgés  d'un  sang  noir  et  épais. 

Devergie  insiste  sur  deux  phénomènes  caractéristiques  pour  lui, 
de  la  congestion  pulmonaire.  Le  premier,  c'est  la  coloration  du 
tissu  ;  le  second,  l'état  de  plénitude  des  vaisseaux  du  poumon.  La 
coloration  du  tissu  est  le  propre  de  la  congestion  active  du  poumon. 
Or  c'est  là  le  cas  dans  la  congestion  pulmonaire,  tandis  que  par 
exemple,  chez  les  noyés  la  congestion  pulmonaire  est  passive  et  pré- 
sente en  effet  une  coloration  beaucoup  moins  accentuée. 

Dans  certains  cas,  il  existe  outre  la  coloration  très-prononcée  du 
parencliyme  pulmonaire,  un  engorgement  des  vaisseaux  veineux  qui 
existe  dans  toute  l'étendue  de  l'organe. 

Dans  la  congestion  pulmonaire  très-forte,  le  volume  des  poumons 
est  tel,  que  ces  organes  remplissent  non-seulement  toute  la  cavité  de 
la  poitrine,  mais  encore  qu'ils  y  paraissent  comprimés,  et  forment 
une  espèce  de  saillie  quand  on  ouvre  cette  cavité.  —  Mais  la  conges- 
tion peut  exister  sans  que  les  poumons  aient  pris  cet  accroissement 
de  volume.  Enfin  la  congestion  pulmonaire  présente  en  général 
moins  d'intensité  quand  elle  coïncide  avec  la  congestion  cérébrale. 

On  trouve  également  d'autres  lésions  que  celles  que  nous  venons 
de  décrire  pour  le  poumon.  Le  cœur,  et  surtout  le  cœur  droit,  ren- 
ferme une  grande  quantité  de  sang  très-fluide.  Les  veines  caves  et 
les  vaisseaux  qui  s'y  rendent  en  sont  également  remplis,  tandis  que 
l'aorte  et  ses  premières  divisions  en  renferment  fort  peu.  Le  cer- 
veau et  ses  enveloppes  sont  plus  ou  moins  affectés,  suivant  que  la 
congestion  pulmonaire  existe  seule  ou  bien  qu'elle  coïncide  avec  la 
congestion  cérébrale. 

B.  L'emphysème  extra-vésimlaire  peut  aussi  être  une  cause  de 
mort  subite,  en  faisant  instantanément  obstacle  à  la  circulation;  il 
est  produit  par  l'infiltration  de  l'air  dans  le  tissu  cellulaire  interposé 
entre  les  vésicules  et  entre  les  lobes  du  poumon.  A  l'autopsie,  on 
trouve  le  poumon  plus  volumineux  qu'à  l'état  normal  et  ne  s'affais- 
sant  pas  lorsque  l'on  ouvre  la  cage  tlioracique.  Si  on  le  comprime 
entre  les  doigts,  il  fait  entendre  une  crépitation  caractéristique. 
Enfin  on  trouve  à  sa  surface  des  bosselures  ou  des  plaques  demi- 
transparenles  produites  par  la  présence  de  l'air  qui  distend  le  tissu 
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cellulaire.  Le  sang  est  noirâtre,  liquide  et  comme  huileux.  Mais  les 
exemples  de  mort  subite  par  le  développement  brusque  de  l'emphy- 
sème sont  de  beaucoup  plus  rares  que  ceux  dus  à  la  congestion  pulmo- 
naire. 

C.  Ollivier  (d'Angers),  Piedagnel,  Andral  et  Sebert  ont  cité  des 
exemples  de  mort  subite  survenant  dans  l'emphysème  vésiculaire. 
Sebert  attribue  la  mort  à  la  cessation  des  fonctions  respiratoires  par 
suite  de  la  dilatation  des  vésicules  pulmonaires  et  de  la  compression 
des  vaisseaux  sanguins, 

D.  Dans  la  pneumonie  des  vieillards,  la  mort  arrive  aussi  fréquem- 
ment tout  à  coup.  Hourmann  et  Dechambre  {Mémoire  sur  les  mala- 
dies des  organes  de  la  respiration  chez  les  vieillards)  et  Beau  {Etudes 
cliniques  sur  les  maladies  des  vieillards),  ont  bien  observé' ce  genre 
de  mort.  La  pneumonie  reste  d'abord  latente,  la  mort  arrive  brusque- 
ment, et,  à  l'autopsie,  on  trouve  les  deux  poumons  envahis  par  l'hé- 
patisation  grise  et  remplis  de  pus. 

E.  La  pleurésie  est  encore  une  des  maladies  de  l'appareil  respira- 
toire où  l'on  observe  quelquefois  la  mort  subite.  L'existence  d'un 
double  épanchement  favorise  encore  ce  genre  de  mort.  Il  en  est  de 
même  de  la  présence  d'un  épanchement  considérable  occupant  tout  le 
côté  gauche,  déplaçant  le  cœur  et  pouvant  déterminer  une  syncope. 

F.  Enfin  les  auteurs  ont  encore  cité  des  cas  de  mort  subite  dans 
la  tubercuUsation  des  ganglions  bronchiques,  dans  V apoplexie  pulmo- 
naire, dans  Vœdème  du  poumon,  etc.  —  Enfin  dans  des  cas  d'affec- 
tion purement  nerveuse  du  poumon  :  asthme,  spasme  de  la  glotte, 
coqueluche  *,  etc. 

§  2.  ^ —  De  la  mort  subite  par  altération  ou  lésion  du  système  nerveux. 

La  mort  subite  par  lésion  du  système  nerveux  est  beaucoup  moins 
commune  que  celle  qui  a  lieu  par  lésion  des  appareils  respiratoires 
et  circulatoires,  contrairement  à  l'opinion  encore  généralement  ré- 
pandue qui  attribuait  à  l'apoplexie  cérébrale  la  majorité  des  morts 
subites. 

En  effet  Trousseau,  Rochoux,  Grisolle  ont  constaté  que  dans  l'hé- 
morrhagie  cérébrale  la  mort  était  loin  d'arriver  subitement.  Le  ma- 

^  Du  Castel.  De  la  mort  par  suftocation  dans  la  coqueluche,  Th.  de  Paris,  1875. 
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ladc  ost  frappe  subitement,  cela  est  vrai,  il  y  a  perte  instantanée,  non 
graduelle  du  sentiment,  du  mouvement  et  de  l'intelligence,  mais  la 
vie  dure  encore  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Mais  si,  dans  la  majorité  des  cas,  Thémorrhagie  cérébrale  n'est 
pas  réellement  la  cause  de  la  plupart  des  morts  subites,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  celles-ci  ne  reconnaissent  pour  cause,  dans  un  certain 
nombre  de  circonstances,  une  lésion  du  système  nerveux.  Certaines 
lésions  du  bulbe  ou  de  la  protubérance  amènent  la  mort  subite  ;  il 
en  est  de  même  du  cervelet.  Le  plus  grand  nombre  des  cas  observés 
se  rapportent  à  des  lésions  organiques,  telles  que  ramollissement, 
abcès,  kyste,  tubercules;  parfois  aussi,  ces  morts  reconnaissent  pour 
cause  un  traumatisme,  la  luxation  par  exenqîle  de  la  première  ver- 
tèbre sur  la  seconde. 

A.  Lliémorrhagie  cérébrale,  peut  être  indépendante  ou  accompa- 
gner l'hémorrhagie  méningée.  Elle  peut  intéresser  soit  une  vaste 
étendue  de  l'encéphale,  soit  un  point  limité,  mais  dont  l'intégrité  est 
nécessaire  à  la  vie.  Lorsque  l'épanchement  occupe  la  protubérance 
annulaire  ou  le  bulbe  au  niveau  du  nœud  vital,  ou  bien,  lorsque 
le  sang  a  envahi  tout  un  hémisphère  du  cerveau  ou  du  cervelet,  la 
mort  peut  être  instantanée. 

Les  hémorrhagies  méningées  produisent  aussi  un  certain  nombre 
de  morts  subites.  Mais  le  plus  souvent,  même  si  l'épanchement  est 
abondant,  le  malade  n'est  pas  foudroyé  ;  l'affection  a  presque  tou- 
jours une  certaine  durée  et  la  mort  n'arrive  qu'au  milieu  d'acci- 
dents paralytiques  ou  comateux.  Lorsque  la  mort  subite  est  amenée 
par  une  hémorrhagie  méningée,  celle-ci  est  le  plus  souvent  due  à  une 
rupture  d'un  vaisseau  de  l'encéphale  ou  des  méninges,  à  un  ané- 
vrysme  des  artères  cérébrales  (tronc  basilaire,  communicantes,  caro- 
tide interne,  etc.).  Nélaton  a  rapporté  un  cas  de  mort  subite  consécu- 
tive à  la  rupture  d'un  anévrysme  artérioso-veineux,  établi  entre  le 
sinus  caverneux  et  la  carotide  interne. 

L'autopsie  d'un  individu  qui  a  succombé  à  une  hémorrhagie  céré- 
brale, sans  lésion  des  méninges,  ne  présentera  en  général  rien  de  re- 
marquable à  la  superficie  du  cerveau.  Cependant,  si  l'épanchement 
est  considérable  et  voisin  de  la  surface,  les  circonvolutions  seront 
aplaties,  et  souvent,  en  pressant  sur  le  cerveau,  on  pourra  percevoir 
plus  ou  moins  directement  le  phénomène  de  la  fluctuation.  Les  cou- 
ches saines  qui  environnent  le  foyer  sont  plus  ou  moins  hypérémiées. 
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Le  sang  qui  est  épanché  dans  le  foyer  se  présente  sous  la  forme 
d'un  caillot  noirâtre,  mou,  presque  diffluent  et  mêlé  à  des  fragments 
de  tissu  cérébral  ramolli.  Les  parois  du  foyer  sont  déchirées,  inégales 
et  imprégnées  de  sang.  Elles  sont  plus  ou  moins  anfractueuses.  Elles 
se  désagrègent  facilement  sous  un  filet  d'eau.  Enfin,  si  l'on  examine 
les  vaisseaux  du  cerveau,  on  les  trouve  presque  toujours  malades. 
Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  la  pathologie  des  affections  cérébrales, 
nous  voulons  seulement  rappeler  succinctement  les  principales  lé- 
sions que  le  médecin  est  appelé  à  trouver  quand  il  pratique  une  au- 
topsie judiciaire.  Nous  reviendrons  du  reste  sur  les  affections  de  ces 
vaisseaux  en  parlant  des  morts  subites  par  embolie. 

B.  La  congestion  cérébrale  peut  également  causer  la  mort  subite. 
Elle  est  rare. 

A  l'autopsie  on  trouve  la  substance  cérébrale  injectée,  et  présen- 
tant l'état  piqueté  et  sablé  porté  à  un  très-haut  degré,  avec  exhalation 
séreuse  ou  séro-sanguinolente  dans  les  ventricules,  dans  le  tissu  cel- 
lulaire sous-arachnoïdien.  Si  les  méninges  ont  pris  part  à  la  conges- 
tion, on  les  trouve  fortement  injectées  ;  de  nombreuses  arborisations 
capillaires  donnent  à  leur  surface  une  coloration  rouge  très-pronon- 
cée ;  les  veines  et  les  sinus  sont  gorgés  de  sang,  et  lorsque  l'on  incise 
la  dure-mère,  il  s'écoule  une  quantité  abondante  d'un  sang  liquide 
qui  s'échappe  des  vaisseaux.  On  peut  trouver  le  sang  épanché  en  nappe 
à  la  surface  du  cerveau. 

Enfin  rappelons  que  l'on  peut  trouver  la  congestion  bornée  soit 
au  parenchyme,  soit  aux  méninges  ;  elle  peut  être  ou  générale  ou  plus 
souvent  encore  localisée. 

Quand  la  mort  arrive  ainsi  par  le  cerveau,  dès  que  les  fonctions 
cérébrales  sont  suspendues  il  survient  une  asphyxie  pulmonaire  se- 
condaire ;  de  là  l'état  d'engorgement  plus  ou  moins  notable  des  pou- 
mons ,  engorgement  qui  est  toujours  moins  considérable  que  celui 
qui  est  observé  lorsque  la  mort  est  causée  par  la  congestion  pulmo- 
naire seule. 

Les  cavités  droites  du  cœur  renferment  plus  de  sang  que  les  cavités 
gauches  ;  mais  celles-ci  en  contiennent,  et  il  en  existe  aussi  une  cer- 
taine proportion  dans  les  principaux  troncs  artériels. 
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§  5.  —  Do  1.)  iiiorl  siibilo  par  Ic'sioii  do  Tajuiareil  de  la  circulalion. 

La  mort  snhito  peut  survenir  par  un  trouble  mécanique  ou  dyna- 
mique de  la  circulation,  ou  par  une  altération  du  sang.  Il  y  a  un 
lien  intime  entre  le  cœur  et  le  cerveau  ;  (|uand  le  cœur  cesse  tout  à 
coup  SCS  i'onclions,  l'action  du  cerveau  n'étant  plus  entretenue  par  la 
présence  du  sang  artériel  se  suspend  rapidement,  puis  les  l'onctions 
de  relation,  enfin  les  phénomènes  mécaniques  et  chimiques  de  la 
respiration  s'arrêtent. 

La  syncoi)e  survient  rpiand  le  cerveau  cesse  tout  à  coup  de  recevoir 
le  sang  artériel,  ou  hien  qu'il  ne  le  reçoit  plus  en  (juanlité  sul'fi- 
sante.  Les  altérations  du  système  circulatoire  capables  de  produire  la 
mort  subite  peuvent  porter  sur  le  sang,  sur  le  cœur  et  sur  les  vais- 
seaux. 

A,  Altérations  portant  sur  le  sang.  —  La  jjléthore  ou  l'anémie 
sont  bien  rarement  des  causes  de  mort  subite;  mais  elles  viennent  en 
aide  à  d'autres  influences  qui,  par  leur  concours,  acquièrent  une 
gravite  plus  grande.  Une  perle  de  sang  par  exenq)le,  qui,  chez  une 
personne  en  bonne  santé,  ne  causerait  qu'un  aiïaiblissement  passa- 
ger, peut  chez  une  personne  déjà  alTaiblie,  amener  une  syncope  mor- 
telle. C'est  ainsi  qu'il  n'est  pas  rare,  après  la  délivrance,  de  voir  la 
femme  succomber  à  ime  nouvelle  perte  relativement  insigni- 
fiante. 

L'introduction  de  l'air  dans  les  veines  est,  on  le  sait,  un  des  ac- 
cidents les  plus  redoutables  que  le  chirurgien  puisse  voir  survenir 
dans  le  cours  des  opérations.  C'est  surtout  dans  celles  pratiquées  au 
niveau  du  cou  que  cet  accident  est  à  ci'aindrc.  Quchiuelois  l'air  s'in- 
troduit par  la  déchirure  des  sinus  utérins  et  cause  ainsi  la  mort 
subite. 

Il  peut  se  développer  un  fluide  gazeux  dans  le  sang  et  dans  ce  cas 
on  doit  attribuer  la  mort  à  la  brusque  interruption  de  la  circulation 
pulmonaire  et  à  l'impossibilité  du  retour  du  sang  dans  le  cœur  droit 
dont  les  cavités  sont  distcsndues  par  l'air  (pii  y  a  j)énétré. 

D'après  un  mémoire  d'Ollivier  (d'Angers)  publié  dans  \v.a  Archives 
(jénérales  de  médecine,  (1858),  on  peut  regarder  la  mort  comme  duc 
au  développement  d'un  fluide  gazeux  dans  le  sang  et  à  son  accumu- 
lation dans  le  cœur  : 
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1°  Quand,  chez  l'individu  qui  a  succombé  tout  à  coup,  inopiné- 
ment, est  survenu  un  état  de  syncope  avec  décoloration  de  la  face  ou 
un  tremblement  convulsif  général  de  quelques  secondes  de  durée, 
précédant  ou  pour  mieux  dire  accompagnant  cette  brusque  cessation 
de  la  vie.  Quelques  paroles  exprimant  une  douleur  violente  ont  été 
proférées  au  moment  de  la  mort. 

^2"  Lorsqu'on  trouve  alors  les  cavités  droites  du  cœur  distendues 
par  un  gaz  ou  du  sang  écumeux  rouge,  de  telle  sorte  que  la  percus- 
sion des  parois  de  l'oreillette  ou  du  ventricule  donne  une  résonnance 
analogue  à  celle  qu'on  perçoit  en  frappant  sur  l'estomac  ou  sur  un 
autre  organe  creux  gonflé  par  l'air.  Le  mélange  du  fluide  aériforme 
avec  le  sang  est  une  présomption  de  plus  pour  faire  admettre  que  ce 
phénomène  a  eu  lieu  pendant  la  vie  ;  toutefois  l'oreillette  et  le  ven- 
tricule droits  ne  contiendraient  qu'un  fluide  gazeux,  sans  présence  de 
sang  écumeux,  que  cette  particularité  ne  suffirait  pas  pour  faire  con- 
sidérer le  phénomène  dont  il  s'agit  comme  un  effet  de  la  putréfaction 
cadavérique  ;  car,  dans  plusieurs  cas  où  la  mort  a  été  causée  chez 
l'homme  par  la  pénétration  accidentelle  de  l'air  dans  les  veines,  on  a 
trouvé  le  cœur  droit  vide  de  sang  et  ses  cavités  distendues  par  l'air 
sans  mélange  de  ce  liquide. 

5°  Quand  il  n'existe  encore  aucun  commencement  de  putréfac- 
tion au  moment  de  l'ouverture  du  cadavre,  lorsqu'il  n'y  a  aucun 
signe  de  décomposition  putride  qui  puisse  être  la  source  du  gaz  qu'on 
retrouve  accumulé  dans  les  cavités  droites  du  cœur.  Il  est  bien  entendu 
qu'un  examen  attentif  n'aura  permis  de  découvrir  aucune  autre  alté- 
ration appréciable. 

Enfin,  parmi  les  altérations  du  sang  où  l'on  peut  rencontrer  la  mort 
subite,  nous  citerons  l'urémie.  On  connaît  le  cas  rapporté  par  Fré- 
richs.  Une  femme  mourut  subitement  en  prenant  sur  le  comptoir  un 
verre  d'huile  de  ricin,  comme  cela  se  pratique  journellement  en  An- 
gleterre ;  on  trouva  à  l'autopsie  une  maladie  de  Bright  au  deuxième 
degré. 

B.  Altérations  portant  sur  le  cœur.  —  Avant  les  beaux  travaux  de 
Devergie  sur  la  mort  par  le  poumon,  on  attribuait  encore  aux  rup- 
tures du  cœur  et  des  gros  vaisseaux  la  plupart  des  morts  subites. 
Si  les  altérations  du  système  pulmonaire  se  trouvent  encore  en  pre- 
mière ligne,  les  morts  par  le  cœur  sont  nombreuses,  et  la  science 
moderne  a  jeté  un  jour  tout  nouveau  sur  cette  question. 
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Les  lésions  du  péricarde  amènent  rarement  la  mort  subite  :  il  ch 
existe  cependant  un  certain  nombre  d'exemples. 

Les  ruptures  du  cœur  peuvent  être  spontanées  sans  lésion  anté- 
rieure appréciable  ;  mais  le  plus  souvent  cependant,  on  trouve  à  l'au- 
topsie un  amincissement  avec  dilatation  ou  bien  une  dégénérescence 
graisseuse  des  fdjres  musculaires.  Cbarcot  a  rapporté  un  cas  de 
rupture  du  ventricule  gauche  en  arrière,  succédant  à  une  cardite  qui 
avait  produit  un  ramollissement  partiel. 

Dans  certains  cas,  il  y  a  seulement  rupture  des  colonnes  charnues. 
On  trouve  dans  la  thèse  récente  de  Le  Piez  l'étude  complète  de  40  cas, 
étude  qui  démontre  :  1°  que  la  rupture  du  cœur  est  une  cause  rela- 
tivement fréquente  de  mort  dans  la  vieillesse  ;  "2°  que  tontes  les  af- 
fections qui  portent  j)rimitivcmcnt  ou  secondairement  leur  action  sur 
le  cœur  y  prédisposent,  et  5"  que  leur  siège  ordinaire  est  à  la  partie 
moyenne  de  la  face  antérieure  du  ventricule  gauche,  dans  le  voisi- 
nage delà  cloison.  Etude  sw  quelques  cas  de  ruptures  dites  sponta- 
nées du  cœur  (1873). 

Le  ramollissement  avec  ou  sans  dégénérescence  graisseuse  a  sou- 
vent produit  par  lui-même  la  mort  subite  :  tel  est  le  cas  du  marquis 
de  Louvois  rapporté  par  Dioiiis  ;  cœur  gras,  flétri,  mollasse,  semblable 
à  du  linge  mouillé  et  ne  contenant  pas  une  goutte  de  sang  dans  les 
ventricules. 

Des  tubercules,  deshydatides  et  autres  produits  hétéromorphes  dé- 
veloppés, soit  dans  les  parois  des  ventricules,  soit  dans  la  cloison  in- 
terventriculaire,  ont  aussi  produit  la  mort  subite. 

Ces  ruptures  produisent  rarement  des  hémorrhagies  suffisantes 
pour  entraîner  par  elles-mêmes  la  mort  immédiate.  Si  l'épanchement 
se  fait  dans  le  péricarde  la  mort  arrivera  par  syncope,  par  suite  de  la 
gène  éprouvée  par  les  mouvements  du  cœur.  Si  l'épanchement  se  fait 
dans  les  plèvres,  la  mort  arrivera  par  gêne  de  la  respiration. 

Les  lésions  valvulaires  ?,on{,  aussi  une  des  causes  les  plus  fréquentes 
de  mort  subite.  C'est  surtout  dans  l'insuffisance  aortique  qu'on  ren- 
contre cette  terminaison.  Chacun  connaît  l'ingénieuse  et  savante 
théorie  qui  a  été  proposée  par  Mauriac,  pour  expliquer  le  mécanisme 
delà  mort  dans  ce  cas.  Suivant  Peter',  la  théorie  de  Mauriac  ne 
serait  pas  constamment  applicable.  Pour  lui,  l'insuffisance  aortique 

'  Peter.  1812  et  I87J,  Leçonn  de  clln'uiuc  vicdicale. 
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est  la  conséquence  quelquefois  d'une  maladie  du  cœur,  le  plus  sou- 
vent d'une  maladie  de  l'aorte.  Non-seulement  alors  l'endartère  peut 
être  envahi,  mais  aussi  le  périartère  :  il  peut  en  résulter  une  altération 
des  filets  nerveux  du  plexus  cardiaque  qui  passent  à  ce  niveau,  une 
névrite,  l'apparition  consécutive  de  phénomènes  d'angine  de  poitrine, 
une  syncope  et  la  mort.  Celte  mort  subite  serait  donc  en  réalité, 
pour  Peter,  la  conséquence  d'une  lésion  du  système  nerveux.  Enfin 
les  altérations  et  les  ruptures  des  vaisseaux  coronaires  du  cœur  ont 
quelquefois  amené  la  mort  subite. 

C.  Altérations  portant  sur  les  vaisseaux.  —  Les  nombreux  tra- 
vaux entrepris  dans  ces  dernières  années  sur  les  coagulations  san- 
guines, ont  montré  la  fréquence  des  morts  subites  par  embolie  et 
thrombose.  Des  caillots  ou  des  débris  athéromateux,  lancés  dans  le 
torrent  de  la  circulation,  vont  obturer  la  lumière  des  vaisseaux. 
Poussés  dans  les  artères  cérébrales,  ils  produisent  un  ramollissement 
aigu  de  la  substance  du  cerveau  et  peuvent  même  déterminer  la  mort 
subite.  —  S'ils  viennent  à  obturer  le  tronc  de  l'artère  pulmonaire  ou 
ses  divisions,  la  mort  subite  est  la  conséquence  de  cette  obstruction, 
et  elle  survient  parce  que  le  sang  ne  traversant  plus  le  poumon,  le 
cerveau  ne  reçoit  plus  assez  de  sang  hématose  pour  l'entretien  de  ses 
fonctions. 

Les  lésions  pathologiques  portant  sur  les  vaisseaux  qui  peuvent 
produire  la  mort  subite  sont  des  dégénérescences,  épaississements,  in- 
durations, infiltrations  plastiques,  dilatations,  ulcérations,  ané- 
vrysmes,  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  ruptures  et  à  des  hémorrha- 
gies  mortelles. 

L'influence  des  saisons  paraît  avoir  une  certaine  action  sur  la  fré- 
quence de  la  mort  subite.  D'après  Devergie,  c'est  aux  mois  de  jan- 
vier, février,  mars,  où  la  température  est  à  Paris  la  plus  rigoureuse 
que  les  morts  subites  sont  les  plus  fréquentes,  ce  qui  est  en  rapport 
avec  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  grand  nombre  de  morts  causées  par 
les  lésions  du  poumon. 

L'âge  y  prédispose  également  ;  c'est  ordinairement  de  40  à  50  ans 
et  de  60  à  70  ans  que  les  morts  subites  seraient  plus  communes. 

Le  sexe  nous  offre  une  grande  différence  au  point  de  vue  de  la  fré- 
quence. Elle  est  beaucoup  plus  commune  chez  l'homme  que  chez  la 
femme. 

Comme  causes  déterminantes  des  morts  subites  l'intempérance  se 
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trouve  en  première  ligne  ;  citons  encore  les  eflorls  d'avortement,  le 
froid  et  l'acte  du  coït. 


VI.   —  DES    INHUMATIONS   JURIDIQUES. 

La  législation  française  règle  tout  ce  qui  concerne  la  déclaration 
du  décès  :  sa  vérilication,  le  permis  d'inhumer,  l'autopsie,  l'embau- 
mement, le  transport  des  cadavres,  l'exhumation,  etc.  Des  peines 
sont  applicables  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  contravention  à  ces  règle- 
ments. A  Pafis,  et  dans  les  grandes  villes,  il  y  a  dans  chaque  arron- 
dissement un  ou  plusieurs  médecins  qui  sont  spécialement  chargés 
de  la  vérification  des  décès  et  qui  l'accomplissent  seuls,  sans  l'assis- 
tance d'un  oflicier  civil.  La  déclaration  de  décès  ayant  été  faite  à  l'ar- 
rondissement, l'oflicier  de  l'état  civil  en  donne  avis  au  médecin  vé- 
rificateur, et  il  en  attend  le  rapport  pour  indiquer  l'heure  à  laquelle 
l'inhumation  devra  avoir  lieu. 

Ces  rapports  sont  faits  sur  des  imprimés  remis  par  les  soins  des 
maires  ;  ils  indiquent  :  les  noms  et  prénoms  du  défunt,  le  sexe  ; 
la  qualité  de  célibataire,  marié  ou  veuf;  l'âge,  la  profession,  la 
date  exacte  du  décès  (mois,  jour  et  heure),  le  quartier,  la  rue  et  le 
numéro  du  domicile;  l'étage  et  l'exposition  du  logement;  la  nature 
de  la  maladie,  les  noms  du  médecin  traitant  et  du  pharmacien.  Ce 
rapport  est  transmis  sous  pli  cacheté  à  la  mairie  dans  la  journée  de 
la  déclaration,  de  façon  à  ce  que  l'inhumation  puisse  se  faire  vingt- 
quatre  heures  après  cette  déclaration. 

En  outre,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  créé  à  Paris  un  service  d'in- 
spection qui  a  pour  objet  de  surveiller  l'exactitude  de  la  vérification 
des  décès  et  de  contrôler  la  constatation  des  causes  et  de  la  réalité  de 
la  mort. 

L'ordonnance  de  police  du  6  septembre  1850,  prescrit  les  forma- 
lités à  suivre  pour  le  moulage,  l'autopsie,  l'embaumement,  la  momi- 
fication des  cadavres.  Ces  opérations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après 
un  délai  de  vingt-quatre  heures,  délai  qui  date  non  pas  du  moment 
de  la  mort  mais  du  moment  de  la  déclaration  du  décès. 

Une  circulaire  de  1866  rend  obligatoire  ce  délai  de  vingt-quatre 
heures  pour  les  départements  et  l'applique  aux  autopsies  et  opéra- 
tions analogues  qui  ne  peuvent  être  faites  qu'après  la  vérification  lé- 
gale du  décès.  On  entend  par  opérations  analogues  toutes  celles  qui, 
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non-seulement  peuvent  déterminer  la  mort ,  mais  encore  peuvent 
causer  des  accidents  plus  ou  moins  graves.  Ainsi,  un  médecin  fut 
condamné  à  Paris  pour  avoir,  six  heures  après  la  mort,  ouvert  la  tra- 
chée d'un  enfant  afin  d'enlever  une  fève  qui  avait  été  la  cause  de 
l'asphyxie.  Une  femme  d'Avenheim  (Bas-Rhin),  qui  avait  trois  heures 
après  la  mort  pratiqué  l'opération  césarienne  fut  également  poursui- 
vie comme  ayant  commis  une  infraction  aux  lois  sur  l'inhumation. 
(Tour  des.) 

En  ce  qui  concerne  l'autopsie,  elle  peut  être  médicale  ou  médico- 
légale  :  médicale,  c'est-à-dire  pratiquée  dans  un  but  scientifique;  mé- 
dico-légale, c'est-à-dire  demandée  par  la  justice. 

Les  mesures  à  prendre  pour  pratiquer  l'autopsie  ne  sont  pas  les 
mêmes  à  Paris  et  dans  les  départements.  A  Paris  l'autorité  munici- 
pale doit  être  prévenue  afin  que  le  médecin  vérificateur  des  décès 
puisse  y  assister.  Dans  les  départements,  après  la  vérification  du 
décès,  le  médecin  traitant  peut  opérer  sous  sa  seule  responsabilité. 
Dans  les  hôpitaux,  l'autopsie  est  de  droit.  On  ne  demande  pas  à  la 
famille  son  consentement,  mais  elle  peut  s'opposer  à  l'ouverture  du 
cadavre.  Cette  opposition  doit  être  signifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Elle  peut  être  formulée  par  les  ascei]dants  et  descendants  et 
par  les  époux,  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces. 

^Les  directeurs  d'hôpitaux  doivent  tenir  un  registre  d'opposition 
aux  autopsies,  mais  il  leur  est  recommandé  (circulaire  du  15  juillet 
1860)  de  laisser  les  familles  à  leur  spontanéité,  de  les  engager  même 
à  laisser  pratiquer  une  opération  qui  est  dans  l'intérêt  de  la  science 
et  dans  leur  propre  intérêt.  En  tous  cas,  le  directeur  peut  exiger  la 
justification  de  la  parenté. 

En  somme,  l'autopsie  est  la  règle,  l'opposition  est  l'exception.  No- 
tons cependant  que  l'autopsie  des  Israélites  est  prohibée  :  le  consis- 
toire israélite  a  réclamé  par  avance  leurs  cadavres. 

Toutes  les  mesures  que  nous  avons  énumérées  plus  haut  n'ont  pas 
seulement  pour  effet  d'éviter  les  inhumations  précipitées,  elles  ser- 
vent aussi  à  éclairer  la  justice  sur  des  crimes  qui,  certainement,  pour- 
raient passer  inaperçus.  Lorsqu'il  y  a  doute  l'officier  de  police  judi- 
ciaire peut  requérir  la  présence  d'un  médecin  ou  d'un  officier  de 
santé. 
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VII.    —  DE    LA    LEVÉE    DE    COliPï 


Lorsqu'un  médecin  a  été  demandé  pour  constater  l'état  extérieur 
d'un  cadavre  trouvé  sur  la  voie  publique,  ou  présentant  des  signes  ou 
des  indices  de  mort  violente,  l'opération  à  laquelle  il  se  livre  se 
nomme  levée  du  corps.  Cette  opération  est  tont  à  'fait  diUérente  de 
l'autopsie.  Le  médecin  examine  soigneusement  l'état  extérieur  du 
cadavre,  il  tire  également  des  indices  de  la  disposition  des  vêtements 
et  des  lieux  ;  il  rapporte  avec  détails  les  signes  de  la  mort  et  tous  les 
caractères  physiques  qui  peuvent  lui  faire  penser  qu'il  y  a  eu  mort 
subite,  suicide  ou  homicide  ;  mais,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  doit  se 
servir  d'un  instrument  tranchant. 

La  levée  de  corps  comprend  d'abord  trois  ordres  de  recherches 
(lourdes)  qui  sont  :  1"  l'inspection  des  localités  ;  2"  les  vêtements; 
5°  l'état  extérieur  du  corps. 

1°  Inspection  des  localités.  —  Elle  peut  fournir  des  renseigne- 
ments utiles  et  même  précieux  ;  la  disposition  de  l'appartement,  la 
situation  des  meubles,  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent,  ou  bien 
l'état  du  sol,  ses  saillies,  ses  empreintes,  toutes  les  traces  de  lutte,  la 
place  des  armes  ou  des  instruments  divers  qui  auront  pu  servir  à 
perpétrer  un  crime,  etc.,  devront  être  relevés  avec  grand  soin. 

2°  Quant  aux  vêtements  ils  peuvent  aider  à  reconnaître  1" identité 
de  l'individu  :  ils  peuvent  être  souillés,  maculés,  déchirés  et  indiquer 
ainsi  s'il  y  a  eu  lutte  ou  bien  si  la  mort  a  été  inattendue  et  instan- 
tanée. On  fera  déshabiller  le  cadavre  complètement  et  on  pourra  en- 
core dans  cette  opération  trouver  des  indices  importants. 

5"  Enfin  Vétat  extérieur  du  corps  doit  être  examiné,  l'attitude, 
l'expression  de  l'ensemble  et  du  visage  peuvent  être  une  source  de 
renseignements  :  le  sujet  a  été  frappé  pendant  son  sommeil,  ou 
pendant  sa  fuite,  ou  bien  encore  au  milieu  de  la  lutte  ;  de  là  peuvent 
résulter  autant  de  situations  différentes.  Cette  visite  doit  donc,  au- 
tant que  possible,  être  faite  au  lieu  même  où  le  corps  a  été  décou- 
vert, afin  que  les  renseignements  c|ui  précèdent  puissent  être  pris. 

Le  médecin  notera  en  outre  tous  les  signes  de  la  mort  et  de  la 
putréfaction  ;  il  indiquera  à  quelle  époque  peut  remonter  le  décès  : 
il  fera  l'inspection  totale  du  corps,  depuis  le  haut  jusqu'au  bas, 
depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête,  il  mesurera  la  taille  de  l'individu, 
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indiquera  son  âge  présumé,  son  état  d'embonpoint  ou  de  maigreur, 
la  longueur,  la  couleur,  la  quantité  de  ses  cheveux  et  de  sa  barbe, 
les  difformités  et  les  cicatrices  qu'il  peut  présenter,  autant  de  signes 
précieux  pour  la  constatation  de  son  identité.  Il  notera  les  plaies  etles 
contusions  du  crâne  et  de  la  face,  l'écoulement  de  liquide  par  les 
orifices  naturels,  nez,  bouche,  conduit  auditif  externe,  etc.,  il  exami- 
nera le  cou,  la  poitrine,  l'abdomen,  les  membres,  sans  oublier  les 
organes  ^énitaux  et  l'anus.  Il  signalera  enfin  toutes  les  traces  de 
maladie  s'il  en  existe.  En  résumé,  dans  la  levée  du  corps,  on  doit 
tout  examiner  méthodiquement  et  minutieusement  afin  de  ne  laisser 
échapper  aucun  détail  qui,  inutile  au  premier  abord,  pourrait  cepen- 
dant avoir  une  grande  importance  dans  le  cours  des  débats. 

Le  médecin  fait  ensuite  son  rapport  et,  s'il  y  a  lieu,  les  magistrats 
peuvent  faire  procéder  à  une  autre  opération  qu'on  appelle  Vouver- 
turedu  corps. 

YIII.  —  DE  l'ouvebture  du  corps. 

L'ouverture  du  corps,  ou  autopsie  médico-légale,  doit  être  faite  sur 
la  réquisition  du  juge  d'instruction  dans  les  cas  ordinaires  ;  du  pro- 
cureur de  la  Piépublique  ou  des  officiers  de  police  judiciaire  dans  les 
cas  de  flagrant  délit.  Elle  doit  donc  avoir  été  requise  formellement, 
car  l'officier  de  police  peut  se  contenter  de  l'examen  extérieur  du 
cadavre.  Quant  au  choix  du  médecin  ou  de  l'officier  de  santé,  il 
appartient  au  magistrat  :  ce  dernier  requiert  qui  bon  lui  semble, 
officier  de  santé  ou  docteur  en  médecine. 

En  France,  le  médecin  traitant  peut  être  présent  à  l'autopsie  et  il 
peut  même  la  pratiquer  :  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  d'autres  pays.  En 
Prusse  il  est  autorisé  à  assister  à  l'ouverture  du  cadavre  ;  en  Autriche 
sa  présence  n'est  même  pas  permise. 

En  général  le  délai  de  vingt-quatre  heures  est  conservé  pour  les 
autopsies  médico-légales  comme  pour  les  autopsies  ordinaires,  mais 
il  peut  être  abrégé  du  consentement  du  magistrat,  lorsque  par 
exemple  la  putréfaction  marche  rapidement  ou  qu'il  est  important  de 
constater  certains  phénomènes,  comme  celui  de  la  phosphorescence. 
dans  les  cas  d'empoisonnement  par  le  phosphore.  Quoi  qu'on  en  ait 
dit  autrefois,  la  présence  du  magistrat  à  l'autopsie  n'est  pas  obliga- 
toire. 
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Oiiellcs  sont  les  règles  à  suivre  dans  les  ouvertures  de  corps?  L'ob- 
servation de  ces  règles  facilitant  l'examen  qu'on  est  ol)ligé  de  l'aire 
et  prévenant  des  omissions  graves,  nous  allons  entrer  dans  quelques 
détails  à  ce  sujet. 

Kn  Allemagne,  le  médecin  est  obligé  de  se  conformer  à  des  instruc- 
tions très-précises  qui  le  dirigent  dans  les  points  les  plus  minutieux 
de  l'opération,  il  peut  être  puni  s'il  néglige  de  les  suivre.  Il  n'en  est 
pas  de  même  en  France  où  toute  latitude  est  laissée  au  médecin  seul 
com})étcnt.  Le  médecin  a})rès  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du 
représentant  de  l'autorité  qui  l'a  requis,  décrit  les  lieux  on  est  placé 
le  corps  et  tous  les  indices  pouvant  établir  la  perpétration  d'un  crime. 
Tl  note  l'aspect  général  du  cadavre,  l'âge,  le  sexe,  tous  les  caractères 
d'identité,  l'état  plus  ou  moins  avancé  de  la  putréfaction.  Si  la  levée 
du  corps  n'a  pas  encore  été  faite,  le  médecin  entre  dans  tous  les 
détails  que  comport*^  cette  opération  préliminaire. 

Si  la  plus  grande  latitude  est  laissée  au  médecin  pour  la  marcbe  à 
suivre  en  pratiquant  l'autopsie,  il  n'en  est  pas  moins  obligé  morale- 
ment de  s'astreindre  à  certaines  règles  très-in)portantes,  ainsi  l'au- 
topsie doit  toujours  être  faite  méthodiquement  et  avec  ménagements, 
afin  que,  s'il  y  a  lieu,  une  contre-expertise  puisse  être  pratiquée. 
L'autopsie  en  outre  devra  toujours  être  complète  ;  les  trois  cavités 
crânienne,  thoracique  et  abdominale  seront  ouvertes.  On  a  vu  en  effet 
la  mort  attribuée  à  des  violences  et  à  des  contusions  alors  qu'elle 
était  la  conséquence  d'un  empoisonnement  (Wildberg,  Tourdes). 
L'examen  de  la  cavité  de  l'estomac  est  alors  nécessaire. 

En  181  G,  deux  officiers  de  santé  déclarèrent  dans  un  rapport  fait  à 
la  suite  d'une  autopsie,  (ju'ils  avaient  trouvé  le  cerveau  engorgé.  Une 
nouvelle  expertise  avant  été  ordonnée,  on  constata  que  le  crâne 
n'avait  pas  été  ouvert.  lis  lurent  pour  ce  fait  traduits  devant  la  Cour 
d'assises  d'Ille-et-Vilaine.  Goupil  rapporte  qu'un  médecin  duBas-Rliin, 
chargé  de  faire  l'autopsie  d'un  homme  mort  sur  la  voie  publique, 
déclara  qu'il  avait  succombé  à  une  pneumonie.  Le  cerveau,  suivant 
lui,  n'offrait  rien  de  particulier.  On  apprit  plus  tard  qu'une  rixe  avait 
eu  lieu,  on  examina  de  nouveau  le  cadavre,  et  on  constata  l'existence 
de  fractures  du  crâne  et  de  lésions  du  cerveau.  Dans  aucun  cas  donc 
le  médecin  ne  devra  se  dispenser  de  faire  une  autopsie  complète. 
Il  notera  également  dans  son  rapport  tontes  les  lésions  qu'il  ren- 
confrera  et  qui  pourront  être  la  conséquence  de  maladies  ou  d'ha- 
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bitucles  anciennes  (syphilis,  alcoolisme,  etc.).  Il  serait  également 
bon  qu'il  pût,  ou  inscrire  lui-même,  ou  dicter  à  un  aide  toutes  les 
particularités  de  l'autopsie  au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  rencontre. 

Manuel  opératoire.  —  Préparatifs.  —  On  doit  d'abord  transporter 
le  corps,  en  prenant  un  certain  nombre  de  précautions,  dans  le  lieu  où 
sera  faite  l'opération.  En  Allemagne,  c'est  dans  les  obitoires  qu'on 
pratique  l'autopsie.  En  France  l'amphithéâtre  des  hôpitaux  est  le  lieu 
le  plus  généralement  choisi  dans  les  yilles,  ou  bien  l'on  opère  dans  un 
local  clair,  aéré,  à  l'abri  des  regards  indiscrets,  en  un  mot  aussi  favo- 
rable que  possible.  Quelques  planches  posées  sur  desTrétaux  ou  sur  des 
tonneaux  peuvent  servir  de  table.  Le  médecin  apporte  des  désinfec- 
tants, acide  phénique,  chlorure  de  chaux,  permanganate  de  potasse,  etc. 
Il  a  eu  soin  de  se  munir  de  tous  les  instruments  nécessaires.  «  Rigou- 
reusement, dit  lourdes,  avec  un  scalpel  et  une  scie  on  peut  tout 
ouvrir  ;  mais  il  faut  diviser  les  os  et  les  parties  molles,  détacher,  pré- 
parer, suivre  le  trajet  des  blessures,  injecter,  insuffler,  mesurer, 
peser,  recueillir,  voir  à  la  loupe  et  au  microscope.  Et  cet  examen 
méthodique  exige  une  boîte  d'instruments,  arsenal  médico-légal  que 
l'on  ne  doit  pas  craindre  de  compliquer  et  qu'il  faut  toujours  tenir 
en  état.  »  Une  boîte  à  autopsie  complète  peut  donc  être  nécessaire,  on 
y  ajoutera  des  érignes,  des  aiguilles  courbes  et  longues,  des  sondes  en 
caoutchouc  de  divers  calibres,  des  stylets,  une  seringue  à  injection 
avec  ajutages,  un  mètre  à  ruban,  un  compas  d'épaisseur,  des  poids 
et  balances,  une  loupe,  un  microscope,  une  lampe  à  alcool,  quelques 
réactifs,  etc. 

Opération.  —  Suivant  le  genre  de  mort  auquel  aura  succombé 
l'individu  on  pourra  pratiquer  l'ouverture  des  cavités  dans  un  ordre 
différent.  Si  une  région  est  le  siège  de  blessures  c'est  par  elle  qu'on 
devra  commencer  l'autopsie.  Dans  le  cas  contraire,  nous  conseillons 
de  suivre  la  marche  suivante  :  on  examinera  successivement  le  crâne, 
la  face,  la  bouche  et  le  pharynx,  le  cou,  le  thorax,  l'aljdomen,  les 
parties  génitales,  le  rachis,  la  partie  postérieure  du  tronc  et  l'anus, 
les  membres  supérieurs  et  inférieurs. 

Crâne.  —  Pour  mettre  la  voûte  osseuse  à  découvert  on  peut  em- 
ployer deux  procédés  :  ou  bien,  après  avoir  coupé  les  cheveux  on  fait 
une  incision  circulaire  et  l'on  détache  ainsi  une  calotte  dont  on  peut 
examiner  tous  les  points  par  transparence,  c'est  le  procédé  généra- 
lement mis  en  usage  dans  l'autopsie  des  nouveau-nés;  ou  bien  on 
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})ratiquc  deux  incisions  qui  se  coupent  à  angle  droit  sur  le  sommet 
du  crâne;  l'une,  antéro-postérieure,  va  de  la  bosse  nasale  à  la  protu- 
bérance occipitale  ;  l'autre ,  transversale ,  s'étend  d'une  oreille  à 
l'autre.  On  renverse  ensuite  les  quatre  lambeaux  et  l'on  recherche  s'ils 
ne  sont  le  siège  d'aucune  inlillration,  d'aucun  épanchcmcnt.  On  exa- 
mine ensuite  le  péricràne  et  on  le  détache  de  la  surface  osseuse.  On 
cherche  s'il  n'existe  pas  de  fractures  ou  de  fêlures.  Devergie  con- 
seille d'employer  le  moyen  suivant  pour  y  parvenir.  On  recouvre  la 
convexité  osseuse  d'un  liquide  coloré  (encre  ou  carmin)  et  l'on  essuie 
ensuite  avec  soin.  S'il  n'y  a  pas  de  fêlure  toute  la  substance  colorante 
sera  enlevée  ;  si  au  contraire  il  en  existe  une,  elle  aura  pénétré  dans 
linlerstice,  et  le  trajet  de  la  lésion  sera  très-exaclement  dessiné. 

On  procède  ensuite  à  l'ouverture  de  la  cavité  crânienne,  et  on  doit 
toujours  se  servir  de  la  scie.  En  effet,  si  l'on  ouvre  le  criuie  à  l'aide 
d'un  marteau,  on  peut  produire  et  des  lésions  du  côté  de  l'encéphale, 
et  des  fractures  se  prolongeant  plus  ou  moins  loin  du  côté  de  la  base, 
fractures  qu'il  serait  alors  difficile  de  distinguer  de  semblables  lé- 
sions produites  pendant  la  vie. 

On  commence  à  l'aide  d'un  scalpel  par  tracer  une  empreinte  cir- 
culaire qui  passe,  en  avant,  entre  l'arcade  sourcilière  et  les  bosses 
frontales  ;  sur  les  côtés  au-dessus  des  racines  des  arcades  zygomatiques 
et  en  arrière  au-dessous  de  la  protubérance  occipitale  ;  on  applique 
ensuite  la  scie  dont  on  guide  aisément  le  trajet  et  on  opère  avec  pré- 
caution afin  de  ne  pas  léser  la  dure-mère. 

Après  avoir  examiné  la  calotte  osseuse  ainsi  détachée,  il  faut  dé- 
couvrir le  cerveau.  Pour  cela  on  fait  à  la  dure-mère,  de  chaque  côté 
du  sinus  longitudinal  supérieur  une  double  incision  (|ui  s'étend  en 
arrière  jusqu'au  niveau  de  la  lente  du  cervelet.  De  la  sorte,  le  sinus 
longitudinal  supérieur  et  la  faux  du  cerveau  restent  adhérents  et  in- 
tacts. Sur  chacune  des  deux  portions  externes  de  la  dure-mère,  on 
pratique  alors  une  incision  perpendiculaire  à  la  première  et  l'on  peut 
ainsi  mettre  à  nu  les  hémisphères  cérébraux.  On  coupe  ensuite  la 
grande  faux  du  cerveau  à  son  insertion  antérieure,  au  niveau  de  l'a- 
pophyse crista-galli,  et  on  la  renverse  en  arrière. 

Il  faut  alors  suivant  les  cas  examiner  l'encéphale  sur  place,  ou 
bien  l'extraire  de  la  cavité  crânienne.  Dans  le  premier  cas,  à  l'aide 
d'un  long  couteau  à  large  lame  on  l'incise  par  tranches  horizontales 
en  allant  de  la  convexité  à  la  base  et  on  découvre  successivement  les 
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circonvolutions,  la  substance  blanche  et  les  cavités  ventriculaires. 
Dans  le  second,  on  soulève  en  avant  la  niasse  encéphalique,  on  coupe 
l'un  après  l'autre  tous  les  nerfs  au  niveau  des  orifices  qu'ils  doivent 
traverser,  puis  en  arrière,  on  incise  la  tente  du  cervelet  un  peu  au- 
dessus  de  ses  insertions  au  rocher.  On  enfonce  un  scalpel  dans  la 
partie  supérieure  et  antérieure  du  canal  rachidien,  on  incise  la  moelle 
au-dessous  du  bulbe  et  l'on  peut  alors  enlever  toute  la  masse  encé- 
phalique. 

On  aura  eu  soin  de  noter  quelles  quantités  de  sang  et  de  sérosité 
se  seront  écoulées  pendant  ces  manœuvres.  11  ne  restera  plus  qu'à  pra- 
tiquer l'examen  méthodique  et  anatomique  du  cerveau,  du  cervelet, 
de  la  moelle  allongée  et  du  bulbe.  En  terminant  on  procédera  à 
l'examen  de  la  base  du  crâne  après  avoir  détaché  la  dure-mère,  et 
on  fera,  s'il  y  a  lieu,  des  coupes  pour  l'examen  des  organes  des  sens, 
cavités  orbitaires,  rocher,  etc. 

Face  et  cou.  —  Pour  pratiquer  l'examen  de  la  cavité  buccale,  du 
pharynx,  du  larynx  et  des  organes  qui  de  la  face  s'étendent  jusqu'à  la 
partie  supérieure  du  tronc,  on  peut  opérer  de  la  façon  suivante  :  une 
première  incision  verticale  est  d'abord  menée  de  la  partie  moyenne 
de  la  lèvre  inférieure  jusqu'à  la  fourchette  du  sternum.  De  l'extré- 
mité inférieure  de  cette  ligne  on  fait  de  chaque  côté  une  section  ho- 
rizontale qui  longeant  le  bord  supérieur  de  la  clavicule  arrive  jusqu'à 
l'extrémité  externe  de  cet  os.  Enfin,  en  haut  on  réunit  par  une  inci- 
sion les  commissures  des  lèvres  à  l'orifice  du  conduit  auditif  extrême. 
Il  résulte  de  là  deux  lambeaux  de  forme  quadrilatère  qui  recou- 
vrent les  faces  antéro-latérales  du  cou.  Il  suffît  alors  de  scier  l'os 
maxillaire  à  sa  partie  moyenne,  et,  après  avoir  incisé  les  muscles 
qui  s'y  insèrent,  de  renverser  en  dehors  ses  deux  branches  pour 
mettre  à  nu  la  cavité  buccale,  la  langue  et  le  pharynx.  En  détachant 
ensuite  les  muscles  du  cou  on  découvre  le  larynx,  la  trachée  et  les 
vaisseaux. 

Thorax.  —  De  l'union  du  tiers  interne  avec  les  deux  tiers  externes 
de  la  clavicule,  on  mène  de  chaque  côté  une  incision  qui,  dirigée 
obliquement  en  bas  et  en  dehors  atteint  l'extrémité  antérieure  de  la 
quatrième  fausse  côte.  En  disséquant  le  lambeau  trapézoïde  qui  en 
résulte,  on  découvre  la  face  antérieure  du  sternum  et  des  côtes.  On 
scie  les  clavicules  et  les  côtes  en  suivant  les  mêmes  lignes  et  on  ren- 
verse sur  l'abdomen  le  plastron  ainsi  obtenu.  La  cavité  de  la  poitrine 
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est  ouverte,  les  poumons  et  le  cœur  sont  à  nu.  On  incise  le  péri- 
carde, on  note  quelle  quantité  de  liquide  il  contient,  puis  on  com- 
mence l'examen  du  cœur  sans  le  déplacer.  On  pratique  d'abord  sur  le 
ventricule  droit  une  incision  qui,  partant  de  l'infundiliulum  s'étend 
de  la  base  à  la  pointe  parallèlement  à  la  cloison  intervcntriculaire. 
Une  seconde  incision  pratiquée  parallèlement  au  bord  externe  du 
ventricule  et  rejoignant  la  première  au  niveau  de  la  pointe  permettra 
de  détacher  un  lambeau  triangulaire  à  base  dirigée  en  haut  et  d'exa- 
miner la  cavité  du  ventricule  sans  léser  ni  l'orifice,  ni  la  valvule 
auriculo-ventriculaire. 

L'oreillette  droite  sera  ouverte  par  une  incision  courbe  s'étendant 
de  l'orifice  de  la  veine  cave  supérieure  à  celui  de  la  veine  cave  infé- 
rieure et  ménageant  par  conséquent  la  cloison  interauriculaire. 

Sur  le  ventricule  gauche  on  pratiquera  une  double  incision  analo- 
gue qui  donnera  également  lieu  à  un  lambeau  triangulaire  dont  le 
sommet  sera  dirigé  vers  la  pointe  du  cœur.  L'oreillette  gauche  sera 
ouverte  par  une  incision  passant  entre  les  veines  pulmonaires  droites 
et  gauches. 

On  notera  la  quantité  de  sang  et  les  caillots  contenus  dans  cha- 
cune des  cavités.  Enfin  on  extraira  le  cœur  du  thorax,  pour  cela  on 
soulèvera  sa  pointe,  on  attirera  l'organe  en  haut  autant  que  possible, 
et  on  incisera  les  gros  vaisseaux  qui  partent  de  sa  base.  Ainsi  enlevé, 
il  sera  pesé  et  mesuré,  on  constatera  l'état  de  rigidité  ou  de  flacci- 
dité de  ses  parois,  et  s'il  y  a  lieu,  les  altérations  de  la  couche  mus- 
culaire. On  peut  ensuite  inciser  et  suivre  aussi  loin  que  possible 
l'aorte  et  ses  branches,  l'artère  pulmonaire,  la  veine  cave  supérieure. 
En  procédant  ainsi,  on  a  mis  en  même  temps  à  découvert  le  larynx, 
la  trachée,  les  bronches,  les  poumons:  on  les  examine  également  sur 
place,  on  note  leur  aspect,  leur  volume,  leur  coloration,  leurs  alté- 
rations pathologiques,  puis  on  les  enlève  afin  de  suivre  jusque  dans 
leurs  dernières  ramifications  les  bronches  et  les  vaisseaux,  et  l'aire 
l'examen  complet  de  tout  le  tissu  pulmonaire. 

Abdomen.  —  La  surface  de  l'abdomen  ayant  été  examinée  avec 
soin  (plis,  rides,  vçrgettures,  etc.),  on  pratique  la  section  de  ses  pa- 
rois dans  toute  leur  circonférence  inférieure,  en  suivant  une  ligne 
qui  s'étend  de  la  crête  de  l'os  des  ilcs  et  de  l'épine  iliaque  antérieure 
et  supérieure  d'un  côté  à  celle  du  côté  opposé,  en  passant  au-dessus 
de  l'arcade  crurale  et  des  pubis.  Comme  on  aura  pris  le  soin  de  re- 
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lever  sur  la  poitrine  le  plastron  sterno-costal,  il  n'existera  aucune 
communication  entre  les  deux  cavités  thoracique  et  abdominale, 
les  liquides  qu'elles  renferment  ne  se  mélangeront  pas,  et  le  dia- 
phragme intact  pourra  être  également  soumis  à  l'examen.  On  passe 
successivement  en  revue  les  épiploons,  l'estomac,  l'intestin  petit  et 
gros,  le  foie,  la  rate,  les  reins,  les  gros  vaisseaux.  Puis  on  applique 
des  ligatures  doubles  au-dessus  du  cardia,  au-dessous  du  pylore  et  au- 
dessous  de  la  partie  inférieure  du  duodénum.  On  sectionne  et  on  en- 
lève pour  les  examiner  à  part  et  les  conserver,  si  cela  est  nécessaire, 
l'estomac  et  cette  première  portion  de  l'intestin.  On  incise  ensuite 
l'œsophage  et  on  explore  successivement  les  dernières  portions  du 
tube  digestif,  intestin  grêle,  côlon,  iliaque  et  rectum.  On  aura  pris 
soin,  pour  faciliter  l'opération,  d'appliquer  encore  des  doubles  liga- 
tures entre  chaque  partie. 

Organes  génito-iirinaires.  —  Pour  examiner  la  vessie,  les  corps 
caverneux  et  la  prostate,  l'utérus,  les  ovaires,  les  trompes,  etc.,  on 
peut  opérer  de  deux  façons  :  1°  ou  bien  sectionner  le  pubis  sur  la  ligne 
médiane  et  inciser  sur  les  côtés  l'articulation  sacro-iliaque,  ce  qui 
permet  d'écarter  les  deux  branches  pubiennes,  et  d'explorer  facile- 
ment la  cavité  pelvienne  ;  2°  ou  bien,  ce  qui  est  peut-être  plus  facile, 
faire  avec  une  scie  de  chaque  côté,  la  section  des  branches  horizon- 
tales et  descendantes  du  pubis,  de  manière  à  renverser  en  avant  la 
symphyse. 

Piachis  et  membres.  —  On  retourne  d'abord  le  cadavre,  et  on 
place  un  corps  dur  et  rond  sous  le  ventre,  afin  de  faire  saiUir  la  ré- 
gion dorsale.  Puis,  on  incise  les  muscles  dans  toute  leur  épaisseur  en 
suivant  de  chaque  côté  des  apophyses  épineuses,  une  ligne  qui  s'é- 
tend de  la  protubérance  occipitale  jusqu'à  la  deuxième  vertèbre  lom- 
baire et  on  découvre  les  deux  gouttières  vertébrales.  A  l'aide  d'un 
rachitome  et  d'un  marteau  ou  d'une  double  scie,  on  sectionne  toute 
la  partie  postérieure  de  la  colonne  qu'on  détache  ensuite  de  bas  en 
haut  en  se  servant  de  fortes  pinces  ou  d'un  crochet.  On  note  l'injection 
des  vaisseaux  de  la  dure-mère  qu'on  incise  ensuite  longitudinale- 
ment,  puis  on  coupe  les  origines  des  nerfs,  les  rameaux  de  la  queue 
de  cheval  et  on  extrait  enfin  la  moelle. 

On  termine  en  pratiquant  l'examen  des  membres  supérieurs  et 
inférieurs  :  on  y  fait  des  incisions  pour  reconnaître  les  ecchymoses 
profondes  et  les  autres  lésions. 
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L'aulopsie  étant  achevée,  on  remet  en  place  les  viscères,  on  re- 
ferme les  cavités,  et  à  l'aide  d'une  aiguille  d'emballeur,  on  réunit 
toutes  les  portions  cutanées  qui  ont  été  incisées.  Quelques  auteurs 
recommandent  même  d'envelopper  le  cadavre  dans  un  grand  drap 
que  l'on  coud  et  sur  lequel  on  l'ait  apposer  le  sceau  de  l'autorité  ju- 
diciaire. 

Pour  que  l'autopsie  soit  complète,  il  sera  souvent  nécessaire  de 
faire  des  recherches  chimkines  ou  des  examens  microscopiques.  On 
pratiquera  séance  tenante  les  plus  simples  (examen  de  l'urine,  pré- 
sence de  l'albumine,  du  sucre,  recherche  des  aliments  dans  l'esto- 
mac, dans  les  bronches,  etc.),  et  on  emportera  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  continuer  ces  recherches  plus  à  loisir  et  plus  complète- 
ment. Enfin,  s'il  est  nécessaire  de  garder  des  organes  ou  des  portions 
d'organes  soit  pour  établir  l'identité  du  cadavre,  soit  pour  posséder 
des  pièces  à  conviction,  on  se  servira  des  substances  mises  habituel- 
lement en  usage  pour  assurer  leur  conservation  :  glace,  injections, 
embaumement,  glycérine,  acide chromique,  alcool  ou  acide  phénique. 

Telles  sont  les  règles  générales  que  l'on  peut  suivre  pour  pratiquer 
une  autopsie  médico-légale.  L'âge  des  sujets  (nouveau-nés)  et  le  genre 
de  mort  (empoisonnement,  submersion,  blessure,  pendaison,  etc.), 
pourront  déterminer  l'emploi  de  quelques  procédés  spéciaux,  que 
nous  avons  déjà  pris  le  soin  d'indiquer. 

IX.    —  DES    EXHUMATIONS. 

Les  exhumations  ne  peuvent  être  faites  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  procureur  de  la  République  ou  d'un  juge  d'instruction. 
Cependant  l'autorité  administrative  a  le  droit  {arrêt  du  5  octobre 
IHOti)  dans  un  intérêt  de  salubrité,  d'ordonner  soit  des  exbumations 
générales  lorsqu'il  s'agit  de  supprimer  un  cimetière,  soit  des  exhu- 
mations partielles.  Elle  })eut  aussi,  sur  la  demande  des  familles,  au- 
toriser une  exbumation  à  la  charge  de  procéder  immédiatement  à 
une  nouvelle  inhumation,  ce  qui  constitue  une  opération  fréquente 
à  Paris,  opération  réglée  par  une  ordonnance  de  police  du  1"  fé- 
vrier 1817.  L'exhumation  sans  autorisation  constitue  le  délit  de  vio- 
lation de  sépulture  puni  de  l'art.  300  du  Code  pénal. 

Les  exhumations  juridiques  proprement  dites,  n'ont  lieu  que  dans 
les  cas  où  la  justice  est  appelée  à  faire  une  enquête  sur  un  décès. 


Ouellc  que  soit  la  date  de  l'inhuinritiou,  un  peut  toujours  espérer 
que  l'examen  du  cadavre  l'ournira  encore  des  renseignemenis  utiles, 
si  la  mort  a  été  le  résultat  de  violence  ou  d'empoisonnement.  Un 
cadavre  mémo  dans  un  état  de  putréfaction  avancée  peut  encore 
conserver  quelques  portions,  quelques  traces  des  organes  sur  les- 
quels doivent  porter  surtout  les  principales  recherches.  C'est  ainsi 
que  dans  V Abeille  médicale  du  20  avril  1868,  le  docteur  Ileuilhard 
d'Arcy  (de  Clamccy),  a  rapporté  l'ohservation  d'une  petite  lille  sur 
le  squelette  de  laquelle  on  retrouva  les  causes  qui  avaient  occasionné 
la  mort,  après  cinq  ans  d'inhumation.  Bien  d'autres  exemples  sem- 
hlahles  existent  dans  la  science.  Aussi  ne  pourrait-on  apporter  trop 
de  soins  dans  la  conslatation  de  l'identité  des  sépultures.  L'homme 
de  l'art,  commis  par  un  magistrat  de  police  judiciaire  pour  pratiquer 
une  exhumation,  ne  doit  rien  craindre  des  exhalaisons  cadavéïiqurs, 
il  luisufQra  de  prendre  quelques  précautions  :  par  exemple,  si  l'exhu- 
mation a  lieu  dans  l'été,  il  faut  la  faire  de  grand  matin  en  raison  du 
dégagement  des  gaz;  il  faut  répandre  autour  de  la  hière  du  chlorure 
de  chaux  en  dissolution  ;  faire  enlever  rapidement  le  cercueil  de  la 
fosse  par  des  hommes  se  relayant  souvent  et  procéder  h  l'ouverture 
du  corps  aussitôt  après  sa  sertie  du  cercueil.  Orfila  conseillait  dans 
les  translations  de  cimetières,  d'employer  un  grand  norahre  d'ouvriers 
rohustes  pour  qu'ils  puissent  se  relayer  fréquemment.  Il  ne  faut  pas 
que  ces  hommes  soient  affaiblis  ni  en  état  d'ivresse  et  on  leur  fera 
changer  chaque  jour  leurs  vêtements.  L'auteur  que  je  viens  de  citer 
conseille  aussi,  outre  l'observation  des  précautions  précédentes  dans 
les  cas  d'exhumation  de  caveaux  de  famille,  d'établir  une  Irès-forte 
ventilation  au  moyen  d'un  fourneau  disposé  à  l'ouverture  de  la  cave 
et  de  réserver  des  courants  d'air,  —  Avant  de  laisser  descendre  les 
ouvriers,  on  s'assurera,  comme  à  l'ouverture  d'une  fosse  d'aisances, 
qu'une  bougie  allumée  plongée  jusqu'au  fond  continue  à  brûler  dans 
le  caveau  et  on  suspendra  les  ouvriers  à  une  corde  passant  sous  les 
aisselles,  La  dissolution  de  chlorure  de  chaux  servira  à  arroser  fré- 
quemment le  sol  (Orfila,  7';Y«/e  des  exh.,  p.  26).  Guérard  conseille 
de  renouveler  l'air  de  ces  caveaux  à  l'aide  d'une  pompe  aspirante 
avant  d'y  l'aire  descendre  les  ouvriers  [Ann.  dlnjg.  et  de  méd.  lég., 
1840,  p.  loi),  il  a  été  cité  un  cas  dans  lequel  deux  fossoyeurs  furent 
aspliyxiés  par  les  vapeurs  méphitiques. 

Dans  le  chapitre  qui  traite  de  V identité  nows,  avons  fait  l'étude  des 
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indicps  qui  pcniieltraient  de  roconnaître  après  plusieurs  années  le 
sexe,  l'âge,  la  taille  d'un  individu  dont  on  ne  retrouve  que  le  sque- 
lette. Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur. 

X.   —  PEUT- ON    CONFONDRE    DES   LÉSIONS    PRODUITES    PENDANT    LA    VIE 
AVEC    DES    ALTÉRATIONS    CADAVÉRIQUES? 

On  rencontre  souvent  certaines  altérations  cadavériques  que  l'on 
pourrait  confondre  avec  des  lésions  pathologiques.  Il  peut  arriver 
aussi  que  des  assassins  pour  cacher  leur  crime,  produisent  sur  un 
cadavre  des  lésions  plus  visibles  que  celles  qui  ont  procuré  la  mort, 
ou  bien  qu'ils  précipitent  le  corps  de  riiomicidé  dans  un  puits,  une 
carrière,  etc.  ;  ce  corps  heurtant  alors  dans  sa  chute  des  aspérités 
rigides  porte  l'empreinte  de  lésions  produites  après  la  mort.  Dans 
l'examen  de  toute  ces  lésions,  les  experts  doivent  apporter  la  plus 
grande  circonspection,  surtout  s'ils  n'ont  pas  l'habitude  des  autop- 
sies médico-légales. 

Colorations  morbides  et  patJiologiques.  —  Pendant  les  premiers 
jours  qui  suivent  la  mort,  la  teinte  violacée  de  la  peau  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  une  ecchymose.  Le  plus  souvent,  en  effet,  cette 
teinte  violacée  est  située  dans  les  régions  les  plus  déclives,  relati- 
vement à  l'attitude  occupée  par  le  corps.  On  sait  que  la  fluidité  du 
sang,  après  l'asphyxie  ou  certaines  maladies,  favorise  le  développe- 
ment de  ces  lividités  qui  se  manifestentà  des  époques  variables  après 
et  même  avant  la  mort.  Dans  la  coloration  pathologique  de  l'ecchymose 
la  densité  et  la  rénitence  de  la  portion  des  téguments  où  le  sang 
s'est  infiltré,  et  la  coagulation  de  ce  liquide  constituent  des  carac- 
tères différentiels  suffisants  pour  éclaircir  le  diagnostic  d'une  lésion 
qui  daterait  des  derniers  instants  de  la  vie,  car  la  coloration  ecchymo  • 
tique  ne  laisse  aucun  doute  lorsque  la  contusion  date  de  deux  où 
trois  jours  avant  la  mort.  Mais  lorsque  la  contusion  est  })roduito  deux 
ou  trois  heures  après  que  le  sujet  a  succombé,  le  sang  au  lieu  d'être 
infiltré  dans  le  derme  et  coagulé  forme  une  Couche  mince  et  lluidc, 
et  la  peau  au  lieu  de  présenter  du  gonflement  reste  molle  et  flasque. 
Quelques  heures  après  la  mort,  l'action  du  corps  contondant  ne  pro- 
duit plus  que  la  sécheresse  et  un  aspect  parcheminé  de  la  peau, 

A  l'ouverture  dds  voies  digestives,   on  trouve  sur  les  parois  de 
l'estomac  et  des  intestins  des  plaques  rouges  quelquefois  noiràlresj 
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plus  OU  moins  nombreuses  dépendant  de  l'imbibition  cadavérique  et 
qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  des  traces  d'inflammation.  La  colo- 
ration rougeâtre  produite  par  l'inflammation,  se  présente  sous  forme 
de  rameaux,  de  stries  et  surtout  d'un  pointillé caractévis[ic[ue  de  toute 
inflammation  des  muqueuses.  On  trouve  en  même  temps  des  produits 
de  sécrétion  puriforme  tandis  qu'avec  la  décomposition  cadavérique 
il  existe  une  couleur  brun  violacé  ou  ardoisé  qui  lui  est  propre. 

La  situation  du  corps,  la  position  déclive  du  thorax  ou  de  la  tête 
peuvent  déterminer  dans  les  poumons  ou  dans  le  cerveau  une  cer- 
taine accumulation  sanguine.  Il  sera  toujours  facile  de  reconnaître  les 
traces  d'une  pneumonie  aux  divers  degrés  d'hépatisation  du  poumon 
ainsi  qu'à  la  nature  des  différents  liquides  qui  baignont  cet  organe  et 
les  bronches.  Même  observation  pour  le  cerveau,  mais  la  consistance 
de  ce  viscère  et  celle  de  la  moelle  épinière  étant  très-variables  à  l'état 
normal,  il  sera  difficile  d'apprécier  le  ramollissement  cadavérique  et 
de  le  distinguer  de  celui  qui  existait  pendant  la  vie,  à  moins  que  la 
mort  ne  soit  très-récente  et  le  cadavre  dans  un  état  parfait  de  conser- 
vation. 

Diagnostic  des  plaies  et  des  brûlures.  — Toute  plaie  produite  sur  un 
individu  vivant  a  ses  lèvres  saignantes  et  plus  ou  moins  écartées,  suivant 
son  étendue,  le  degré  de  contractilité  des  tissus  divisés  et  le  siège  ou  la 
direction  de  la  plaie.  Dans  les  plaies  de  petite  dimension,  les  lèvres 
peu  écartées  sont  souvent  agglutinées  par  le  sang  qui  se  coagule  entre 
elles.  Dans  les  grandes  solutions  de  continuité,  la  plaie  devient  au 
bout  de  quelques  heures  le  siège  de  rougeur,  de  tuméfaction  et  d'un 
commencement  d'inflammation  adhésive  ou  suppurative. 

Au  contraire  toute  plaie  faite  sur  un  cadavre  quelques  heures  après 
la  mort,  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  circulation  capillaire  et  que  la  con- 
tractilité des  tissus  est  éteinte,  présente  des  lèvres  pâles,  sans  gonfle- 
ment sans  rétraction,  et  conséquemment  sans  écartement  sensible.  A 
la  surface  de  la  section  la  plaie  présente  un  plan  uni  qui  permet 
de  distinguer  les  tissus  divisés.  Mais  si  ces  lésions  ont  été  produites 
immédiatement  après  la  mort  le  diagnostic  devient  très-difficile,  car 
la  circulation  capillaire  n'a  pas  eilcore  complètement  cessé  et  les  ca- 
ractères.difféi'entiels  ne  sont  pas  tellement  tranchés  que  l'on  puisse 
se  prononcer  avec  certitude. 

D'après  le  professeur  Ghristison  d'Edimbourg,  toute  brûlure  super- 
ficielle faite  sur  le  vivant,  détermine  l'apparition  d'une  rougeur  qui 
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s'étend  au  loin.  Cotto  rougeur  (|ui  np|>araU  imniédialernonl  disparaît 
sous  une  pression  légère,  se  dissipe  en  peu  de  temps  et  ne  persiste 
pas  après  la  mort;  si  la  hiùlure  csl  plus  j)rofonde,  outre  cette  rou- 
geur, on  voit  autour  du  point  cautérisé  une  ligne  d'un  rouge  vif,  qui 
se  montre  constannnent  au  bout  de  quelques  secondes,  ne  disparaît 
pas  sous  la  pression  du  doigt,  est  séparée  de  l'escliare  ])ar  iin(î  ligne 
tVun  blanc  mat  et  j)ersiste  après  la  mort.  Enfin, une  phlyctènc  con- 
tenant de  la  sérosité  sanguinolente  se  forme  })lus  ou  moins  promple- 
mcnt  selon  la  nature  de  la  brûlure,  l'âge  et  la  constitution  du  sujet; 
elle  peut  même  manquer  tout  à  fait  et  quebpiefois  elle  ne  se  déve- 
loppe que  lorsque  la  vie  vfent  de   s'éteindre.    Cliambert,  cité  par 
iMichel  Lévy,  dit  que  lorsque  les  pblyctènes  résultent  d'un  travail 
d'exsudation  complètement  acconq)li  pendant  la  vie,  la  sérosité  qu'elles 
contiennent  se  prend  le  plus  souvent  en  une  gelée  transparente  qui 
se  liquéfie  facilement  si  on  l'agite  dans  le  vase  où  on  l'a  recueillie,  et 
qui  se  coagule  en  masse  sous  l'influence  de  la  cbaleur  et  de  l'acide 
nitrique.  Au  contraire,  si  les  pblyctènes  ne  se  sont  dévclop[)ées  (pi'a- 
près  la   mort,  leur  sérum  tout  en  laissant  déposer  de  nombreux  llo- 
cons  d'albumine,  ne  se  coagule  pas  en  masse  comme  dans  le  cas  qui 
précède. 

Après  la  mort,  sî  l'on  met  le  cadavre  on  seulement  une  partie  de 
ce  cadavre  en  contact  avec  un  corps  comburant  ou  qu'on  l'expose  à 
la  flamme  d'un  foyer,  des  pblyctènes  plus  ou  moins  vobnniiieuses 
peuvent  se  former  sur  les  limites  des  parties  brûlées  ou  sur  les  sur- 
faces que  le  calori([ue  n'a  pu  atteindre  que  par  rayonnement.  Ces 
pblyctènes  ont  ordinairement  une  zone  de  quelques  millimètres  de 
large  sur  laquelle  l'épiderme  se  ride,  devient  mobile  et  s'enlève  fa- 
cilement sur  tous  les  points  dénudés,  le  derme  est  blanc  et  buinide  ; 
il  prend  une  teinte  légèrement  rosée  en  se  dessécbant  au  ''ontact  de 
l'air. 

Les  pblyctènes  ])o,9f  mortem  se  développent  plus  facilement  sur  les 
sujets  infiltrés,  jamais  elles  ne  se  produisent  cbcz  les  enfants  ;  les  lis- 
sus  carbonisés  sont,  cbez  ceux-ci,  séparés  des  tissus  sains  par  un  cer- 
cle blancliàtrc,  saillant,  ce  qui  n'arrive  pas  cbez  les  adultes. 

Si  maintenant  on  met  en  contact  immédiat  un  fer  ou  un  autre 
corps  solide  fortement  cbaui'fé  avec  un  corps  mort,  on  obtient  des 
effets  variés  suivant  cpie  ce  corps  ])résente  une  surface  plus  grande 
que  son  épaisseur,  ou  bien  que  ses  dimensions  sont  à  peu  j)rès  les 


MORT.  1109 

rr.êmes  sous  tous  les  diamètres.  Dans  le  premier  cas,  il  se  produit  une 
eschare  centrale  autour  de  laquelle  l'épiderme  se  détache  facile- 
ment. Dans  le  second,  il  se  forme  une  solution  de  continuité  d'une 
étendue  deux  fois  plus  grande  que  celle  que  présente  la  plus  grande 
circonférence  du  corps  comburant,  sans  phlyctènes  ni  même  simple 
rougeur  ;  mais  il  est  impossible  de  reconnaître  la  forme  de  l'instru- 
ment d'après  la  forme  de  la  solution  de  continuité. 

En  définitive,  on  voit  sur  les  corps  vivants  la  réaction  capillaire 
dominer  les  autres  phénomènes  sur  les  surfaces  où  se  condense  l'ac- 
tion du  calorique;  tandis  que  sur  le  cadavre,  c'est  la  matière  qui  se 
plie  mécaniquement  aux  modifications  que  lui  impriment  les  diver.5 
agents  qui  la  touchent. 

RÉSUMÉ. 

§  I.  —  La  mort  est  la  cessation  des  phénomènes  physiques  qui  con- 
courent à  l'entretien  de  la  vie.  On  divise  la  mort  en  deux  grandes  va- 
riétés :  la  mort  naturelle  et  la  mort  accidentelle. 

La  mort  naturelle  est  la  conséquence  de  l'affaiblissement  des 
organes  par  suite  des  progrès  de  l'âge. 

La  mort  accidentelle  arrive  soit  par  maladie,  soit  par  accident.  Elle 
survient  par  le  cœur,  par  le  cerveau  ou  par  le  poumon. 

3  n.  —  Des  signes  de  la  moût.  —  Un  certain  nombre  de  sii^nes 
donnés  par  les  auteurs  comme  caractéristiques  de  la  mort  ne  sont 
aucunement  certains. 

1"  L'aspect  cadavérique  de  la  face  peut  exister  pendant  la  vie  chez 
des  individus  épuisés  par  des  maladies  chroniques,  et  ne  point  sur- 
venir chez  ceux  qui  viennent  de  succomber  à  une  maladie  aiguë. 

2°  L'affaissement  du  globe  de  l'œil  et  l'enduit  glaireux  de  la  cornée 
existant  simultanément,  méritent  davantage  d'être  pris  en  considéra- 
tion. On  les  a  vus  cependant  exister  pendant  la  vie  et  parfois  ne  pas 
survenir  après  la  mort. 

5"  L'absence  de  chaleur  et  la  lividité  de  la  peau  ne  sont  que  des  si- 
gnes fort  équivoques  ;  ainsi  après  l'asphyxie  par  le  charbon,  la  peau 
conserve  pendant  quelque  temps  sa  coloration  rosée,  et  à  la  suite  de 
certaines  causes  de  mort,  le  cadavre  se  met  seulement,  au  bout  do 
quinze  ou  vingt  heures,  en  équilibre  avec  le  milieu  ambiant. 

4"  La  flexion  des  doigts  indiquée  par  Yillermé  n'existe  pas  dans 
tous  les  cas. 
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Le  cessation  dcfinilive  des  battements  du  cœur  et  de  la  circula- 
tion (Bouchul)  est  un  signe  certain  de  la  mort.  Il  est  d'autant  plus 
certain  que  cette  cessation  des  battements  du  cœur  entraîne  immédia- 
tement la  cessation  de  la  respiration  et  des  fonctions  du  système  ner- 
veux, lorsqu'elle  n'en  a  pas  été  précédée. 

Le  développement  de  la  rigidité  cadavérique  et  de  l'abolition  de  la 
contractilité  musculaire  (Nysten)  constatés  récemment  par  des  mé- 
decins, sont  aussi  des  signes  certains  de  la  mort. 

§  111.  —  De  l'agome.  —  Les  anciens  auteurs  entendaient  par  ago- 
nie la  dernière  lutte  de  la  vie  contre  la  mort.  Cette  définition  n'est 
plus  acceptée.  Quand  l'agonie  est  commencée,  la  lutte  est  finie  :  la 
mort  triomphe,  la  vie,  vaincue,  n'est  plus  qu'apparente. 

L'agonie  manque  chez  un  certain  nombre  d'individus,  lorsque  la 
mort  est  naturelle  ou  subite. 

La  cause  de  l'agonie  est  une  asphyxie  lente.  Si  la  mort  survient 
par  les  poumons,  l'asphyxie  est  primitive  ;  si  la  mort  arrive  par  le 
cerveau  ou  le  cœur,  l'asphyxie  est  secondaire. 

L'abaissement  graduel  de  la  température  n'est  pas,  comme  on  l'a- 
vait prétendu,  un  phénomène  constant  de  l'agonie. 

L'agonie  dure  en  moyenne  de  6  à  18  heures, 

g  IV.  —  De  l'asphyxie.  —  L'asphyxie  est  un  état  particulier 
qui  résulte  de  la  suspension  des  phénomènes,  des  échanges  respi- 
ratoires. 

Les  causes  occasionnelles  de  l'asphyxie  peuvent  être  ])artagées  en 
deux  classes  principales  :  1°  Dans  l'une,  la  pénétration  de  l'air  respi- 
rable  dans  les  poumons  est  empêchée  plus  ou  moins  complètement  ; 
2"  dans  l'autre,  cette  pénétration  n'est  pas  menacée,  mais  le  mélange 
respiratoire  ne  possède  pas  les  qualités  requises  pour  l'entretien  de 
la  vie. 

l'"'  classe.  —  On  trouve  de  nombreuses  variétés  : 

a.  Inmiersion  dans  un  milieu  solide  ou  liquide  (enfouissement  pré- 
njaturé  du  corps  ou  dans  un  éboulement,  submersion). 

b.  Paralysie  des  nmscles  de  la  respiration  (lésions  de  la  colonne 
vertébrale,  delà  moelle  épinière,  etc.,  curare). 

c.  Obstacles  mécaniques  h  l'introduction  de  l'air  dans  l'appareil 
respiratoire  (corps  étrangers  dans  les  voies  aéiiennes ,  compres- 
sions, etc.). 

2"  classe.  —  En  considérant  que  l'air  atniosj)hérique  est  seul  ca- 
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pable  d'entretenir  la  respiration,  on  juge  combien  peut  être  variée 
cette  source  d'asphyxie. 

§  V.  —  Les  effets  de  l'asphyxie  sont  de  deux  ordres  :  les  uns  pri- 
mitifs représentent  les  modifications  apportées  par  elle  à  la  constitu- 
tion du  sang(colorationnoire,  — augmentation  de  l'acide  carbonique, 
—  diminution  de  l'oxygène)  ;  les  autres  consécutifs  représentent  les 
troubles  fonctionnels  auxquels  le  sang  asphyxié  donne  naissance 
(diminution  de  la  contra ctilité,  convulsions,  puis  paralysie  des  mus- 
cles.) 

L'étude  d'un  certain  nombre  seulement  de  variétés  (causes,  symp- 
tômes, lésions)  de  l'asphyxie  intéresse  le  médecin  légiste. 

§  VI,  —  Asphyxie  par  strcmgulation.  —  La  strangulation  con- 
siste dans  une  compression  exercée  sur  une  étendue  plus  ou  moins 
considérable  du  cou,  de  manière  à  ne  pas  laisser  pénétrer  l'air  dans 
la  poitrine,  quelle  que  soit  l'attitude  et  la  position  du  corps. 

Bien  que  la  strangulation  soit  le  plus  souvent  la  conséquence  d'un 
homicide,  il  est  démontré  qu'elle  peut  être  le  résultat  d'un  suicide. 

Signes.  —  La  face  est  ordinairement  violacée,  tuméfiée,  comme 
marbrée.  Des  ecchymoses  très-nombreuses,  très-petites  forment  sur 
la  lace,  sur  le  cou  et  sur  la  poitrine  une  sorte  de  pointillé  qui  n'est 
jamais  plus  tranché,  plus  significatif  que  dans  la  strangulation. 

L'empreinte  du  lien  qui  persiste  autour  du  cou  est  en  rapport  avec 
sa  forme,  sa  largeur,  son  épaisseur  et  la  manière  dont  il  a  été  disposé. 
Si  la  strangulation  a  été  opérée  avec  les  mains,  on  retrouve  les  traces 
des  doigts  et  celles  des  ongles  qui  peuvent  permettre  de  reconnaître 
la  position  de  l'agresseur  et  celle  de  la  victime. 

A  l'autopsie,  on  trouve,  en  outre,  des  exlravasations  sanguines 
entre  les  muscles,  une  congestion  très-marquée  des  bronches  et  de  la 
trachée,  un  emphysème  plus  ou  moins  étendu  résultant  de  la  rup- 
ture des  vésicules  les  plus  superficielles. 

§  VU.  — Asphijxiepar  suspension  ou  pendaison.  —  La  suspension 
n'est  qu'un  mode  de  strangulation  opérée  le  ccrps  étant  suspendu 
par  le  cou  ;  elle  est  presque  toujours  le  résultat  d'un  suicide,  très- 
rarement  celui  d'un  homicide. 

La  mort  par  pendaison  peut  survenir  la  suspension  étant  complète 
ou  seulement  incomplète. 

La  mort  par  suspension  peut  déterminer  deux  ordres  de  phéno- 
mènes très-différents  :  ceux  de  l'apoplexie  et  ceux  de  l'asphyxie.  Le 
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plus  souvent  les  uns  et  les  autres  existent  siinult.inénicnl;  ces  ditt('>- 
renccs  tiennent  à  la  manière  dont  la  corde  a  été  placée  autour  du 
cou. 

Signes.  —  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  il  n'y  a  pas  d'ecchy- 
moses. Couleur  brunâtre  et  parcheminée  de  la  peau  au  niveau  du  sil- 
lon produit  par  la  conslrietion. 

L'injection  et  la  coloration  violacée  des  bords  du  sillon,  surtout  du 
supérieur,  sont  des  signes  d'une  grande  valeur  (Uevergie).  On  peut 
encore  citer  la  turgescence  des  organes  sexuels. 

A  l'autopsie  on  trouve  entre  les  muscles  et  les  vaisseaux  du  cou  du 
sang  exlravasé  fortement  adhérent,  que  la  macération  et  le  lavage 
n'enlèvent  pas  (Blanchard).  Les  poumons  sont  fortement  engoués, 
quelquefois  emphysémateux,  le  plus  souvent  noiis  dans  les  parties 
déclives. 

La  pendaison  ayant  pu  être  pratiquée  après  un  homicide,  afin  de 
faire  croire  à  un  suicide,  l'expert  devra  étudier  attentivement  les  lé- 
sions et  les  circonstances  adjuvantes,  afin  de  porter  un  jugement  as- 
suré. 

§  VIII.  —  Asphyxie  par  submersion.  —  Deux  cas  peuvent  se  pré- 
senter :  1"  Ou  bien,  ce  qui  est  le  plus  fréquent,  l'individu  succombe 
à  une  véritable  asphyxie;  2"  ou  bien  il  tombe  en  syncope  et  succombe 
à  une  congestion  cérébrale. 

Dans  le  premier  cas  (asphyxie)  :  pâleur  de  la  face,  présence  d'eau 
et  d'une  petite  quantité  d'écume  blanche  mousseuse  dans  les  voies 
respiratoires,  eau  dans  l'estomac,  mais  pas  plus  d'un  demi-litre 
(Tardieu). 

Les  poumons  sont  engoués,  durs;  coupés  hanche  par  tranche,  ils 
laissent  écouler  un  liquide  spumeux,  rosé  et  même  sanguinolent. 
Quelquefois  présence  de  vase  et  de  gravier  dans  les  voies  respiratoires, 
lluidité  remarquable  du  sang. 

Dans  le  second  cas  (syncope,  congestion  cérébrale)  on  ne  trouve 
pas  d'écume  dans  la  trachée  ni  les  bronches.  Piqueté  de  la  substance 
cérébrale. 

§  IX.  —  Le  séjour  du  cadavre  dans  l'eau  et  son  contact  avec  l'air 
déterminent  des  altérations  (pii  ont  été  longuement  étudiées  par  De- 
vergie.  Ces  altérations  et  la  putréfaction  survicinient  très-rapidement 
en  été;  en  hiver,  au  contraire,  elles  n'apparaissent  (juc  plus  lente- 
ment. 
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Voici  ce  que  l'on  constate  en  hiver  : 

Pendant  les  trois  premiers  jours,  nulle  altération. 

Du  troisième  au  cinquième  jour,  l'épiderme  des  mains  commence 
à  blanchir  ;  rigidité  cadavérique. 

Du  cinquiènie  au  huitième,  l'épiderme  de  la  paume  des  mains  est 
très-blanc. 

Du  huitième  au  douzième,  l'épiderme  de  la  face  dorsale  des  mains 
commence  à  blanchir  ;  flaccidité  générale. 

Au  quinzième  jour,  épidémie  des  mains  et  des  pieds  tout  à  fait 
blanc  :  celui  de  la  paume  des  mains  commence  à  se  plisser  ;  teinte 
verdàtre. 

A  un  mois,  face  rouge  brunâtre,  paupières  et  lèvres  vertes.  Pou- 
mons très-emphys*émateux,  la  putréfaction  commence. 

A  deux  mois  environ,  épidémie  des  pieds  et  des  mains  en  grande 
partie  soulevé.  Teinte  verdàtre  de  la  plus  grande  partie  du  tronc. 

A  deux  mois  et  demi,  épiderme  et  ongles  des  mains  complètement 
détachés;  commencement  de  saponification  de  la  graisse  chez  la 
femme. 

A  trois  mois  et  demi,  destruction  d'une  partie  du  cuir  chevelu, 
des  paupières,  du  nez,  ongles  des  pieds  détachés;  tissu  cellulaire  fi- 
landreux, se  laissant  déchirer  comme  de  la  filasse. 

A  quatre  mois  et  demi,  destruction  de  la  totalité  du  cuir  chevelu, 
calotte  osseL4se  dénudée  commençant  à  devenir  friable. 

A  l'aide  de  ces  signes,  on  peut  donc  reconnaître  :  1°  Si  la  mort  a 
eu  lieu  par  submersion;  2°  combien  de  temps  le  cadavre  a  séjourné 
dans  l'eau. 

Il  faut  encore  déterminer  si  l'individu  était  vivant  au  moment  où 
il  est  tombé  dans  l'eau,  —  si  sa  chute  a  été  accidentelle  ou  s'il  a  été 
précipité,  —  enfin  s'il  n'avait  pas  d'abord  été  la  victime  d'un  crime. 

§  X.  —  Aspliyxie  par  respiration  de  gaz  méphitiques.  —  Certains 
gaz  irritants  déterminent  l'asphyxie  non-seulement  en  raison  de  l'ac- 
tion directe  qu'ils  peuvent  exercer  sur  le  système  nerveux  et  le  sang, 
mais  encore  par  la  vive  inflammation  qu'ils  produisent  dans  les  or- 
ganes de  la  respiration,  tels  sont  :  le  gaz  ammoniac,  le  sulfliydrate 
d'ammoniaque.  Ce  dernier  tue  quelquefois  instantanément.  Ces  gaz 
sont  le  plus  souvent  des  émanations  des  fosses  d'aisances,  égouts,  etc. 

Lliydrogène  sulfuré  agit  à  la  fois  comme  asphyxiant  et  comme 
poison  septique  ;  il  en  est  de  même  de  Vhydrogène  arsénié. 
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Vadde  carbonique  et  Voxijde  de  carbone  se  produisent  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances.  Us  déterminent  des  symptômes  qui 
sont  très-variables  suivant  les  cas  et  suivant  les  individus.  Ce  sont  : 
des  pesanteurs  de  tête,  des  vertiges,  des  bourdonnements  d'oreilles, 
puis  des  nausées,  des  vomissements,  un  ralentissement  de  la  respira- 
tion, enfin  l'anéantissement  des  forces  musculaires  et  le  coma  qui  peut 
durer  pendant  plusieurs  beures. 

Si  la  mort  est  survenue  rapidement,  on  trouve  le  sang  clair,  fluide, 
d'un  rouge  vermeil;  les  poumons  et  les  autres  organes  sont  d'un  rouge 
brique. 

Si  l'asphyxie,  au  contraire,  a  été  lente,  le  sang  est  d'une  couleur 
foncée,  violacée  ou  lie  de  vin,  les  poumons  sont  d'un  brun  noirâtre  à 
leur  surface  et  rouges  dans  leur  intérieur. 

Le  traitement  de  Taspbyxie  par  le  charbon  consiste,  surtout,  après 
avoir  couché  le  malade  au  grand  air,  en  l'application  d'excitants  de 
toute  espèce  sur  les  diverses  partie  du  corps. 

Le  médecin  légiste  devra  aussi  déterminer  si  la  mort  a  été 
causée  par  suicide  ou  homicide,  —  depuis  combien  de  temps 
elle  est  survenue,  —  à  quel  moment  après  le  repas  elle  a  eu 
lieu,  etc. 

Le  fjaz  d'éclairafje  possède  aussi  une  action  toxique  qui  doit  être 
attribuée  aux  carbures  d'hydrogène  qu'il  renferme.  Son  action  porte 
surtout  sur  le  système  nerveux,  et  on  trouve  à  l'autopsie  les  sym- 
ptômes d'une  congestion  cérébrale  et  médullaire  très-intense. 

Le  chlore,  Vacide  azoteux,  Vacide  sulfureux,  Vhijdroyène  bicar- 
boné..  le  protoxijde  d'azote,  Y  azote,  Va'ir  raréfié  peuvent  aussi  déter- 
miner l'asphyxie. 

§  XI.  —  Asphyxie  par  suffocation.  —  Elle  survient  quand  un 
individu  est  enfermé  dans  un  espace  trop  étroit,  —  par  suite  de  l'oc- 
clusion directe  des  narines  et  de  la  bouche, —  de  la  conqiression  de 
la  poitrine  et  de  l'abdomen,  —  de  l'enfouissement  du  corps  dans  la 
terre,  le  sable,  etc.. 

A  l'autopsie,  on  tiouve  les  poumons  engorgés  à  leur  base  seule- 
ment, mais  il  existe  à  leur  surface  un  grand  nombre  d'ecchymoses 
sous-pleurales.  On  trouve  aussi  des  taches  eccliymoti(|ues  sous  le  pé- 
ricarde. 

Si  l'individu  a  été  enfoui  vivant,  on  constate  non-seulement  la  pré- 
sence de  taches  ecchyinotiqucs,  mais  encore  la  pénétration  plus  ou 
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moins  complète  dans  les  voies  aériennes  de  la  matière  au  milieu  de 
laquelle  le  corps  a  séjourné. 

Il  est  donc  très-important  de  rechercher  l'existence  de  ces  deux 
faits. 

§  XII.  —  La  mort,  chez  les  individus,  peut  survenir  subitement, 
sans  agonie. 

Le  médecin  légiste  ne  peut  se  prononcer  absolument,  dans  ces  cas, 
que  s'il  a  fait  l'autopsie,  et  il  est  très-important  de  la  pratiquer  en 
laissant  les  organes  en  place  (Devergie). 

La  mort  subite  peut  survenir  : 

1°  Par  altération  du  système  respiratoire  : 

2°  Par  altération  du  système  nerveux  ; 

5°  Par  altération  du  système  circulatoire. 

§  XIII.  —  La  mort  subite  par  altération  du  système  respiratoire 
peut  être  le  résultat  de  la  suspension  des  phénomènes  mécaniques, 
ou  des  phénomènes  chimiques  de  la  respiration,  que  la  cause  qui 
agit  soit  extérieure  ou  intérieure. 

Les  maladies  du  poumon  dans  lesquelles  on  rencontre  la  mort  su- 
bite sont  : 

a.  La  congestion  pidmonaire,  qui  est,  de  toutes  les  affections  du 
parenchyme  pulmonaire,  celle  qui  produit  le  plus  souvent  la  mort 
subite.  Elle  est  le  résultat  d'une  lésion  qui  occupe  la  totalité  du  pou- 
mon. Cet  organe  est  gorgé  de  sang  qu'on  trouve  accumulé  surtout 
dans  les  parties  déclives  :  il  en  est  de  môme  du  cœur  et  du  système 
veineux  :  l'aorte  et  les  autres  artères,  au  contraire,  sont  vides  en 
général  ;  la  congestion  cérébrale  coïncide  souvent  avec  la  congestion 
pulmonaire; 

b.  L emphysème  extra-véslculaire  ; 

c.  L'emphysème  vésiculaire  ; 

(/.  La  pneumonie,  chez  les  vieillards  ; 

g.  La  pleurésie  ; 

f.  Enfin,  quelques  autres  affections  du  poumon,  parmi  lesquelles 
on  doit  citer  les  affections  nerveuses  :  asthme,  coqueluche,  etc. 

§  XIV.  —  La  mort  subite  par  altération  du  système  nerveux  est 
beaucoup  moins  fréquente  qu'on  ne  le  croit  en  général  ;  il  est  rare, 
en  effet,  que,  dans  l'hémorrhagie  cérébrale,  la  mort  arrive  instanta- 
nément ;  elle  survient,  au  contraire,"  graduellement. 

a.  Vhémorrhagie  cérébrale  ethshémorrhagies  méniiigées  peuvent 
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être  des  causes  de  mort  subite  :  elles  existeut  soit  isolément,  soit  si- 
nmltauément.  La  lésion  peut  être  généralisée,  c'est-à-dire  occuper 
touiun  hémisphère  cérébral,  ou  localisée,  mais  alors  elle  atteint  un 
point  dont  l'intégrité  est  nécessaire  à  la  vie  (protubérance,  bulbe). 

b.  La  congestion  cérébrale  est  rarement  cause  de  la  mort  subite. 
Dans  tous  ces  cas,  les  fonctions  cérébrales  étant  suspendues,  il  sur- 
vient une  asphyxie  pulmonaire  secondaire. 

g  XY.  —  La  mort  subite  par  altération  du  système  circulatoire  est 
fréquente.  Il  existe  un  lien  intime  entre  le  cœnr  et  le  cerveau.  Dès 
que  le  cœur  cesse  d'envoyer  du  sang  au  cerveau,  celui-ci  cesse  de 
fonctionner. 

Les  altérations  du  système  circulatoire  qui  peuvent  produire  la  mort 
subite  portent  :  a.  soit  sur  le  samj  ;  b.  soit  sur  le  cœur  ;  c.  soit  sur  les 
vaisseaux. 

a.  Altérations  portant  sur  le  sanij  :  la  pléthore,  très-rarement, 
—  l'anémie  profonde,  —  l'introduction  de  l'air  dans  les  veines,  — 
le  développement  spontané  de  gaz  dans  le  sang,  —  l'urémie. 

/;,  Altérations  portant  sur  le  cœur  :  les  lésions  du  péricarde,  —  la 
rupture  spontanée  du  cœur,  —  la  dégénérescence  graisseuse  de  cet 
organe,  —  les  productions  hétéromorphes,  —  les  altérations  des 
vaisseaux  coronaires,  et  enlin,  les  lésions  valvulaires,  l'insuffisance 
aortiquc  princij)alement. 

c.  Altérations  portant  sur  les  vaisseaux.  :  la  thrombose  ou  l'em- 
bolie, qui  déterminent  l'obstruction  des  artères  cérébrales  ou  des  ar- 
tères pulmonaires  et  de  leurs  divisions,  —  les  dégénérescences,  — 
les  dilatations,  — lesanévrysmes  et  les  ulcérations,  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  ruptures  et  à  des  héiuorrhagies  mortelles. 

§  XVI.  — Des  inhumations  juiudiques.  —  A  Paris  et  dans  les  grandes 
villes,  des  médecins  sont  chargés  de  la  vérification  des  décès.  Ils  font 
un  rapport  à  roflicier  de  l'état  civil. 

L'inhumation  ne  peut  avoir  lieu  que  vingt-quatre  heures  après  la 
déclaration  du  décès. 

L'autopsie,  le  moulage,  l'embaumement  et  autres  opérations  ana- 
logues, ne  peuvent  également  être  laites,  à  moins  d'exceptions  auto- 
risées, que  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  du  décès. 

L'autopsie  est  médicale  ou  médico-légale.  A  Paris,  lorsque  l'autop- 
sie est  médicale^  l'autorité  muni-cipale  doit  être  prévenue,  afin  que  le 
médecin  vérificateur  des  décès  puisse  y  assister.    Dans  les  départe- 
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iTicnts,  après  la  ■véritîcatiori  du  décès,  le  médecin  traitant  peut  opérer 
sous  sa  seule  responsabilité. 

Dans  les  hôpitaux,  l'autopsie  est  de  droit;  la  famille  (ascendants  et 
descendants,  époux,  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  niè- 
ces) peut  cependant  formuler  opposition.  Elle  doit  le  faire  dans  les 
vingt-quatre  licurc>. 

§  XVll.  —  Levée  de  corps.  — Lorsqu'un  médecin  a  été  requis  pour 
constater  l'état  extérieur  d'un  cadavre  trouvé  sur  la  voie  publique  ou 
présentant  des  signes  ou  des  indices  de  mort  violente,  l'opération  à 
laquelle  il  se  livre  se  nomme  levée  de  corps. 

Dans  ce  cas,  le  médecin  doit  faire  un  examen  tout  extérieur,  sans 
se  servir  d'aucun  instrument  tranchant. 

La  levée  de  corps  comprend  d'abord  trois  ordres  de  recherches 
(lourdes)  : 

i"  L'inspection  des  localités,  qui  peut  donner  des  renseignements 
utiles  ; 

2"  L'examen  des  vêtements,  qui  peut  aider  à  reconnaître  l'identité 
de  l'individu  ; 

5°  L'état  extérieur  du  corps,  dont  l'attitude  peut  être  une  source 
d'indications. 

L'inspection  complète  du  cadavre,  mis  ensuite  à  nu,  devra  être 
pratiquée  minutieusement,  afin  dn  ne  laisser  échapper  aucun  détail 
qui,  inutile  au  premier  abord,  pourrait  cependant  avoir  une  grande 
importance  dans  le  cours  des  débats. 

§  XVIIL  — Ouverture  du  corp.s.  —  Uouverlure  du  corps  ou  au- 
topsie médico-légale  ne  doit  être  faite  qu'après  avoir  été  requise  for- 
mellement par  l'autorité  judiciaire. 

En  France,  le  médecin  traitant  peut  y  assister. 
Le  délai  de  24  heures  est  également,  à  moins  d'autorisation,  con- 
servé pour  les  autopsies  médico-légales. 

Toute  latitude  est  laissée  au  médecin  pour  pratiquer  l'autopsie;  il 
opère  comme  il  lui  plaît  après  avoir  prêté  serment.  Il  note  d'abord 
l'état  des  lieux  et  l'aspect  général  du  cadavre,  si  la  levée  du  corps 
n'a  pas  été  faile. 

L'autopsie  doit  êlre  faite  méthodiquement,  afin  que,  s'il  y  a  lieu, 
une  nouvelle  expertise  puisse  être  pratiquée. 

L'autopsie  devra  être  complète,  on  ouvrira  toujours  les  trois  cavi- 
tés :  crânienne,  thoracique  et  abdominale. 
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11  serait  bon  que  le  médecin  pût  ou  inscrire  lui-même,  ou  dicter  à 
un  aide  toutes  les  particularités  de  l'autopsie  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
les  rencontre. 

§XIX.  —  Manuel  opératoire.  —  Le  médecin  doit  choisir  pour 
pratiquer  l'autopsie  un  local  clair,  aéré,  et  à  l'abri  des  regards  in- 
discrets. 

Tl  doit  aussi  se  munir  de  tous  les  instruments  nécessaires. 

Si  une  région  est  le  siège  de  blessures,  c'est  par  elle  qu'on  peut 
commencer  l'autopsie;  dans  le  cas  contraire  on  examinera  successive- 
ment le  cnânc,  la  face,  la  bouche,  le  pharynx,  le  cou,  le  thorax,  l'ab- 
domen, les  parties  génitales,  le  rachis,  la  partie  postérieure  du  tronc, 
l'anus,  les  membres  supérieurs  et  inférieurs. 

En  ce  qui  concerne  le  manuel  opératoire  pour  l'examen  de  chacune 
de  ces  parties,  nous  sommes  entré  dans  de  longs  détails  auxquels 
nous  renvoyous  le  lecteur. 

L'autopsie  étant  terminée,  on  remet  en  place  les  viscères,  on  re- 
ferme les  cavités,  et  on  réunit  toutes  les  portions  cutanées;  on  peut 
même  envelopper  le  cadavre  dans  un  grand  drap  que  l'on  coud,  et 
sur  lequel  on  fait  aj)poscr  le  sceau  de  l'autorité  judiciaire. 

§  XX,  —  Des  exhumations  juridiques.  —  Les  exhumations  juridi- 
ques ne  peuvent  être  faites  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  procu- 
reur impérial  ou  d'un  juge  d'instruction. 

L'autorité  administrative  peut  cependant  oixlonner  des  exhuma- 
tions partielles.  Elle  peut  aussi  autoriser  une  exhumation,  à  la 
charge  de  procéder  immédiatement  aune  nouvelle  inhumation. 

L'exhumation  sans  autorisation  constitue  le  délit  de  violation  de 
sépulture. 

Quelle  que  soit  la  date  de  l'exhumation  on  peut  toujours  espérer 
que  l'examen  du  cadavre  fournira  encore  des  renseignements  utiles 
au  point  de  vue  médico-légal. 

L'homme  de  l'art  en  pratiquant  une  exhumation  juridique  devra 
prendre  certaines  précautions  :  en  été,  la  faire  de  grand  matin,  ré- 
pandre autour  de  la  bière  du  chlorure  de  chaux  en  dissolution,  em- 
ployer des  hommes  qui  se  relayeront  souvent,  s'assurer  que  l'air 
du  caveau  est  respirable,  employer  des  moyens  divers  pour  le  renou- 
veler, cle. 

g  XXI.  —  Des  lésions  produites  pendant  la  vie  pouvant  être  con- 
fondues avec  celles  de  la  mort., —  Il  peut  être  très-important  de  dis- 
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tinguer  sur  le  cadavre  des  lésions  produites  après  la  mort  de  celles 
produites  pendant  la  vie. 

En  ce  qui  concerne  les  contusions,  la  coloration  de  l'ecchymose 
peut  indiquer  que  la  lésion  remonte  à  plusieurs  jours  avant  la  mort. 

Si  le  derme  infiltré  est  dense,  rénitent,  et  le  sang  qu'il  contient 
coagulé,  la  lésion  a  été  presque  certainement  faite  avant  la  mort. 

Si  le  sang  est  fluide,  la  peau  molle  et  flasque,  la  lésion  est  posté- 
rieure à  la  mort. 

De  même  qu'il  ne  faudra  pas  confondre  les  ecchymoses  avec  les 
infiltrations  sanguines  survenant  post  mortem  dans  les  parties  décli- 
ves, de  même  il  ne  faudra  pas  confondre  dans  les  organes  splanchni- 
ques  les  lésions  inflammatoires  avec  les  modifications,  conséquences  de 
la  décomposition  cadavérique. 

Quant  aux  ]j/aie5,  celles  faites  sur  le  vivant  présentent  des  bords 
écartés,  du  sang  coagulé  existe  entre  les  lèvres,  on  peut  même  con- 
stater un  commencement  d'inflammation  si  elles  remontent  à  quel- 
ques heures  avant  la  mort. 

Celles  faites  sur  le  cadavre  sont  pâles,  sans  gonflement,  sans  ré-     >: 
traction  des  lèvres. 

Cependant,  si  les  plaies  ont  été  produites  immédiatement  après  la 
mort  le  diagnostic  peut  être  difficile. 

§  XXII.  —  Les  /?nl/Mr^s  faites  pendant  la  vie  s'accompagnent  d'une 
rougeur  plus  ou  moins  vive  à  la  surface  du  derme  ou  de  phlyctènes 
dont  le  sérum  se  coagule  en  masse  par  la  chaleur  et  l'acide  nitrique 
et  donne  lieu  à  un  précipité  d'albumine  considérable. 

Dans  les  brûlures  faites  après  la  mort,  les  phlyctènes  se  forment  en 
dehors  des  parties  touchées  par  le  corps  comburant  et  dans  les  parties 
atteintes  seulement  par  le  rayonnement  ;  leur  sérosité  ne  laisse  dé- 
poser qu'un  très-faible  précipité  d'albumine. 

Les  phlyctènes  post  mortem  se  développent  plus  facilement  chez 
les  individus  infiltrés. 

Elles  n'apparaissent  pas  sur  les  cadavres  des  enfants. 

L'action  d'un  corps  solide  fortement  chauffé  détermine  sur  le  cada- 
vre des  effets  variés  suivant  le  rapport  qui  existe  entre  les  différents 
diamètres  (surfaêe^  épaisseur,  etc.)  de  ce  corps  solide;-— (C.Lambert.) 


im  TRAITÉ  DE  MÉpEGINB  liôAHS, 

RAPPORT  MÉDICO-LÉGAL 

ASPHVXIi:    DE    DEUX    PERSONNES    PAR    LE    GAZ    d'ÉCLAIRAGE. 

Nous,  soussignés,  Lcgraucl  du  Saulle,  médecin  de  l'hospice  de  Ricètre  et 
méilecin  des  prisons  de  la  Seine  ;  Olievallier,  professeur  à  l'Ecole  supérieure 
de  ])liarmacic  et  inoiidjre  de  l'Académie  de  médecine  ;  et  Amhroise  Tardicu, 
prolesseur  à  la  Faculté  de  médecine  et  médecin  de  l'Ilôlel-Dieu,  commis  par 
jugement  de  la  4"  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  5  fé- 
"vrier  1809,  à  l'elTet  de  domier  notre  opinion  sur  le  genre  de  mort  du 
sieur  Rouruiou  et  de  la  fille  Lubis,  ainsi  que  sur  les  éléments  de  la  cause 
qui  s'y  rapporte  ;  déclarons  avoir  préalablement  prêté  sermiMit  entre  les 
mains  de  M.  Thiéblin,  président  de  la  4''  chambre,  et  avoir  accompli  ensuite 
notre  mission  en  notre  hoiuieur  et  conscience. 

Les  résultats  de  notre  ex;imen  se  trouvent  consignés  dans  le  rapport  sui- 
vant, que  nous  diviserons  en  trois  parties  :  1"  Exposé  des  faits;  2°  Discussion 
scientifique  des  faits  ;  3"  Conclusions. 

1"   E.rposé  des  faits. 

Le  ol  décembre  1866,  à  deux  heures  et  demie  du  soir,  le  commissaire 
de  police  Allard  et  le  docteur  Pi...  pénètrent  dans  la  boutique  occupée  ])ar 
le  sieur  Rourniou,  tailleur,  cour  du  Commerce,  2,  et,  après  avoir  perçu  une 
forte  et  nauséabonde  odeur  de  gaz,  ils  montent  à  l'entre-sol  composé  de 
deux  pièces  éclairées  par  deux  fenêtres,  remarquent  que  le  plafond  de  ces 
pièces  est  très-bas  et  que  l'odeur  du  gaz  y  a  pénétré.  Dans  le  lit  placé  dans 
la  première  pièce  se  trouvent  les  corps  inanimés  du  sieur  Rourniou  et  de  la 
lille  Lubis,  sa  domestique.  Les  deux  cadavres  ne  portent  aucune  trace  de 
blessures  ni  de  violences.  Il  n'existe  aucun  désordre  dans  l'apiiartcment. 

Le  docteur  R...,  dans  un  premier  certificat,  atteste  que  la  mort  des  deux 
individus  soumis  à  son  examen  doit  être  attribuée  à  nne  asphyxie  par  le 
(jaz  (Véclairacje,  puis,  à  la  même  date  (oi  décembre  1860),  et  dans  un  se- 
cond certificat,  il  afiirme  que  la  jeune  fille  a  succombé,  comme  le  sieur 
Rourniou,  à  une  asphij.ne  par  la.  vapeur  de  Voxyde  de  carbone.  Ce  même 
médecin  déclire  dans  un  troisième  certificat,  le  ^1%  mars  1807,  que  la  lille 
Lubis  a  péri  par  asphyxie  et  que  cette  asphyxie  a  été  déterminée  par  Vac- 
tion  torique  du  gaz  d'éclairaye. 

D'a]irès  la  teneur  de  ces  trois  pièces,  M.  le  docteur  R...  aurait  considéré 
le  gaz  d'éclairage  et  la  vapeur  de  l'o\yde  de  carbone  comme  deux  termes 
synonymes,  ne  constituant  (pi'unseul  et  même  agent  chimique.  Ce  médecin 
n'a  évidemment  pas  pu  commettre  une  erreur  semblable.  Dans  la  rédaction 
rapide  de  ses  certificats,  il  a  simplement  établi  une  confusion  regrettable 
dans  les  expressions  scientifiques  (|u'il  a  employées. 

La  mort  du  sieur  P)Ourniou  et  de  la  fille  Lubis  paraissant  involontaire  et 
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accideiilelle,  et  la  cause  directe  de  ce  double  décès  semblant  démontrée,  il 
a  été  procédé  à  l'inhumation,  sans  constatation  préalable  de  l'état  des  orga- 
nes internes.  Cette  omission  a  été  des  plus  fâcheuses. 

Comment  l'asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage  aurait-elle  été  possible?  La 
boutique  et  l'entre-sol  occupés  par  le  sieur  Bourniou  n'étaient  pas  éclairés 
par  le  gaz,  et  la  lanterne  placée  à  l'extérieur  était  en  parHiit  état,  muis  le 
29  décembre  1866,  dans  la  journée,  trois  trous  auraient  été  faits  sur  les 
tuyaux  de  conduite  du  gaz,  en  avant  de  la  boutique  de  Bourniou,  par  des  ou- 
vriers paveurs,  à  l'aide  défiches  destinées  à  piquer  le  cordeau  pour  l'aligne- 
ment des  trottoirs.  Ces  trous  auraient  eu  2  centimètres  de  longueur  sur 
5  millimètres  de  largeur  et  auraient  donné  lieu  à  une  fuite  de  gaz,  à  une 
infiltration  souterraine  et  à  l'accumubition  du  gaz  délétère  —  à  dose  toxi- 
que—  dans  l'appartement  du  sieur  Bourniou.  Toutefois,  les  ouvriers  pa- 
veurs auraient  recouvert  les  tuyaux  d'un  enduit  hydraulique. 

Lorsque  nous  nous  sommes  transportés  sur  les  lieux,  nous  avons  reconnu 
que  le  double  décès  avait  été  possible,  dans  les  conditions  sus-énoncées,  et 
([ue  l'occlusion  des  trous  par  le  ciment,  loin  d'avoir  pu  parer  au  danger, 
avait  laissé  continuer  et  s'amonceler  les  émanations  méphitiques  dans  les 
couches  voisines. 

Dans  tout  ce  qui  a  été  avancé  à  ce  sujet,  il  n'y  a  donc  rien  d'impossible, 
rien  d'invraisemblable  ;  mais,  des  probabilités  seules  peuvent  être  recon- 
nues et  admises. 


2°  Discussion  scientifique  des  faits. 

Le  simple  examen  extérieur  ne  peut  pas  ■ —  à  lui  seul  —  permettre  à  un 
médecin  d'uffirmer  que  la  mort  est  due  à  une  asphyxie  par  le  gaz  d'éclai- 
rage, plutôt  qu'à  une  autre  cause.  Une  affirmation  sembkible  est  absolument 
contraire  aux  préceptes  de  la  science. 

Le  gaz  d'éclairage  a  déjà  amené  la  mort  un  certain  nombre  de  fuis,  et 
l'autopsie  est  alors  venue  démontrer  l'existence  de  lésions  caractéristiques 
et  d'un  ordre  spécial.  L'ouverture  cadavérique  peut  donc  conduire  à  la  cer- 
titude^ tandis  que  le  défaut  d'autopsie  laisse  nécessairement  une  place 
au  doute. 

Dans  l'état  actuel  de  la  science,  on  peut  dire  que  le  gaz  d'éclairage  (gaz 
hydrogène  bicarboné,  C'*!!'*)  est  dangereux  lorsqu'il  vient  à  s'accumuler  dans 
un  lieu  clos.  Mêlé  à  50  lois  son  volume  d'air,  il  répand  une  odeur  très- 
désagréable.  En  quantité  plus  grande,  il  peut  déterminer  l'asphyxie.  Mêlé  à 
onze  fois  son  volume  d'air,  il  s'enflamme  et  détone  par  l'approche  d'un 
corps  en  combustion.  Des  faits  très-probants  ont  établi  que  le  gaz  d'éclai- 
rage est  délétère  et  entraîne  l'asphyxie  lorsqu'il  vicie  notablement  l'air  at- 
mosphérique, sans  qu'il  soit  arrivé  pour  cela  à  l'état  de   méhmge  détonant. 

L'odeur  de  la  vapeur  de  charbon  (oxyde  de  carbone,  CO)  n'a  aucune  ana- 
logie avec  l'odeur  empyreumatique  et  de  graisse  brûlée  du  gaz  hydrogène 
bicarboné.  Quelquefois  même,  il  n'y  a  pas  du  tout  d'odeur  dans  une  cham- 
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I)i'c  qui  a  servi  de  tlu';Ui-o  ;\  une  asphyxie  par  le  ('liarboii.  Dans  tous  les  cas, 
les  deux  odeurs  soûl  très-diflerentes  et  personue  ue  saurait  les  coni'oudre. 

L'asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage  débute  i»ar  de  la  pesanteur  de  tète,  de 
l'affaissement  général,  de  la  prostration  des  foices  et  par  des  troubles  pro- 
fonds de  la  sensibilité,  de  la  niotilité  et  des  facultés  intellectuelles.  L'as- 
soupissement d'ordinaire  est  tel  que  la  conscience  des  choses  du  monde  exté- 
rieures est  voilée,  à  demi-éteinte  ou  complètement  anéantie.  La  victime 
n'aurait  qu'un  cri  à  pousser  pour  être  secourue,  qu'un  mouvement  à  faire 
pour  briser  des  carreaux  et  être  sauvée,  mais  elle  est  réduite  à  une  impuis- 
sance qui  lui  coûte  la  vie.  Le  gaz  délétère  produit  la  stupeur,  le  méphi- 
tisme  lue. 

Le  degré  de  résistance  à  l'action  du  gaz  est  un  phénomène  purement  in- 
dividuel. Les  individus  placés  dans  le  même  ivilieu  asphyxiant  sont  loin  de 
parcourir  avec  une  rapidité  uniforme,  précise  et  mathématique,  l'espace  de 
temps  qui  les  conduit  à  la  mort.  Chez  l'un,  les  sources  de  la  vie  se  taris- 
sent promptement;  chez  l'autre,  elles  ne  s'é[)uisent  qu'avec  lenteur.  La 
cause  est  la  même,  le  résultat  linal  est  identique,  l'élément  physiologique 
seul  varie. 

Ces  remarques  sont  également  applicables  au  degré  de  rigidité  dos  cada- 
vres et  au  degré  de  température  conservé  par  eux.  Des  circonstances  indi- 
viduelles peuvent  amener  des  différences  très-tranchées  dans  la  marche  de 
la  décomposition  cadavéricjue.  Aussi,  dans  notre  opinion,  deux  individus  de 
sexe  différent,  d'âge  différent,  se  couchant  à  des  heures  différentes  dans  la 
même  chambre  et  dans  le  même  lit,  peuvent-ils  être  surpris  par  l'action 
toxique  du  gaz  hydrogène  bicarboné,  être  dans  l'impossibilité  de  se  prêter 
ame  mutuelle  assistance  et  expirer  cependant  presque  en  même  temps.  L'é- 
tat plus  ou  moins  accentué  de  rigidité  cadavérique  et  le  degré  dilférent  de 
tenqiérature  des  deux  corps  ne  démontreront  même  rien  de  certain  et  rien 
d'absolu.  Il  n'y  a  que  l'autopsie  qui  puisse  faire  jaillir  la  vérité  scienti(i(pie. 
Or,  dans  l'espèce,  l'ouverture  des  cadavres  du  sieur  Bourniou  et  de  la  lille 
Lubis  n'ayant  pas  été  laite,  la  certitude  de  l'asphyxie  par  le  gaz  d'éclaii'age 
ne  peut  pas  être  aflirmée. 

5"  Conclusions. 

["  liien  n'autorise  à  penser  (|ue  le  sieur  15ourniou  et  la  lillc  Lubis  se 
soient  suicidés  ; 

2"  L'in/iltration  du  gaz  d'éclairage,  dans  les  conditions  spéciales  (pii  ont 
été  exposées,  a  été  très-possible,  même  après  l'occlusion,  par  du  ciment,  des 
trous  jjratiqués  sur  les  tuyaux  de  conduite  ; 

3°  Le  sieur  Dourniou  et  la  lillc  Lubis,  ont  très-probablement  succombé 
à  une  asphyxie  par  le  gaz  hydrogène  bicarboné.  L'odeur  si  caractéristiipie 
de  gaz  ([ui  a  été  perçue  dans  la  cliambrc  ({u'occupaicnl  leurs  cadavres,  donne 
de  l'autorité  à  cette  opinion  ; 

A"  Le  simple  examen  extérieur  des  cadavres  ne  peut  déposer  ni  pour  ni 
contre  l'action  du  gaz  d'éclairage  ; 
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5°  Le  degré  de  résistance  à  l'action  du  gaz  étant  un  pliéuoniène  pure- 
ment individuel,  la  rigidité  cadavérique,  d'une  paît,  et  la  conservation  d'un 
peu  de  chaleur,  d'autre  part,  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  délai  de 
trente-six  heures  auquel  on  a  t'ait  remonter  la  mort  ; 

6"  En  l'absence  de  l'examen  des  organes  internes,  la  mort  du  sieur  Bour- 
niou  et  de  la  fille  Lubis  ne  peut  pas  être  attribuée  avec  certitude  à  l'as- 
phyxie par  le  gaz  d'éclairage. 
Paris,  le  24  avril  1869. 

A.  Tardieu,  Chevallier,  Legrand  bu  Saulle. 


P.  S.  —  Telles  sont  les  circonstances  principales  de  l'affaire.  Et  main- 
tenant, qu'on  me  laisse  dire  ce  qui  est  advenu. 

Le  tuteur  des  mineurs  Bourniou  et  la  mère  de  la  fille  Lubis  intentèrent 
une  action  contre  les  paveurs,  contre  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  et 
contre  le  propriétaire  de  la  maison.  Voici,  en  quelques  mots,  le  résumé  du 
jugement  : 

Le  tribunal, 

«  Attendu  que  le  rapport  des  experts  commis  par  le  tribunal  n'établit 
pas  d'une  manière  certaine  que  la  mort  de  Bourniou  et  de  la  fille  Lubis  soit 
le  résultat  de  l'asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage  ;  qu'il  se  borne  à  déclarer  que 
le  fait  est  très-probable  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ne  font  pas  la  preuve  que  la  mort  de 
Bourniou  et  de  la  fille  Lubis  soit  le  résultat  d'une  faute  dont  aucun  des  dé- 
fendeurs doive  être  responsable  ; 
«  Par  ces  molifs  : 

((  Déboute  les  demandeurs  de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dé- 
pens. » 

La  teneur  de  ce  jugement  ne  conduit-elle  pas  à  cette  réflexion  :  un  dou- 
ble décès  est  survenu,  une  lourde  responsabilité  devrait  être  mise  à  la  charge 
de  quelqu'un,  mais  l'impériiie  qui  a  présidé  à  la  constatation  judiciaire  et 
médico-légale  de  l'événement  a  été  telle,  que  la  justice,  deux  ans  et  demi 
après,  n'a  pu  posséder  aucun  élément  capable  d'éclairer  sa  décision! 

Que  l'autopsie  ait  été  faite,  que  la  cause  de  la  mort  ait  été  rigoureuse- 
ment établie,  et  des  dommages-intérêts  seraient  venus  adoucir  le  sort  des 
mineurs  Bourniou  et  de  la  mère  de  la  fille  Lubis. 

En  médecine  légale,  le  rôle  du  médecin  est  donc  d'une  importance  extic- 
mement  considérable.  Bemplir  légèrement  son  mandat,  c'est  commettre  une 
mauvaise  action. 
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CHAPITRE  XYI 

DES  EIVIPOISONNEMENTS 

LÉGISLATION 

Code  pénal,  aut.  501 .  Est  qualifié  emiiolsonncment  tout  atlciital  à  la  vie 
d'une  personne,  par  l'elTet  de  sulislances  qui  peuvent  donner  la  niorl  plus 
on  nionis  promptenient,  de  quelque  manière  ([ue  ces  substances  aient  été 
employées  ou  administrées,  et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites. 

Art.  502.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'inliniticide  et  d'em- 
poisonnement, sera  puni  de  moi't... 

Art.  517,  §  4.  Celui  qui  aura  occasionné  à  a'.ilrui  une  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  peisonnel  en  lui  administrant  volonlairemenl^  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  des  substances  qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la 
mort,  sont  nuisible  à  la  santé,  sera  puni  d'un  enqjoisonnement  d'un  mois 
à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs;  il  pourra 
de  plus  être  renvoyé  sous  la  surveillance  da  la  baule  police  pendant  deu.v 
ans  au  moins,  et  dix  ans  ou  plus. — §  5.  Si  la  maladie  ou  incapacité  de  tra- 
vail a  duré  plus  de  vingt  jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  —  §  6.  Si 
le  coupable  a  commis,  soit  le  délit,  soit  le  crime  spécilié  aux  paragraphes 
ci-dessous  envers  un  de  ses  ascendants,  tels  qu'ils  soni  (ié;ignés  en  I'art.  512, 
il  sera  puni,  au  |)rcmier  cas,  de  la  réclusion,  et  au  second  cas,  des  travaux 
forcés  à  temps. 

J  ,    —    DE    l'eMPOISOIMNEMEiNT    EN    GÉISÉUAL. 

En  médecine  légale  l'empoisonnement  peut  être  défini,  tout  at- 
tentat à  la  vie  d'une  personne  par  le  moyen  de  substances  qui,  ingérées 
ou  absorbées,  peuvent  amener  rapidement  la  niorl,  suil  par  les  désor- 
dres qu'elles  produisent  sur  les  voies  digestives  autrement  que  d'une 
façon  mécanique,  soit  en  vertu  de  leur  action  spéciale  sur  les  éléments 
de  nos  tissus  ou  de  nos  humeurs  consécutivement  à  leur  absorption. 

En  donnant  de  remj)oisonncment  cette  définition,  notre  but  n'ett 
pas  de  la  substituer  à  celle  donnée  par  le  législateur  dans  l'arlicle  301 
du  Code  pénal,  nuiis  bien  })lutôt  d'interpréter  et  d'en  pi'éciser  le  vé- 
ritable sens.  En  agissant  ainsi  dès  notre  entrée  en  matière,  nous  croyons 
être  plus  utile  que  si  nous  allions  profiter  du  vague  dans  lequel  sem- 
ble s'être  complu  le  législateur,  pour  nous  liv)  er  à  des  discussions  ou 
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plutôt  à  des  arguties  où  le  sérieus  le  disputerait  au  burlesque.  i\on, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  et  quoique  semble  le  dire  le  texte  de  la  loi,  le 
mode  d'emploi  ou  d'administration  des  substances  vénéneuses  n'est 
pas  indifférent.  L'acide  sulfurique,  le  sublimé  corrosif,  l'arsenic  em- 
ployés ou  administrés  à  l'extérieur  peuvent  produire  sur  nos  tissus 
des  désordres  tels  que  la  vie  en  soit  gravement  compromise  ou  même 
anéantie,  et  cela  aussi  rapidement,  plus  rapidement  même  que  dans 
certains  empoisonnements  des  plus  légitimes.  Et  cependant  le  plus 
simple  bon  seoi  se  refuse  à  voir,  mémo  de  loin,  dans  ces  accidents 
un  empoisonnement  véritable.  Il  en  est  de  même  du  verre  pilé 
administré  dans  un  but  coupable.  Sans  doute,  les  arêtes,  les 
pointes  des  fragments  peuvent  produire  dans  le  tube  digestif  des  dés- 
ordres graves  ou  mhne  mortels.  Mais  est-ce  une  raison  pour  faire 
figurer  le  vt^rre  pilé  au  nombre  des  poisons,  comme  on  l'a  fait  pendant 
longtemps?  Autant  vaudrait  transformer  en  poisons  une  aiguille,  une 
épingle,  des  arêtes  de  poisson  et,  en  général,  tous  les  corps  étrangers 
qui  peuvent  compromettre  la  santé  ou  la  vie  d'une  manière  toute  mé- 
canique. Mais  nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  réflexions,  nous 
nous  bornerons  à  conclure  que,  pour  qu'il  y  ait  empoisonnement,  il 
faut  que  la  substance  dite  poison  remplisse  les  deux  conditions  sui- 
vantes :  1°  qu'eue  soit  ou  ingérée  ou  absorbée;  2°  qu'elle  soit  capable 
d'abolir  la  vie,  soit  par  des  altérations  graves  d'une  nature  autre  que 
traumatique  des  voies  digestives;  soit,  une  fois  absorbée,  par  des  al- 
térations plus  intimes  des  éléments  de  nos  tissus  ou  de  nos  humeurs. 
Mode  cP administration  des  poisons.  —  L'ingestion  est,  sans  com- 
paraison, le  mode  d'administration  le  plus  fréquent  des  poisons.  C'est 
tantôt  dans  un  breuvage,  tantôt  dans  les  aliments  qu'est  introduite  la 
substance  vénéneuse.  Ce  fait  trop  connu  pour  que  nous  ayons  besoin 
d'y  insister,  a  une  importance  pratique  considérable  sur  laquelle 
nous  aurons  à  revenir,  à  propos  des  signes  de  l'empoisonnement  en 
général.  L'ingestion  des  substances  empoisonnées  est  le  plus  sou- 
vent volontaire,  consentie  de  la  part  de  la  victime.  On  pourrait 
compter  les  cas  dans  lesquels  le  poison  a  été  administré  ou  ingur- 
gité de  force.  Cela  ne  s'observe  guère  que  dans  les  cas  d'infanticide 
proprement  dit,  ou  d'empoisonnement  commis  sur  des  enfants  ou  sur 
des  personnes  que  leur  faiblesse  rend  incapables  de  toute  résistance. 
Les  traces  de  violence,  celles  laissées  par  le  liquide  qui  s'est  ré- 
pandu sur  les  lèvres,  sur  la  partie  antérieure  du  cou  ou  de  la  poi- 
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trinc,  lorsqu'on  a  employé  des  poisons  caustiques,  servent  alors  à  met- 
tre sur  la  voie  du  crime  et  permettent  de  suivre  le  poison  à  la  |,race. 

Sans  doute,  il  est  d'autres  voies  d'administration  des  poisons;  mais 
celles-ci  sont  tellement  en  dehors  des  usages  reçus  dans  la  pratique 
criminelle  de  l'empoisonnement,  qu'on  ne  les  rencontre  guère  que 
dans  les  cas  de  suicide  on  il  empoisonnement  ncc'ulcnlc},  ou  par  impru- 
dence. La  muqueuse  des  voies  respiratou'cs  avec  son  pouvoir  absor- 
bant considérable  mérite  ici  le  premier  rang;  chacun  sait  quelle  voie 
facile  et  rapide  elle  olTre  aux  poisons  gazeux,  la  fréquence  des  suici- 
des par  l'oxyde  de  carbone,  les  empoisonnements  par  le  cyanogène  et  les 
composés  cyaniques  et,  dans  un  autre  ordre  de  faits,  la  mort  par  le 
chloroforme  et  par  l'éther  sont  choses  connues  de  tous.  11  faut  l'a- 
vouer cependant,  les  cas  d'empoisonnement  criminel  commis  par  cette 
voie  sont  extrêmement  rares,  à  moins  qu'on  ne  veuille  évoquer  le 
souvenir  de  ces  poisons  subtils  dont  l'histoire  et  le  roman  peuvent 
bien  s'alimenter,  mais  avec  lesquels  la  science  n'a  rien  à  voir. 

A  coté  de  la  muqueuse  des  voies  respiratoires  se  placent  naturelle- 
ment les  autres  muqueuses  tapissées  d'un  épithélium  cylindrique  et  qui 
toutes  ont  en  partage  une  grande  facilité  d'absorption  ;  les  empoison- 
nements parles  lavements  de  tabac  en  sont  une  preuve  pour  le  rectum. 
La  muqueuse  de  l'urèthre,  comme  l'ont  montré  les  expériences  de 
Alling,  est  dans  le  même  cas.  Au  contraire,  les  muqueuses  à  épi- 
thélium pavimenteux  absorbent  peu,  à  moins  qu'elles  ne  soient  en- 
llammées  et,  par  conséquent,  privées  au  moins  en  partie  de  leur  épi- 
thélium. C'est,  sans  doute,  par  l'effet  d'une  inflammation  préalable, 
que  doivent  être  expliqués  les  deux  cas  d'empoisonaernent  par  l'a^ 
cidc  arsénieux  introduit  dans  le  vagin  et  rapportés  le  premier  par 
Ansiaux,  dans  le  Journal  (jéiiéral  de  médecine,  et  le  second,  dans  les 
Actes  de  la  Société  médicale  de  Copenhague.  Dans  le  cas  publié 
par  Ansiaux,  «  il  s'agit  d'une  femme,  d'un  village  nommé  Loneux, 
qui  succomba  à  l'âge  de  40  ans,  après  une  courte  maladie  qui  s'était 
manifestée  par  une  tuméfaction  considérable  des  parties  génitales, 
avec  pertes  utérines,  vomissements,  selles  abondantes.  L'ouverture 
du  corps  fit  reconnaître  un  état  gangreneux  de  la  vulve  et  du  vagin. 
Le  ventre  était  météorisé  ;  les  intestins  enflammés  et  fi'appés  de  gan- 
grène. Il  est  résulté  de  la  jtrocédure  instruite  à  ce  sujet,  la  connais- 
sance de  ce  fait  qn(>,  son  mari  au  moment  de  jouir  de  ses  droits  con- 
jugaux, avait  introduit  de  l'oxyde  d'arsenic  dans  le  vagin  de  sa  femme. 
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Il  fut  condamné  à  la  peine  capitale.  —  Dans  le  second,  il  s'agit 
d'un  paysan  qui  avait  mis  de  l'oxyde  d'arsenic  dans  le  vagin  de  sa 
femme  au  moment  de  la  copulation.  Les  experts  trouvèrent  encore  de 
l'oxyde  d'arsenic  dans  les  parties  génitales.  Cependant  ces  résultats 
laissant  encore  quelques  doutes  dans  l'esprit  des  magistrats,  le  collège 
de  Copenhague  fut  consulté.  On  fît  alors  l'expérience  suivante.  Une 
demi-once  d'oxyde  d'arsenic  fut  introduite  dans  le  vagin  de  deux  ju- 
ments. Une  demi-heure  après,  signes  de  douleurs  vives, expulsions  fré- 
quentes d'urine,  agitation  extrême.  Quatre  heures  après,  gonflement 
de  la  vulve,  le  lendemain  matin,  impossibilité  de  faire  tenir  ces  ani- 
maux debout  ;  tuméfaction  et  rougeur  du  vagin  plus  considérables. 
On  abandonne  l'une  des  juments  à  l'action  du  poison  ;  on  administre 
des  secours  à  l'autre,  elle  se  rétablit  ;  chez  la  première,  l'inflammation 
devint  extrême,  le  ventre  se  couvrit  de  phlyctènes.  Au  quatrième 
jour  de  l'expérience,  le  pouls  ne  donnait  plus  le  matin  que  trente  pul- 
sations. La  mort  survint  à  midi.  A  l'ouverture  du  cadavre,  on  trouva 
le  col  de  l'utérus  gonflé,  contenant  du  sang  coagulé  ;  un  épanchement 
de  sérosité  sanguinolente  dans  l'abdomen,  des  traces  d'inflammation 
de  l'estomac,  des  intestins, 'des  poumons,  de  l'aorte  et  du  canal  thora- 
cique,  beaucoup  de  sérosité  sanguinolente  dans  le  péricarde  (De- 
vergie).  Du  reste,  quelque  faible  que  soit  le  pouvoir  absorbant  des 
muqueuses  dont  nous  parlons,  elles  peuvent,  même  sans  inflamma- 
tion préalable,  donner  entrée  à  des  substances  mortifères.  C'est  ainsi 
qu'une  goutte  d'acide  cyanhydrique  ou  de  nicotine  placée  sur  la  con- 
jonctive, fait  périr  un  chien  en  trente  secondes.  Le  derme  dénudé, 
les  plaies  sont  encore  des  voies  d'absorption  très-énergiques,  il  en  est 
de  même  du  tissu  cellulaire  sous-cutané.  Il  suffit  de  rappeler  que 
c'est,  sur  cette  propriété  que  reposent  les  méthodes  dites  endermique 
et  hypodermique.  Nous  signalerons  enfin,  Tintroduction  directe  des 
poisons  dans  le  torrent  circulatoire  au  moyen  d'injections  veineuses. 
Toutes  les  substances  ne  sont  pas  également  absorbées  parles  différen- 
tes voies  d'absorption  que  nous  venons  de  passer  en  revue  :  beaucoup 
d'entre  elles  ont  ce  qu'on  pourrait  appeler  des  voies  d'élection,  ou 
même  des  voies  exclusives  ;  c'est  ainsi  que  les  virus  n'ont  d'action 
qu'autant  qu'ils  trouvent  une  porte  d'entrée  toute  préparée  dans  une 
plaie  ou  par  leur  injection  dans  le  tissu  cellulaire.  Certaines  substan- 
ces septiques  sont  dans  le  même  cas.  Ce  fait  est  bien  connu  dans  les 
amphithéâtres  d'anatomie.  Enfin,  on  sait  que  le  curare,  un  des  poi- 
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sniis  les  plus  redoutables  lorsqu'il  est  injecté  dans  le  tissu  cellulaire 
ou  déposé  à  la  surface  d'une  plaie,  est  l)eauc()U|)  moins  actif  lorsqu'il 
est  simplement  intioduit  dans  les  voies  digestives. 

Conditions  iVadion  des  poisons.  —  Toute  substance  dite  véné- 
neuse, ingérée  ou  absorbée  ne  produit  pas  toujours  un  empoison- 
nement. Son  action  est  soumise  à  des  influences  diverses  qui  dé- 
pendent, soit  de  la  quantité  de  la  substance  elle-même,  soit  de 
la  personne  qui  l'a  ingérée  ou  absorbée,  soit  des  modifications 
subies  par  la  substance  vénéneuse  en  présence  d'autres  substances 
que  des  circonstances  diverses  peuvent  mettre  en  contact  avec 
elle. 

Influence  de  la  dose  des  poisons.  —  C'est  à  dessein  que  nous  n'a- 
vons pas  môme  cbercbé  à  donner  une  définition  du  mot  poison. 
Quelle  est  la  substance  ainsi  dénommée  qui  ne  fasse  en  même  temps 
partie  des  substances  thérapeutiques  ?  Vouloir  établir  une  distinction 
précise  entre  le  médicament  et  le  poison  est  cbose  im])ossible.  Entre 
ces  deux  espèces  de  modificateurs  de  l'organisme,  il  n'y  a  en  réalité 
qu'une  différence  de  degré  d'action;  et  cette  différence  dépend  de 
trop  de  circontances  diverses  pour  qu'on  en  puisse  faire  un  dénombre- 
ment exact.  Toutetois,  parmi  ces  circonstances,  il  en  estune  qui  exerce 
une  influence  assez  prépondérante  pour  que  d'excellents  esprits  aient 
voulu  en  faire  la  caractéristique  distinction  du  médicament  et  du 
poison.  Nous  voulons  parler  de  la  notion  de  (juantité.  Ï5n  poison,  a-t- 
on dit,  est  une  substance  qui,  administrée  en  petite  quantité,  est 
capable  de  compromettre  gravement  la  vie.  Mais ,  comme  Taylor 
le  fait  remarquer  avec  juste  raison,  quelle  différence  y  a-t-il,  au 
point  de  vue  du  résultat  pratique,  entre  l'empoisonnement  pro- 
duit par  deux  grains  de  iiitre,  et  l'empoisonnement  produit  par 
une  once  de  nitre?  Cette  notion  de  quantité  ne  doit  cependant 
pas  être  perdue  de  vue  ;  mais,  si  l'on  veut  en  pouvoir  retirer  quel- 
que utilité,  il  faut  la  transporter  du  terrain  de  l'empoisonnement  en 
général  sur  celui  de  chaque  espèce  d'empoisonnement  en  particulier. 
Sur  ce  nouveau  terrain,  elle  acquiert  la  plus  grande  importance 
puisque  c'est  elle  (jui,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  sert  à  établir 
la  ligne  de  démarcation  cuire  le  médicament  et  le  poison.  Mais  nous 
aurons  à  revenir  sur  ce  sujet  à  propos  de  chaque  empoisonnement  en 
particulier;  nous  tâcherons  alors  de  fixer  d'une  manière  aussi  [)ré- 
cise  que  possible,  la  dose  à  partir  de   latjuclle  chaque  substance  est 
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capable  de  compromettre  assez  gravement  la  vie  pour  qu'on  puisse  à 
bon  droit  la  considérer  comme  poison. 

Dans  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  avons  eu  uniquement  en 
vue  V empoisonnement  aigu,  celui  dans  lequel  la  mort  est  le  résultat 
de  l'administration  d'une  seide  dose  de  poison,  ou  même  de  plu- 
sieurs doses  dans  un  espace  de  temps  assez  court  pour  que  leur  ac- 
tion ait  pu  s'ajouter  dans  les  accidents  toxiques.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  crime  est  quelquefois  commis  d'une  façon  plus 
ingénieuse,  assez  ingénieuse  parfois  pour  dérouter  l'homme  do 
l'art  ignorant  ou  inattentif;  car  nous  n'admettons  pas  que  la  con- 
duite de  l'empoisonnement  puisse  être  assez  habile  au  point  de  si- 
muler d'une  manière  presque  complète  la  marche  d'une  maladie 
naturelle.  V empoisonnement  lent  qui  résulte  de  l'administration  de 
doses  relativement  petites  de  substances  vénéneuses  à  des  intervalles 
assez  éloignés  pour  éviter  des  accidents  trop  bruyants,  assez  rappro- 
chés pour  ne  pas  laisser  à  l'organisme  le  temps  de  se  relever, 
présente  toujours,  dans  ses  alternatives  d'amélioration  et  de  re- 
chute, certains  accidents  insolites  ou  inconnus  dans  la  maladie  avec 
laquelle  on  pourrait  être  au  premier  abord  tenté  de  le  conl'ondre. 
Cette  confusion  devient  impossible  dès  que  l'attention  est  appelée 
au  secours  de  l'art. 

Quant  à  V empoisonnement  chronique,  il  est  toujours  ou  profes- 
sionnel, ou  le  résultat  d'habitudes  d'ivrognerie.  Nous  n'avons  donc 
pas  à  nous  en  occuper. 

2°  Influence  du  sujet.  —  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  l'enfant 
résiste  moins  à  l'action  des  poisons  que  l'adulte  ;  la  femme  moins 
que  l'homme.  Ces  faits  sont  trop  connus  pour  que  nous  ayons  besoin 
d'y  insister.  Ce  que  nous  voulons  surtout  mettre  en  relief,  c'est  l'in- 
fluence de  l'habitude,  de  l'idiosyncrasie  et  de  la  maladie. 

L'influence  de  Vhabitude  sur  l'action  des  poisons  ne  saurait  être 
contestée.  Il  suffirait  au  besoin,  de  rappeler  les  quantités  d'alcool  que 
peuvent  absorber  à  peu  près  impunément  ou  au  moins  sans  accident 
immédiat  certams  buveurs.  Nous  voulons  bien  admettre  qu'il  y  a 
beaucoup  de  merveilleux  dans  ce  qu'on  raconte  des  arsénicojjhages 
du  Tyrol  et  de  la  Styrie  ;  l'usage  de  l'arsenic  n'est  peut-être  pas  aussi 
répandu  dans  ces  contrées  qu'on  le  pourrait  croire,  d'après  certains 
auteurs  trop  avides  de  l'extraordinaire.  Les  quantités  consommées  ont 
sans  doute  été  exagérées  aussi  d'une  manière  générale  ;  mais  il  est 
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dilllcilc  (le  révoquer  en  doute  des  témoignantes  aussi  précis  que  ceux 
de  Roscoï,  de  Maclagan,  de  Kuapp.  Koscoï  cite  le  cas  d'un  paysan  de 
la  Styrio  qui  avala  en  un  jour  4  grains  et  demi  (environ  0,50  centi- 
grammes d'arsenic)  ;  le  lendemain  il  en  prit  5  grains  et  demi 
(0,55  centigraunnes),  sans  que  sa  santé  en  lïU  nullement  troublée. 
Maclagan  a  vu  un  paysan  de  la  Styric,  âgé  de  20  ans,  qui  avalait 
par  jour  de  4  à  5  grains  d'arsenic  blanc  en  poudre,  et  cela  depuis  un 
an  et  demi,  sans  donnnagc  pour  sa  santé.  Dans  un  autre  cas,  cité 
par  le  même  auteur,  il  s'agit  d'un  homme  de  46  ans,  qui  en  avalait 
G  grains  (plus  de  40  centigrammes)  {Ed.  Méd.  Journ..,  sept,  1804). 
Enfin,  le  docteur  Kuapp  a  vu  un  homme  en  avaler  en  sa  jirésence 
7  grains  et  demi  (environ  50  centigraunnes)  sans  accidents.  Ces  faits 
ont  lieu  d'étonner,  surtout  lorsqu'on  sait  que  l'arsenic  produit  des 
accidents  toxiques  à  la  dose  de  0,01  centigramme.  Ajoutons,  du 
reste,  que  Varsénkophagle,  loin  de  produire  toujours  ces  résultats 
merveilleux  qui  excitent  l'enthousiasme  de  certains  auteurs,  déter- 
mine le  plus  souvent  à  la  longue  des  accidents  graves  et  peut  même 
amener  la  mort,  comme  l'a  vu  le  docteur  Parkes  [Ed.  Méd.  Jouni., 
août  ltS04).  11  s'agit  d'un  homme  qui  succondja  aux  symptômes  or- 
dinaires de  l'empoisonnement  chionique,  après  5  ou  4  ans  d'usage 
de  l'arsenic.  L'opium  est  avec  l'arsc^nic  et  plus  (]ue  l'arsenic  peut- 
être,  la  substance  sur  l'action  de  laquelle  l'habitude  a  la  plus  grande 
influence,  non-seulement  dans  l'état  de  maladie,  mais  encore  dans 
l'état  de  santé.  Sans  parler  de  l'exemple  bien  connu  des  mangeurs 
et  des  fumeurs  d'opium,  le  fait  a  été  constaté  jusque  sur  les  enfants 
dont  on  sait  cependant  la  sensibilité  extrême  pour  cette  substance. 
Grainger  nous  apprend  que  dans  les  districts  manufacturiers  de 
l'Angleterre,  on  est  dans  l'usage  de  donner  de  l'opium  aux  enfants, 
et  d'en  augmenter  graduellement  la  dose  à  partir  de  leur  naissance  ; 
ces  enfants  prennent  ainsi  de  15  à  '20  gouttes  de  laudanum  en  une 
seule  fois.  Un  enfant  du  même  âge  qui  n'y  serait  pas  habitué,  serait 
tué  par  5  gouttes  de  laudanum  (Bep.  of  Ihe  C/</7</rm's,  empoison- 
ment  commission.) 

Tous  les  poisons  ne  sont  cependant  pas  également  susceptibles 
d'être  ainsi  iniluencés  par  riiabitude.  Quelques-uns  même  éclia|)pent 
complètement  à  cette  iniluencc.  D'après  Bouchardat,  on  ne  s'Iia- 
bitue  point  aux  substances  qui  agissent  connue  poisons  sur  tous  les 
êtres  de  l'échelle  organique  ;  on  peut  s'habituer  aux  substances  qui. 
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quoique  devant  être  considérées  comme  poisons  pour  l'individu  au- 
quel on  les  administre  épargnent  cependant  quelques  êtres  de  l'é- 
clielle  organique- 

L'iniluoncc  de  Vidiosyncrnsie,  quoique  moindre,  n'en  est  pas 
moins  bien  éta])lie.  Certains  individus,  en  vertu  d'un  état  tout  parti- 
culier de  leur  organisme,  jouissent  à  l'égard  de  certains  poisons 
d'une  immunité  remarquable  quoique  toujours  imparraite.  Ciiristison 
cite  l'exemple  d'un  individu  qui,  sans  y  être  babitué,  prit  sans  acci- 
dent en  une  seule  fois,  près  d'une  once  (50  grammes)  de  lauda- 
num. Des  faits  semblables  ont  été  observés  pour  l'arsenic,  le  mercure, 
l'étain  et  l'antimoine.  Par  contre,  certains  individus  éprouvent  des 
symptômes  d'empoisonnement  après  l'usage  des  substances  les  plus 
innocentes  et  qui  font  même  partie  de  l'alimentation,  moules,  huî- 
tres, homard,  etc.  La  connaissance  de  ce  fait  a  son  importance  en  mé- 
decine légale.  Ajoutons  que  certaines  substances  alimentaires,  telles 
que  le  porc,  peuvent  h  un  moment  donné  lorsque  l'usage  en  a  été 
longtemps  interrompu,  provoquer  des  accidents  toxiques,  môme  chez 
des  individus  qui,  à  une  autre  époque  de  leur  vie  en  ont  fait  usage 
impunément,  parce  qu'ils  y  étaient  habitués. 

L'état  de  maladie  a  sur  l'action  des  poisons  une  double  influence. 
Tantôt,  en  effet,  elle  diminue  cette  action  ou  même  elle  la  suspend 
entièrement.  C'est  en  vertu  de  ce  fait,  que,  dans  certaines  affections, 
des  substances  peuvent  être  administrées  impunément  à  des  doses 
énormes,  à  des  doses  qui,  chez  un  individu  sain,  ne  manqueraient 
pas  de  produire  ks  accidents  d'empoisonnement  les  plus  graves,  ou 
même  mortels.  Cette  tolérance  de  l'organisme  malade  est  bien  con- 
nue en  thérapeutique.  Elle  tient  tantôt  à  ce  que  le  médicament 
n'est  pas  ou  est  très-imparfaitement  absorbé,  comme  dans  le  choléra; 
tantôt  à  ce  que  l'organisme  surexcité  par  le  processus  morbide  ré- 
siste avec  plus  d'énergie,  comme  dans  la  pneumonie  pour  le  tartre 
stibié,  etc.  Mais  qu'on  y  prenne  garde,  cette  surexcitation  est  essen- 
tiellement passagère  ,  et  de  la  tolérance  parfaite  jusqu'à  l'intolérance 
radicale,  il  n'y  a  qu'un  pas.  La  surexcitation  morbide  a  bientôt  fait 
place  au  collapsus,  si  la  prudence  ne  préside  à  l'administration  du 
médicament.  Par  contre,  certaines  maladies,  surtout  les  affections 
chroniques,  débilitantes,  dépressives  livrent  pour  ainsi  dire  l'individu 
désarmé  à  l'action  des  poisons.  Beaucoup  de  cas  de  mort  par  le 
chloroforme  et  par  l'éther  doivent  être  attribués  à  cette  cause. 
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5"  lnjlnence  des  milieux. —  Sous  ce  nom  de  niilicux,  nous  com- 
prenons les  diffcrcnles  substances  en  ])résence  desquelles  se  trouvent 
les  poisons,  soit  avant,  soit  après  leur  administration.  Ces  substances 
agissent  sur  eux  de  deux  manières  différentes  :  tantôt  elles  décom- 
posent le  poison  et  le  transforment  en  une  substance  inerte  ou  moins 
dangereuse;  tantôt,  au  contraire,  elles  transforment  cliimi(}uement 
en  un  composé  vénéneux  une  substance  innocente  par  elle-même. 
Quelques  exemples  feront  mieux  saisir  ces  faits  dont  l'importance 
n'écliappera  à  personne.  Comme  les  |)oisons  sont  rarement  adminis- 
trés en  nature,  c'est  souvent  dans  le  breuvage  même  ou  dans  les  ali- 
ments qui  les  contiennent  qu'ils  trouvent  les  substances  neutrali- 
santes. C'est  ainsi  que  les  acides  mélangés  à  une  forte  quantité  de 
vin  sont  mis  dans  rinqiossibililé  d'exercer  leur  action  caustique  ;  il 
en  est  de  même  du  sul)limé  incorporé  à  des  blancs  d'o.'uf,  comme 
dans  une  omelette,  etc.  Les  décompositions  cbimiques  agissent  en- 
core dans  le  même  sens  ;  par  contre,  ces  dernières  peuvent,  en  don- 
nant lieu  à  des  composés  nouveaux,  transformer  une  substance  abso- 
lument ou  relativement  innocente  en  une  subslance  des  plus  dange- 
reuses; c'est  ainsi  que  le  calomel  devient  du  sublimé  corrosif  en  [)ré- 
sense  du  clilorure  de  sodium. 

Ces  obstacles  à  l'action  du  poison  peuvent,  avons-nous  dit,  se  trou- 
ver dans  l'organisme  même.  Pour  ne  pas  enlrer  à  ce  propos  dans 
des  détails  complétemenllbéoriques  et  dont  l'utilité  serait  plus  (pie  dou- 
teuse, nous  nous  bornerons  à  remarquer  la  grande  influence  de  l'état 
de  plénitude  de  l'estomac,  et  surtout  sur  la  présence  d'une  j^rande^ 
(piantité  de  liduide  dans  ce  viscère,  dans  les  cas  d'ingestion  île  sub- 
stances irritantes  ou  caustiques.  L'état  de  concentration  de  la  sub- 
stance toxique  étant  une  condition  nécessaire  de  son  action,  il  en 
résulte  (|ue  son  mélange  à  des  substances  inertes  ou  sa  dilution  dans 
les  liquides  de  l'estomac  anniliile  ou  amoindrit  assez  cette  action 
pour  que  rempoisonnemcnt  n'ait  pas  lieu.  La  présence  de  l'albumine 
aurait  encore  plus  d'influence.  On  sait,  en  effet,  depuis  les  expé- 
riences d'Oilila,  (jue  cette  suljslance  est  éminenmient  propre  à  neu- 
traliser l'action  d'un  grand  nombre  de  poisons,  qu'elle  invisque 
pour  ainsi  dire,  et  met  ainsi  liors  état  d'agir  sur  nos  tissus.  Aussi 
l'albumine  figure-t-elle  avec  raison  au  premier  rang  dans  la  longue 
liste  des  contre-poisons. 
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II.    —   SIGINES   DE    l'eMPOISONNESIEINT. 

Les  signes  de  rempoisonnement  en  général  peuvent  être  classés 
comme  il  suit  : 

\°  Signes  tirés  des  commémoratifs  ; 

2"  Signes  tirés  des  symptômes  éprouvés  par  la  victime  ou  observés 
sur  elle  ; 

5"  Signes  tirés  des  lésions  anatomiques  ; 

4°  Signes  tirés  des  résultais  fournis  par  la  chimie,  le  microscope 
ou  l'expérimentation  physiologique. 

1°  Signes  tirés  des  commémoratifs.  —  En  matière  d'empoisonne- 
ment, les  commémoratifs  ont  la  plus  grande  importance.  Les  rensei- 
gnements recueillis  par  les  magistrats  mettent  souvent  immédiate- 
ment sur  la  voie  non-seulement  du  crime,  mais  encore  de  la  substance 
qui  a  servi  à  le  commettre.  Ces  renseignements  sont  ordinairement 
fournis  au  médecin-légiste  avec  tous  les  détails  nécessaires.  Ces  détails 
peuvent  même  quelquefois  sembler  presque  ridicules  à  force  d'être 
minutieux,  mais,  même  dans  ce  cas,  le  médecin-légiste  doit  toujours 
les  prendre  en  très-grande  considération.  Sans  doute,  il  doit  aussi 
bien  que  possible  chercher  à  les  classer,  à  les  cataloguer,  afin  d'en 
extraire  ceux  qui  lui  paraissent  les  plus  importants  et  les  plus  pro- 
pres à  le  mettre  sur  la  voie.  Mais  qu'il  se  garde  bien  d'être  exclusif, 
s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à  regretter  plus  tard  d'avoir  négligé  comme 
futile  ce  qui  aurait  pu  le  conduire  à  la  vérité.  La  rumeur  publique 
est  souvent  la  première  à  appeler  l'attention  sur  la  possibilité  d'un 
empoisonnement  ;  rien  ne  serait  plus  important  alors  que  depouvoirre- 
courir  aux  sources  qui  lui  ont  donné  naissance  ;  malheureusement, 
la  chose  est  trop  souvent  impossible,  et,  malgré  tous  les  soins,  toutes 
les  recherches,  on  est  obligé  de  rester  dans  le  vague.  La  conduite  de 
la  victime  dans  les  derniers  temps  qui  ont  précédé  sa  mort  et  ses  re- 
lations; le  caractère,  le  genre  de  vie,  la  valeur  morale  et  la  profes- 
sion du  prévenu  sont  des  sources  précieuses  auxquelles  la  pratique 
seule  peut  apprendre  à  puiser  d'une  manière  intelligente  et  utile. 
La  mauvaise  conduite  des  époux  est  souvent  la  cause  première  d'em- 
poisonnement ;  la  sodomie,  la  prostitution  jouent  encore  un  grand 
rôle;  mais  le  plus  souvent,  c'est  l'intérêt  ou  l'avantage  qui  ont  poussé 
le  criminel  :  lorsque  celui-ci  est  désigné  par  la  voix  publique,  sa  pro- 
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lession  pourra  dans  certains  cas,  mellrc  sur  la  voie  du  mode  d'eni- 
poisoiincnient.  Le  pins  souvent,  en  dCet,  ils  emploient  comme  poisons 
des  substances  dont  ils  l'ont  usage,  sublimé  corrosif,  sels  de  cuivre,  etc. 
Leurs  démarcbes  avant  l'acte  criminel,  l'examen  des  substances,  et 
surtout  des  paquets,  des  fioles  trouvées  à  leur  domicile,  ont  encore  le 
mèrne  résultat. 

A  ces  données  plus  ou  moins  vagues,  plus  ou  moins  incertaines, 
viennent  s'ajouter  des  renseignements  plus  précis  et  qui  mènent 
presque  immédiatement  au  but.  Tantôt  c'est  après  l'ingestion  d'un 
breuvage,  que  sont  survenus  tout  à  coup  des  symptômes  d'em- 
poisonnement ;  tantôt,  après  un  repas,  toutes  les  personnes  qui  y 
ont  pris  part  sont  prises  de  vomissements,  etc.,  ou  bien  encore, 
tandis  que  les  unes  éprouvent  ces  accidents,  d'autres  se  trouvent 
complètement  épargnées.  On  ne  tarde  pas  alors  à  s'apercevoir  que 
les  uns  ont  mangé  de  tel  ou  tel  plat,  et  que  les  autres  n'y  ont  pas 
touché.  Le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'ingestion  de  la  substance 
suspecte  et  le  début  des  symptômes  d'empoisonnement  doit  encore 
être  prise  en  sérieuse  considération.  Ce  délai,  en  effet,  varie  suivant 
les  différentes  substances. 

2°  Signes  tires  des  symplômes.  —  Un  des  symptômes  les  plus  im- 
portants et  les  plus  connus  de  l'empoisonnement  est,  sans  contredit, 
la  brusquerie,  la  brutalité  du  début.  C'est  au  jnilieu  de  la  plus  par- 
faite santé  qu'un  individu  se  trouve  pris  tout  à  coup  d'accidents  plus 
ou  moins  graves  et  que  rien  n'explique.  La  nature  des  symptômes 
varie  selon  le  genre  d'empoisonnement,  ils  ne  peuvent  donc  pas  être 
décrits  d'une  manière  générale.  Sans  doute,  nous  pourrions,  à  l'exem- 
ple de  tant  d'autres,  donner  ici  un  tableau  calqué  sur  la  symptoma- 
tologie  de  l'empoisonnement  par  l'arsenic,  mais  nous  aimons  mieux 
faire  les  choses  en  temps  et  lieu,  et  nous  borner  à  quelques  consi- 
dérations générales.  Avant  tout,  ce  qui  frappe  dans  les  symptômes 
d'un  empoisoimement,  c'est  l'impossibilité  de  les  pouvoir  grouper 
de  manière  à  reconstituer  le  tableau  connu  d'une  maladie.  Que  ces 
symptômes  soient  ceux  d'une  irritation  violente,  d'une  inflammation 
inten.se  des  voies  digestives,  ou  bien  ceux  d'une  atteinte  profonde  des 
centres  nerveux,  ils  diffèrent  tellement  de  ceux  de  la  gastrite  ou  de  la 
gastro-entérite,  de  ceux  des  affections  nerveuses,  que  l'erreur  n'est 
guère  possible,  pour  peu  qu'on  y  fasse  attention.  Mais  on  n'est  pas 
toujours  assez  lieureux  pour  assister  à  l'évolulion  des  phénomènes 
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toxiques  ;  il  faut  se  contenter  des  renseignements  donnés ,  soit 
par  le  malade,  soit  par  les  témoins,  soit  par  un  homme  de  l'art. 
Dans  le  dernier  cas,  les  renseignements  peuvent  être  assez  précis  pour 
rendre  toute  erreur  impossible.  Mais  lorsqu'on  se  trouve  en  face  de 
témoins  ignorants,  souvent  intéressés  à  jeter  l'esprit  dans  l'erreur, 
ou  encore  en  présence  de  la  victime,  toujours  disposée  à  exagérer  les 
choses  ou  à  peindre  ce  qu'elle  a  éprouvé  avec  plus  d'imagination  que 
de  véracité,  les  choses  ont  bien  changé.  Ce  n'est  qu'en  contrôlant  avec 
sévérité  les  différents  témoignages  qu'on  pourra  obtenir  sinon  des 
certitudes,  au  moins  des  probabilités.  Il  résultera  cependant  toujours 
de  ce  contrôle  rigoureux  un  certain  nombre  de, faits  que  l'unanimité 
des  témoins  mettra  hors  de  doute. 

5°  Signes  tirés  des  lésions  anatomiques.  —  Les  signes  tirés  des 
lésions  anatomiques  varient  suivant  les  substances  qui  ont  occasionné 
l'empoisonnement.  Pendant  trop  longtemps,  on  s'est  complu  à  dé- 
crire comme  lésions  anatomiques  de  l'empoisonnement  en  général  les 
lésions  produites  dans  les  voies  digestives  par  les  irritants  ou  les  cor- 
rosifs. Inutile  d'insister  sur  l'absurdité  d'une  pareille  manière  d'agir. 
Elle  doit  être  d'autant  mieux  évitée  aujourd'hui  que  le  nombre  des 
empoisonnements  par  des  substances  autres  que  les  irritants,  l'ar- 
senic ou  le  sublimé  corrosif,  tend  à  augmenter  de  plus  en  plus, 
comme  on  pourra  s'en  convaincre  par  le  tableau  statistique  que  nous 
reproduirons  plus  bas. 

Aussi  suivrons-nous,  pour  les  lésions  anatomiques,  la  même  mé- 
thode que  nous  avons  déjà  suivie  à  propos  des  symptômes  de  l'em- 
poisonnement, c'est-à-dire  que  nous  nous  bornerons  à  quelques  con- 
sidérations générales  sur  la  manière  de  rechercher  et  d'interpréter  les 
lésions  révélées  à  l'autopsie,  sauf  à  décrire  en  détail,  à  propos  de 
chaque  empoisonnement,  les  lésions  auxquelles  il  donne  lieu. 

Les  lésions  anatomiques  de  l'empoisonnement  sont  de  deux  ordres  : 
les  unes  locales,  produites  par  le  contact  direct  des  substances  dites 
irritantes  ou  caustiques  sur  les  voies  digestives;  les  autres,  plus  gé- 
néralisées, sont  consécutives  à  l'absorption  de  la  substance  ou  à  son 
élimination  par  les  divers  émonctoires  de  l'économie.  Les  premières 
comprennent  lous  les  degrés  de  l'inflammation,  depuis  la  simple 
rougeur  hypérémique  par  points,  par  bandes  ou  par  plaques,  avec  ex- 
travasats  sanguins  et  gonflement  de  la  muqueuse,  jusqu'aux  ulcéra- 
tions ks  plus  profondes,  y  compris  les  perforations.  De  ces  ulcérations 


llôG  THAliÉ  Dli  MÉDECINE  LÉ(iALi:. 

résultent  tlcii.v  es[)cces  de  dangers  :  les  uns  priniilils,  dus  à  la  réac- 
tion générale  produite  sur  l'économie  par  rinllaninialion  violente  des 
voies  digestives,  ou  à  des  péritonites,  à  des  pleurésies  par  perforation  ; 
les  autres,  consécutifs,  dus  aux  rétrécissements  cicatriciels  des  orga- 
nes ulcérés,  et  principalement  de  l'œsophage,  loisquc  l'empoisonne- 
ment n'est  pas  suivi  de  mort.  Ces  lésions  sont  des  [)lus  faciles  à  con- 
stater lorsque  l'autopsie  a  lieu  j)eu  de  temps  après  la  mort.  Mais  il 
arrive  souvent  que  l'attention  de  la  justice  n'est  éveillée  (pie  long- 
temps après  sur  la  possibilité  d'un  empoisonnement  ;  les  rumeurs 
vagues,  les  soupçons  nés  peu  de  temps  après  l'accident  présumé 
n'ont  augmenté,  n'ont  [)ris  corps  que  pkuicurs  semaines,  plusieurs 
mois,  plusieurs  années  même  a|)rès  l'inhumation.  On  comprend 
qu'en  [)i'ésencc  d'un  cadavi'e  décomposé,  il  est  alors  le  plus  souvent 
impossible  de  constater  les  lésions  anatomiques  d'un  enq)oisoinic- 
ment.  La  chose  est  cependant  quelquefois  possible,  c'est  lorsque  la 
substance  toxique  est  en  môme  temps  un  antiseptique  énergique, 
comme  l'arsenic.  Des  cadavres,  qu'on  aurait  lieu  de  croire  conqiléte- 
mcnt  décom[)osés,  sont  alors  trouvés  dans  un  état  de  conservation 
remarquable.  Les  lésions  anatomiques  peuvent  encore  être  constatées, 
mais  on  est  privé  des  renseignements  fournis  par  l'aspect  dc^s  parties, 
par  la  coloration  des  tissus,  comme  il  arrive  dans  les  pièces  conser- 
vées dans  l'alcool  ou  dans  des  liquides  antiputrides.  Aussi  est-ce  avec 
raison  ({ne  Tardieu  recommande,  lorsqu'on  se  trouve  en  face  d'un 
cadavre  frais,  de  faire  immédiatement  une  autopsie  complète,  avant 
que  les  tissus  aient  macéré  dans  un  liquide  quelcon(jue.  Nous  verrons 
plus  loin,  à  ])ropos  de  la  manière  de  faire  l'autopsie,  (pielle  est  la 
conduite  à  suivre  sur  ce  point,  et  (piels  sont  les  moyens  de  tirer  de 
l'aspect  des  tissus  tout  le  parti  jiossible,  sans  poui'cela  compromettre 
les  résultats  de  l'analyse  chimi(jue. 

Dans  l'interprétation  de  ces  lésions  analomi(pies,  deux  causes  d'ei- 
reur  doivent  être  évitées  :  1"  d'attribuer  à  l'action  d'un  poison  ce  qui 
serait  le  résultat  d'une  maladie  spontanée  ou  d'un  empoisomiement 
chroni(pie,  tel  que  l'alcoolisme  ;  2"  de  confondie  des  lésions  produi- 
tes par  l'ingestion  d'un  poison  après  la  mort  avec  celles  (pii  r(''suUe- 
raient  d'un  enqioisoiincment  véritable.  La  première  cause  d'erreur 
serait  possible,  inévitable  même,  dans  certains  cas  de  gastrite,  d'en- 
térite, de  ramollissement  de  resloma(%  (ju'on  observe  surtout  chez  les 
jeunes  sujets,  si  Fou  n'avait,  [)Our  se  guider,  (pie  les  seuls  renseigne- 
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monts  fournis  par  Tinspeclion  anatoniiquc  :  si  ceilains  poisons,  tels 
que  l'acide  suli'urique  concentré,  l'acide  nitrique,  présentent  des  ca- 
ractères tels  dans  la  coloration  des  eschares,  que  le  doute  n'est  guère 
possible,  nous  ne  voyons  pas  à  quels  signes  on  pourrait  distinguer  un 
empoisonnement  par  les  drastiques,  ou  même  par  l'arsenic  d'une 
gastro-entérite  spontanée  ou  de  cause  non  toxique.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'inspection  anatomique  n'est  jamais  seule;  les  commé- 
moratifs,  les  symptômes  observés  pendant  la  vie,  et,  par-dessus  tout, 
l'analyse  chimique,  viendront  combler  les  lacunes  et  révéler  la  cause 
des  lésions  qu'elle  a  constatées.  Quant  à  la  seconde  cause  d'erreur, 
nous  n'avons  qu'à  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  propos  des 
brûlures  :  les  caustiques  déterminent  bien  des  eschares  sur  Jes  tissus 
morts,  comme  sur  les  tissus  vivants;  mais  il  manque,  dans  ce  cas, 
un  caractère  essentiel,  c'est  la  réaction  intlammatoire  plus  ou  moins 
vive  qui  entoure  toujours  les  tissus  désorganisés  sur  le  vivant.  Si  des 
expériences  ont  démontré  que  cette  réaction  inflammatoire  peut  être 
assez  faible  pour  passer  inaperçue  lorsque  le  sujet  est  agonisant,  ou 
encore,  qu'elle  peut  se  produire  jusqu'à  un  certain  point  sur  le  cada- 
vre, dans  les  deux  heures  qui  suivent  la  mort,  on  comprend  qu'au 
point  de  vue  pratique,  la  cliose  a  bien  peu  d'importance;  ajoutons 
que,  dans  les  cas  d'ingestion  mécanique  du  poison  après  la  mort,  les 
lésions  ne  sont  complètes  que  dans  un  espace  restreint  aux  points 
où  le  poison  a  été  déposé. 

Les  lésions  consécutives  à  l'absorption  s'observent  surtout  dans  le 
foie,  et  à  un  moindre  degré  dans  les  autres  organes  de  l'économie. 
Nulles  pour  certains  poisons,  elles  consistent,  pour  d'autres,  en  des 
troubles  de  la  circulation,  congestion,  inflammations,  ecchymoses, 
ou  encore  en  des  dégénérescences  graisseuses  rapides,  comme  avec 
l'arsenic,  le  phosphore,  etc.  Ces  dernières  lésions,  longtemps  mécon- 
nues au  moins  comme  fréquence,  n'ont  été  bien  observées  que  depuis 
l'application  du  microscope  aux  recherches  médico-légales.  La  stéa- 
tose  aiguë  consécutive  à  l'absorption  n'est  nulle  part  plus  fréquente 
que  dans  le  foie,  qui  peut  être  considéré  comme  le  confluent  de 
toutes  les  substances  absorbées  dans  les  voies  digestives.  On  les 
trouve  encore  dans  d'autres  organes,  tels  que  le  cœur,  les  mus- 
cles, les  parenchymes,  et  surtout  dans  les  parenchymes  glandu- 
laires. C'est  que  les  poisons,  une  fois  absorbés,  ne  restent  pas  dans  le 
torrent  circulatoire  ;  Us  se  déposent  pour  un  temps  dans  la  trame  de 
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nos  tissus,  OÙ  la  cliimie  nous  donne  les  moyens  de  les  découvrir  ;  ils 
sorlent  ensuite  de  rcconomic,  élimines  par  diliërcnts  émonctoircs, 
parmi  lesquels  le  système  nrinaire  tient  sans  contredit  le  premier 
rang.  Ainsi  s'explique  lai'réqucncc  de  la  stcalosc  des  reins  et  des  di- 
verses albuminuries  dites  toxiques.  Ajoutons  enfin  que  certaines  sub- 
stances dites  irritantes  n'ont  pas  besoin  pour  irriter,  entlammer  les 
voies  digestives,  d'y  être  introduites  directement;  qu'il  suflit  qu'elles 
soient  absorbées  ou  directement  injectées  dans  le  sang;  émétique, 
arsenic,  etc. 

4"  Signes  tires  des  résultats  fournis  par  la  chimie,  le  microscope  et 
V expérimentation  ph])siolo(ji(iuc .  —  Les  signes  les  plus  probants,  sans 
contredit,  sont  ceux  que  nous  fournit  l'analyse  chimique.  Leur  im- 
portance ne  doit  cependant  pas  être  exagérée.  Sans  doute,  chaque 
lois  que  cela  est  possible,  il  faut  s'attacher,  avant  tout,  à  découvrir,  à 
noter,  à  mettre  sous  les  yeux  du  jury  la  substance  toxique,  le  poison 
extrait  du  cadavre.  Jamais  un  récit,  jamais  l'exposé  le  plus  clair,  le 
plus  net,  le  plus  rigoureux  d'un  empoisonnement  ne  produira  le 
même  effet.  Aussi  Horace  a-t-il  pu  dire  : 


Segiiius  irrilaiil  animos  demissa  pcraures. 
QiiamquDe  sunt  oculis  suhjecta  liilelibus. 


Mais  de  là  à  prétendre  que  la  découverte  du  poison  est  élément 
constitutif,  nécessaire,  indispensable  du  crime,  de  là  à  faire  du  poi- 
son le  corps  du  délit,  il  y  a  toute  la  distance  de  l'erreur  à  la  vérité. 
Ce  qui  constitue  le  corps  du  délit,  ce  n'est  pas  le  poison,  l'instru- 
ment de  la  mort,  c'est  la  mort  elle-même,  ce  sont  les  lésions  anato- 
miques  ou  fonctionnelles  qui  l'ont  amenée.  C'est  pour  s'être  obstinée 
à  partir  toujours  de  la  notion  de  poison  au  lieu  de  partir  de  celle 
d'empoisonnement  qu'une  certaine  école  s'est  ainsi  engagée  dans  une 
voie  fausse  et  dangereuse  pour  la  société.  En  matière  d'empoisonne- 
ment, comme  en  matière  de  meurtre,  la  seule  chose  à  prouver  c'est 
qu'il  y  a  eu  homicide  ;  la  connaissance  du  moyeu  ou  des  moyens 
employés  ne  vient  qu'en  seconde  ligne.  Ce  qui  fait  la  différence, 
c'est  que  dans  le  premier  cas,  les  lésions  qui  ont  déterminé  la  mort 
sont  plus  saisissables,  tandis  que  dans  le  second,  elles  sont  quelque- 
ffois  nulles  ou  des  plus  obscures.  De  là  la  nécessité  d'accorder  à 
/l'instrument  une  importance  beaucoup   plus  considér<djlc.   Mais  il 
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11  est  pas  nécessaire  pour  cela  de  recourir  exclusivement  à  la  chimie. 
L'expérimentation  physiologique  judicieusement  employée  peut  nous 
donner  des  résultats  aussi  utiles,  et  est  quelquefois  seule  capable  de 
nous  éclairer.  Cela  est  surtout  vrai  lorsqu'il  s'agit  d'empoisonnements 
par  les  alcalis  organiques.  Tout  le  monde  se  rappelle  avec  quel  ta- 
lent la  nouvelle  méthode  a  été  employée  par  Tardieu  dans  la  trop 
fameuse  affaire  de  Couty  de  la  Pommerais. 

Déjà  employée  par  Orfila  pour  rechercher  l'action  du  poison,  l'ex- 
périmentation physiologique  est  aujourd'hui  employée  pour  recher- 
cher sa  présence  dans  les  matières  provenant  des  individus  empoi- 
sonnés. Elle  pourrait  être  défmie  la  recherche  des  poisons  au  moyen 
des  réactions  observées  sur  les  animaux  qui  peuvent  être  considérés 
comme  de  véritables  réactifs  vivants.  Quelques  mots  sur  la  manière 
de  procéder  ;  la  substance  toxique  étant  isolée  ou  concentrée  dans 
une  solution  liquide  débarrassée  de  toute  matière  étrangère  sus- 
ceptible d'en  compliquer  l'action  est  administrée  à  un  animal.  Le 
mode  d'administration,  le  choix  de  l'animal  ne  sont  pas  indifférents. 
De  tous  les  modes  d'administration,  le  meilleur  sans  contredit  et 
celui  auquel  on  doit  toujours  s'adresser,  est  l'injection  sous-cutanée 
au  moyen  de  la  seringue  de  Pravaz.  Les  animaux  le  plus  fréquem- 
ment employés  sont  les  grenouilles  ;  la  facilité  d'observer  ces  ani- 
maux, leur  docilité,  la  netteté  avec  laquelles  se  présentent  chez  eux 
les  divers  accidents  toxiques  en  font  des  sujets  d'expérimentation 
précieux  ;  mais,  en  médecine  légale,  afin  de  pouvoir  conclure,  il 
vaut  mieux  employer  des  animaux  qui  se  rapprochent  davantage  de 
l'homme.  Le  chien,  sous  ce  rapport,  mérite  la  préférence.  Quel  que 
soit  l'animal  employé,  il  faut  observer  avec  toute  l'exactitude  possi- 
ble la  série  des  accidents  toxiques  qui  se  présenteront,  en  établir  la 
comparaison,  avec  les  symptômes  observés  chez  la  victime.  Si  la 
mort  de  l'animal  survient,  dans  ces  circonstances,  si  le  liquide  injecté 
a  été  préalablemeiit  débarrassé  de  toute  substance  putride,  la  con- 
clusion rigoureuse  sera  que  l'individu  a  été  empoisonné.  Reste  à  éta- 
blir la  nature  du  poison  :  on  cherchera  à  y  parvenir  en  administrant 
comparativement  à  un  animal  aussi  semblable  que  possible  au  pre- 
mier, des  solutions  de  différentes  substances  connues  pour  avoir  des 
propriétés  physiologiques  semblables  ou  analogues  à  celles  qui  ont  été 
observées.  Mais,  quel  que  soit  le  résultat  de  cette  seconde  épreuve, 
celui  de  la  première  ne  saurait  être  mis  en  doute,  pourvu  qu'on  se 
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soit  mis  à  l'abri  (Je  Joute  cliance  d'erreur,  et  surtout  si  le  résultat  a 
été  le  nicmc  sur  ])lrisieurs  animaux. 

L'emploi  du  iiiiL'roscopj  peut  enfin  rendre  les  plus  grands  services, 
prmcipalement  dans  les  cas  d'empoisonnement  par  les  champignons. 
Il  peut,  en  faisant  reconnaître  la  présence  de  telle  ou  telle  substance 
dans  les  voies  digcstivcs,  ou  encore  dans  les  matières  vomies, 
mettre  sur  la  voie  de  la  nature  du  poison  ou  même  sur  la  trace  du 
coupable. 

Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  de  la  recherche  du  poi- 
son sur  le  cadavre.  Lorsque  l'individu  empoisonné  survit,  les  procédés 
d'examen  devront  porter  sur  les  matières  vomies  ou  sur  les  matières 
des  déjections  ;  est-il  besoin  d'ajouter  que  l'examen  des  urines  ne 
devra  jamais  être  négligé,  puisqu'on  sait  que  l'élimination  d'un  grand 
nombre  de  poisons  se  fait  par  celte  voie  ?  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
bains  sulfureux  (jui  ne  puissent  être  employés  avec  avantage  [)our 
démontrer  l'existence  de  certains  empoisonnements  et  principale- 
ment de  l'empoisonnement  par  le  plomb. 

III.    —  DIAGNOSTIC  DE  L'iîJirOISOiNNEME.XT. 

Il  y  a,  avons-nous  dit,  deux  espèces  d'empoisonnement  :  l'empoi- 
sonnement aigu  et  l'empoisonnement  lent.  Les  causes  d'erreur  de  ce 
diagnostic  varient  naturellement  selon  qu'on  a  affaire  à  l'une  ou  à 
l'autre  espèce.  Mais  avant  d'aller  pins  loin,  nous  devons  faire,  au 
point  de  vue  du  diagnostic  médico-légal,  une  remarque  qui  a  son  im- 
portance. Pendant  trop  longtemps  les  auteurs  de  médecine  légale  se 
sont  évertués,  le  plus  souvent  en  pure  perte,  à  établir  entre  l'empoi- 
sonnement et- certaines  maladies  un  diagnostic  purement  chimique. 
Sans  doute,  on  peut,  dans  bien  des  circonstances,  diagnostiquer  un 
empoisonnement  d'une  maladie  ;  mais,  dans  combien  de  circon- 
stances aussi  la  chose  n'esl-cUc  pas  complètement  impossible?  Aussi 
croyons-nous  devoir  établir  une  différence  radicale  entre  ce  que  nous 
appellerons  le  diagnostic  médical  et  le  diagnostic  médico-légal.  Pour 
le  premier,  le  médecin  n'a  pour  se  guider  que  les  phénomènes  sub- 
jectifs ou  objectifs  de  l'affection  ;  dans  le  second,  au  contraire,  les  lé- 
sions anatomiques,  les  résultats  de  l'analyse  chimique  ou  de  l'expé- 
rimentation physiologique  peuvent  et  doivent  être  regardés  comme 
des  élémenls  du  diai.'iu»slic.    Aussi  est-ce  avec  raison   que  Tardieu 
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distingue,  au  point  de  vue  du  diagnostic,  l'erapoisonnement  suivi 
de  mort  de  celui  qui  n'a  fait  qu'apporter  une  atteinte  grave  à  la 
santé. 

Si  l'empoisonnement  a  été  suivi  de  mort,  il  est  rare  qu'il  puisse 
être  confondu  avec  une  maladie  spontanée.  Sans  doute,  il  est  des  ma- 
ladies, qui  par  la  brusquerie,  la  brutalité  de  leur  début  peuvent 
donner  lieu  à  des  soupçons  d'empoisonnement.  Dans  cette  catégorie 
viennent  se  ranger  le  choléra,  l'étranglement  interne,  la  péritonite, 
les  hémorrhagies  internes,  etc.  Même,  s'il  faut  en  croire  l'opinion 
publique,  le  crime  a  souvent  profité  de  la  présence  de  certaines  épi- 
démies et  particulièrement  des  épidémies  de  choléra,  pour  agir  im- 
punément et  sans  éveiller  les  soupçons.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  dans  la  pratique,  les  causes  d'erreur  diminuent  considérable- 
ment par  le  fait  seul  que  l'autopsie  est  pratiquée.  L'inspection  cada- 
vérique, donne,  dans  les  cas  d'étranglement  interne,  de  péritonite 
par  perforation  de  l'estomac,  d'hémorrhagies  internes,  des  résultats 
tellement  évidents  que  toute  idée  d'empoisonnement  peut  être  im- 
médiatement mise  de  côté.  Dans  le  cas  contraire,  dans  le  cas  où  les 
lésions  morbides  sont  nulles  ou  insufisantes  pour  expliquer  la  mort, 
c'est  l'analyse  chimique,  c'est  l'expérimentation  physiologique  qui 
doivent  être  appelées  à  établir  l'existence  d'un  empoisonnement.  Le 
médecin  expert  doit  alors  déclarer  dans  son  rapport  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  l'analyse  chimic[ue  des  organes  ou  de  leur  contenu. 

Nous  en  dirons  autant  de  l'empoisonnement  lent  ;  le  poison  a  été 
plus  d'une  fois  accusé  d'avoir  lentement  amené  la  mort  en  produi- 
sant ce  qu'on  appelle  des  maladies  de  langueur.  Le  plus  souvent  alors 
il  s'agit  de  la  phthisie  torpide  dont  les  lésions  anatoraiques  sont  trop 
connues  pour  qu'une  erreur  soit  possible  à  un  examen  attentif.  Men- 
tionnons enfin  l'ulcère  chronique  simple  de  l'estomac  qui,  avec  ses 
alternatives  d'amélioration  et  d'aggravation  et  c|uelquefois  sa  termi- 
naison brutalement  rapide  par  perforation  de  l'estomac  et  péritonite 
suraiguë  est  bien  une  des  maladies  les  plus  propres  à  faire  soupçon- 
ner des  tentatives  successives  d'empoisonnement.  On  sait  les  soup- 
çons d'empoisonnement  que  l'histoire  nous  a  transrais  à  propos  de  la 
mort  extraordinairement  rapide  d'Henriette  d'Orléans.  Or,  s'il  faut 
en  croire  Littré,  la  princesse  aurait  tout  simplement  succombé  î^ 
une  péritonite  par  perforation  consécutive  à  un  ulcère  simple  de  l'es- 
tomac. L'aspect  de  l'ulcère  simple,  sa  forme,  son  siège  de  prédilec- 
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tion  sont  aujourd'hui  trop  bien  connus  pour    que  pareil  accident 
puisse  donner  lieu  à  une  erreur. 


IV.    MAiSIÈRE   DE   riiOCLDER  A    l'eXPEHTISE. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  à  propos  des  comniénioratifs,  la  conduite 
à  suivre  par  l'homme  de  l'art  chargé  par  la  justice  de  rechercher  les 
preuves  de  l'empoisonnement  ;  nous  avons  dit  avec  quel  soin  il  dc' 
vait  mettre  à  profit  les  renseignements  fournis  par  la  justice,  et  les 
provoquer  au  besoin.  Tout  ce  qui  concerne  la  victime,  tout  ce  tjui 
concerne  l'accusé  doit  être  pris  par  lui  en  très-sérieuse  considération  ; 
inutile  de  dire  que  si  des  flacons,  des  paquets,  contenant  des  substan- 
ces suspectes,  ont  été  saisis  au  domicile  de  l'inculpé,  leur  contenu 
devra  être  examiné  avec  le  plus  grand  soin.  Nous  avons  encore,  à 
propos  des  symptômes  qui  ont  précédé  la  mort,  indiqué  les  moyens 
à\m  tirer  le  plus  de  parti  possible.  Mais  il  est  une  hypothèse  que 
nous  avons  à  dessein  passée  sous  silence,  c'est  celle  où  l'expert  lui- 
même  serait  appelé  à  donner  des  soins  à  la  victime.  Quelle  sera  alors 
la  conduite  à  tenir?  En  d'autres  termes,  que  doit  faire  l'homme  de 
l'art  en  présence  d'un  malade  qu'il  soupç^^onne  empoisonné?  Le 
principe  est  des  plus  simples,  et  peut  être  ainsi  formulé.  Toute  autre 
considération  doit  être  impitoyablement  sacrifiée  à  l'intérêt  du  ma- 
lade d'abord,  à  celui  de  la  justice  ensuite.  Quelque  délicate  que  soit 
la  situation  de  l'homme  de  l'art,  quelque  répugnance  qu'il  éprouve  à 
laisser  paraître  ses  soupçons,  il  doit  exiger  une  surveillance  exacte 
du  malade,  il  doit  faire  conserver,  avec  la  plus  grande  rigueur,  les 
matières  vomies  ou  les  déjections,  il  doit  noter  avec  le  plus  grand 
soin  les  symptômes  qu'il  présente,  il  doit  enfin,  soit  immédiatement, 
soit  après  s'être  éclairé  de  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs  confrères,  faire 
part  de  ses  sou^  rons  à  la  justice.  A  partir  de  ce  moment,  son  rôle  de 
surveillant  est  fini  ;  il  redevient  et  reste  le  médecin.  L'intérêt  du  ma- 
lade, avons-nc  ;s  dit,  passera  en  premier  lieu,  celui  de  la  justice,  ce- 
lui de  la  société  ne  vient  qu'après,  et,  si  l'un  des  deux  devait  être  sacri- 
fié, ce  serait  le  dernier.  Ces  principes  sont  tellement  conformes  au 
l)on  sens,  ils  découlent  tellement  de  la  raison  d'être  du  médecin, 
qu'on  pourra  trouver  étrange  de  novis  voir  insister.  Nous  ne  l'aurions 
certes  pas  fait  si,  dans  un  })rocès  récent,  on  n'avait  entendu  un  mé- 
decin s'excuser  d'être  resté  inactif  en  face  d'un  empoisonnement, 
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SOUS  le  prétexte  honteux  qu'il  ne  voulait,  en  donnant  un  contre-poi- 
son, compromettre  les  résultats  de  l'expertise.  Ainsi,  quoi  qu'il  doive 
en  résulter,  le  médecin  doit  chercher  avant  tout  le  salut  de  son  ma- 
.ade  ;  tout  au  plus  entre  différents  moyens  également  efficaces  dont 
les  uns  seraient  le  cas  échéant,  plus  préjudiciables  que  les  autres  à 
l'expertice  médico-légale,  devrait-il  n'employer  les  seconds  qu'à  dé- 
faut des  premiers. 

Autopsie  cadavérique  et  exhumation.  —  «  Avant  tout,  dit  Tar- 
dieu,  il  faut  que  le  médecin  légiste  soit  bien  convaincu  de  ce  prin- 
cipe que,  dans  tous  les  cas  d'empoisonnement,  il  faut  diriger  les  pre- 
mières recherches  de  façon  à  ne  rien  faire  qui  puisse  entraver  les 
opérations  ultérieures  ;  qu'il  faut  sacrifier  à  cette  nécessité  absolue  le 
désir  et  même  l'espoir  d'arriver  dès  l'abord  à  des  conclusions  for- 
melles, qu'il  faut  réserver  le  champ  et  les  moyens  d'une  expertise 
plus  approfondie  ou  même  d'une  contre-expertise.  On  me  permettra, 
ajoute  l'éminent  professeur,  de  tracer,  pour  ainsi  dire  pas  à  pas,  les 
règles  pratiques,  qu'aux  différentes  phases  de  sa  mission,  l'expert 
aura  à  suivre  : 

«  La  première  comprendra,  le  plus  souvent,  l'examen,  l'ouverture 
du  cadavre.  Mais,  dès  ce  premier  moment,  il  est  une  distinction  im- 
portante à  faire  :  ou  la  cause  de  la  mort  ne  sera  même  pas  soup- 
çonnée et  c'est  à  l'expert  à  la  déterminer,  en  dehors  de  toute  indica- 
tion préalable  ;  ou  certains  indices  auront  déjà  donné  l'éveil  sur  la  pos- 
sibilité,  sur  la  probabilité  même  de  l'empoisonnement. 

«  Dans  le  second  cas,  les  soupçons  d'empoisonnement  formulés, 
imposent  le  devoir  de  recueillir  tous  les  éléments  d'une  expertise  . 
complète;  à  moins  de  contre-indication  formelle,  à  moins  d'une  cause 
de  mort  autre  que  le  poison,  manifestement  révélée  par  l'autopsie  ca- 
davérique, il  faut  procéder  à  cette  opération  comme  si  elle  devait  con- 
duire à  la  constatation  de  l'empoisonnement.  Mais  il  convient  de  rap- 
peler que  c'est  presque  toujours  dans  ce  cas,  après  une  exhumation, 
que  le  cadavre  est  livré  aux  investigations  de  la  justice  et  de  la  science, 
et  qu'il  y  a  là  une  nouvelle  source  de  difficultés,  un  nouveau  motif 
de  précautions  toutes  particulières  et  de  préliminaires  indispensa- 
bles. 

«  L'expert  doit  assister  à  l'exhumation  et  noter,  avec  le  plus  grand 
soin,  toutes  les  particularités.  Il  n'y  a  pas  de  détail,  si  minutieux  qu'il 
soit,  qui  n'ait  son  utilité.  Il  doit  décrire  le  mode  de  sépulture,  l'étnt 
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(le  la  fosse  et  du  sol,  le  cercueil  et  la  condition  d'intégrité  et  de  des- 
truction plus  ou  moins  complète  dans  laquelle  on  le  trouve,  l'état  du 
linceul  et  des  vêtements  qui  enveloppent  le  cadavre.  Si  l'inhumation 
est  récente  et  le  cercueil  intact,  il  n'y  a  qu'à  enlever  le  corps  et  à  le 
déposer  sur  la  table  où  devra  être  faite  l'autopsie.  Si,  au  contraire, 
après  un  long  séjour  dans  la  fosse,  les  ais  de  la  bière  sont  disjoints, 
le  bois  et  le  linceul  en  partie  détruits,  il  importe,  avant  de  déplacer  et 
d'examiner  le  cadavre,  de  recueillir  quelques-uns  des  débris  qui  sont 
en  contact  avec  lui,  ainsi  qu'une  certaine  quantité  de  la  terre  dont 
il  est  entouré,  et  qui  adhère  parfois  à  sa  surface,  et  de  la  terre  prise 
en  un  autre  point  du  cimetière,  pour  servir  à  la  comparaison. 

«  Si  le  cercueil  a  résisté,  comme  cela  arrive,  lorsqu'il  est  de  plomb 
ou  de  chêne  et  enfermé  dans  une  sépulture  de  pierre,  les  circonstances 
extérieures  perdent  beaucoup  de  leur  intérêt.  Mais  il  est  une  parti- 
cularité sur  laquelle  j'appelle  l'attention,  parce  qu'elle  pourrait  sur- 
prendre et  embarrasser  dans  la  pratique  ceux  qui  ne  seraient  pas 
avertis.  La  décomposition,  dans  le  cercueil  ainsi  hermétiquement 
clos,  suit  une  marche  toute  différente  de  celle  que  l'on  observe  pour 
les  corps  simplement  inhumés  dans  une  fosse,  soit  commune,  soit 
privée.  Elle  transforme  le  corps  tout  entier  en  une  sorte  de  masse  de 
consistance,  tantôt  analogue  à  du  carton,  tantôt  analogue  à  de  la  cire 
ou  du  savon,  et  qui  adhère  aux  parois  du  cercueil  quelquefois  très- 
étroitement.  Dans  ce  cas,  je  conseille  de  ne  pas  chercher  à  en  retirer 
le  corps  et  de  procéder  à  l'autopsie  dans  le  cercueil  même,  quelque 
incommode  et  pénible  que  soit,  en  général,  cette  manière  de  faire. 

«  Les  règles  de  cette  opération  en  elle-même,  dans  le  cas  d'empoi- 
sonnement, ne  diffère  guère  de  celles  qu'il  convient  d'observer  dans 
toute  autre  expertise.  L'état  de  conservation  plus  ou  moins  parfaite 
du  corps  est  la  première  chose  qui  soit  à  noter.  On  aura  soin  de 
s'enquérir  seulement  si  l'embaumement  n'a  pas  été  pratiqué.  Il  n'est 
pas  douteux  non  plus  qu'il  faille  faire  l'aulopsie  complète  du  cada- 
vre, sans  omettre  mi  seul  organe,  de  manière  à  ne  laisser  échïqiper 
aucune  lésion,  aucune  cause  de  mort  naturelle  ou  accidentelle. 

«  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  je  veux  insister.  Quelques  médecins- 
légistes  recommandent  et  je  les  ai  vu  conformer  leur  pratique  à  leurs 
préceptes,  de  commencer  par  fermer,  à  l'aide  d'une  ligature,  les  ori- 
lices  supérieur  et  inférieur  de  l'estomac  et  du  canal  intestinal,  et  de 
les  enlever  en  totalité  pour  les  examiner  plus  lard,  et  ne  rien  perdre 
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des  matières  qui  peuvent  y  être  contenues.  Je  modifie  quelque  peu, 
pour  ma  part,  ce  procédé.  Je  crois,  en  effet,  qu'il  importe  que  le  mé- 
decin chargé  de  pratiquer  l'autopsie  et  que  je  ne  veux  supposer,  ni 
léger,  ni  incapable,  constate  lui-même,  au  moment  de  l'ouverture 
du  corps,  l'état  exact  de  tous  les  organes,  des  organes  digestifs  comme 
des  autres  ;  car  les  altérations,  déjà  si  difficiles  à  retrouver  dans  bien  des 
cas  où  la  mort  remonte  à  une  époque  éloignée,  perdent  bien  vite  leurs 
caractères.  Et  il  m'est  arrivé,  plus  d'une  fois,  de  rechercher  vaine- 
ment la  trace  de  lésions  qui  avaient  dû  certainement  exister  dans  des 
viscères  extraits  des  cadavres  depuis  un  temps  quelquefois  assez  long, 
et  qui  étaient  envoyés  de  grande  distance  pour  être  soumis  à  l'ana- 
lyse. 11  faut  donc,  dès  qu'on  peut  le  faire,  et  au  moment  même  de 
l'autopsie  cadavérique,  constater  et  décrire  exactement  les  altérations 
que  peuvent  présenter  les  divers  organes  sans  exception.  Il  y  a  moyen 
d'ailleurs  de  tout  concilier. 

«  L'expert  qui  procède,  dans  les  circonstances  dont  il  s'agit,  doit 
s'être  fait  apporter  deux  grands  bocaux  de  verre  neufs,  jamais  moins 
de  deux,. à  large  orifice,  munis  d'un  bouchon  de  liège  plat,  s'adaptant 
bien  à  ses  dimensions,  d'une  forme  et  d'une  capacité  semblables  à 
celles  des  bocaux  employés  pour  les  conserves  de  fruits.  Ces  vases  sont 
destinés  à  renfermer  les  organes  qui  seront  extraits  du  cadavre.  Le 
premier  sera  exclusivement  consacré  au  tube  digestif,  et  voici  com- 
ment je  conseille  d'agir.  L'estomac  sera  enlevé  isolément  et  d'une 
manière  rapide,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lier  à  ses  deux  extrémi- 
tés ;  le  contenu  en  sera  versé  dans  le  bocal  ;  pour  l'intestin,  l'extrémité 
supérieure  sera  également  engagée  dans  le  bocal,  pendant  que  l'on 
détachera  le  canal  digestif  dans  toute  son  étendue,  en  rasant,  avec  des 
ciseaux  ou  avec  un  scalpel,  l'insertion  mésentérique  ;  de  cette  façon, 
les  liquides  et  matières  qu'il  renferme  s'écouleront  dans  le  vase.  On 
pourra  ensuite,  sans  aucun  inconvénient,  examiner  sur  place  et  com- 
plètement la  surface  delà  membrane  muqueuse  gastro-intestinale.  Il 
faut  bien  reconnaître,  du  reste,  et  l'on  en  trouvera  la  preuve  à  chaque 
pas  dans  la  suite  de  cette  étude,  que  ce  n'estpas,  comme  on  le  croyait 
autrefois,  dans  les  organes  digestifs  que  se  rencontreront  le  plus  or- 
dinairement les  principaux  caractères  anatomiques  de  l'empoisonne- 
ment. 

«  Le  second  bocal  sera  réservé  pour  les  autres  viscères  qui,  après  avoir 
été  extraits  avec  précaution  du  cadavre  et  avoir  été  examinés  attenti- 
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vement  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur,  seront,  en  totalité  ou  en  partie, 
introduits  dans  le  vaso.  Le  foie,  les  reins,  le  cœur,  la  rate,  les  pou- 
mons, quelques  portions  de  chair  musculaire  et  de  substance  céré- 
brale, seront  ainsi  conservés  suivant  la  contenance  du  bocal  et  dans 
l'ordre  d'importance  cpie  je  viens  d'indiquer.  Il  sera  bon  de  détacher 
de  chacun  de  ces  organes  un  petit  fragment,  de  le  soumettre  aussitôt 
après  l'autopsie,  à  l'examen  microscopique. 

«  La  séparation  du  tube  digestif  et  des  autres  viscères  abdominaux 
et  thoraciques  est  capitale,  je  ne  saurais  trop  le  répéter.  C'est  là  une 
condition  essentielle  qui  simplilic  et  facilite  singulièrement  la  tâche 
du  chimiste.  J'en  dirai  autant,  et  avec  non  moins  d'insistance,  d'une 
règle  trop  souvent  enfreinte  et  que  je  pose  d'une  manière  absolue.  Il 
faut  se  garder  de  rien  ajouter  dans  les  vases  où  sont  placés  les  organes 
extraits  du  cadavre.  L'addition  d'un  liquide  conservateur  quelconque, 
l'addition  de  l'alcool  notamment,  n'est  pas  seulement  inutile,  elle  est 
nuisible.  L'aspect  et  la  consistance  des  tissus  sont  modifiés  et  ne  peu- 
vent plus  être  appréciés  par  les  experts  qui  interviennent  dans  les 
opérations  ultérieures,  et  déplus,  la  composition  inconnue  et  parfois 
l'impureté  des  liquides  ainsi  employés  créent,  pour  l'analyse  chimi- 
que, des  complications  extrêmement  fâcheuses.  Les  bocaux  ne  conte- 
nant que  les  viscères  seront  donc  simplement  bouchés  et  recouverts 
d'un  papier  ou  mieux  d'un  parchemin,  scellés  et  munis  d'une  éti- 
quette sur  laquelle  le  médecin  lui-même  mentionnera  par  écrit  les 
organes  placés  par  lui  dans  chaque  vase,  après  qu'il  les  a  eu  extraits 
du  cadavre,  et  qui  devra  porter  sa  signature  en  môme  temps  que  celle 
des  officiers  de  police  judiciaire  qui  l'assisteront  et  qui  auront  reçu 
son  serment. 

«  Tous  ces  détails  de  l'exhumation,  de  l'autopsie  cadavérique,  de 
l'extraction  des  organes,  de  leur  conservation  dans  des  vases  séparés, 
de  la  clôture  des  scellés  seront  exposes  dans  un  rapport  qui  devra,  en 
outre,  contenir  la  description  aussi  exacte  que  complète  de  toutes  les 
altérations  anatomiques  qui  auront  été  constatées. 

«  Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  ne  jamais  perdre  de  vue,  c'est  que 
ces  premières  constatations,  relatives  S2ulement  à  un  des  termes  du 
problème,  ne  peuvent  autoriser  Icxpert  à  conclure  d'une  manière 
positive  à  rempoisonnement.  Il  doit  donc  s'imposer  une  grande  ré- 
serve, et,  sauf  le  cas  où  une  cause  de  mort  naturelle  lui  paraîtrait 
évidente,   ou    encore    lorsque   des    lésions    caractéristiques  et   fia- 
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grantes  que  produiraient  certains  poisons  corrosifs  ne  lui  per- 
mettraient pas  le  doute,  il  doit  toujours  suspendre  son  jugement  et  se 
contenter  de  conclure  qu'il  n'existe  pas  de  cause  appréciable  de  mort 
ou  d'empoisonnement,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  l'analyse  chimique  des  restes  du  cadavre,  dont  les  résultats, 
rapprochés  des  symptômes  observés  pendant  la  vie,  et  des  lésions  con- 
statées après  la  mort,  permettront  de  déterminer  d'une  manière  po- 
sitive s'il  y  a  eu  ou  non  empoisonnement^  » 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  en  entier  ce  long  passage.  Le  lec- 
teur y  aura  trouvé  avec  plaisir,  nous  l'espérons,  l'exposé  clair  et 
rapide  de  la  pratique  du  savant  professeur  de  médecine  légale  à 
la  Faculté  de  Paris. 

Il  nous  reste  à  indiquer  brièvement  les  questions  médico-légales 
qui  peuvent  être  soulevées  dans  un  débat  judiciaire  à  propos  d'un 
empoisonnement  et  la  manière  de  les  résoudre. 

Première  question.  —  La  mort  est-elle  le  résultat  d'un  empoison- 
nement? Les  commémoratifs,  les  symptômes  présentés  par  la  victime, 
les  lésions  anatomiques  et  par-dessus  tout  l'analyse  chimique,-  et, 
le  cas  échéant,  l'expérimentation  physiologique  permettront  de  ré- 
soudre cette  question^  sans  contredit,  la  plus  importante. 

Deuxième  question.  —  Quel  a  été  le  poison  employé  ?  Cette  seconde 
question  regardée  à  tort  comme  capitale  par  une  certaine  école  qui 
voulait  qu'avant  tout  le  médecin  expert  fût  chargé  do  mettre  en 
évidence  le  corps  du  délit.,  ne  doit  passer  qu'en  seconde  ligne.  Si  l'on 
nous  dit  que  l'expert  doit,  autant  que  possible,  rechercher  et  isoler 
la  substance  toxique,  qu'il  doit  même,  autant  que  possible,  la 
déceler  par  des  réactions  connues  et  devenues,  pour  ainsi  dire,  clas- 
siques en  médecine  légale,  nous  en  convenons  sans  difficulté.  Mais  ce 
que  nous  ne  pouvons  admettre,  c'est  que  l'empoisonnement  ne 
puisse  être  démontré  qu'en  mettant  sous  les  yeux  le  corps  du  délit, 
qu'en  en  démontrant  l'existence  au  moyen  des  réactifs  chimiques. 
Certains  symptômes  spécifiques  qui  n'appartiennent  qu'à  certains 
poisons,  tels  que  les  corrosifs  et  les  irritants,  les  réactions  physiolo- 
giques propres  à  quelques  autres  fournissent  des  preuves  tout  aussi 
légitimes. 

o 

Troisième  question. —  La  substance  employée  pouvait-elle  donner 

'  Tardieu.  —  Étude  médico-légale  et  clinique  sur  l'empoisonnement,  1867.- 
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la  mort?  Nous  nous  sommes  déjà  longuement  expliqué  sur  les  con- 
ditions d'action  des  poisons,  nous  avons  montré  entre  autres  que 
telle  substance  vénéneuse  par  elle-même  pouvait  être  neutralisée  par 
l'influence  des  milieux  et  (|ue,  par  contre,  des  substances  inertes  ou 
relativement  innocentes  pouvaient  en  se  transformant  devenir  des 
poisons  violents.  Tout  ce  que  nous  avons  à  dire  ici  c'est  que,  pour 
établir  quil  y  a  eu  enqioisonnement  criminel,  il  faut  que  la  sub- 
stance administrée  ait  été  primitivement  un  poison  ou  qu'elle  le  soit 
devenu.  Une  femme,  dans  l'intention  d'empoisonner  son  mari,  lui 
administre  une  grande  quantité  de  limaille  de  cuivre  pure,  qui  natu- 
rellement reste  sans  effet  ;  évidemment  il  n'y  a  pas  là  les  conditions 
essontiellos  d'un  empoisonnement  ;  un  mari  pour  empoisonner  sa 
femme  lui  fait  boire  de  l'acide  sulfurique  dans  du  vin,  l'acide  trans- 
formé en  sulfate  de  potasse  reste  sans  action  ,  le  mari  est  acquitté 
(Devergie)  ;  par  contre,  de  véritables  empoisonnements  ont  été  pro- 
duits par  l'administration  d'antimoine  métallique  mis  en  poudre  et 
ayant  séjourné  longtemps  dans  du  vin. 

Ce  sont  là  des  cas  extraordinaires  ;  le  plus  ordinairement  l'expert 
n'aura  à  se  prononcer  que  sur  les  propriétés  de  la  substance  enqdoyée, 
à  dire  si  elle  est  vénéneuse  ou  non. 

Quatrième  question.  —  A  quelle  dose  la  substance  employée  est- 
elle  capable  de  donner  la  mort?  Une  dose  suffisante  a-t-elle  été  ad- 
ministrée? Cette  question,  dans  beaucoup  de  cas,  pourrait  être  con- 
sidérée comme  le  corollaire  de  la  précédente.  La  diffusion  du  poison 
dans  tout  l'organisme,  son  inégale  répartition  dans  tous  les  organes, 
son  élimination^  en  partie  ou  en  totcdité,  en  rendent  la  solution 
presque  toujours  difficile  et  le  plus  souvent  impossible.  Aussi  Tar- 
dieu  fait-il  remarquer  que  la  solution  de  la  première  est  et  doit  rester 
complètement  indépendante  de  la  seconde.  Mais  il  veut,  contraire- 
ment à  Orfila,  que  le  médecin  expert  s'attache,  d'une  manière  ap- 
proximative, à  déterminer  la  dose  à  laquelle  la  substance  adminis- 
trée devient  toxique,  et  à  dire  toutes  les  fois  qu'il  le  peut,  non  pas  quelle 
a  été  la  quantité  administrée  mais  si,  d'après  la  quantité  recueillie,  la 
dose  a  été  suffisante  pour  déterminer  la  mort.  Telle  est,  en  effet,  la 
ligne  de  conduite  indiquée  par  la  raison,  ligne  de  conduite  tellement 
naturelle  qu'Urlila  lui-même,  après  avoir  posé  en  principe  absolu  que 
le  médecin  ne  doit  dans  aucun  cas  répondre  à  celte  question,  est 
obligé  de  leconnaîlre  trois  cas  dans  lesquels  la  question  de  la  dose  a 
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dans  la  pratique  médico-légale  une  réelle  importance  :  1°  lorsque  la 
quantité  retrouvée  est  très-considérable  et  assez  importante  par  elle- 
même  pour  dénoncer  l'intention  homicide  ;  2°  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
distinguer  si  la  substance  toxique  a  été  administrée  comme  médica- 
ment ou  comme  poison  ;  o  '  enfin  lorsqu'il  s'agit  de  substances  qui 
entrent  naturellement,  mais  en  très-petite  quantité,  dans  la  structure 
intime  du  corps  et  dont  la  proportion  extraite  des  organes  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  révéler  l'origine. 

Cinquième  question.  —  L'empoisonnement  peul-il  avoir  eu  lieu  et 
le  poison  a-t-il  pu  disparaître  sans  qu'on  en  retrouve  la  trace?  Après 
combien  de  temps?  Cette  question  doit  être  envisagée  à  deux  points 
de  vue  différents,  suivant  qu'il  s'agit  du  cadavre  frais  ou  du  cadavre 
déjà  ancien  et  ayant  déjà  subi  une  décomposition  plus  ou  moins 
complète. 

On  sait  que  les  poisons  ne  séjournent  dans  nos  organes  que  pen- 
dant un  temps  limité,  variable  pour  chacun  d'eux.  Leur  élimination 
elle-même  n'a  qu'un  temps  limité.  Quoique  la  durée  de  ce  séjour 
ou  de  cette  élimination  soit  encore  trop  imparfaitement  connue,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  notions  que  nous  possédons  sur  quel- 
ques-unes des  substances  toxiques  peuvent  être  d'un  grand  secours,  en 
nous  révélant,  principalement  dans  les  urines,  le  passage  du  poison. 

Lorsque  la  victime  a  survécu  assez  longtemps  pour  que  le  poison 
ait  été  entièrement  éliminé,  le  médecin-expert  n'a  plus  pour  se  guider 
dans  ses  appréciations  que  l'histoire  des  symptômes  et  les  lésions 
anatomiques  dont  la  durée  peut  être  très-longue  et  les  traces  quel- 
quefois ineffaçables. 

Mais  le  côté  le  plus  important  de  la  question,  comme  le  fait  re- 
marquer Tardieu,  consiste  à  savoir  ce  que  devient  la  substance 
vénéneuse  dans  le  cadavre,  si  elle  y  reste,  si  elle  s'y  transforme,  si 
elle  s'y  détruit,  si  elle  résiste  ou  si  elle  obéit  aux  modifications  qui 
s'opèrent  après  la  mort  au  sein  de  la  matière  organisée  et  dans  le  mi- 
lieu où  reposent  les  restes  de  l'homme. 

«  Les  différentes  substances  vénéneuses,  ajoute  Tardieu,  ne  se 
comportent  pas  de  la  même  façon...  la  nature  inorganique  ou  orga- 
nique doit  nécessairement  influer  sur  leur  manière  de  réagir...  Les 
substances  minérales  résistent  indéfiniment  ;  mais  elles  n'échappent 
pas  à  des  transformations  dont  les  unes  ont  pour  résultat  de  les  fixer 
dans  des  combinaisons  stables  où  la  chimie  saura  toujours  déceler 
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leur  pi'é.sciKc ;  doiil  les  autres,  au  cuiiliairc,  eu  les  rendant  solubles 
les  exposent  à  être  entraînées  hors  des  débris  du  corps  en  décompo- 
sition. L'amninuia(jue  (jui  se  [)r()duit  dans  la  putréfaction  est  la  base 
de  ces  combinaisons.  .Mais  la  lenteur  avec  laquelle  elles  se  forment, 
le  temps  plus  long  encore  qu'il  faudrait  pour  leur  dissolution  com- 
plète dans  les  conditions  ordinaires  d'inhumation  des  cadavres,  lais- 
sent assez  de  marge  pour  qu'il  soit  permis  de  dire  que,  même  après 
plusieurs  années,  et  tant  qu'il  reste  quelques  parties  du  corps,  la 
chimie  peut  y  retrouver  des  traces  des  poisons  minéraux.  » 

Parmi  les  substances  organiques,  la  plupart  de  celles  qui  sont  le 
plus  souvent  employées  connue  agents  vénéneux,  les  alcaloïdes,  ré- 
sistent quelquefois  avec  une  fixité  vraiment  remarquable.  Mais  les 
lois  qui  président  à  cette  fixité  ou  à  leur  décomposition  ne  sont  pas 
assez  connues  pour  qu'on  puisse  rien  préciser. 

Sixième  question.  —  La  substance  vénéneuse  extraite  du  cadavre 
peut-elle  provenir  d'une  source  autre  (|ue  l'empoisonnement?  Beau- 
coup de  sources  ont  été  indiquées  et  sont  toujours  invoquées  par  la 
défense  qui  pourraient  donner  lieu  a  la  pénétration  d'une  substance 
vénéneuse  dans  les  organes  de  la  victime,  en  dehors  de  tout  empoi- 
sonnement. Un  morceau  de  papier  peint,  un  débris  de  boiserie  jeté 
par  mégarde  dans  le  cercueil,  la  peinture  d'une  table  sur  laquelle 
aurait  reposé  le  cadavre,  les  vases  dans  lesquels  auraient  séjourné  les 
restes,  un  plancher  souillé  par  les  opérations  d'un  photographe, 
voilà  autant  de  causes  d'erreur  qui  ont  été  invoquées  et  qui  ne  prou- 
vent qu'une  chose,  c'est  l'allention  que  doit  prêter  l'expert  aux  moin- 
dres détails  de  l'autopsie  et  de  l'exhumation,  afin  d'être  toujours  en 
mesure  de  réfuter  des  allé'rations  de  cette  nature. 

Mais  arrivons  à  des  objections  plus  sérieuses  sinon  au  fond,  du 
moins  en  ap[)arence  : 

1°  Les  réactifs  n'étaient  ipas  purs.  11  suffit,  pour  parer  à  cette  ob- 
jection, de  s'assurer  avec  soin  de  leur  pureté. 

2°  Pendant  la  maladie,  des  médicaments  ont  été  employés  qui  con- 
tenaient des  substances  vénéneuses.  Les  renseignements  recueillis 
avec  soin  sur  la  nature  de  cette  médication,  la  recherche  des  fornm- 
les  qui  ont  été  employées,  la  détermination  aussi  exacte  que  possi- 
ble de  la  quantité  de  substance  toxique  employée,  en  ayant  soin  de 
comparer  les  effets  ([uelle  a  pu  déterminer  avec  ceux  qui  ont  été  con- 
statés chez  la  victime,  la  dose  qui  a  été  administrée  avec  la  quantité 
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de  poison  rlécelée  par  l'analyse  chimique,  tels  sont  les  éléments  du 
diagnostic  médico-légal.  Quant  aux  substances  qui  auraient  été  em- 
ployées comme  médicaments  longtemps  avant  la  mort,  il  ne  saurait  y 
avoir  d'erreur. 

5°  L'embaumement  pratiqué  avec  un  liquide  contenant  des  sub- 
stances toxiques  étant  interdit  par  la  loi  ne  saurait  être  invoqué.  Il 
suffirait  du  reste  de  la  plus  simple  inspection  pour  ne  pas  laisser 
échapper  cette  particularité. 

4°  L'imbibition  cadavérique  s'opérant  de  dehors  en  dedans  peut- 
elle  introduire  dans  le  cadavre  des  substances  vénéneuses  et  faire 
croire  ainsi  à  un  empoisonnement  ?  La  présence  dans  la  terre  de 
certains  cimetières  de  composés  arsenicaux  a  pu  porter  à  croire 
que  ces  composés  dissous  et  entraînés  par  les  eaux  pluviales  pour- 
raient venir  infiltrer  le  cadavre  et  en  imprégner  les  débris.  Sans 
doute,  la  chose  n'est  pas  impossible.  Mais  il  faut  que  cette  espèce 
d'imprégnation  soit  bien  rare  pour  que,  depuis  plus  de  vingt-cinq 
ans  que  l'attention  est  éveillée  sur  ce  point,  rien  de  pareil  n'ait  été 
constaté  ;  on  ne  devra  cependant  pas  négliger,  pour  éviter  toute  chi- 
cane, d'enlever  quelques  parcelles  de  la  terre  qui  est  en  contact  avec 
le  cadavre  pour  en  faire  l'analyse  chimique.  Inutile  d'ajouter  qu'on 
devra  en  même  temps  recueillir  de  la  terre  à  une  certaine  distance 
du  cadavre  pour  l'examiner  comparativement,  la  première  pouvant 
avoir  été  atteinte  par  des  produits  provenant  de  la  décomposition  ca- 
davérique ou  même  par  des  substances  vénéneuses  qui  en  seraient 
parvenues. 

5°  La  putréfaction  cadavérique  peut-elle  donner  naissance  à  des 
composés  vénéneux  ?  Cette  question  ne  saurait  être  soulevée  contre 
les  résultats  de  l'analyse. chimique.  La  composition  interne  du  corps 
humain  est  assez  bien  connue  pour  qu'une  erreur  puisse  être  sup- 
posée sur  ce  point.  Mais  elle  peut  être  utilisée  pour  battre  en  brèche 
les  résultats  fournis  par  l'expérimentation  physiologique.  En  d'au- 
tres termes,  ce  que  l'expert  regarde  com.me  un  empoisonne- 
ment par  des  poisons  organiques,  la  défense  peut  l'attribuer  à  l'in- 
fection putride.  Mais,  outre  que  les  effets  de  l'infection  putride  sont 
assez  connus  pour  qu'on  les  puisse  distinguer  d'un  empoison- 
nement, les  procédés  chimiques  d'extraction  des  poisons  sont  tels 
qu'ils  suppriment  nécessairement  toute  putridité. 

6"  Quant  à  la  présence  à  l'état  normal  dans  le  corps  de  l'homme 
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(le  certains  métaux  qui  l'ont  la  base  de  poisons  très-énergiques,  nous 
n'en  (lirons  que  deux  mots.  Le  nombre  de  ces  prétendus  poisonsnor- 
mai(X  se  réduit  eu  réalité  à  deux,  le  cuivre  et  le  plomb  ;  ils  sont  in- 
timement combinés  avec  nos  tissus,  et  la  chimie  n'éprouve  |)as  la 
moindre  difficulté  à  les  distinguer  des  poisons  ingérés  et  absorbés 
accidentellement. 

Septième  question.  —  A  quel  moment  a  eu  lieu  l'ingestion  du  poi- 
son? Cette  question  a  une  grande  importance  en  médecine  légale. 
L'accusation  et  la  défense  sont  également  intéressées  à  ce  qu'elle  soit 
résolue  ;  l'accusation  pourra  trouver  dans  sa  solution  des  éléments 
qui  la  mettront  sur  les  tiaces  non-seulement  du  crime  mais  encore 
du  coupable;  la  défense,  de  son  côté,  pourra  en  j)rofiter  pour  établir 
un  alibi  ou  de  toute  autre  manière.  C'est  dire  avec  quelle  prudence 
le  médecin  légiste  devra  se  prononcer  ;  il  est  bien  moins  question  en 
pareil  cas  de  préciser  les  choses  que  de  ne  pas  compromeltre  les  in- 
térêts de  la  justice. 

Si  le  poison  a  été  administré  en  une  seule  fois,  il  sera  possible  de 
déterminer  l'époque  de  l'administration  d'après  l'époque  d'appari- 
tion des  symptômes  ;  mais  il  faudra  tenir  compte  des  conditions  va- 
riées qui  peuvent  hâter  ou  retarder  l'absorption' des  substances  véné- 
neuses, l'état  de  santé  ou  de  maladie,  de  plénitude  ou  de  vacuité  de 
l'estomac.  Mais  si  le  poison  a  été  administré  à  doses  successives  à  plu- 
sieurs reprises,  la  question  devient  plus  difficile.  Le  peu  d'intensité 
des  symptômes  après  l'ingestion  des  premières  doses  peut  faire 
passer  l'empoisonnement  inaperçu,  ou  môme  éveiller  plutôt  l'idée 
d'une  indigestion,  d'une  indisposition  ou  d'une  maladie  quelconque. 
Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  ne  pas  oublier,  c'est  que  certains  poi- 
sons ont  une  double  action  sur  l'économie,  qu'ils  agissent  d'abord 
comme  irritants  et  détermiinent  du  côté  des  voies  digestives  tous  les 
symptômes  de  l'empoisonnement  par  les  substances  dites  irritantes, 
et  que  ce  n'est  que  consécutivement,  après  une  rémission  passagère 
plus  ou  moins  longue,  qu'éclatent  avec  plus  ou  moins  d'intensité  les 
accidents  consécutifs  à  l'absorption  ;  c'est  ce  qu'on  remarque  d'une 
manière  plus  particulière  dans  l'cnq^oisonnement  par  le  phosphore 
ou  par  l'arsenic.  Enlin  d'autres  poisons,  tels  que  l'opium  et  la  stry- 
chnine, quoique  n'agissant  (ju'après  absorption,  présentent  dans  leur 
action  des  exacerbations  et  des  rémissions  toutes  spéciales  dont  il  faut 
être  bien  prévenu,  sous  peine  de  prendre  une  simple  exacerbation 
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pour   l'effet  de    Tadministration   d'une   nouvelle   dose    de   poison. 

Huitième  question.  — L'empoisonnement  est-ille  résultat  d'un  homi- 
cide, d'un  suicide  ou  d'un  accident?  Cette  question  ne  saurait  être  ré- 
solue d'une  manière  générale.  Sans  doute,  la  nature  de  la  substance 
employée,  l'état  mental  de  l'individu  empoisonné,  la  ressemblance  du 
poison  avec  d'autres  substances  inertes  ou  alimentaires  peuvent,  dans 
certains  cas,  faire  songer  plutôt  à  un  suicide  ou  à  un  accident  qu'à 
un  crime.  Mais,  si  l'on  en  excepte  la  manie  du  suicide  bien  constatée 
par  des  tentatives  répétées,  il  est  rare  que  le  médecin-légiste  trouve 
des  preuves  ayant  quelque  valeur  qui  lui  permettent  de  se  pro- 
noncer. 

Neuviè^ne  question.  —  L'empoisonnement  peut-il  être  simulé?  Sans 
doute;  mais  la  ressemblance  sera  alors  bien  grossière,  à  moins  que  l'im- 
posteur n'ait  dépassé  le  but  qu'il  s'était  proposé.  Comme  la  simulation 
se  fait  le  plus  souvent  au  moyen  de  vomitifs  ou  de  purgatifs  énergi- 
ques, il  suffira  de  soumettre  à  Tanalyse  chimique  les  matières  des 
déjections  ou  des  vomissements  pour  faire  justice  de  l'imposture. 
Enfin,  les  soupçons  d'empoisonnement  sont  quelquefois  l'un  des 
symptômes  de  début  de  l'aliénation  mentale  et  particulièrement  de 
cette  forme  de  folie  connue  sous  le  nom  de  Jolie  mélancolique.  Des 
accusations  sans  fondement  ont  plus  d'une  fois  été  portées  en  pareille 
circonstance  et  recueillies  par  la  justice.  Nous  en  avons  parlé  en  temps 
opportun. 

T.  DES  DIFFÉRE>'TES  ESPÈCES  d'eMPOISO^'^'EMEKT. 

Division.  —  Toutes  les  substances  vénéneuses  sont  loin  d'être  éga- 
lement employées  ;  ce  qui  s'explique  facilement  par  des  raisons  di- 
verses tirées  de  la  notoriété  plus  ou  moins  répandue  de  certains 
poisons,  de  la  plus  ou  moins  grande  facilité  de  se  les  procurer,  etc. 
La  fréquence  d'emploi  de  chacun  d'eux  varie,  du  reste,  suivant  les 
différentes  époques,  suivant  le  bruit  que  tel  ou  tel  procès  retentissant 
vient  faire  autour  d'une  substance  jusqu'alors  inconnue,  etc.  Mais,  en 
réalité,  le  nombre  des  substances  employées  comme  poison  dans  un 
but  criminel  est  beaucoup  plus  réduit  qu'on  ne  le  croirait  au  premier 
abord.  Comme  le  fait  remarquer  Tardieu,  il  n'en  est  véritable- 
ment que  six  qui,  par  leur  chiffre,  méritent  de  fixer  l'attention  : 
l'arsenic,  le  phosphore,  le  sulfate  de  cuivre,  le  vert-de-gris,  l'acide 
sulfurique  et  les  cantharides  qui,  à  eux  seuls,  représentent  565  cas 
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d'empoisonnement  sur  les  017  relevés  dans  le  tableau  suivant  qui 
a  été  dressé  par  Briand  et  Chaude. 


STATISTIQUE  DE  LEMPOISONNEIVIENT  CRIMINEL  EN  FRANCE,   DE    1851   A   l?63 
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Viennent  ensuite  la  potasse,  l'acétate  de  plomb,  le  gaz  acide  carbo- 
nique, les  graines  de  genêt,  le  colchique,  les  champignons,  l'euphorbe, 
le  baume  de  Fioravanti,  l'eau  sédative,  la  belladone  et  le  verre  pilé? 
qui  out  été  employés  chacun  une  fois. 

Division  et  classification.  —  A  l'exemple  de  Tardieu,  nous  di- 
viserons les  empoisonnements  en  cinq  classes  : 

l'''  classe.  —  Empoisonnement  par  les  irritants  et  corrosifs.  — 
Les  substances  contenues  dans  cette  première  classe  ont  pour  carac- 
tère essentiel,  de  produire  localement  une  irritation  plus  ou  moins 
violente  pouvant  aller  jns(|u'à  l'inflammation  {irritants}  ou  mémo 
jusqu'à  la  morlificalion  rapide  des  tissus  (corrosifs).  Si  quelques-uns 
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produisent,  en  outre,  d'autres  effets  consécutifs  à  leur  absorption, 
telle  que  la  coagulation  du  sang  par  l'acide  sulfurique,  l'irritation  et 
l'inflammation  des  tissus  n'en  constitue  pas  moins  le  symptôme  prin- 
cipal et  le  danger.  A  cette  classe  appartiennent  les  acides  sulfurique, 
nitrique,  chlorhydrique,  acétique,  oxalique  et  tartrique,  les  alcalis 
concentrés  (potasse,  soude,  eau  de  Javel,  eau  seconde),  l'ammonia- 
que, le  chlore,  l'iode,  le  brome,  les  sulfures  alcalins,  et  les  dras- 
tiques. 

2^  classe.  —  Empoisonnement  par  les  hyposthénisants.  —  Les 
poisons  qui  appartiennent  à  cette  classe  ont  pour  caractère  essentiel 
une  dépression  rapide  et  profonde  des  forces  vitales  souvent  liée  à 
une  altération  manifeste  du  sang.  L'irritation  qu'ils  produisent  loca- 
lement est  tout  à  fait  secondaire  et  n'est  nullement  en  rapport  avec 
la  gravité  des  accidents  généraux  consécutifs  à  l'absorption,  A  cette 
classe  appartiennent  l'arsenic,  le  phosphore,  les  préparations  de 
mercure,  Tétain,  le  bismuth,  le  cuivre,  l'émétique,  le  nitre,  le  sel 
d'oseille,  la  digitale,  etc. 

3*^  classe.  —  Empoisonnement  parles  stupéfiants.  —  L'empoison- 
nement par  les  stupéfiants  a  pour  caractère  essentiel  une  action 
directe  et  spéciale  sur  le  système  nerveux,  action  dépressive  produisant 
la  stupeur  accompagnée  parfois  d'une  irritation  locale,  toujours  peu 
Intense. 

A  cette  classe  appartiennent  la  plupart  des  substances  connues 
depuis  Fodéré  sous  la  dénomination  de  narcotico-âcres,  les  prépara- 
tions de  plomb,  l'acide  carbonique,  l'oxyde  de  carbone,  l'hydrogène 
carboné,  l'hydrogène  sulfuré,  l'éther,  le  chloroforme,  le  belladone, 
le  tabac  et  les  autres  solanées  vireuses,  et  les  champignons. 

4®  classe.  —  L'empoisonnement  par  les  narcotiques  est  caractérisé 
par  l'action  toute  spéciale  et  distincte  que  l'on  ne  peut  définir  que 
par  son  nom  même,  le  narcotisme  (Tardieu). 

A  cette  classe  appartiennent  l'opium,  ses  principes  et  ses  composés. 

S''  classe.  —  Empoisonnement  par  les  névrosthéniques.  —  Les 
substances  dite^  névrosthéniques  ont  pour  action  spéciale  une  excita- 
tion violente  des  centres  nerveux  pouvant  aller  jusqu'à  produire  une 
mort  rapide  ou  même  instantanée. 

A  cette  dernière  classe  appartiennent  la  strychnine  (noix  vomique), 
la  brucine,  l'acide  cyanhydricjue,  le  sulfate  de  quinine,  les  cantha- 
rides,  le  camphre  et  l'alcool. 
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§  I.  —  V'  classe.  —  Empoisonneinenl  iKir  les  irritants. 

1"  Acide  sulfuuique.  —  L'empoisonnement  })ar  l'acide  sulfurique 
peut  se  produire  de  trois  manières;  il  peut  être  le  résultat  d'une 
erreur,  le  fait  d'un  suicide,  ou  bien  encore  il  peut  être  attribué  à  un 
crime. 

L'empoisonnement,  par  suite  d'une  méprise,  n'est  pas  très-rare  ; 
on  voit  assez  souvent  des  hommes  et  des  enfants,  qui,  trompés  par 
la  ressemblance  de  l'acide  sulfurique  avec  certaines  liqueurs,  en 
avalent  un  verre  entier.  D'autre  part,  qu'une  personne  se  serve  pour 
des  usages  domestiques  d'une  bouteille  dans  laquelle  on  a  versé  de 
l'acide  ,  il  peut  se  faire  qu'il  en  reste  encore  dans  cette  bouteille,  et, 
si  elle  n'y  prend  garde,  en  la  remplissant  soit  d'eau,  de  vin,  ou  de 
vinaigre,  elle  obtiendra  une  dilution  de  l'acide  contenu  dans  le  vase. 
L'absorption  de  ce  liquide  n'occasionnera  peut-être  pas  d'empoison- 
nement, mais,  pour  le  moins,  elle  sera  cause  de  troubles  considéra- 
bles qui  se  manifesteront  du  côté  des  organes  digestifs. 

L'empoisonnement  par  suite  d'un  acte  de  la  volonté,  le  suicide,  est 
le  plus  fréquent,  et  la  substance  employée  à  peu  près  exclusivement 
dans  ce  cas  est  le  bleu  d'indigo  dont  on  se  sert  journellement  dans 
certaines  professions,  celle  de  blanchisseuse  par  exenqile. 

Il  faut  examiner  maintenant  comment  se  produit  l'empoisonne- 
ment qui  résulte  d'un  acte  criminel.  Le  meurtrier  peut  verser  simple- 
ment le  poison  dans  un  verre  ;  mais  alors  la  personne,  à  laquelle  le 
liquide  corrosif  était  destiné,  le  rejette  immédiatement  à  la  première 
gorgée.  Une  autre  manière  d'administrer  l'acide  sulfurique  dans  un 
but  criminel  consiste  à  prendre  de  l'eau  de  cuivre  ou  tout  autre 
liquide  dont  l'acide  sulfurique  forme  la  base  et  à  le  mélanger  à  du 
cidre  ou  bien  à  de  la  limonade.  Ce  cas  est  d'autant  plus  fréquent  que 
le  coupable  a  plus  de  facilité  pour  se  procurer  le  poison  et  éveille 
moins  de  soup(;ous.  Quelquefois,  c'est  par  la  force  que  le  crime  peut 
être  commis  ;  mais  la  victime  peut  résister,  se  débattre,  et  c'est  alors 
que  l'on  trouve  sur  chaque  côté  des  lèvres,  sur  les  joues,  le  menton, 
le  cou  et  sur  les  vêtements  les  traces  laissées  par  l'acide  sulfurique. 

Signes  tirés  des  symptômes  éprouvés  par  la  victime  ou  observés  sur 
elle.  —  Immédiatement  après  l'ingestion  du  liquide  corrosif,  on  voit 
éclater  avec  violence  les  symptômes  de  l'empoisonnement.  Des  dou- 
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leurs  aiguës,  avec  sentiment  de  constriction,  de  brûlure,  se  font 
sentir  depuis  la  gorge  jusqu'à  l'estomac.  Les  malades  ont  des  vomis- 
sements abondants,  incoercibles,  qui  ne  font  qu'augmenter  les  souf- 
frances. Les  matières  rejetées  sont  d'un  rouge  brun  ;  quelquefois  elles 
conservent  encore  la  couleur  de  l'indigo.  Elles  sont  corrosives 
comme  le  poison  lui-même,  et  produisent  une  effervescence  lors- 
qu'elles tombent  sur  le  carreau.  Les  douleurs  à  l'épigastre  très-vio- 
lentes peuvent  s'étendre  sous  forme  de  crampes.  Pouls  petit,  serré, 
fréquent.  La  face  pâle,  décomposée,  les  yeux  enfoncés  dans  l'orbite 
dénotent  la  souffrance  et  l'anxiété.  Les  brûlures  des  lèvres  et  du 
pourtour  de  la  bouche,  les  eschares  qu'on  y  remarque,  tantôt  grises, 
brunes,  quelquefois  bleuâtres  complètent  le  tableau  de  la  maladie.  Le 
corps  se  refroidit  rapidement  ;  les  vomissements  qui  avaient  cessé 
pendant  quelque  temps  reparaissent,  et,  les  matières  rendues  dans 
ces  derniers  vomissements  présentent  une  couleur  brune  (chocolat). 
L'abdomen  ne  présente  pas  de  phénomènes  particuliers  ;  pas  d'éva- 
cuations alvines;  urine  rare,  quelquefois  supprimée. 

Signes  tirés  des  lésions  anatomiques.  —  Les  lésions  anatomiques 
de  l'empoisonnement  par  l'acide  sulfurique  sont  de  deux  sortes  :  1" 
celles  qui  se  manifestent  dès  le  début  et  produisent  une  mort  rapide  ; 
"2°  celles  qui  se  développent  lentement,  lorsque  l'empoisonnement  ne 
s'est  pas  terminé  fatalement  dans  sa  première  période,  et  qui  n'occa- 
sionnent la  mort  que  plus  ou  moins  tardivement. 

Dans  le  premier  cas,  à  l'autopsie  cadavérique,  on  est  frappé,  au  pre- 
mier abord,  par  les  lésions  caractéristiques  des  lèvres  (eschares  noi- 
râtres, qui  peuvent  cependant  conserver  la  couleur  bleuâtre  de  l'in- 
digo) ;  ces  eschares  peuvent  se  continuer  de  chaque  côté  des  commis- 
sures des  lèvres,  mais  aussi  elles  peuvent  manquer,  dans  les  cas  de 
suicide,  par  exemple,  quand  l'individu  a  pris  le  poison  d'un  seul 
trait.  Généralement  on  trouve  des  marques  de  brûlure  sur  la  langue 
et  principalement  dans  l'arrière-gorge.  L'œsophage  en  présente  tou- 
jours, plus  au  moins  profondes,  pouvant  même  intéresser  toute  l'é- 
paisseur de  ce  canal.  Quelquefois  le  liquide  pénètre  dans  la  tra- 
chée, les  bronches,  et  le  malade  peut  mourir  sans  que  le  breuvage 
toxique  soit  parvenu  jusque  dans  l'estomac.  Cet  organe  peut  n'être 
affecté  que  très-légèrement,  mais  il  présente  souvent  des  lésions  très- 
considérables.  On  y  voit  la  membrane  muqueuse  épaissie,  présentant 
en  certains  endroits  des  plaques  rouges,  tuméfiées,  noirâtres  ;  les  tu- 
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niques  de  l'estomac  peuvent  être  entièrement  carbonisées  et  présen- 
ter des  perforations  qui  donnent  accès  au  liquide  dans  la  cavité  ab- 
dominale. Les  viscères,  le  foie,  la  rate,  le  mésentère  peuvent  être 
lésés.  S'il  n'y  a  pas  de  perforation,  la  muqueuse  intestinale  est  ordi- 
nairement saine,  un  peu  congestionnée.  Dans  les  organes  de  la  cir- 
culation, on  remarque  de  nombreux  caillots  durs,  résistants  qui  re- 
présentent assez  bien  l'aspect  offert  par  les  injections  artificielles  dans 
les  préparations  anatomiques. 

Les  accidents  de  forme  chronique  consécutifs  à  l'empoisonnement 
occupent  l'œsophage,  l'estomac  et  même  l'intestin  qui  peut  présen- 
ter une  véritable  atrophie.  Dans  l'œsophage  on  trouve  des  rétrécisse- 
ments fibreux  ou  cicatriciels  consécutifs  à  la"  chute  des  eschares  ;  dans 
l'estomac  des  ulcérations,  des  cicatrices,  un  épaisissement  de  la  mu- 
queuse et  une  diminution  du  calibre,  un  resserrement  de  l'organe 
tout  entier. 

Acide  nitrique.  —  Les  signes  tirés  des  commémoratifs,  au  point  de 
vue  de  l'empoisonnement  par  l'acide  nitrique,  sont  absolument  iden- 
tiques à  ceux  que  nous  avons  décrits  pour  l'acide  sulfurique. 

Il  en  est  de  môme  pour  les  signes  tirés  des  symptômes.  Vomisse- 
ments jaunes,  noirâtres. 

Pour  ce  qui  est  des  lésions  anatomiques,  il  existe  un  caractère  es- 
sentiel de  l'empoisonnement  par  cet  acide.  C'est  que  les  vomisse- 
ments sont  souvent  mélangés  de  débris  des  muqueuses  gastrique  et 
œsophagienne;  cela  tient  à  la  grande  énergie  de  ce  poison,  qui  désor- 
ganise instantanément  les  tissus.  Les  lèvres  sont  jaunâtres,  ainsi  que 
les  dents  qui  deviennent  vacillantes.  Les  taches  sont  blanches  ou  ci- 
trines  sur  la  langue;  la  muqueuse  de  l'œsophage  offre  l'aspect  d'un 
tissu  graisseux  de  couleur  orangée  ;  celle  de  l'estomac  présente  des 
taches  noires  ;  la  muqueuse  intestinale  est  boursouflée,  parsemée  de 
petits  corps  jaunes. 

Acide  chlorhydrique.  —  Signes  tirés  des  commémoratifs.  —  Ce  sont 
les  mêmes  que  pour  l'acide  sulfurique. 

Signes  tirés  des  symptômes.  — Ils  ont  la  plus  grande  analogie  avec 
ceux  que  nous  avons  décrits  pour  l'acide  sulfurique  ;  mais  cet  acide  a 
cela  de  particulier,  c'est  que  s'il  en  a  été  pris  une  très-forte  dose,  on 
voit  des  vapeurs  blanches,  épaisses  s'échapper  par  la  bouche  et  les 
narines.  Vomissements  bruns,  verdàtres;  mouvements  convulsifs  dans 
la  colonne  vertébrale. 
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Lésions  anatomiquss.  —  Analogues  à  celles  de  l'acide  sulfurique  ; 
en  plus,  le  cerveau  est  injecté,  et  l'on  trouve  un  épanchement  de  sé- 
rosité dans  les  ventricules. 

Acide  acétique  congekteé.  —  Les  signes  tirés  descommémoratifs  et 
des  symptômes  sont  les  mêmes  que  pour  les  précédents. 

Lésions  anatomiques.  —  Au  pourtour  des  lèvres  taches  brunes, 
noirâtres,  desséchées,  tandis  qu'elles  seraient  humides,  si  l'on  se  trou- 
vait en  présence  d'un  empoisonnement  par  l'acide  sulfurique.  Dents 
blanches,  ne  paraissant  pas  altérées  ;  langue  noirâtre,  contractée  ;  ses 
papilles  sont  très-prononcées.  Du  côté  du  tube  digestif  exsudation 
sanguine,  puis  ramollissement  et  inflammation  de  la  muqueuse  gas- 
tro-intestinale ;  il  peut  y  avoir  perforation. 

Acide  oxalique.  — Parmi  les  signes  tirés  des  commémoratifs,  il  en 
est  un  très-important  pour  cet  acide  :  il  consiste  dans  sa  ressemblance 
avec  le  sulfate  de  magnésie  (sel  d'Epsom),  pour  lequel  on  peut  l'ad- 
ministrer par  méprise. 

Symptômes.  —  Douleur  brûlante  à  la  gorge,  à  l'épigastre,  vomis- 
sements sanguinolents,  dyspnée.  Après  quelques  moment  de  calme 
les  vomissements  reparaissent,  ainsi  que  la  gêne  de  la  respiration. 
Pouls  petit,  irrégulier,  à  peine  perceptible,  sueur  froide,  convulsions, 
abattement. 

Lésions  anatomiques.  — La  muqueuse  de  la  bouche,  de  l'œsophage, 
de  l'estomac  est  généralement  blanche.  Erosion  plus  ou  moins  com- 
plète de  la  muqueuse  de  l'estomac  avec  état  gélatineux  des  tissus  de 
cet  organe.  Coloration  généralement  vermeille  du  sang  et  de  tous  les 
tissus  pourvus  d'un  système  capillaire  très-apparent.  (Tardieu.) 

Acide  TARTRiQUE .  —  Signes  tirés  des  commémoratifs  et  des  symptô- 
mes. —  Ce  sont  les  mêmes  que  pour  l'acide  oxalique. 

Lésions  anatomiques.  —  Lésions  semblables  encore  à  celles  de  l'a- 
cide oxalique  ;  seulement  le  sang  présente  une  fluidité  persistante 
et  une  couleur  rouge  groseille  qu'il  communique  à  tous  les  tissus. 
Congestions  et  noyaux  apoplectiques  dans  les  poumons. 

Alcalis  et  sels  alcalins.  —  Empoisonnement  par  la  potasse  et  la 
soude.  Signes  tirés  des  commémoratifs.  — Ces  alcalis  sont  au  même 
titre  que  l'acide  sulfurique  des  types  de  l'empoisonnement  par  les 
substances  corrosives. 

La  potasse  et  la  soude  du  commerce  (carbonate  de  potasse,  carbo- 
nate de  soude),  l'eau  seconde  dont  se  servent  les  peintres  et  les  gra- 
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veurs,  l'eau  de  Javelle  (chlorure  de  potasse  ou  de  soude)  employée 
par  les  blanchisseuses  sont  des  poisons  énergiques.  De  ces  différentes 
substances  l'eau  de  Javelle  est  de  beaucoup  la  plus  souvent  employée 
dans  les  empoisonnements. 

Symptômes.  —  Immédiatement  sensation  de  brûlure  et  de  constric- 
tion  se  propageant  de  la  bouche  jusqu'à  l'estomac,  douleur  violente 
à  la  région  épigastrique  ;  nausées,  vomissements,  hoquets  continuels, 
sueurs  froides,  mouvements  convulsifs  des  membres. 

Lésions  anatomiques.  —  A  l'autopsie  on  trouve  des  lésions  du  tube 
digestif,  sinon  aussi  profondes,  du  moins  plus  étendues  que  celles 
qui  résultent  du  contact  des  acides.  Ramollissement  diffus  de  toutes 
les  membranes  de  l'estomac;  le  san^  conserve  sa  fluidité. 

Si  la  mort  a  été  tardive,  inflammation  ulcéreuse  ou  purulente  de 
la  membrane  muqueuse  du  tube  digestif,  rétrécissement  de  l'œsophage 
avec  état  lardacé  des  parois. 

Baryte.  —  (Empoisonnement  très-rare).  Les  symptômes  sont  les 
suivants  :  sentiment  de  brûlure,  vomissements,  convulsions,  cépha- 
lalgie, surdité.  La  baryte  et  ses  composés  solubles  n'agissent  pas 
seulement  comme  caustiques;  ils  sont  absorbés  et  produisent  une  vio- 
lente excitation  du  cerveau  et  de  la  moelle  éjiinière.  50  grammes  de 
chlorure  de  baryum  pris  au  lieu  de  sulfate  de  soude  ont  amené  la  mort 
au  bout  d'une  heure. 

*  Ammoniaquk  liquide  {alcali  volatil).  —  (t]mpoisonnemcnt  assez  rare). 
Dose  toxique  4  à  8  grammes. 

Signes  tirés  des  commémoratifs.  —  Ce  sont  les  mômes  que  pour 
les  substances  précédentes. 

Symptômes.  — Début  immédiat  des  accidents  aussitôt  a|)rès  l'in- 
gestion du  poison.  Sentiment  d'ardeur  brûlante  à  la  gorge  ;  angoisse 
avec  suffocation,  déchirement  à  la  région  épigastrique,  toux  convul- 
sive  continuelle,  soif  ardente,  difhculté  de  la  déglutition,  vomisse- 
ments répétés,  glaireux,  striés  de  sang.  La  face  est  ptàle,  les  yeux  ha- 
gards, injectés,  les  lèvres  sont  tuméfiées  et  présentent  une  couleur 
rouge  qui  s'étend  delà  bouche  au  pharynx.  Pouls  lent,  irrégulier; 
pas  de  perte  de  l'intelligence. 

Lésions  anatomiques.  —  Rougeur  de  la  membrane  muqueuse  des 
premières  voies  digestives.  Quehjuefois  fausses  membranes,  eschares 
sèches,  jaunes  dans  le  pharynx,  l'œsophage,  l'estomac,  sous  la  mu- 
queuse duquel  on  trouve  des  traces  d'hémorrhagie.  Ulcérations  plus 
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OU  moins   profondes  et  traces    de  phlegmasie  dans    les   intestins. 

Dans  les  organes  delà  respiration,  on  remarque  des  exsudations 
membraniformes  dans  les  bronches,  et  la  congestion  du  tissu  pulmo- 
naire. Tardieu  a  signalé  l'état  de  dissolution  et  de  fluidité  du  sang  qui 
est  incoagulable,  etlasléatose  (dégénérescence  graisseuse)  du  foie  et 
des  reins. 

Eau  sédative.  —  L'eau  sédative  dont  l'ammoniaque  constitue  le 
principe  actif  est  plus  souvent  employée  aux  empoisonnements,  mais, 
dans  ce  cas,  on  observe  des  désordres  nerveux,  convulsions,  délire, 
coma,  qui  tiennent  peut-être  au  camphre  qui  entre  dans  la  compo- 
sition de  cette  substance. 

Empoisonnement  i^M{  les  duastiques.  —  Signes  tirés  des  commé- 
moratifs.  Il  peut  y  avoir  empoisonnement  lorsque  les  drastiques  sont 
employés  comme  agents  thérapeutiques,  mais  administrés  à  trop 
haute  dose,  ou  bien  encore  lorsqu'ils  sont  pris  dans  le  but  de  provo- 
quer un  avortement  criminel.  Ils  sont  rarement  employés  dans  des 
vues  homicides,  mais  une  méprise  peut  être  la  cause  d'un  empoison- 
nement (ressemblance  de  la  racine  de  bryone  avec  le  navet). 

Symptômes.  —  Les  drastiques  produisent  tous  à  peu  près  les 
mêmes  effets.  A  l'extérieur,  ils  exercent  sur  la  peau  une  irritation 
locale  énergique.  Pris  à  l'intérieur,  ils  provoquent  rapidement  des 
symptômes  graves  :  douleurs  brûlantes  dans  le  ventre,  nausées,  vo- 
missements bilieux  répétés  et  terribles,  évacuations  alvines  abon- 
dantes, dysentériques,  cholériformes,  hémorrhagiques,  bientôt  suivies 
de  refroidissement  général,  de  petitesse  extrême  du  pouls,  de  pros- 
tration, de  convulsions  et  de  paralysies  ultimes. 

Lésions  anatomiques.  —  Les  intestins  sont  plus  profondément  lésés 
que  l'estomac  :  membrane  muqueuse  intestinale  ramollie,  parsemée 
d'ulcérations,  de  taches  noirâtres  et  de  plaques  gangreneuses.  Dans 
le  canal  intestinal  ;  liquide  floconneux,  blanchâtre,  mêlé  de  sang  ; 
ramollissement  du  foie  et  de  la  rate. 

L'ellébore  blanc,  la  coloquinte,  la  gomme-gutte,  l'épurge,  l'huile 
de  croton,  le  colchique  d'automne,  etc.,  doivent  leurs  violents  effets 
à  un  principe  actif,  qui  se  retrouve  dans  la  plupart  de  ces  plantes,  la 
vératrine,  la  colocynthine,  etc. 
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§  2.  —  2"  classe.  Empoisonnement  par  les  hyposthénisants. 

1"  Arsenic  et  préparations  arsenicales.  —  L'arsenic  a  clé  pendant 
longtemps  le  poison  classique  par  excellence  :  la  fréquence  des  em- 
poisonnements criminels  par  cette  substance  justifie  pleinement  l'im- 
portance que  de  tout  temps  on  lui  a  accordé  en  médecine  légale  ,  les 
nombreuses  recherches  dont  il  a  été  l'objet  et  la  tendance  qu'on  a 
toujours  eue  à  le  prendre  presque  exclusivement  })our  type  dans  l'é- 
tude de  l'empoisonnement  en  général,  Pepuis  quelque  temps,  sous 
la  double  influence  des  mesures  administratives  prises  par  la  police  et 
la  rigoureuse  exactitude  avec  laquelle  l'analyse  chimique  a  appris  à 
déceler  la  présence  de  cette  substance,  le  nombre  des  empoisonne- 
ments arsenicaux  a  considérablement  diminué.  Il  suffit  pour  s'en 
convaincre  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  statistique  de  Briand 
et  Chaude  que  nous  avons  reproduit  plus  haut.  De  55  pour  l'année 
1851,  le  chiffre  est  successivement  descendu  à  5  en  1860  pour  se 
relever  légèrement  jusqu'à  5  en  1862. 

Les  préparations  d'arsenic  les  plus  employées  sont  l'acide  arsénieux 
ou  arsenic  blanc,  l'oxyde  d'arsenic  ou  mort  aux  mouches  qui  contient 
une  certaine  proportion  du  premier  ;  les  verts  arsenicaux,  verts  de 
Schwinfurt,  verts  de  Schcele  ont  encore  souvent  donné  lieu  à  des 
empoisonnements  accidentels,  soit  chez  les  ouvriers  employés  aux 
préparations  arsenicales,  soit  chez  des  personnes  qui  ont  certaines 
parties  de  leur  toilette  tehites  au  moyen  du  vert  de  Schweinfurt  ou 
du  vert  de  Scheele.  Ajoutons  enfin  que  certains  cosmétiques  con- 
tiennent de  l'arsenic  et  que  leur  usage  peut  à  la  longue  donner  lieu 
à  des  accidents  toxiques. 

Dans  rcmpoisonnement  criminel,  le  mode  d'administration  le  plus 
employé  est  l'ingestion  de  l'acide  arsénieux  introduit  soit  dans  un 
breuvage,  soit  dans  des  substances  alimentaires.  Il  est  difficile  de 
déterminer  d'une  manière  précise  la  dose  à  })arlir  de  larjueUe  l'acide 
arsénieux  doit  être  considéré  comme  poison.  Toutefois,  abstraction 
faite  de  l'influence  dv  l'habitude  (arsénicophages)  et  de  l'état  de 
maladie,  on  jjcut  dire  d'une  manière  générale,  d'après  Lacherie,  que 
6  milligrammes  d'arsenic  chez  riiomme  peuvent  produire  des  acci- 
dents sans  gravité,  1  à  5  centigraimnes  des  symptômes  d'empoison- 
nement, 5  à  10  centigrammes  la  niorl.  D'après  Taylor,  la  dose  d'à- 
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cide  arsénieiix  capable  de  donner  la  mort  doit  être  fixée,  chez  l'a- 
dulte, à  deux  ou  trois  grains  (12  à  18  centigrammes).  Les  autres 
voies  d'absorption  de  l'arsenic,  avec  des  préparations  arsenicales, 
sont  :  1°  les  plaies,  emploi  des  caustiques  arsenicaux  ;  2°  la  peau, 
dans  les  lotions  ou  dans  l'emploi  de  pommades  arsenicales  ;  5"  la 
muqueuse  respiratoire,  pour  les  poussières  arsenicales,  papiers  peints, 
articles  de  toilette,  etc.;  4"  la  muqueuse  du  vagin. 

Symptômes  de  l' empoisonnement. — Les  symptômes  de  l'empoi- 
sonnement par  l'acide  arsénieux  sont  de  deux  ordres  ;  les  uns  sont 
des  symptômes  d'irritation  locale  du  côté  des  voies  digestives  ;  les 
autres  sont  consécutifs  à  l'absorption  du  poison  et  à  son  élimination. 

De  1  à  2  heures,  après  l'ingestion  du  poison,  le  malade  éprouve 
une  sensation  d'àcreté,  et  de  constriction  à  la  gorge,  bientôt  suivie 
d'une  sensation  de  douleur  brûlante  dans  la  région  de  l'estomac.  Des 
nausées,  des  vomissements  de  matières  muqueuses  ou  glaireuses 
quelquefois  striées  de  sang  ne  tardent  pas  à  apparaître.  La  douleur 
devient  déplus  en  plus  intense  et  s'exaspère  par  les  vomissements 
qui  sont  violents  et  incessants  et  que  détermine  la  moindre  quantité 
de  liquide  ou  d'aliments  introduits  dans  l'estomac.  La  soif  est  intense, 
il  y  a  de  la  diarrhée  cholérique  ou  dysentériforme  avec  ténesme. 

A  ces  symptômes  d'une  vive  irritation  gastro-intestinale,  s'ajou- 
tent des  phénomènes  de  dépression  des  forces  vitales,  dues  en  partie 
à  l'absorption  du  poison,  en  partie  au  retentissement  qu'exerce  sur 
l'organisme  toute  irritation  violente  du  système  digestif.  L'abatte- 
ment, la  prostration  est  extrême,  l'altération  des  traits,  renfoncement 
des  yeux  dans  l'orbite,  la  pâleur  et  la  froideur  de  la  peau,  la  petitesse 
du  pouls  qui  se  laisse  à  peine  sentir,  les  crampes  dans  les  membres, 
quelquefois  de  véritables  convulsions  tétaniques,  la  suppression  des 
urines,  tout  donne  à  cette  première  période  de  l'empoisonnement 
arsenical  une  étrange  ressemblance  avec  le  choléra  indien.  Dans  la 
suite,  les  symptômes  varient  suivant  qu'on  a  affaire  à  un  empoison- 
nement suraigu  ou  à  un  empoisonnement  subaifju.  Dans  le  premier 
cas,  il  ne  se  fait  pas  de  réaction;  le  pouls  devient  de  plus  en  plus 
petit,  la  respiration  qui  n'était  d'abord  que  douloureuse,  s'embar- 
rasse, il  survient  de  la  cyanose,  la  face  et  les  extrémités  bleuissent  et" 
la  victime  succombe  dans  la  stupeur,  avec  l'intelligence  parfaitement 
conservée  et  souvent  au  milieu  d'une  fausse  sensation  d'amélioration. 
Dans  la  forme  subaiguë,  les  synaptômes  de  la  première  période  sont 
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moins  graves;  au  l)Out  de  deux  ou  trois  jours,  survient  dans  l'état  de 
la  victime  une  amélioration  marcjuée  ;  les  vomissements  ont  cessé,  la 
douleur  à  l'épi'gastre  a  disparu  ou  diminué;  cependant  il  reste  encore 
une  sensation  de  constriction  et  d'àcrelé  à  la  gorge.  Bientôt  le  pouls 
se  relève,  il  survient  de  la  fièvre,  de  la  tuméfaction  du  ventre  avec 
douleur  à  la  pression,  la  respiration  est  douloureuse  et  embarrassée, 
les  conjonctives  s'injectent;  la  prostration  des  forces,  l'abattement  est 
toujours  considérable.  Enfin  le  pouls  tombe,  il  devient  petit  et  irré- 
gulier, l'anurie  revient  si  elle  avait  disparu,  il  survient  de  l'ictère  et 
le  malade  succombe  dans  l'adynamie  ou  lataxo-adynamie  au  bout  de 
deux  à  huit  ou  dix  jours.  Vers  le  deuxième  ou  cinquième  jour  de  cette 
seconde  période  on  voit  souvent  apparaître  du  côté  de  la  peau,  des 
pétéchies  ou  des  éruptions  papuleuses,  vésiculeuses,  pustuleuses,  etc. 
(Imbert-Gourbeyre).  Si  l'empoisonnement  doit  se  terminer  d'une 
manière  favorable,  les  phénomènes  diminuent  pour  disparaître  peu  à 
peu,  les  forces  se  relèvent  et  l'individu  guérit,  mais  après  une  longue 
convalescence,  et  destiné  à  conserver  pendant  longtemps,  souvent 
toule  sa  vie",  des  restes  de  cette  atteinte  grave  portée  à  sa  santé. 

Dans  une  troisième  forme  que  Tardieu  désigne  sous  le  nom  de 
forme  latente,  forme  rare,  du  reste,  il  ne  survient  ni  vomissements, 
ni  selles,  la  peau  reste  fraîche,  le  pouls  tranquille.  II  n'y  a  d'autres 
symptômes  qu'une  faiblesse  progressive  marquée  d'abord  par  des 
éblouissements  de  lipothymie  et  qui  aboutit  à  une  somnoleoce  au 
milieu  de  laquelle  la  mort  survient  aussi  rapidement  que  dans  la 
forme  surai2;uë. 

L empoisonnement  lent  est  presque  toujours  le  résultat  de  l'admi- 
nistration de  doses  répétées  de  la  substance  vénéneuse,  les  accidents 
de  l'empoisonnement  subaigu  apparaissent  quoi(jue  moins  tranchés 
après  chaque  ingestion  de  poison.  De  là  au  début,  des  allernatives  de 
malaise  et  de  santé ,  et  ensuite  de  convalescence  et  de  rechute  qui 
finissent  par  jeter  le  malade  dans  un  état  de  maigreur  considérable, 
et  par  produire  une  apparence  de  viinllesse  anticipée.  Des  hémor- 
rhagies  variées,  des  taches  pétéchiales,  des  éruptions  miliaires  ou 
pustuleuses,  des  arthralgies,  des  rachialgies  avec  contracture  des  doigts 
et  des  orteils,  de  l'acrodynie,  des  accidents  convulsifs  ou  de  trem- 
blement ou  de  la  paralysie  ;  tels  sont  les  synqDtômes  de  cette  forme 
de  l'empoisonnement  arsenical. 

Dans  l'empoisonnement   consécutif  à  l'application  clinique  d'un 
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topique  arsenical  énergique,  pâtes  et  poudres,  les  symptômes  toxiques 
consécutifs  à  l'absorption  du  poison  et  à  son  élimination  par  la  mu- 
queuse digestive  n'éclatent  que  de  dix  à  douze  heures  après  l'applica- 
tion du  topique.  Ils  ne  diffèrent  pas,  du  reste,  de  ceux  que  nous  avons 
décrits  dans  la  forme  subaiguë. 

Enfin  dans  l'empoisonnement  dû  à  des  applications  répétées  d'une 
préparation  peu  active,  pommade,  lotions,  le  début  est  encore  plus 
lent  ;  les  symptômes  n'éclatent  guère  bien  qu'après  six  à  sept  jours 
et  disparaissent  dès  qu'on  vient  à  en  supprimer  la  cause. 

L'arsenic  ne  séjourne  dans  l'organisme  que  pendant  un  temps  dé- 
terminé, il  est  rapidement  éliminé,  surtout  par  les  urines.  D'après  le 
docteur  Maclagan,  il  commence  à  passer  dans  les  urines  au  bout  de 
trois  quarts  d'heure  ou  une  heure  ;  il  peut  être  éliminé  en  totalité  au 
bout  de  deux  ou  trois  semaines,  si  le  malade  survit. 

Lésions  anatomiqiies .  —  Les  lésions  anatomiques  principales  ont 
leur  siège  dans  l'estomac  et  les  intestins  et  cela  indépendamment  de 
la  voie  d'introduction  du  poison  ;  elles  sont  d'autant  plus  prononcées 
que  la  dose  d'arsenic  a  été  plus  considérable  et  que  le  temps  pendant 
lequel  la  victime  a  survécu  a  été  plus  long. 

L'estomac  présente  les  traces  d'une  inflammation  plus  ou  moins 
violente  ;  la  muqueuse  qui  s'étend  du  cardia  au  pylore  est  rouge  et 
congestionnée  par  points  ou  par  plaques  ;  la  coloration  va  quelquefois 
jusqu'au  rouge-brun  ;  de  plus  la  muqueuse  est  souvent  détachée  par 
places  et  recouverte  d'une  couche  de  mucus  glaireux  entremêlée  de 
sang  en  plus  ou  moins  grande  quantité  ;  d'autres  fois  enfin  elle  est 
ramollie  et  de  consistance  gélatineuse.  En  général,  les  lésions  in- 
flammatoires sont  plus  marquées  au  niveau  du  grand  cul-de-sac.  Les 
ulcérations,  la  gangrène  sont  relativement  rares  dans  l'empoisonne- 
ment arsenical.  La  gastrite  arsenicale  se  développe  avec  une  grande 
rapidité.  Dans  un  cas  où  la  terminaison  survint  au  bout  de  quatre 
heures,  on  trouva  la  muqueuse  vivement  enflammée  (Taylor)  ;  l'ulcé- 
ration de  la  muqueuse  a  été  observée  au  bout  de  dix  heures. 

La  muqueuse  de  l'intestin  grêle  présente  des  lésions  "  analogues 
mais  moins  prononcées.  Elles  sont  assez  généralement  limitées  au 
duodénum  et  à  la  première  partie  du  duodénum.  Des  diverses  parties 
du  gros  intestin,  le  rectum,  est  celui  qu'on  trouve  le  plus  souvent 
enflammé. 

Le  foie,  l'estomac,  les  reins  ne  présentent  pas  de  lésions  macrosco- 
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piques;  mais,  si  ou  \icnt  à  eu  examiucr  le  lissu  au  uiicroscope,  ou 
trouve  souvent  les  lésious  caractéristiques  d'une  stéatose  à  marche 
rapide  des  éléments  cellulaires. 

D'autres  lésious  enliu  ont  été  observées  dans  d'autres  organes;  nous 
avons  déjà  mentionné  dans  les  symptômes  les  éruptions  du  côté  de 
la  peau;  les  lésions  observées  dans  les  poumons,  dans  le  cœur,  dans 
le  cerveau,  et  dans  les  voies  excrétoires  de  l'urine  consistent  en  des 
congestions  et  des  ecchymoses  qui  n'ont  rien  de  caractéristicjue. 

Un  fait  digne  de  remarque  c'est  l'état  surprenant  de  conservation 
dans  lequel  on  trouve,  longtemps  après  la  mort,  les  organes  qui  ont 
été  spécialement  alTectés  par  le  poison  ;  l'estomac  et  les  intestins 
conservent  pendant  des  années  les  traces  bien  marquées  de  l'inflam- 
mation violente  dont  ils  ont  été  le  siège.  Il  ne  paraît  pas  cependant 
que  l'arsenic  absorbé  ait  la  propriété  d'empêcher  la  déconqiosition 
des  organes  où  il  est  déposé  (Taylor) . 

Diagnostic.  —  L'empoisonnement  par  l'arsenic  peut  être  confondu 
avec  le  choléra,  la  fièvre  pernicieuse  cholériforme  et  l'indigestion  : 

1°  Choléra.  —  Il  existe,  en  effet,  entre  l'empoisounement  par 
l'arsenic  et  le  choléra  une  analogie  des  plus  frappantes  :  vomisse- 
ments, évacuations  violentes  avec  abattement  et  prostration  considé- 
rables, refroidissement  de  la  peau,  altération  des  traits,  anurie,  pe- 
titesse du  pouls  suivie  ou  non  des  symptômes  de  réaction  inflamma- 
toire; tels  sont  les  caractères  communs  aux  deux  maladies.  L'absence 
ou  l'existence  de  l'état  épidémique,  de  la  diarrhée  prémonitoire  qui 
appartiennent  au  choléra,  de  la  sensation  de  constriction  et  d'àcreté 
à  la  gorge,  sensation  qui  ne  manque  que  rarement  dans  l'empoison- 
nement arsenical,  fournissent  des  probabilités  sans  constituer  des 
preuves  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre.  Il  en  est  de  même  dans  la 
réaction  qui  est  plus  franche  et  plus  prolongée  dans  le  choléra.  A 
l'autopsie,  la  congestion  oculaire  est  plus  fréquente  dans  le  choléra  ; 
l'émaciation,  la  cyanose  et  la  réplétion  du  système  veineux  sont  plus 
considérables  dans  le  choléra  où  l'on  trouve  en  outre  un  état  pois- 
seux très-marqué  des  membranes  séreuses.  La  porentérie  commune 
aux  deux  maladies  est,  cependant  beaucoup  plus  marquée  et  plus 
étendue  dans  le  choléra,  tandis  que  les  ecchymoses,  les  effusions  sous- 
pleurales,  sous-péricardiques,  sous-endocardiques,  seraient,  d'après 
Tardieu,  plus  fréquentes  dans  l'empoisonnement.  S'il  y  a  doute,  c'est 
à  l'analyse  chimique  qu'il  appartient  de  faire  la  lumière  ; 
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2°  Fièvre  pernicieuse  cholériforme.  —  Il  suffit  d'appeler  l'attention 
sur  cette  cause  d'erreur,  et  de  rappeler  l'hypertrophie  et  le  ramollis- 
sement souvent  considérables  de  la  rate  dans  cette  forme  d'intoxi- 
cation paludéenne  ; 

5°  Indigestion.  —  Elle  se  distingue  par  ses  caractères  négatifs,  et 
ne  pourrait  être  confondue  qu'avec  cette  forme  lente  dans  laquelle 
les  symptômes  sont  peu  accusés,  la  terminaison  rapidement]  funeste, 
et  les  lésions  nulles. 

Le  diagnostic  entre  l'empoisonnement  par  l'arsenic  et  les  empoi- 
sonnements par  d'autres  hyposthénisants  trouvera  sa  place  après 
l'histoire  de  chacun  d'eux. 

2°  Phosphore.  —  Contrairement  à  ce  que  nous  avons  remarqué  pour 
l'arsenic,  le  nombre  d'empoisonnements  par  le  phosphore,  autrefois 
très-restreint,  est  en  voie  de  progression  croissante  depuis  l'intro- 
duction dans  l'économie  domestique  de  l'usage  des  allumettes  chi- 
miques. De  0  en  1852,  4  en  1853,  le  nombre  est  monté  à  25  en 
1857,  à  16  en  1862.  Encore  faut-il  remarquer  que  la  statistique  de 
Briand  et  Chaude  ne  porte  que  sur  l'empoisonnement  criminel.  La 
différence  serait  autrement  grande,  si  l'on  pouvait  y  faire  entrer  le 
nombre  des  suicides. 

Le  phosphore  est  un  poison  violent,  comme  le  prouvent  les  deux 
cas  suivants  empruntés  au  D"^  Christian  :  dans  le  premier,  1  1/2  grain 
(8  centigram.),  a  causé  la  mort  en  douze  jours  ;  dans  le  second, 
2  grains  (11  centigram.),  en  huit  jours.  On  a  cru  pendant  longtemps, 
que  cette  substance  n'était  vénéneuse  qu'autant  qu'elle  passait  par 
oxydation  à  l'état  d'acide  phosphoreux  et  hypophosphoreux.  Des 
expériences  instituées  au  Val-de-Grâce  par  Tardieu  et  Roussin,  ont 
démontré  que  c'est,  au  contraire,  au  phosphore  à  l'état  d'isole- 
ment, de  pureté  qu'il  faut  attribuer  les  propriétés  vénéneuses.  Dans 
une  expérience,  un  chien  avala  en  vingt-quatre  heures  12  grammes 
d'acide  hypophosphoreux  étendu  d'eau  sans  mourir,  tandis  que  la 
vingtième  partie  du  phosphore  renfermé  dans  cet  acide  administré  à 
l'état  pur,  eût  suffi  à  le  tuer  en  quelques  heures. 

Les  préparations  de  phosphore  les  plus  employées  sont  par  ordre 
de  fréquence,  le  mastic  inflammable  des  allumettes  chimiques  em- 
ployé en  infusion  ou  en  macération  dans  de  l'eau,  dans  du  café,  etc.  ; 
2°  les  pâtes  phosphorées  destinées  à  détruire  les  animaux,  avalées 
par  des  enfants  ou  mélangées  à  des  substances  alimentaires  ;   3°  le 
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phosphore  pur  méhingé  à  des  substances  alimentaires.  Il  ost  à  re- 
marquer, en  outre,  que  le  phosphore  a  quelquefois  donné  lieu  à 
des  empoisonnements  indirects  ;  c'est  sous  ce  nom  que  nous  désigne- 
rons, avec  Tardieu,  les  empoisonnements  produits  par  l'ingestion 
d'animaux  empoisonnés  eux-mêmes  par  des  substances  phospho- 
rées. 

L'empoisonnement  par  le  phosphore  est  quelquefois  accidentel, 
sans  parler  de  l'intoxication  professionnelle  si  fréquente  chez  les  ou- 
vriers employés  aux  manufactures  d'allumettes  chimiques,  des  pou- 
dres phosphorées  ;  des  liquides  ou  des  aliments  dans  lesquels  étaient 
tombés  par  mégarde  ou  avaient  séjourné  des  paquets  d'allumettes 
chimiques  ont  souvent  donné  lieu  à  des  accidents  plus  ou  moins 
graves  et  quelquefois  mortels. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  se  rapporte  uniquement  au  phos- 
phore ordinaire.  Mais  on  sait  que  le  phosphore  amorphe,  le  phos- 
phore allotropique  est  complètement  exempt  d'i  propriétés  vénéneuses. 
Témoin  le  fait  suivant  rapporté  par  Taylor.  En  octobre  1860,  une 
femme  âgée  de  26  ans,  avala  le  mastic  tiré  d'un  certain  nombre  d'al- 
lumettes chimiques  faites  avec  du  phosphore  allotropique.  Elle  n'eu 
éprouva  pas  d'inconvénient.  Elle  se  procura  d'autres  allumettes  fabri- 
quées avec  du  phosphore  ordinaire,  en  prit  une  décoction  dans  du 
café  et  mourut. 

Symptômes.  —  Le  début  de  l'empoisonnement  par  le  phosphore 
est  plus  lent  que  celui  de  l'empoisonnement  par  l'arsenic,  ce  n'est 
que  six  à  sept  heures  ou  même  un  ou  deux  jours  après  l'ingestion  du 
poison  que  les  symptômes  éclatent.  Ce  sont  ordinairement  des  sym- 
ptômes d'irritation  qui  préludent.  Une  saveur  alliacée  est  d'abord 
perçue  par  le  malade  ;  la  respiration  présente  quelquefois  une 
odeur  de  même  nature.  Il  y  a  sensation  d'àcreté  et  de  chaleur  à  la 
gorge,  avec  soif  intense,  nausées,  douleur  violente  et  sensation  de  pin- 
cement à  l'estomac  bientôt  suivie  de  ballonnement  de  l'abdomen  et 
de  vomissements  fréquents  ;  les  matières  vomies  sont  simplement 
muqueuses  ou  plus  souvent  d'une  couleur  foncée,  ou  marc  de  café; 
elles  exhalent  une  odeur  alliacée.  On  peut  voir  quelquefois  s'en  dé- 
gager des  vapeurs  blanches  lumineuses  dans  l'obscurité.  A  ces  symp- 
tômes d'irritation  viennent  se  joindre  des  phénomènes  généraux  qui 
attestent,  dès  le  début,  la  gravité  de  l'état  du  patient  :  le  pouls  est  petit 
et  faible,  les  forces  sont  prostrées.  Il  survient  des  spasmes  et  des  con- 
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vulsions  qui  aboutissent  au  coma,  à  la  mort  qui  peut  arriver  au  bout 
de  quatre  heures  (Orfila) . 

Dans  d'autres  cas,  il  survient  au  bout  de  deux  ou  trois  jours  une 
amélioration  trompeuse  ;  les  vomissements  cessent  ainsi  que  les  dou- 
leurs abdominales  et  la  diarrhée  quand  elle  existait  ;  mais  cette  amé- 
lioration est  de  courte  durée  ;  au  bout  d'un  à  trois  jours,  apparaissent 
des  symptômes  graves  qui  présentent  avec  ceux  de  l'atrophie  jaune 
aiguë  du  foie  la  plus  grande  ressemblance.  C'est  d'abord  un  ictère 
plus  ou  moins  intense  avec  des  hémorrhagies  par  différentes  voies  : 
épistaxis,  hématémèse,  entérorrhagie,  des  suffusions  sanguines  dans 
l'épaisseur  du  derme  ou  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  (pété- 
chies,  ecchymoses),  et  bientôt  survient  de  la  prostration,  et  le  malade 
succombe  dans  le  courant  du  huitième  au  douzième  jour. 

Dans  d'autres  cas,  ce  sont  des  symptômes  nerveux  graves  qui  ac- 
compagnent l'ictère  phosphorique  :  des  spasmes,  des  convulsions, 
des  soubresauts  des  tendons,  en  un  mot  tous  les  symptômes  dits 
ataxiques,  ou  ataxo-adynamiques  ou  de  coliapsus  c[ui  précèdent  la 
terminaison  fatale. 

Lésions  anat07niques .  —  Du  côté  de  l'estomac  et  des  intestins  on 
trouve  tous  les  signes  d'une  inflammalion  violente.  L'estomac  est 
contracté,  revenu  sur  lui  même,  la  membrane  muqueuse  enflammée 
est  rouge,  quelquefois  d'un  rouge  foncé,  ou  bien  ramoUieet  détruite; 
rarement  on  trouve,  comme  dans  le  cas  de  Worbe,  des  perforations  du 
viscère.  On  l'a  encore  trouvée  soulevée  par  de  petites  vésicules  analo- 
gues à  celles  de  la  vésication  ;  mais  on  avait  affaire  probablement  à 
un  phénomène  de  putréfaction.  Le  contenu  de  l'estomac  consiste  en 
des  matières  muqueuses  plus  ou  moins  colorées  par  du  sang  ou  par 
les  substances  colorantes  de  la  pâte  phosphorée.  Le  sang  est  noir  et 
fluide  ;  il  ne  rougit  pas  au  contact  de  l'air  ;  le  cerveau  est  conges- 
tionné ;  il  existe  des  suffusions  sanguines  sous  la  peau  et  à  la  surface 
des  viscères.  Enfin  on  trouve  une  dégénérescence  graisseuse  du  foie, 
des  muscles  de  la  vie  animale  et  des  reins.  Les  viscères  exhalent  sou- 
vent une  odeur  d'ail  spéciale  et  émettent  des  vapeurs  lumineuses 
dans  l'obscurité  (Galtier,  Toxicologie). 

Diagnostic.  —  L'empoisonnement  par  le  phosphore  présente  avec 
l'ictère  grave,  atrophie  jaune  aiguë  du  foie,  la  plus  grande  analogie. 
C'est  à  tel  point,  que  beaucoup  de  médecins  attribuent  à  de  véritables 
empoisonnements,  les  cas  de  stéatose  générale  spontanée,  rapidement 
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mortelle,  d'abord  signalée  parRokitansky  et  étudiée  ensuite  par  Wen- 
derlich. 

Il  existe  cependant  entre  les  deux  affections  des  différences  assez 
tranchées,  la  sensation  de  chaleur  et  d'àcreté  à  la  gorge,  les  excita- 
tions, les  vomissements  n'existant  pas  dans  l'ictère  grave.  L'ictère 
phosphorique  est  plus  lent  à  apparaître  et  ne  s'accomj)agne  pas  de 
lièvre  avec  congestion  des  conjonctives  oculaires  et  animation  du  re- 
gard. 

Dans  l'empoisonnement  par  l'arsenic,  les  symptômes  gastriques 
sont  plus  graves,  la  sensation  de  constriction  à  la  gorge  plus  con- 
stante, les  éruptions  cutanées  plus  fréquentes  et  plus  caractéristiques, 
les  hémorrhagies  moins  abondantes,  les  lésions  gastro-intestinales 
généralement  plus  accusées.  En  outre,  la  stéatose  viscérale  et  l'ictère 
sont  plus  rares,  et  on  ne  trouve  jamais  ni  odeur  alliacée,  ni  vapeurs 
lumineuses  dans  l'obscurité. 

0°  Sels  de  cuivre.  —  L'empoisonnement  par  les  sels  de  cuivre  oc- 
cupe le  troisième  rang  dans  la  statistique  de  l'empoisonnement  cri- 
minel. Les  préparations  de  cuivre  le  plus  fréquemment  employées 
comme  poison,  sont  le  sulfate  de  cuivre  ou  couperose  bleue,  le  sous- 
carbonate  et  le  sous-acétate  confondus  sous  le  nom  de  vert-de-gris.  Le 
cuivre  lui-même  n'est  pas  un  poison  ;  mais  par  son  contact,  longtemps 
prolongé  avec  des  acides  ou  des  corps  gras,  il  peut  donner  naissance 
à  des  composés  vénéneux.  Ainsi  s'expliquent  les  empoisonnements  ac- 
cidentels résultant  de  l'usage,  dans  l'économie  domestique,  de  vases 
de  cuivre  mal  étamés.  Les  sels  de  cuivre  sont,  en  outre,  souvent  mé- 
langés, soit  à  des  liqueurs,  telles  que  l'absinthe,  à  des  bonbons,  à  des 
conserve'^  végétales,  telles  que  des  cornichons,  j)runes  à  l'eau-de-vie, 
petits  pois,  haricots  verts,  etc.  ;  on  a  même  été  jusqu'à  teindre,  avec 
du  verdet,  des  huitres  pour  les  faires  passer  pour  des  huîtres  de  Ma- 
rennes  ;  enlin,  des  boulangers  ont  quelquefois  ajouté  au  pain  du  sul- 
fate de  cuivre  pour  lui  donner  plus  de  blancheur  et  augmenter  son 
poids,  en  faisant  absorber  à  la  pâte  une  plus  grande  quantité  d'eau. 

Le  sulfate  de  cuivre  devient  vénéneux  à  partir  de  la  dose  de  60  cen- 
tigrammes ;  le  vert-dc-gris  à  la  dose  de  2  à  5  grammes. 

Symptômes.  —  Le  début  des  symptômes  est  ordinairement  très- 
rapide,  une  demi-heure  environ  après  l'ingestion  du  poison,  survien- 
nent des  vomissements  violents  qui  quelquefois  ont  eu  })our  résultat 
heureux  l'éjection  du  poison  avant  son  absorption,  dans  le  cas  où  la 
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dose  en  était  trop  forte.  Ces  vomissements  sont  très-violents,  ils  s'ac- 
compagnent de  coliques  atroces,  de  déjections  alvincs  répétées,  par- 
fois glaireuses  ou  même  sanguinolentes,  de  cardialgie,  de  ténesme. 
Les  matières  vomies  sont  remarquables  par  leur  couleur  foncée  ; 
elles  contiennent  souvent  des  cristaux  de  sulfate  de  cuivre,  facilement 
reconnaissables.  A  ces  symptômes  d'irritation  gastro-intestinale,  s'a- 
joutent une  saveur  cuivreuse  persistante,  tellement  affreuse,  que  la 
seule  vue  d'un  objet  de  cuivre  ramène  les  nausées  ;  la  petitesse  du 
pouls,  la  céphalalgie,  l'abattement.  Cependant  les  vomissements  ne 
cessent  pas,  il  survient  de  l'ictère,  de  la  strangurie  ou  de  l'anurie, 
puis  du  ballonnement  du  ventre,  des  contractions  tétaniques  des 
muscles,  de  la  mâchoire  et  du  pharynx,  et  des  crampes  dans  les 
extrémités.  Enfin,  des  sueurs  froides,  des  vertiges,  des  syncopes 
et  des  convulsions  annoncent  la  mort,  qui  peut  arriver  en  quel- 
ques heures  (Delaporte,  Portai).  Si  la  guérison  a  lieu,  il  reste  pen- 
dant longtemps  des  gastralgies,  delà  dyspepsie,  et  même  de  la  para- 
lysie ou  des  tremblements. 

L'empoisonnement  chronique  qui  résulte  de  l'absorption  graduelle 
du  poison,  principalement  à  l'état  de  poussières  de  carbonate  de 
cuivre,  rappelle,  suivant  la  remarque  de  Corrigan,  les  prétendus  em- 
poisonnements lents  du  moyen  âge.  Il  a  pour  symptômes  principaux  : 
des  coliques  habituelles,  des  gastralgies,  des  dyspepsies,  de  la  toux, 
des  sueurs  nocturnes,  le  rouge  pourpre  des  gencives  et  surtout  une 
émaciation  considérable,   avec  affaiblissement  extrême. 

Lésions  anatomiques .  —  Elles  n'ont  rien  de  caractéristique;  ce 
sont  des  lésions  inflammatoires  du  tube  digestif,  et  principalement 
de  l'estomac,  allant  rarement  jusqu'à  la  perforation.  Quelquefois  la 
muqueuse  digestive  présente,  en  certains  endroits,  une  coloration 
bleu  verdàtre,  résistant  au  lavage  ou  même  de  petites  parcelles  de 
vert-de-gris  qui,  traitées  par  l'ammoniaque,  prennent  une  coloration 
bleue  caractéristique. 

Diagnostic.  —  Jusqu'à  un  certain  point  la  saveur  cuivreuse,  la  ra- 
pidité du  début  et  la  violence  des  vomissements  et  des  déjections  al- 
vines  distinguent  l'empoisonnement  par  le  cuivre  des  autres  hyposté- 
nisants  ;  l'absence  de  corrosion  des  premières  voies  le  distingue  des 
irritants.  L'analyse  chimique  seule  pourra  confirmer  le  diagnostic, 

4°  Mercure.  —  Moins  fréquent  que  l'empoisonnement  par  l'arsenic, 
le  phosphore  et  les  sels  de  cuivre,  l'empoisonnement  par  les  sels  de 


1)72  ti;aité  de  médecine  légale. 

mercure  occupe  dans  la  statistique  de  Briand  et  Cliaudé,  le  onzième 

rang. 

Ingéré  à  l'état  métallique  et  en  grande  (juantilé,  le  mercure  tra- 
verse rapidement  le  tube  digestif  sans  produire  d'autre  accident  (jue 
ceux  qui  résultent  de  son  poids.  Absorbé  à  petites  doses,  à  l'état  de 
vapeurs  ou  bien  encore  h  la  suite  d'onctions  ou  de  lotions  répétées,  il 
peut,  au  contraire,  déterminer  des  accidents  d'intoxication  qui  cèdent 
assez  vite,  après  la  suppression  de  la  cause  (stomatite  mercurielle, 
fièvre,  etc.).  Enfin,  l'exposition  longtemps  prolongée  aux  émanations 
mercurielles  détermine  une  intoxication  chronique  qui  appartient 
plutôt  à  la  médecine  proprement  dite,  qu'à  la  médecine  légale. 

La  plupart  des  préparations  mercurielles  sont,  au  contraire,  très- 
vénéneuses.  Mais  la  plus  dangereuse  est,  sans  contredit,  le  sublimé 
corrosif  qui  pour  ce  motif  mérite  d'être  pris  pour  type  de  l'enqjoison- 
nement  par  le  mercure.  Le  précipité  rouge  (bioxyde-mercure),  le 
protO'iodure  et  le  biodure,  le  cyanure  et  le  nitrate  de  mercure  ne  fi- 
gurent guère  que  dans  les  empoisonnements  accidentels.  Le  calomel 
ne  devient  un  poison  qu'autant  qu'il  trouve  sur  son  passage  des  sub- 
stances susceptibles  de  le  transformer,  soit  en  sublimé  corrosif, 
comme  le  sel  de  cuisine,  soit  en  cyanure,  comme  les  amandes  amères. 
Toutes  les  préparations  mercurielles  solubles  sont  vénéneuses  à  très- 
petites  doses  (10  à  20  centigrammes).  Le  sublimé  corrosif  est  ordi- 
nairement ingéré  dans  une  solution  aqueuse  ou  alcoolique,  ou  bien 
encore  mélangé  aux  aliments  ou  aux  boissons. 

Symptômes.  —  Quelle  que  soit  la  quantité  du  poison  ingéré,  les 
accidents  débutent  immédiatement  ou  en  quelques  minutes.  Une  sa- 
veur métallique,  souvent  comparée  à  une  saveur  cuivreuse,  se  fait 
sentir  dans  la  bouche,  une  sensation  de  constriction  et  de  brûlure, 
quelquefois  accompagnée  de  suffocation,  se  répand  dans  la  gorge,  et 
bientôt  s'étend  h  travers  l'œsophage  jusque  dans  l'estomac  ;  après 
quelques  minutes,  une  violente  douleur,  augmentant  jtar  la  pression, 
se  fait  sentir  dans  l'abdomen  et  principalement  à  l'épigastre.  Il  y  a 
des  vomissements  fréquents  de  matières  muqueuses  mélangées  de 
sang,  et  des  déjections  alvines,  bilieuses,  sanguinolentes,  répétées  avec 
ténesme  et  tension  dans  le  bas-ventre.  La  face  est  tantôt  colorée  et 
vultueuse,  tantôt  pâle  et  anxieuse,  le  pouls  petit,  fréquent,  irrégulier 
et  même  imperceptible  dans  les  cas  très-graves.  La  langue  est  hu- 
mid(!  et  pâteuse,   souvent  gonllée  ainsi  que  la  bouche  et  les  lèvres 
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(jui  présentent,  en  outre,  un  aspect  blanchâtre,  comme  si  elles  avaient 
été  touchées  avec  du  nitrate  d'argent;  quelquefois  la  sécrétion  uri- 
naire  est  supprimée.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  survient,  après 
celte  première  période,  une  période  de  réaction,  mais  celle-ci  n'est 
jamais  Iranclie.  L'abattement  ne  tarde  pas  à  reparaître  et  à  amener 
la  mort  au  bout  de  vinyt-quatre  ou  trente-six  heures,  à  la  suite  de 
syncopes  répétées,  d'anestliésie  des  membres  inférieurs,  etc. 

Dans  la  forme  subaiguë,  après  les  symptômes  que  nous  venons  de 
décrire,  survient,  vers  le  cinquième  ou  le  sixième  jour,  une  rémis- 
sion apparente  ;  les  vomissements,  les  évacuations  diminuent  ou  dis- 
paraissent ainsi  que  la  douleur  ;  mais  il  reste  de  l'affaiblissement  et 
de  la  chaleur  générale,  quelquefois  des  palpitations,  de  l'hyperesthésie, 
des  hoquets  et  la  mort  arrive,  sans  convulsions,  sans  agonie,  au  bout 
de  huit  ou  douze  jours.  On  observe  souvent  dans  cette  forme  des  al- 
ternatives de  rémission  et  d'exacerbation  avec  des  éruptions  pétéchia- 
les  ou  autres. 

Diagnostic.  —  L'empoisonnement  par  le  sublimé  corrosif,  diffère 
de  l'empoisonnement  par  l'arsenic  :  1°  par  la  saveur  métallique  très- 
marquée;  "1"  par  l'invasion  rapide  et  la  violence  des  symptômes  ;  par 
la  plus  grande  fréquence  du  sang  dans  les  évacuations  alvines.  Dans  la 
forme  suraiguë,  l'empoisonnement  par  l'arsenic  ressemble  au  choléra, 
l'empoisonnement  par  le  sublimé  a  plus  de  ressemblance  avec  la  dy- 
senterie. Dans  la  forme  aiguë,  la  terminaison  fatale  arrive  du  deuxième 
au  cinquième;  jour.  Dans  un  cas  rap[)orté  par  Taylor,  elle  serait  sur- 
venue après  une  demi-heure.  Dans  la  forme  subaiguë,  c'est  ordinaire- 
ment du  premier  au  douzième  jour  (|ue  le  malade  succombe. 

Lésions  anatomiqiies.  —  Elles  sont  comme  dans  l'empoisonne- 
ment arsenical  en  très-grande  partie  limitées  à  l'estomac  et  aux  in- 
testins. Cependant  le  sublimé  corrosif  attaque  aussi  la  bouche,  le 
pharynx  et  l'œsophage  dont  la  muqueuse  est  gonflée,  ramollie,  co- 
lorée en  blanc  et  en  gris  bleuâtre  et  quehjuefois  véritablement  en- 
flammée ou  môme  détruite  par  places.  La  muqueuse  stomacale  est 
également  enflammée  par  [)laccs  ainsi  que  les  intestins  et  spéciale- 
ment le  cœcum.  La  perforation  de  l'estomac  est  rare  dans  cet  empoi- 
sonnement et  n'a  été  observée  que  dans  un  cas  (Taylor),  La  stéatose 
du  foie  et  des  reins  a  été  plusieurs  fois  observée. 

5°  AiSTiMoiNE.  —  Eméti>-e.  —  Chlorure  lt  beurre  d'antbioine .  — 
L'empoisonnement  par  les  sels  d'antimoine  est  rare,  au  moins  en 
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France,  où  il  n'a  guère  été  observé  qu'accidentellement  à  la  suite  de 
doses  trop  fortes  d'émélique  administrées  soit  à  des  enfants  soit  plus 
rarement  à  dos  adultes.  Cette  espèce  d'emi)oisonncmont  paraît  èlre 
plus  l'iéquente  en  Angleterre.  Outre  l'usage  criminel  (|ui  eu  a  été  l'ait 
dans  ce  pays,  les  débats  des  assises  d'automne  de  Liverpool  en  1856, 
ont  révélé  l'existence  dans  les  contrées  du  Nord  d'un  certain  noud)re 
d'empoisonnements  par  imprudence  dont  se  rendaient  coupables  des 
femmes  qui,  dans  le  but  de  corriger  leurs  maris  de  leurs  habitudes 
d'ivrognerie  leur  administraient  dans  les  boissons  des  paquels  vendus 
ouvertement  par  certains  droguistes  sous  le  nom  de  pondre  de  tran- 
quiUilé  '{(jiàetuess  powder)  ;  or,  cette  poudre  était  tout  bonnement  un 
mélange  de  tartre  stibié  et  de  crème  de  tartre.  Le  chlorure  ou  beurre 
d'antimoine  est  aussi  un  poison  très-énergique,  moins  à  cause  de 
l'anlimoine  qui  entre  dans  la  composition  qu'à  cause  de  l'acide  cblor- 
hydrique  qu'il  contient.  Il  doit  être  classé  parmi  les  irritants  à  côté 
de  l'acide  chlorhydrique. 

Symptômes.  —  Pris  à  dose  toxique,  le  tartre  stibié  produit  dans 
une  première  période  les  symptômes  suivants  :  forte  saveur  métalli- 
que dans  la  bouche,  douleur  et  constriction  de  la  gorge,  diftîcultés 
pour  avaler,  douleur  violente  avec  sensation  de  brûlure  à  l'estomac 
bientôt  suivie  de  vomissements  et  de  déjections  alvines  abondantes, 
bilieuses,  séreuses,  sanguinolentes,  d'abattement  et  de  dépression 
extrême.  Le  pouls  est  petit  et  rapide,  quelquefois  imperceptible  ;  la 
peau  est  couverte  d'une  sueur  froide  ;  la  respiration  est  douloureuse, 
et  le  iwilade  peut  succondjer  rapidement  au  milieu  d'accidents  ady- 
namiques  ou  alaxo-adynamiques;  dans  un  cas,  la  mort  est  arrivée  au 
bout  de  dix  heures. 

S'il  existe  plus  longtemps,  on  voit  survenir,  vers  le  quatrième  ou 
cinquième  jour  des  éruptions  vésiculo-pustuleuses  (ecthyma  stibié)  ; 
cependant  les  accidents  s'aggravent,  les  vomissements  sont  rempla- 
cés par  un  hoquet  persistant,  le  pouls  devient  liliforme,  les  extrémi- 
tés deviennent  froides  et  insensibles,  et  la  mort  précédée  de  délire 
ou  de  convulsions  arrive  vers  le  sixième  jour. 

«  Dans  certains  cas  plus  rares,  dit  Tardieu,  l'ingestion  d'éméti- 
que  à  dose  excessive  ne  détermine  pas  de  vomissements,  mais  seule- 
ment quelques  évacuations  alvines,  une  prostration  complète,  pres- 
que une  sidération,  (juelques  mouvements  convulsifs  et  la  mort  en 
quelques  heures.  » 


EMPOISONNEMENTS.  1175 

L'administration  successive  et  répétée  de  petites  doses  d'émétique, 
telle  qu'elle  a  été  employée  en  Angleterre  par  de  grands  criminels, 
entre  autres  par  deux  médecins,  Palmer  et  Pritchard,  donne  lieu  à 
des  accidents  plus  insidieux  mais  tout  aussi  redoutables  ;  Taylor 
résume  ainsi  les  symptômes  de  cet  empoisonnement  lent  :  nausées 
très-pénibles,  vomissements  de  matières  muqueuses  et  bilieuses, 
grande  dépression,  superpurgation  séreuse,  souvent  suivie  de  consti- 
pation, pouls  petit,  resserré  et  fréquent,  perte  de  la  voix  et  de  la 
force  musculaire,  peau  froide,  sueurs  visqueuses  et  mort  dans  un 
épuisement  complet. 

Lésions  anatomiques.  —  Dans  l'empoisonnement  aigu,  on  trouve 
des  traces  d'une  inflammation  plus  ou  moins  violente  de  l'œsophage, 
de  l'estomac  et  des  intestins.  Les  poumons  sont  congestionnés,  quel- 
quefois même  on  y  trouve  de  véritables  noyaux  d'apoplexie,  mais  ces 
lésions  n'ont  rien  de  spécial.  La  dégénérescence  graisseuse  du  foie 
est  probable  mais  non  démontrée. 

Dans  l'empoisonnement  lent,  il  peut  y  avoir  absence  complète  ou 
à  peu  près  complète  de  lésions  anatomiques, 

0°  Sel  DE  NITP.E.  —  Le  sel  de  nitre  (nitrate  de  potasse),  n'est  un 
poison  qu'à  des  doses  élevées,  au-dessus  de  8  à  12  grammes  (Orfila) 
ou  davantage.  Il  a  fréquemment  donné  lieu  à  des  empoisonnements 
accidentels  à  cause  de  sa  ressemblance  avec  le  sel  d'Epsom  ou  de 
Glauber. 

Symptômes.  —  Début  rapide  après  un  quErt  d'heure,  une  demi- 
heure;  nausées,  vomissements  bilieux,  ou  sanglants  ;  déjections  alvi- 
nes  abondantes,  muqueuses,  séreuses  ensanglantes;  douleur  brûlante 
dans  l'estomac  et  dans  le  ventre,  avec  angoisse  ;  puis  collapsus  pro- 
fond, avec  petitesse  du  pouls,  refroidissement  des  extrémités,  syn- 
copes, vertiges,  perte  de  la  voix  et  convulsions,  et  mort  au  bout  de 
deux  à  cinq  heures,  rarement  après  deux  ou  trois  jours,  tels  sont  les 
symptômes  de  cet  empoisonnement. 

Lésions  anatomiques.  —  Inflammation  de  l'estomac  dont  la  mu- 
queuse est  rouge,  ecchymosée  quelquefois,  ulcérée,  et  dont  la  cavité 
est  souvent  remplie  de  sang.  Le  sang  est  fluide  et  d'un  rouge  très- 
vif.  Il  y  a  aussi  de  la  congestion  du  rein. 

T  Sel  d'oseille.  —  Souvent  confondu  avec  la  crème  de  tartre,  le 
sel  d'oseille  (bioxalate  de  potasse),  est  un  poison  mortel  à  la  dose  de 
12  à  16  grammes  chez  l'adulte.  Cependant  Taylor  cite  le  cas  d'une 
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femme  devmgt  ans  qui  survécut  à  ringesliou  de  50  grammes  de  cette 
substance  dont  la  plus  grande  partie  avait,  sans  doute,  été  rejetée  par 
des  vomissements  abondants. 

Les  symjjtômes  sont  les  mêmes  à  peu  de  cliose  près  que  ceux  de 
l'enipoisonnement  par  le  sel  de  nitre  ;  on  observe  cependant  en  plus 
l'obscurcissement  de  la  vue,  la  dilatation  des  pupilles,  la  fixité  de  la 
douleur  à  l'épigastre  et  dans  un  point  correspondant  de  la  région  dor- 
sale ;  quelquefois  il  n'y  a  que  des  vomissements  sans  nausées. 

Au  point  de  vue  des  lésions  anatomiques,  il  faut  noter,  avant  tout, 
la  couleur  vermeille  des  tissus  et  la  lluidité  du  sang  qui  les  pénètre. 
L'engouement  des  poumons  est  très-marqué  ;  des  extravasiuns  san- 
guines se  montrent  dans  les  différents  viscères.  L'estomac  ne  pré- 
sente quelquefois  pas  de  traces  d'inflamniation. 

8°  Digitale  et  digitaline.  —  L'empoisonnement  par  la  digitale  est 
rare  et  presque  toujours  accidentel.  Il  résulte  de  l'ingeslion  soit 
d'une  forte  quantité  de  poudre  soit  d'une  décoction  de  feuilles  de  la 
plante,  de  teintures  alcooliques  ou  d'extraits.  Quant  à  l'empoisonne- 
ment criminel,  il  n'en  existe  d'exemple,  que  dans  des  cas  de  tenta- 
tive d'avortement  au  moyen  de  cette  plante. 

Il  en  est  de  même  de  la  digitaline  ou  principe  actif  de  la  digitale  ; 
cependant  il  existe  au  moins  un  cas  d'empoisonnement  criminel  par 
l'emploi  de  cette  substance  ;  celui  de  la  veuve  de  Pauw  par  le  trop 
fameux  Couty  de  la  Pommerais.  La  digitaline  est  un  poison  très-vio- 
lent; 5  milligr.  de  cet  alcaloïde  représentent  40  centigr.  de  poudre  et 
peuvent  donner  lieu  à  des  accidents  graves.  Des  doses  de  1  à  2  cen- 
tigr. seraient  probablement  suffisantes  pour  donner  la  mort. 

Sijmptômes.  —  Lorsque  la  digitale  a  été  ingérée  à  forte  dose  les 
symptômes  de  l'empoisonnement  éclatent  au  bout  d'une  demi-heure 
ou  d'une  heure,  rarement  après  deux  ou  trois  heures,  plus  rarement 
encore  au  bout  de  vingt-quatre  heures.  .Après  un  malaise  plus  ou 
moins  prolongé  surviennent  des  vomissements  violents  et  répétés  de 
matières  liquides,  glaireuses,  de  couleur  verdàtre,  de  la  céphalalgie, 
des  vertiges,  des  éblouissements,  des  troubles  de  la  vue,  des  tintouins 
ou  bourdonnements  d'oreille,  et  une  sensation  d'abattement  général. 
Le  pouls  d'abord  fort  et  précipité  ne  tarde  pas  à  descendre,  en  con- 
servant sa  force,  à  50  ou  40  pulsations  par  minute  ou  même  à  moins. 
Les  pupilles  se  dilatent  et  restent  insensibles  à  la  lumière,  la  respi- 
ration est  suspirieuse  et  profonde,  le  pouls  devient  petit,  irrégulier  et 


EMPOISONNEMENTS.  H77 

intermittent.  Enfin  les  vomissements  sont  remplacés  par  le  hoquet, 
l'abattement  augmente  de  plus  en  plus,  et  des  convulsions  précèdent 
la  mort  qui  survient  quelquefois  au  bout  de  deux  ou  trois  jours  de 
souffrance,  plus  souvent  du  cinquième  au  huitième  jour. 

Dans  les  cas  où  l'empoisonnement  résulte  de  l'action  accumulée 
de  doses  médicamenteuses  de  digitale,  la  tolérance  venant  à  cesser 
tout  à  coup,  on  voit  éclater  subitement  des  symptômes  graves  ;  ce 
ce  sont  des  syncopes,  de  la  céphalalgie  frontale,  quelquefois  de  l'hé- 
miplégie avec  des  troubles  de  la  vue;  les  vomissements,  la  diarrhée 
ne  surviennent  que  plus  tard  ainsi  que  le  ralentissement  extrême  du 
pouls  qui  peut  tomber  jusqu'à  24  pulsations  ;  la  mort  survient  tantôt 
après  quelques  jours,  tantôt  plus  rapidement.  Cependant  l'empoison- 
nement par  la  digitale  n'est  pas  toujours  mortel.  Sur  vingt-huit  ob- 
servations réunies  par  Tardieu,  la  guérison  a  eu  lieu  dix-neuf  fois, 
soit  dans  les  deux  tiers  des  cas. 

Les  symptômes  de  l'empoisonnement  parla  digitaline  diffèrent  peu 
de  ceux  de  l'empoisonnement  par  la  digitale.  Dans  le  tableau  si 
complet  tracé  par  Tardieu  de  cette  variété  d'empoisonnement,  on 
ne  trouve  guère  d'autres  différences  que  la  suppression  des  urines, 
la  saillie  des  yeux,  les  hallucinations,  les  myalgies  et  les  rachialgies 
très-vives  qui  existent  exclusivement  ou  à  un  plus  haut  degré  dans 
l'empoisonnement  par  la  digitaline.  Quant  aux  symptômes  de  réac- 
tion, ils  ne  diffèrent  pas  de  ceux  qu'on  observe  dans  tous  les  empoi- 
sonnements par  les  hyposthénisants  ;  à  part  la  lenteur  et  l'irrégularité 
du  pouls  qui  persiste  pendant  longtemps. 

Les  lésions  anatomiques  sont  nulles  ou  n'ont  rien  de  caractéristi- 
que; quelques  suffusions  sanguines,  quelques  points  de  congestion 
dans  le  tube  digestif,  l'état  de  conservation  du  cadavre  exhumé  treize 
jours  après  la  mort,  tels  sont  les  seuls  signes  anatomiques  observés 
par  Tardieu  dans  un  cas  resté  célèbre.  Si  l'empoisonnement  a  été 
produit  par  l'ingestion  de  graines  de  digitale,  on  pourra  en  trouver 
dans  l'estomac  et  dans  l'intestin  des  fragments  reconnaissables. 

En  somme  les  symptômes  et  les  lésions  anatomiques  peuvent  tout 
au  plus  mettre  sur  la  voie  de  l'empoisonnement  par  la  digilale.  C'est 
à  l'analyse  chimique  et  surtout  à  l'expérimentation  physiologique 
qu'il  appartient  de  confirmer  ou  d'infirmer  les  soupçons  qu'on  peut 
avoir  d'un  empoisonnement  par  cette  substance. 
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§  5.  —  ô""  classe.  —  Eiiij)oisniiii(Mncnl  [»ar  les  stupéfiimls. 

1°  Plomb.  —  L'empoisonnement  par  le  plonil)  })cut  être  aigu  on 
chronique.  Le  premier  seul  appartient  à  Li  médecine  légale.  Nous  ne 
décrirons  donc  ni  la  colique  de  plomb,  ni  les  autres  accidents  de 
l'intoxication  saturnine. 

Dans  l'empoisonnement  aigu,  c'est  presque  toujours  l'acétate  de 
plomb,  qui  est  l'agent  vénéneux.  11  peut  être  administré  en  nature  ou 
en  solution  daiLs  un  but  criminel.  Mais  le  ])lus  souvent,  l'imprudence 
ou  la  fraude  sont  la  cause  première  de  l'empoisonnement  (litharge 
mélangé  à  du  vin  pour  en  corriger  l'acidité,  vin  recueilli  après  avoir 
séjourné  sur  des  comptoirs  en  plomb  ou  ayant  séjourné  dans  des  vases 
du  même  métal,  etc.),  ce  que  nous  disons  du  vin  s'applique,  à  plus 
forte  raison,  au  cidre  et  au  vinaigre. 

Symptômes,  —  Peu  de  temps  après  l'ingestion  qui  a  donné  lieu  à 
une  saveur  douceâtre  sucrée,  surviennent  des  nausées,  presque  tou- 
jours suivies  de  vomissements  et  de  malaise  au  creux  épigastrique; 
puis  des  accès  do  coliques  très-aiguës,  tantôt  avec  diarrhée,  plus 
souvent  avec  constipation,  la  peau  est  froide,  les  lèvres  livides,  les 
gencives  souvent  teintes  en  bleu  au  niveau  de  la  sortie  des  dents, 
l'haleine  fétide.  Les  membres  inférieurs  sont  engourdis,  l'abattement 
général  très-prononcé,  plus  tard  la  voix  s'éteint,  le  hoquet,  des 
syncopes,  des  convulsions  précèdent  enfin  la  slupeur  et  la  mort  après 
deux  ou  trois  jours  de  coma. 

Si  la  nuérison  doit  arriver,  il  survient  une  réaction  violente  avec 
lièvre  et  les  symptômes  de  l'empoisonnement  disparaissent  peu  à  peu 
laissant  après  eux  de  la  faiblesse,  une  dyspepsie  rebelle  et  de  l'hébé- 
tude. 

Les  lésions  anatom'ujues  sont  peu  marquées  ou  nulles  ;  à  peiae 
trouve  t-on  une  inllammation  légère  et  superficielle  de  l'estomac 
(ïardieu).  D'après  le  docteur  Miterheslich,  cité  par  Taylor,  lorsque 
la  dose  est  forte,  la  muqueuse  stomacale  est  atta(|née  et  corrodée,  ce 
qu'il  atlriliue  à  une  action  purement  chimique  due  au  contact  du  sel 
de  plomb.  A  petite  dose,  le  sel  serait  décomposé  par  l'acide  du  suc 
gastrique  et  n'exercerait  pas  d'action  corrosive.  C'est  à  tort  que 
Tardieu  prétend  (juc  Taylor  attribue  l'inllammation  de  la  mu- 
queuse gastrique  à  un  excès  d'acide  acétique  qui  rendrait  irritant 
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l'acétate  de  plomb.  Taylor  dit  précisément  le  contraire  :  «  Cette 
action  corrosive  appartient  au  sel  neutre,  elle  ne  se  manifeste  plus 
lorsque  la  dose  est  petite,  ou  que  le  poison  est  combiné  avec  un  acide. 
Orfila  a  donné  comme  un  signe  propre  à  l'empoisonnement  par 
l'acétate  de  plomb  et  tout  à  fait  spécifique,  la  formation  de  traînées 
de  points  blancs,  ou  d'un  dépôt  de  substance  blanche  plus  ou'moins 
adhérente  à  la  face  interne  de  l'estomac. 

2"  Belladone  et  atropine.  —  L'empoisonnement  par  la  belladone 
est  le  type  de  l'empoisonnement  par  les  stupéfiants.  Il  est  le  plus 
souvent  le  résultat  de  l'erreur;  des  enfants,  des  personnes  igno- 
rantes, prennent  ainsi  par  méprise  le  fruit  si  facile  à  confondre  avec 
les  cerises,  ou  diverses  parties  de  la  belladone  ;  des  médecins  en  admi- 
nistrent des  doses  exagérées,  ou  bien  encore  des  extraits  destinés  à 
l'usage  externe  sont  avalés  par  mégarde.  Ce  dernier  accident  arrive 
surtout  pour  les  collyres  au  sulfate  d'atropine  que,  par  un  étrange 
abus,  on  laisse  trop  souvent  dans  les  hôpitaux  sur  les  tablettes  d'indi- 
vidus plus  ou  moins  privés  de  l'usage  de  leurs  yeux,  à  côté  de  fioles 
contenant  d'autres  médicaments. 

Symptômes.  —  Les  symptômes  débutent  rapidement  par  une  sen- 
sation de  sécheresse  et  de  constriction  à  la  gorge,  des  nausées,  quel- 
quefois des  vomissements.  Les  pupilles  se  dilatent,  la  vision  est  confuse 
quelquefois  il  y  a  de  la  diplopie  ;  il  survient  des  vertiges,  du  délire, 
délire  gai,  turbulent,  erotique,  furieux,  toujours  traversé  par  des 
hallucinations,  de  l'excitation  générale  et  des  convulsions,  bientôt 
suivi  d'un  état  de  stupeur  et  de  léthargie  qui  dure  jusqu'à  la  mort 
(1,  2  ou  5  jours).  Quelquefois  cependant,  même  après  des  accidents 
graves,  la  guérison  survient  précédée  ou  non  d'une  réaction  fébrile. 
Dans  l'empoisonnement  par  l'atropine  la  marche  est  plus  rapide. 
Dans  un  cas  cité  par  Taylor,  un  jeune  homme  qui  avait  pris  le  soir 
en  se  couchant,  10  centigrammes  d'atropine,  fut  trouvé  le  lendemain 
matin  mort  et  déjà  rigide. 

Les  lésions  anatomiques  n'ont  rien  de  caractérique.  Taylor  signale 
dans  plusieurs  cas  d'empoisonnements  mortels  survenus  à  Londres  en 
1846,  la  congestion  des  vaisseaux  du  cerveau  remplis  d'un  sang 
liquide;  la  pâleur  et  la  flaccidité  de  l'estomac  et  des  intestins; 
quelques  points  rouges  vers  le  cardia  ;  dans  d'autres  cas,  ajoute-t-il, 
les  vaisseaux  du  cerveau  étaient  distendus  par  un  sang  épais  et  noir. 
il  signale  encore  des  taches  d'un  rouge  pourpre  dans  l'œsophage  et 
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le  pharynx  et,  dans  un  cas,  de  nombreux  foyers  d'apoplexie  capil- 
laire dans  le  cerveau,  le  cervelet  et  la  moelle  allongée. 

5°  JusQuiAME,  sTRAMOi.NE,  MORELLE  ET  TABAC.  —  Lcs  empoisonne- 
ments presque  toujours  accidentels  occasionnés  par  des  racines  de 
jusquiame  prises  pour  de  petits  panais  ou  pour  des  racines  de  chicorée, 
par  les  feuilles  de  cette  plante  prises  pour  des  feuilles  de  pissenlits, 
ou  encore  par  les  graines,  ceux  produits  par  le  datura  straniouium  et 
par  lamorelle,  présentent  avec  l'empoisonnement  par  la  belladone  la 
plus  grande  analogie,  sinon  une  ressemblance  complète  des  sym- 
ptômes, conmie  Trousseau  le  l'ait  remarquer  à  propos  du  datura 
stramonium. 

Le  tabac  doit  son  action  toxicjue  à  la  nicotine.  L'ingestion  du 
tabac  à  l'état  de  macération  dans  du  vin  ou  de  solution  aqueuse,  a 
plusieurs  fois  été  employée  dans  un  but  criminel.  Des  lavements  de 
tabac  ou  lapplicalion  même  de  cette  substance  à  l'extérieur  (Galla- 
vardit)  ont  plus  d'une  fois  donné  lieu  à  des  accidents  toxiques. 

Symptômes.  —  Au  bout  de  2  à  5  minutes,  l'individu  est  pris  de 
vertiges,  de  nausées,  de  vomissements,  de  prostration,  refroidisse- 
ment de  la  peau,  et  sueurs  froides,  bientôt  surviennent  du  délire,  de 
la  paralysie  plus  ou  moins  complète  des  membres  inférieurs,  des 
convulsions  ou  tremblements.  La  respiration  est  stertoreuse  et  embar- 
rassée, le  pouls  se  ralentit  de  plus  en  i)lus,  et  la  mort  survient  au 
bout  d'un  quart  d'heure  ou  de  vingt  minutes  dans  un  état  de  stupeur 
entrecoupé  de  convulsions  générales  ou  })artielles. 

Dans  FeiiqDoisonnement  léger,  non  mortel,  on  observe  les  sym- 
ptômes bien  connus  de  ceux  qui,  pour  la  première  fois,  s'enhardissent 
à  fumer  une  pipe  ou  un  cigare  ;  céphalgie,  nausées,  pâleur,  refroi- 
dissement, ralentissement  du  pouls  et  un  abattement  général  très- 
marqué  ;  cependant  au  lieu  de  passer  en  (juelques  heures  les  accidents 
durent  deux  ou  plusieurs  Jours. 

Dans  l'empoisoimcment  par  la  nicotine,  la  mort  est  ou  instantané 
ou  très-rapide  ;  quelques  gouttes  de  poison  instillées  dans  la  bouche 
suffisent  pour  foudroyer  l'individu.  C'est  donc  sur  le  cadavre  (pi'on 
a  à  recheicher  les  signes  de  remj)oisonnement. 

Les  lésionc  analom'uiues  sont  nulles  ou  sans  caractère  dans  rcnq)oi- 
sonnemenl  |)ar  le  tabac  ;  pâleur  considérable  des  tissus,  quelques 
suffusions  sanguines  dans  le  tube  digestif,  sang  noir  et  fluide. 

Dans  l'empoisoimement  par  la  nicotine,  les  parties  cpii  ont  été  en 
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contact  avec  le  poison,  sont  ou  blanches,  racornies,  couvertes  de 
croûtes,  comme  les  lèvres  ou  d'un  blanc  grisâtre,  rouges,  injectées, 
parsemées  de  plaques  noirâtres,  sans  coloration,  comme  le  pharynx, 
l'œsophage  et  la  langue,  et  quelquefois  l'estomac.  Tous  les  tissus 
exhalent  une  forte  odeur  de  tabac.  Ce  dernier  caractère  manquait 
dans  un  cas  cité  par  Taylor. 

4°  Ciguë.  —  Les  feuilles  de  la  petite  ciguë  ont  été  facilement  con- 
fondues avec  des  feuilles  de  persil  ;  la  racine  de  la  ciguë  vireuse  a 
quelquefois  été  prise  pour  celle  du  panais. 

Les  symptômes  de  l'empoisonnement  par  la  ciguë  ne  sont  pas  tou- 
jours les  mêmes  ;  dans  certains  cas,  dit  Taylor,  on  a  observé  unique- 
ment de  la  stupeur,  du  coma  et  de  légères  convulsions,  tandis  que 
dans  d'autres,  les  effets  du  poison  se  sont  surtout  manifestés  du  côté 
de  la  moelle  épinière  et  paralysie  du  système  musculaire.  Il  cite 
l'exemple  suivant  qui,  mieux  qu'aucune  description,  donnera  une 
idée  des  symptômes  de  cet  empoisonnement.  Un  individu,  croyant 
prendre  du  persil  avala  une  forte  quantité  de  ciguë.  Quinze  ou  vingt 
minutes  après,  ses  membres  inférieurs  étaient  paralysés  ;  mais  il  ne 
paraissait  pas  éprouver  de  douleur.  En  marchant  il  titubait  comme  un 
homme  ivre;  enfin  ses  jambes  se  refusèrent  à  le  porter  et  il  tomba. 
Quelques  temps  après,  les  membres  supérieurs  étaient  paralysés  à  leur 
tour  et  retombaient  comme  des  masses  inertes.  Il  ne  pouvait  plus 
avaler,  il  y  avait  paralysie  partielle  de  la  sensibilité,  immobilité  de 
la  pupille,  sans  convulsion.  Enfin  la  mort  survint  au  bout  de  trois 
heures  et  un  quart,  par  asphyxie  graduelle  due  cà  la  paralysie  des 
muscles  respiratoires. 

La  ciguë  doit  ses  propriétés  vénéneuses  à  la  conicine.  On  constata 
les  lésions  anatomiques  suivantes  :  léger  épanchement  de  sérosité  au- 
dessous  de  l'arachnoïde,  ramollissement  de  la  substance  cérébrale 
avec  de  nombreux  noyaux  d'apoplexie  ;  les  poumons  étaient  gorgés 
d'un  sang  noir  et  fluide  ;  le  cœur  mou  et  flasque  ;  l'estomac  conte- 
nait une  masse  pulpeuse  verte  ressemblant  à  du  persil  ;  la  tunique 
muqueuse  était  congestionnée,  surtout  vers  le  grand  cul-de-sac,  sou- 
levée par  de  nombreuses  extravasions  sanguines  dans  un  espace  de  la 
largeur  de  la  main  ;  le  sang  était  noir  et  fluide.  D'après  Christison, 
l'estomac  trituré  et  traité  par  la  potasse  dégage  l'odeur  caractéris- 
tique de  la  conicine. 

5°  Aconit  napel.  —  L'aconit  napel  doit  ses  propriétés  vénéneuses 
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à  raconitiiic,  poison  des  plus  violents  et  caj)al)le  de  déterminer  la 
mort  à  la  dose  de  10  milligr.  (Pcrcira)  et  i)rol)nblemcnt  à  celle  de 
5  milli'Tr.  (Taylor).  L'cnipoisonnoment  })ar  l'aconit  est  pre>!(jue  tou- 
jours accidentel  ;  la  racine  est  facilement  prise  pour  celle  du  radis.  La 
teinture  d'aconit  a  aussi  donné  lieu  à  des  accidents. 

Symptômes.  —  De  quelques  minutes  h  une  heure  après  l'ingestion 
du  poison,  nausées,  ardeur  à  la  gorge  et  à  ré[)igastre,  somnolence, 
syncope,  délire,  dilatation  de  la  pupille,  ballonnement  du  ventre, 
tuméfaction  de  la  face,  sueurs  froides,  un  véritable  état  de  folie,  et, 
suivant  Brodie,  un  engourdissement  des  gencives  et  des  lèvres,  quand 
on  a  mangé  la  plante  franche,  tels  sont  les  symptômes  principaux  de 
l'empoisonnement  par  l'aconit.  Les  convulsions  qu'on  observe  chez 
les  animaux,  ne  l'ont  pas  été  en  général  chez  l'homme. 

Les  lésions  anatomiques  consistent  en  une  gastro-entérite  sans  ca- 
ractères particuliers,  mais  pouvant  aller  quelquefois  jusqu'à  la  gan- 
grène. 

6"  Champignons.  —  L'empoisonnement  criminel  par  les  champi- 
gnons est  rare  ;  mais  il  a  été  observé.  Mais  le  plus  souvent  l'empoi- 
sonnement ])ar  les  champignons  est  accidentel. 

Sijmptômes.  —  Six  à  sept  heures  après  l'ingestion  des  chamj)ignons 
vénéneux,  sensation  de  malaise  au  creux  épigastrique,  sensation  d'â- 
creté  et  de  constriction  a  la  gorge,  nausées,  vomissements,  en  un 
mot  tous  les  signes  d'une  violente  indigestion.  La  peau  se  recouvre 
de  sueurs  froides,  il  y  a  de  l'abattement,  des  hallucinations,  les  pu- 
pilles sont  dilatées  et  immobiles  ;  enfin  le  malade  succombe  dans  la 
stupeur  ou  bien  dans  des  accidents  convulsifs  ou  ataxo-adynamiques. 

Le  début  peut  quelquefois  se  faire  attendre  jusqu'à  quatorze  ou 
trente  heures  {Journal  de  chimie  méd.  1855,  p.  094). 

A  l'autopsie  on  trouve  une  inflammation  plus  au  moins  violente  de 
l'estomac  et  des  intestins  avec  congestion  des  vaisseaux  de  l'encéphale. 

1"  CuLonoroRME,  étheu  et  amylène.  —  L'empoisonnement  par  les 
anesthésiques  est  toujours  accidentel.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous 
en  occuper. 

8"  Alcool.  —  Nous  en  dirons  autant  de  rempoisonnement  j)ar 
l'alcool  et  les  alcooliques. 
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§  4.  —  4°  classe.  —  Empoisonnement  par  les  narcoliques. 

Cette  classe  ne  comprend,  comme  nous  l'avons  dit,  que  l'opium  et 
ses  préparations.  L'empoisonnement  est  le  plus  souverlt  accidentel  ou 
le  résultat  d'une  tentative  de  suicide.  On  sait  combien  les  narcotiques 
produisent  l'acilcjnent  chez  les  enfants  des  accidents  graves  et  même 
mortels.  La  close  toxique  est  difficile  à  fixer,  environ  1  gramme  d'o- 
pium. Mais  il  faut  tenir  compte  de  l'habitude  et  de  la  tolérance. 

En  présence  d'un  empoisonnement,  si  le  malade  n'a  pas  trouvé  à 
la  substance  qu'il  a  avalée  une  saveur  acide,  amère  ou  caustique  ; 
s'il  n'a  pas  éprouvé  ce  sentiment  de  brûlure,  d'ardeur  se  propageant 
de  la  bouche  jusqu'à  l'estomac,  ces  douleurs  violentes  siégeant  au 
i-reux  épigastrique,  avec  vomissements  opiniâtres  que  l'on  rencontre 
dans  les  empoisonnements  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  on  devra 
pensera  l'opium  dont  les  symptômes  sont  les  suivants  :  céphalalgie, 
agitation,  insomnies,  quelquefois  mouvements  convulsifs,  nausées, 
vomissements  bilieux,  besoins  fréquents  d'uriner,  mais  difficulté  de 
les  satisfaire. 

Généralement  la  face  est  pâle  et  d'un  blanc  mat,  quelquefois  au 
contraire  elle  est  colorée  et  comme  tuméfiée  ;  regard  hébété,  fixe  ; 
pupilles  quelquefois  à  Fétat  naturel,  ou  dilatées,  mais  le  plus  sou- 
vent contractées.  Délire  furieux,  suivi  d'assoupissement  profond,  ou 
bien  encore  absence  de  délire  et  immobilité,  insensibilité  complète. 
Le  pouls  ordinairement  fort  et  plein  est  parfois  petit  et  concentré  ;  la 
respiration  souvent  ralentie  conserve  d'autres  fois  en  apparence  son 
état  normal,  ou  bien  elle  est  stertoreuse  et  précipitée.  Resserrement 
des  mâchoires,  tremblement  des  membres,  ou  convulsions  générales 
intermittentes,  revenant  à  des  intervalles  de  plus  en  plus  rapprochés. 

Lésions  anatomiques .  —  A  l'autopsie,  on  ne  trouve  ordinairement 
aucune  altération  notable. 

Laudanum.  — Le  laudanum  mis  en  contact  avec  la  peau  dépouillée 
de  son  épidémie  est  immédiatement  absorbé,  et  l'on  a  vu  dans  ces 
conditions  des  exemples  d'empoisonnement  produit  par  suite  de  l'ap- 
plication d'un  cataplasme  arrosé  d'une  trop  forte  dose  de  laudanum. 
Il  colore  les  lèvres  en  jaune  ;  les  matières  des  vomissements  et  des 
selles  présentent  aussi  assez  souvent  cette  couleur.  Cette  coloration 
est  due  au  safran  qui  entre  dans  la  composition  de  ce  produit  phar- 
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maceuliquo.  —  Dose  to.\i(|iic,  18  grammes.  Il  peut  même  l'clic  à 
celle  de  9  à  10  grammes.  Les  symptômes  sont  absolument  identi- 
ques à  ceux  (|ue  produit  l'opium. 

Le  laudanum  de  Rousseau  contient  plus  d'o])iuni  (pic  le  Laudanum 
deSydenham  ;  il  est  par  conséquent  plus  dangereux  et  l'on  a  vu  des 
accidents  airivcr  par  suite  de  la  substitution  dn  Inudainun  de  Rous- 
seau à  celui  de  Sydenliam. 

Morphine,  —  La  morphine  et  ses  sels  (acétate,  sulfate,  chlorhy- 
drate) produisent  les  mêmes  symptômes  que  l'opium,  mais  avec  plus 
d'énergie.  Dose  lexique,  i  à  5  centigram.  —  On  pourrait  confondre 
renq)oisonncment  produit  par  lopium  avec  celui  qui  résulterait  de 
l'emploi  de  la  jusquiamc,  de  la  belladone  et  du  stramonium,  mais 
ces  substances  déterminent  une  forte  dilatation  de  la  pupille,  tandis 
qu'elle  est  généralement  contractée  dans  le  narcotismc  causé  par  l'o- 
pium. La  jusquiame,  la  belladone  et  le  stramonium  n'occasionnent 
pas  à  la  peau  d'éi'uptions  du  même  geine,  ni  de  démangeaisons,  et 
larement  cette  abondante  transpiration  caractéristique  de  l'empoi- 
sonnement par  l'opium  et  surtout  par  la  morphine. 

Codéine.  —  La  codéine  employée  à  haute  dose  peut  aussi  produire 
le  narcotisme  avec  tous  ses  symptômes,  mais  avec  beaucoup  moins 
d'énergie  que  la  morphine. 

§  ij.  —  5°  classe.  —  Kinixiisomiciiicril  ]i;ir  les  iiL'\rostlu''iiiques. 

Stuychmne.  —  Signes  commémoratifs.  —  Les  empoisonnements 
par  la  strychnine  sont  le  résultat  d'intentions  criminelles  ou  bien 
ils  peuvent  provenir  d'une  mauvaise  administration  de  ce  produit 
employé  comme  agent  thérapeutique.  Une  méprise  (substitution  de 
la  poudre  de  strychnine  à  une  autre  poudre  de  même  apparence), 
peut  encore  être  la  cause  d'un  empoisonnement.  Dose  toxique  de 
2  et  3  centigrammes. 

Symptômes .  —  Dix  à  vingt  minutes  (rarement  plus  tard)  après 
l'ingestion  du  poison,  surviennent  brusquement  un  malaise  indéli- 
nissable  dans  la  tète,  une  angoisse  qui  va  en  croissant,  des  spasmes, 
des  contractions  toniques,  une  rigidité  musculaire  plutôt  générale  que 
locale  ;  la  tête  se  renverse  en  arrière,  le  corps  entier  est  pris  d'agita- 
tion ;  la  figure  est  pâle,  la  parole  entrecoupée,  mais  l'intelligence  est 
nette;  trismus,  secousses  convulsives  des  membres,  qui  se  contrac- 
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lent  comme  le  reste  du  corps  ;  le  malade  ne  peut  pas  changer  de  place, 
il  reste  couché  sur  le  dos;  la  respiration  devient  courte,  brève,  convul- 
sive,  la  face  se  colore  et  se  gonfle  ;  au  moment  où  la  mort  semble  im- 
minente, les  muscles  se  détendent,  le  calme  succède  à  la  rigidité  spas- 
modique,  puis  survient  un  nouvel  accès  plus  violent  que  lé  premier. 
Le  corps  est  soulevé  tout  d'une  pièce  par  des  secousses  convulsives  ; 
l'opisthotonos,  le  trismus  sont  au  plus  haut  degré  ;  les  membres  roi- 
dis  se  convulsent,  la  pointe  des  pieds  est  tournée  en  dedans  ;  la  res- 
piration semble  suspendue,  la  peau  devient  bleuâtre  et  violacée,  les 
yeux  sont  saillants  et  fixes,  le  pupilles  dilatées;  l'intelligence  n'est 
plus  nette,  il  peut  se  faire  qu'elle  soit  nulle  ;  immobilité  et  insensi- 
bilité. Cependant  ce  second  accès  n'est  pas  ordinairement  le  dernier; 
il  s'apaise,  le  malade  respire,  le  sang  circule  et  les  mouvements  re- 
couvrent en  partie  leur  liberté.  Un  troisième,  un  quatrième  accès  sur- 
viennent ;  le  moindre  bruit,  le  moindre  contact  provoquent  de  nou- 
velles convulsions,  et  le  dernier  accès  plus  court  et  plus  affreux  que 
les  précédents  se  termine  brusquement  par  la  mort.  Le  calme  qui  sé- 
pare ces  accès  et  la  manière  dont  ils  se  reproduisent  au  moindre 
bruit,  au  plus  léger  contact  sont  les  symptômes  qui  dénotent  le  mieux 
l'empoisonnement  par  la  strychnine. 

C'est  aux  savantes  recherches  de  Tardieu  que  nous  devons  la  con- 
naissance exacte  des  symptômes  que  nous  avons  retracés,  d'après  la 
description  qu'il  en  a  faite. 

Lésions  anat o iniques .  — Les  centres  nerveux  sont  plus  particuliè- 
rement le  siège  des  lésions  que  l'on  trouve  à  l'autopsie.  Congestion 
très-prononcée  dans  les  vaisseaux  du  cerveau,  de  ses  membranes  et 
de  la  moelle  épinière  ;  il  peut  y  avoir  épanchement  de  sang  dans  la 
substance  cérébrale  ou  dans  la  cavité  rachidienne  ;  cœur  vide,  plus  ou 
moins  contracté,  sang  fluide.  Les  poumons  et  les  organes  digeslifs  ne 
présentent  rien  de  particulier. 

Br.ucTNE.  —  La  brucine  produit  des  effets  absolument  identiques  à 
ceux  de  l'empoisonnement  par  la  strychnine. 

Acide  cyanhydrique  (acide  prussique,  acide  hydrocyanique).  —  Cet 
acide,  lorsqu'il  est  pur,  constitue  le  plus  violent  des  poisons  ;  aussi, 
ne  doit-on  l'employer,  à  titre  de  médicament,  qu'étendu  dans  une 
certaine  quantité  d'eau.  A  l'état  de  pureté,  une  seule  goutte  suffit 
pour  tuer  un  chien,  et,  il  est  probable  que  deux  ou  trois  gouttes  don- 
neraient la  mort  à  un  homme. 
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Dans  cet  cnipoisoniienieiit,  les  effets  produits  sont  tcUemeul  rapides 
qu'on  ne  peut  observer  ni  symptômes,  ni  lésions.  Si  le  i)oison  n'a 
pas  été  pris  en  assez  grande  quantité  pour  tuer  immédiatement, 
mais  ccpondant  en  quantité  suffisante  pour  que  la  mort  ne  soit  pas 
immédiate,  on  observe  les  symptômes  suivants  :  perte  de  connais- 
sance, insensibilité,  pupilles  fixes,  dilatées,  respiration  bruyante, 
devenant  de  plus  en  plus  difficile,  convulsive  ;  anxiété  précordiale, 
crampes  alternant  avec  un  relàcbement  complet  des  muscles  ;  pouls 
petit,  diilicile  à  percevoir,  corps  couvert  de  sueur,  extrémités  froides, 
insensibles  ;  quelquefois  évacuations  involontaires. 

Dans  ce  cas,  à  l'autopsie,  on  trouve  les  gros  vaisseaux  pleins  d'un 
sang  noir,  buileux  ;  les  poumons  contiennent  du  sang  épais,  mais  tou- 
jours fluide.  L'estomac,  les  intestins  présentent  des  plaques  rouges 
irrégulièrement  placées  ;  à  l'ouverture  du  cadavre  on  peut  sentir  une 
odeur  d'amandes  amères,  mais  celle  odeur  ne  persiste  pas. 

liAURiEU-CERisE.  —  Lc  laurier-ccrisc,  qui  doit  son  principe  actif  à 
l'acide  cyanbydrique,  est  souvent  employé  dans  les  usages  domesti- 
ques, et,  si  l'on  en  usait  sans  précautions,  il  pourrait  amener  les 
mêmes  accidents  que  l'acide  cyanbydrique  étendu. 

Cantiiarides.  — C'est  le  seul  poison  énergique  que  l'on  rencontre 
dans  le  règne  animal.  Généralement  les  empoisonnements  par  la 
poudre  de  cantbarides  sont  accidentels  et  résultent  de  l'emploi  que 
l'on  en  fait,  à  titre  d'apbrodisiaque.  Quelques  grammes  peuvent  suf- 
fire pour  produire  des  accidents. 

Symptômes.  —  Aussitôt  ingérée,  la  poudre  de  cantbarides  provoque 
un  sentiment  d'ardeur  dans  la  boucbe,  sécheresse  et  rougeur  de  la 
langue,  soif  vive,  constriction  violente  du  pharynx,  déglutition  exces- 
sivement difficile.  Vomissements  abondants  de  matières  striées  de 
sang  au  milieu  desquelles  on  remarque  les  paillettes  vert  doré  de 
la  cantbaridc  ;  douleurs  violentes  à  l'épigastre  et  dans  les  hypochon- 
dres,  coliques  atroces,  ardeur  extrême  dans  la  région  vésicale,  urine 
sanguinolente,  priapisme  opiniâtre,  douloureux,  sans  désirs,  véné- 
riens. 

Lésions  anatomiques .  —  A  l'autopsie,  la  membrane  muqueuse  de 
l'estomac  présente  une  couleur  d'un  rouge  noirâtre  ;  elle  est  ecchy- 
moséc  et  l'on  y  trouve,  ainsi  que  dans  l'intestin,  de  ces  points  bril- 
lants que  l'on  a  déjà  remarqués  dans  les  vomissements.  Cerveau 
gorgé  de  sang;  phlogose  de  la  membrane  muqueuse  génito-urinaire. 
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et  surtout  de  la  muqueuse  vésicale  qui  est  atteinte,  recouverte  par 
places  de  pseudo-membranes  (Morel-Lavallée). 

En  outre  des  empoisonnements  que  nous  venons  de  décrire,  il 
nous  reste  encore  à  mentionner  un  certain  nombre  de  substances 
susceptibles  de  produire  des  accidents  toxiques  plus  ou  moins  graves  ; 
mais  comme  les  empoisonnements  auxquels  elles  donnent  lieu  sont 
presque  toujours  accidentels  et  que  les  symptômes  en  sont  peu  connus 
ou  caractéristiques,  nous  nous  contenterons  d'en  faire  une  énuméra- 
tion  pure  et  simple,  sauf  à  revenir  dans  le  chapitre  de  la  chimie 
légale  sur  quelques-uns  d'entre  eux.  Ce  sont  :  l'iode,  le  brome, 
l'alun,  les  sels,  de  fer,  d'argent,  d'étain,  de  zinc,  la  créosote,  le 
camphre,  la  coque  du  levant,  le  seigle  ergoté,  la  gesse  chiche  ou 
jarrosse,  la  nielle,  l'ivraie. 

Certains  poisons  enfin  parmi  lesquels  nous  citerons  l'acide  sulfhy- 
drique  (fosses  d'aisances)  et  les  comestibles  altérés  donnent  lieu  à  des 
accidents  toxiques  dont  on  connaît  la  gravité  :  syncopes,  faiblesse 
générale  avec  altération  des  fluides  de  l'économie  animale,  le  plus 
souvent  sans  inflammation  locale,  sans  trouble  des  facultés  intel- 
lectuelles ;  la  fluidité  et  la  coloration  foncée  du  sang,  la  perte  de  la 
contractilité  musculaire,  la  flaccidité  et  la  putréfaction  rapide  des 
tissus  sont  encore  des  effets  de  l'empoisonnement  par  ces  substances 
dites  septiques. 

RÉSUMÉ. 

§  I.  —  En  médecine  légale,  l'empoisonnement  peut  être  défini  : 
tout  attentat  à  la  vie  d'une  personne  par  le  moyen  de  substances  qui, 
ingérées  ou  absorbées,  peuvent  donner  rapidement  la  mort. 

Le  poison  peut  pénétrer  dans  l'organisme  de  bien  des  façons  dif- 
férentes :  la  voie  la  plus  habituelle  est  le  tube  digestif. 

La  dose  de  substance  toxique,  son  mode  d'administration,  l'âge, 
l'état  de  santé,  de  maladie,  ou  les  habitudes  du  sujet,  etc.,  ont  une 
grande  influence  sur  le  développement  des  accidents  consécutifs  à 
l'absorption  du  poison. 

§  II.  —  Les  signes  des  empoisonnements  en  général  peuvent  pro- 
venir de  diverses  sources  :  1°  ils  peuvent  être  tirés  des  commémora- 
tifs  ;  2°  ils  peuvent  être  fournis  par  les  symptômes  qu'aura  éprouvés 
la  victime  et  qui  auront  été  observés  par  le  niédec'u  ;  3°  par  les  lé- 
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sions  analomiques  externes  ou  internes  constatées  à  l'autopsie  ;  4*  ib 
peuvent  être  le  résultat  de  recherches  chimiques,  histologiques  ou  de 
l'expérimentation  physiologique. 

g  III.  —  L'expertise  dans  les  cas  d'empoisonnement  devra  être 
conduite  avec  grand  soin  :  on  devra  chercher  à  éviter  toutes  les  cau- 
ses d'erreur,  se  servir  de  bocaux  neufs,  de  réactifs  purs,  faire  des 
expériences  et  des  recherches  comparatives,  etc.  Le  médecin  légiste 
devra,  en  (jénéral,  se  garder  de  conclure  d'après  l'autopsie  cadavé- 
rique. Dans  tous  les  cas  il  demandera  l'examen  chimique. 

§  IV.  —  On  peut  avec  Tardieu  diviser  les  empoisonnements  en  cinq 
classes  :  La  première  classe  comprend  les  irritants  et  corrosifs  qui 
déterminent  l'inflammation,  l'ulcération  et  la  mortification  des  tissus. 
Ce  sont  les  acides  (sulfurique,  nitrique,  chlorhydrique,  acétique,  etc.), 
les  alcalis  (potasse,  baryte,  ammoniaque,  etc.)  et  les  drastiques. 

La  deuxième  classe  contient  les  hyposthéiiisants,  c'est-à-dire  ceux 
<|ui  déterminent  comme  symptôme  principal  une  dépression  rapide  et 
profonde  des  forces,  tels  sont  l'arsenic,  le  phosphore,  les  sels  de 
mercure,  de  cuivre,  le  tartre  stibié,  la  digitale,  etc. 

Les  stupéfiants  (ovment  la  troisième  classe.  La  belladone  est  le  type 
des  poisons  stupéfiants.  Son  absorption  à  dose  toxique  amène  de  la 
sécheresse  de  la  gorge,  de  la  dilatation  des  pupilles,  du  délire  gai, 
erotique,  puis  furieux,  et  enfin  de  la  stupeur.  Dans  la  môme  classe  on 
trouve  la  jusquiame,  la  morcUe,  la  stramoine,  le  tabac,  le  plomb, 
la  cigué  et  l'aconit. 

La  quatrième  classe  renferme  les  narcotiques,  c'est-à-dire  l'opium, 
ses  alcaloïdes  et  ses  composés. 

Dans  la  cinquième  classe  sont  rangés  les  ne'vrosthéniques,  c'est-à- 
dire  les  poisons  qui  ont  pour  action  spéciale  une  excitation  violente 
des  centres  nerveux  pouvant  aller  jusqu'à  produire  une  mort  rapide 
et  môme  instantanée.  Dans  l'empoisonnement  par  la  strychnine  il 
existe  des  accès  convulsifs  violents  séparés  par  des  périodes  de  calme 
absolu  :  les  accès  se  reproduisent  au  moindre  bruit,  au  plus  léger 
contact.  La  brucine,  l'acide  cyanhydrique,  l'eau  de  laurier-cerise,  etc., 
sont  aussi  des  poisons  névrosthéniques. 


CHIMIE  LÉGALE 


La  chimie,  la  physique,  l'histoire  naturelle,  c'est-à-dire  les  sciences 
qu'on  est  dans  l'habitude  de  désigner  sous  le  nom  de  sciences  acces- 
soires, peuvent,  au  même  titre  que  la  médecine  proprement  dite,  être 
appelées  à  fournir  à  la  justice  des  renseignements  utiles  et  quelque- 
fois nécessaires.  Dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  il  y  a  donc  une 
chimie  légale,  une  physique  légale,  une  micrographie  légale,  une 
botanique  et  une  zoologie  légales,  au  même  titre  qu'il  y  a  une  mé- 
decine légale  proprement  dite.  Et  si  nous  ne  consacrons  pas  une 
place  à  part  à  l'étude  de  l'intervention  de  chacune  des  sciences  ac- 
cessoires, c'est  d'un  côté  pour  nous  conformer  à  l'usage,  et  d'un 
autre,  parce  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  notions  fournies  par 
ces  diverses  sciences  sont  employées  simultanément  de  manière  à  se 
contrôler  et  à  s'éclairer  l'une  par  l'autre.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  la  micrographie  est  mise  à  profit  pour  reconnaître  la  nature  de 
certains  sels  d'après  leur  genre  de  cristallisation. 

Sous  le  nom  générique  de  chimie  légale,  nous  étudierons  donc 
l'application  aux  expertises  médico-légales,  non-seulement  de  la  chi- 
mie proprement  dite,  mais  encore  de  toutes  les  sciences  accessoires. 
Nous  passerons  successivement  en  revue  :  1°  la  recherche  des  poi- 
sons; 2°  la  falsification  ou  l'altération  des  substances  alimentaires; 
3"  l'examen  des  taches. 

1°  Chimie  toxicologicpie.  —  La  chimie  tient  dans  l'histoire  de  la 
toxicologie  une  place  importante,  mais  non  nécessaire;  sans  compter 
qu'elle  est  impuissante  dans  certaines  espèces  d'empoisonnement,  car 
elle  est  alors  plus  qu'avantageusement  remplacée  par  la  méthode  phy- 
siologique, nous  avons  déjà  fait  justice  plus  haut  de  cette  doctrine  er- 
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lonée,  en  vertu  de  laquelle  on  a  lonf^tenips  regardé  comme  un  axiome 
que,  pour  établir  l'existence  d  un  empoisonnement,  il  fallait  de  toute 
nécessité  retrouver  ce  que  l'on  appelait  à  tort  le  corps  du  délit.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que  l'isolement  ou  la  démonstration  par 
les  réactifs  de  l'existence  et  de  la  nature  du  poison  constituera  tou- 
jours la  meilleure  et  la  plus  convaincante  des  preuves,  et  que,  par 
conséquent,  il  importe  au  plus  haut  degré  d'être  bien  édifié  sur  les 
moyens  qu'on  peut  mettre  en  œuvre  pour  y  parvenir. 

Nous  ne  croyons  pas  pour  cela  devoir  traiter  cette  importante 
question  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporterait  ;  nous  ne 
saurions  oublier,  en  effet,  (]ue  nous  écrivons  pour  des  médecins  et 
non  pour  des  chimistes  ;  or  le  médecin  ne  doit  jamais  s'engager 
dans  des  manipulations  chimiques  pour  lesquelles  la  compétence  et 
l'habitude  lui  font  plus  ou  moins  complètement  défaut.  Tout  ce  qui 
lui  importe  d'acquérir,  ce  sont  des  notions  plus  ou  moins  précises 
sur  les  caractères  de  telle  ou  telle  substance  toxique,  afin  de  ne  pas 
assister  en  étranger  aux  recherches  de  l'expert  chimiste.  C'est  à  ce 
point  de  vue  que  nous  nous  placerons  dans  cette  étude  de  toxicologie 
légale. 

Les  substances  toxiques  ou  soupçonnées  telles  se  présentent  à  l'es- 
prit dans  trois  circonstances  bien  différentes  :  1"  en  nature  dans 
l'estomac,  dans  l'intestin,  dans  des  lioles,  dans  des  paquets  saisis  par 
la  justice,  il  suffit,  en  pareil  cas,  d'identifier  les  substances  suspectes 
soit  au  moyen  des  réactifs  chimiques,  soit  au  moyen  des  notions  four- 
nies par  la  botanique  ou  la  zoologie  ;  2"  mélangées  à  des  matières 
organiques  dont  la  présence  empôclie  ou  masque  l'action  des  réactifs 
et  que,  par  conséquent,  il  est  nécessaire  de  détruire  j)réalablemcnt, 
l'expert  ne  possédant  que  des  renseignements  plus  ou  moins  vagues 
qui  peuvent  mettre  sur  la  trace  de  la  nature  du  poison  ;  5"  enfin 
sans  qu'aucune  donnée  étrangère  puisse  guider  l'expert  dans  ses 
investigations. 

D'après  ces  données,  nous  pouvons  diviser  notre  sujet  comme  il 
suit  :  1"  Destruction  des  matières  organiques  ;  2"  identification  des 
j)rincipaux  poisons  ;  5"  méthode  générale  pour  procéder  à  la  recher- 
che d'un  poison  dont  la  nature  et  l'existence  même  dans  les  organes 
soumis  à  l'examen  sont  douteuses. 
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I.   PROCÉDÉS  DE  DESTRUCTION  DES  MATIÈRES  ORGANIQUES. 

1"  Procécé  de  DESTRUCTION  PAR  l'acide  AZOTIQUE.  —  1"  Chauffer  claiis 
une  capsule  en  porcelaine,  une  quantité  d'acide  azotique  égale  à  une 
fois  et  demie  le  poids  de  Torgane  à  détruire,  égale  à  quatre  et  six  fois 
le  même  poids  s'il  s'agit  du  foie  ou  du  cerveau  ;  2"  projeter  par  petites 
portions  dans  le  liquide  ainsi  chauffé,  la  matière  organique  qui  se 
dissout,  pendant  qu'il  se  dégage  des  vapeurs  rutilantes  ;  5"  évaporer 
et  décanter  le  charbon  que  l'on  reprend  soit  par  l'eau,  soit  par  de 
l'acide  azotique  dilué,  selon  la  matière  que  l'on  recherche. 

Avantages  du  procédé.  —  Il  peut  être  appliqué  à  la  recherche  de 
tous  les  poisons  minéraux. 

Inconvénients  du  procédé.  —  Le  charbon  imbibé  d'acide  nitrique 
peut  déflagrer  et  être  projeté  en  dehors  de  la  cornue.  D'après 
Filhol,  cet  inconvénient  peut  être  prévenu  en  ajoutant  à  l'acide 
azotique  quelques  gouttes  (de  10  à  15)  d'acide  suifurique. 

2°  Procédé  de  destruction  par  l'acide  sulfurique.  —  1°  Traiter  les 
matières  suspectes  par  leur  cinquième  en  poids  d'acide  sulfurique  ; 
2"  chasser  l'excès  d'acide  par  la  chaleur;  5"  traiter  le  charbon  spon- 
gieux qui  reste  ;  a,  par  l'eau,  si  le  sulfate  de  la  substance  recherchée 
est  fixe  et  soluble;  b,  par  l'acide  azotique  étendu,  si  le  sulfate  est 
décomposé  ;  c,  par  l'acide  azotique,  en  faisant  évaporer  ensuite  et  en 
traitant  le  résidu  par  l'eau  bouillante,  s'il  s'agit  de  l'arsenic. 

Avantages  du  procédé.  —  11  est  d'une  exécution  facile. 

Inconvénients  du  procédé.  —  L'application  n'en  est  pas  assez  gé- 
nérale, à  moins  qu'on  ne  le  fasse  suivre  d'un  traitement  nouveau, 
lorsque  le  sulfate  a  été  décomposé.  Il  ne  convient  guère  que  pour  la 
recherche  de  l'arsenic  ;  encore  le  charbon  sulfurique  retient-il  presque 
constamment  de  l'acide  sulfureux  qui,  réduit  par  l'hydrogène,  donne 
naissance  à  du  sulfure  d'arsenic  insoluble,  et  qui  échappe  à  la  re- 
cherche du  poison  par  l'appareil  de  Marsh.  En  outre,  les  chlorures  de 
sodium  et  de  potassium  contenus  dans  les  substances  organiques, 
donnent  naissance  en  présence  des  composés  arsenicaux  et  de  l'acide 
d'arsenic  à  du  chlorure  d'arsenic,  corps  volatil,  qu'on  s'expose  à 
perdre. 

0°  Procédé  de  destruction  par  l'azotate  de  potasse.  —  Nous  le 
donnons  tel  qu'il  a  été  modifié  i)ar  Orfilu  :  1"  Placer  l'organe  dans 
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une  capsule  en  porcelaine  avec  10  centigrammes  de  potasse  caustique 
et  une  certaine  quantité  d'eau  ;  1°  ajouter  ensuite  2  en  poids 
d'azotate  de  potasse  et  évaporer  à  siccitc;  "»"  projeter  par  pincées  dans 
un  creuset  de  Hesse  chauffé  au  rouge  le  résidu  de  l'évaporation  en 
ayant  soin  d'attendre  que  la  partie  projetée  soit  devenue  complètement 
blanche  avant  d'en  projeter  une  nouvelle  ;  4"  verser  la  masse  fondue 
et  ce  qui  restait  dans  le  creuset  détaché  par  l'eau  distillée  bouillante 
dans  une  capsule  de  porcelaine  préalablement  chauffée  et  traiter  le 
tout  par  l'acide  sulfurique  en  chauffant  jusqu'à  ce  (|u'il  ne  se  dégage 
plus  de  vapeur  nitreuse;  5°  laisser  refroidir  et  filtrer  de  manière  à 
recueillir  sur  le  filtre  le  sulfate  de  potasse  cristallisé  qu'on  trouve 
d'abord  par  l'eau  distillée  et  ensuite  par  l'alcool  concentré  qu'on 
chasse  ensuite  par  ébuUilion. 

Avantages  du  procédé.  —  Bon  pour  la  recherche  de  l'arsenic. 

Inconvénienls.  —  Usage  restreint  à  la  recherche  de  ce  poison  ;  en- 
core a-t-il,  même  dans  ce  cas,  l'inconvénient  d'obliger  à  séparer  pai- 
le  filtre  le  sulfate  de  potasse  qui,  sans  cela,  donnerait  naissance  à  du 
sulfate  zincico-potassique  qui,  dans  l'appareil  de  Marsh,  empêcherait 
le  dégagement  d'hydrogène. 

4"  Procédé  de  destiiuctioïn  par  l'azotate  et  la  potasse  de  chaux.  — 
1°  Chauffer  les  portions  d'organe  dans  de  l'eau  contenant  1 0  à  15  p.  100 
de  leur  poids  de  potasse  caustique  ;  2°  traiter  les  substances  désagré- 
gées par  l'azotate  de  chaux  et  évaporer  à  siccité  ;  5"  brûler  le  charbon 
obtenu  en  en  approchant  un  charbon  incandescent  et  reprendre  le  ré- 
sidu parfaitement  blanc  par  l'acide  chlorhydrique. 

Avantages  du  procédé.  —  Destruction  parfaite  des  substances  or- 
gani(pies.  Pas  de  production  de  sulfate  de  potasse  en  quantité  gc- 
nante. 

Inconvénients.  —  Introduction,  dans  la  matière  à  analyser,  d'une 
foule  de  substances  étrangères. 

5°  Procédé  de  destruction  par  la  potasse  et  l'acide  azotique. — ^^1°  Dis- 
soudre les  substances  organiques  par  la  potasse  ;  2°  saturer  par  l'a- 
cide azotique.  Procédé  plus  compliqué  que  celui  de  la  destruction  par 
l'azotate  de  potasse,  sur  lequel  il  ne  présente  aucun  avantage. 

0°  Procédé  le  destruction  par  le  chlorate  de  potasse,  —  1"  Traiter 
la  substance  ])ar  son  poids  environ  d'acide  clilorhydrique  et  ajouter 
de  l'eau  jusqu'à  consistance  d'une  bouillie  claire  ;  2"  verser  de  cinq 
en  cinq  minutes,  2  grammes  environ  de  chlorate  de  potasse  ;  5°  fil- 


CHIMIE  LÉGALE.  Î193 

trer  et  laver  ce  qui  reste  sur  le  filtre,  jusqu'à  ce  que  la  réaction  des 
eaux  du  lavage  ne  soit  plus  acide  ;  4°  évaporer,  et  ajouter  de  l'acide 
sulfureux  dissous  dans  Feau,  jusqu'à  ce  que  l'odeur  de  ce  gaz  soit  per- 
sistante, et  chasser  l'excès  par  l'ébullition. 

Avantages  du  procédé.  —  Bon  pour  l'arsenic  et  les  métaux  ;  il  est 
facile  (ïohiemr  [apurelé  des  réactifs.  (Ce  procédé  est  un  des  meilleurs.) 

Inconvénients.  —  Il  donne  l'argent  et  le  plomb  à  l'état  insoluble. 

7°  Procédé  de  destruction  par  le  chlore.  (Procédé  de  Jacquelain.)  — 
V  faire  passer  à  travers  les  substances  réduites  en  bouillie  et  placées 
dans  un  flacon  un  courant  de  chlore,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  dé- 
posées en  flocons  incolores  dans  le  fond,  et  boucher  le  flacon  ;  2°  au 
bout  de  vingt-quatre  heures,  filtrer  la  liqueur  et  la  concentrer  dans 
un  récipient. 

Inconvénient.  —  Ne  peut  être  appliqué  qu'à  la  recherche  de  l'ar- 
senic ;  il  est,  en  outre,  d'une  pratique  assez  longue. 

8°  Procédé  de  destruction  par  l'eau  régale.  —  1°  Projeter  par  petits 
morceaux  la  substance  dans  une  cornue  tubulée  munie  d'un  récipient 
et  contenant  de  l'eau  régale  ;  2°  activer  au  besoin  l'action  de  l'eau  ré- 
gale par  la  chaleur;  5"  exposer  au  refroidissement  dans  un  vase  ou- 
vert les  liqueurs  contenues  dans  le  récipient  et  dans  la  cornue  ;  4°  la- 
ver les  matières  grasses  qui  se  forment  en  croûte  solide  à  la  surface 
du  liquide  avec  de  l'eau  distillée  et  mêler  les  eaux  du  lavage  au  li- 
quide suspect  ;  5°  enfin,  s'il  s'agit  de  l'arsenic,  faire  bouillir  la  li- 
queur saturée  avec  de  l'acide  sulfurique,  jusqu'à  expulsion  complète 
des  acides  azotique  et  chlorhydrique. 

Tels  sont,  résumés  aussi  brièvement  que  possible,  les  procédés  de 
destruction  des  matières  organiques  les  plus  usités  dans  les  exper- 
tises médico-légales  ;  nous  en  aurions  donc  fini  avec  cette  partie  de 
notre  sujet,  s'il  ne  nous  restait  à  parler  d'un  procédé  nouveau  intro- 
duit dans  la  science  par  Graham,  et  qui  consiste  à  séparer  des  sub- 
stances organiques,  sans  les  détruire,  un  certain  nombre  de  substances 
toxiques;  nous  voulons  parler  de  la  dialyse. 

Si  l'on  met  dans  un  vase,  fermé  par  en  bas  par  du  parchemin  ou 
par  une  membrane  animale  quelconque,  une  solution  aqueuse  conte- 
nant un  mélange  de  matières  albuminoïdes  et  de  corps  cristalloïdes, 
et  qu'on  plonge  ce  premier  vase  dans  un  second  vase  plein  d'eau  pure, 
on  trouve  qu'au  bout  de  vingt-quatre  heures,  toutes  les  substances 
cristalloïdes  sont  passées,  en  partie,  dans  l'eau  du  second  vase,  tandis 
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(jii'on  n'y  rencontre  pas  de  traces  des  premières.  Celles-ci  n'étant  pas 
cristallisables,  sont  désignées,  parGraliam,  sous  le  nom  de  substances 
coUoiiles. 

C'est  sur  ce  principe  qu'est  basée  la  mélliode  de  dialyse.  Les  ma- 
tières organiques  étant  des  substances  colloïdes,  tandis  que  les  sub- 
stances toxiques  sont  d'ordinaire  cristalloïdes,  il  sul'lit  pour  les  sépa- 
rer de  prendre  un  cylindre  de  bois  ou  en  gutta-percha  de  5  centimè- 
tres de  hauteur  et  de  20  à  25  centimètres  de  diamètre,  qu'on  ferme 
en  bas  au  moyen  d'un  papier  de  parchemin  mouillé,  de  mettre  dans 
le  vase,  ainsi  formé,  les  matières  suspectes  et  de  placer  le  tout  dans 
un  vase  plein  d'eau  pure.  Au  bout  de  vingt-quatre  heures,  les  trois 
quarts  des  substances  cristalloïdes  sont  passées  dans  ce  dernier.  Ce 
procédé  n'est  pas  très-employé. 

11.   —  IDENTIFIGAT10>  DES  SUBSTANCES. 

Quelle  que  soit  la  méthode  employée  pour  se  débarrasser  des  sub- 
stances organiques,  il  ne  reste  plus  qu'à  déterminer  l'existence  et  la 
nature  d'une  substance  toxique  dans  une  solution  aqueuse  acidulée 
ou  non.  En  d'autres  termes,  le  problème  peut  être  posé  dans  les  ter- 
mes suivants  :  y  a-t-il  poison?  quel  est  ce  poison?  Nous  supposons, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  telle  ou  telle  circonstance  soit  ve- 
nue, jusqu'à  un  certain  point,  mettre  sur  la  voie,  ce  qui  contribue 
grandement  à  faciliter  le  rôle  de  l'expert.  C'est  aux  réactifs  chimi- 
ques aidés,  au  besoin,  de  l'examen  microscopique  qu'il  recourra  pour 
arriver  à  la  démonstration  de  la  vérité. 

Nous  nous  contenterons  de  passer  en  revue  les  principaux  poisons, 
ceux  qui  se  présentent  le  plus  souvent  dans  la  pratique,  en  les  grou- 
pant d'après  leurs  analogies  chimiques. 

REciiEiiCiiK  DE  l'arseimc.  —  A.  Mélkode  ancienne.  —  Avant  la 
découverte;  du  procédé  de  Marsh,  on  traitait  les  matières  organiques, 
soupçonnées  de  contenir  de  l'arsenic,  avec  une  solution  étendue  de 
potasse  très-pure  ;  à  travers  la  liqueur  filtrée  et  sursaturée  d'acide 
chlorliydrique,  on  faisait  passer  un  courant  d'hydrogène  sulfuré, 
de  manière  à  obtenir  un  précipité  de  sulfure  jaune  d'arsenic  ;  le 
précipité  recueilli  sur  un  filtre  et  lavé  à  l'eau  bouillante  était  recueilli 
sur  le  filtre  ou  après  évaporation  dans  un  verre  de  montre  et  plongé 
dans  un  tube  de  verre  fermé  à  une  de  ses  extrémités  et  contenant  de 
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l'azotate  de  potasse  en  fusion.  Au  bout  d'un  quart  d'heure  environ, 
le  sulfure  d'arsenic  était  complètement  transformé  en  un  mélange  de 
sulfate  et  d'arséniate  de  potasse  ;  dissous  dans  l'eau  et  traité  par  l'eau 
de  chaux,  l'arséniate  de  potasse  donnait  un  précipité  d'arséniate  de 
chaux  insoluble,  qu'on  recueillait,  qu'on  mélangeait  avec  du  char- 
bon. Le  mélange  placé  dans  un  second  tube  et  recouvert  de  quelques 
morceaux  de  charbon,  il  suffisait  alors  de  chauffer  au  rouge  le  tube, 
au  niveau  de  ces  derniers  et  ensuite  au  niveau  du  mélange  de  char- 
bon et  d'arséniate  de  chaux,  pour  voir  se  déposer  sur  les  parties  froides 
du  tube  un  anneau  miroitant  d'arsenic  métalloïdique. 

Cette  méthode  est  aujourd'hui  généralement  abandonnée,  mais  on  a 
encore  assez  souvent  recours  à  la  précipitation  des  composés  arsenicaux 
par  l'hydrogène  sulfuré.  Pour  que  la  précipitation  soit  complète,  la 
durée  du  courant  doit  être  de  douze  heures,  et  la  température  de  la 
liqueur  doit  être  maintenue  à  70". 

B.  Méthode  de  Marsh.  —  Le  procédé  de  Marsh  est  depuis  longtemps 
le  procédé  classique  pour  la  recherche  de  l'arsenic  ;  c'est  celui  au- 
quel on  doit  toujours  recourir.  Aussi  mérite-t-il  d'être  décrit  avec  un 
soin  tout  spécial. 

Il  a  pour  base  la  propriété  que  possèdent  l'acide  arsénieux  anhydre 
et  l'acide  arsénique  d'être  réduits  par  l'hydrogène  naissant  qui  forme 
avec  eux  de  l'eau  et  de  l'hydrogène  arsénié. 

L'appareil  de  Marsh  se  compose  d'un  flacon  à  deux  tubulures, 
l'une  verticale,  descendant  jusqu'au  quart  inférieur  du  flacon,  l'autre 
horizontale,  qui  conduit  dans  un  tube  contenant  de  l'amiante  ou  du 
coton  et  qui  reçoit,  à  l'extrémité  opposée,  un  second  tube  reposant  sur 
un  support  et  au-dessous  duquel  sont  placés  des  charbons  ardents. 

C'est  dans  le  flacon  que  l'acide  arsénieux  ou  l'acide  arsénique  sont 
soumis  à  l'influence  de  l'hydrogène  naissant  et  que  se  forment  l'eau 
et  l'hydrogène  arséniés.  L'eau  est  absorbée  par  la  pierre  ponce  imbibée 
d'acide  sulfurique  ;  dans  le  second  tube,  l'hydrogène  arsénié  est  dé- 
composé parle  charbon  en  hydrogène,  qui  brûle  en  donnant  de  l'eau, 
et  en  arsenic  métalloïdique,  qui  se  dépose  sous  forme  d'anneaux  mi- 
roitants dans  le  troisième  tube  ou  sur  une  plaque  de  porcelaine,  qu'on 
présente  à  la  flamme  qui  sort  par  son  extrémité. 

Pour  découvrir  la  présence  de  l'arsenic  par  le  procédé  de  Marsh, 
il  faut  donc  :  1"  produire  de  l'hydrogène  à  l'état  naissant  ;  2°  mettre 
en  présence  de  cet  hydrogène  de  l'acide  arsénieux  ou  de  l'acide  ar- 
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sénique  ;  3*^  déconi|K)ser  riiydrogèue  arsénié,  débanassé  de  sa  vapeur 
d'eau  de  manière  à  avoir  de  l'arsenic  à  l'état  métalloïdique. 

1°  Pour  produire  de  l'iiydrogène  à  l'état  naissant,  il  suffit  de  ver- 
ser dans  le  flacon  contenant  del'eau  et  quelques  lamelles  de  zinc, 
de  l'acide  sulfurique.  Il  se  forme  du  sulfate  de  zinc  et  il  se  dégage 
de  l'hydrogène  qui  se  dégage  par  la  tubulure  horizontale  et  par  les 
deux  tubes  qui  lui  font  suite,  et  qui,  à  l'approche  d'une  allumette, 
brûle  avec  une  flamme  pâle  en  laissant  déposer,  sur  une  soucoupe  de 
porcelaine,  des  gouttelettes  d'eau.  Le  composé  arsenical  ne  doit  être 
versé  dans  le  flacon  qu'autant  que  tout  l'air  contenu  dans  les  tubes  a 
été  déplacé  par  le  courant  d'hvdrogène. 

2°  L'arsenic  se  trouve  quelquefois,  soit  en  solution  dans  des  flacons, 
soit  en  poudre  dans  des  paquets,  ou  encore  dans  l'estomac  et  dans 
l'intestin  à  l'état  d'acide  arsénieux,  qu'on  peut  introduire  immédiate- 
ment dans  l'appareil  de  Marsh.  Mais,  d'autres  fois,  il  se  trouve  mélan- 
gé ou  combiné  à  des  substances  organiques  dont  il  devient  néces- 
saire de  le  débarrasser  préalablement.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
les  divers  procédés  de  destruction  des  matières  organiques,  que  nous 
avons  déjà  sommairement  indiqués  dans  l'article  précédent.  Qu'il 
nous  suffise  de  rappeler  que  celui  qui  mérite  la  préférence  est  le  pro- 
cédé de  destruction  par  le  chlorate  de  potasse  et  l'acide  chlorhydri- 
que.  On  obtient  ainsi  du  chlorure  d'arsenic  volatil,  qu'on  distille  et 
qui,  traité  par  l'eau,  donne  de  l'eau  et  de  l'acide  arsénieux,  qu'on  in- 
troduit par  l'appareil  de  Marsh.  11  en  est  de  même  lorsque  le  procédé 
de  destruction  a  donné  comme  résultat  de  l'acide  arsénique. 

5°  En  présence  de  l'hydrogène  à  l'état  naissant,  l'acide  arsénieux 
ou  l'acide  arsénique  se  trouve  réduit  ;  il  [se  forme  de  l'eau  qui  se 
dégage,  en  partie,  à  l'état  de  vapeur,  mais  qui  se  trouve  absorbée 
dans  le  premier  tube  contenant  de  la  pierre  ponce  imbibée  d'acide 
sulfurique,  et  de  l'hydrogène  arsénié  qui  arrive  seul  dans  le  second 
tube.  En  chauffant  la  première  partie  de  ce  tube,  l'hydrogène  arsé- 
nié se  trouve  décomposé,  sous  l'influence  d'une  haute  temjiérature, 
en  hydrogène  (jui  se  dégage,  et  en  arsenic  métalloïdique  qui  se  dé- 
pose sur  la  partie  froide  du  tube  sous  forme  d'un  anneau  miroitant. 
Si  on  laisse  l'hydrogène  itrsénié  se  dégager  librement  et  qu'on  pré- 
sente à  l'extrémité  du  tube  la  flamme  d'une  bougie,  on  le  voit  brûler 
avec  une  flamme  livide  et  en  répandant  d'abondantes  vapeurs  d'acide 
arsénieux.  Si  la  (pi.intilé  d'arsenic  est  assez  considérable,  on  })cut  le 
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reconnaître  à  la  seule  inspection  de  la  flamme  et  en  inclinant  sur  elle 
un  tube  de  verre,  sur  lequel  se  condense  une  partie  de  l'acide  arsé- 
nieux.  Mais  il  est  toujours  préférable  de  recueillir,  sur  une  soucoupe 
de  porcelaine,  la  tache  arsenicale. 

En  coupant  la  flamme  à  l'union  de  sa  partie  lumineuse  avec  sa 
partie  obscure  au  moyen  d'une  soucoupe  de  porcelaine,  il  se  dépose 
sur  celle-ci  une  tache  brune  d'arsenic  qui  possède  l'éclat  métallique 
si  la  quantité  d'arsenic  est  assez  considérable  et  toujours  reconnais- 
sablepar  les  réactifs  chimiques,  lors  même  que,  vu  la  petite  quantité 
du  poison,  l'éclat  métallique  fait  défaut. 

Causes  cVerreur.  —  1°  Une  des  premières  causes  d'erreur  c'est 
l'impureté  des  réactifs  ;  on  sait  notamment  que  les  lames  de  zinc 
contiennent  assez  souvent  de  l'arsenic,  il  suffit  pour  l'éviter  de  faire 
d'abord  marcher  l'appareil  à  blanc  et  de  s'assurer  que  la  flamme  de 
l'hydrogène  ne  donne  pas  de  tache  arsenicale.  En  outre,  la  solution 
arsenicale  devra  être  complètement  débarrassée  de  toute  trace  d'acide 
azotique  ou  de  vapeurs  nitreuses,  parce  que  l'hydrogène  naissant  en 
présence  des  composés  nitreux  transforme  les  acides  arsenicaux  non 
en  hydrogène  arsénié,  volatil,  AsIP,  mais  en  arséniure  d'hydrogène 
solide,  As*H^  (Blondeau). 

2°  En  mettant  trop  vite  l'arsenic  dans  l'appareil,  on  s'expose  à  en 
perdre  une  partie  avec  l'air  contenu  dans  l'appareil,  puisqu'on  ne 
peut  chauffer  sans  s'exposer  à  une  explosion. 

3°  Enfin  les  taches  arsenicales  pourraient  être  confondues  avec  les 
taches  d'antimoine.  Voici  les  caractères  différentiels  : 


TACHES,  ARSENICALES. 

1°  Couleur  brune.  La  différence  de  couleur 
ne  donne  même  plus  de  probabilités  dès  que 
les  taches  ont  un  certain  volume. 

2°  Les  anneaux  arsenicaux  peuvent  être 
facilement  déplacés  d'un  bout  à  l'autre  du 
tube  par  un  courant  d'hydrogène  ou  d'acide 
K;arbonique,  l'arsenic  étant  très-volatilisable. 

3°  Les  taches  arsenicales  sont  solublcs  dans 
l'acide  azotique,  la  solution  vaporisée  laisse 
un  résidu  d"acide  arsénique  très-soluble  dans 
l'eau  et  précipitable  en  rouge  brique  par  l'a- 
zotate d'argent  ammoniacal. 

4°  Traitées  par  le  sulfhydrate  d'ammonia- 
que, les  taches  d'arsenic  donnent  du  sulfure 
jaune  soluble  dans  l'ammoniaque  et  les  sul- 
fures alcalins,  insoluble  dans  l'acide  chlorhy- 
drique. 

5°  Traitées  par  l'hypochlorure  de  soude, 
les  taches  arsenicales  disparaissent  aussitôt. 


TACHES    DANTIMOmE. 

1°  Couleur  noire  surtout  vers  les  bords. 


2°   Les  anneaux   d'antimoine   se  dépla- 
cent beaucoup  moins  facilement. 


5°  Soumises  au  même  traitement,  les 
taches  d'antimoine  donnent  un  résidu 
d'oxyde  intermédiaire  soluble  dans  l'eau. 


4°  Traitées  par  le  sulfhydrate  d'ammo- 
niaque les  taches  d'antimoine  donnent  un 
sulfure  d'antimoine  rouge,  très-soluble 
dans  l'acide  clilorhydrique. 

5°  Traitées  par  l'hypochlorure  de  soude  les 
tachesautimoniales  persistent  sansaltération. 
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Enfin,  si  on  chauffe  le  tube  ouvert  à  ses  deux  extrémités  au  poiiil, 
où  se  trouve  la  tache,  en  ayant  la  précaution  de  le  tenir  incliné  de 
manière  à  déterminer  la  production  d'un  courant  d'air,  l'arsenic 
s'oxyde  et  va  se  subliniei  plus  haut  sous  forme  d'un  anneau  d'acide 
arsénieux  qu'on  reconnaîtra  au  microscope  grâce  à  la  forme  octaé- 
drique  des  cristaux  et  qui  peut  être  soumis  aux  réactions  suivantes  : 
1"  traité  par  l'acide  chlorhydrique  qui  le  dissout  et  précipite  l'hydro- 
gène sulfuré,  il  donne  du  sulfure  jaune  d'arsenic  reconnaissable  aux 
propriétés  que  nous  avons  énumérées  plus  haut  ;  2"  dissous  dans  l'eau 
pure  et  traité  par  le  sulfate  de  cuivre  ammoniacal,  il  donne  un  préci- 
pité d'arsénite  de  cuivre  d'un  beau  vert  (vert  de  Schecle). 

Rechehche  de  l'amimoine.  —  De  même  que  l'arsenic,  rantimoiiie 
absorbé  à  dose  toxique  s'accumule  surtout  dans  le  foie  et  dans  la 
rate  et  sa  présence  est  également  décelée  par  le  procédé  de  Marsh  ; 
nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  caractères  des  taches  d'antimoine 
et  sur  les  moyens  de  les  reconnaître. 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  le  procédé  à  suivre  pour  la  des- 
truction des  matières  organiques.  Le  sulfate  d'antimoine  étant  un  sel 
peu  soluble,  dilficile  à  réduire  par  l'hydrogène  naissant,  on  ne  sau- 
rait employer  l'acide  sulfurique.  Il  faut  donc  chercher  à  obtenir  un 
sel  d'antimoine  facilement  soluble,  tel  que  le  tartrate  double  d'anti- 
moine et  de  soude.  On  y  parvient  par  les  deux  procédés  suivants  : 

1"  Mélanger  à  froid  de  l'azotate  de  soude,  de  l'acide  sulfurique  et 
de  la  matière  suspecte  dans  les  proportions  suivantes  :  azotate  de 
soude,  25  en  poids;  acide  sulfurique,  59;  matière  suspecte,  100; 
2"  chauffer  et  évaporer  à  siccité;  5"  pulvériser  le  charbon  obtenu  et 
le  traiter  par  une  solution  d'acide  tartrique,  porter  à  l'ébullition  ; 
4°  filtrer  et  introduire  la  liqueur  qui  contient  du  tartrate  double 
d'antimoine  et  de  soude  dans  l'appareil  de  Marsh  ;  le  reste  ut  supra 
(voy.  Arsenic). 

2"  Chauffer  pendant  six  heures  sur  un  bain  de  sable,  sans  porter  à 
l'ébullition,  2  en  poids  de  matière  suspecte  avec  1  d'acide  chlorhy- 
drique ;  2"  porter  à  l'ébullition  et  ajouter  par  petites  portions  de 
chlorate  de  potasse,  15  à  16  pour  100  de  matière  suspecte,  pendant 
un  quart  d'heure  ;  5"  liltrer,  laver  ce  qui  est  resté  sur  le  filtre  avec 
de  l'eau  distillée;  4"  plonger  dans  la  liqueur  à  laquelle  on  a  réuni 
les  eaux  du  lavage  une  lame  d'étain  décapée  pendant  vingt-quatre 
heures  ;  5"  traiter  l'étain  qui  s'est  recouvert  d'une  couche  noire  ou 
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de  quelques  points  noirâtres  par  de  l'acide  chlorhydrique  en  quantité 
suffisante  pour  dissoudre  à  froid.  Porter  le  liquide  obtenu  dans  l'ap- 
pareil de  Marsh, 

Des  procédés  plus  compliqués  ont  été  décrits  principalement  dans 
le  but  de  séparer  l'arsenic  de  Tantimoine  dans  le  cas  où  ces  deux 
poisons  se  trouveraient  réunis  dans  les  matières  suspectes,  nous  vou- 
lons parler  du  procédé  de  Flandin  et  Danger  et  de  celui  de  Naquet. 

Recherche  du  mercure.  —  Nous  pourrions  répéter  pour  le  mercure 
et  les  composés  mercuriels  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  propos  de 
l'arsenic  et  de  l'antimoine.  S'agit-il  de  composés  mercuriels  trouvés, 
soit  dans  des  fioles,  soit  dans  les  matières  vomies,  ou  dans  les  déjec- 
tions, il  suffit  de  traiter  les  matières  suspectes  par  l'eau,  de  filtrer, 
d'évaporer  à  siccité,  de  reprendre  le  résidu  par  l'alcool,  de  filtrer  et 
d'évaporer  une  seconde  fois,  de  traiter  ce  second  résidu  par  l'éther, 
de  filtrer  enfin  et  d'évaporer  une  dernière  fois,  pour  obtenir  en  dis- 
solvant le  résidu  dans  l'eau  une  liqueur  dans  laquelle  on  peut  déceler 
le  mercure  par  les  procédés  ordinaires. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  la  présence  du  mercure  dans  les 
matières  organiques,  foie,  rate,  cerveau,  etc.,  il  faut  recourir  à  des 
procédés  plus  compliqués. 

1°  Procédé  de  Smithson.  —  On  détruit  les  matières  organiques  au 
moyen  du  chlore,  en  ayant  soin  d'opérer  sur  des  quantités  de  liquide 
assez  faibles  pour  n'être  pas  obligé  d'évaporer,  pour  éviter  de  perdre 
une  quantité  de  bichlorure  de  mercure,  facile  à  volatiliser. 

Dans  le  liquide  ainsi  préparé,  on  plonge  une  lame  de  cuivre  autour 
de  laquelle  est  enroulée  une  mince  lame  d'or.  C'est  ce  qui  constitue 
la  pile  de  Smithson.  Si  la  liqueur  contient  du  mercure,  la  lame 
d'or  blanchit  ;  elle  reprend  sa  couleur  naturelle,  lorsqu'on  l'expose  à 
la  flamme  d'une  lampe  à  alcool.  La  lame  de  cuivre  placée  dans  un 
tube  fermé  par  un  bout  et  effilé  à  la  lampe,  et  soumise  à  l'influence 
de  la  chaleur  laisse  condenser  dans  la  portion  effilée  du  tube,  le  mer- 
cure à  l'état  métallique  sous  forme  de  globules  reconnaissables,  soit 
à  l'œil  nu,  soit  à  l'aide  des  réactifs  chimiques.  Les  sels  d'étain  peu- 
vent également  blanchir  la  lame  de  cuivre,  mais  ne  sauraient  produire 
sous  l'influence  de  la  chaleur  les  mêmes  phénomènes  physiques. 

2°  Procédé  de  Flandin  et  Danger.  —  La  substance  organique  sus- 
pecte est  d'abord  traitée  par  l'acide  sulfurique  marquant  66°  à  froid, 
on  ajoute  de  l'hypochlorite  de  chaux,  et  au  besoin,  de  l'acide  suifu- 
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lique.  La  liqueur  filtrée  et  concentrée  contenant  du  hichlorure  de 
mercure,  est  ensuite  versée  dans  un  ballon  dont  le  col  renversé  en 
bas  plonge  dans  un  entonnoir  recourbé  à  angle  droit  et  effilé  à  son 
extrémité  ini'éricure  au-dessous  de  laquelle  est  placée  une  capsule 
destinée  à  recueillir  le  liquide  qui  s'écoule. 

Dans  le  liquide  de  l'entonnoir  plonge,  d'un  côté,  un  fil  d'or  pur 
formant  l'électrode  positif  d'une  pile  de  Bunsen,  tandis  qu'un  second 
fil  d'or  pénétrant  par  son  extrémité  recourbée  forme  l'électrode 
négatif. 

L'appareil  est  construit  de  telle  manière  que  l'écoulement  du  liquide 
contenu  dans  l'entonnoir  laisse  de  temps  en  temps  à  découvert  le  col 
du  flacon,  qui  alors  laisse  échapper  goutte  par  goutte  le  liquide  qu'il 
contient,  et  qui,  lorsqu'il  contient  du  bichlorure  de  mercure,  blan- 
chit par  décomposition  au  sel  mercuriel  le  fil  d'or  qui  sert  d'élec- 
trode négatif.  11  suflit  alors  d'identifier  le  mercure  par  les  réactifs 
connus  de  ce  métal. 

Recherche  du  phosphore.  —  i"  Procédé  (VOrfila.  —  Le  procédé 
d'Orfila,  fort  imparfait,  consiste  à  séparer  en  filtrant  à  travers  un  linge, 
les  matières  solides  trouvées  dans  le  tube  digestif  des  liquides  qui 
les  tiennent  en  suspension.  On  peut  alors,  en  s'aidant  de  la  loupe, 
séparer  mécaniquement  du  reste  des  matières  qui  restent  sur  le  linge, 
les  parcelles  de  phosphore  qu'on  conserve  sous  l'eau.  En  l'absence 
même  de  parcelles  de  phosphore,  on  peut  apercevoir  dans  l'obscurité 
des  vapeurs  phosphorescentes,  et,  dans  tous  les  cas,  déceler  la  pré- 
sence du  poison  en  mettant  sur  les  matières  suspectes  du  nitrate 
d'argent  qui  les  fait  passer  successivement  au  roux,  puis  au  noir,  ou 
bien  encore  en  chauffant  une  portion  de  ces  matières  sur  une  pelle, 
ce  qui  permet  de  constater  sur  divers  points  la  flamme  blanche  pro- 
duite par  la  combustion  du  phosphore. 

2"  Procédé  de  Mitscherlich.  —  Se  basant  sur  la  propriété  que 
possède  le  phosphore,  de  dégager  des  vapeurs  lumineuses  dans  l'obs- 
curité, Mitscherlich  conseille  de  placer  les  matières  suspectes  mêlées 
à  de  l'acide  sulfurique  très-étendu  dans  un  ballon  communiquant 
avec  un  serpentin  en  verre,  refroidi  dans  un  réfrigérant  de  même 
substance.  Il  suffit  de  chauffer  le  ballon  pour  apercevoir  dans  l'obs- 
curité des  vapeurs  lumineuses  dans  le  ballon  et  le  récipient. 

5"  Procédé  de  Dusart.  —  Le  procédé  de^Dusart  est  basé  sur  la 
facilité  avec  laquelle  l'hydrogène  se  condjine  au  phosphore  en  don- 
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liant  lieu  à  un  composé  gazeux  qui  brûle  avec  une  flamme  verte 
et  laisse  déposer  des  taches  rouges  sur  une  capsule  de  porcelaine. 
Les  substances  suspectes  sont  placées  dans  un  tube  effilé  par  le  bout 
entre  deux  tampons  d'amiante,  en  faisant  passer  un  courant  d'hydro- 
gène et  en  présentant  à  l'extrémité  du  tube,  on  obtient  la  flamme  et 
les  taches  caractéristiques.  Le  procédé  a  été  modifié  par  Blondi ot, 
qui  introduit  la  matière  suspecte  dans  le  flacon  où  se  produit  l'hy- 
drogène, et  fait  passer  le  gaz  qui  se  produit  à  travers  une  série 
de  tubes  dont  le  dernier  est  également  muni  d'une  extrémité 
effilée. 

3"  Procède  de  Fresnius  et  Neid)auer.  —  Les  matières  suspectes 
sont  placées  dans  un  ballon  contenant  de  l'eau  acidulée  d'acide  siU- 
furique,  et  à  travers  lequel  on  fait  passer  un  courant  de  gaz  acide 
carbonique  pendant  deux  heures.  Le  gaz  qui  sort  du  ballon  arrive 
dans  un  flacon  contenant  une  solution  de  nitrate  d'argent,  il  se  forme 
alors  un  précipité  de  phosphure  d'argent  qu'on  recueille  sur  un  filtre 
et  qu'on  identifie  par  le  procédé  de  Dusart  ou  de  Blondot.  Ce  procédé 
est  plus  sûr  que  celui  de  Mitscherlich.. 

4°  Procédé  de  Naquet.  —  Se  fondant  sur  ce  que  le  phos- 
phore se  retrouve  en  matière  dans  les  organes,  quinze  jours  après  la 
mort,  Naquet  conseille  de  l'isoler,  en  faisant  digérer  l'estomac  et 
les  intestins  hachés,  ainsi  que  les  aliments  qu'ils  renferment,  dans 
du  sulfure  de  carbone.  Le  liquide  filtré,  brûle  avec  une  flamme  très- 
éclairante  en  s'évaporant  spontanément  et  laisse  un  résidu  inflam- 
mable, soluble  dans  l'acide  azotique,  monohydraté  bouillant;  la  so- 
lution saturée  par  l'ammoniaque  donne,  avec  les  acides,  un  précipité 
soluble  dans  les  acides  ;  elle  ne  les  précipite  plus  lorsqu'on  la  mêle 
à  du  perchlorure  de  fer  et  qu'on  élimine  le  sesquioxyde  de  ce  métal 
par  l'ammoniaque  ;  elle  se  colore  en  jaune  lorsqu'on  la  fait  bouillir 
avec  du  molybdate  d'ammoniaque.  Enfin,  si  on  l'introduit,  avec  de 
l'alcool  bien  pur,  dans  une  petite  lampe  à  alcool  dont  la  mèche  est  en 
amiante  et  très-déliée,  dans  un  tube  coudé  à  angle  droit  et  conduisant 
dans  un  condensateur,  terminé  en  bas  par  un  cône,  et  muni  d'un  ré- 
frigérant placé  à  l'intérieur,  l'eau  en  se  condensant  entraîne  avec  elle 
le  gaz  sulfureux  et  l'acide  phosphoreux  qui  se  sont  formés,  et  tombe 
avec  eux,  goutte  par  goutte,  dans  une  capsule  placée  au-dessous  du 
condensateur.  Le  liquide  acide  est  évaporé  à  siccité  ;  on  traite  par  l'a- 
cide azotique  monohydraté,  on  évapore  à  nouveau,  on  dissout  dans 
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l'ammoniaque  étendue  d'eau  et  l'on  cherche  dans  la  dissolution  les 
propriétés  de  l'acide  phosphorique. 

Ce  procédé  ayant  l'inconvénient  de  donner  des  résultats  positifs 
avec  la  substance  cérébrale  et  les  œufs  qui  contiennent  de  l'acide  |)hos- 
phoglycérique,  il  est  utile  de  contrôler  les  résultats  obtenus  par  les 
autres  procédés. 

Recherche  de  l'acide  phosphoreux.  —  Lorsque  les  procédés  de 
iMitscherlich,  de  Fresenius  et  Neubauer  n'ont  pas  donné  de  résultat, 
il  faut  encore  chercher  la  présence  de  l'acide  phosphoreux.  Pour 
cela,  on  introduit  le  résidu  resté  dans  le  ballon  dans  l'appareil  de 
Dusart  et  Blondlot,  et,  si  le  procédé  de  ces  auteurs  reste  encore  sans 
résultat,  faire  arriver  le  uaz  dans  une  solution  d'azotate  d'argent,  de 
manière  à  obtenir  du  phosphure  d'argent,  qu'on  identifie  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Recherche  des  acides.  —  Les  acides  ne  peuvent  être  recherchés  que 
dans  le  tube  digestif  et  son  contenu  ;  leur  découverte  dans  le  reste  de 
l'organisme,  ne  permettrait  de  rien  conclure,  puisque  la  plupart 
d'entre  eux  s'y  rencontrent  à  l'état  de  sels. 

Quel  que  soit  l'acide  que  l'on  recherche,  on  commence  par  faire 
bouillir  le  tube  digestif  et  son  contenu  dans  de  l'eau  qu'on  renou- 
velle jusqu'à  ce  qu'elle  ne  présente  plus  de  réaction  acide,  on  filtre, 
on  précipite  par  l'alcool  les  substances  organiques  en  dissolution,  on 
filtre  une  seconde  fois  et  l'on  traite  la  liqueur  obtenue  de  différentes 
manières  selon  la  nature  de  l'acide  que  l'on  recherche. 

1"  Acide  chlorhydriqiie.  —  Distiller  le  liquide  jusqu'à  consistance 
pâteuse  du  contenu  dans  la  cornue.  Le  liquide  recueilli  dans  le  réci- 
pient est  acide,  traité  par  une  solution  de  nitrate  d'argent  il  donne 
un  précipité  blanc,  cailleboté,  insoluble  dans  l'eau  et  dans  l'acide 
azotique ,  soluble  dans  l'ammoniaque  et  qui  devient  violet  à  la 
lumière. 

2°  Acide  azotique.  —  Distiller  comme  ci-dessus  ;  le  contenu  du  ré- 
cipient saturé  par  de  la  potasse  ou  de  la  soude,  donne  de  l'azotate 
de  potasse  ou  de  soude  en  solution,  qu'on  évapore  à  siccité.  Le  résidu, 
mélangé  à  de  la  limaille  de  fer,  est  placé  dans  un  tube  de  verre 
fermé  à  un  bout  et  muni,  à  l'autre  extrémité,  d'un  bouchon  traversé 
par  un  tube  abducteur,  et  dans  le(|uel  on  verse  de  l'acide  sulfurique. 
On  chauffe,  et  les  gaz  qui  se  dégagent  donnent  une  coloration  brune 
(jui  tourne  au  violet  par  l'addition  d'acide  sulfurique,  lorsqu'on  les 
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recueille  clans  du  sulfate  de  protoxyde  de  fer,  et  une  coloration  d'un 
beau  rouge  avec  le  sulfate  de  narcotine. 

Enfin,  le  résidu  acide  par  la  potasse  ou  la  soude,  fuse  lorsqu'on  le 
projette  sur  des  charbons  ardents. 

3°  Acide  sulfuriqiie.  —  Le  liquide  obtenu  par  l'ébullition,  au  lieu 
d'être  distillé,  est  simplement  réduit  par  l'évaporation  au  1/6  de 
son  volume,  et  traité  par  l'éther  qui  dissout  l'acide  sulfurique  et  les 
substances  grasses.  On  décante  l'éther,  on  évapore  et  on  reprend  par 
l'eau  qui  ne  dissout  que  l'acide  sulfurique.  Traité  par  l'azotate  de 
baryte,  le  liquide  obtenu  donne  un  précipité  blanc,  insoluble  dans 
les  acides  de  sulfate  de  baryte  qui,  mêlé  avec  du  charbon  et  chauffé 
au  chalumeau,  puis  placé  sur  une  lame  d'argent,  noircit  le  métal 
lorsqu'on  l'arrose  de  quelques  gouttes  d'acide  chlorhydrique,  de  sul- 
fure d'argent. 

En  évaporant  le  liquide  avec  du  cuivre,  dans  un  tube  fermé  par 
un  bout,  il  se  dégage,  à  la  fin  de  l'opération,  de  l'acide  sulfureux 
qui  colore  d'abord  en  bleu  un  papier  imbibé  d'un  mélange  d'acide 
iodique  et  d'amidon,  et  le  décolore  ensuite  s'il  est  assez  abon- 
dant. 

4°  Acide  phosphoriqiie .  —  Le  résidu  de  la  liqueur  évaporée  à  sec 
est  repris  par  de  l'alcool  à  44°  ;  on  évapore  de  nouveau,  on  reprend 
par  l'eau  et  l'on  traite  par  l'acétate  de  plomb.  Le  précipité  blanc  mis 
en  suspension  dans  de  l'eau,  est  décomposé  par  un  courant  de  gaz 
acide  sulfhydrique. 

La  liqueur  filtrée  contient  l'acide  phosphorique,  reconnaissable 
aux  caractères  suivants  :  avec  les  sels  de  baryte,  elle  donne  un  pré- 
cipité blanc,  soluble  dans  l'acide  azotique  ;  avec  le  sulfate  de  magné- 
sie ammoniacal,  un  précipité  blanc  cristallin  ;  et,  chauffée  avec  une 
solution  de  molybdate  d'ammoniaque  acidulée  par  l'acide  azotique, 
un  précipité  jaune.  Enfin,  caractère  moins  constant,  si  on  évapore  à 
sec  le  liquide  mélangé  avec  du  charbon  en  poudre  et  qu'on  projette 
le  résidu  dans  un  creuset  de  Hesse  chauffé  au  rouge,  on  voit  le  phos- 
phate paraître  à  la  partie  supérieure  du  creuset. 

5"  Acide  oxcdiqiie.  —  Après  avoir  opéré  comme  pour  l'acide  phos- 
phorique, on  divise  en  deux  parties  le  résidu  de  la  solution  alcoo- 
lique repris  par  l'eau. 

On  traite  la  première  par  le  carbonate  de  chaux  et  l'on  obtient  un 
précipité  blanc  d'oxalate  de  chaux  insoluble  dans  l'acide  acétique  et 
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le  cliloi'liytlralc  d'jimmoniaque  et  qui,  desséché,    l'ait  effervescence 

avec  l'acide  chlorhydrique. 

On  traite  la  seconde  par  l'azotate  d'argent  et  l'on  obtient  également 
un  précipité  qui  dessèche,  et  placé  dans  un  tube  fermé,  détone  par  la 
chaleur. 

Q°  Acide  acétique.  —  En  opérant  comme  pour  les  acides  azotique  et 
chlorhydrique  on  obtient  par  la  distillation  un  liquide  acide,  ayant 
l'odeur  du  vinaigre,  ne  rougissant  pas  les  persels  de  fer,  les  précipi- 
tant en  noir,  lorsqu'on  ne  les  sature  pas  préalablement  par  une  base  ; 
qui,  bouilli  avec  l'amidon,  ne  lui  enlève  pas  sa  propriété  de  bleuir  par 
l'iode  et  qui,  chauffé  avec  de  la  litliarge  en  excès,  bleuit  le  tournesol. 
T  Acide  cyanhijdrique  et  cyanures.  —  On  soumet  à  la  distillation  les 
liqueurs  suspectes  additionnées  d'eau,  et  l'on  fait  arriver  les  vapeurs 
dans  une  solution  de  nitrate  d'argent;  si  le  liquide  contient  de  l'acide 
cvanhydrique,  il  se  produit  un  précipité  de  cyanure  d'argent. 

Si  l'on  a  affaire  à  un  cyanure,  on  le  décomposera  dans  la  cornue 
en  y  introduisant  de  l'acide  chlorhydrique,  et  l'on  obtient  également 
du  cyanure  d'argent  qu'on  reconnaît  aux  caractères  suivants  :  le  pré- 
cipité filtré,  lavé  et  desséché  est  placé  dans  un  tube  fermé  par  un 
bout  entre  une  couche  d'iode  qui  occupe  le  fond  du  tube  et  une  co- 
lonne de  bicarbonate  de  soude  ;  en  cliauffant  le  fond  du  tube  on  obtient 
de  l'iodure  de  cyanogène  qui  cristallise,  incolore,  facile  à  reconnaî- 
tre à  la  loupe  et  qui  se  dépose  sur  les  parois  du  tube.  En  traitant 
par  l'iodure  un  mélange  de  potasse  caustique  en  solution  avec  le 
précipité  que  donne  le  sulfate  ferreux,  on  obtient  une  liqueur  qui, 
acidulée  par  l'acide  chlorhydrique  précipite  en  bleu  les  persels  de  fer 
et  en  rouge  les  sels  de  cuivre. 

Le  cyanure  d'argent,  chauffé  avec  du  soufre,  traité  par  une  solution 
de  chlorure  de  sodium  à  la  température  d'ébullition  donne  du  sulfo- 
cyanate  de  soude  qui  colore  en  rouge  intense  le  sesquichlorure  de  fer. 
Recherche  des  alcalis  minéraux.  —  La  potasse,  la  soude  et  le  stron- 
tiate  introduits  dans  l'organisme  passent  si  rapidement  à  l'état  de 
sels,  carbonates,  lactates,  chlorures,  qu'il  est  très-difficile  de  les  ren- 
contrer à  l'état  caustique;  et,  comme  à  l'état  salin,  elles  ne  sont  plus 
des  poisons,  on  voit  combien  le  rôle  de  l'expert  devient  délicat. 

Procédé.  —  On  fait  bouillir  dans  de  l'eau  les  matières  suspectes 
pendant  une  heure  environ,  en  ayant  soin  de  recueillir  les  vapeurs, 
pour  ne  pas  perdre  l'ammoniaque  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait. 
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La  solution  alcaline  filtrée  et  évaporée  à  siccité  laisse  un  résidu 
qu'on  reprend  :  i°  par  l'alcool  qui  dissout  la  potasse  et  la  soude  dont 
on  recherche  d'abord  la  présence  en  évaporant  à  siccité  la  solution  al- 
coolique, et  calcinant  le  résidu  dans  un  creuset  d'argent.  Le  résidu, 
dissous  dans  de  l'acide  sulfurique  étendu,  donne,  s'il  contient  de  la  po- 
tasse: 1°  par  l'acide  chlorhydrique  et  le  bichlorure  de  platine,  un  préci- 
pité jaune;  2°  par  l'acide  tartrique,  un  précipité  blanc  grenu;  3°  par 
l'acide  hydrofluosilicique,  un  précipité  gélatineux,  s'il  contient  de  la 
soude,  un  précipité  blanc  avec  le  bissecto-antimoniate  de  potasse. 

La  baryte,  la  slrontiane  et  la  chaux  n'étant  solubles  dans  l'alcool 
qu'autant  qu'elles  sont  anhydres  et  que  l'alcool  est  bien  absolu,  res- 
tent dans  le  premier  résidu  qu'on  reprend  par  l'acide  azotique  étendu  ; 
la  solution,  traitée  par  le  carbonate  d'ammoniaque,  laisse  précipiter 
en  blanc  la  baryte,  la  strontiane  et  la  chaux  à  l'état  de  carbonate 
qu'on  dissout  dans  de  l'acide  chlorhydrique  étendu;  la  liqueur  étant 
divisée  en  deux  on  recherche  dans  la  première  la  chaux,  en  précipi- 
tant par  l'acide  sulfurique,  fdtrant,  saturant  par  l'ammoniaque  et 
traitant  par  l'oxalate  d'ammoniaque  qui  donne  un  précipité  blanc 
d'oxalate  de  chaux. 

La  deuxième  partie  de  la  dissolution  chlorhydrique  est  évaporée  à 
siccité  et  traitée  par  l'alcool  absolu  qui  dissout  le  chlorure  de  stron- 
tium et  laisse  le  chlorure  de  baryte.  La  solution  alcoolique  évaporée 
à  siccité  et  reprise  par  l'eau,  devient  blanche  par  le  sulfate  de  chaux, 
si  elle  contient  du  chlorure  de  strontiane. 

Le  résidu  qui  contient  le  chlorure  de  baryte  repris  par  l'eau,  pré- 
cipite l'acide  sulfurique  et  l'acide  hydrofluosilicique  qui  n'est  pas 
précipité  par  la  strontiane. 

Enfin,  la  baryte  et  la  strontiane  peuvent  se  trouver  dans  l'intestin 
à  l'état  de  sulfate  insoluble  ;  il  faut  alors  détruire  les  matières  orga- 
niques par  l'acide  sulfurique,  calanter  le  charbon  et  reprendre  par 
l'eau  ;  on  obtient  ainsi  du  sulfure  de  baryum  ou  de  strontium  qu'il 
s'agit  d'identifier. 

Recherche  du  chlore,  du  brome  et  de  l'iode.  —  1°  Chlore.  —  Le 
chlore,  lorsqu'il  existe  en  nature  dans  le  tube  digestif,  se  reconnaît 
facilement  :  1°  à  son  odeur;  2"  à  la  propriété  que  possèdent  les  vapeurs 
dégagées  par  rébullition  des  matières  suspectes  de  bleuir  le  papier 
imbibé  d'iodure  de  potassium  et  d'empois  d'amidon. 

Le  plus  souvent  on  le  rencontre  à  l'état  de  chlorure  ou  d'acide 
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chlorhydi'ique  ou  d'hypochloritc.  Nous  nous  sommes  déjà  occupe  de 
la  recherche  de  l'acide  chlorhydrique.  Pour  les  chlorures  et  les  hypo- 
chlorites,  chlorures  de  chaux  el  de  javelle,  il  sul'lil  d'ajouter  aux  sub- 
stances portées  à  l'éhulliliou,  de  l'acide  sulfurique  pour  obtenir,  avec 
le  papier  ioduré  amidonné,  la  réaction  ca!actérisli(jue. 

T  Brome.  — Le  brome  à  l'état  libre  se  reconnaît  à  sa  couleur  rou- 
geâtre  et  à  son  odeur.  Les  matières  suspectes,  traitées  par  le  sulfure 
de  carbone,  donnent  un  licjm'de  coloré  en  rouge  qui,  traité  par 
la  potasse,  dissout  à  son  tour  du  bromure  de  potassiuu)  qu'on  dé- 
compose par  de  l'eau  chlorée.  En  ayilanl  avec  de  l'éther  on  obtient 
une  solution  éthérée  de  brome,  de  couleur  brune  (pii  nage  à  la  sm- 
face  du  liquide  incolore.  La  solution  aqueuse,  traitée  par  le  nitrate 
d'argent  donne  un  précipité  de  bromure  d'argent  solublc  dans  l'am- 
moniaque. 

Lorsque  le  brome  est  passé  à  l'état  de  bromure,  il  suflit  d'agiter 
avec  de  l'éther  et  du  chlore  et  de  traiter  par  de  la  potasse  pour  obte- 
nir le  bromure  de  potassium  sur  lc(jucl  on  opère  comme  ci-dessus. 
3°  Iode.  —  Le  procédé  est  le  même  que  pour  le  brome,  l'iode 
isolé  se  reconnaît  à  la  propriété  qu'il  possède  de  bleuir  l'amidon  et 
de  colorer  en  violet  le  suH'ure  de  carbone. 

Recherche  des  poisons  métalliques.  —  Il  nous  reste,  avant  d'en  fi- 
nir avec  les  poisons  inorganiques,  à  étudier  une  dernière  classe  de 
poisons  qui  ont  pour  caractère  général  d'être  constitués  par  des  sels 
à  base  métallique  et  qu'on  est  dans  l'habitude  de  désigner  généri- 
quement  par  la  nature  de  leur  base,  tels  sont  les  sels  de  plomb,  d'ar- 
gent, de  cuivre,  d'or,  etc.  L'analogie  des  symptômes  cpic  déteimine 
leur  absorption  ou  leur  action  sur  la  muqueuse  digestive,  fait  que 
souvent  l'expert  se  trouve  dans  l'ignorance  la  plus  complète  sur  la 
nature  du  poison  ingéré.  De  là  l'utilité  d'une  méthode  générale  qui, 
par  des  séries  d'opérations,  conduise  avec  le  plus  de  chances  possi- 
bles à  la  découverte  de  chacun  de  ces  poisons.  Nous  adopterons  celle 
qui,  proposée  une  première  fois  par  Naquct  dans  sa  thèse  inaugu- 
rale (1859|,  a  été  reproduite  par  cet  auteur  dans  son  Précis  de  chi- 
mie légale.  Elle  peut  servir  à  la  recherche,  non-seulement  d'un  mé- 
tal isolé,  mais  encore  à  celle  d'un  ou  plusieurs  mélanges,  soit  entre 
eux,  soit  avec  de  l'arsenic  et  de  l'antimoine. 

Méthode    de   baquet.  —  Les  matières  suspectes    sont  détruites 
par  le  chlorate  de  potasse   et  l'acide    chlorhydrique.  Après   avoir 
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chassé,  par  rébullition,  l'excès  de  chlore,  on  filtre  et  on  obtient  ainsi 
un  résidu  qui  reste  sur  le  filtre,  résidu  A  et  une  liqueur  A'. 

1°  Traitement  du  précipité  A.  —  Le  résidu  a  conservé  la  totalité 
de  Vargent  et  la  majeure  partie  du  plomb,  s'il  en  existait  dans  les 
substances  soumises  à  l'analyse.  Pour  s'en  assurer,  on  le  calcine  avec 
un  peu  de  bicarbonate  de  soude,  de  papier  Berzélius  destiné  à  four- 
nir du  charbon,  on  reprend  ensuite  par  l'eau  acidulée  d'acide  azo- 
tique et  l'on  filtre  ou  lave  le  résidu  avec  de  l'eau  chaude  jusqu'à  ce 
que  les  eaux  du  lavage  ne  précipitent  plus  les  sels  d'argent  ;  on  des- 
sèche ou  dissout  dans  l'acide  azotique  bouillant  ;  la  solution  éten- 
due d'eau  et  filtrée,  si  elle  contient  du  plomb,  donne,  avec  l'acide 
sulfurique ,  un  précipité  qui  se  dissout  dans  le  tartrate  d'ammo- 
niaque ;  la  solution  précipite  en  noir  par  l'hydrogène  sulfuré. 

Si,  au  lieu  de  plomb,  elle  contient  de  l'argent,  elle  ne  précipite 
pas  par  l'acide  sulfurique,  mais  elle  donne,  avec  l'acide  chlorhy- 
drique,  un  précipité  blanc  de  chlorure  d'argent  (voir  acide  chlorhy- 
drique). 

2°  Traitement  de  la  liqueur  A'.  —  On  fait  passer  à  travers  la  li- 
queur maintenue  à  70°,  un  courant  d'hydrogène  sulfuré  dont  on 
laisse  évaporer  l'excès  à  une  douce  température.  On  filtre  et  on  ob- 
tient ainsi  un  précipité  f/,  une  liqueur  a'. 

A.  Traitement  du  précipité  a.  —  On  commence  par  détruire  les 
matières  organiques  qu'il  peut  renfermer,  en  ajoutant  à  la  masse 
préalablement  desséchée,  humectée  d'acide  azotique  et  évaporée  au 
bain-marie,  du  papier  Berzélius  et  de  l'acide  sulfurique  chaud  et  en 
chauffant  le  tout  pendant  quelques  heures  à  170°,  jusqu'à  ce  qu'une 
partie  de  la  masse  charbonneuse,  agitée  dans  l'eau,  donne  un  liquide 
incolore.  Le  reste  de  la  masse,  chauffé  avec  8  parties  d'eau  et  i 
d'acide  chlorhydrique,  donne,  par  la  filtration,  un  résidu  insoluble 
b  et  une  liqueur  b' . 

Piésidu  b.  —  Il  peut  renfermer  du  plomb,  du  mercure,  de  l'étain, 
du  bismuth  et  de  l'antimoine.  On  chauffe  avec  de  l'eau  régale,  on 
filtre  et  l'on  obtient,  outre  le  liquide  qui  passe  à  travers  le  filtre, 
s'il  y  a  du  plomb  ou  de  l'étain,  un  résidu  qu'on  lave  à  l'acide 
chlorhydrique  et  qu'on  chauffe  ensuite  avec  du  cvanure  de  po- 
tassium qui  met  en  liberté  le  plomb  et  l'élain.  Le  plomb  se  dissout 
dans  l'acide  azotique  et  on  n'a  plus  qu'à  l'identifier  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  tandis  que  l'étain  reste  à  l'état  d'acide  métatannique 


12aS  THAITE  DE  MEDECINE  LEGALE. 

insoluble,  qu'on  dissout  dans  l'eau  régale  ;  on  le  précipite  par  une 
ianie  de  zinc  ;  on  rcdissoul  par  l'acide  chlorliydrique  bouillant  cl 
Ton  constate  que  la  solution  précipite  en  pour[)re  par  le  cldorure 
donnant,  avec  l'acide  sulfliydriquc,  un  précipité  brun  soluble  dans 
le  sidfbydratc  d'ammoniaque. 

La  liqiic'iir  est  précipitée  par  l'acide  sulfliydriquc,  reprise  parle  sulf- 
bydrate  d'ammoniaque  qui  dissout  les  sulfures  d'étain  et  d'antimoine 
et  ensuite  par  l'acide  azotique  qui  dissout  les  sulfures  de  plomb,  de 
cuivre  et  de  bismuth  et  laisse  le  mercure.  La  solution  azotique,  addi- 
tionnée d'acide  sulfurique,  précipite  s'il  y  a  du  plomb.  Nous  aurons 
à  revenir  à  propos  de  la  liqueur. 

Liqueur  h' .  —  Une  partie  de  la  liqueur,  concentrée  au  bain -marie, 
est  traitée  par  du  carbonate  d'ammcniaque;  y  a-t-il  un  précipité?  on 
acidulé  par  l'acide  chlorliydrique  et  on  reverse  dans  le  reste  de  la 
liqueur,  à  travers  laquelle  on  fait  passer  un  courant  d'hydrogène  sul- 
furé de  manière  à  précipiter  les  métaux  à  sulfure  insoluble.  Tout 
précipité  qui  n'est  ni  jaune  blanchâtre  à  l'état  de  nuage  (soufre),  ni 
d'un  jaune  pur,  soluble  dans  l'ammoniaque  (sulfure  jaune  d'ar.senic), 
est  un  sulfure  métallique  dont  il  s'agit  de  rechercher  la  base  (étain, 
antimoine,  mercure,  cuivre,  bismuth,  cadmium). 

Le  précipité  digéré  avec  l'ammoniaque  et  le  sulfhydrate  d'ammo- 
niaque, à  une  douce  température,  et  filtré,  donne  1°  un  résidu  c,  2" 
une  liqueur  c'. 

Le  résidu  c  peut  renfermer  du  mercure,  du  cuivre,  du  bismuth  et 
du  cadmium  à  l'état  de  sulfures,  tous  solubles  dans  l'acide  azoti(|uc 
à  l'exception  du  sulfure  de  mercure  soluble  dans  l'eau  régale  et  qu'on 
peut  identifier  par  les  procédés  de  Smithson,  de  Flandin  et  Danger. 

La  solution  azotique  traitée  par  de  l'ammoniaque  en  excès,  donne 
un  ]»récipité  persistant  dans  lequel  on  peut  reconnaître  les  propriétés 
du  bismuth. 

Traitée  par  le  cyanure  de  potassium  et  soumise  à  un  courant  d'a- 
cide sulfliydriquc,  la  liqueur  a  un  précij)ilé  jaune,  si  elle  contient 
du  cadmium  (sulfure  de  cadmium). 

Enfin,  si  l'on  sature  par  l'acide  chlorliydrique,  le  cuivre  est  préci- 
pité à  l'état  de  sulfure,  on  achève  la  précipitation  au  moyen  de.  l'a- 
cide sulfliydriquc  et  l'on  identifie  le  sulfure  de  cuivre,  comme  il  sera 
dit  plus  bas,  ou  s'il  est  assez  abondant,  en  précipitant  le  cuivre  à  l'état 
métallique  sur  une  lame  de  fer. 
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La  liqueur  c'  réuuie  aux  eaux  de  lavage  du  résidu,  évaporée  à 
siccité,  reprise  par  l'acide  azotique  fumant,  évaporée  de  nouveau  à 
siccité,  saturée  par  une  dissolution  de  carbonate  de  soude,  addition- 
née d'un  mélange  de  carbonate  de  soude,  1  pour  2  d'azotate  de  soude, 
est  encore  une  fois  soumise  à  l'évaporation  à  siccité.  On  porte  le  tout 
à  la  fusion  et  l'on  épuise  la  masse  refroidie  par  Teau  froide.  La  nou- 
velle liqueur  fdtrée  et  chauffée,  en  ajoutant  de  l'acido  sulfurique  jus- 
qu'à dégagement  de  vapeurs  blanches,  reprise  par  Teau  après  refroi- 
dissement est  ensuite  introduite  dans  l'appareil  de  Marsh,  pour 
chercher  l'arsenic. 

Le  résidu  peut  renfermer  de^l'étain,  de  l'antimoine  et  des  traces 
de  cuivre.  L'eau  régale  le  dissout  complètement  ;  une  lame  de  zinc 
précipite  les  trois  métaux,  l'acide  chlorhydrique  étendu  dissout  le 
zinc,  en  laissant  les  trois  métaux  insolubles.  Le  mélange  étant  traité 
par  l'acide  chlorhydrique  concentré  le  zinc  est  dissous  et  la  liqueur 
filtrée  précipite  en  pourpre  le  chlorure  d'or,  réduit  le  bichlorure  de 
mercure  en  blanc  (précipité  blanc)  et  donne  avec  l'acide  sulfhydrique 
un  précipité  blanc  de  sulfure  d'étain,  soluble  dans  le  sulfhydratc 
d'ammoniaque. 

Le  cuivre  est  dissous  par  l'acide  azotique,  la  solution  azotate  de 
cuivre  qui  se  forme  bleuit  par  l'ammoniaque,  et  est  précipitée  en 
rouge  par  le  prussiate  jaune  de  potasse,  lorsqu'elle  est  saturée  par 
l'ammoniaque. 

L'antimoine  resté  à  l'état  d'oxyde  intermédiaire  insoluble  se  ré- 
sout dans  l'acide  chlorhydrique  et  peut  être  décelé  par  l'appareil  de 
Marsh. 

B.  Traitement  de  la  liqueur  b' .  —  De  tous  les  métaux  que  la  li- 
queur peut  renfermer,  cobalt,  nickel,  fer,  manganèse,  chrome,  zinc, 
aluminium,  deux  seuls  sont  vénéneux  et  doivent  être  recherchés  dans 
une  expertise  médico-légale  :  le  chrome  et  le  zinc. 

On  sature  avec  l'ammoniaque  et  l'on  ajoute  du  sulfhydrate  d'am- 
moniaque ;  la  liqueur  filtrée  donne  un  précipité  qui  peut  renfermer 
du  sulfure  de  zinc  et  de  l'oxyde  de  chrome.  Le  précipité  lavé  avec  le 
sulfhydrate  d'ammoniaque  desséché  et  fondu  avec  quatre  fois  son 
poids,  parties  égales  d'azotate  et  de  carbonate  de  potasse,  est  repris 
par  l'eau  bouillante  légèrement  alcoolisée.  On  chauffe  pour  chasser 
l'alcool  et  l'on  filtre  ;  on  obtient  ainsi  un  Hquide  qui  contient,  avec 
du  phosphate  de  potasse,  du  chromate  de  potasse  qui,  acidulé  par 
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l'acido  acc'tiquo,  donne  avec  racctalc  de  'plonib,  nn  précipité  jaune 
(chroniate  de  })lorab)  soluble  dans  la  potasse  ;  additionné  par  l'acide 
chlorliydrique,  devient  vert  par  l'hydrogène  sulfuré  et  donne  ensuite, 
avec  l'ammoniaque,  un  précipité  gris  bleuâtre  (hydrate  chromique), 
et  enfin  précipite  en  rouge  brique  par  l'azotate  d'argent. 

Le  précipité  dissous  dans  l'acide  chlorhydrique  bouillant,  addi- 
tionné d'acétate  de  soude  liquide  et  porté  à  l'ébullition  jusqu'à  ce  qu'il 
ne  précipite  plus,  donne  par  la  filtration  une  liqueur  dans  laquelle  se 
retrouve  le  zinc,  qu'on  reconnaît  en  versant  dans  la  liqueur  acidifiée 
par  l'acide  acétique,  une  solution  d'hydrogène  sulfuré  ;  ce  qui  donne 
un  précipité  blanc  de  sulfure  de  zinc. 

Enfin  la  liqueur  obtenue,  après  la  précipitation  par  le  sulfhydrate 
d'ammoniaque,  peut  contenir  du  chrome  qui  ne  s'est  pas  précipité, 
.soit  à  cause  des  substances  organiques,  soit  parce  qu'il  existait  à  l'é- 
tat de  chromate  soluble.  Dans  les  deux  cas,  il  suffit  d'évaporer  à  sec, 
de  fondre  le  résidu  avec  un  mélange  de  carbonate  et  d'azotate  de 
soude,  de  reprendre  par  l'eau  et  de  traiter  la  liqueur  acidifiée  par 
l'acide  acétique  pour  obtenir  avec  l'acétate  de  plomb  la  réaction  ca- 
ractéristique. 

Une  difficulté  qui  se  présente  souvent  dans  cette  longue  série  d'o- 
pérations, c'est  de  recueillir  le  précipité  sur  le  filtre,  surtout  lorsqu'il 
est  peu  abondant.  On  a  bien  la  ressource  de  le  dissoudre  sur  le  filtre 
même,  lorsque  l'agent  dissolvant  n'attaque  pas  le  papier  du  filtre, 
mais  dans  le  cas  contraire,  on  est  obligé  de  recourir  à  d'autres  pro- 
cédés plus  ou  moins  ingénieux.  Le  plus  simple,  sans  contredit,  con- 
siste à  mêler  à  la  liqueur,  avant  la  filtration,  de  la  silice  bien  pure 
dont  les  grains  emprisonnent  le  précipité  métallique,  et  permettent 
de  le  détacher  facilement  du  filtre. 

Recherche  des  alcaloïdes.  —  Trois  grandes  méthodes  peuvent  ser- 
vir à  la  recherche  des  alcaloïdes  et  de  quelques  autres  principes  or- 
ganiques de  nature  végétale.  Ce  sont  :  4"  la  méthode  de  Stas,  à  la- 
(|uelle  se  rattachent  le  procédé  d'Otto,  et  celui  d'Uslar  cl  Erdman  ; 
2"  la  dialyse;  o"  la  méthode  physiologique.  Nous  avons  déjà  eu  l'oc- 
casion de  parler  de  cette  dernière  à  pro})os  de  l'empoisonnement  en 
général.  Nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir. 

1"  Méthode  de  Stai>.  —  A.  Procédé  de  Stas.  —  Se  fondant  sur  ce 
que  :  1"  les  sels  acides  à  base  d'alcaloïdes  sont  décomposables  par  les 
carbonates  et  les  bases  alcalines,  soude  et  potasse  ;  2"  qu'ainsi  dé- 
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composés  ils  sont  solubles  dans  l'éther,  ce  qui  permet  de  les  enlever 
par  agitation  avec  l'éther  d'une  solution  aqueuse.  S  tas  opère  comme 
il  suit  : 

Les  matières  suspectes  mélangées  à  de  l'alcool  concentré  et  trai- 
tées par  O^'jSO  à  1  gramme  d'acide  oxalique  et  tartrique  sont  chauf- 
fées dans  un  ballon  à  60°  ou  75°.  11  filtre  la  liqueur,  traite  le  résidu 
par  de  l'alcool  absolu  et  place  la  dissolution  dans  le  récipient  d'une 
machine  pneumatique.  On  chauffe  à  55°  jusqu'à  réduction  au  quart, 
de  manière  à  chasser  tout  l'alcool  par  l'évaporation. 

Il  évapore  ensuite  la  solution  aqueuse  à  siccité,  reprend  par  l'al- 
cool, évapore  de  nouveau  à  siccité  et  reprend  par  la  moindre  quantité 
possible.  Il  traite  enfin  par  une  solution  saturée  de  carbonate  de  soude, 
agite  avec  l'éther  et  soumet  la  couche  d'éther  qui  nage  à  la  surface  à 
l'évaporation  dans  un  verre  de  montre,  l'alcaloïde  reste  sur  le  verre 
de  montre,  soit  sous  forme  de  stries  huileuses,  s'il  est  liquide  ou 
volatil,  soit  sous  forme  de  poudre  ou  de  liquide  laiteux  s'il  est 
fixe. 

Dans  le  premier  cas,  on  traite  la  solution  aqueuse  par  la  potasse 
caustique,  on  agite  avec  l'éther  à  plusieurs  reprises  et  l'on  traite  la 
liqueur  éthérée  par  de  l'eau  aiguisée  d'un  cinquième  de  son  poids 
d'acide  sulfurique.  On  obtient  ainsi  une  solution  de  sulfate  acide  de 
l'alcaloïde  qu'on  décompose  par  la  potasse  caustique  et  qu'on  reprend 
ainsi  successivement  par  l'éther  et  par  l'acide  sulfurique  concentré, 
de  manière  à  obtenir  à  l'état  de  pureté  absolue  l'alcaloïde  qu'on  n'a 
plus  qu'à  identifier. 

Dans  le  second  cas,  après  avoir  traité  de  même  par  l'éther  la  po- 
tasse et  l'acide  sulfurique,  on  évapore,  on  reprend  par  une  dissolution 
concentrée  de  carbonate  de  potasse  et  de  l'alcool  absolu  qui  dissout 
l'alcaloïde  devenu  libre  et  laisse  le  sulfate  de  potasse  ainsi  que  l'ex- 
cès de  carbonate.  Il  suffit  d'abandonner  la  dissolution  alcoolique  à 
l'évaporation  pour  obtenir  l'alcaloïde  cristallisé. 

Procédé  cVOlto.  —  1°  Pour  ne  pas  perdre  la  morphine  qui, 
quand  on  ne  décante  pas  rapidement  l'éther,  reste  dans  le  liquide 
aqueux,  Otto  traite  ce  liquide  par  du  sel  ammoniac  et  un  peu  de  les- 
sive de  soude  ;  par  l'évaporation  à  l'air  libre,  le  liquide  ainsi  obtenu 
abandonne  la  morphine  cristallisée  ;  2°  il  reprend  par  l'éther  la  disso- 
lution d'oxalate  ou  de  tartrate  avant  d'ajouter  le  bicarbonate  de 
soude  on  enlève  aussi,  outre  les  matières  colorantes,  la  colchkbie,  la 
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picroloxine,  la  digitaline,  des  traces  frafro/)»»^.  En  ajoutant  un  al- 
cali à  la  liqueur  étlicréc  purifiée  par  des  cvaporations  successives  on 
obtient  l'alcaloïde  presque  [)ur  du  prcuiior  coup. 

Procédé  d^Ushir  et  Erdman.  —  La  seule  modification  apportée 
par  ces  cUiuiistcs,  consiste  dans  la  subslilution  de  l'alcool  anliydriquo 
à  l'étlier  et  l'acide  chlorliydrique  à  l'acide  tartrique  ou  oxalique, 
l'alcool  anhydrique  dissout  mieux  la  morphine. 

Des  procédés  spéciaux  ont  été  employés  pour  la  recherche  de  la 
strychnine. 

Procédé  de  Rodgers  et  Gisdwood.  —  11  a  pour  base  la  solubilité  du 
sel  alcaloïde  dans  le  chloroforme. 

Rodgers  et  Gisdwood,  après  avoir  épuisé  les  matières  suspectes  par 
l'acide  chlorliydrique  étendu,  évaporé  à  siccité  au  bain-marie,  repris 
par  l'alcool  et  ensuite  par  l'eau  après  évaporation,  sus-saturant  la  li- 
queur filtrée  par  l'ammoniaque  et  agitant  avec  le  chloroforme  qui, 
en  vertu  de  sa  densité,  occupe  le  fond  du  vase,  d'oîi  on  le  retire  avec 
une  pépite.  Par  l'évaporation  on  obtient  l'alcaloïde  impur,  on  le 
transforme  en  sulfate  acide  par  l'acide  sulfurique  concentré,  on  dé- 
compose par  l'ammoniaque,  on  traite  encore  par  le  chloroforme  et 
on  continue  la  même  série  d'opérations  jusqu'à  ce  que  le  chloroforme 
ne  brunisse  plus  par  l'acide  sulfurique.  Le  procédé  de  PoUius  repose 
sur  le  môme  principe. 

Procédé  de  Graham  et  d'Hoffman.  —  Il  a  pour  base  lapropriété  que 
possède  une  dissolution  aqueuse  de  strychnine  d'aljandonner  l'alca- 
loïde au  charbon  animal,  dont  on  le  sépare  ensuite  par  l'ébuUition 
avec  de  l'alcool.  Elle  a  été  appliquée,  par  ces  chimistes,  à  la  recher- 
che de  la  strychnine  dans  la  bière. 

2"  Dialyse.  —  Nous  avons  déjà  dit  sur  quel  j)rincipc  est  basée  cette 
méthode.  Pour  l'appliquer  à  la  recherche  des  alcaloïdes,  il  faut  : 
\"  traiter  les  matières  suspectes  par  l'acide  chlorliydrique,  qui  les 
transforme  en  chlorhydrate;  2"  placer  la  liqueur  filtrée  dans  le  dia- 
lyseur.  Après  vingt-quatre  heures,  les  chlorhydrates  qui  sont  cristal- 
loïdes  et  par  conséquent  dialysables,  sont  passés  presque  en  totalité 
dans  le  licpiide  extérieur. 

Identification  dks  alcaloïdes.  —  Quelle  que  soit  la  méthode,  quel 
que  soit  le  procédé  aiupiel  on  a  eu  recours  pour  isoler  l'alcaloïde,  il 
s'agit  de  l'identifier,  eu  d'autres  termes,  d'en  déterminer  la  nature, 
chose  difficile,  vu  le  petit  nombre  de  propriétés  caractéristiques  que 
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présentent  les  composés  organiques,  et  la  pettie  quantité  de  substance 
sur  laquelle  on  a  à  opérer.  Quoi  qu'il  en  soit,  deux  cas  peuvent  se 
présenter  :  1°  l'alcaloïde  est  volatil  ;  2°  l'alcaloïde  est  fixe. 

Dans  le  premier  on  a  de  la  conicine,  de  l'aniline  ou  de  la  nicotine 
qu'on  reconnaît  aux  caractères  suivants,  qu'on  constate  sur  une  por- 
tion du  liquide  versé  sur  un  verre  de  montre. 

La  conicine  rougit  par  l'acide  azotique  et  prend  une  teinte  violette 
foncée  par  l'acide  chlorhydrique  gazeux  sec. 

Vaniline  donne  une  teinte  violette  par  le  chlorure  de  chaux,  elle 
rougit  par  l'acide  arsénique  et  le  nitrate  mercurique. 

La  nicotine  donne  une  couleur  rouge  de  sang  par  le  chlore  et  une 
couleur  violette  par  l'acide  chlorhydrique  bouillant. 

Dans  le  second  cas,  si  l'alcaloïde  est  fixe,  on  le  dissout  dans 
l'acide  chlorhydrique,  et  l'on  ajoute  de  l'ammoniaque  en  excès.  On 
obtient  ainsi  soit  1"  un  précipité  qui  ne  se  redissout  pas  dans  un 
excès  de  réactif;  soit  2"  un  précipité  qui,  après  s'être  redissous  dans 
un  excès  de  réactif,  se  reproduit  environ  une  heure  après  ;  soit  enfin 
5°  une  absence  complète  de  précipité  ou  bien  encore  un  précipité 
qui  se  redissout  dans  un  excès  de  réactif  pour  ne  plus  se  reproduire. 

Les  alcaloïdes  qui  donnent  lieu  a  un  précipité  insoluble  dans  un 
excès  de  réactif  sont  :  la  berbe'rine,  Varicine,  la  narcotine,  la.  jjapa- 
vérine,  la  vératrine,  la  quinine,  la  delphine,  et  la  cinchonine. 

Pour  identifier  chacune  de  ces  substances,  on  verse  sur  le  verre  de 
montre  qui  la  contient  un  peu  d'eau  de  Seltz,  on  constate  ainsi  qu'elle 
est  ou  qu'elle  n'est  pas  dissoute  par  l'acide  carbonique.  Quel  que  soit 
le  résultat  obtenu,  on  évapore  à  siccité  et  l'on  reprend  par  l'éther. 
Les  alcaloïdes  que  nous  avons  énumérés  se  trouvent  ainsi  partagés  en 
deux  groupes  principaux,  suivant  qu'ils  sont  solubles  ou  insolubles 
dans  l'eau  de  Seltz  acide  carbonique,  subdivisés  au  moins  en  deux 
groupes  secondaires,  suivant  qu'ils  sont  insolubles  ou  solubles  dans 
l'éther. 

Premier  groupe,  insolubles  par  l'acide  carbonique,  ce  sont  : 

1°  La  berbérine  insoluble  dans  Véther,  alcaloïde  jaune  donnant  un 
précipité  brun  avec  le  suif  hydrate  d'ammoniaque. 

2°  Varicine,  soluble  dans  l'éther,  donnant  une  coloration  vert  in- 
tense par  l'acide  azotique,  et  par  l'acide  oxalique;  en  dissolution  dans 
l'éther  un  précipité  qui  ne  se  redissout  pas  par  l'addition  d'un  peu 
d'eau. 
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5"  La  papavénne,  soluble  dans  l'rthcr,  donnant  par  la  solution 
cthéréc  un  précipité  qui  se  redissout  par  l'addition  d'un  peu  d'eau. 
Deuxième  groupe,  alcaloïdes  solublcs  par  l'acide  carbonique  (eau 
de  Selz),  ce  sont  : 

1°  La  vératrine,  soluble  dans  l'éther,  donnant  par  Tacide  azotique 
une  coloration  écarlate,  puis  jaune  ;  par  l'acide  sulfurique,  une  colo- 
ration successivement  jaune,  rouge,  violette,  et  par  l'acide  chlorby- 
drique,  une  coloration  violette. 

2"  La  quinine  soluble  dans  l'éther,  donnant  par  le  chlore  et  l'ammo- 
niaque une  coloration  verte,  qui  passe  au  violet  et  au  rouge,  en 
rajoutant  du  chlore. 

0°  La  delphine  soluble  dans  l'éther,  soluble  dans  l'acide  sulfurique 
concentré;  la  dissolution  sulfurique  agitée  avec  une  baguette  trempée 
dans  de  l'eau  bromée  donne  une  teinte  rouge  violacé. 

4"  La  cinchonine,  insoluble  dans  l'éther,  et  pouvant  être  obtenue 
par  sublimation. 

Si  le  précipité  redissous  dans  un  excès  d'ammoniaque  se  repro- 
duit au  bout  d'une  heure,  on  a  de  la  brncine,  de  la  strychnine  ou  de 
la  solanine.  Le  précipité  est  traité  par  l'alcool  absolu,  froid  : 

1°  La  brucine,  facilement  soluble  dans  l'alcool  absolu  Iroid,  donne 
par  l'acide  azotique  une  coloration  rouge  de  sang;  par  l'acide  sulfu- 
rique une  teinte  rouge,  qui  passe  au  jaune  et  puis  au  vert  ;  par  le 
chlore,  au  Ijout  d'un  certain  temps,  une  coloration  d'abord  jaune 
puis  rouge,  par  le  brome  une  nuance  verdàtre. 

T  La  strychnine,  très-peu  soluble  dans  l'alcool  à  froid  donne  avec 
un  mélange  d'acide  sulfurique  et  de  bichromate  de  potasse  une  colo- 
ration violette  qui  passe  successivement  au  rouge  et  au  jaune  serin  ; 
le  chlorhydrate  de  strychnine  est  précipité  par  le  bichlorure  de 
platine. 

5"  La  solamine^  également  très-peu  soluble  dans  l'alcool  à  froid, 
donne  par  l'acide  sulfurique  concentré  une  nuance  rose  qui  passe  au 
violet  foncé  puis  au  brun  ;  ses  sels  sont  réduits  par  les  sels  d'argent, 
d'or  et  précipitent  par  l'acide  oxalique. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  précipité  ou  que  le  précipité  se  redissout 
d'une  manière  permanente,  dans  un  excès  d'ammoniaque,  on  a  de 
Vaconitine,  de  Vatropine,  de  la  codéine,  de  Véméline  ou  de  la  mor- 
phine. . 

1"  Vaconitine,  soluble  «lans  l'éther  el  iiansformée  en  chlorhydrate, 
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donne  par  l'acide  sulfurique  une  coloration  jaune  qui  vire  au  rouge 
violacé;  son  chlorhydrate  ne  précipite  pas  par  le  perchlorure  de 
platine. 

2"  Uatropine  et  la  codéine,  solubles  dans  l'éther  à  l'état  de  chlor- 
hydrates, précipitent  par  le  perchlorure  de  platine,  et  ne  donnent 
pas  la  coloration  précédente  par  l'acide  sulfurique.  La  première  dis- 
soute par  de  l'acide  chlorique  bien  pur,  dépose  par  l'évaporation 
spontanée,  tandis  que  la  codéine  ne  dépose  pas. 

3"  Vémétine  est  soluble  dans  l'acétone. 

4°  La  morphine,  insoluble  dans  l'acétone  donne  par  l'acide  azotique 
une  coloration  rouge  de  sang,  par  les  persels  de  fer  une  coloration 
bleu  très-fugace,  colore  en  bleu  le  chlorure  d'or,  réduit  l'acide  iodi- 
que  et  verdit  le  permanganate  de  potasse. 

Recherche  de  la  piCROTOxmE,  de  la  digitaline  et  de  la  colchigine. 
—  La  solution  éthérée  de  ces  substances  obtenue  par  le  procédé 
d'Otto  éva.porée  à  siccité  au  bain-marie,  donne  un  résidu  qu'on  re- 
prend par  l'eau  ;  la  liqueur  aqueuse  rendue  légèrement  alcaline  par 
une  lessive  de  soude  et  agitée  avec  de  l'éther  donne  un  lic[uide  qui, 
privé  d'eau  par  le  chlorure  de  calcium,  laisse  pour  résidu,  la  colchi- 
cine,  la  digitaline  et  des  traces  d'atropine  et  de  picrotoxine. 

1°  La  picrotoxine  s'obtient  en  acidifiant  la  liqueur  alcaline  par 
l'acide  chlorhydrique,  en  agitant  avec  l'éther  et  en  abandonnant 
l'éther  décanté  à  l'évaporation,  après  l'avoir  déshydraté  avec  le  chlo- 
rure de  sodium  fondu.  On  obtient  ainsi  des  cristaux  de  cette  sub- 
stance qu'on  reconnaît  à  leur  longueur,  à  leur  éclat  soyeux  et  à  leur 
disposition  rayonnée  autour  d'un  centre  commun.  La  solution  de 
cette  substance  est  franchement  amère  ;  ses  cristaux  dissous  dans  de 
la  soude  étendue,  donnent  par  la  liqueur  de  Fehling  un  précipité 
louge  d'oxydate  de  cuivre  comme  la  glycose. 

2°  La  digitaline  soluble  dans  l'eau  donne  à  la  solution  une  saveur 
dégoûtante  caractéristique;  elle  précipite  par  le  tannin  et  donne 
avec  l'acide  sulfurique  concentré ,  lorsqu'on  l'agite  avec  une  ba- 
guette trempée  dans  de  l'eau  bromée,  une  coloration  d'un  rouge 
violacé. 

3"  La  colcliicine,  également  soluble  dans  l'eau  et  précipitable  par 
le  tannin,  précipite  par  l'iode  et  le  chlorure  d'or  comme  la  mor- 
phine dont  elle  se  distingue  par  le  caractère  suivant  :  Evaporée  dans 
un  verre  de  montre,  la  colchicine  donne  par  l'acide  azotique  con- 
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centré,  une  teinte  violette  fuf-acc,  qui  passe  au  jaune  clair  par  l'ad- 
tlition  d'eau  et  nu  jaune  pur  ou  au  rou^e  orange  par  un  léger  excès 
d'alcali  caustique. 

111.  TE  LA  MÉTHODE  A  SUIVRE  EORSQU'ON  n'a  AUCUNE  DONNÉE 

SUR  LA  NATURE  DU  POISON. 

Lorsqu'aucuii  renseignement  ne  vient  mettre  l'expert  sur  la  voie, 
ou  bien  encore  lorsque  les  expériences  faites  sur  une  partie  des  ma- 
tières suspectes  dans  le  but  d'y  déceler  la  présence  de  tel  ou  tel  poi- 
son n'ont  pas  conduit  à  des  constatations  scientiliques  très-nettes,  il 
ne  reste  plus  d'autre  ressource  que  celle  de  procéder  à  une  analyse 
lente  et  laborieuse. 

1°  Méthode  de  Naquet.  —  Naquet  conseille  de  diviser  les  ma- 
tières suspectes  en  trois  parties;  l'une  d'elles  est  réservée  pour  servir 
au  besoin  à  des  expérimentations  physiologiques  ;  la  seconde  est  con- 
sacrée à  la  recherche  d'un  ou  de  plusieurs  poisons  dont,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  on  est  porté  à  supposer  la  présence.  La  troi- 
sième seule  est  soumise  à  une  analyse  complète. 

On  commence  d'abord  par  s'assurer  si  les  matières  suspectes  sont 
acides,  alcalines,  ou  neutres. 

Dans  le  premier  cas,  la  liqueur  acide  est  chauffée  au  bain-marie 
dans  une  cornue  munie  d'un  tube  abducteur  qui  conduit  les  va- 
peurs dans  une  solution  de  nitrate  d'argent,  —  précipité  de  cyanure 
d'argent  si  la  liqueur  contenait  un  cyanure. — On  porte  le  reste  de  la 
liqueur,  additionnée  d'une  certaine  quantité  d'eau,  à  l'ébullition 
pendant  une  heure;  on  filtre  le  résidu,  et  l'on  réunit  la  partie  liquide 
au  Tupiidc  ol)tenu  par  la  condensation  des  vapeurs  et  au  produit  du 
lavage  du  résidu  par  l'alcool  concentré  et  bouillant. 

La  liqueur  alcoolique  filtrée  et  évaporée  en  partie  sous  une  cloche 
au-dessus  de  l'acide  sulfurique  peut  contenir  des  acides  minéraux  ou 
organiques  et  des  bases  minérales  ou  organiques  ;  on  procède  d'abord 
à  la  recherche  des  acides  et  ensuite  des  bases,  en  mettant  à  profit  les 
réactions  (pie  nous  avons  déjà  indiquées. 

La  partie  soliJe  peut  contenir,  mélangée  à  des  matières  organiques, 
qu'on  détruit  par  l'eau  régale,  île  l'arsenic,  de  l'antimoine,  du  mer- 
cure et  d'autres  métaux,  qu'on  recherche  par  les  procédés  connus  et 
dans  l'ordre  indiqué. 
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Dans  le  second  cas,  si  les  matières  sont  alcalines  ou  neutres,  on  les 
acidifie  par  l'acide  oxalique  ou  tartrique  ;  on  recherche  d'abord  la 
potasse,  la  soude,  la  chaux,  la  baryte  et  la  strontiane,  les  métaux,  le 
brome,  l'iode  et  les  acides. 

•  La  méthode  de  Naquet  est  sans  contredit  la  plus  compréhensible, 
mais  elle  est  longue  et  expose  à  perdre,  dans  les  opérations  nom- 
breuses qu'elle  nécessite,  une  partie  des  substances  vénéneuses.  Pour 
éviter  pareil  inconvénient,  Roussin  a  décrit  une  méthode  géné- 
rale beaucoup  plus  rationnelle,  et  qui  ne  s'applique  guère  qu'à  une 
vingtaine  de  substances  choisies  parmi  celles  qui  tiennent  le  premier 
rang  dans  les  statistiques  criminelles. 

2°  Méthode  de  Roussin.  —  Elle  se  recommande  par  sa  simpli- 
cité relative  et  son  exactitude. 

Les  matières  suspectes,  prises  organe  par  organe,  sont  d'abord  di- 
visées en  deux  parties  égales  :  la  première  moitié  ?t°  1 ,  destinée  à  la 
recherche  des  substances  minérales;  la  seconde  moitié n"  2,  à  la  re- 
cherche des  poisons  organiques. 

Le  traitement  de  chacune  de  ces  moitiés  et  les  résultats  obtenus 
selon  la  nature  du  poison  se  trouvent  résumés  dans  les  deux  tableaux 
(voir  aux  pages  1218  et  121 9),  que  nous  empruntons  au  iVoMy^fm  f/ic- 
tionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  art.  Empoisonnement. 

La  méthode  générale  de  Roussin  ne  s'applique  pas,  on  le  voit,  à 
la  recherche  des  acides  corrosifs,  tels  que  les  acides  sulfurique,  nitrique, 
chlorhydrique.  Cette  lacune  est  sans  inconvénient.  L'usage  de  ces  poi- 
sons se  décèle  assez  nettement  par  les  désordres  violents  qu'ils  pro- 
duisent sur  les  organes  et  par  la  réaction  énergiquement  acide  du 
contenu  des  voies  digestives. 

Reste  enfin  un  certain  nombre  d'agents  vénéneux  dont  nous  allons 
brièvement  indiquer  les  caractères  chimiques  ou  micrographiques. 

1°  Le  curare  tue  par  paralysie  générale  du  système  musculaire;  il 
a  pour  principe  actif  une  substance  cristallisable  qui  colore  en  bleu 
par  l'acide  sulfurique,  en  violet  par  le  bichromate  dépotasse  et  l'acide 
sulfurique  :  c'est  la  curarine. 

2°  La.  Sabine,  administrée  en  poudre,  se  reconnaît  à  des  caractères 
physiques  ;  en  distillant  les  matières  suspectes  avec  de  l'eau,  on  ob- 
tient un  liquide  trouble,  opaque,  qui  possède  l'odeur  et  le  goût  de 
l'huile  de  sabine.  Le  résidu  donne  par  l'éther  une  solution  verdâtrc, 
qui  contient  une  résine  spéciale  et  de  la  chlorophylle. 
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5°  La  rue  se  reconnaît  anx  mêmes  caractères. 

4°  L'huile  de  croton,  soluble  parTéther,  donne,  après  évaporation, 
un  liquide  qui  agit  sur  la  peau. 

5°  Les  cautharides  sont  administrées  en  poudre.  En  examinant  à 
la  loupe  au  soleil  l'intestin,  desséché  et  coupé  i)ar  morceaux',  qu'on 
place  sur  des  plaques  de  verre,  on  peut  reconnaître  des  fragments  d'é- 
lythres  sous  forme  de  points  brillants,  d'un  vert  mordoré.  La  cantha- 
ridiiie,  difficile  à  isoler,  peut  être  décelée  par  l'action  vésicante  que 
possède  le  résidu  obtenu  en  traitant  les  matières  suspectes  par  l'éther 
et  en  évaporant  à  siccité. 

6°  Les  chamimjnons  se  reconnaissent  également  à  l'inspection  soit 
simple,  soit  aidée  des  instruments  grossissants  (loupe  et  microscope). 

Manière  de  procéder  à  l'expertise.  —  Deux  cas  peuvent  se  présen- 
ter :  1°  l'expert  assiste  lui-même  à  l'autopsie  ou  à  l'exhumation;  2°  il 
reçoit  les  organes  ou  les  portions  d'organes. 

Dans  le  premier  cas,  il  doit  se  munir  de  plusieurs  vases  de  verre, 
de  cire,  d'un  cachet,  de  ficelle,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  fermer  un  vase  et  pour  le  sceller.  Dans  un  premier  vase, 
de  préférence  dans  un  large  bocal,  il  placera  l'estomac,  l'intestin  et 
leur  contenu  ;  dans  un  second  vase,  le  foie,  les  poumons,  les  reins, 
la  substance  cérébrale;  dans  un  troisième,  de  l'urine  prise  dans  la 
vessie  ;  dans  un  quatrième  enfin,  les  matières  vomies  et  les  déjections 
recueillies  soit  dans  les  vases,  soit  sur  le  carreau  ou  le  plancher  par 
le  lavage  et  au  besoin,  par  le  grattage.  Tous  ces  vases,  fermés,  ficelés 
et  cachetés,  sont  numérotés  et  doivent  porter  la  mention  des  organes 
contenus,  et  la  signature  des  personnes  présentes. 

Dans  le  second  cas,  le  plus  fréquent,  sans  contredit,  et  aussi  le  plus 
désavantageux;  l'expert  n'a  plus  qu'à  constater  l'existence  des  ca- 
chets et  à  s'assurer  de  leur  intégrité. 

Enfin,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  ouvre  les  vases,  met  de 
côté  une  partie  des  matières  contenues  dans  chacun  d'eux,  pour  parer 
aux  nécessités  d'une  contre-expertise,  et  procède  à  l'analyse  du  reste 
de  la  manière  qu'il  juge  convenable  d'après  les  circonstances  du  fait. 

Les  opérations  une  fois  terminées,  il  remet  son  rapport,  et  en  même 
temps  d'un  côté  les  matières  cachetées  mises  en  réserve  pour  la  contre- 
expertise;  d'un  autre,  les  poisons  so'ii  isolés,  soit  caractérisés,  par 
les  réactions  qui  leur  sont  proj)res. 
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IV.  DE    L\    FALSIFICATION   DES    SUBSTANCES. 

Les  fraudes  par  altération,  falsification  et  substitution  des  substan- 
ces en  matière  commerciale  et  pharmaceutique  sont  tellement  nom- 
breuses, qu'on  ne  peut  même  pas  avoir  la  prétention  de  les  énumé- 
rer,  à  plus  forte  raison  de  les  décrire.  Aussi  tous  les  auteurs  se  con- 
tentent-ils de  signaler  dans  ce  chapitre  les  principales  de  ces  fraudes 
et  les  moyens  de  les  découvrir.  C'est  ainsi  que  Briand  et  Chaude, 
dans  leur  Manuel  de  médecine  léqale,  passent  successivement  en  re- 
vue la  falsification  des  farines,  des  vins  et  des  vinaigres,  du  lait,  des 
corps  gras;  la  sophistication  des  tissus,  V  altération  des  écritures,  les 
fausses  monnaies.  Nous  ne  voyons  pas  trop  ce  que  la  sophistification 
des  tissus,  l'altération  des  écritures  et  les  fausses  monnaies  peuvent 
avoir  à  faire  dans  un  traité  de  médecine  légale.  Aussi  nous  en  tien- 
drons-nous strictement  aux  altérations  ou  falsifications  des  substances 
alimentaires,  tout  en  faisant  remarquer  que  le  sujet  de  cet  article  est 
plus  du  ressort  de  l'hygiène  que  de, celui  de  la  médecine  légale. 

Fari>e  et  tain.  —  La  bonne  farine  est  d'un  blanc  légèrement 
jaunâtre,  douce  au  toucher,  adhérente  aux  doigts  et  se  laisse  conver- 
tir par  la  pression  en  une  pelote  peu  résistante.  Elle  donne  une 
pâte  homogène,  collante,  longue,  élastique  et  qui  peut  être  étendue 
en  nappes  minces. 

La  farine  de  qualité  inférieure  est  d'un  blanc  mat,  ne  forme  pas 
pelote  et  donne  une  pâte  courte. 

La  farine  avariée  par  l'immidité  est  d'un  blanc  terne  ou  rougeâtre; 
elle  exhale  une  odeur  de  moisi  ou  infecte  ;  elle  a  une  saveur  acide  ou 
acre  et  nauséabonde;  elle  contient  souvent  des  sporules  de  champi- 
gnons qui,  introduits  dans  les  voies  digestives,  peuvent  donner  lieu 
à  des  accidents  toxiques. 

La  farine  normale  renferme  : 

Du  gluten  ; 

De  l'amidon  (la  moitié  ou  les  trois  quarts)  ; 

De  la  dextrine  (quelques  centièmes)  ; 

De  la  glucose  (quelques  centièmes); 

Des  sels  qui  restent  dans  les  cendres  par  la  calcination  (2  cen- 
tièmes) . 
Le  gluten  de  la  bonne  farine  est  blanc  jaunâtre,  d'une  odeur  fade, 
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et  s'étale  en  lames  minces.  Si  la  farine  est  avariée,  le  gluten  est 
grenu,  il  ne  se  rassemble  pas  et  manque  d'élasticité.  Cet  état  grenu 
(lu  gluten  s'observe  encore  lorsque  la  farine  a  été  trop  échauffée  par 
la  mouture.  —  Le  gluten  de  seigle  est  visqueux,  noirâtre,  non  bomo- 
gène  et  s'étale  plus  que  le  gluten  de  blé  ;  il  se  désagrège  facilement. 
—  Le  gluten  d'orge  est  sec,  non  visqueux,  d'un  brun  rougeàtre  sale, 
et  se  présente  sous  forme  de  filaments  vermiculés  entremêlés.  — Le 
gluten  de  ïavoine  est  jaune  noirâtre,  et  offre  à  sa  surface  .des  petits 
points  blancs  en  grand  nombre.  —  Le  gluten  de  mais  est  jaunâtre, 
non  visqueux,  ferme  et  ne  s'étale  pas.  —  Le  gluten  des  légumineuses 
est  sans  élasticité,  sans  liant,  et  se  divise  à  tel  point  qu'il  peut  pas- 
ser à  travers  un  tamis.  — Le  gluten  de  sarrasin,  humide,  est  gris 
noirâtre  ;  sec,  il  est  gris  foncé.  Ajoutons  que  la  quantité  de  gluten  varie 
d'une  bonne  farine  à  une  mauvaise  farine  dans  les  proportions  de  10 
à  11  pour  100  pour  les  premières,  à  2  1/2  à  5  pour  100  dans  les  fa- 
rines de  basse  qualité. 

Chacune  des  farines  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  mélangée 
à  de  la  farine  de  blé,  communique  les  propriétés  de  son  gluten  au 
gluten  de  celle-ci  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  mélange  soit  fait 
en  proportions  assez  notables  :  parties  égales  :  :  1  :  4.  On  peut  donc 
reconnaître  une  des  fraudes  commerciales  les  plus  fréquentes,  qui 
consiste  à  mélanger  des  farines  de  qualité  médiocre  ou  de  basse  qua- 
lité à  de  la  farine  de  blé. 

L'examen  de  /'a?nif/o?i  permet  de  découvrir  dans  une  farine  la  pré- 
sence de  la  fécule  de  pommes  de  terre,  et  des  farines  de  riz  et  de 
maïs  : 

1°  Fécule  de  pommes  de  terre.  —  Les  grains  de  fécule  sont  beau- 
coup plus  gros  que  les  grains  d'amidon.  Il  en  résulte  que  lorsqu'on 
broie,  dans  un  mortier  d'agate,  la  matière  amylacée  obtenue  après 
déposition  des  eaux  de  lavage  de  la  préparation  du  gluten,  et  séchée, 
les  premiers  sont  écrasés  et  mettent  en  liberté  leur  contenu,  tandis 
que  les  autres  restent  entiers.  Il  suit  de  là  que  si  l'on  ajoute  de  l'eau 
à  la  matière  amylacée  broyée,  et  qu'on  filtre,  la  liqueur  filtrée  se  co- 
lorera en  bleu  par  l'iode,  si  la  farine  suspecte  contenait  de  la  fécule 
de  pommes  de  terre,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  on  n'obtient 
qu'une  huile  jaune  ou  rose  violacé. 

D'un  autre  côté,  l'examen  microscopique  donne,  outre  la  diffé- 
rence du  volume,  les  caractères  distinctifs  suivants  :  1°  en  ajoutant 
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une  solution  de  potasse  au  2/100  les  grains  de  fécule  gonflent  déme- 
surément, tandis  que  ceux  d'amidon  ne  changent  pas  de  volume,  ce 
qui  augmente  encore  la  différence  en  faveur  des  premiers,  dont  le  vo- 
lume égale  alors  de  10  à  15  fois  celui  des  seconds.  En  portant  sous 
le  microscope  un  mélange  à  sec  de  matière  amylacée  et  d'iode,  et  en 
traitant  par  la  potasse  en  solution  aqueuse,  les  grains  de  fécule  se  co- 
lorent en  bleu,  tandis  que  ceux  d'amidon  ne  se  colorent  pas. 

Pour  déceler  la  présence  de  la  fécule  de  pommes  de  terre  dans  le 
pain,  par  la  même  méthode,  il  suffit  d'écraser  une  miette  sur  le  porte- 
objet  avec  quelques  gouttes  de  la  solution  de  potasse. 

2°  Farine  de  riz  et  de  mais.  —  Les  farines  contiennent  des  grains 
amylacés  qui  se  présentent  au  microscope  sous  forme  de  fragments  an- 
guleux et  demi-translucides.  La  farine  de  maïs  possède,  en  outre,  la 
propriété  d'être  colorée  en  jaune  par  la  potasse  étendue. 

La  farine  de  graine  de  lin.,  mélangée  à  de  la  farine  de  blé,  se  re- 
connaît en  délayant  la  farine  suspecte  avec  une  solution  de  potasse 
au  14/100;  on  aperçoit  alors,  au  microscope,  un  grand  nombre  de 
petits  corps  anguleux,  plus  petits  que  les  grains  de  fécule,  d'un  aspect 
vitreux,  quelquefois  colorés  en  rouge. 

On  peut  encore  extraire  l'huile  de  lin,  en  épuisant  la  farine  sus- 
pecte par  l'étber,  et  en  évaporant  la  liqueur  éthérée  après  filtration. 

L'ivraie  mélangée  au  blé,  dans  des  proportions  même  minimes,  . 
peut  compromettre  gravement  la  santé.  Pour  reconnaître  la  présence 
de  ce  corps  vénéneux  dans  une  farine  ou  dans  du  pain,  on  fait  digé- 
rer avec  de  l'alcool  à  55"  ;  s'il  y  a  de  l'ivraie,  l'alcool  prend  une  teinte 
verte.  Le  résidu,  après  l'évaporation  à  siccité,  est  jaune  verdâtre  et 
possède  comme  la  teinture  une  saveur  amère  et  nauséabonde,  mais 
plus  prononcée. 

L'examen  des  cendres  de  la  farine  et  du  pain,  sert  surtout  à  la  re- 
cherche des  fraudes  Ou  des  falsifications,  par  addition  de  substances 
minérales.  Les  principales  substances  minérales  ajoutées  à  la  farine 
par  fraude,  sont  les  os  calcinés  moulus,  le  talc,  la  craie,  le  carbonate 
de  magnésie,  les  cendres  végétales,  la  chaux,  le  plomb  et  le  sulfate 
de  cuivre.  Nous  avons  déjà  indiqué  les  moyens  de  reconnaître,  par 
l'analyse  chimique,  la  présence  de  chacune  de  ces  substances. 

Falsification  des  corps  gras.  —  Le  seul  groupe  de  falsifications 
dont  nous  ayons  à  nous  occuper,  consiste  dans  l'altération  de  l'huile 
^d'olive  pnr  des  huiles  de  qualité  inférieure.  Hâtons-nous  d'ajouter 
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que  les  procédés  d'analyse  dont  on  dispose  pour  découvrir  la  fraude, 
sont  d'une  grande  imperfection. 

L'huile  d'olive  pure  a  une  densité  de  0,927  à  150.  L'huile  d'œil- 
lettc  qu'on  y  ajoute  le  plus  souvent,  donne  au  contraire  0,925;  le 
mélange  donne,  par  conséquent,  une  densité  intermédiaire. 

L'huile  d'olive  pure  traitée  par  deux  ou  trois  centièmes  d'une  solution 
d'acide  hypoazotique  dans  l'acide  azotique,  donne  en  peu  de  temps 
un  mélange  assez  épais  pour  ne  pas  tomber  quand  on  retourne  le 
vase.  L'addition  même  d'un  centième  d'huile  d'oeillette  ou  d'une 
huile  siccative  quelconque  retarde  la  solidification  de  quarante  mi- 
nutes. 11  suffît  donc,  dans  la  pratique,  de  traiter  comparativement  de 
l'huile  d'olive  pure  et  de  l'huile  suspecte  par  le  même  réactif,  pour 
obtenir  un  résultat. 

Falsification  du  lait,  —  Le  lait  est  altéré  soit  par  addition  d'eau, 
c'est  la  fraude  la  plus  commune,  soit  par  l'addition  de  substances 
étrangères  destinées  surtout  à  masquer  l'addition  d'eau. 

L'addition  d'eau,  sans  autres  substances,  peut  être  reconnue  par 
l'emploi  du  lacto-deiisimètre  qui  donne  un  chiffre  inférieur  à  10,50 
densité  normale  du  lait.  Mais  cette  densité  normale  peut  être  élevée  en 
conservant  le  lait,  et,  par  conséquent,  une  addition  d'eau  à  du  lait 
écrémé  pourrait  échapper  au  simple  examen  parle  lacto-densimètre. 
On  est  alors  obligé  de  contrôler  le  résultat  obtenu  par  le  dosage  du 
beurre,  qui  dans  le  lait  normal  est  en  moyenne  de  12,50  pour  100. 
Le  procédé  le  plus  simple  pour  faire  ce  contrôle  est  certainement  le 
lactoscope.  Cet  instrument  se  compose  de  deux  lames  de  verre,  qu'on 
peut  écarter  ou  rapprocher  à  volonté  au  moyen  d'une  vis;  on  place  en- 
tre les  deux  lames,  une  goutte  de  lait,  puis  on  regarde  à  travers  l'ap- 
pareil une  bougie  placée  à  un  mètre  de  distance,  et  l'on  éloigne  ou 
l'on  rapproche  les  lames  jusqu'à  ce  qu'on  n'aperçoive  plus  la  bougie. 
Le  degré  d'écartement  donne,  d'une  manière  approximative,  la  pro- 
portion de  beurre  contenue  dans  le  lait.  Inutile  de  dire  qu'il  faut 
surtout  agir  par  comparaison  avec  du  lait  pur. 

Les  substances  qu'on  ajoute  le  plus  souvent  au  lait  pour  masquer 
l'addition  de  l'eau,  sont  :  la  craie,  lebicarbonate  de  soude,  Vémulsion 
d'amandes,  la  (jomme  adragante,  la  (jomme  arabique^  Vamidon,  le  su- 
cre, et  plus  rarement  de  la  matière  cérébrale. 

1°  Craie.  —  Par  le  repos,  la  craie  dépose  au  fond  du  vase  sous 
forme  d'un  précipité  qui  se  dissout  dans  les  acides  avec  effervescence; 
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2°  Bicarbonate  de  soude.  —  Le  lait  très-alcalin,  d'une  saveur  salée 
et  amère,  donne  par  Tévaporation  du  carbonate  de  soude  ; 

3°  Émulsion  d'amandes.  —La  densité  du  lait  est  aumoins  de  1 ,053; 
passé  à  travers  une  gaze,  il  laisse  des  grumeaux  opaques.  Au  micros- 
cope on  y  aperçoit  un  grand  nombre  de  petits  globules  de  25/1,000 
de  millimètre  environ,  traité  par  l'amygdaline,  il  donne  une  odeur 
caractéristique  d'essence  d'amandes  amères  ; 

4"  Gomme  adragante.  —  Par  l'agitation,  dans  un  vase  de  verre,  le 
lait  dépose  sur  les  parois  de  petits  grumeaux  diaphanes  allongés  et  an- 
guleux ; 

5°  Gomme  arabique.  —  Précipité  blanc  opaque  abondant  par  l'al- 
cool ; 

6"  Amidon  et  farine.  —  Coloration  bleuie  par  l'iode,  après  ébul- 
lition  ; 

7°  Sucre.  —  Fermentation  alcoolique  par  la  levure  de  bière  à  30°, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  la  lactose  ou  sucre  de  lait; 

8°  Substance  cérébrale.  — L'examen  microscopique  fait  reconnaître 
la  présence  des  cellules  et  fibres  nerveuses.  L'examen  chimique  donne 
de  la  graisse  phospliorée,  qu'on  reprend  par  l'éther, 

Falsificatio>'  des  vlvs.  —  La  fraude  la  plus  fréquente  consiste  dans 
l'addition  de  l'eau  à  des  vins  coupés.  Pour  en  faire  justice,  l'expert 
demande  d'abord  dans  quelle  proportions  les  vins  ont  été  mélangés, 
puis  il  fait  lui-même  un  mélange  d'après  les  proportions  données  et 
il  dose  comparativement  l'alcool  et  la  crème  de  tartre. 

Le  vin  est  encore  falsifié  par  l'addition  de  substances  nuisibles  à  la 
santé  et  principalement  par  celle  de  lalitharge,  pour  en  corriger  l'a- 
cidité. On  emploie  dans  ces  cas,  les  méthodes  propres  à  la  recherche 
du  plomb  ou  des  autres  poisons,  de  la  manière  que  nous  avons  in- 
diquée. 

Falsification  des  v:>aigbes.  —  Les  deux  fraudes  les  plus  fré- 
quentes consistent  à  ajouter  :  1"  de  l'eau;  2°  de  l'acide  sulfurique. 

La  première  se  reconnaît  en  dosant  l'acide  acétique  contenu  dans 
une  quantité  de  vinaigre,  au  moyen  d'une  solution  alcaline  titrée 
(Réveil) .  La  seconde  en  ajoutant  au  vinaigre  suspect  de  l'amidon  dans 
la  proportion  de  cinq  grammes  pour  un  litre.  On  fait  bouillir  pen- 
dant 12  à  15  minutes,  et  l'on  ajoute  après  refroidissement  quelques 
gouttes  de  teinture  d'iode.  Si  le  vinaigre  contient  de  l'acide  sul- 
furique, l'amidon  est  passé  à  l'état  de  dextrine  et  l'on  n'obtient  plus 
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la  coloration  bleue,  caractérisliquo  de  l'amidon  en  j)réscncc  de  l'iode. 
Falsification  de  la  LiÈnK.  —  La  bière  est  quelquefois  falsiliée  par 
l'addition  de  teinture  de  noix  vomique  ou  de  strychnine.  Nous  avons 
déjà  indiqué  plus  haut  le  moyen  de  reconnaître  la  présence  de  cet 
alcaloïde. 


V.  DES    TACHES. 

L'examen  des  taches  joue  un  grand  rôle  en  médecine  légale,  cl 
particulièrement  dans  les  questions  d'homicide,  d'avortemcnt  et  d'at- 
tentats à  la  pudeur.  Nous  passerons  successivement  en  revue  les  ta- 
ches de  sang,  de  sperme,  et  de  celles  qui  présentent  avec  elles  quelque 
analogie. 

["  Taches  de  sang.  —  Les  taches  de  sang  présentent  une  colora- 
tion rouge  plus  ou  moins  masquée,  selon  que  le  sang  est  plus  ou 
moins  riche  en  globules  sanguins;  leur  forme  présente  selon  les 
circonstances,  les  plus  grandes  variétés;  il  est  sous  ce  rapport,  des 
détails  qui,  aux  yeux  d'un  expert  attentif  et  intelligent,  peuvent  n'être 
pas  sans  utilité.  C'est  ainsi  que  les  taches  formées  par  un  jet  de  sang, 
affectent  des  formes  différentes  selon  que  l'objet  taché,  a  été  atteint 
perpendiculairement  ou  obliquement;  dans  le  premier  cas,  les  taches 
sont  plus  ou  moins  arrondies,  avec  de  lines  éclaboussures  également 
réparties  sur  tout  le  pourtour,  tandis  que  dans  le  second,  elles  sont 
elliptiques  ou  ovalaires  et  ne  présentent  d'éclaboussures  que  du  côte 
de  l'extrémité  la  plus  éloignée  du  point  de  déj)ait  du  jet  sanguin;  ce 
caractère  peut  servir,  dans  un  cas  donné,  à  déterminer  la  position 
de  la  victime  par  rapport  h  son  agresseur. 

Selon  la  remanjue  d'Ollivier,  d'Angers,  les  taches  de  sang  sur  des 
tissus  foncés  s'aperçoivent  plus  facilement  à  la  lumière  artilicielle  qu'à 
la  lumière  du  jour. 

Les  caractères  physiques  peuvent  disparaître  par  le  lavage  ou 
avec  le  temps  par  l'humidité,  d'un  autre  côté  la  couleur  du  sang 
peut  être  imitée  par  d'autres  substances,  aussi,  doit-on  toujours  les 
contrôler  par  des  procédés  qui  fournissent  des  renseignements  plus 
exacts . 

De  tous  les  procédés  le  plus  simple  et  le  plus  exact  est  sans  contre- 
dit la  recherche  des  globules  rouges  du  sang  au  microscope.  Ce  pro- 
cédé a  même  l'avantage  de  [)ermettre  de  distinguer  le  sang  humain  du 


CHIMIE  LÉGALE. 


1227 


sang  des  animaux,  soit  d'après  la  forme,  soit  d'après  le  volume  des 
globules.  On  sait,  en  effet,  que  les  hématies  rondes  chez  i'homn.e, 
sont  elliptiques  chez  les  oiseaux,  les  poissons,  les  batraciens  et  les 
ophidiens  ;  et  que  d'un  autre  côté,  ils  sont  moins  volumineux  chez  les 
autres  mammifères  que  chez  l'homme,  comme  on  peut  le  voir  par  le 
tableau  suivant  : 


Homme.  Diamètre  =  1/126  de  mm. 
Chien.  —         =  1/159         — 

Lièvre.         —        =  1  142         — 
Porc.  —         =  )/l')6  — 


Cœiif.     Diamèlrc  =  i/163  de  mm. 
Cheval.        —       =  1/121         — 
Mouton.       —      =  1/209        — 


Malheureusement  ces  cléments  sont  souvent  tellement  altérés, 
qu'on  est  obligé  de  recourir  à  des  moyens  d'investigation  plus  com- 
pliqués. 

Parmi  ces  procédés  les  plus  exacts  consistent  :  [''dans  la  production 
et  la  découverte  des  cristaux  d'hémine,  2°  dans  l'emploi  du  spec- 
troscope.  Les  cristaux  d'hémine  découverts  par  Teichman,  s'obtiennent 
en  traitant  le  sang  desséché  par  le  chlorure  de  sodium  et  l'acide  acéti- 
que. Pour  opérer,  on  traite  sur  le  porte-objet  du  microscope  la  tache  ou 
l'extrait  aqueux  par  une  trace  de  chlorure  de  sodium  et  6  à  8  gouttes 
d'acide  acétique  ;  on  chauffe  modérément  et  l'on  aperçoit  bientôt 
dans  la  préparation  qui  se  décolore  les  cristaux  d'hémine  sous  forme 
de  lamelles  rhomboïdales  constituant  souvent  des  losanges  réguliers 
de  couleur  jaune  rouge  ou  brune. 

On  ne  saurait  confondre  les  cristaux  avec  des  cristaux  d'acétates 
de  soude  qui  sont  solubles  dans  l'eau,  et  n'ont  ni  la  môme  coloration 
ni  la  même  forme  cristalline. 

L'examen  spectroscopique  du  sang,  quoique  moins  exact  que  le 
précédent,  quoique  impossible  à  pratiquer  sans  le  secours  de  la  lu- 
mière solaire,  peut  cependant  être  utile  dans  certaines  circonstances. 
Nous  empruntons  à  Naquet  la  description  du  procédé  : 

«  On  place  dans  un  verre  de  montre  le  liquide  aqueux  qui  pro- 
vient du  traitement  des  taches,  et  on  l'évaporé  dans  le  vide  au-dessus 
d'un  vase  plein  d'acide  sulfurique,  en  réunissant  autant  que  possible 
toute  la  matière  au  fond  du  verre  au  moyen  de  la  dernière  goutte  de 
liquide. 

«  Quand  la  dessication  est  complète,  on  dispose  le  verre  démontre, 
devant  la  tente,  rendue  assez  étroite  de  l'appareil  spectral,  et  par  une 
ouverture  pratiquée  dans  le  volet  de  la  fenêtre,  onj^fait  entrer  un  fais- 
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ceau  de  luiiiiùrc  dilTusc,  ou  mieux  un  faisceau  de  lumière  solaire 
réfléchie  par  un  hcliostat.  Ce  l'aisceau  doit,  avant  de  pénétrer  dans 
l'appareil,  traverser  la  partie  du  verre  de  montre  qui  renferme  le 
résidu  de  l'évaporation.  On  aperçoit  alors  sous  le  spectre  les  lignes 
d'absorption  de  l'hémoglobine,  c'est-à-dire  deux  barres  larges  et 
sombres,  à  la  droite  du  point  où  se  place  la  raie  du  sodium,  c'est-à- 
dire,  à  droite  de  la  raie  D  de  Frauenhof  ». 

On  peut  encore  reconnaître  les  taches  de  sang  au  moyen  des  pro- 
cédés suivants,  les  seuls  connus  autrefois. 

4"  En  laissant  tomber  dans  un  tube  contenant  de  un  demi  à  un 
centimètre  cube  de  térébenthine  ozonisée,  et  un  volume  égal  de  tein- 
ture de  gaïac,  une  goutte  de  la  liqueur  obtenue  par  le  traitement 
de  la  tache  suspecte,  le  liquide  se  colore  en  bleu  clair  par  l'agi- 
tation et  donne  un  précipité  bleu  foncé.  Le  linge  taché,  même  après 
avoir  été  lavé  se  colore  également  en  bleu  par  hi  térébenthine  ozo- 
nisée et  la  teinture  de  gaïac.  —  Le  sulfate  de  fer  donne  la  même 
réaction. 

2°  La  liqueur  obtenue  précipite  par  la  clialeur  et  l'acide  azotique 
(albumine). 

3"  Traitée  par  l'acide  acétique  et  le  cyanoferrure  de  potassium,  elle 
se  trouble  ou  donne  un  précipité  blanc. 

4°  Traitées  par  l'eau  chlorée,  les  taches  donnent  un  liquide  qui  se 
colore  en  rouge  par  le  sulfocyanure  de  potassium. 

En  dehors  de  l'examen  microscopique  aucun  procédé  ne  permet  de 
distinguer  le  sang  de  l'homme  de  celui  des  animaux. 

C'est  encore  au  microscope  qu'il  faut  recourir  pour  le  sang  qui  pro- 
vient des  règles  ou  des  lochies,  du  sang  qui  sort  directement  des  vais- 
seaux :  Le  premier  contient  des  cellules  de  la  nmqueusc  utérine  ou 
vaginale;  le  second  est,  dès  les  premiers  jours,  très-riche  en  leu- 
cocytes. 

Les  taches  de  sang  pourraient  encore  être  confondues  avec  des 
excréments  de  punaises,  de  jmces,  de  mouches,  des  taches  de  rouille, 
de  jus  de  citron  sur  une  lame  de  couteau  (citrate  de  fer),  de  vin, 
de  bouc,  de  substances  végétales,  etc.  Il  suffit  que  l'attention  soit 
éveillée  sur  ces  chances  d'erreur. 

2°  Taches  de  sperme.  —  Ces  taches  de  dimensions  variées,  à  contours 
découpés,  ont  une  teinte  grisâtre  plus  marquée  sur  les  bords;  elles 
empèsent  le  linge,  souvent  sans  le  traverser,  lorsque  le  sperme  est 
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épais.  En  les  exposant  à  la  vapeur  d'eau  chaude  elles  exhalent  l'odeur 
caractéristique  du  sperme. 

Elles  se  dissolvent  dans  l'eau  et  permettent  de  constater  dans  le 
liquide  obtenu  par  le  lavage  la  présence  des  spermatozoïdes.  La 
présence  de  ces  éléments  anatomiques  est  le  caractère  pathognorao- 
nique  de  ces  taches,  qu'on  ne  saurait  par  conséquent  confondre  avec 
d'autres  taches,  telles  que  celles  des  écoulements  blennorrhagiques, 
blennorrhéiques,  lochiaux,  de  méconium,  etc. 

Quelles  que  soient  les  taches  auxquelles  on  a  affaire,  le  meilleur 
procédé  à  suivre,  pour  en  extraire  la  substance  que  l'on  recherche, 
est  le  suivant  :  On  coupe  l'étoffe  qui  supporte  les  taches  en  bande- 
lettes, dont  on  plonge  une  des  extrémités  dans  de  l'eau,  jusqu'à  2 
ou  3  millimètres  de  la  tache  ;  le  liquide  montant  par  capillarité,  ar- 
rive peu  à  peu  jusqu'à  la  tache  et  gonfle  peu  à  peu  la  substance  qui 
la  forme.  On  enlève  alors  celle-ci  en  raclant  légèrement  avec  le  scal- 
pel et  on  la  porte  sous  le  microscope.  Si  cela  n'est  pas  possible,  on 
lave  l'objet  qui  porte  la  tache  suspecte  dans  l'eau  froide  (l'usage  de 
l'eau  chaude  coagulerait  l'albumine),  et  l'on  soumet  l'extrait  aqueux 
aux  procédés  d'analyse  indiqués. 

VI.  DE    LA  COLORATION  DES    CHEVEUX   ET    DE    LA    BARBE. 

Il  arrive  souvent  que  des  coupables,  pour  ne  pas  être  reconnus, 
changent  artificiellement  la  couleur  de  leurs  cheveux  ou  de  leur 
barbe.  Tantôt  ils  les  noircissent,  tantôt  ils  les  décolorent. 

A.  Cheveux  et  barbe  noircis.  —  Voici  les  procédés  les  plus  em- 
ployés avec  l'indication  des  moyens  propres  à  découvrir  la  fraude  : 

1°  Usage  d'une  pommade  dans  laquelle  on  a  incorporé  du  charbon 
finement  pulvérisé.  —  Pendant  plusieurs  jours  les  cheveux  salissent 
les  doigts  et  le  linge.  Pour  faire  reparaître  la  couleur  naturelle  il  suffit 
de  laver  les  cheveux  d'abord  avec  l'éther  qui  dissout  la  graisse  et  en- 
suite avec  l'eau  qui  dissout  le  charbon; 

2°  On  mouille  les  cheveux  avec  de  l'ammoniaque  et  une  solution 
d'un  sel  de  bismuth;  on  les  lave  ensuite  avec  une  dissolution  d'acide 
sulfhydrique,  sulfure  noir  de  bismuth.  —  Pour  faire  reparaître  la 
coloration  naturelle,  il  suffit  de  laisser  les  cheveux  en  contact,  pen- 
dant deux  ou  trois  heures,  avec  de  l'acide  chlorhydrique  étendu  qui 
entraîne  le  bismuth  à  l'état  de  chlorure  ; 
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5"  On  opère  comme  ci-dessus,  à  cette  seule  exception  près,  qu'au 
lieu  d'un  sel  de  bismuth  on  emploie  un  sel  de  j)lomb.  —  On  fait  re- 
paraître la  coloration  normale  par  l'acide  chlorliydrique  étendu. 

4°  On  mouille  les  cheveux  avec  une  solution  d'azotate  d'argent  ad- 
ditionnée d'azotate  d'ammoniaque  en  excès  (azotate  d'argent  ammo- 
niacal). —  Dans  ce  cas,  il  est  très-dillicile,  sinon  impossible  de  faire 
jeparaître  la  coloration  normale.  Le  meilleur  moyen  de  découvrir  la 
fraude  consiste  à  laisser  séjourner  les  cheveux  dans  une  solution  fai- 
ble de  cyanure  d'argent  et  à  rechercher  ensuite  l'argent  dans  la  li- 
queur. 

D'autres  procédés  sont  encore  employés,  mais  comme  ils  ont  tous 
pour  résultat  de  noircir  les  cheveux  par  le  sulfure  de  plomb,  les 
moyens  de  découvrir  sont  les  mômes  que  ci-dessus. 

B.  Décoloration  des  cheveux.  —  En  traitant  des  cheveux  noirs  par 
de  l'eau  de  chlore,  on  peut,  suivant  que  le  contact  est  plus  ou  moins 
prolongé,  les  faire  passer  par  toutes  les  nuances  du  blond.  Il  est  im- 
possible, en  pareil  cas,  de  faire  reconnaître  la  coloration  normale. 
Mais  il  est  toujours  possible  de  découvrir  la  fraude:  1°  si  l'opération 
est  de  date  récente,  les  cheveux  conservent  l'odeur  de  chlore  ;  2°  Si 
elle  remonte  à  quelques  jours,  on  constate  que  les  cheveux  présen- 
tent, dans  une  longueur  variable  à  partir  de  la  racine,  une  coloration 
différente,  qui  n'est  autre  que  la  coloration  normale.  Dans  tous  les 
cas,  enfin,  il  est  bien  rare  que  les  cheveux  soient  décolorés  d'une  ma- 
nière uniforme.  Il  suffit  alors  d'un  examen  attentif  pour  arriver  à  la 
vérité. 


APPENDICE 


DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE  EN  FRANCE 

ORGANISATION   ET  EXERCICE 

Jean  Verdier,  dans  un  petit  livre  in-12  :  Essai  sur  la  jurisprudence  de  la 
médecine  en  France  (1763),  a  donné  le  tableau  de  l'organisation  profession- 
nelle sous  l'ancien  régime,  concernant  la  médecine,  les  universités,  facultés 
ou  écoles,  alors  en  très-grand  nombre,  la  chirurgie  et  barberie,  les  accou- 
cheurs et  les  sages-femmes,  la  pharmacie  ou  apothicairerie,  épicerie,  dro- 
guerie et  herboristerie.  Toute  cette  organisation  s'écroula  devant  la  Révolu- 
tion de  89,  proscrivant  les  corporations  ;  et  surtout  après  le  décret  du  18  août 
1792,  qui,  afin  de  faire  place  nette  et  de  pouvoir  reconstruire  librement  à  nou- 
veau, prononça  la  suppression  des  Universités,  des  Facultés  et  des  corps  sa- 
vants. Il  se  passa  alors  dix  années  durant  lesquelles  l'exercice  de  l'art  de 
guérir  resta  abandonné  sans  condition.  Cet  état  de  choses  prit  fin  à  l'époque 
du  Consulat,  par  la  mise  à  exécution  de  la  loi  fondamentale  de  l'an  XI,  rela- 
tive à  la  médecine,  laquelle  fut  suivie,  à  un  mois  de  distance,  d'une  loi 
semblable  sur  la  pharmacie. 

I.  —  LOI   FONDAMENTALE   SDR    LA   MÉDECINE. 

La  loi  fondamentale  snr  la  médecine  est  du  19  ventôse  an  XI  (10  mars 
1805).  Nous  en  donnons  un  extrait  en  note^.  Elle  règle  ce  qui  concerne: 

J  Extrait  de  la  loi  du  19  ventôse  an  A7*.  —  Art.  24.  —  Les  docteurs  ou  officiers  de 
santé  reçus  suivant  les  formes  établies  dans  les  deux  titres  précédents   seront  tenus  de 

(*)  II  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  février  1827,  que  l'exercice  de  l'art  du 
dentiste  n'est  assujetti  à  l'obtention  d'aucun  diplôme,  certificat  ou  lettres  de  réception.  —  I}_n'eu 
est  pas  de  même  de  l'art  de  l'oculiste,  d'après  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  20  juillet  1833.  — 
Ce  sont  les  dispositions  des  art.  55  et  56  de  cette  loi  qui  ont  donné  lieu  au  plus  grand  nombre 
de  difficultés.  La  principale  est  de  savoir  si  l'exercice  illégal  de  la  médecine  peut  être  puni  des 
peines  portées  par  l'art.  56  de  cette  loi,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  usurpation  du  titre  de  docteur  ou 
d'officier  de  santé.  Il  a  été  jugé  négativement,  et  qu'il  n'y  a  lieu  alors  qu'à  l'application  d'une 
peine  de  simple  police.  (Cassation,  1823,  5  novembre  1851,  et  18  juillet  1840.) 
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—  Les  examens  et  la  réception  des  docteui's  en  médecine  ou  en  chirurgie; 

—  les  éttides  et  la  réception  des  officiers  de  santé;  —  l'instruction  et  la 
réception  des  sages-femmes  ;  —  elle  se  termine  par  des  dispositions  pénales 

présenter,  dans  le  délai  d'un  mois,  après  la  fixation  de  leur  domicile,  les  diplômes  qu'ils 
auront  obtenus,  au  grelfe  du  triljuiial  de  première  instance  et  au  bureau  de  la  sous-pré- 
fecture de  l'arrondissement  dans  letpiel  ces  docteurs  et  officiers  de  santé  voudront  s'établir. 

Art.  26.  —  Les  sous-préfets  adresseront  l'extrait  de  l'enregistrement  des  anciennes  let- 
tres de  réception,  des  anciens  certificats  et  des  nouveaux  diplômes  dont  il  vient  d'être 
parlé,  aux  préfets,  qui  dresseront  et  publieront  les  listes  de  tous  les  médecins  et  cbirurgiens 
anciennement  reçus,  des  docteurs  et  officiers  de  santé  domiciliés  dans  l'étendue  de  leurs 
départements.  Ces  listes  seront  adressées  par  les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur,  dans  le 
dernier  mois  de  chaque  année. 

Art.  27.  —  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  fonctions  de  médecms 
et  cbirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribunaux,  celles  des  médecins  et  chirurgiens  en  chef 
dans  les  bospices  civils  ou  cbnrgés  par  des  autorités  administratives  de  divers  objets  de  sa- 
lubrité publique,  ne  pourront  être  remplies  que  par  des  médecins  et  cbirurgiens  reçus 
suivant  les  formes  anciennes  oi'  P'ir  des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  la  présente  loi. 

Art.  28.  —  Les  docteurs  reçus  dans  les  Écoles  de  médecine  pourront  exercer  leur  pro- 
fession dans  les  communes  de  France,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles précédents. 

Art.  29.  —  Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'établir  que  dans  le  département  où  ils 
auront  été  examinés  par  le  jury,  après  s'être  fait  enregistrer  comme  il  vient  d'être  prescrit. 
Ils  ne  pourront  pr.itiquer  les  grandes  opérations  cbirurgicales  que  sous  la  surveillance  et 
l'inspection  d'un  docteur,  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera  établi.  Dans  le  cas  d'accidents 
graves  arrivés  à  la  suite  d'une  opération  exécutée  bors  de  la  surveillance  et  de  l'inspec- 
tion prescrites  ci-dessus,  il  y  aura  recours  à  indemnité  contre  l'officier  de  santé  qui  s'en 
sera  rendu  coupable*. 

Art.  35.  —  Les  sages-femmes  ne  pourront  employer  les  instruments,  dans  le  cas  d'ac- 
couchements laborieux,  sans  a]ipclcr  un  docteur  ou  un  médecin,  ou  un  chirurgien  ancien- 
nement reçu. 

Art.  54.  —  Les  sigcs-femmes  fm-onl  enrcgistrrr  leur  diplôme  au  tribunal  do  première 
instance  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  où  elles  s'établiront  et  où  elles  auront 
été  reçues. 

La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour  chaque  département  sera  dressée  dans  les  tri- 
l.unaux  de  première  instance  et  par  les  préfets,  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles 
25  et  26  ci-dessus. 

Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  accorder  à  un  médecin  ou  à  un  chirur- 
gien étranger  et  gradué  dans  les  Universités  étrangères  le  droit  d'exercer  la  médecine  ou 
la  chirurgie  sur  le  territoire  de  la  République  *'. 

Art.  55.  —  Six  mois  après  la  publication  de  la  présnnte  loi,   tout  individu   qui  conli- 

'  Cette  indemnité  pourra  être  réclamée  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  par 
les  articles  319  et  520  du  Code  pénal,  ainsi  conçus  :  Art.  519.  —  Quiconque,  par  maladresse,  im- 
prudence, inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlements,  aura  commis  involontairement 
un  homicide  ou  on  aura  été  involontairement  la  cause,  sera  inuii  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  GOO  fr.  —  Art.  5"20.  —  S'il  n'est  résulté  du  dél'aut 
d'adresse  ou  de  précaution  que  des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux 
mois,  et  l'amende  sera  de  16  à  100  francs.  » 

Les  mêmes  peines  peuvent  être  appliquées  aux  sages-femmes  qui  auraient  employé  les  instru- 
ments dans  les  accouchements  laborieux,  sans  appeler  le  secours  d'un  docteur.  Ce  n'est  pas  par 
un  officier  de  santé  qu'elles  doivent  se  faire  assister. 

Le  médecin  n'est  pas  responsable,  en  principe,  des  faits  de  sa  pratique  médicale;  mais  sa  res- 
ponsabilité est  engagée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  contravention  ou  de  délits  écrits  daus  la  loi, 
toutes  les  fois  qu'il  peut  être  accusé  d'une  faute  grave,  d'une  négligence  coupable,  etc. 

'*  Les  études  faites  en  pays  étrangers  sont  assimilées  aux  études  faites  dans  les  Écoles  prépa- 
ratoiies  de  médecine  et  de  pharmacie,  pourvu  qu'elles  aient  eu  lieu  dans  des  L'nivcrsiléts  cou- 
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contre  ceux  qui  illégalement,  c'est-à-dire  en  dehors  des  conditions  voulues 
par  la  loi,  exerceraient  la  médecine  ou  la  chirurgie  ou  pratiqueraient  l'art 
des  accouchements. 

§  1.  Facultés  de  médecine  et  Écoles  -préparatoires.  —  A  cette  loi  se 
relient  les  dispositions  légales  ou  réglementaires  sur  les  Facultés  de- 
médecine,  instituées,  au  nombre  de  trois,  à  Paris,  à  Montpellier  et  à  Stras- 
bourg-Nancy* ;  et  sur  les  Écoles  préparatoires  de  médecine,  réparties  sur 
divers  points  du  territoire,  au  nombre  de  vingt-deux,  en  y  comptant  celle 
d'Alger.  Le  tout  compris  dans  l'ensemble  général  de  notre  système  d'instruc- 
tion publique,  et  chaque  établissement  dépendant  de  l'Académie  dans  le 
ressort  duquel  il  est  situé. 

Créées  avec  de  moindres  attributions,  sous  la  dénomination  d'Écoles  de 
santé,  par  la  loi  du  1-4  frimaire  an  III  (4-  décembre  177-4)  ;  qualifiées  Écoles 
de  médecine  par  la  loi  sur  l'instructioii  publique  du  11  floréal  an  X  (l"^""  mai 
1802),  qui  autorisait  la  création  de  trois  autres  écoles,  ce  qui  n'a  pas  été 
réalisé  ;  nos  trois  Facultés  de  médecine  ont  reçu  ce  dernier  titre  du  décret 
du  17  mars  1808,  portant  organisation  de  l'Université. 

Quant  aux  Ecoles  préparatoires,  elles  ont  été  établies  successivement, 
comme  auxiliaires  des  Facultés,  en  diverses  villes,  avec  hôpitaux  d'instruc- 
tion, par  une  série  de  décrets,  de  1806  et  des  années  suivantes,  sous  la  qua- 

nuerait  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou  de  pratique?  l'art  des  accouchements 
sans  être  «ur  la  liste  dont  il  est  p:irlé  aux  art.  25  et  26,  et  sans  avoir  de  diplôme,  de 
certificats  ou  de  lettres  de  réception,  sera  poursuivi  et  condamné  à  une  amende  pécu- 
niaire envers  les  hospices. 

Art.  56.  —  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  à  la  dili- 
gence du  commissaire  du  gouvernement  (procureur  de  la  République  près  ces  tribunaux). 

L'amende  pouiTa  être  portée  jusqu'à  1,000  fr.  pour  ceux  qui  prendraient  le  titre  et 
exerceraient  la  profession  de  docteur  ; 

A  500  fr.  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d'ofliciers  de  santé,  et  verraient  des  malades 
en  cette  qualité  ; 

A  100  fr.  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient  illicitement  l'art  des  accouchements. 

L'amende  sera  doublée  en  cas  de  récidive  et  les  délinquants  pourront,  en  outre,  être 
condamnés  à  un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  six  mois. 

*  Cette  dernière  faculté  siégeant  provisoirement  à  Nancy,  nous  la  désignerons  sous  le  nom 
de  Strasbourg-'Nancy . 

nues  et  où  il  joit  notoire  qu'il  existe  une  instruction  médicale  complète.  (Délibération  de  la  Fa- 
culté de  Paris  du  28  février  1822.)  —  Les  candidats  qui  constatent,  par  certificats  authentiques, 
qu'ils  ont  obtenu,  dans  une  université  étrangère,  des  grades  équivalents,  peuvent  adresser  une 
demande  en  dispense  des  diplômes  de  bachelier  es  lettres  êtes  sciences  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  en  décide.  (Arrêté  universitaire  du  2i  juillet  1840.)  —  Les  gradués  des  Uni- 
versités étrangères  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  la  décision  qui  déclarerait  leurs  grades  équi- 
valents aux  grades  français  correspondants,  sans  avoir  acquitté  intégralement  les  frais  d'inscrip- 
tions, de  certificats  d'aptitude  et  de  diplômes  qu'auraient  payés  les  nationaux.  (Art.  5  du  décret 
du  22  août  185i,)  Les  nationaux  ne  sont  pas  admis  à  faire  valoir  en  France  les  études  ou  les 
grades  qu'ils  auraient  pu  prendre  à  l'étranger.  — ■  L'autorisation  d'eiercer  la  médecine  en  France 
permise  par  l'art.  -4  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  se  donne  aux  médecins  étrangers  par  décret* 
Elle  diffère  des  équivalences  en  ce  que  le  diplôme  étranger  de  docfeur  est  admis  alors  pour  toute 
sa  valeur,  tandis  que  dans  les  autres  circonstnaces  le  doctorat  étranger  n'est  admis  que  pour  le 
titre  d'oi'ficier  de  santé,  ce  qui  restreint  le  droit  d'exercer  à  un  seul  département.  Le  médecin 
étranger  autorisé  par  décret  peut  exercer  dans  toute  l'étendue  de  la  France  ;  il  est  tenu  d'ac- 
quitter tous  les  Irais  imposés  aux  nationaux,  c'est-à-dire  1,272  fr.  50  cent. 
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lilïcation  d'ahonl  d'Kcoles  secondaires  à  lafiupllc  rordoniiance  du  13  octo- 
bre 18i0,  on  los  n'organisant,  dans  leur  ensemble,  a  substitué  le  titre 
d'Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  Depuis,  cette  organi- 
sation a  été  compjétée  ou  fortifiée  par  l'ordoiuiance  du  12  mai  1841,  et  en 
dernier  lieu  par  le  décret  du  2  mars  1852.  Elles  sont  placées  par  groupes, 
dans  la  circonscription  de  Tune  de  nos  trois  Facultés,  et  c'est  sous  la  prési- 
dence d'un  prolesseur  de  cette  Faculté  que  doivent  se  faire  les  examens  de 
réception  '. 

Depuis  la  loi  fondamentale  de  l'an  XI  jusqu'au  temps  actuel,  un  très-grand 
nombre  de  lois,  décrets,  ordonnances  ou  règlements  ont  modifié,  à  diverses 
reprises  et  sur  différents  points,  ce  qui  concerne  l'enseignement,  les  condi- 
tions d'études,  et  la  réception  des  docteurs,  des  officiers  de  santé  ou  des 
sages-femmes.  Il  faut  donc,  pour  les  points  ainsi  modifiés,  se  référer,  non 
plus  aux  dispositions  de  la  loi  de  l'an  XI,  mais  à  cette  nouvelle  législation. 

La  loi  de  ventôse  an  XI  a  marqué  cette  diflerence,  quant  aux  limites  pour 
Fexercice  de  leur  art,  entre  les  docteurs  et  les  officiers  de  santé,  que  ces  der- 
niers ne  peuvent  s'établir  que  dans  le  dépaitemeut  pour  lequel  ils  ont  été 
reçus;  et  qu'en  outre,  (5e  qui  n'est  pas  sans  de  graves  difficultés  d'apprécia- 
tion pratique,  ils  ne  peuvent  pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgicales 
que  sous  la  surveillance  et  l'inspection  d'un  docteur,  dans  les  lieux  où 
celui-ci  est  établi  (art.  29  de  la  loi). 

§  2.  Enregistrement  et  listes  des  docteurs  et  officiers  de  santé.  —  Un 
titre  spécial  de  la  loi  de  l'an  XI,  sous  cette  rubrique  (art.  22  etsuiv.,  art.  54 
pour  les  sages-femmes),  a  ordonné  des  mesures  d'enregistrement  des  diplô- 
mes, de  dressemcnt  et  de  publication  de  listes,  qui  ont  pour  but  de  mettre 
l'autorité  judiciaire,  l'autorité  administrative  et  le  public  à  même  de  con- 
naître, dans  chaque  arrondissement,  les  personnes  légafement  pourvues  du 
droit  d'exercer  la  médecine,  la  chirurgie  ou  Fart  des  accouchements  en  qua- 
lité de  docteurs,  d'officiers  de  sauté  ou  de  sages-femmes.  —  Pour  l'auto- 
rité judiciaire  :  après  enregistrement  des  diplômes  au  greife  du  tribunal 
d'arrondissement,  les  listes,  dressées  parle  procureur  delà  République,  sont 
transmises,  hiérarchiquement,  de  celui-ci  au  procureur  général,  et  du  procu- 
reur général,  chaque  année,  au  ministre  de  la  justice  (art.  24  et  54).  — 
Pour  V autorité  administrative  :  après  enregistrement  au  bureau  de  la  sous- 
préfecture,  et  transmission,  par  extrait,  du  sous-préfet  au  préfet,  les  listes, 
dressées  par  ce  dernier,  sont  transmises  par  lui,  chaque  année,  au  ministre 


*  Circonscription  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paria  :  Écoles  préparatoires  de  Reims, 
Lille,  Arras,  Amiens,  Rouen,  Caen,  Rennes,  Nantes,  Angers,  Tours,  Poitiers,  Limoges. 

Circonscription  de  ta  Faculté  de  incdecinc  de  Montpellier  :  Ecoles  j)réparatoires  de 
Bordeaux,  Toulouse,  M;ir.<eillc,  Al;;er,  Grenol)le,  Clermont. 

Circonscription  de  la  Faculté  de  médecine  de  Strashourg-Nancy  :  Écoles  prépara- 
toires de  Lyon,  Dijon,    Resan(;on. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  celte  classification  :  1"  l' École  d'application  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires,  au  Val-de-Gràcc  à  Paris  ;  2"  VÉcole  du  service  de  santé 
militaire,  non  plus  que  les  Ecole  de  médecine  navale  établies  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochcfort. 
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de  l'intérieur  (art  25  et  54).  —  Pour  le  public  :  ces  listes  doivent  être  im- 
primées et  publiées  par  les  soins  du  préfet  {ibid.).  Un  arrêté  ministériel  du 
22  mars  1812,  vu  les  difficultés  pratiques  et  les  fixais  d'une  publication  in- 
tégrale chaque  année,  a  permis  de  ne  faire  que  tous  les  cinq  ans  cette  pu- 
blication en  entier,  sauf  à  publier  annuellement  des  suppléments  indiquant 
les  nouvelles  réceptions  et  les  changements  à  faire  à  la  liste  existante. 

Passé  une  certaine  utilité  transitoire  que  ces  mesures  ont  offerte  lorsqu'il 
s'agissait  d'opérer  la  transition  d'un  état  sans  conditions  et  sans  contrôle  au 
régime  de  la  loi  de  l'an  XI,  leur  maintien  actuel  ne  paraît  plus  aujourd'hui, 
à  de  bons  esprits,  qu'un  exemple,  entre  tant  d'autres,  de  cet  amour  excessif 
de  tout  règlement  qui  nous  possède  en  France. 

§  5.  Sanctions  pénales  :  trois  classes  cF  in  fractions  à  distinguer,  et  pé- 
nalité contre  chacune  d'elles.  —  La  sanction  efficace  de  la  loi  de  l'an  XI 
est  dans  la  partie  pénale  (art.  55  et  56).  Cette  partie,  imparfaitement  ré- 
digée, a  soulevé,  dans  l'application,  un  grand  nombre  de  difllcultés  prati- 
ques et  de  questions  controversées  en  jurisprudence.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'en  donner  un  commentaire  juridique  détaillé  :  nul  doute  qu'une  loi  pé- 
nale, sur  ce  point,  serait  faite  aujourd'hui  avec  plus  de  prévisions  et  plus 
de  précision.  Nous  ferons  remarquer,  pour  la  saine  interprétation  de  ses  arti- 
cles, qu'elle  a  été  rédigée,  non  sous  l'empire  de  notre  Code  pénal  actuel,  mais 
sous  celui  du  Code  des  délits  et  des  peines  de  Van  IV,  auquel  il  faudrait  se 
reporter,  pour  avoir  la  clef  de  certaines  dispositions,  plus  qu'on  n'a  l'habi- 
tude de  le  faire.  Il  y  faut  distinguer,  d'après  l'éminent  professeur  Ortolan, 
trois  incriminations  différentes  ;  —  1"  le  fait  d'avoir  illicitement  exercé  la 
médecine  ou  la  chirurgie,  ou  pratiqué  l'art  des  accouchements,  mais  sans 
usurpation  de  titre  (art.  55)  ;  —  2°  le  même  fait  commis  avec  usurpation  du 
titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé  (art.  56,  §§  2  et  5);  —  5"  le  fait,  de 
la  part  des  femmes,  de  pratiquer  illicitement  l'art  des  accouchements 
(art.  56,  §  4). 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  édicté  pour  peine  une  amende  pécuniaire  en- 
vers les  hospices,  mais  sans  en  indiquer  la  quotité.  Noire  jurisprudence, 
suivant  sa  règle  constante  aujourd'hui  et  fort  judicieuse,  en  conclut  que  celte 
quotité  ne  peut  pas  dépasser  le  taux  des  amendes  de  l'ordre  inférieur,  c'est- 
à-dire  des  amendes  de  simple  police  ;  la  valeur  de  trois  journées  de  travail 
au  plus  sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  aujourd'hui  de  1  franc  à  15  francs 
au  plus.  Ainsi  cette  première  classe  d'infractions  constitue,  au  point  de  vue 
pénal,  une  contravention  de  simple  police . 

Dans  le  second  cas,  la  peine  peut  être  portée  à  1 ,000  francs  ou  à  500  francs, 
selon  que  le  titre  usurpé  est  celui  de  docteur  ou  celui  d'ofticier  de  santé  ;  et 
dans  le  troisième  cas,  pratique  illicite,  de  la  part  d'une  femme,  de  l'art  des 
accouchements,  à  100  francs.  Ainsi,  cette  seconde  et  cette  troisième  classe 
d'infractions  constituent,  au  point  de  vue  pénal,  des  délits  de  police  correc- 
tionnelle. 

Mais,  au  point  de  vue  de  la  juridiction  compétente,  toutes  les  trois  doi- 
vent être  déférées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle.  On  se  trouve  ici 
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dans  un  de  ces  cas,  tels  que  ceux  des  contraventions  forestières,  des  contra- 
ventions en  lait  de  douanes  ou  de  contributions  indirectes,  où  le  législateur 
a  craint  de  ne  pas  trouver  assez  de  fermeté  de  répression  dans  le  juire  de 
simple  police,  et  a  voulu  recourir  à  l'autorité  du  tribunal  correctiounel, 
même  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  peines  de  l'ordre  inférieur. 

Pour  que  l'infraction  de  la  première  classe  existe,  il  suffit  d'un  seul  fait 
d'immixtion  dans  la  pratique  de  l'art  médical  ou  cliirurgical  ou  de  l'art  des 
accouchements  sans  diplôme,  certificat  ou  lettre  de  réception,  conformé- 
ment à  la  loi  française;  et  chaque  fait  distinct  forme  une  nouvelle  contra- 
vention. Peu  importe  d'ailleurs,  sous  ce  rapport,  que  le  fait  ait  eu  lieu  gra- 
tuitement ou  avec  rémunération;  peu  importe  aussi  la  personne;  ainsi, 
l'officier  de  santé,  le  pharmacien,  la  sage-femme  qui  commet  un  pareil  fait 
en  dehors  de  ses  attributions  légales,  tombe  dans  la  contravention  ;  de  môme 
le  médecin  étranger,  s'il  n'a  pas  été  autorisé,  conformément  à  la  loi,  à 
exercer  en  France.  Mais  la  contravention  n'existe  pas  par  le  seul  défaut 
d'enregistrement  des  diplômes  et  d'inscription  sur  les  listes  ;  cela  résulte 
du  texte  même  de  l'article  55. 

Pour  que  l'infraction  de  la  seconde  classe  existe,  il  faut  qu'au  fait  précédent 
s'ajoute  celui  d'avoir  pris  indûment  le  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé. 

Enfin  pour  la  troisième,  il  faut  que  ce  soit  une  femme  qui  ait  commis  le 
fait  d'immixtion  illicite  dans  la  pratique  des  accouchements.  De  la  part  d'un 
homme,  un  pareil  fait,  sans  usurpation  de  titre,  ne  constitue  que  la  contra- 
vention de  simple  police  prévue  en  l'article  35;  mais  de  la  part  d'une 
femme,  le  fait  seul,  même  sans  usurpation  du  titre  de  sage-femme,  vu  le 
penchant,  la  fréquence  et  le  danger  plus  grands  de  ce  genre  d'immixtion  chez 
les  femmes,  est  érigé  en  délit  correctionnel. 

De  ce  que  l'infraction  de  la  première  classe  n'est,  au  point  de  vue  pénal, 
qu'une  contravention  de  simple  police,  il  suit  qu'en  tout  ce  qui  touche  à  la 
pénalité,  ce  sont  les  règles  de  notre  droit  spéciales  à  cet  ordre  de  contraven- 
tions qui  doivent  être  appliquées  ici  :  —  Ainsi,  le  cumul  des  peines,  en  ca* 
de  cumul  d'infractions  :  autant  de  contraventions  commises,  autant  de  peines 
additionnées.  —  Ainsi,  la  complicité  n'y  est  pas  punie.  Mais  si,  au  lieu 
d'un  auteur  principal  assisté  de  complices,  on  suppose  deux  ou  plu- 
sieurs coauteurs,  c'est-à-dire  tellement  associés  dans  l'exécution  des  faits 
qu'on  puisse  dire  de  chacun  d'eux  qu'il  a  commis  la  contravention,  chacun 
d'eux  sera  punissable  ^  —  Ainsi,  enfin,  la  prescription  de  l'action  sera  ici, 

*  «  Nous  pensons,  a  ilil  Ortolan,  malgré  notre  déférence  pour  les  décisions  de  la  Cour  de 
cass;ition,  que  cette  dernière  situation  n'est  pas  de  nature  à  se  rencontrer  chez  un  médecin 
régulièrement  diplùnié,  et  qu'en  conséquence,  si  étroitement  uni  qu'il  puisse  être  au  tait 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  connnis  par  autrui,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  simple 
contravention  prévue  par  l'art.  35,  il  ne  pourra  pas  en  encourir  la  peine,  parce  qu'il  ne  pourra 
jamais  en  être  coauteur.  Complice,  oui,  mais  notre  loi  pénale  sur  les  contraventions  de  simple 
police  n'alleint  pas  la  complicité;  coaud-'ur,  c'est  impossible,  car  un  des  éléments  essentiels 
pour  conslilucr  la  contravention,  à  savoir  l'absence  de  diplôme,  n'existe  pas  chez  lui  qui 
est  diplômé.  C'est  ainsi  que  l'iiommc  libre  avec  lequel  une  femme  mariée  conmiet  un 
adultère,  si  étroitement  uni,  certes,  qu'il  soit  dans^  le  fait,  n'est  qualifié;  par  nos  lois  que 
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comme  pour  les  autres  contraveutions  de  simple  police,  celle  d'un  an,  dans 
les  termes  de  l'article  640  de  notre  Code  d'instruction  criminelle.  —  Mais  ce 
qui  concerne  l'appel  étant  une  question,  non  de  pénalité,  mais  de  juridiction 
et  de  procédure,  les  jugements  du  tribunal  correctionnel  seront  ici  suscepti- 
bles d'appel  en  tous  les  cas  (C.  inst.  crim.,  art.  199),  bien  qu'il  n'en  soit 
pas  de  même,  en  règle  ordinaire,  pour  les  contraventions  jugées  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  (C.  inst.  crim.,  art.  172). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  tourne  à  l'inverse  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  de  l'an  XI,  lesquels  sont  punis  de  peines  correctionnelles  : 
—  s'il  y  a  eu  cumul  de  plusieurs  infractions,  il  ne  sera  prononcé  pour  toutes 
qu'une  seule  peine,  la  plus  forte  entre  celles  qui  auront  été  encourues  (C. 
inst.  crim.  art.  505)  ; — la  complicité  y  sera  punie  (C.  pén.,  art.  59  et 
suiv.)  ;  par  conséquent  celle  dont  se  rendrait  coupable  un  médecin,  comme 
tout  autre;  — enfin  le  délai  pour  la  prescription  de  l'action  y  sera  de  trois 
ans,  dans  les  termes  de  l'article  658  du  Code  d'instruction  criminelle. 

§4.  Récidive. — Le  dernier  paragraphe  de  l'article  56,  relatif  à  la  récidive, 
a  soulevé  de  graves  difficultés.^ — Pour  le  simple  fait  cV  exercice  illégal  prévu 
par  l'article  55,  notre  Cour  de  cassation  décide  que  l'augmentation  de  peine 
édictée  par  le  paragraphe  final  de  l'article  56  s'y  applique  aussi  ;  mais, 
fidèle  à  ce  principe  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  conti^avention  de  simple  po- 
lice, elle  décide  que  l'amende,  même  doublée,  et  l'emprisonnement  que  le 
juge  a  la  faculté  d'y  ajouter,  ne  pourront  jamais  dépasser  le  taux  de  la  simple 
police;  l'amende  devra  être  de  2  francs  à  15  francs,  et  l'emprisonnement, 
s'il  y  est  ajouté,  de  un  à  cinq  jours.  C'est  le  meilleur  système  qu'on  put  ac- 
commoder, dans  l'obscurité  et  l'insuftisance  de  la  loi.  Il  n'y  aura  d'ailleurs 
ici  de  récidive  punissable  de  cette  aggravation  que  lorsque  la  nouvelle  in- 
fraction aura  été  commise  dans  les  douze  mois  qui  ont  suivi  la  première 
condamnation  et  dans  le  ressort  du  même  tribunal  de  police.  C'est  la  règle 
générale  posée  par  l'article  485  de  notre  Code  pénal  quant  à  la  récidive  en 
fait  de  contraventions  de  simple  police,  et  c'était  déjà  la  règle  du  Code  des 
délits  et  des  peines^  du  5  brumaire  au  IV  (art.  608),  sous  l'empire  duquel 
la  loi  de  ventôse  an  XI  a  été  édictée.  — Pour  les  faits  punis  de  peines  cor- 
rectionnelles par  r article  56,  notre  avis  est  que  le  doublement  de  l'amende 
ordonné  par  cet  article  en  cas  de  récidive,  doit  être  le  doublement  du  mini- 
mum au  maximum,  à  l'appréciation  du  juge  :  c'est-à-dire  ici  de  2  francs  à 
2,000,  ou  à  1 ,000,  ou  à  200  francs,  suivant  l'espèce  de  délit  dont  il  s'agit  *  ; 

de  complice,  et  non  de  coauteur  de  l'adultère.  11  en  est  de  même  de  la  concubine,  libre, 
qu'un  homme  marié  a  entreteuué  dans  la  maison  conjugcile  :  elle  est  pour  nos  lois,  com- 
plice et  non  adultère  elle-même,  et  c'est  en  cette  qualité  de  complice  qu'il  est  douteux  en 
notre  jurisprudence  qu'aucune  peine  puisse  lui  être  appliquée.  Ainsi  encore  la  personne 
non  militaire  qui  agit  de  concert,  fuit,  passe  en  pays  étranger  avec  un  déserteur,  est  com- 
plice mais  non  déserteur  elle-même.  Les  décisions  différentes  à  l'encontre  du  médecin 
nous  paraissent  assises  snr  des  illusions  juridiques,  qu'a  fait  naître  le  désir  de  ne  pas  lais- 
ser impuni  un  fait  souvent  très-répréhensible.  C'est  une  jurisprudence  à  modilier,  ou  la 
loi  à  modifier.  » 

*  ((  Nous  ne  saurions  adhérer,  a  dit  Ortolan,  à  la  manière  dont  les  décisions  de  la  Cour 
de  cassation  entendent  ce  doublement  de  l'amende,  en  l'appliquant  exclusivement  au  seul 
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plus  l'emprisonnement  d'un  jour  à  six  ;iiois,  que  le  tribunal  a  la  faculté  d'j 
ajouter,  s'il  le  juge  à  propos.  On  ne  tient  compte  ici  ni  du  temps  ni  du 
lieu  :  sur  quchpie  point  du  territoire  ((ue  la  réridive  ait  été  commise,  et 
quelque  temps  que  ce  soit  après  la  première  condanmation,  elle  est  pa.ssible 
de  l'aggravation  de  })eine.  C'est  la  règle  ordinaire  de  notre  Code  ])énal  quant 
à  la  récidive  en  fait  de  délits  correctionnels. 

§  5.  Poursuites  par  le  ministère  public  ou  par  lex  parties  inléres- 
sées.  —  La  poursuite  pénale  contre  les  faits  d'exercice  illégal  de  la  médecine, 
soit  contraventions  simples,  soit  délits,  est  confiée,  [)ar  le  premier  paragra[)he 
de  l'article  oG  de  la  loi,  aux  procureurs  de  la  RL'i)nl)liquc.  Notre  jurispru- 
dence, après  hésitations  et  tàtoimements,  a  fini  par  reconnaître  aussi  aux 
médecins,  officiers  de  santé  ou  sages-femmes  lésés  par  l'infraction,  le  droit 
d'intervenir  dans  le  procès  comme  parties  civiles,  ou  même  de  citer  directe- 
ment, en  cette  qualité,  les  contrevenants  devant  la  juridiction  pénale.  Ce 
n'est  que  l'application  de  notre  règle  générale  à  l'égard  des  contraventions 
de  simple  police  et  des  délits  de  police  correctionnelle  (G.  inst.  crim., 
art,  145  et  182).  —  Les  doutes  sont  venus  de  la  difficulté  d'apprécier  jus- 
qu'à quel  point  les  médecins  de  telle  localité,  ou  tels  et  tels  méde- 
cins parmi  eux,  ou  un  seul  d'entre  eux  individuellement,  ont  pu  être 
lésés  par  les  faits  d'exercice  illégal  en  question.  Mais  des  difficultés 
d'appréciation  ne  peuvent  se  transformer  en  fins  de  non-recevoir.  Le 
préjudice,    dans   les   limites  de    chaque   situation ,   est   indubitable,   à   la 

maximum,  de  sorte  qucl'amende  contre  la  récidive  devrai! l'Ire  forcément  de  2,000  francs 
pour  ledélit  dcprcniière  espèce, del,OOOfrancs pour  celuidc  la  seconde,  et  de 200 francs  pour 
celui  de  la  troisième  :  ce  qui  le  transl'ormerait  en  une  amende  fixe,  invariable,  sans  possibilité 
pour  le  juge  d'y  tenir  compte  d'aucune  nuance,  conséquence  bien  éloignée  de  notre  sys- 
tème général  de  pénalité.  Tel  n'a  pas  été  certainement,  à  nos  yeux,  le  sens  de  la  loi  de 
ventôse  an  XI.  En  effet,  cette  formule  :  l'amende  sera  double  en  cas  de  récidive,  était 
la  formule  usitée  alors  en  législation;  on  ])eut  la  voir  dans  un  très-grand  nondjre  d'arti- 
cles de  la  loi  du  19  juillet  1791  pour  les  délits  de  police  correctionnelle,  et  la  même  loi 
l'a  donnée  en  règle  générale  pour  la  police  municipale  (tit.  1,  art.  27)  :  «  En  cas  do  réci- 
dive, toutes  les  amendes  établies  par  le  présent  décret  seront  doubles  »  ;  le  Code  des  drlils 
et  des  peines  de  brumaire  an  IV,  sous  l'empire  duquel  a  été  édictée  notre  loi  de  ventôse 
an  XI,  y  renvoyait  aussi  (art.  007)  ;  cette  dernière  loi  n'a  donc  fait  (|ue  se  conformer  à 
l'usage  législatif  d'alors.  Or,  contre  les  délits  de  police  municipale  et  contre  ceux  de  police 
correctionnelle,  très-fréquemment  les  lois  que  nous  venons  de  citer  prononçaient  soit  un 
minimum  et  un  maximum,  soit  seulement  un  maximum  sans  minimum  indiqué;  et  ja- 
mais il  n'est  venu  en  la  pensée  d'aucun  jmisconsulte  de  cette  épo((ue  que  ce  fût  le  maxi- 
mum qui  seul  et  forcément  dût  être  doublé  en  cas  de  récidive.  C'est  à  la  peine,  telle  que 
la  loi  l'a  édictée,  que  s'applique  l'ordre  du  doublement  ;  le  minimum,  donné  soit  par  le 
texte  particulier,  soit,  à  défaut  du  texte,  i>ar  la  nature  générale  de  la  peine  en  question, 
doit  être  doublé;  le  maximum  doit  l'être  aussi,  et  c'est  entre  cet  espace,  dont  les  deux 
termes  ont  été  doublés,  que  le  juge  doit  se  mouvoir  pour  punir  la  récidive.  Qu'on  ne  se 
fasse  pas  un  grief  de  la  grande  latitude  que  cet  espace  lui  laisse  et  de  la  possibilité  qui  en 
résulte  qu'une  récidive  pût  ainsi  être  moins  |)nnie  que  la  première  infraction.  C'est  aux 
juges  à  apprécier,  et  c'est  à  cette  appréciation,  dont  elle  a  élevé  au  double  les  doux  termes 
extrêmes,  que  la  loi  se  confie.  Le  juge  a,  de  plus,  à  sa  disposition,  dans  notre  espèce,  l'eni- 
prisonnemcnt  qu'il  a  la  faculté  d'ajouter  ,à  l'imiende,  depuis  un  jour  jusqu'à  six  mois.  La 
formule  imaginée  pour  les  art.  î:)7  et  58  de  notre  Code  pénal  actuel  est  sans  doute  meil- 
leure ;  mais  elle  demeure  étrangère  à  la  loi  de  ventôse  an  XI.  » 
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fois  pécuniaire,  si  mince  qu'il  puisse  apparaître,  et  plus  encore  moral, 
quant  au  maintien  de  la  dignité,  de  la  considération  de  la  profession,  et  aux 
confusions  regrettables  qui  peuvent  naître  des  actes  de  charlatanisme  ou  de 
tromperie.  Avouons  que,  dans  les  habitudes  générales  de  notre  jurispru- 
dence pi'atique,  on  ne  tient  pas  à  assez  haut  prix,  en  quelque  affaire  que  ce 
soit,  le  préjudice  moral,  et  qu'on  est  porté  à  trop  matérialiser  la  théorie  des 
dommages-intérêts.  Avouons  aussi  que,  dans  les  mêmes  habitudes,  l'initia- 
tive des  particuliers,  qui  est  d'un  si  grand  secours  chez  les  Anglais  et  chez 
les  Américains  pour  la  répression  des  méfaits,  est  chez  nous  peu  encouragée 
et  soumise  à  de  nombreuses  restrictions.  —  Les  poursuites  des  particuliers, 
même  ayant  la  même  profession  et  les  mêmes  intérêts,  ne  peuvent  être, 
d'après  notre  droit  général,  exclusif  des  corporations,  qu'individuelles.  Il 
faut  donc  que  chaque  médecin,  officier  de  sauté  ou  sage-ferame  poursuivant 
figure  nominativement  et  individuellement  dans  les  citations  et  autres  actes 
de  procédure,  et  ils  figureront  de  même  dans  le  jugement.  Cela  n'empêche 
pas  qu'ils  ne  puissent  s'entendre  et  faire  leurs  diligences  collectivement, 
former  entre  eux  des  associations  pour  la  poursuite  des  faits  illicites  à  eux 
préjudiciables  ;  ces  sortes  d'associations  sont  très-nombreuses  et  très-utiles 
en  Angleterre,  en  divers  genres  de  délits  ;  mais  les  actes  de  procédure  con- 
tiendront toujours  renonciation  individuelle  et  nominative  de  chacun.  Notre 
jurisprudence  en  est  arrivée  à  reconnaître  que  cette  règle  n'est  pas  un  obsta- 
cle à  ce  que  les  poursuivants  demandent,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une 
somme  collective  pour  eux  tous  :  le  tribunal  restant  toujours  libre  de  sta- 
tuer dans  les  limites  de  cette  somme  demandée,  d'en  régler  la  répartition, 
ou  de  refuser  le  bénéfice  d'y  prendre  part  à  tel  ou  tel  poursuivant  qu'il  juge 
n'avoir  pas  été  lésé.  —  Les  intéi^essés,  au  lieu  de  poursuivre,  peuvent  se 
borner  à  adresser  une  plainte  soit  au  juge  d'instruction,  soit  au  procureur 
impérial  ou  à  ses  officiers  de  police  auxiliaires  (G.  inst.  crim.,  art.  65  et 
suiv.). 


IL    LOI    FOADAMENTALE    SUR    LA   PHARMACIE. 

L'exercice  de  la  pharmacie  n'a  pas  été  abandonné,  après  la  révolution 
de  89^  sans  règlement  et  sans  contrôle,  comme  le  fut,  pendant  dix  ans  en- 
viron, celui  de  la  médecine.  Il  y  avait  là  une  profession  mêlée  à  un  com- 
merce de  drogues  et  de  médicaments,  dans  lequel  la  santé  publique  appa- 
raissait plus  matériellement  intéressée;  aussi  l'Assemblée  nationale,  dès 
le  14  avril  1791,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  salubrité,  par  un  décret 
sanctionné  le  1 7  du  même  mois,  prit-elle  le  parti  de  maintenir  provisoire- 
ment là-dessus  l'exécution  des  lois,  statuts  et  règlements  antérieurs,  avec 
les  peines  qui  y  étaient  portées,  jusqu'à  ce  que,  sur  le  rapport  qui  lui  en 
serait  fait,  elle  eût  statué  définitivement  à  cet  égard. 

Ce  provisoire  dura  jusqu'à  l'époque  du  Consulat,  on  fut  promulguée,  un 
mois  après  la  loi  relative  à  l'exercice  de  la  médecine  comme  suite  et  com- 
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pléinent  de  cette  loi,  celle  relative  à  la  pliaimacic,  à  la  date  du  21  germinal 
an  XI  (H  avril  i805).  Nous  en  rajjporlons  un  extrait  en  note*. 

La  loi  traite,  dans  des  titres  successiis  :  —  De  i organisation  des  écoles  de 
pharmacie  ;  —  Des  élèves  en  pharmacie  et  de  leur  discipline  ;  —  Du  mode 
et  des  frais  de  réception  des  pharmaciens,  dont  elle  dislingue  deux  classes: 
pharmaciens  de  première  et  pharmaciens  de  seconde  classe,  de  même  qu'en 
médecine  les  docteurs  et  les  officiers  de  santé  ;  —  enfin  De  la  police  de  la 
pharmacie,  dispositions  parmi  lesquelles  il  s'en  trouve  touchant  les  droguis- 
tes, les  épiciers  et  les  herboristes.  La  distinction  entre  les  pharmaciens  de 
première  et  ceux  de  seconde  classe,  c'est  que  les  premiers  peuvent  s'établir 
et  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  parties  du  territone,  tandis  que  les 
seconds  ne  le  peuvent  que  dans  l'étendue  du  département  où  ils  ont  été 
reçus  (art.  25  et  24  de  la  loi). 

§  1.  Écoles  supérieures  de  pharmacie  et  écoles  préparatoires.  — Le  nom- 
bre et  le  siège  des  écoles  de  pharmacie  sont  les  mêmes  que  ceux  des  écoles 
de  médecine  :  trois  écoles  qualifiées  par  les  règlements  actuels  A' écoles 
supérieures  de  pharmacie,  élablies,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  de  ger- 
minal an  XI,  dans  les  villes  où  sont  placées  nos  trois  écoles  de  médecine,  Paris, 
Montpellier,  Strasbourg-Nancy;  plus,  réparties  sur  divers  points  du  territoire, 
les  vingt-deux  écoles  préparatoires  dont  nous  avons  donné  la  nomenclature 
ci-dessus,  page  125-4,  lesquelles  sont  à  la  Ms  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie. 

*  Extrait  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI.  —  Titre  1Y.  —  De  la  police  de  la  Pharma- 
cie. —  Art.  21.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois,  après  la  publication  de  la  présente  loi,  tout 
pharmacien  ayant  officine  ouverte  sera  tenu  d'adresser  copie  légalisée  de  son  titre,  à  Pa- 
ris, au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes,  au  préfet  du  département. 

Art,  22.  —  Ce  titre  sera  également  produit  par  les  pharmaciens,  et  sous  les  délais  in- 
diqués, aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort  desquels  se  trouve 
placé  le  lieu  où  ces  pliarmacicns  sont  établis. 

Art.  25  — Les  pharmaciens  retins  dans  une  des  trois  écoles  de  phnnnacie  pourront 
s'établir  et  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  la  P>épubiiipie. 

Art.  24.  —  Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  pourront  s'établir  que  dans  l'éten- 
due du  département  où  ils  auront  été  reçus. 

Art.  25.  —  IN'ul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir  une  oflicinc  de 
pharmacie,  préparer,  vendre  ou'  débiter  aucun  médicament,  s'il  n'est  j)as  reçu  dans  une 
des  Ecoles  de  pharmacie  ou  par  l'un  des  jurys,  suivant  les  formes  qui  sont  élalilies  par  la 
présente  loi,  et  après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  qui  sont  prescrites. 

Art.  27.  —  Les  ofdciers  de  santé  établis  dans  les  bourgs,  villages  ou  communes  où  il 
n'y  aurait  pas  de  i)liarmaciens  ayant  officine  ouverte,  pourroni,  nonobstant  les  articles  pré- 
cédents, fournir  des  médicaments  simples  ou  composés  aux  personnes  près  desquelles  ils 
seront  appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte. 

Art.  28.  —  Les  préfets  feront  imprimer  et  alficher,  chaque  année,  les  listes  des  phar- 
maciens établis  dans  les  différentes  villes  de  leur  département  ;  ces  listes  contiendront 
les  noms,  prénoms  des  pharmaciens,  les  dates  de  leur  réception  et  les  lieux  de  leur  ré- 
sidence. 

Art.  29.  —  A  Paris  et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  nouvelles  Écoles  de  phar- 
macie, deux  docteurs  et  professeurs  de  l'École  de  médecine,  accompagnés  des  membres  des 
Écoles  de  pharmacie  et  assistés  d'un  commissaire  de  police,  visiteront,  au  moins  une  fois 
l'an,  les  officines  et  magasins  de  phaimaciens  et  droguistes,  pour  vérifier  la  bonne  qualité 
des  drogues  et  niédicamenls  simples  cl  cumjtosés.  Les  pharmaciens  et  droguistes  seront  te- 
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Depuis  la  loi  de  germinal  an  XI,  ce  qui  concerne  l'enseignement,  les 
études,  le  stage,  le  mode  et  les  frais  de  réception,  a  reçu  des  développe- 
ments ou  d'uuportantes  modifications  des  lois  ou  règlements  postérieurs, 
parmi  lesquels  il  faut  noter  l'arrêté  du  gouvernement,  du  25  theimidor 
an  X[  (15  août  1803),  et,  en  dernier  lieu,  les  décrets  impériaux 
du  22  mai  1854,  du  25  mars  1859  et  du  15  février  1860. 

§  2.  Présentation  de  diplômes,  publication  de  listes,  serment  profes- 
sionnel. —  Des  mesures  de  présentation  de  diplôme  et  de  publication  de 
listes,  analogues  à  celles  prescrites  pour  les  médecins,  officiers  de  santé  et 
sages-femmes,  existent  aussi,  mais  avec  certaines  différences,  pour  les  phar- 
maciens (art.  16  et  28  de  la  loi  de  germinal  an  XI).  C'est  au  préfet  de  police 
à  Paris,  et  dans  les  autres  villes  au  préfet  du  département,  que  les  diplômes 
doivent  être  présentés.  La  loi  y  ajoute  l'obligation  d'un  serment  profes- 
sionnel, dont  la  prestation,  qui  doit  se  faire  devant  ces  autorités,  est  constatée 
sur  le  diplôme  (art.  16).  L'exercice  de  la  profession  avant  cette  prestation 
de  serment  serait  illicite.  —  Si  dans  la  ville  où  le  pliarmacien  veut  s'établir 
il  existe  une  école  autre  que  celle  oîi  il  a  obtenu  son  diplôme,  l'arrêté 
du  25  thermidor  an  XI,  art.  40,  exige  que  le  pharmacien  en  informe  l'admi- 
nistration de  l'école  et  y  présente  son  acte  de  réception,  indépendamment 
de  la  présentation  aux  autorités  compétentes. 

nus  de  présenter  tes  drogues  et  compositions  qu'ils  auront  dans  leurs  ningasins,  officines 
et  laboratoires. 

Les  drogues  mal  préparées  et  détériorées  seront  saisies  à  l'instant  par  le  commissaire 
de  police,  et  il  sera  procédé  ensuite  conformément  aux  lois  et  règlements  actuellement 
existants. 

Art.  31.  —  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  visites  indiquées  ci-dessus  seront 
faites  par  les  membres  des  jurys  de  médecine,  réunis  aux  quatre  pharmaciens  qui  leur  sont 
adjoints  par  l'art.  13. 

Art.  52.  —  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des  préparations  médicales 
ou  drogues  composées  quelconques,  que  d'après  la  prescription  qui  en  sera  faite  par  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  par  des  officiers  de  santé,  et  sur  leur  signature, 
Ils  ne  pourront  vendre  aucun  remède  secret.  Il  se  conformeront,  pour  les  préparations  ou 
compositions  qu'ils  devront  exécuter  et  tenir  dans  leurs  officines,  aux  formules  insérées  et 
décrites  dans  les  dispensaires  et  formulaires  qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le  seront  dans  la 
suite  par  les  Ecoles  de  médecine.  Ils  ne  pourront  faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines, 
aucun  autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  ou  préparations  médicinales. 

Art.  36.  —  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribution  de  drogues  et  préparations 
médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés  ; 
toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  soient  présentés,  sont  sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient 
coupables  de  ce  délit  seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle  et  punis  con- 
formément aux  art.  185  et  suiv.  du  Code  des  délits  et  des  peines  ('). 

Apt.  37.  —  Nul  ne  pourra  vendre  à  l'avenir  des  plantes  ou  des  parties  de  plantes  indi- 
gènes, fraîches  ou  sèches,  ni  exercer  la  profession  d'iierboriste,  sans  avoir  subi  auparavant, 
dans  une  des  Ecoles  de  pharmacie  ou  dans  une  Ecole  secondaire  de  médecine  et  de  phar- 
macie, un  examen  qui  prouve  qu'il  connaît  exactement  les  plantes  médicinales.  (Décret  du 
22  août  1854.  —  Voir  le  même  décret  pour  les  frais  de  réception.) 

(•)  Les  iurractions  aux  dispositions  de  cet  article  sont  punies  par  la  loi  du  29  pluviôse  an  XIL 
(25  à  600  francs  d'amende,  liécidive,  o  à  10  jours  de  prison.) 
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§  o.  Inspections  des  officines  et  magasins.  —  La  loi  Je  genuiiml,  à  l'imi- 
tution  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  l'ancien  régime,  a  organisé  un  système 
de  visites  ou  inspections  ([ui  doivent  se  faire,  au  moins  une  fois  l'an,  dans 
les  oflicines  et  magasins  des  pharmaciens  et  des  droguistes,  à  l'effet  de  véri- 
fier la  bonne  qualité  des  diogues  et  médicaments  :  visites  dans  lescjuellfS  les 
contraventions,  s'il  en  existe,  seront  constatées  (art.  "29,  50  et  51).  L'arrêté 
du  25  thermidor  an  XI  a  soumis  à  l'obligation  de  ces  visites  annuelles  les 
épiciers  (art.  45)  ;  et  aussi,  avec  quelques  modifications  dans  le  personnel 
inspectant,  les  herboristes  (art.  46). 

Ces  visites  annuelles  doivent  être  faites,  à  Paris  et  dans  les  villes  où  il  y  a 
une  école  de  pharmacie,  par  conséquent  aussi  une  école  de  médecine, 
par  deux  professeurs  de  l'écale  de  médecine,  accompagnés  de  membres 
de  l'école  de  pliarmacie  (art.  29).  —  Le  même  personnel  a  le  pouvoir 
de  faire  ces  inspections  dans  le  rayon  de  dix  lieues  autour  desdites  villes, 
mais,  ici,  en  prenant  l'autorisation  des  préfets,  sous-préfets  ou  maires 
de  la  localité  (art.  50).  —  Hors  de  ces  villes  et  de  ce  rayon  de  dix  lieues, 
l'inspection  était  confiée  par  la  loi  de  germinal  an  XI  aux  jurys  médicaux, 
mais  elle  l'est  aujourd'hui  aux  conseils  d'hygiène  publique  et  de  salubrité, 
dans  les  termes  du  décret  du  29  mars  1859  ^  Les  trois  merfibres  de  ce 
Conseil,  délégués  à  cet  effet,  dans  chaque  département,  par  arrêté  du 
préfet,  prennent  la  qualification  à' inspecteurs  de  la  pharmacie.  —  Indé- 
pendamment de  ces  inspections  annuelles  des  officines,  laboratoires  et 
magasins  des  pharmaciens,  droguistes  ou  épiciers,  le  même  personnel  inspec- 
teur a  le  droit  de  se  transporter,  chacun  en  sa  circonscription,  dans  tous  les 
lieux  où  l'on  fabriquera  et  débitera,  sans  autorisation  légale,  des  ])répara- 
tions  ou  compositions  médicinales,  afin  de  constater  les  infractions  (art.  50 
et  51  de  la  loi.) 

Pour  les  visites  annuelles  chez  les  herboristes,  le  personnel  inspectant  est 
quelque  peu  modifié,  par  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI,  art.  46,  en  ce  qui 
concerne  les  villes  où.  sont  situées  les  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 
hors  de  ces  villes,  il  est  le  même  ^. 

11  faut  ajouter  qu'en  toute  hypothèse  les  membres  chargés  de  ces  visites  ou 
inspections  ne  peuvent  les  faire,  aux  termes  de  la  loi  (art.  29  et  50),  qu'as- 
sistés d'un  commissaire  de  police;  que  les  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont 
conféiés,  et  qu'ils  ne  peuvent  valablement  exercer  que  lorsque  la  commis- 
sion qu'ils  forment,  est  composée  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  ou  des 
règlements,  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  autorités  de  police 
judiciaire  de  constater,  ou  de  faire  constater  suivant  les  règles  de  leur  com- 

*  Décret  du  23  mars  18.-)9.  relatif  à  l'inspection  des  officines  des  pharmaciens  et 
des  magasins  des  droguistes. 

-  AiiRÈTÉ  du  25  tlierinidor  an  XI  (15  août  1803),  contenant  règlement  sur  les  écoles 
de  pharmacie.  —  Art.  46  :  Il  sera  fait  annuellement  des  visites  chez  les  herboristes,  par 
le  directeur  et  le  professeur  de  botanique  et  l'un  des  professeurs  de  l'Ecole  de  médecine, 
dans  les  formes  voulues  par  l'art.  29  de  la  loi.  —  Dans  les  communes  où  ne  spnt  pas  si- 
tuées les  écoles,  ces  visites  seront  faites  conformément  à  l'art.  51  de  la  loi  de  germinal 
an  XI. 
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pétence  et  dans  les  formes  ordinaires  de  notice  procédure  pénale,  les  infrac- 
tions qui  leur  seraient  signalées,  en  se  faisant  assister  au  besoin  de  telles  per- 
sonnes de  l'art  qu'elles  jugeraient  à  propos  de  requérir. 

Il  doit  être  payé  pour  les  frais  des  inspections  0  francs  par  chaque  phar- 
macien, et  4  francs  par  chaque  épicier  et  droguiste  (arrêté  du  25  ther- 
midor an  XI,  art.  42  ,  conforme  à  l'article  16  des  lettres  patentes 
du  10  février  1780  ;  impôt  que  le  pouvoir  législatif  a  légalisé  en  le  faisant 
figurer  au  budget  depuis  1818).  La  loi  de  finances  du  25  juillet  1820  en  a 
exempté  les  épiciers  non-droguistes,  chez  lesquels  il  ne  serait  pas  trouvé  de 
drogues  appartenant  à  la  pharmacie.  11  n'est  pas  question,  pour  cet  impôt, 
des  herboristes,  bien  qu'ils  soient  soumis  à  inspection. 

§  4.  Sanctions  pénales  :  diverses  sortes  cV infractions  à  distinguer,  et 
pénalité  contre  chacune  d'elles.  —  La  partie  pénale  de  la  loi  de  geiminal 
an  XI,  relative  à  la  prévision,  cà  la  définition  et  à  la  punition  des  inlractions 
touchant  la  pharmacie,  est  certainement  défectueuse,  obscure  ou  insuffi- 
sante. Indépendamment  des  autres  lacunes,  on  y  trouve  un  certain  nombre 
d'injonctions  ou  de  prohibitions  dépourvues,  dans  le  texte,  de  sanction 
pénale  ;  ce  qui  a  porté  nos  juridictions  à  se  rejeter  sur  les  anciens  règle- 
ments et  à  en  continuer,  par  voie  d'interprétation,  les  pénalités.  11  s'est 
formé  ainsi  dans  nos  arrêts  une  jurisprudence  sur  beaucoup  de  points  indé- 
cise, vacillante,  contestée,  que  nous  pourrions  appeler  une  jurisprudence 
d'expédients.  Une  loi  nouvelle  serait  bien  nécessaire  ;  elle  est  désirée  et 
annoncée  depuis  longtemps. 

D'après  cette  jurisprudence  des  arrêts  telle  qu'elle  paraît  prévaloir  aujour- 
d'hui, il  faudrait  distinguer  les  délits  suivants  : 

\°  Tout  débit  illicite  de  médicaments  au  poids  médicinal,  c'est-à-dire 
d'après  les  doses  dans  lesquelles  ils  doivent  être  employés,  ou,  en  d'autres 
termes,  au  détail.  Ce  délit  serait  prévu  par  le  premier  membi'e  de  phrase 
qui  commence  l'article  36  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  et  puni  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à  six  cents  francs,  et  en  outre,  en  cas  de  récidive,  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  moins,  de  six  au  plus,  aux  termes  de  Ja 
loi  du  29  pluviôse  an  XÏII,  rendue  pour  combler  la  lacune  dudit  article  36, 
dans  lequel  aucune  peine  n'était  indiquée  ^. 

2°  Tout  débit  illicite  de  médicaments  en  gros.  Ce  débit  ressortirait,  en  en 
détachant  le  précédent,  des  dispositions  des  articles  25  et  30  de  la  loi  de 
germinal  an  XI  ;  mais  comme  aucune  peine  n'y  est  indiquée,  et  que  l'ar- 
ticle 50  renvoie  aux  lois  antérieures,  maintenues  provisoirement  par  le  dé- 
cret du  14  avril  1791,  notre  jurisprudence  y  applique  la  peine  de  500  livres 
d'amende,  portée  en  l'article  6  de  la  déclaration  de  1777.  On  ajoute  que, 
d'après  le  pouvoir  d'atténuation  dont  le  juge  était  investi   sous  l'ancien  ré- 

*  Loi  du  29  pluviôse  an  XIII,  interprétative  de  l'art.  56  de  celle  du  21  germinal  an  XI, 
sur  la  2)olice  de  la  pharmacie  :  «...  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 56  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  relatif  à  la  police  de  la  pharmacie,  seront  poursuivis 
par  mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  d'une  amende  de  25  à  600  francs  ;  et,  en 
outre,  en  cas  de  l'écidive,  d'une  détention  de  trois  jours  au  moins,  de  six  au  plus.  )> 
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gime,  et  auquel  doivent  succéder,  eu  cette  hypotlièse,  les  juges  actuels, 
cette  amende  de  500  livres  peut  être  abaissée  [lar  eux-mêmes  jusqu'à  1 
franc  '.  Ainsi  la  peine  du  dél)it  illicite  en  gros  est  moindre  que  celle  du 
débit  illicite  au  poids  médicinal,  lequel  est  })lus  IVéquent,  s'adres-ant  à  tout 
individu  eu  chaque  occasion,  et  par  conséquent  offrant  plus  de  danger  pour 
la  santé  publique. 

Le  débit  de  médicaments,  soit  au  détail,  soit  en  gros,  est  illicite  et  con- 
stitue par  conséquent  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie,  du  moment 
qu'il  est  fait  sans  autorisation  légale,  c'est-à-dire  par  une  personne  non 
pourvue  du  diplôme  de  pliarmacien  prescrit  par  notre  loi  ;  ou  en  excédant 
les  droits  (|ue  confère  ce  diplôme,  par  exemple  par  un  pharmacien  de  seconde 
classe  dans  un  département  autre  que  celui  pour  lequel  il  a  été  reçu  ;  ou 
avant  la  prestation  du  serment  professionnel.  Le  délit  existe  encore  si  le 
débit  de  drogues  ou  compositions  pharmaceutiques  a  été  fait  par  des  per- 
sonnes qui  munies,  en  dehors  de  la  profession  de  pharmacien,  d'une  certaine 
autorisation  légale,  à  titre  spécial  et  dans  de  certaines  limites,  ont  excédé 
d'une  manière  quelconque  ces  limites.  11  en  est  ainsi  de  l'ofticier  de 
santé  que  la  loi  {art.  27)  autorise,  et  le  docteur  a  fortiori,  lorsqu'ils 
sont  établis  dans  des  bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n'y  a  pas 
de  pharmacien  ayant  officine  ouverte,  à  fournir  des  médicaments  simples 
ou  composés  aux  personnes  près  desquelles  ils  sont  appelés,  mais  sans  avoir 
le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte  :  s'ils  sortent  des  termes  marqués  en 
cette  autorisation  spéciale  il  y  a,  de  leur  part,  exercice  illégal  de  la  phar- 
macie. De  même  de  l'herboriste  qui,  autorisé  d'après  la  loi  (art.  57),  en 
vertu  de  son  certificat  d'examen  à  vendre  des  plantes  ou  des  parties  de  plantes 
médicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches,  sortirait  de  cette  spécialité  pour 
empiéter  sur  ce  qui  est  de  la  dépendance  de  la  pharmacie.  De  même  des  épi- 
ciers et  droguistes  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  faire  le  commerce  en  gros  des 
drogues  simples,  débiteraient  de  ces  drogues  au  poids  médicinal  :  ce  fait, 
qui  leur  est  défendu  par  la  seconde  partie  de  l'article  55  de  la  loi,  mais  sans 
indication  de  peine  particulière,  rentre  dans  le  cas  ordinaire  d'exercice  illé- 
gal de  la  phai'macie,  et  doit  être  puni  comme  tel.  Si  ce  sont  des  composi- 
tions ou  préparations  pharmaceutiques  que  les  épiciers  ou  droguistes  ont 
vendues,  le  fait  est  puni  tout  spécialement  par  la  première  partie  de  ce  même 
article  55,  et  constitue  la  troisième  espèce  de  délit  à  noter  ici. 

5"  La  vente  des  épiciers  ou  droguistes,  de  compositions  ou  préparations 
pharmaceutiques.  La  peine  particulière  édictée  par  la  ])remière  partie  de 
l'article  53,  est  ici  celle  d'une  amende  fixe  de  500  francs,  sans  que  le  juge 
ait  le  pouvoir  d'en  modérer  le  taux,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 

'  Déclaration  du  Roi,  portant  rt-glemeat  pour  les  professions  de  la  ])hanuacie  et  de 
l'cpiceric  à  Paris,  clonncc  à  Versailles  le  25  avril  1777,  rogistrée  en  parlement  le  15  mai 
1777  :  «  Art.  0.  Défendons  aux  épiciers  et  à  toutes  autres  personnes  de  fal)ric|ucr,  vendre 
et  débiter  aucuns  sels,  compositions  ou  préparations  entrantes  au  corps  humain  en  forme 
de  médicaments,  ni  de  faire  aucune  mixtion  de  drogues  simples  pour  administrer  en  forme 
de  médecine,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  s'il  y 
éciioit...,  etc.  » 
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tes  étant  inapplicable,  d'après  les  principes  de  notre  droit  pénal  commua 
(Code  pénal,  article  463),  à  moins  de  dispositions  contraires  aux  délits  pré- 
vus par  des  lois  en  dehors  du  Code. 

4°  Toutes  distributions  de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur 
des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  places  publiques,  foires  ou  marchés  ; 
toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  présentés.  Ce  délit,  dont  la  prévision  et 
la  définition  se  trouvent  dans  l'article  36  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  mais 
sans  indication  de  peine,  a  été  frappé  d'une  amende  de  25  h  600  fr.  ;  et, 
en  outre,  en  cas  de  récidive,  d'une  détention  de  trois  jours  au  moins,  de  six 
au  plus,  par  la  loi  du  29  pluviôse  an  XIII,  dont  nous  avons  rapporté  le  texte 
ci-_dessus  (page  1245  en  note).  —  Peu  importe,  dans  les  délits  de  cette  qua- 
trième catégorie,  que  le  contrevenant  soit  pourvu  ou  non  pourvu  de  diplôme. 

Le  délit  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie  existe  même  lorsque  la  distri- 
bution des  médicaments  sans  autorisation  légale  a  été  gratuite  ;  ce  fait  peut 
être  une  raison  pour  les  juges  de  mitiger  la  peine,  dans  les  cas  où  ils  en  ont 
le  pouvoir;  mais  il  ne  fait  pas  disparaître  l'infi-action. 

Tous  les  délits  en  question  entrent  dans  la  coiiipétence  de  la  juridiction 
correctionnelle.  Le  droit  de  poursuite  en  qualité  de  parties  civiles,  soit  par 
voie  d'intervention,  soit  même  par  voie  de  citation  directe,  est  reconnw  aux 
pharmaciens  lésés  par  le  délit,  et  fréquemment  exercé  par  eux.  Nous  n'au- 
rions qu'à  répéter  ici  au  sujet  des  pharmaciens  ce  que  nous  avons  écrit  ci- 
dessus,  à  propos  des  médecins. 

§  5.  Quatre  obligations  pynncipales  imposées  aux  pharmaciens,  et  sanc- 
tiœis  pénales.  —  Il  importe  de  remarquer  dans  l'article  32  de  la  loi  fonda- 
mentale de  germinal  an  XI,  les  quatre  obligatious  suivantes  imposées  aux  phar- 
maciens :  P  Ne  livrer  et  débiter  des  préparations  médicinales  ou  drogues  com- 
posées quelconques  ,  que  d'après  la  prescription  qui  en  sera  faite  par  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  par  des  officiers  de  santé,  et  sur 
leur  signature;  —  2°  ne  vendre  aucun  remède  secret;  —  3°  se  conformer, 
pour  les  préparations  et  compositions  qu'ils  devront  exécuter  et  lenir  dans 
leurs  officines,  aux  formules  insérées  et  décrites  dans  le  Codex;  —  4°  ne 
faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines,  aucun  autre  commerce  ou  débit  que 
celui  des  drogues  et  préparations  médicinales. 

L'article  32  ne  prononçant  aucune  peine  pour  la  sauction  de  ces  quatre 
obligations  professionnelles,  nos  juridictions  ont  dû  chercher  s'il  en  existe 
ou  non  dans  d'autres  textes  qu'il  fût  possible  d'appliquer,  et  elles  ont  ren- 
contré Icà  une  occasion  inévitablement  de  plus  grandes  hésitations,  divergen- 
ces ou  contradictions  de  jurisprudence.  Dans  l'état  prédominant  aujourd'hui, 
cette  jurisprudence  des  arrêts  applique  : 

Comme  sanction  de  la  première  obligation  :  «  Ne  délivrer  de  médicaments 
que  sur  une  ordonnance  de  médecin,  »  la  peine  de  500  francs  d'amende, 
portée  par  l'arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris  du  23  juillet  1748*. 

^  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  25  juillet  1748  :  «Vu  par  la  Cour  la  requête  pré- 
sentée par  les  doyens  et  docteurs  régents  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris...;  notreditc 
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Cette  application  est  faite  toujours  par  ce  mcme  raisoiiuemeut  :  Que  la  lui 
du  44  avril  1791  a  maintenu  provisoirement  l'exéculion  des  lois,  statuts  et 
règlements  anciens  concernant  la  pharmacie,  avec  les  peines  qui  y  étaient 
portées;  que  la  loi  l'ondamentale  de  germinal  an  XI,  dans  son  article  50,  a 
renvoyé,  pour  la  répression  de  certaines  infractions,  à  ces  anciens  règle- 
ments ;  qu'ainsi  ceux  mêmes  de  ces  règlements  qui  n'étaient  que  locaux,  tels 
que  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1748,  se  sont  trouves  généralisés  pour 
toute  la  France,  et  doivent  encore  être  appliqués  là  où  les  lois  récentes  n'ont 
pas  statué  autrement. 

Comme  sanction  de  la  seconde  obligation  :  «  ne  vendre  aucwi  remède  se- 
cret, »  la  peine  de  !25  à  000  francs  d'amende;  et,  en  outre,  en  cas  de  réci- 
dive, d'une  détention  de  trois  jours  au  moins,  de  six  au  plus,  portée  par  la 
loi  du  29  pluviôse  an  XIII.  Cette  application  est  faite  par  ce  raisonnement, 
que  cette  peine,  édictée  contre  l'annonce  des  remèdes  secrets,  doit  l'être  à 
plus  forte  raison  contre  la  vente  ;  elle  est  appuyée  en  outre  sur  l'intitulé 
d'un  décret  du  25  prairial  an  XllI,  relatif  à  la  vente  et  distribution  publi- 
ques de  certains  remèdes,  lequel  a  suivi  d'assez  près  notre  loi  de  pluviôse  an 
Xni,  et  sur  l'article  1"'  de  ce  décret;  oii  se  trouve  l'éunies,  sur  la  même 
ligne  de  prohibition,  Vannonce  et  la  vente  des  remèdes  secrets. 

Comme  sanction  de  la  troisième  obligation,  a  se  conformer,  ponrla pré- 
paration des  remèdes  officinaux,  aux  formules  du  Codex,  t  la  même  peine 
de  500  francs  d'amende  appliquée  au  premier  cas  ci-dessus,  toujours  par  le 
même  raisonnement  qui  maintient  en  vigueur  l'arrêt  de  règlement  de  1748. 

Enfin,  pour  la  quatrième  obligation,  «  ne  faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou 
officines,  aucun  autre  commerce,  y,  la  jurisprudence,  si  elle  était  rigoureu- 
sement conséquente  avec  elle-même,  et  si  elle  procédait  en  vertu  du  même 
raisonnement,  pourrait  appliquer  la  disposition  de  la  déclaration  de  1777, 
art.  4,  oià  se  peut  lire,  quoique  en  des  termes  moins  nets  et  moins  généraux, 
une  défense  analogue,  «  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  '.  »  Mais  cette 

Cour  oixlonne  que  les  ordonnances,  édits  et  déclarations  enregistrées  en  notreditc  Cour, 
ensemble  les  arrêts  et  règlements  de  notredite  Coin-,  rendus  au  snjet  des  médecins  et  apo- 
thicaires, seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  ce  faisant  que  tous  les  apothicaires 
de  cette  ville  et  faubourgs  de  Paris,  seront  tenus  de  se  conformer  au  nouveau  dispensaire, 
fait  par  les  suppléants,  pour  la  composition  des  remèdes  y  mentionnés,  et  ce  dans  six  mois, 
à  compter  du  jour  du  présent  arrêt,  et  de  l'acte  de  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe  de  notredite 
Cour  dudit  dispensaire,  après  avoir  été  signé  du  doyen  de  la  Faculté  de  cette  ville  de  Pa- 
ris. Fait  pi'ohijjilion  et  défense  aux  apothicaires  de  donner  les  compositions  mentionnées 
audit  dispensaire  ou  autres,  par  eux  faites,  aux  malades,  sur  autres  ordonnances  que  celles 
des  docteurs  de  ladite  Faculté,  licenciés  d'icelle,  ou  autres  ayant  pouvoir  d'exercer  la  mé- 
decine dans  cette  ville  et  faubourgs  de  Paris,  et  sans  ordonnances  datées  et  sif;nées  desdits 
docteurs  licenciés,  ou  autres  ayant  pouvoir,  desquelles  ordonnances  lesdits  apotiiicaires  se- 
ront tenus  de  tenir  bon  et  fidèle  registre,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnan- 
ces, édits,  déclarations  et  arrêts  de  la  Cour  (oOO  livres  d'amende].  » 

*  Déclaration  du  Roi  du  25  avril  1777.  Art.  i  :  «  Les  maîtres  en  pharmacie  qui  com- 
poseront le  collège,  ne  pourront  à  l'avenir  cumuler  le  commerce  de  ré])icerie.  Ils  seront 
tenus  de  se  renfermer  dans  la  confe(-tion,  préparation,  manipulation  et  vente  des  drogues 
simples  et  compositions  médicinales,  sans  que,  sous  prétexte  de  sucres,  miels,  huiles  et 
autres  objets  qu'ils  emploient,  ils  puissent  en  exposer  en  vente,  à  peine  d'amende  et  de 
confiscation...,  etc.  » 
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confiscation  étant  indéterminée,  sans  indication  précise  et  suffisamment 
limitée  des  objets  qu'elje  doit  frapper,  répugne  à  notre  système  actuel  de 
pénalité.  Quant  à  l'amende,  aucune  fixation  de  chiffre  n'y  étant  faite  non 
plus,  elle  ne  pourrait  passer  aujourd'hui  le  taux  des  amendes  de  simple  po- 
lice, 15  francs  au  maximum.  On  peut  ajouter  (|ue  la  prévision  contenue  en 
cet  article  4  de  la  déclaration  de  1777  n'est  pas  absolument  la  même  que 
celle  de  la  loi  de  germinal  an  XI.  De  telle  sorte  que,  même  ainsi  réduit,  l'ap- 
plication de  cette  pénalité  de  1777  a  été  repoussée  jusqu'à  ce  jour  par  noire 
jurisprudence  des  arrêts,  et  cette  quatrième  obligation  imposée  aux  pharma- 
ciens est  demeurée  dépourvue  de  sanction  pénale  judiciaire.  —  Ces  mots  de 
la  loi  de  germinal  an  XI,  «  dans  les  mêmes  lieux  ou  officmes,  »  marquent 
bien  la  limite  de  la  prohibition  ;  un  autre  commerce  dans  tout  autre  lieu  que 
l'officine  où  s'exerce  la  pharmacie,  même  dans  un  local  ou  magasin  à  côté 
mais  parfaitement  distinct,  reste  en  dehors  des  termes  de  la  loi. 

§  6.  Codex.  —  Ce  qui  concerne  le  Codex  demande  une  attention  particu- 
lière. Ce  recueil  officiel,  nommé  aussi  dispensaire  ou  formulaire,  dans  le- 
quel doivent  être  réunies  ou  publiées,  avec  la  sanction  et  par  les  ordres  du 
gouvernement,  les  formules  des  principales  préparations  médicinales  ni 
pharmaceutiques  les  plus  usuelles,  assez  nombreuses  et  assez  variées  pour 
s'approprier  aux  différents  cas  et  aux  diverses  situations,  rédigées  par  des 
commissions  scientifiques  de  professeurs  des  écoles  de  médecine  et  de  phar- 
macie, suivant  l'état  de  la  science  à  chaque  époque  de  nouvelle  édition,  date 
de  l'ancien  régime.  11  en  est  question  dans  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
25  juillet  17-48,  rapporté  par  nous.  L'article  58  de  la  loi  de  germinal  an  XI 
contient  les  prescriptions  légales  qui  y  servent  de  base  aujourd'hui.  Une 
première  édition,  depuis  cette  loi,  fut  publiée  officiellement  en  1818,  sous 
le  titre  de  Codex  medicamentarius,  seu  Pharmacopœa  gallica  ;  une  seconde 
en  1857;  enfin  la  dernière  en  1866,  obligatoire  pour  les  pharmaciens  à 
partir  du  1^'' janvier  1867. 

Lorsque  le  médecin,  dans  son  ordonnance,  compose  lui-même  la  formule 
du  médicament  qu'il  prescrit,  ou  bien  lorsque,  indiquant  une  formule  du 
Codex,  il  la  modifie  d'une  manière  quelconque,  cette  formule  spécialement 
ordonnancée  par  le  maître  se  nomme,  à  cause  de  cela,  formule  magistrale, 
et  le  médicament  médicament  magistral;  le  pharmacien  ne  peut  tenir  dans 
son  officine  de  tels  médicaments  préparés  à  l'avance  en  une  provision  quel- 
conque, puisque  leur  caractère  e^t  d'être  accommodés  par  le  médecin  à  cha- 
que cas  particulier  et  prescrits  individuellement  pour  chacun  de  ces  cas.  Au 
contraire,  les  divers  médicaments  dont  les  formules  sont  inscrites  au  Codex 
peuvent  être  préparés  à  l'avance  par  le  pharmacien  et  tenus,  tout  autant  que 
leur  nature  physique  le  comporte,  en  provision  dans  son  officine  pour  le  cas 
où  quelque  médecin  viendra  à  les  prescrire  ;  on  les  appelle  à  cause  de  cela 
médicaments  officinaux,  et  les  formules  du  Codex  formules  officinales.  Du 
reste,  qu'il  s'agisse  des  uns  ou  des  autres,  magistraux  ou  officinaux,  le 
pharmacien  ne  peut  les  livrer  que  sur  une  ordonnance  signée  du  médecin, 
en  se  conformant  pour  les  premiers  à  la  formule  donnée  par  le  médecin  lui- 
même,  et  pour  les  seconds  à  la  formule  donnée  par  le  Codex. 
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m.  DES    SAGES-FEJIMES.   DES    VÉTÉRINAIRES. 

g  i.  Des  sages- femmes .  —  IVous  ne  citerons  que  j)Our  mémoire  ce  qui 
concerne  leur  profession.  Uu  titre  spécial  de  la  loi  fondamentale  du  19  ven- 
tôs-e  an  XI,  le  titre  V,  y  est  consacré  sous  cette  rubrique  :  De  rinstruction  et 
de  la  réception  des  sages-femmes.  Ces  dispositions  ont  été  complétées  régle- 
mentairement par  des  ordonnances,  décrets  ou  arrêtés  postérieurs  (ord.  du 
2  févr.  6825;  décret  du  22  août  1854;  arrêté  du  11  août  1857). 

Il  est  pourvu  à  l'instruction  des  aspirantes  au  titre  de  sage-lemme,  d'après 
les  prescriptions  de  la  loi  de  ventôse  an  XI  (art.  'ôO)  :  —  Soit  par  l'enseigne- 
ment donné  dans  les  Facultés  de  médecine;  à  cet  effet,  l'ordonnance  du 
2  février  1825  porte  qu'il  est  ouvert  cliaque  année,  dans  les  trois  Facultés 
de  médecine,  des  cours  d'accouchement  où  sont  admises  gratuitement  toutes 
les  femmes  qui  témoignent  le  désir  d'apprendre  à  exercer  la  profession 
d'accoucheuse;  —  Soit  par  un  cours  annuel  et  gratuit  d'accouchement 
théorique  et  pratique  qui  doit  être  établi  dans  l'hospice  le  plus  fréquenté  de 
chaque  département.  Il  a  été  fondé  à  lliospice  de  la  Maternité,  à  Paris,  une 
école  spéciale  en  renom,  où  les  élèves,  envoyées  des  divers  départements, 
sont  internées,  et  où  rinstruction  la  plus  complète  et  la  plus  sérieuse,  soit 
pour  la  théorie,  soit  pour  l'exercice  pratique  de  la  profession,  leur  est  dis- 
tribuée. 

Les  aspirantes,  après  avoir  fait  les  justifications  voulues  et  subi  d'une  ma- 
nière satisfaisante  les  examens  prescrits,  sont  reçues  et  reçoivent  le  diplôme 
de  sage-femme,  soit  devant  l'une  des  Facultés  de  médecine,  qui  seules  ont  le 
droit  de  délivrer  les  diplômes  de  première  classe  ;  soit  devant  une  école  piépa- 
ratoire,  sous  la  pré>idence  d'un  professeur  de  Faculté,  auquel  cas  le  diplôme 
e^t  celui  de  seconde  classe.  La  distinction  entre  les  deux  classes  consiste  eu 
ce  que  les  sîiges-iemmes  de  première  classe  peuvent  exercer  dans  toutes  les 
parties  du  territoire  ;  les  autres  dans  la  circonscription  seulement  pour  la- 
quelle elles  ont  été  reçues.  Il  y  a  concordance,  comme  on  le  voit,  sous  ce 
rapport,  entre  les  docteurs  et  les  officiers  de  santé  d'une  part  ;  les  pharma- 
ciens de  première  et  ceux  de  seconde  classe  d'autre  part  ,  enfin  les  sages- 
femmes  de  première  et  celles  de  seconde  classe.  La  pensée  du  législateur  a 
été  de  rendre  possible  jusque  dans  les  moindres  localités  l'établissement  de 
personnes  de  l'art,  qui  ont  eu  à  dépenser  moins  de  temps,  moins  de  travail 
et  moins  d'argent  pour  obtenir  des  diplômes  ou  des  brevets  d'un  ordre  infé- 
rieur. Le  mouvement  de  la  société  actuelle  tend  à  élever  le  niveau,  par  con- 
séquent à  amoiodrir  de  jour  eu  jour  cette  utilité,  et  finalement  à  la  faire 
disparaître. 

Aux  sages-femmes  de  première  comme  à  celles  de  seconde  classe,  la  loi 
de  ventôse  an  XI  (art.  55)  défend  d'employer  les  instruments,  dans  les  cas 
d'accouchement  laborieux,  sans  appeler  un  docteur-médecin  ou  chirurgien. 
A  coup  sûr,  la  sage-femme  qui  contribuerait  à  cette  prohibition  s'expose- 
rait, en  cas  d'accident,  à  la  double  responsabilité  civile  et  pénale  qui  atteint 
l'imprudence,  la  négligence,  l'inobservation  des  règlements;  et  même,  en 
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l'absence  de  tout  accident  fâcheux,  les  faits  ponnaient  se  présenter  de  telle 
façon  que  les  tribunaux  fussent  autorisés  à  y  voir  un  acte  d'exercice  illégal 
de  la  médecine,  et  à  les  frapper  de  peine  comme  tels. 

§  2.  Des  vétérinaires.  —  Nous  n'en  parlerons  aussi  que  pour  mémoire. 
En  l'absence  de  toute  disposition  légale  qui  ait  exigé,  pour  le  traitement 
des  animaux,  des  conditions  d'étude  et  de  diplôme  de  la  part  de  ceux  qui 
s'y  livreraient  soit  occasionnellement,  soit  d'une  manière  continue,  il  est 
bien  reconnu  par  notre  jurisprudence  que  la  profession  de  vétérinaire  peut 
être  exercée  librement  par  toute  personne;  et,  comme  conséquence,  que  la 
même  liberté  est  accordée  à  la  préparation  et  à  la  vente  des  médicaments 
destinés  aux  animaux ,  sans  que  les  pharmaciens  soient  autorisés  à  s'en 
plaindre  comme  d'un  fait  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Cependant  l'instruction  à  donner  théoriquement  et  pratiquement  pour 
cette  branche  importante  de  l'art  n'a  pas  été  négligée.  En  1 760,  sur  une  initia- 
tive privée,  mais  avec  approbation  du  ministre  Berlin,  se  fondait  l'École  vé- 
térinaire de  Lyon;  en  1761  celle  d'Alfort,  et  quelques  années  plus  tard  celle 
de  Toulouse  :  ce  sont  aujourd'hui  nos  trois  écoles  vétérinaires  gouverne- 
mentales, Alfort,  Lyon,  Toulouse,  dont  le  régime  a  été  réglementé  par  di- 
vers décre's  ou  ordonnances  (décret  du  15  janv.  1815,  ordonnance  du 
1<=^  septembre  1825,  décrets  des  19  avril  1856,  19  janvier  1861  et  H  avril 
1866).  Les  élèves  qui  ont  suivi  les  cours-  et  subi  d'une  manière  satisfaisante 
les  examens  prescrits  par  ces  règlements,  obtiennent  un  diplôme  de  médecin 
vétérinaire. 

Ce  diplôme  ne  leur  confère  aucun  monopole  ou  privilège  excli  sif  pour  le 
traitement  des  animaux  ;  c'est  un  titre  d'aptitude  qui  appelle  sur  eux  la 
confiance  du  public,  et  qu'il  est  désirable  de  voir  se  multiplier  de  plus  en 
plus.  Ceux  qui  sans  avoir  obtenu  le  diplôme,  s'annonceraient  d'une  manière 
quelconque,  de  façon  à  faire  accroire  qu'ils  en  sont  pourvus,  par  exemple 
en  se  qualifiant  de  médecins  vétérinaires,  vétérinaires  diplômés,  vétérinai- 
res brevetés,  commettraient  incontestablement  une  usurpalion  de  titre.  On 
ne  trouve  pas  dans  les  lois  spéciales  de  peine  portée  contre  ce  fait;  mais  la 
jurisprudence  a  reconnu  avec  raison  aux  médecins  vétérinaires  diplômes  de 
la  localité  le  droit  d'exercer  une  action  civile  eu  dommages-intérêts  à  raison 
d'une  telle  usurpation.  «  Quant  à  la  question  controversée,  a  dit  Ortolan,  de 
savoir  si  les  mêmes  conséquences  peuvent  être  appliquées  à  celui  qui  aurait 
pris  seulement  la  qualification  de  vétérinaire,  nous  la  réduisons  à  une  question 
de  fait.  Nous  répondons,  en  général,  que  non,  le  mot  vétérinaire  ne  désignant 
dans  son  acception  propre  et  dans  la  langue  usuellement  reçue  que  celui 
qui  traite  les  animaux  ;  il  faudrait,  à  notre  avis,  pour  que  l'usurpation  du 
litre  s'y  trouvât,  que  les  accessoires  dont  cette  qualification  aurait  été  accom- 
pagnée et  les  circonstances  de  la  cause  autorisassent  les  tribunaux  à  juger 
qu'il  y  avait  eu  intention  et  possibilité  d'induire  le  public  en  eiTeur.   » 

Nul  aujourd'hui  n'ignore  combien  l'anatoraie,  la  physiologie  et  les  diverses 
parties  de  la  médecine  comparées,  en  nous  faisant  pénétrer  plus  profondé- 
ment dans  la  connaissance  des  phénomènes  et  des  lois  générales  de  la  créa- 
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tioii  animée,  nous  aident  à  saisir  rh;irmonie  de  l'ensemble,  et  tournent  en 
profit  sérieux  pour  la  science  médicale  de  l'homme.  Les  beaux  travaux  de 
nos  savants  médecins  vétérinaires  nous  sont,  sous  ce  rapport,  d'utiles  auxi- 
liaires. 


IV.   DES    REMÈDES    SECRETS. 

Deux  articles  oij  il  est  question  des  remèdes  secrets  se  trouvent  dans  la 
loi  fondamentale  de  germinal  an  XI  :  l'article  52  qui  en  défend  aux  pharma- 
ciens la  vente,  prohibition  étendue  a  fortiori  aux  non-pharmaciens,  puisque 
ceux-ci  ne  peuvent  s'immiscer  dans  aucun  débit  de  médicaments,  même 
non  secrets,  sans  tomber  dans  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  ou 
de  la  pharmacie  ;  et  l'article  56,  qui  en  interdit  d'une  manière  générale  toute 
annonce  et  affiche  imprimée,  sous  quelque  dénomination  que  ces  remèdes 
soient  présentés.  —  Nous  avons  déjà  dit  comment  notre  jurisprudence  des 
arrêts,  dans  le  sens  qui  prédomine  aujourd'hui,  applique  à  ces  deux  prohi- 
bitions la  même  sanction  pénale  :  celle  de  25  à  600  francs  d'amende;  et,  en 
outre,  en  cas  de  récidive,  d'une  détention  de  trois  jours  au  moins,  de  six  au 
plus,  portée  par  la  loi  du  29  pluviôse  an  XUI.  Ainsi,  pharmaciens  ou  non- 
pharmaciens,  soit  pour  la  vente,  soit  pour  l'annonce  ou  affiche  imprimée  de 
remèdes  secrets,  tombent  sous  le  coup  de  cette  pénalité. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  un  remède  secret?  Ces  mots  ne  doivent  pas 
être  pris  dans  leur  acception  vulgaire,  comme  indiquant  un  médicament 
dont  la  composition  demeure  cachée,  soustraite  à  la  connaissance  du  public; 
ils  ont  reçu  un  sens  légal  qui,  pour  tous  les  faits  survenus  depuis  la  mise  à 
exécution  du  décret  du  5  mai  185(,  est  devenu  incontestable,  et  dont  voici 
les  bases  juridiques.  Les  médicaments  tenus,  chez  nous,  pour  licites  sont, 
ou  les  médicaments  magistraux,  prescrits  par  le  médecin  qui  en  compose 
lui-même  la  formule,  sans  être  asservi  à  d'autres  règles  que  celles  qu'il  peut 
puiser  dans  son  expérience  et  dans  son  savoir;  ou  les  médicaments  o/j^d- 
naux,  dont  la  formule  est  inscrite  au  Codex.  Mais  comme  il  importait  de 
ne  pas  immobiliser  la  thérapeutique  officielle  entre  chaque  intervalle  d'une 
édition  du  Codex  à  l'autre,  qu'il  fallait  lui  donner,  au  contraire,  une  cer- 
taine flexibilité  qui  se  prêtât  à  toute  amélioration  survenue  dans  cet  inter- 
valle, un  décret  du  5  mai  1850  a  mis  sur  la  même  ligne  que  les  remèdes 
inscrits  au  Codex,  ceux  qui  auront  été  reconnus  nouveaux  et  utiles  par  l'.Aca- 
démie  de  médecine  et  dont  les  formules  auront  été,  en  conséquence,  léga- 
lement approuvées  et  publiées  dans  le  bulletin  de  cette  Académie  ^  A  partir 
delà  mise  en  vigueur  de  ce  décret,  tout  médicament  qui  se  produirait  sans 
être  compris  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  trois  catégories,  serait  un 
remède  secret. 

La  publication  des  formules  des  nouveaux  remèdes,  légalement  approuvés, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'assentiment  des  inventeurs  ou  possesseurs.  C'est 

1  DÉCRET  du  3  mai  1850,  sur  les  remèdes  secrets  (inséré  iiii  Diillelin  des  lois  le  21  juin 
1852  seulement.) 
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à  ceux-ci  à  voir  s'ils  veulent,  ou  donner  gratuitement  au  domaine  public  leur 
nouveau  médicament,  ou  traiter  avec  le  gouvernement  pour  le  céder  moyen- 
nant rémunération,  ou  le  garder  par-devers  eux  sans  en  pouvoir  faire  lici- 
tement, chez  nous,  aucun  débit.  Même  nouveaux  et  légalement  approuvés, 
les  remèdes  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  brevet  d'invention  ^ 

'  Telles  sont  actuellement  notre  législation  et  notre  jurisprudence  ;  mais 
pour  vider  l'arriéré,  c'est-à-dire  pour  décider  du  sort  de  différentes  compo- 
sitions pharmaceutiques  qui  se  sont  produites  avant  le  décret  de  1850,  et 
dont  les  possesseurs  font  valoir  à  leur  profit  des  autorisations  et  des  droits 
antérieurement  acquis,  il  naît,  en  présence  de  la  multiplicité  et  de  l'incon- 
sistance des  textes  réglementaires  ou  des  pratiques  à  ce  sujet,  de  grands  em- 
barras, dans  l'examen  desquels  nous  croyons  inulile  d'entrer  ici. 

Bien  reconnu  que  les  préparations  simplement  hygiéniques,  qui  sont  par- 
fois tout  aussi  bien  du  domaine  du  confiseur  ou  du  parfumeur  que  de  celui 
du  pharmacien  :  telles  que  les  pâtes  pectorales  de  guimauve,  de  jujube,  de 
Regnault,  l'eau  de  Cologne  et  de  Portugal,  l'eau  de  mélisse  des  Carmes,  et 
autres  préparations  analogues,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  médi- 
caments ;  elles  restent  en  dehors  de  la  législation  que  nous  venons  d'ex- 
poser. 

Rien  de  cette  législation  sur  les  remèdes  secrets  ne  s'applique  non  plus 
aux  médicamenis  exclusivement  destinés  un  traitement  des  animaux,  le 
législateur  ayant  eu  uniquement  pour  but,  dans  ces  dispositions,  de  proté- 
ger la  santé  de  l'homme. 


V.   —   DE    LA    VEJNTE    DES    SUBSTANCES    VÉNÉNEUSES. 

Deux  articles,  dans  la  loi  fondamentale  de  germinal  an  XI,  étaient  relatifs 
à  la  vente  des  substances  vénéneuses,  les  articles  34  et  35  ;  mais  ces  articles, 
dont  la  pratique  avait  démontré  déplus  en  plus  les  défectuosités,  ont  été 
abrogés  par  la  loi  du  19  juillet  1845,  et  remplacés  par  une  législation 
nouvelle,  qui  se  compose  de  cette  loi  de  1845  et  des  ordonnances  ou  dé- 
crets qui  ont  suivi  ^. 

L'esprit  général  de  cette  nouvelle  législation  a  été  celui-ci  : 
1°  Déléguer  au  pouvoir  exécutif,  comme  plus  à  même  de  suivre  le  mou- 
vement de  l'expériefice,  des  découvertes  et  des  intérêts  divers  à  ce  sujet,  le 

1  Loi  du  5  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'invention.  Art.  3  :  «  Ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  brevetés  les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  de  toute  espèce  ;  lesdits  ob- 
jets demeurent  soumis  aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  la  matière,  et  notamment  aa 
décret  du  18  août  1810,  relatif  aux  remèdes  secrets.  » 

-  Loi  du  19  juillet  1845,  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Ordonnance  du  Roi,  du  29  octobre  1846,  ijortant  règlement  sur  la  vente  des  substan- 
ces vénéneuses. 

Au  tableau  qui  était  annexé  à  celte  ordonnance,  il  en  a  été  substitué  un  nouveau,  par  le 
décret  suivant  : 

Décret  du  8  juillet  1850,  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Décret  du  1^"'  octobre  1864  (qui  ajoute  à  cette  nomenclature  la  coque  du  Levant). 
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droit  de  réijIomolUor,  par  des  ordonnances  on  décrets  rendus  en  forme  de 
réglementa  d adminislration  publitiue,  c'est-à-dire  dt'Iihén's  préalablement 
en  conseil  d'Etat,  ce  qui  concerne  la  vente,  l'achat  et  l'emploi  des  substan- 
ces vénéneuses.  En  conséquence,  se  borner,  dans  la  loi  nouvelle,  à  marquer 
la  peine  qui  sera  encourue  pour  contravention  à  ces  règlenienls.  C'est  ce 
qu'a  fait  la  loi  du  19  juillet  18i5,  composée  des  deux  articles  seulement. 

2°  Au  lien  de  l'amende  inflexible  des  trois  mille  francs  portée  par  la  loi 
de  germinal  an  XI,  marquer  une  peine  que  le  juge  ait  le  pouvoir  de  gra- 
duer, laquelle  sera  ainsi  d'autant  mieux  appliquée  qu'elle  pourra  se  propor- 
tionner à  chaque  nuance  de  culpabilité.  Cette  peine,  d'après  la  loi  de  1845, 
est  celle  d'une  amende  de  100  francs  à  5,000  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois,  avec  faculté  poiu-  le  juge,  au  moyen  d'une  décla- 
ration qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  de  l'abaisser  au-dessous  de 
ce  minimum,  par  application  de  Tarticle  i65  du  Code  pénal,  abaissement 
qui  n'a  d'autre  limite  inférieure  que  celle  de  1  franc  d'amende  seulement. 

5°  Pour  éviter  toute  incertitude  donner,  par  règlements  d'administra- 
tion publique,  le  tableau  des  substances  vénéneuses  auxquelles  doit  être 
appliqué  le  régime  spécial  prescrit  par  les  règlements.  Ce  tableau,  dont  la 
nature  est  d'être  modifié  suivant  le  cours  des  connaissances  et  des  expé- 
riences nouvelles,  donné  une  première  fois  par  l'ordonnance  du  29  octo- 
bre 1846,  est  aujourd'hui  celui  qu'a  prescrit  le  décret  du  8  juillet  1850, 
avec  l'iiddition  qu'y  a  faite  un  décret  postérieur  du  l*""  octobre  1864. 

L'ordonnance  de  1816,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  substances  véné- 
neuses mai'quées  par  les  règlements,  contient  des  dispositions  qui  atteignent 
les  vétérinaires.  —  La  vente  de  ces  substances  pour  l'usage  de  la  médecine, 
ne  peut  être  faite  que  par  les  pharmaciens,  sur  la  prescription  d'un  méde- 
cin, chinu'gien,  officier  de  santé,  ou  dun  vétérinaire  breveté  (art.  5  de 
l'ordonnance  de  1846).  D'oi'i  cette  double  conséquence  :  1"  que  les  vétéri- 
naires, brevetés  ou  non  brevetés,  ne  peuvent  préparer  et  vendre  eux-mêmes 
de  telles  substances  comme  médicaments  destinés  au  traitement  des  animaux  ; 
c'est  aux  pharmaciens  qu'ils  doivent  s'adresser  ;  2°  que  parmi  les  vétéri- 
naires ceux  qui  sont  brevetés  peuvent  seuls  donner  aux  pharmaciens  les 
prescriptions  pour  de  (elles  ventes.  On  aura  beau  dire  que  c'est  là  considé- 
rablement amoindrir  la  situation  des  vétérinaires  non  brevetés,  et  même 
celle  des  vétérinaires  brevetés  ;  que  c'est  déroger  au  principe  de  la  liberté 
pour  chacun  de  préparer  et  de  vendre  des  médicaments  pour  les  animaux. 
Rien  n'est  plus  vrai,  mais  l'ordonnance  de  1846  l'a  ainsi  voulu  quant  aux 
substances  vénéneuses  désignées  par  les  règlements,  et  elle  a  été  rendue, 
même  sui'ce  chef,  tiès-lég;dement,  puisqu'elle  la  été  en  vertu  d'une  déléga- 
tion spéciale  et  formelle  de  la  loi  de  1845.  En  dehors  de  ces  substances,  la 
liberté  reste  entière  pour  chacun  comme  auparavant.  —  La  vente  de  l'arsenic 
est  traitée  encore  plus  rigoureusement  par  l'ordonnance  de  1840  :  hors  les 
usages  de  la  médecine  de  l'homme,  l'arsenic  et  ses  composés  ne  peuvent 
èlre  vendus  que  combinés  avec  d'autres  substances,  qui  ont  [lonr  but  d'en 
prévenir  ou  d'en  conjurer  le  danger.  La  médecine  des  animaux  est  soumise, 
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comme  les  autres  utilités  agricoles  ou  industrielles,  à  cette  restriction  :  un 
médecin  vétérinaire  breveté  ne  peut  lui-même,  et  sur  sa  prescription,  obte- 
nu- des  pharmaciens  l'arsenic  et  ses  composés  autrement  que  d'après  les  for- 
mules de  préparation  arrêtées,  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commercé,  pour  le  traitement  des  animaux  domestiques,  par  le 
conseil  des  professeurs  de  l'École  vétérinaire  d'Alfort  (art.  8  de  l'ordon- 
nance de  1846). 

VI.    DES    PATENTES. 

L'impôt  des  patentes,  auquel  sont  assujettis  les  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie  et  les  officiers  de  santé,  les  chirurgiens  dentistes  et  les  vétéii- 
naires,  en  vertu,  aujourd'hui,  de  la  loi  du  18  mai  1850,  qui  y  a  soumis 
aussi  les  avocats  et  les  avoués,  est  une  mesure  purement  fiscale.  Cet  impôt, 
fixé  pour  ces  professions  au  quinzième  du  taux  des  loyers,  est  une  charge  de 
l'exercice  :  si  la  profession  n'est  pas  exercée,  il  n'est  pas  dû  ;  mais  tout  doc- 
teur ou  officier  de  santé  qui  exerce  en  est  grevé,  sans  qu'aucune  des  exemp- 
tions qui  ont  existé  jadis  y  soit  admise.  —  La  loi  n'y  a  pas  compris  les 
sages-femmes  en  tant  que  sages-femmes  ;  mais  si  elles  reçoivent  des  pension- 
naires, elles  tombent,  par  un  autre  chef,  sous  le  coup  de  la  patente.  — 
Quant  aux  pharmaciens,  dont  la  profession  est  commerciale  sous  bien  des 
rapports,  le  taux  de  leur  patente  se  détermine  par  d'autres  règles. 
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